Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


vÇ- 


■^^ 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


REVUE 


DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET  DE  LA  STATISTIQUE 


39*  ANNKK   DB   LA   VONOATION 


4*    «ÉMIC    »     S^AlVlVitl 


vxù-,  ^ov.;.. 


TOME    PR&Mi&R 

(JANYISB  A  MARS) 


9         « 


PARIS 

6UILLAUMIN  ET  C%  ÉDITEURS 

DelaColleetlon  desprincipaai  Économistes,  des  économistesetPubiicistescoDtemporaios, 
%  de  la  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques,  da  Dictionnaire 

de  l'BeoQomie  politique,  d a  Dictionnaire  aniversel  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  etc. 

RUE  RICHKLIBU,    14 

'4  4880 


V. 


;«**•. 


«  I* 


•  •  • 


é         r 


9       • 


•         » 


JOURNAL 


DB8 


ÉCONOMISTES 


PRÉFACE 

DE  LA  TRENTE- NEUVIÈME  ANNÉE. 


m 

Le  Journal  des  Economistes  a  achevé  avecjle  numéro  de  décembre 
1879  sa  Irente-huitième  année,  la  seconde  de  sa  QUATRiéMc    série 

DUODÉCBNNALE. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal^  de- 
venue de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses 
volumes,  autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont 
traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs 
différents,  bien  que  la  direction  et  la  rédaction  soient  toujours 
restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant  d'événe- 
ments de  toutes  sortes. 

La  première  série  duodécennak  se  compose  dé  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  table 
alphabétique  raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont  con- 
couru à  la  Revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première  pé- 
riode duodécennale  ou  première  série  ^    sont  distribuées  comme 

suit: 

9  volumes,  numéros      1  à*^  36,  décembre  1841  à  novembre  1844 

9        —           —           37  à    72,  —         1844  —        —          1847 

9       —           —           73  à  116,  —         1847  —        -         1850 

10       —           —         117  à  153,  —         1850  —  décembre  1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événem^ts  de  février,  le  Journal^  pour  suivre  la  rapidité  des  faits 
éconofl^ues,  parut  deux  fois  par  mois,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée; 
il  reprit,  en  1840,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  conserver  jusqu'en 
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mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la  presse 
nécessita  pendant'  quelques  mois  la  réunion  de  deux  livraisons  en 
une  seule,  pour  éviter  la  maculature  et  les  frais  du  timbre. 

A  partir  de  janvier  1853,  par  suite  de  nouvelles  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc,  et 
n'ont  plus  cessé  d*ôtre  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1854.  Les 
12 livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  12  mois  de  Tannée.  C'est 
ausssi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Economis- 
tes a  été  ajouté  le  sous-titre  de  «Revue  de  la  science  économique  et 
de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de  la  publica- 
tion. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  h  raison  de  4  volumes  par  an^  distr  i 
hués,  à  cause  des  Tables^  en  deux  périodes  quinquennales  et  une 
biennale. 

20  volumes,  numéros   1  à  60,  janvier   1854  &  décembre  1858 

20   —     -     61  à  m,   —    1859  —   —    1863 

8   —     -    121  à  144,   —    1864  —   —    1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866.  Les 
tables^  redevenues  triennales,  partagent  cette  série  en  quatre 
périodes  : 

12  volumes,  numéros      1  &    36,  janvier  1866  à  décembre  1868 

12       —  -  37  a    72,       —  18G9  —      —  1871 

12       —  -  73  à  108,       —  1872  —      -         1874 

12       —  -  109  a  144,        -  1875  —      —         1877 

ïjbl  quatrième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878. 
Ellle  comprend  déjà  : 

8  volumes,  numéros  1  &  24,  janvier  1878  &  décembre  1879 

Indépendamment  des  tables  de  chaque  volume,  les  années  1875, 
1876,  1877;  1878  et  1879  sont  terminées  par  une  table  alphabétique 
des  articles  et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  Collection  complète  du  Journal  des  Economistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  39*  année  de  son  existence, 
trois  séries  de  douze  années  complètes  et  le  sixième  de  bsl  ly^  série ^ 
Boit  un  total  de  465  numéros  ou  livraisons  formant  141  volumes» 
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l'année  1879. 


L'ANNÉE  1879 


Bons  effets  de  la  liberté  du  commerce  sur  l'alimentation  des  peuples,  —  sur  le 
mouvement  économique  et  financier.  —  Réaction  du  socialisme  de  la  chaire 
—  Pertes  de  la  science  économique. 

Sans  avoiV  été  marquée  par  aucun  grand  événement  économi- 
que, l'année  1879  présente  une  illustration  saisissante  de  l'influence 
salutaire  de  la  politique  de  la  liberté  commerciale  en  matière 
ce  subsistances. 

C'est  à  cette  politique  inaugurée  en  1846  par  l'abolition  des 
Corn  laws  que  l'Europe  doit  d'avoir  été  préservée  des  cruelles  extré- 
mités de  la  famine,  dans  le  rude  hiver  dont  les  atteintes  précoces 
se  sont  fait  sentir  à  la  fin  du  mois  de  novembre  dernier. 

D'après  une  <(  carte  de  la  production  du  blé  »  publiée  par  M.  Bi- 
vort,  les  récoltes  des  céréales  en  Europe  présenteraient  cette  an- 
née un  déficit  de  près  de  90  millions  d'hectolitres,  dans  lequel 
l'Angleterre  serait  comprise  pour  48  millions  et  la  France  pour  20. 
Il  y  a  cinquante  ans,  un  déficit  aussi  formidable  n'aurait  pu  ôtre 
comblé  que  par  la  mort  de  quelques  millions  de  consommateurs 
«  surabondants  ».  Grâce  à  la  nouvelle  politique  commerciale,  et  à 
l'essor  prodigieux  qu'elle  a  imprimé  aux  moyens  de  communication 
et  au  commerce  international,  les  subsistances  ne  manqueront 
nulle  part  et  nous  en  serons  quittes  pour  payer  le  pain  un  peu  plus 
cher  que  d*habitude.  Le  renchérissement  serait  moindre  encore  si 
les  Etats-Unis  n'avaient  eu  Tidée  ingénieuse  d'opposer  le  barrage 
du  régime  prohibitif  à  l'importation  des  produits  manufacturés  à 
l'aide  desquels  l'Europe  paie  leurs  produits  agricoles.  11  est  fort 
heureux  pour  les  Américains  que  leurs  concurrents  habituels,  les 
Russes,  se  soient  appliqués  comme  eux  à  protéger  l'industrie  aux 
dépens  de  l'agriculture,  car  les  terres  noires  n'auraient  pas  manqué 
de  faire  une  concurrence  redoutable  aux  prairies  du  far  west^  et 
l'exportation  des  céréales  de  la  Russie,  en  décadence  relative  depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  occuperait  encore  la  place  prépondante  qu'elle 
a  perdue. 

Cet  immense  service  que  la  liberté  commerciale  est  en  train  de 
nous  rendre  n'a  pas  désarmé  les  protectionnistes.  Au  contraire  ! 
Us  s'en  servent  comme  d'un  argument  pour  attirer  dans  leurs 
rangs  les  propriétaires  et  les  agriculteurs  «  victimes  de  l'inonda- 
tion des  blés  d'Amérique.  »  Que  serait-il  arrivé  cependant  si  le 
système  qu'ils  sWorcent  de  ressusciter  avait  continué  d'être  envi- 
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gneur?Gommentlesinanuracturierd  de  Rouen  ou  de  Lille,  les  maî- 
tres de  forges  et  les  propriétaires  de  charbonnages  nourriraient-ils 
aujourd'hui  leurs  ouvriers  si  l'échelle  mobile  avait  continué  de 
nous  préserver  de  l'inondation  des  blés  d'Amérique?  Sans  doute, 
on  n'aurait  pas  manqué  de  suspendre  Tapplication  de  Téchelle  mo- 
bile, aux  approches  de  la  disette,  mais  de  douloureuses  expérien- 
ces n'ont-elles  pas  attesté  que  cette  suspension  tardive  eût  été  im- 
puissante à  déterminer  l'importation  en  temps  utile  des  quantités 
nécessaires  pour  combler  le  déficit  des  récoltes  ?  Les  manufacturiers 
qui  réclament  aujourd'hui  le  rétablissement  de  la  protection  agri- 
cole auraient-ils  réussi  à  persuader  à  leurs  ouvriers  que  rien  n'est  hy- 
giénique comme  la  disette,  et  économiquecommela  cherté  du  pain? 

Mais  les  protectionnistes  sont  incorrigibles  I  Us  ne  pardonnent 
pas  à  la  nouvelle  politique  commerciale  TefTort  douloureux  qu'elle 
les  a  contraints  de  faire  pour  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère.  Sans  ces  malencontreux  traités  qui  ont  mis 
fin  au  régime  des  prohibitions,  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  de 
renouveler  leur  outillage,  ils  pourraient  encore  filer  et  tisser  le 
coton  avec  les  métiers  d'il  y  a  cinquante  ans,  et,  en  admettant 
qu'ils  réussissent  à  faire  ratifier  par  les  Chambres  les  augmenta- 
tions de  droits  de  30  à  100  0/0  que  leur  a  libéralement  accordées  la 
commission  des  tarifs,  ils  pourront  filer  et  tisser  à  perpétuité,  avec 
les  métiers  d'aujourd'hui.  Mais  le  gouvernement  et  les  Chambres 
consentiront-ils  à  revenir  à  la  protection  ?  Malgré  les  bruyantes  ré- 
clamations des  protectionnistes,  malgré  Técho complaisant  qu'elles 
rencontrent  dans  la  législature,  la  chose  est  heureusement  peu  pro- 
bable. Après  tant  d'atermoiements,  — car  le  provisoire  dure  main- 
tenant depuis  dix  ans,  —  la  question  sera  décidée  cette  année.  La 
discussion  du  projet  de  tarif  général  est  à  l'ordre  du  jour,  et  les 
traités  de  commerce  cesseront  d'être  en  vigueur  six  mois  après  la 
promulgation  du  nouveau  tarif.  Il  faudra  donc  bien  qu'on  les 
renouvelle  ou  qu'on  les  laisse  tomber  avant  la  fin  de  1880,  à  moins 
que  la  discussion  du  tarif  général  ne  cède  encore  une  fois  le  pas  à 
quelque  question  politique.  Ce  qui  contribue,  au  surplus,  à  nous 
rassurer  sur  Tissue  de  ce  débat,  c'est  l'importance  croissante 
qu'ont  acquise  nos  industries  d'exportation  ;  nous  exportons  main- 
tenant chaque  année  pour  près  de  [2  milliards  d*ai*ticles  manufac- 
turés, tandis  que  nous  en  importons  pour  moins  de  500  millions, 
et  notre  exportation  prendrait  un  essor  bien  plus  rapide  encore, 
6ans  les  lourds  tribus  que  les  industries  progressives,  qui  vont  dé- 
fier la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés  tiers,  sont  obligés 
de  payer  aux  industries  en  retard. 

Tel  est,  par  exemple,  le  cas  de  la  fabrication  des  tissus  mélangés, 
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qui  a  pris  depuis  quelques  années  un  essor  extraordinaire  à  Lyon, 
et  qui  exporte  la  presque  totalité  de  ses  produits.  Sur  une  produc- 
tion évaluée  à  100  ou  120  millions,  cette  fabrication  emploie  pour 
environ  25  millions  de  fils  de  coton  qu'elle  retire  de  Tétranger, 
rinfériorité  des  fils  protégés  les  rendant  généralement  impropres  à 
la  fabrication  des  mélanges  (1)  ;  elle  n*en  est  pas  moins  contrainte 
à  payer  une  redevance  ou  un  black  mail  aux  protectionnistes.  D'a- 
près le  nouveau  projet  de  tarif,  cette  redevance  serait  môme  dou- 
blée, et  elle  aurait  pour  effet  d'exhausser  dans  la  proportion  de  5  à 
8  0/0  le  prix  de  revient  des  tissus  mélangés  français,  au  grand 
avantage  des  fabricants  de  tissus  similaires,  anglais,  belges,  suis- 
ses et  allemands.  Mais  les  industriels  lyonnais  sont  assez  forts  pour 
se  défendre,  et  ils  trouvent  des  auxiliaires  parmi  les  métallurgistes 
exportateurs  qui  ont  besoin  de  houille  à  bon  marché,  parmi  les 
constructeurs  de  machines  qui  sont  intéressés  à  la  libre  entrée  des 
fontes  et  des  fers, etc.,  etc.  A  mesure  que  notre  commerce  d'expor- 
tation se  développe,  la  masse  des  intérêts  libre-échangistes  va 
grossissant  ;  les  industries  «  exploitées  >  par  la  protection  suppor- 
tent avec  plus  d'impatience  les  tribus  onéreux  qu'elles  paient  aux 
industries  protégées  et  elles  commencent  à  se  souvenir  qu'elles  ne; 
doivent  d'impôt  qu'à  l'Etat.  Commeil  arrive  d'habitude,  les  protec- 
tionnistes qui  voient  cette  proie  leur  échapper  se  montrent  d'autant 
plus  violents  et  intransigeants  qu'ils  se  sentent  plus  faibles,  mais  les 
beaux  jours  de  leur  domination  sont  passés,  et  quoi  qu'ils  fassent, 
la  France  ne  renoncera  pas  à  sa  nouvelle  politique  commerciale. 

On  peut  mettre  à  l'actif  de  cette  politique  non  seulement 
la  facilité  merveilleuse  avec  laquelle  le  déficit  de  nos  subsistan- 
ces est  maintenant  comblé  et  le  danger  de  la  famine  écarté, 
mais  encore  l'excellente  tenue  économique  et  financière  que  la 
France  a  gardée  dans  une  année  où  les  désastres  causés  par  le 
phylloxéra  dans  le  midi,  et  la  mauvaise  réussite  de  la  betterave 
dans  le  nord,  se  joignaient  au  déficit  de  la  récolte  des  céréales  et  à 
la  continuation  de  la  crise  industrielle  pour  sissombrir  la  situation. 
Malgré  Ténorme  accroissement  de  charges  que  la  guerre  a  infligé 
aux  contribuables,  et  que  Ton  ne  s'est  point  pressé  d'alléger,  les 
impôts  ont  donné  en  1879  une  plus-value  de  près  de  150  millions  ; 
d'un  autre  côté,  le  succès  des  émissions  de  valeurs  qui  s'adres- 
sent particulièrement  à  la  petite  épargne,  des  obligations  du  Cré- 
dit foncier  par  exemple^  et,  d'une  manière  générale,  la  hausse 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  semblent  attester  que  la  France  a 

(1)  Pétition  adressée  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  par  les  fabricants 
de  soieriee  de  Lyon. 
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continué  d'être  un  des  principaux  ateliers  de  la  production  des  ca- 
pitaux. Le  3  0/0  a  monté  du  31  décembre  1878  au  31  décembre 
1879,  de  76,76  à  81,50  ;  le  3  0/0  amortissable  de  79,80  à  83,75;  le 
5  0/0  (grevé  du  risque  de  la  conversion)  de  113  à  115  ;  les  obliga- 
tions des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  de  355  et  360  à 
385  et  390.  La  hausse  eût  été  plus  considérable  encore,  si  les  lan- 
ceurs d'affaires  n'avaient  point  commis  des  imprudences  et  des 
excès  qui  ont  jeté  la  panique  dans  le  marché  financier  et  provo- 
qué une  réaction  qui  dure  encore.  On  a  pu  craindre  un  moment, 
danslespremiers  jours  de  novembre,  que  l'abus  des  émissions  à 
primes  n'aboutit  à  une  catastrophe,  à  un  Krach  analogue  à  celui  qui 
s'est  abattu,  en  1873,  sur  la  Bourse  de  Vienne.  Heureusement  : 

Ce  n'était  pas  un  Krach^  ce  n'en  était  que  Tombre. 

Un  trop  célèbre  financier  belge,  M.  Philippart,  s'est  jeté  tête 
baissée  dans  le  gouffre,  et  celui-ci  s'est  refermé  ou  à  peu  près.  Est- 
il  nécessaire  d'ajouter  que  l'on  n'a  pas  manqué  de  réclamer  aussitôt 
une  «  bonne  loi  »  pour  réprimer  les  abus  de  la  spéculation  ?  La 
France  n'est-elle  pas  le  pays  du  monde  où  Ton  a  le  plus  de  con- 
fiance dans  le  pouvoir  des  lois  bonnes  ou  mauvaises  pour  remédier 
à  toutes  sortes  de  maux  ? 

Cette  confiance,  la  France  n'en  a  plus  toutefois  le  monopole , 
elle  la  partage  maintenant  avec  TÂllemagne,  et  qui  sait  même  si, 
le  socialisme  de  la  chaire  aidant,  l'Allemagne  ne  sera  pas  bientôt 
au  premier  rang  des  pays  protectionnistes  et...  socialistes  ? 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  socialisme  proprement  dit  est  sévè- 
rement proscrit  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  qu'il  est  même  interdit 
aux  députés  socialistes  de  résider  à  Berlin,  mais  on  peut  se  de- 
mander s'il  ne  s'agit  pas  en  cette  affaire  d'une  jalousie  de  métier, 
car  le  gouvernement  allemand  a  emprunté  quelques-uns  des  prin- 
cipaux articles  du  programme  des  socialistes.  Il  ne  s'est  pas  borné 
à  relever  le  tarif  des  douanes,  il  a  commencé  le  rachat  des  che- 
mins de  fer,  dans  le  but,  avoué  d'influer  sur  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce,  en  réglant  les  prix  de  transport  con- 
formément aux  inspirations  de  sa  sagesse  souveraine.  On  lui  at- 
tribue encore  le  projet  de  reprendre  les  assurances,  et  môme  les 
maisons  d'habitation  de  Berlin,  en  vue  de  mettre  un  frein  aux  pré- 
tentions abusives  de  ces  affreux  propriétaires.  Peut-être  les  socia- 
listes de  la  chaire  qui  lui  ont  suggéré  ces  beaux  projets  se  flattent- 
ils  un  peu  trop  tôt  du  succès  ;  il  n'en  est  pas  moins  avéré  que 
M.  Maybach,  ministre  des  travaux  publics,  a  tenu  à  l'égard  des 
capitalistes  et  du  marché  des  capitaux  un  langage  que  les  socialis- 
tes ne  désavoueraient  point  :  «  La  Bourse,  a-t-il  dit,  est  un  arbre 
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empoisonnéi  que  c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  mettre  de 
côté.  »  Cette  assimilation  de  la  Bourse  à  un  mancenillier  a  natu- 
rellement provoqué  une  vive  émotion  dans  la  haute  flnance  berli-  ■ 
noise,  mais  le  mot  était  lâché,  et  il  méritait  bien  d'être  recueilli, 
ne  fût-ce  que  comme  un  signe  du  temps.  Le  même  M.  Maybach 
assurait  dans  la  discussion  relative  au  rachat  des  chemins  de  fer 
que  ce  rachat  (c  permettrait  de  grandes  économies  dans  Vexploita- 
tion.  »  L'expérience  a  déjà  commencé  à  prononcer  à  cet  égard.  Les 
journaux  allemands  se  demandaient  dernièrement  comment  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  TEtat  se  comportera  vis-à-vis 
de  l'industrie  privée  pour  l'acquisition  de  l'énorme  matériel  dont 
elle  va  avoir  besoin,  si  elle  s'adressera  exclusivement  à  l'industrie 
indigène  ou  si  elle  pourra  faire  appel  à  la  concurrence  de  l'étran- 
ger. Le  ministre  des  travaux  publics  s'était  prononcé  pour  la  pre- 
mière de  ces  solutions  et  cette  décision  avait  rencontré  d'abord 
l'approbation  générale.  Mais  voici  que  les  industriels  affranchis  de 
la  crainte  de  la  concurrence  étrangère  s'entendent  pour  augmenter 
sensiblement  le  prix  des  rails.  La  tonne  de  rails  a  haussé  en  quel-  « 
ques  jours  de  15  à  17  marks.  C'est  le  commencement  des  «  grandes 
économies.  » 

Tandis  que  le  socialisme  delà  chaire  légiférait  à  Berlin,  le  so- 
cialisme tout  court  pérorait  à  Marseille,  où  M.  Louis  Blanc  faisait 
une  entrée  triomphale  :  les  ouvriers  dételaient  la  voiture  de  cet 
apôtre  de  l'égalité  et  prenaient  la  place  des  chevaux;  puis,  à  quel* 
que  temps  de  là,  dans  la  troisième  session  du  congrès  des  ouvriers 
socialistes,  les  collectivistes  révolutionnaires  faisaient  adopter  une 
résolution  mémorable,  portante  qu'une  entente  pacifique  étant  im- 
possible entre  les  détenteurs  de  la  fortune  publique  et  ceux  qui  la 
revendiquent  justement,  impossibilité  trop  démontrée  par  la  diffé- 
rence des  intérêts  engagés,  les  soussignés  déclarent  que  l'appro- 
priation collective  de  tous  les  instruments  de  travail  et  forces  de 
production  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens  possibles.  »  Cette 
résolution  carrée  par  la  base  a  soulevé  toutefois  de  nombreuses 
protestations  dans  le  camp  socialiste,  mais  ses  auteurs  n'en  ont 
pas  moins  le  mérite  de  la  franchise.  A  tout  prendre,  ce  socialisme 
tapageur  et  rodomont  n'est-il  pas  moins  dangereux  que  le  so- 
cialisme mielleux  qui  s'insinue  dans  la  léjçislatiôn ,  en  prenant 
des  allures  conservatrices  et  philanthropiques?  Le  collectivisme 
révolutionnaire  et  le  nihilisme,  son  congénère  moscovite,  peuvent  • 
soulever  des  émeutes  ou  commettre  des  attentats  isolés,  mais  il 
n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  vicier  d'une  manière  permanente  la 
constitution  économique  d'un  pays  ;  les  collectivistes  et  les  nihi- 
listes ne  réussiraient  à  déterminer  aucun  gouvernement  à  repren- 
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dre  les  chemins  de  1er,  les  assurances,  les  mines  et  les  maisons 
d^habitation;  c*cst  pourquoi  ils  nous  inspirent,  malgré  tout,  moins 
de  crainte  sinon  de  répulsion  que  leurs  frères  ennemis  les  socialis- 
tes  de  la  chaire. 

Nous  avons  perdu  précisément  dans  Tannée  qui  vient  de  s'écou- 
ler, l'ingénieux  et  spirituel  inventeur  ou  propagateur  du  mot  so- 
cialisme^  M.  Louis  Beybaud,  qui  a,  le  premier,  étalé  k  nos  regards  la 
riche  collection  des  utopies  économiques  et  sociales  que  notre  siè- 
cle a  vu  éclore.  Nous  avons  perdu  aussi  le  promoteur  de  notre  nou- 
velle politique  commerciale,  Thomme  dont  le  nom  demeurera  as- 
ocié  à  ceux  de  Gobden  et  de  Bastiat  dans  la  reconnaissance  des 
amis  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  paix,  Michel  Chevalier. 
L'année  a  été  mauvaise  pour  l'économie  politique. 

LA  MORALE  RATIONNELLE 


Nous  traversons  une  grande  crise  morale.  Tout  le  monde  en 
convient.  La  plupart  des  penseurs  s*en  affligent,  tandis  que  le 
troupeau  suit  son  chemin  et  se  laisse  aller  au  courant  d'opinions 
incertaines.  Pendant  ce  temps,  un  assez  grand  nombre  d'écrivains, 
et  nous-mêmes,  discutons  sur  le  principe  de  la  morale,  sur  son 
origine  et  ses  sanctions;  dans  les  termes  posés,  il  y  a  quelques 
trente  siècles,  par  la  philosophie  grecque,  ce  qui  a  rendu  nos  dis- 
cussions quelque  peu  stériles.  Voyons  si  en  posant  la  question  en 
termes  plus  conformes  aux  données  de  la  science  actuelle  nous 
n'arriverons  pas  plus  vite  à  une  solution. 

Essayons  d'abord  de  constater  ce  qui  *se  passe. 

Depuis  tantôt  dix-neuf  cents  ans,  le  christianisme  a  lié  la  mo- 
rale à  ses  dogmes.  Les  préceptes  moraux  sont  des  commande- 
ments de  Dieu,  comme  les  préceptes  législatifs  sont  des  commande- 
ments du  législateur,  et  ont  une  sanction  parfaitement  semblable 
à  celle  des  préceptes  législatifs,  des  jugements  et  des  peines.  Sous 
l'empire  des  croyances  chrétiennes,  les  préceptes  purement  reli- 
gieux relatifs  aux  pratiques  du  culte  ont  été  mêlés  aux  préceptes  sim- 
plement moraux  :  les  uns  se  sont  associés  aux  autres  dans  l'esprit 
des  hommes  à  ce  point  qu'il  est  dirQcile  de  ne  pas  les  confondre. 

Peu  h  peu  cependant  la  séparation  des  deux  sortes  de  préceptes 
s'accomplit.  Elle  a  été  commencée  par  la  Réforme,  qui,  rejetant  un 
grand  nombre  de  préceptes  religieux  et  modifiant  ceux  qu'elle  con- 
servait, a  montré  que  le  faisceau  pouvait  être  divisé.  Puis  sont  ve- 
nus les  philosophes  qui  ont  complètement  séparé  la  morale  de  la 
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religion  et  défendu  la  première,  lors  même  qu'ils  attaquaient  la 
seconde. 

Toutefois,  la  séparation  de  la  morale  et  du  dogme*  n'est  pas  en- 
core accomplie  dans  Tespritdes  multitudes  et  n*est  pas  complète 
même  pour  les  philosophes.  Les  multitudes  sont  inclinées  à  penser 
que  si  la  croyance  dogmatique  faiblit,  lamorale  faiblit  avec  elle,  et 
que,  si  cette  croyance  disparaissait,  il  n  j  aurait  plus  de  morale. 
Leur  inclination  est  assez  semblable  à  celle  de  Tesclave  affranchi 
qui,  n*ayant  plus  de  maître,  se  croit  dispensé  de  travail.  Si,  en 
effet,  les  préceptes  moraux  ne  sont  qu'un  commandement,  il  est 
naturel  qu'ils  disparaissent  avec  la  foi  sur  laquelle  repose  l'autorité 
qui  commande. 

Le  clergé  encourage  de  toutes  ses  forces  cetle  manière  de  penser, 
a  Sans  religion  point  de  morale  »,  répète-t-il  sur  tous  les  tons,  et 
les  catholiques  prétendent  même  que  la  morale  est  liée  à  leur 
symbole  particulier  exclusivement.  Le  clergé  a  ses  raisons  pour  prê- 
cher ainsi,  car  il  est  évident  que  la  société  ne  peut  subsister  sans 
morale  ni  renoncer  à  aucun  prix  aux  préceptes  moraux.  Si  donc  on 
persuadait  aux  peuples  qu'il  n'y  a  ni  morale  ni  moralité  en  dehors 
de  la  religion,  on  les  attacherait  au  nom  de  la  religion,  lors  même 
que  leur  foi  serait  éteinte  :  chacun  dirait  alors  qu'il  faut  [une  reli- 
gion pour  le  peuple  et  pour  les  femmes,  c'est-à-dire  pour  autrui, 
non  pour  lui-même;  chacun  pratiquerait  un  culte  auquel  il  ne 
croirait  pas,  mais  par  lequel  il  espérerait  conserver  la  iqorale  chez 
les  autres,  en  ne  la  conservant  pas  en  lui-même. 

Plusieurs  philosophes  du  dernier  siècle  ont  eu  cette  fai- 
blesse, bien  qu'ils  eussent  observé  qu'un  très  grand  nombre 
d'hommes  remarquables  par  leur  moralité  n'avaient  été  ni  ca- 
tholiques, ni  chrétiens,  ni  même  religieux.  Les  philosophes  de 
notre  temps  professent  des  opinions  plus  libérales,  mais  ils  ne 
peuvent  arriver  à  comprendre  que  les  préceptes  moraux  soient  au- 
tre chose  qu'un  commandement  accompagné  d'une  sanction.  Ils 
aspirent  à  l'impératif,  le  cherchent  avec  ardeur  et  le  proclament 
hardiment,  même  quand  ils  n'en  ont  trouvé  qu'une  ombre. 

Voilà  l'état  actuel  de  la  question  dans  le  domaine  de  la  discus- 
sion philosophique.  Dans  la  pratique,  la  morale  commandée,  dont 
l'empire  sur  les  siècles  passés  a  été  îort  exagéré,  n'en  a  aucun  sur 
le  nôtre.  Elle  est  à  peine  enseignée  dans  l'église,  où  elle  se  mêle 
à  toutes  les  prescriptions  religieuses;  elle  se  confond  avec  ces 
prescriptions  et  s'aflaiblit  ou  s'en  va  avec  la  foi  sur  laquelle  elles 
reposent.  A  tout  prendre,  pour  qui  observe,  sans  esprit  de  parti, 
les  pratiquants  en  général  montrent  moins  de  moralité  que  ceux 
qui  ne  pratiquent  pas. 

Mais  ces  derniers  n'ont  point  d'enseignement  moral  positif.  Ils 
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apprennent  la  morale  par  l'exemple  et  la  pratique  de  la  vie  de 
famille,  dans  le  monde,  un  peu  au  hasard.  Gela  ne  saurait  suffire, 
parce  que  la  morale  du  monde  est  très  imparfaite,  avec  des  lacunes 
énormes  et  un  relâchement  qui  s'étend  avise  le  monde  lui-môme, 
à  mesure  que  les  communications  entre  les  hommes  deviennent 
plus  fréquentes  et  mêlent  les  gens  de  toute  croyance,  de  toute  race 
et  de  toute  nation. 

Tel  est  bien  Tétat  de  l'enseignement  moral  et  des  opinions  mo- 
rales de  notre  iemps.  La  crise  consiste  en  ceci  :  que  la  grande  ma- 
jorité professe  des  doctrines  morales  auxquelles  elle  ne  croit  pas, 
comme  le  démontrent  les  actes  de  chaque  jour,  et  qu'elle  ne  se  rend 
pas  compte  des  préceptes  mômes,  en  trop  petit  nombre,  qui  sont 
généralement  observés;  qu'il  n'y  a  nulle  part  un  enseignement 
franc  et  sérieux  de  la  morale..  Voyons  s*il  est  aussi  diffTcile  qu'on 
le  croit  de  définir  une  morale  rationnelle  et  d'en  établir  rensei- 
gnement. 

11 

Appliquons  ici  une  méthode  qui  nous  a  déjà  servi  à  élucidei^ 
d'autres  questions  et  voyons  si  sous  le  nom  commun  de  morale  on 
ne  confond  pas  des  notions  de  différents  ordres. 

La  morale  est  l'ensemble  des  préceptes  moraux  ;  c'est  la  règle 
du  bien  vivre  .  C'est  donc  un  art  :  les  recherches  dont  elle  est  l'ob- 
jet ont  une  un  pratique  et  d*application.  Par  conséquent  il  im- 
porte de  les  distinguer  avec  soia  des  recherches  d'un  autre  genre 
et  en  particulier  des  recherches  scientifiques  dont  la  un  immédiate 
est  toute  différente. 

En  effet,  la  science,  dans  toutes  ses  branches,  a  pour  objet  de  re- 
chercher ce  qui  est  en  dehors  de  toute  opinion  préconçue  sur  ce  qui 
doit  être  :  elle  limite  ses  études  aux  faits  et  aux  lois  qui  les  régis- 
sent,  sans  tirer  de  ces  faits  et  de  ces  lois  aucune  conclusion.  Il  est 
évident  que  les  connaissances  acquises  par  la  science  sont  desti- 
nées à  éclairer  l'art  et  à  le  guider  dans  sa  marche,  mais  la  science 
ne  reste  pas  moins  absolument  distincte  et  indépendante  de  l'art. 
La  géométrie,  par  exemple,  est  absolument  indépendante  de  Tar- 
pentage,  de  la  topographie  et  de  la  géodésie,  tandis  que  ces  trois 
arts  et  bien  d'autres  dépendent  de  la  géométrie  et  s'éclairent  de 
ses  lumières. 

11  en  est  de  môme  de  la  morale,  qui  est  un  art  et  dépend  d'une 
science,  encore  bien  imparfaite,  mais  ébauchée,  de  la  science  so- 
ciale. Si  l'on  ne  prend  pour  point  de  départies  études  de  la  science 
sociale,  on  ne  saurait  distinguer  et  discuter  utilement  la  morale 
que  nous  appellerons  rationnelle,  parce  qu'elle  se  fonde  sur  la  rai- 
son et  non,  comme  la  morale  courante,  sur  la  tradition. 
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Nous  appellerons  cette  morale  «  rationnelle  »  et  non,  comme 
d'autres,  a  indépendante  ».  Aucun  art  digne  de  ce  nom  ne  nous 
semble,  au  temps  où  nous  vivons,  indépendant  de  la  science  à  la- 
quelle il  se  rattache  nécessairement.  Nous  n'en  reconnaissons  pas 
moins  avec  ceux  qui  ont  proclamé  la  morale  indépendante  qu'elle 
ne  dépend^^de  rien  autre  que  de  la  science. 

Donc,  à  notre  avis,  toute  étude  un  peu  sérieuse  de  la  morale 
doit  être  précédée  d'études  approfondies  de  science  sociale.  Mais 
il  y  a  plusieurs  manières  de  comprendre  cette  science,  que  certains 
penseurs  trop  ambitieux,  ce  nous  semble,  ont  étendue  outre  me- 
sure et  abordée  avec  une  méthode  qui,  en  pareille  matière,  ne  con- 
duit à  rien.  Il  nous  faut  donc  définir  et  esquisser  à  notre  point  de 
vue  la  science  sociale. 

Cette  science  nous  semble  avoir  pour  objet  la  recherche  des  incli- 
nations fondamentales  qui  dirigent  l'activité  humaine.  Cette  recher- 
che est  conduite  par  une  observation  attentive  et  soutenue  qui  per- 
met de  distinguer  ces  inclinations  fondamentales  des  formes  di- 
verses qu'elles  peuvent  prendre  accidentellement.  Ainsi,  lorsque 
Hous  considérons  les  inclinations  les  plus  apparentes,  les  appétits 
d'alimentation,  il  ne  faut  pas  considérer  le  goût  qu'on  a  montré 
en  tel  temps  ou  tel  lieu  donné  pour  tel  ou  tel  aliment,  il  faut 
considérer  l'appétit  en  lui-môme  comme  une  cause  d'actes  dont 
la  variété  est  infinie. 

L'inclination  fondamentale  est  celle  qui  est  permanente  et  uni- 
verselle, que  Ton  observe  chez  l'homme  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  climats,  si  bien  que  Ton  peut  la  considérer  comme  un  at- 
tribut nécessaire  de  la  nature  humaine. 

Cette  façon  de  considérer  Thomme  concret  et  vivant,  en  dehors 
de  toutes  les  abstractions  de  la  philosophie  ancienne,  semble 
étrange  à  nos  contemporains  et  cependant  c'est  le  seul  point  de  vue 
auquel  la  science  puisse  faire  des  conquêtes  sérieuses  et  définitives. 
Un  certain  nombre  de  penseurs  ont  voulu  aller  plus  loin,  re-r 
monter  aux  origines  et  rechercher  la  fin  de  l'activité  humaine. 
Leurs  recherches  n'ont  certes  pas  été  stériles,  mais  elles  ont  pro- 
duit peu  de  chose,  parce  qu'elles  s'étendaient  trop  souvent  dans 
le  domaine  de  l'inconnaissable,  qu'il  est  prudent  de  respecter. 
Ma  curiosité  s'intéresse  sans  doute  à  l'origine  de  la  pensée  et  de  la 
volonté  humaine  :  mais  elle  s'intéresse  bien  plus  vivement  à  con- 
naître la  marche  générale  et  le  fonctionnement  de  cette  volonté. 
Nous  pouvons  réserver  à  un  autre  temps  les  questions  d'origine  et 
de  fin  pour  limiter  nos  études  aux  phénomènes  du  devenir  au  sein 
duquel  nous  agissons. 
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III 


Cherchons,  en  dehors  de  toute  préoccupation,  celles  des  notions 
de  la  science  sociale  qui  intéressent  le  plus  la  morale. 

Constatons  d'abord  comme  inclination  fondamentale  le  sentiment 
du  bien  et  du  mal,  sentiment  nécessaire,  sur  Torigine  et  sur  la 
force  duquel  on  peut  discuter,  mais  dont  il  est  difQcile  de  nier 
Texistence. 

Que  ce  sentiment  naisse  des  sensations  primitives  de  plaisir  et 
de  douleur  qui  nous  attirent  ou  nous  repoussent,  nous  n'essaierons 
ni  de  le  nier  ni  de  l'affirmer,  parce  que  l'observation  ne  nous  four- 
nit pas  pour  cela  des  lumières  suffisantes  et  parce  que  la  question 
nous  semble  sans  intérêt.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  par- 
tout et  toujours  le  sentiment  du  bien  et  du  mal  se  trouve  associé 
aux  notions  de  plaisir  et  de  douleur,  soit  directement,  comme 
dans  toutes  les  actions  qui  sont  régies  par  la  prudence,  soit  indî-^ 
rectement,  comme  lorsqu'on  a  lié  l'idée  de  telles  ou  telles  actions 
à  celle  de  peines  ou  de  récompenses  en  celte  vie  ou  en  l'aulre.  Le 
sentiment  du  bien  et  du  mal  est  contemporain  des  sensations,  de 
plaisir  et  de  douleur,  c'est-à-dire  aussi  ancien  que  l'homme,  lequel 
recherche  le  premier  et  évite  la  seconde  pendant  toute  la  durée  de 
son  existence. 

Mais  si  le  sentiment  du  bien  et  du  mal  est  constant  et  universel, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  notion  par  laquelle  l'homme  juge  le 
bien  et  le  mal.  Cette  notion  varie  incessamment  avec  l'ensemble 
des  connaissances  humaines.  Ce  qui  est  considéré  comme  bien 
dans  un  certain  état  de  civilisation  est  considéré  comme  mal  dans 
un  autre  état  et  réciproquement,  de  telle  sorte  que  la  morale  n'a 
pas  moins  varié  que  les  autres  arts  et  est  progressive  comme  eux. 
Mais  elle  varie  lentement,  d'une  façon  à  peu  près  imperceptible,  et 
jusqu'à  ce  jour  elle  n'a  fait  des  progrès  qu'à  tâtons,  par  l'action 
d'un  empirisme  presque  inconscient. 

L'histoire  de  la  notion  du  bien  et  du  mal  serait  l'histoire  de  la 
moralité  humaine  :  ce  serait  un  livre  intéressant  entre  tous  les 
autres,  s'il  pouvait  être  fait.  Malheureusement,  le  sujet  est  d'une 
grande  complexité,  les  documents  sont  rares,  insuffisants,  et  l'his- 
torien qui  devrait  les  mettre  en  œuvre  aurait  besoin  d'une  éléva- 
tion d'idées,  d'une  pénétration  et  d'une  sûreté  de  jugement  tout 
à  fait  exceptionnelles.  Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  d'écrire 
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quelques  chapitres  de  cette  histoire  ^1),  et,  lors  môme  qu'ils  se- 
raient imparfaits,  ils  seraient  instructifs. 

On  peut  essayer  aussi  de  Taire  la  genèse  des  notions  du  bien  et 
du  mal  et  chercher  la  loi  de  leur  modification.  Il  faut  alors  re- 
monter aux  inclinations  fondamentales  les  plus  complexes  :  au 
désir  de  vivre  et  de  développer  sa  vie  qui  se  rencontre  chez  tous 
les  hommes  et  chez  tous  les  groupes  d^hommes,  qui  engendre  les 
sentiments  dMntérôtet  d'utilité.  Tant  que  les  groupes  d'hommes 
ont  été  composés  d'un  petit  nombre  d'individus  éloignés  les  uns 
des  autres,  comme  lorsqu'on  vivait  de  la  cueillette  des  fruits  de  la 
terre,  de  la  poche  et  de  la  chasse,  les  appétits  ont  fait  presque 
exclusivement  la  règle  de  la  vie,  et  la  moralité  est  demeurée 
imperceptible,  parce  qu'il  n'y  avait  point  en  quelque  sorte  d'in- 
térêt collectif.  Elle  a  grandi  plus  tard  avec  le  sentiment  de  cet 
intérêt,  à  mesure  que  les  inventions  de  toute  espèce  sont  venues 
compliquer  la  vie  de  l'homme  et  le  rapprocher  bon  gré  malgré  de 
ses  semblables. 

Mais  si  Ton  peut  soutenir  que  les  règles  de  la  morale,  comme 
celles  du  droit,  qui  se  confondait  avec  elle  à  l'origine,  ont  été  for- 
mulées sous  l'inspiration  d'un  sentiment  d'intérêt  collectif,  il 
est  incontestable  qu'on  les  a  fondées  sur  des  principes  tout  diffé- 
rents et  différant  surtout  de  l'intérêt  tel  que  nous  le  comprenons 
aujourd'hui.  Aux  yeux  des  hommes  qui  nous  ont  précédés  sur  la 
terre,  le  monde  était  tout  autre  chose  que  ce  qu'il  est  pour  nous  ; 
il  était  peuplé  d'êtres  et  de  puissances  que  nous  ne  connaissons 
pas  et  les  hommes  réglaient  leur  vie  en  considération  de  ces 
êtres  et  de  cas  puissances  ;  si  bien  que  la  notion  de  l'utilité  qu'a- 
vaient nos  ancêtres  était  tout  autre  que  celle  que  nous  pouvons 
avoir  nous-mêmes.  Ainsi  les  sacrifices  humains,  qui  nous  semblent 
abominables,  leur  ont  paru  utiles  et  nécessaires,  comme  mille  cou* 
tûmes  dont  nous  avons  une  peine  infinie  à  soupçonner  les  motifs. 

Avec  le  sentiment  de  l'utilité  collective  naissait  l'idée  d'obligation 
morale,  non  pas  l'idée  pure,  simple  et  dégagée  que  conçoit  aujour- 
d'hui la  philosophie,  mais  l'idée  vague  et  indécise  de  la  nécessité, 
pour  l'individu,  de  s'incliner  devant  une  force  supérieure.  Cette 
force  n'est  autre  que  celle  de  l'ensemble  des  individus  constitués 
en  groupe,  pensant  et  jugeant  sous  l'inspiration  du  sentiment  de 
l'intérêt  collectif;  elle  naît  de  lopinion  collective  et  se  manifeste 
par  les  pouvoirs  coôrcitifs  auxquels  cette  opinion  donne  naissance. 


(1)  M.  Hartpofe  Zeeky  Ta  tenté  a^ec  «iccès  pour  une  période  imporUft^* 
de  FbUtoire  dans  son  beau  livre  :  Uûtory  ofEuropean  moraU. 

4«  séaiB,  T.  IX.  —  15  Janvier  1880.  ^ 
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L'histoire  et  Tobservation  des  faits  de  chaque  jour  nous  attes* 
tent  que  les  choses  se  passent  ainsi. 

La  vie  de  chacun  de  nous  est  liée  de  la  façon  la  plus  intime  à 
celle  du  groupe  humain  auquel  il  appartient.  L'individu  tient  de 
ce  groupe  la  presque  totalité  de  ses  idées  et  de  ses  sentiments,  qui 
lui  ont  été  enseignés  avec  le  langage;  il  pense  et  sent  avec  ce 
groupe,  dont,  quelque  indépendante  et  énergique  que  puisse  ôtre 
sa  personnalité,  Une  peut  jamais  s'isoler  entièrement.  L'action  de 
ceux  qui  agissent  le  plus  se  borne  à  quelques  très  légères  modifi- 
cations de  la  pensée  collective  et  cette  pensée  les  domine  toujours» 
Peu  importe  que  l'obligation  soit  formulée  impérativement  et 
sans  raisonnement,  comme  le  tabou,  ou  qu'elle  soit  présentée 
comme  Tordre  d'une  divinité,  ou  qu'on  s'évertue  à  lui  donner  une 
existence  indépendante,  une  sorte  de  personnalité;  elle  naît  toujours 
de  l'opinion  souveraine,  qui  domine  nos  actes  et  même  nos  pen- 
sées. La  force  impérative  de  l'obligation  morale  est  également  pro- 
portionnée à  la  puissance  de  l'opinion,  très  grande  lorsque  l'opi- 
nion est  résolue  et  n'éprouve  aucun  doute,  plus  faible  lorsque 
l'opinion  est  moins  assurée,  et  presque  nulle  sur  les  points  oh  l'o- 
pinion se  désintéresse  ou  éprouve  des  doutes. 

L'opinion  engendre  l'obligation  morale;  elle  engendre  aussi  la 
sanction,  la  force  qui  récompense  celui  qui  respecte  l'obligation 
et  punit  celui  qui  y  manque.  Cette  sanction  n'est  autre  que  l'ad- 
miration, l'estime,  l'approbation,  d'une  part,  et  d'autre  part,  Tim- 
probation,  le  mépris,  l'aversion.  Il  y  a  sans  doute  d'autres  sanc- 
tions, commela  conséquence  de  l'acte  bon  ou  mauvais,  par  exemple, 
et  le  sentiment  que  l'acte  est  conforme  ou  contraire  à  Tordre  gé- 
néral ;  mais  ces  sanctions  même  se  rattachent  à  Topinion,  laquelle 
nous  enseigne  les  rapports  de  cause  à  eflet  qui  lient  les  actes  à 
leurs  conséquences  et  de  laquelle  nous  tenons  les  idées  d'ordre  gé- 
néral que  nous  pouvons  avoir. 

Cette  proposition  queTobligation  et  la  sanction  morales  viennent 
de  Topinion  collective  scandalisera  peut-être  quelques  personnes. 
Nous  les  prions  de  ne  pas  s'emporter  cependant  et  d'examiner  de 
sang-froid  ce  qui  se  passe  autour  d'elles  et  en  elles-mêmes .  Pourquoi 
obéissent-elles,  pourquoi  obéit-on  autour  d'elles  à  certaines  règles 
morales?  Parce  que  ces  règles  ont  été  enseignées  impérativement  et 
que  cet  enseignement  emporte  notre  conviction.  Nons  sommes 
persuadés  qu'il  est  bon,  nous  le  sentons,  comme  Ton  dit,  sans 
éprouver  aucun  doute.  Pourquoi?  Nous  Tignorons  et  pouvons 
nous  dispenser  de  le  rechercher.  Mais  si  la  curiosité  nous  pousse, 
nous  trouverons  que  nous  obéissons  à  Topinion  de  notre  temps  et 
de  notr^pays.  Avant  nous  et  dans  d'autres  groupes,   il  y  avait 
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d'autres  règles  morales;  après  nous  il  est  probable  que  celles  que 
nous  observons  seront  modiSées.  Nos  croyances  morales  ont  donc 
la  môme  origine  que  toutes  les  autres;  elles  sont  fondées,  en  déû- 
nitive,  sur  l'opinion  de  notre  temps  et  du  groupe  humain  auquel 
nous  appartenons  et  ne  peuvent  être  fondées  sur  autre  chose. 

Comme  on  n'a  guère  Thabitude'de  considérer  lopinion  du  point 
de  vue  où  nous  nous  plaçons,  ce  mot  suscite  d3S  idées  de  mobilité, 
de  caprice  et  d'arbitraire  qui  sont  incompatibles  avec  celles  d'obli- 
gation et  de  sanction  morales.  Un  peu  de  réflexion  suffit  à  éloigner 
ces  idées.  L'opinion, qui  s'applique  à  tout  ce  qui  occupe  les  hommes, 
est,  en  effet,  capricieuse  et  mobile  dans  sa  manière  de  percevoir  et 
d'apprécier  les  faits  particuliers  ;  mais  elle  est  singulièrement 
stable  pour  tout  ce  qui  touche  aux  lois  et  aux  règles  de  conduite. 
Sa  stabilité  va  souvent  jusqu'à  la  routine.  C'est  cette  routine  qui 
constitue,  pour  le  groupe  comme  pour  l'hidividu,  l'ensemble  des 
habitudes,  ce  qu'on  appelle  le  caractère. 

Est-ce  à  dire  que  l'individu  n'a  pas  de  pensée  et  d'action  propre? 
Nous  n'avons  garde  de  le  penser  et,  si  nous  le  pensions,  l'évidence 
des  faits  nous  aurait  bientôt  détrompés.  Mais  on  ne  peut  nier  que 
la  plus  grande  partie  des  opinions  générales  et  des  connaissances 
de  l'individu  lui  viennent  du  groupe  et  de  la  tradition,  de  façon  à 
constituer  pour  lui  une  espèce  d'atmosphère  intellectuelle  et  mo- 
rale dans  laquelle  il  se  meut  le  plus  souvent  en  compagnie  de  ses 
semblables.  On  peut  même  observer  que  la  plupart  des  hommes 
semblent  n'avoir  point  de  pensée  propre;  ils  n'agissent  que  par  et 
avec  le  milieu  social  dans  lequel  ils  vivent. 

Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  la  moralité  individuelle  a 
toujours  l'occasion  de  se  manifester  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
les  appétits,  les  passions,  comme  on  dit,  et  de  les  faire  fléchir  sous 
la  loi  morale  reconnue  par  le  groupe  dans  lequel  on  vit.  En  effet, 
les  appétits  sont  purement  individuels  et  constituent  le  motif 
d*actions  souvent  opposées  à  la  loi  morale  reconnue.  Il  s'agit  alors 
pour  l'individu,  de  se  conformera  la  loi,  ce  quiexige  de  lui  un  effort 
supérieur  à  la  puissance  de  l'appétit,  ou  de  se  laisser  aller  à  l'ap- 
pétit et  de  manquer  à  la  loi.  C'est  alors  qu'il  est  appelé  à  faire  un 
choix  et  à  déployer  sa  volonté. 

Est-il  un  système  de  préceptes  assez  puissant  par  l'évidence  de 
l'obligation  et  de  la  sanction  pour  être  observé  de  tous  ceux  qui 
les  connaissent?  Non  assurément.  Il  y  a  de  cela  plusieurs  raisons. 

Un  grand  nombre  d'individus  sont  constitués  de  telle  sorte  que 
leurs  appétits  ont  une  grande  puissance  et  que  leur  volonté  en  a 
peu  ;  ils  sont  faibles  et  ont  des  faiblesses.  Un  nombre  plus  consi- 
dérable a  des  connaissances  morales  très  imparfaites  et  a  beaucoup 
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de  peine  à  distinguer  le  bien  du  mal.  Entre  ces  derniers,  on  peut 
compter  ce  qu'on  appelle  les  classes  dangereuses,  sorte  de  sau- 
vages égarés  au  milieu  de  la  civilisation.  En  regardant  de  plus 
près,  on  découvre  que,  même  entre  les  personnes  les  plus  cultivées, 
il  y  a  un  grand  nombre  d'individus  dont  l'instruction  morale  a  été 
très  imparfaite,  soit  qu'on  ne  leur  ait  pas  enseigné  les  préceptes, 
soit  qu'on  les  leur  ait  enseignés  de  telle  sorte  qu'ils  aient  pu  les  con- 
sidérer comme  chosede  paradeetde  convention,  sans  aucune  force 
obligatoire  ;  comme  il  arrive  alors  que  le  groupe  de  la  société  au- 
quel ces  individus  appartiennent  est  infecté  de  cette  opinion.  C'est 
ce  qui  nous  explique  parfaitement  les  nombreuses  infractions  mo- 
rales dont  nous  sommes  témoins  et  quelquefois  celles  que  nous 
commettons  nous-mêmes. 

Les  règles  sur  lesquelles  l'opinion  publique  ne  transige  pas  et  les 
plus  généralement  connues  sont  aussi  les  mieux  observées. 

IV 

On  nous  demandera  sans  doute  si  la  volonté  humaine  est  libre, 
question  assez  obscure,  mille  fois  débattue  et  résolue  en  sens  con- 
traires. Cette  volonté  est  toujours  déterminée  par  des  motifs  et, 
entre  les  divers  motirs,c'est  le  plus  fort  qui  l'emporte.  Sur  ce  point, 
il  n'y  a  nul  doute.  Il  est  certain  aussi  qu'entre  les  motifs  qui  nous 
déterminent,  nos  croyances  sont  un  des  principaux  et  que  nous  ne 
sommes  pas  libres  de  croire  ou  de  ne  pas  croire.  Etant  donné  un 
certain  état  d'instruction,  nous  croyons  ou  ne  croyons  pas  telle  ou 
telle  chose,  par  nécessité,  sans  pouvoir  nous  en  empêcher.  11  y  a 
donc  des  limites  assez  étroites  au  delà  desquelles  nous  ne  sommes 
pas  libres.  Nous  ne  pouvons  pas  résister  à  notre  raison,  chaque 
fois  qu'il  s'agit  d'apprécier  et  de  juger  un  fait  défini  ou  une  doc- 
trine. 

Mais  il  existe  une  sphère,  difUcile  à  déterminer,  dans  laquelle 
nous  nous  sentons  libres.  Tous,  nous  enseignons  et  nous  conseillons. 
Pourquoi  existeraient  l'enseignement  et  le  conseil,  si  celui  qui  les  re- 
çoit n'avait  pas  une  volonté  susceptible  de  semodiQer  et  de  choisir, 
tantôt  entre  des  doctrines  différentes,  tantôt  entre  des  conduites 
opposées?  Sans  doute  nous  ne  sommes  pas  libres  de  croire  ou  de  ne 
pas  croire  ce  que  nous  croyons  et  notre  croyance  guide  notre  vo- 
lonté, la  modifie  au  besoin;  sans  doute  le  raisonnement  et  l'ob- 
servation réfléchie  nous  portent  au  déterminisme  ;  mais  le  sens 
pratique  y  répugne  obstinément  et  nous  pousse  à  l'action  résolue  et 
préméditée,  qui  est  la  suite  d'un  choix. 

Certssj  les  limites  dans  lesquelles  se  meut  notre  volonté  sont 
assez  étroites  et  se  rétrécissent  encore  à  mesure  que  notre  activité 
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fléchit  pour  s'abandonner  aux  habitudes.  Mais  nous  tenons  infini- 
ment à  cette  parcelle  de  liberté  qui  nous  reste  pour  choisir  entre 
les  suggestions  delà  passionet  les  prescriptions  de  la  morale,  parce 
que  c'est  cette  liberté  qui  constitue  en  quelque  sorte  notre  per- 
sonnalité dans  Tocéan  de  vie  qui  nous  entoure;  .c'est  elle  Jqui  nous 
distingue  entre  nos  semblables. 

U  est  remarquable  que  chez  un  très-grand  nombre  de  peuples 
l'énergie  de  la  volonté  ait  été  un  objet  d'admiration  et  de  respect, 
en  dehors  môme  de  toute  application  d'une  utilité  visible.  Nous 
avons  admiré  les  ascètes  et  llnde  les  avait  admirés  longtemps 
avant  nous,  comme  elle  les  admire  encore,  ainsi  que  les  peuples 
musulmans.  Un  grand  nombre  de  tribus  sauvages,  dans  le  monde 
entier  et  spécialement  dans  l'Amérique  du  Sud,  ont  admiré  ceux 
qui  s'infligeaient  certaines  tortures  volontaires  et  les  supportaient 
pendant  des  années,  ou  môme  pendant  toute  leur  vie.  Chacun  sait 
combien  les  Japonais  honorent  encore  le  mépris  de  la  douleur  et 
combien  les  Américains  peaux  rouges  méprisaient  le  guerrier  qui 
y  succombait.  Qu'étaient  et  que  sont  ces  admirations,  sinon  un 
hommage  rendu  à  la  volonté  libre,  qui  sait  vaincre  en  quelque 
sorte  les  souflrances  du  corps  ? 

Si  l'individu  est  libre,  s'il  est  la  cause  immédiate  de  ses  propres 
actions,  il  est  responsable  de  ces  actions.  En  premier  lieu,  il  ne 
peut  échapper  à  la  responsabilité  directe,  qui  est  la  conséquence 
immédiate  de  l'action,  soit  au  dehors,  soit  en  lui-môme;  ensuite 
il  est  responsable  devant  ses  semblables,  qui  rappronveat  ou  le 
blÂment,  et  en  certains  cas,  le  punissent  on  le  récompensent. 

Cette  dernière  responsabilité  mérite  un  examen  attentif.  Elle 
s'établit  par  le  jugement  de  nos  semblables,  qui  s'appliquent  à 
juger  l'intention;  c'est-è-dire  la  volonté,  qu'ils  ne  peuvent  guère 
connaître  exactement,  mais  qui  détermine  le  caractère  moral  de 
l'acte  et  de  son  auteur.  Cest  l'intention  qui  détermine  le  mér:te  et, 
comme  conséquence,  l'estime  ou  le  mépris,  l'éloge  ou  le  blâme. 

Ce  mode  d'appréciation  est  irréprochable  quand  il  s'applique  au 
caractère  moral  d'une  personne,  considérée  comme  cause  pixibable 
d'une  série  d'actes  bons  ou  mauvais,  ou  mélangés,  pendant  la  dorée 
de  sa  vie.  Il  faut  y  apporter,  si  l'on  veut  juger  avec  quelque  exac- 
titude, beaucoup  d'attention,  de  soin  et  d'expért<»ce;  encore 
n'est-il  possible  d'obtenir  que  des  approximatkMis.  Ju9e;r  une 
personne  sur  un  acte  isolé  nous  semble  téméraire,  bien  qu'on 
prononce  tous  les  jours  des  jugements  semblables,  sans  même 
rechercher  l'intention,  que  Ton  suppose  toujours  éclairée  à  U  mie- 
sure  des  lumières  de  celui  qui  juge. 

Si  l'on  veut  considérer  les  choses  dans  lew  réalité,  il  faut  pro- 
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céder  autrement  et  reconnaître  que,  dans  la  môme  société,  on 
trouve  une  infinité  de  degrés  dans  la  culture  morale  des  individus 
qui  la  composent.  Les  actes  les  plus  jcondamnables  peuvent  être 
commis  par  des  personnes  dont  la  culture  morale  est  mauvaise 
ou  nulle,  sans  qu'on  puisse  considérer  leurs  intentions  comme 
très  perverses  :  ce  sont  en  quelque  sorte  des  inconscients.  Les 
femmes  de  Marseille  qui  empoisonnaient  leurs  maris,  et  offraient 
un  cierge  à  la  Vierge  pour  le  succès  de  Tempoisonnement,  ne 
peuvent  être  assimilées  moralement  à  des  empoisonneuses  plus 
éclairées.  Aussi  éprouvait-on  pour  elles  et  leurs  semblables  au- 
tant de  pitié  que  de  haine  ;  et  pourtant  elles  n'étaient  pas  moins 
des  causes  d'actes  nuisibles  et  condamnables  que  les  empoison- 
neuses les  plus  raffinées  et  le  plus  délibérément  mauvaises.  Peut- 
être,  si  Ton  pouvait  bien  approfondir  les  choses  et  voir  la  con- 
science de  chacun,  trouverait-on  que  ces  dernières  ont  des  titres 
à  la  même  pitié  que  les  empoisonneuses  de  Marseille  et  sont, 
comme  elles,  des  inconscientes,  des  sauvages. 

Ces  considérations  nous  porteraient  à  conclure  qu'en  matière  de 
droit  pénal  il  convient  d'être  moins  indulgent  sur  les  cas  d'incon- 
science qu'on  ne  l'est  aujourd'hui,  car,  en  examinant  bien,  on 
n'en  trouverait  guère  d'autres.  Si  on  les  laissait  impunis,  la  société 
se  trouverait  exposée  à  toutes  les  attaques  et  cela  ne  se  peut. 

Résumons  cette  partie  de  nos  études.  L'homme  est  constitué 
avec  certaines  facultés  qu'il  tient  de 'la  nature  et  qui  lui  donnent 
certaines  inclinations  primordiales  :  l'homme  est  donc  une  force 
dont  la  direction  supérieure  est  déterminée  par  une  puissance  qui 
le  domine.  Mais  la  force  qu'il  porte  en  lui,  qui  est  lui-même,  est 
consciente  ;  elle  a  le  sentiment  de  l'individualité  et  tend  sponta- 
nément, sous  les  excitations  de  la  lutte,  qui,  est  la  vie,  à  s'éclairer, 
à  choisir  pour  l'action  entre  le  bien  et  le  mal.  Le  sentiment  de  la 
liberté  et  de  la  moralité  est  primitif,  indestructible  et  devient 
plus  vif  à  mesure  que  la  civilisation  grandit. 

Gomme  toutes  nos  notions  concrètes  Hous  viennent  du  de- 
hors, soit  par  la  tradition  de  nos  semblables,  soit  par  notre  expé- 
rience et  notre  réflexion  propres,  les  notions  morales  positives 
sont  relatives  et  variables,  selon  les  temps  et  selon  les  lieux  :  elles 
sont  déterminées  par  nos  inclinations  primitives  éclairées  par 
Texpérience  et  la  rai^n  ;  elles  sont  progressives,  c'est-à-dire  sus- 
ceptibles de  mieux  et  de  pire,  comme  toutes  les  connaissances  hu- 
maines. De  là,  les  différences  immenses  de  culture  morale  que  l'on 
constate  entre  les  divers  groupes  d'hommes  et  entre  les  individus, 
depuis  ceux  qui  se  laissent  aller,  comme  les  animaux,  à  l'impulsion 
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des  appétits,  jusqu'à  ceux  qui  atteignent  les  sommets  les  plus 
élevés  de  la  grandeur  morale. 

La  volonté  de  l'individu  est  mobile  et  changeante  et,  sous  l'em- 
pire des  passions,  sa  raison  est  sujette  à  se  troubler.  La  lutte  entre 
la  raison  et  les  passions  est  le  véritable  champ  dans  lequel  s'exerce 
la  liberté  morale  :  c'est  là  son  domaine  propre.  Lorsque  la  raison 
et  les  appétits  sont  d'accord,  Faction  est  facile  :  c'est  lorsque  la 
passion  conseille  un  acte  que  la  raison  réprouve,  ou  éloigne  d'un 
acte  que  la  raison  prescrit,  que  l'homme  prend  un  parti  et  fait 
œuvre  bonne  ou  mauvaise. 


Revenons  à  notre  exposition.  Nos  connaissances  morales,  comme 
toutes  les  autres,  naissent  et  se  développent  par  Tobservation  et 
l'expérience,  d'abord  au  hasard,  c'est-à-dire  selon  des  lois  que 
nous  ignorons,  et  plus  tard  par  une  méthode,  mais  toujours  sous 
l'impulsion  d'un  même  sentiment,  celui  de  la  conservation  et  du 
développement  de  la  vie,  celui  de  l'utilité  collective.  Ce  sentiment 
a  pu  être  pendant  des  siècles  latent,  inconscient  et  n'a  pas  [été  in- 
voqué pour  la  formation  des  systèmes  moraux  que  nous  connais- 
sons ;  cependant  nous  croyons  qu'il  a  constamment  agi  comme 
une  force  physiologique,  qu'on  peut  méconnaître  sans  que  son 
action  soit  suspendue  pour  cela. 

Ce  sentiment  est  complexe  et  en  quelque  sorte  indéQnissable, 
comme  la  vie;  mais  on  ne  peut  attribuer  à  un  sentiment  plus 
étroit  la  constitution  de  Tensemble  des  règles  qui  servent  à  la 
conduitede  ja  vie. 

On  nous  dit  que  si  nous  nous  attachons  à  ce  sentiment  et  pre» 
nons  l'utilité  collective  pour  principe  de  morale,  notre  morale 
manque  de  sanction.  Cette  objection  vaut  une  réponse. 

Remarquons  d'abord  qu'en  raisonnant  ainsi,  on  confond  la  re- 
cherche scientifique,  la  seule  qui  nous  occupe  jusqu'ici,  avec  la 
morale  pratique.  La  science  n'a  point  à  chercher  une  sanction  ;  elle 
se  contente  de  constater  l'existence  de  la  sanction  que  lui  montrent 
ses  recherches.  Elle  n'a  point  surtout  à  s'occuper  de  sanction  lors- 
qu'elle recherche  la  loi  qui  a  présidé  au  développement  des  idées 
morales,  la  cause  latente  de  leurs  progrès.  Elle  n'a  point  à  s'en 
occuper  davantage,  lorsque,  croyant  avoir  reconnu  cette  cause 
latente  dans  le  sentiment  d'utilité  collective,  elle  propose  d'en 
faire  une  cause  efGcace  de  pfogrès,  sous  le  nom  de  principe 
d'utilité. 

Après  tout  d'ailleurs,  il  n'y  a  de  sanction  morale  que  dans  la 
conviction  des  hommes  et  ceux  de  notre  temps  n'accordent  la 
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leur  qu'à  la  démonstration.  Ils  veulent  connaître  la  raison  des 
choses;  et  la  raison  des  préœptes  moraux  ne  peut  être  établie  que 
par  des  considérations  d'utilité,  les  seules  qui  s'imposent  à  tous, 
quelles  que  soient  d  ailleurs  leurs  opinions  préconçues. 

Sans  doute  nos  aïeux  et  un  grand  nombre  de  nos  contempo- 
rains accordent  ou  croient  accorder  leur  conviction  à  des  condi- 
tions très  différentes,  soit  au  récit  d*événements  surnaturels  et  de 
préceptes  d'origine  divine,  soit  à  desrévélations  spontanées  de  leur 
conscience.  Nous  ne  voulons  pas  les  troubler  dans  leur  foi.  Remar- 
quons seulement  que  ni  nos  aïeux,  ni  ceux  de  nos  contempo- 
rains qui  pensent  comme  eux  n'ont  montré  leur  foi  véritable,  celle 
qui  se  manifeste  par  des  actes,  de  manière  à  prouver  qu'ils  possé- 
dassent une  moralité  supérieure  à  celle  des  personnes  qui  croient 
au  principe  d'utilité,  ou  môme  à  celle  des  gens  qui  aiment  à  ne 
pas  s'occuper  des  principes.  Les  croyances  anciennes  n'ont  pro- 
duit ni  ne  produisent  un  sentiment  plus  vif  de  l'obligation  morale 
et  delà  sanction  que  les  croyances  modernes. 

En  fût*il  autrement,  il  faudrait  encore  admettre  que  la  croyance 
au  principe  d'utilité  est  la  meilleure  pour  ceux  qui  ne  peuvent  en 
concevoir  une  autre.  Il  vaut  mieux  sans  contredit  avoir  le  senti- 
ment d'obligation  et  de  sanction  qui  résulte  de  ce  principe  que 
de  n'en  pas  avoir  du  tout. 

La  science  ne  reconnaît  d'autre  sanction  naturelle,  indestruc- 
tible et  réellement  efficace  que  celle  qui  résulte  des  arrêts  de  l'opi- 
nion publique.  Cette  sanction  est  antérieure  à  tous  les  dogmes; 
c'est  d'elle  que  les  dogmes  tirent  toute  leur  force  et  elle  leur  survit. 

C'est  là  une  vérité  sur  laquelle  il  faut  insister,  papce  qu'elle  a 
été  méconnue,  surtout  par  les  philosophes.  Ils  se  sont  obstinés  à 
considérer  l'homme  comme  un  être  abstrait,  isolé,  vivant  de  sa  vie 
propre,  indépendamment  du  groupe  auquel  il  appartient,  tandis 
qu'en  réalité  l'individu  reçoit  de  ce  groupe  presque  tout  ce  qu'il  a, 
et  particulièrement  les  idées,  les  sentiments  qui  dirigent  et  déter- 
minent sa  volonté. 

Tous  les  efforts  de  la  philosophie  ont  tendu  jusqu'à  ce  jour  à  dé- 
gager l'individu  du  groupe  dans  lequel  il  était  comme  figé,  pour 
développer  la  volonté,  la  responsabilité  personnelle.  Mais  ces 
efforts,  très  utiles  certainement,  ont  été  exagérés  et  la  science  doit 
nous  ramener  à  la  juste  mesure.  Il  ne  s'agit  pour  elle  ni  de  nier, 
ni  de  diminuer  l'individualité;  il  s'agit  de  reconnaître  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'individu  se  développe,  même  lorsque  les 
liens  qui  se  rattachaient  artificiellement  au  groupe  ont  été  relâchés 
ou  rompus. 

Or,  même  avec  la  liberté  de  fait  la  plus  grande  que  l'on  puisse 
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imaginer,  l'empire  de  Topinion  subsiste  et  garde  toute  saforce.  On 
peut  bien  nous  dire  de  très  bonne  foi  :  —  «Je  ne  partage  pas  les 
croyances  du  grand  nombre  :  donc  je  m'élève  au-dessus  de  l'opi- 
nion et  en  suis  indépendant!  »  On  se  trompe  :  si  vous  pensez  au- 
trement que  le  grand  nombre  et  exprimez  haut  votre  pensée,  c'est 
parce  que  l'opinion  publique  tolère  et  favorise  môme  dans  une 
certaine  mesure  cette  indépendance  qu'elle  condamnait  autrefois. 
Cette  modiflcation  de  l'opinion  est  un  résultat  du  long  travail  de 
dégagement  de  l'individu  qui  s'est  poursuivi  pendant  tout  le  cours 
des  temps  historiques.  Autrefois  l'opinion  a  voulu  l'unité  de  pen- 
sée et  d'action  :  aujourd'hui  elle  tend  à  réduire  cette  unité  au 
strict  nécessaire;  elle  invite  chaque  individu  à  s'éclairer  et  à  éclairer 
ses  semblables* par  un  travail  personnel,  à  concourir  à  la  constitu- 
tion  du  nouveau  principe  d'autorité  par  la  science  et  la  démons- 
tration. 

La  sanction  de  l'opinion  (de  lopinion  réelle ,  s'entend)  pénètre 
l'individu  et  l'atteint  jusqu'au  plus  intime  de  sa  pensée  et  de  ses  sen- 
timents; c'est  elle  qui  forme  sa  conscience  morale,  il  ne  peut 
échapper  à  cette  étreinte  que  par  moments,  sous  l'empire  d'une 
Impulsion  propre  puissante,  comme  celle  des  appétits  par  exemple; 
et,  lorsqu'il  aréellement  senti  l'opinion,  il  ne  tarde  guère  à  rentrer 
dans  l'obéissance. 

La  sanction  est  d'autant  plus  puissante  que  l'opinion  a  plus  de 
force,  c'est-à-dire  qu'elle  est  plus  claire,  plus  générale,  plus  pro- 
fondément convaincue.  Si  l'opinion  existe  et  flotte  entre  des  convic- 
tions opposées,  la  sanction  s'affaiblit.  Mais  lorsqu'elle  se  déploie 
dans  toute  sa  force,  elle  triomphe  des  obstacles  les  plus  grands,  de 
ceux  môme  qui  résistent  à  tout  raisonnement,  comme  le  sentiment 
individuel  delà  conservation  personnelle.  «La  douceur  de  la  gloire 
est  si  grande,  dit  Pascal,  qu'à  quelque  chose  qu'on  l'attache,  môme 
à  la  mort,  on  l'aime  (1).  » 

Voilà  les  vérités  que  nous  révèle  l'observation.  Leur  connaissance 
nous  permet  d'abordei;  sans  hésitation  l'étude  de  la  morale  propre- 
ment dite  ou  pratique.  Mais  avant  d'entrer  dans  cette  partie  inté« 
ressante  de  notre  travail,  il  convient  de  nous  consolider  sur  le  ter- 
rain que  nous  avons  occupé,  par  l'analyse  de  l'opinion  des  philo- 
sophes qui  nous  répètent  sans  cesse,  a  Vous  n'avez  ni  obligation 
ni  sanction.  » 

La  sanction  qu'ils  reconnaissent  est  simple  et  matérielle  en  quel- 
que sorte  :  elle  est  conçue  à  l'instar  de  celle  du  droit  ;  une  loi,  un 

(1)  Et  ailleurs  :  «  Quelque  possession  qu*il  (rindividu)  ait  sur  la  terre,  quel- 
que lanté  ou  commodité  essentielles  qa*il  ait,  il  n'est  pas  satisfait  s'il  n*est  dans 
Pestime  des  hommes.  » 
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juge,  des  châtiments  et  des  récompenses,  des  gendarmes  et  des 
bourreaux,  au  besoin  (ce  sont  les  diables).  Voilà  tout  un  appareil 
judiciaire  très  efflcace,  à  deux  conditions  :  qu'on  y  croie  et  de- 
meure convaincu  qu'il  est  impossible  d'y  échapper.  Mais  ces  deux 
conditions  sont  indispensables. 

On  dit  :  je  crois  ;  est-ce  vrai?  Voyons  les  actes.  «  Ostende  mihi 
ex  operibusfidem  tuam,  »  comme  dit  l'apôtre.  Eh  bien  ,  non  :  le 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  disent  croyants  ne  croient  pas,  puis- 
que leur  conduite  dément  leur  profession  do  foi. 

On  se  récrie  et  on  nous  dit:  «  la  foi  est  entière,  mais  la  chair  est 
faible.  »  Admettons-le,  s'il  s'agit  d'une  infraction  accidentelle,  ac- 
complie sous  Tempire  de  la  passion.  Mais  nous  avons  sous  les  yeux 
des  manquements  habituels  et  systématiques  d'une  toute  autre 
espèce;  lorsque  nous  considérons  l'ensemble  des  actes  et  la  con- 
duite même  de  la  vie,  nous  sommes  fondés  à  dire  que  les  œuvres 
démentent  les  professions  de  foi,  que  la  sanction  n'est  qu'une  ap- 
parence. 

On  insiste  et  on  nous  montre  les  œuvres  et  pratiques  qiii  effacent 
les  fautes,  les  expiations.  Qu'est-ce  à  dire  ?  Que  par  certaines  dis- 
tinctions et  pratiques  on  apaisse  le  Dieu  rémunérateur  et  vengeur, 
on  échappe  à  ses  arrêts  en  les  éludant,  en  le  corrompant  en  quel- 
que sorte.  On  dit  que  par  ces  pratiques  on  efface  le  péché.  Hélas  I 
non:  ce  qu'on  efface,  c'est  la  loi  morale;  ce  qu'on  fortifie,  ce  n'est 
pas  la  volonté  de  faire  le  bien,  c'est  l'habitude  de  ne  pas  le  faire. 
On  répand  et  on  entretient  dans  le  monde,  par  les  pratiques  d'ex- 
piation, un  grand  principe  de  corruption. 

Les  philosophes  qui  prennent  pour  sanction  un  Dieu  rémunéra- 
teur et  vengeur,  sans  entrer  dans  d'autres  détails,  ni  s'occuper 
d'expiation,  attachent  aussi  la  morale  pratique  aux  croyances  qu'ils 
professent  et  soutiennent  volontiers,  comme  les  églises,  que  si  l'on 
ne  partage  pas  leurs  croyances,  toute  sanction  disparaît.  Qu'est-ce  à 
dire?  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  d'autre  sanction  que  la  sanction 
matérielle  et  judiciaire,  tout  simplement.  Cependant  la  sanction 
qui  tient  au  pouvoir  spirituel,  à  l'opinion,  reste  tout  entière  et 
s'ils  n'en  sentent  ou  même  n'en  comprennent  pas  la  force,  nous 
n'y  pouvons  rien. 

VI 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  la  morale  pratique  :  1**  Les 
règles  bu  préceptes  qui  la  composent  ;  2°  les  conditions  les  meil- 
leures pour  amener  à  leur  observation  la  volonté  des  hommes. 

Nous  nous  sommes  occupés  ailleurs  des  règles  ou  des  devoirs 
des  hommes  et  nous  ne  reviendrons  pas  aujourd'hui  sur  cette  par- 
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lie  de  notre  sujet.  Nous  rechercherons  seulement  quelles  sont  les 
conditions  les  meilleures  pour  que  les  hommes  conforment  le  plus 
possible  leur  conduite  à  ces  règles. 

Il  faut  d'abord  les  enseigner  et  les  faire  connaître,  de  manière  à 
ce  que  personne,  s'il  était  possible,  ne  pût  les  ignorer.  Il  faut  en 
d'autres  termes,  persuader  aux  hommes  qu'ils  ont  tels  et  tels  devoirs 
et  doivent  les  remplir. 

Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  de  persuasion  ?  Remarquons 
d'abord  qu'il  y  en  a  plusieurs,  ou  plutôt  un  nombre  indéterminé, 
puisqu'elles  doivent  varier  en  s'accommodant  à  l'état  de  celui  qui 
reçoit  l'enseignement.  Si  Ton  s'adresse  à  des  enfants,  ou  à  des 
adultes  aussi  peu  avancés  que  des  enfants,  le  précepte  doit  être 
énoncé  en  forme  impérative.  C'est  un  commandement  général  de  la 
société,  la  règle  qu'elle  impose  à  ses  membres»  Il  ne  convient  pas 
d'insister  sur  l'origine  du  commandement,  ni  d'entrer  à  cet  égard 
dans  des  explications,  si  elles  ne  sont  pas  demandées.  Si  elles 
sont  demandées,  il  faut  répondre  sans  hésitation  la  vérité  :  a  Les 
règles  ont  été  adoptées  par  la  société,  comme  les  meilleures  pour 
sa  conservation  et  son  développement  et  elle  les  a  successivement 
améliorées.  » 

Il  va  sans  dire  que  toute  la  controverse  relative  aux  divers  prin-  - 
cipes  de  morale  doit  être  écartée  de  l'enseignement,  parce  que  cette 
controverse  ne  peut  être  bien  comprise  que  par  un  petit  nombre 
d'esprit  cultivés.  Pour  le  plus  grand  nombre,  elle  ne  serait  qu'un 
sujet  d'hésitation  et  de  doute. 

Si  l'on  rencontre  des  esprits  curieux,  il  vaut  mieux  diriger  leur 
activité  intellectuelle  sur  le  sens  et  l'étendue  du  précepte  dont  l'é- 
noncé en  termes  généraux  et  abstraits  n'est  pas  toujours  bien 
compris.  Mais  dans  cette  partie  de  l'enseignement  il  faut  savoir  se 
limiter  pour  éviter  un  écueil  très  dangereux,  la  casuistique.  Il  faut 
se  borner  aux  cas  très  clairs  et  avoir  soin  d'interpréter  toujours  le 
précepte  avec  simplicité  et  bonne  foi,  sans  essayer  de  ruser  en  au- 
cune manière,  parce  que  toute  ruse  en  cette  matière  est  un  commen- 
cement de  corruption. 

Et  si  l'on  propose  à  celui  qui  enseigne  des  cas  douteux  et 
difCciles,  il  déclarera  qu'ils  sont  douteux  et  en  abandonnera  la  so- 
lution à  la  prudence  et  à  la  bonne  foi  de  chaque  conscience.  C'est 
de  tous  les  partis  Je  plus  sage,  parce  que  les  cas  douteux  ne  sau- 
raient avoir  beaucoup  de  gravité  et  que  des  consciences  éclairées 
par  un  enseignement  droit  et  sain  sont  peu  exposées  à  des  égare- 
ments dangereux. 

Mais  il  y  a  bien  des  degrés  et  bien  des  formes  de  croyance.  On 
peut  accepter  des  préceptes  avec  un  assentiment  passif,  ne  pas  les 
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contredire,  et  môme  en  répéter  le»  termes,8ans  les  comprendre  ni 
sans  songer,  même  un  seul  instant,  à  les  prendre  pour  règle  de  sa 
conduite  personnelle.  G*est  ce  quenous  voyons  tous  les  jours,  pour 
ne  pas  dire  habituellement,  dans  le  monde  actuel.  Quelquefois  le 
précepte  entre  plus  avant,  mais  avec  peu  de  force;  quelquefois 
enfin  il  pénètre  dans  la  vie,  de  telle  sorte  que  son  observation  ne 
rencontre  plus  d'autre  obstacle  que  celui  qui  est  inévitable,  celui 
des  passions.  G*est  alors  seulement  que  la  vie  morale  est  complète. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  moyens  ]de  persuasion  pu- 
rement verbaux  et  individuels,  Il  y  en  a  de  plus  puissants  et  en 
premier  lieu,  l'exemple.  La  morale  est  bien  éloquente,  lorsqu'elle 
est  enseignée  par  une  personne  dont  les  actes  sont  conformes  à  ses 
paroles.  Il  y  a  une  autre  forme  d'enseignement  très  puissante, 
c'est  l'expression  de  l'éloge  et  du  blâme,  du  jugement  porté  Sur 
les  actes  dont  on  est  témoin. 

La  puissance  de  l'exemple  et  dujugementaugmente  avec  le  nom- 
bre deceux  qui  donnentrexemple  et  prononcent  les  jugements.  Dans 
une  société  où  tous  les  individus  donneraient  l'exemple  d'une  con- 
duite conforme  aux  préceptes  moraux  et  distribueraient  avec  justice 
réloge  et  leblâme,ilseraitpresque  impossible  à  l'individu  de  ne  pas 
ôtre  persuadé.  Mais  cette  société  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé. 
Il  y  a  toujours  eu  un  grand  écart  entre  la  morale  professée  par 
les  divers  individus  et  un  écart  plus  grand  encore  entre  la  morale 
professée  et  la  morale  pratiquée.  Cette  situation  est  essentiellement 
défavorable  à  l'observation  des  préceptes  de  la  morale,  qui  se  trou- 
vent privés  par  là  de  ce  qui  pourrait  leur  donner  la  plus  grande 
autorité. 

En  y  réfléchissant,  on  constate  que  cet  écart  peut  être  réduit.  En 
effet,  la  morale  enseignée  par  tradition  est  une  morale  ascétique 
à  laquelle  la  raison  n'a  jamais  souscrit  et  contre  laquelle  proteste 
notre  sens  intime.  On  a  pris  l'habitude  de  ne  pas  la  contredire, 
parce  que  la  contradiction  était  dangereuse,  en  se  réservant  de  ne 
pas  l'observer  et  de  conduire  sa  vie  par  de  tout  autres  maximes 
que  les  siennes.  Chacun  fait  avec  cette  morale  des  accommodements 
ou  des  transactions  iso'ées  et  on  va  comme  on  peut,  un  peu  au 
hasard.  Il  est  clair  que  les  choses  se  passeraient  autrement,  si  l'on 
professait  simplement,  mais  avec  conviction,  la  morale  rationnelle, 
appropriée  aux  besoins  de  la  vie  de  tous  les  ypim  et  infiniment 
plus  rapprochée  de  la  pratique. 

L'écart  pourrait  être  réduit  dans  un  autre  sens  et  par  d'autres 
moyens. 

Nous  avons  constaté  que  l'exemple  et  le  jugement  avaient  d'au- 
tant plus  de  puissance  qu'ils  étaient  répétés  par  un  plus  grand  nom- 
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bre  d'individus.  Les  chrétiens  avaient  imaginé  un  moyen  d'aug- 
menter cette  puissance  par  la  congrégation  d*individus  engagés  à 
observer  certaines  règles,  à  vivre  ensemble,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  des  communications  fréquentes  et  périodiques.  La  con- 
grégation, nous  le  savons,  crée  Tesprit  de  corps  et  l'esprit  de  corps 
un  pouvoir  spirituel.  C'est  dans  ce  but  que  les  chrétiens  se  réunis- 
saient à  l'origine  et  se  réunissentencore  :  leur  but  a  changé,  mais 
les  moyens  de  constituer  une  autorité  spirituelle  sont  restés  les 
mêmes.  On  se  réunissait  à  l'origine  pour  s'encourager  et  s'aider 
mutuellement  à  vivre  selon  les  préceptes  de  l'Evangile  ;  on  se  réunit 
aujourd'hui  pour  conserver  et  étendre  dans  le  monde  le  pouvoir 
des  prêtreset  de  ceux  qui  les  suivent. 

Celte  organisation  chrétienne,  dont  l'expérience  a  montré  la 
force,  pourrait  être  employée  très  utilement  au  profil  de  la  morale 
rationnelle.  Nous  doutons  même  qu'on  puisse  faire,  par  une  autre 
voie,  des  progrès  moraux  un  peu  considérables,  parce  que  cette  or- 
ganisation est  le  seul  moyen  de  constituer  un  pouvoir  spirituel  nou- 
veau et  que  ce  pouvoirseul  peut  entraîner  l'assentiment  effectif  du 
grand  nombre  des  hommes,  lesquels  n'ont  pas  une  force  suffisante 
pour  agir  seuls  et  par  eux-mêmes. 

Par  cette  reconstitution  du  pouvoir  spirituel  on  procurerait  à  la 
morale  rationnelle  la  sanction  la  plus  forte  qui  puisse  lui  être 
donnée  et  cette  force  suffirait,  nous  n'en  doutons  pas,  à  rapprocher 
infiniment  la  morale  professée  de  la  morale  pratiquée.  Après  avoir 
rapproché  la  morale  théorique  de  la  vie  courante,  on  rapprocherait 
celle-ci  de  la  morale  théorique,  en  laissant  de  côté  des  conventions, 
qui  sont  des  mensonges,  au  grand  avantage  de  la  sincérité  et  de 
la  dignité  de  nos  mœurs.  Ajoutons  que  cette  réforme,  dont  lacon- 
venance  et  l'utilité  sont  incontestables,  est  très  urgente,  et  peut 
donner  à  la  société  moderne  la  stabilité. 

Gourcblle-Srkbuil. 
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MICHEL  CHEVALIER 


SA  VIE  ET  SES  TRAVAUX 


Dans  sa  séance  du  28  novembre  dernier,  T  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  recevait  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  gendre 
de  M.  Michel  Chevalier,  une  dépêche  contenant  la  triste  nouvelle 
de  la  mort  de  Tilluslre  économiste,  décédé  le  matin  même  en  son 
château  de  Montplaisir  (Hérault).  Suivant  l'usage,  la  séance  était 
aussitôt  levée  en  signe  de  deuil.  L'Académie  venait  de  perdre  un 
de  ses  membres  les  plus  éminents,  et  la  science  économique  un 
des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  propagation  et  à  l'appli- 
cation de  ses  principes. 

Ingénieur,  journaliste,  professeur  au  Collège  de  France,  conseiller 
d'Etat,  député,  sénateur,  membre  de  llnstitut,  Michel  Chevalier 
a  été  un  des  grands  travailleurs  de  notre  temps,  et  il  a  cette  origi- 
nalité rare  de  s'être  mis  et  d'être  resté,  dans  une  carrière  si  diverse- 
ment remplie,  au  service  delà  même  idée:  l'amélioration  du  sort  du 
plus  grand  nombre.  Cette  idée,  il  l'a  poursuivie  dès  sa  jeunesse  avec 
l'ardeur  entreprenante  et  la  ténacité  de  tempérament  qui  lui  étaient 
propres,  et  il  ne  la  perdait  pas  de  vue  lorsqu'il  s'est  fait  le  promo- 
teur du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  En  contribuante  dé- 
molir le  vieux  tarif  prohibitif  qui  isolait  la  France  et  maintenait  chez 
elle,  en  pleine  paix,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  l'appareil  belliqueux 
et  suranné  du  blocus  continental,  Michel  Chevalier  a  mérité  de 
prendre  place  au  premier  rang  des  hommes  qui  ont  le  mieux  servi, 
avec  la  cause  de  la  liberté  commerciale  et  de  la  paix,  celle  de  Tamé- 
lioration  du  sort  du  peuple  par  l'accroissement  et  la  diffusion  de  la 
richesse.  Le  traité  avec  l'Angleterre,  voilà  son  plus  beau  titre  à  la 
reconnaissance  publique! 

Né  le  13  avril  1806,  à  Limoges,  d'une  modeste  famille  de  com- 
merçants, Michel  Chevalier,  après  avoir  fait  ses  études  au  lycée 
de  cette  ville,  entra,  le  premier  de  sa  promotion,  à  l'Ecole  poly- 
technique d'où  il  passa  dans  le  corps  des  mines,  et  fut  envoyé 
comme  ingénieur  dans  le  département  du  Nord.  Mais  il  n'y  resta 
pas  longtemps.  On  sait  quel  prodigieux  mouvement  d'idées  mar- 
qua les  dernières  années  de  la  Restauration.  On  voulait  à  tout 
prix  sortir  des  voies  battues  et  renouveler,  non  seulement  le  théâ- 
tre, le  roman,  l'histoire,  la  philosophie,  mais  encore  refaire  le 
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gouvernement  et  même  la  société.  Les  esprits  ne  reculaient  devant 
aucune  hardiesse. 

En  dehors  du  courant  politique  qui  allait  emporter  le  gouverne- 
mentdela  Restauration,  il  s'étaitformé  un  groupe  déjeunes  esprits, 
recrutés  dans  les  écoles  savantes,  dans  la  banque  ou  dans  Tindus- 
trie,  qui  professaient  un  certain  dédain  pour  les  luttes  parlemen- 
taires et  qui  voyaient  au  contraire  dans  la  transformation  indus- 
trielle, dans  le  développement  des  moyens  de  communicalion  et 
des  institutions  de  crédit  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  de 
bien-être  et  de  paix.  C'était  de  ce  côté,  disaient-ils,  qu'il  fallait 
diriger  les  intelligences,  en  rompant  avec  un  passé  vieilli  et  en 
s'eiTorcant  de  préparer  les  institutions  politiques,  morales  et  reli- 
gieuses appropriées  au  a  nouveau  monde  industriel.  »  S'inspirant 
des  rêveries  à  l'état  nuageux  et  flottant  d'un  disciple  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  et  des  encyclopédistes,  le  philosophe  Henri  de  Saint- 
Simon,  ils  s'efforcèrent  d'en  tirer  une  doctrine  et  un  système  de 
gouvernement  de  l'homme  et  de  la  société.  Us  fondèrent  une  école 
et  publièrent  le  journal  le  Producteur ^  auquel  succéda  après  la  ré- 
volution de  juillet  le  Olobe  qu'ils  rachetèrent  à  un  groupe  de  doc- 
trinaires politiques  que  la  révolution  venait  de  porter  aux  affaires. 
En  sa  qualité  d'élève  de  l'Ecole  polytechnique  et  d'ingénieur,  Mi- 
chel Chevalier  ne  pouvait  manquer  de  sympathiser  avec  cette  école 
qui  plaçait  la  rénovation  des  sciences  et  de  l'industrie  au  premier 
rang,  et  il  envoya  un  jour  au  Globe  un  article  intitulé  la  Marseillai$e 
de /a /)ai)r  dans  lequel  se  déployaient  dans  toute  leur  verdeur  les 
qualités  originales  de  sa  pensée  et  de  son  style.  L'article  fit  sensa- 
tion ;  l'auteur,  quoique  âgé  de  vingt-cinq  ans  à  peine,  fut  admis- 
dans  le  cénacle  de  l'Eglise  saint-simonienne  et  chargé  de  la  rédac- 
tion en  chef  du  Globe. 

U  s'y  occupa  des  questions  industrielles,  des  progrès  des  moyens 
de  communication,  et  en  particulier  du  percement  des  isthmes, 
un  des  thèmes  favoris  de  l'école  I  en  abandonnant  à  ses  collabora- 
teurs les  questions  morales  et  religieuses.  On  peut  feuilleter  en- 
core aujourd'hui  avec  plaisir  ces  page  brillantes  où  éclate  tout 
l'enthousiasme  du  néophyte,  et  qui  contiennent  sur  l'avenir  des 
communications  et  du  commerce  des  nations  «  appartenant  à  la 
civilisation  chrétienne  »  des  aperçus  qui  devaient  paraître  singu- 
lièrement chimériques  aux  conservateurs  du  temps,  mais  que  les 
chemins  de  fer  et  la  liberté  de  commerce  ont  fait  passer  depuis  à 
l'état  de  lieux  communs.  Cependant  les  collaborateurs  de  Michel 
Chevalier,  les  Pères  de  la  nouvelle  Eglise,  ne  se  contentaient  pas 
de  tracer  de  nouveaux  réseaux  de  voies  de  transport  et  de  percer 
des  isthmes,  il  s'occupaient  de  formuler  un  nouveau  Code  moral 
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et  religieux.  L'ancien  Gode  s'émut  de  celte  concurrence.  Les  saint- 
simoniens  furent  traduits  devant  la  police  correctionnelle,  et  Mi- 
chel Chevalier  se  trouva  impliqué,  à  titre  de  gérant  du  Globe,  dans 
les  poursuites  intentées  à  ses  coreligionnaires.  Des  condamnations 
sévères  furent  prononcées  contre  ces  précurseurs  un  peu  trop  ro- 
mantiques des  Herbert  Spencer,  des  Alexandre  Bain  et  des  autres 
«  sociologistes  »  d'aujourd*hui.  L'école,  que  des  dissentiments  in- 
térieursavaientdéjà  disloquée,  se  dispersa,  en  léguant  aux  sciences 
positives,  à  l'industrie,  à  la  ûnance,  aux  beaux-arts  même,  un 
personnel  d'intelligences  d'élite.  Condamné  à  un  an  de  prison, 
Michel  Chevalier  obtint  une  commutation  de  peine,  et  il  dut  à  de 
bienveillantes  inOuences  d'être  chargé  par  le  gouvernement  d'aller 
étudier  le  système  des  voies  de  communication  des  Etats-Unis. 

L'illustre  M.  Bertin  père,  avec  son  coup-d'œil  si  juste  et  son 
intelligence  exempte  de  parti-pris,  avçiit  reconnu  dans  le  jeune 
apôtre  fourvoyé  du  saint-simonisme  quelques-unes  des  plus  rares 
et  des  plus  attrayantes  qualités  de  l'écrivain  et  du  journaliste  : 
un  esprit  et  des  connaissances  solides,  une  imagination  vive,  une 
manière  originale  et  pittoresque.  Il  lui  demanda  d'envoyer  au 
Journal  des  Débats  ses  impressions  de  voyage  aux  Etats-Unis.  Mi- 
chel Chevalier  s'empressa  d'accepter  une  proposition  si  flatteuse 
et  peut-être  si  inattendue,  et  il  écrivit  ces  Lettres  sur  F  Amérique 
du  Nord  qui  lui  valurent  en  quelques  mois  une  réputation  euro- 
péenne. C'était,  en  efTet,  un  monde  nouveau,  une  terre  inconnue 
où  le  travail  fécondé  par  la  liberté  accumulait  des  merveilles  qu'il 
révélait  à  la  vieille  Europe  et  qu'il  lui   dépeignait  con  amore. 
.N'avait-il  pas  trouvé  en  pleine  voie  de  réalisation,  au  delà  de  l'At- 
lantique, les  rêves  de  l'ingénieur  et  du  rédacteur  du  Globe;  des 
pionniers  frayant  une  voie  à  la  civilisation  à  travers  les  forêts 
vierges  ;  des  cités  géantes  improvisées  à  la  vapeur  ;  un  réseau  de 
canaux  achevé,  et  un  réseau  de  chemins  de  fer  commencé  à  une 
époque  où  les  notabilités  de  la  science  et  de  la  politique  étaient 
d'accord  en  France  pour  considérer  les  chemins  de  fer  comme  de 
simples  jouets  appartenant  à  la  physique  aqiusante;  et,  ce  qui 
valait  mieux  encore,  des  ateliers  propres  et  confortables  où  les 
ouvriers  avaient  l'air  de  gentlemen,  et  où  les  jeunes  filles  pouvaient 
en  quelques  années  accumuler  une  dot  en  tout  bien  tout  honneur, 
car  on  ne  se  souvenait  pas  d'y  avoir  entendu  parler  d'une  naissance 
illégitime?  Avec  quelle  avidité  on  lisait  cette  description  sédui- 
sante de  Lowell,  la  cité  industrielle  modèle!  Peut-être  le  peintre 
avait-il  embelli  le  tableau;  mais  il  était  de  bonne  foi,  et,  d'ailleurs, 
en  ce  temps  où  l'Amérique  ne  nous  avait  pas  encore  emprunté,  en 
le  poussante  outrance,  notre  vieux  régime  prohibitif  avec  ses  for- 
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tunes  rapides  et  ses  masses  paupérisées,  Tindustrie  s'y  présentait 
encore  sous  un  aspect  arcadien  qu'elle  a  perdu  depuis.  Ce  voyage 
aux  Etats-Unis  n'eut  pas  seulement  le  mérite  de  faire  connaître  à 
l'Europe  tout  un  côté  dont  elle  n'avait  aucune  idée  de  la  civilisa^ 
tion  et  de  la  puissance  américaines,  il  compléta,  en  la  recti6ant, 
l'éducation  économique  du  voyageur.  Doctrine  essentiellement  au* 
toritaire,  le  saint-simonisme  ne  lui  avait  pas  appris  à  aimer  la 
liberté.  Il  se  réconcilia  avec  elle  en  la  voyant  à  l'œuvre  aux  Etats- 
Unis,  et  dès  ce  moment,  il  devint  le  plus  énergique  et  le  plus 
obstiné  des  apôtres  de  la  liberté  de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Quelque  temps  après  son  retour  d* Amérique,  le  gouvernement 
lui  confiait  une  nouvelle  mission  en  Angleterre  (1837),  et  là,  comme 
aux  Etat-Unis,  il  constatait  que  l'initiative  privée  était  à  l'œuvre 
pour  créer  unadmirable  réseau  dévoies  de  communication  de  toute 
sorte,  tandis  que  la  France,  empêtrée  dans  ses  traditions  règlement 
taires,  demeurait  décidément  en  retard.  Il  s'efforça  de  faire  com- 
prendre à  l'opinion  publique  combien,  à  Tépoque  de  concurrence 
où  nous  sommes,  il  est  dangereux  de  se  laisser  distancer  par  ses 
rivaux,  et  il  publia  son  livre  :  Des  intérêts  matériels  en  France^ 
travaux  publics,  routes,  chemins  de  fer^  qui  eut  quatre  éditions  suc- 
cessives et  qui  contribua  efficacement  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  les 
grands  travaux  auquels  deux  autres  ancienscoUaborateursdu  Globe^ 
MM.  Emile  et  Isaac  Pereire,  devaient  plus  tard  donner  une  éner- 
gique impulsion. 

La  réputation  de  Michel  Chevalier  allait  grandissant,  et  elle  lui 
valait  d'être  nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et 
bientôt  après  conseiller  en  service  extraordinaire  (1838) ,  il  succé- 
dait à  Rossi  dans  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de 
France  (1841)  et  devenait  membre  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, puis  député  de  l'Aveyron  en  1845.  Les  leçons  d'ouverture 
de  son  cours  que  publiaient  le  Journal  des  Débats  et  le  Journal  des 
Economistes  peuvent  être  comptées  parmi  les  morceaux  les  plus 
remarquables  de  notre  littérature  économique.  Quoique  Michel 
Chevalier  ne  fût  point  orateur  (il  avait  le  débit  monotone,  et  un 
peu  emphatique,  avec  une  certaine  raideur  gênée  dans  l'attitude), 
son  style  imagé  et  l'ardeur  convaincue  qui  perçait  malgré  tout 
dans  sa  parole  exerçaient  une  action  profonde  sur  son  auditoire; 
nous  pourrions  citer  tel  de  ses  auditeurs  qui,  au  sortir  d'une  de 
ses  belles  leçons  dans  lesquelles  le  professeur  exaltait  le  progrès 
de  l'industrie  comme  l'instrument  providentiel  de  l'émancipation 
des  masses,  s'écriait,  plein  d'un  enthousiasme  juvénile  :  Et  moi 
aussi  je  serai  économiste  !  Le  thème  favori  de  Michel  Chevalier, 
c'était  rinsufBsance  delà  production  et  la  nécessité  de  la  dévelop- 
4*  8BRIB,  T.  IX.  <— >  15  janvier  1880.  3 
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per  en  perrectionnant  sou  outillage  et  ses  mélhodes.  Or,  comme 
Favait  si  bien  démontré  Charles  Dunoyer  dans  son  beau  livre  de 
la  Liberté  du  travail^  la  condition  essentielle  du  progrès  de  Tindus- 
trie,  n'était-ce  pas  la  liberté  du  travail  et  du  commerce? 

L'Angleterre  commençait  à  se  convaincre  de  cette  vérité;  elle 
abandonnait  les  vieux  rivages  de  la  protection,  —  et  du  fond 
du  département  des  Landes  un  économiste  encore  inconnu, 
Frédécic  Bastiat,  révélait  à  la  France,  avec  les  noms  des  apôtres 
de  la  Ligue  contre  les  lois  céréales,  Richard  Gobden,  JohnBright^ 
W.  J.  Fox,  rimportance  du  mouvement  qui  allait  inaugurer  bien- 
tôt rère  du  free  trade.  L'auteur  de  Cobden  it  la  Ligue  prenait  du 
jour  au  lendemain  sa  place  dans  le  petit  groupe  des  économistes, 
où  il  apportait  un  nouvel  élément  de  vie;  une  Association  pour  la 
liberté  des  échanges  était  fondée  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  d*Harcourt,  et  elle  réunissait  dans  son  comité  directeur  toutes 
les  notabilités  de  la  science  :  Dunoyer,  Blanqui,  Renouard,  Horace 
Say,  Léon  Faucher,  Wolowski,  Michel  Chevalier,  Bastiat,  Joseph 
Garnier,  etc.  Un  jour,  le  comité  se  rendit  en  députation  auprès 
de  M.  Guizot,  président  du  Conseil,  qui  lui  fit  cette  réponse  sym- 
pathique, mais  constitutionnelle  :  «  Soyez  forts,  et  nous  vous  sou- 
tiendrons! » 

Michel  Chevalier  n'était  pas  un  des  membres  les  moins  actifs  du 
comité,  et  sa  qualité  de  professeur  au  Collège  de  France  l'exposait 
particulièrement  aux  attaques  des  protectionnistes.  Mais  il  avait 
la  riposte  prompte;  gr&ce  à  ses  connaissances  techniques,  il  bat- 
tait ses  adversaires  en  se  plaçant  sur  leur  propre  terrain  et  en 
leur  démontrant,  —  ce  que  l'expérience  s'est  chargée  de  confir- 
mer, —  qu'il  leur  suffirai!  de  renouveler  leur  vieux  matériel  et  de 
donner  congé  à  la  routine  nationale  pour  tenir  la  concurrence 
étrangère  à  distance.  Cette  polémique  nourrie  de  faits  et  animée 
d'une  généreuse  passion  est  à  relire. 

Cependant  la  révolution  de  février  1848  vint  à  éclater,  et  elle 
mit  fin  aussitôt  à  l'agitation  libre-échangiste,  pour  la  remplacer 
parles  bruyantes  et  stériles  revendications  du  socialisme.  Ce  fut 
pendant  quelques  mois  une  marée  montante  et  débordante  d'uto- 
pies :  tandis  que  M.  Louis  Blanc  faisait  du  socialisme  quasi  officiel 
au  Luxembourg  et  que  ses  partisans  allaient  en  députation  à 
l'Hôtel -de-Ville  pour  réclamer  l'organisation  du  travail,  M.  Vic- 
tor Considérant  demandait  à  TAssemblée  nationale  quatre  séances 
d»  nuit  pour  la  convertir  au  fouriérisme,  M.  Pierre  Leroux  dé- 
aMOiraft^que  le  salut  de  la  société  n'était  qu'une  question  d'en- 
nti  M*  Pxoodhon  organisait  le  crédit  gratuit  et  faisait 
oâts  aux  propriétaires.  Mais  quoiqu'ils  fus- 
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sent  en  parfait  désaccord  sur  les  moyens  de  régénérer  la  société, 
ils  se  réunissaient  lorsqu'il  s'agissait  de  dire  son  fait  à  la  vieille  éco- 
nomie politique  et  de  maudire  l'infâme  concurrence.  La  vieille  éco- 
nomie politique  avait  relevé  le  gant;  après  avoir  eu,  eux  aussi,  la 
naïveté.d'aller  demander  «  reffranchissement  des  matières  premiè- 
res »  à  rHôtel-de-Ville,oii  ils  avaient  été  obligés  de  céder  le  pas  à  une 
députation  des  blanchisseuses  de  Boulogne  qui  venaient  demander 
une  augmentation  de  salaires  au  gouvernement  provisoire,  les 
économistes  avaient  ajourné  la  propagande  du  libre-échange  pour 
défendre  la  société  menacée  par  le  socialisme.  Michel  Chevalier 
donna  l'exemple.  On  venait  précisément  de  lui  faire  des  loisirs  : 
le  gouvernement  provisoire,  cédant  aux  rancunes  coalisées  des 
socialistes  et  des  protectionnistes  contre  l'illustre  professeur  du 
Collège  de  France,  lui  avait  enlevé  sa  chaire  (1);  mais  il  restait  à 
Michel  Chevalier  la  tribune  du  Journal  des  Débats,  d'où  Ton  ne 
pouvait  l'expulser,  et  qui  était,  mieux  encore  que  celle  du  Collège 
de  France,  appropriée  à  la  nature  de  son  talent.  Il  écrivit,  à  dater 
du  26  mars  1848,  une  série  de  Lettres  sur  Vorganisation  du  tra- 
2;a<7  dont  il  flt  ensuite  un  volume  qui  doit  être  rangé  parmi  ses 
meilleurs  ouvrages.  C'est  un  livre  qui  n'a  pas  vieilli,  et  que  les 
membres  du  Congrès  de  Marseille  et  môme  d'autres  assemblées 
pourraient  lire  encore  avec  fruit.  Il  y  combattait  principalement 
le  système  de  M.  Louis  Blanc,  si  système  il  y  a,   et  il  opposait  à 
ridée  d'une  c  liquidation  sociale  »  et  de  l'égalité  des  rétributions 
un  thème  qu'il  excellait  auparavant  à  développer  dans  son  cours  : 
celui  de  rinsufBsance  de  la  production  et  de  la  pauvreté  «  moyenne  » 
des  nations  les  plus  riches.  En  s'appuyant  sur  les  statistiques  Ifes 
mieux  dressées,  il  n'évaluait  le  revenu  moyen  des  Français  qu'à 
78  c.  par  jour  et  il  ajoutait  : 

«  Il  n'y  a  que  deux  procédés  pour  faire  arriver  à  la  propriété 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  :  la  spoliation  et  l'épargne.  La  spolia- 
tion, si  vous  dépouillez  complètement  celui  qui  possède,  au  profit 
de  son  voisin,  ne  détruit  pas  la  pauvreté.  Les  rôles  seulement  sont 
intervertis  :  le  pauvre  est  devenu  riche  et  le  riche  est  devenu  pau- 
vre. La  mise  en  commun  de  toutes  les  richesses,  en  supposant  que 
cette  violence  n'eût  pas  pour  effet  nécessaire  de  réduire  fortement  la 
production  en  détruisant  la  confiance  qui  est  le  fluide  vital  de  l'in- 
dustrie, ne  créerait  que  des  pauvres  de  plus.  La  pauvreté  univer- 
selle en  serait  le  produit  net.  Ce  serait  pour  chaque  Français  78  c. 
par  jour  pour  se  nourrir,  se  vêtir  et  se  loger,  pour  son  instruction, 
pour  ses  plaisirs,  et  là-dessus  il  faudrait  prendre  encore  les  écono- 

(1)  Voy.  le  Journal  des  Economistes  de  1848. 
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mies  qu'on  réserve  pour]*avenir.  Mais  cette  conQscation  générale 
aurait  infailliblement  pour  effet  de  réduire  la  production  dans  une 
proportion  énorme,  de  moitié  ou  des  deux  tiers  peut-être.  Ce  se- 
rait l'organisation  de  la  plus  épouvantable  des  misères.  » 

Ces  paroles  de  bon  sens  n'étaient  malheureusement  guère  écou- 
tées de  ceux  à  qui  elles  s'adressaient;  mais  il  y  avait  bien  quelque 
courage  à  les  faire  entendre  dans  un  temps  où  le  bon  sens  n'était 
pas  populaire.  Ce  courage  qui  consiste  à  préférer  la  vérité  à  la 
popularité  et  à  résister  quand  même  à  la  passion  dominante  du 
jour,  Michel  Chevalier  le  possédait  au  plus  haut  degré,  et  il  devait 
en  donner  plus  tard  une  preuve  non  moins  honorable  dans  une 
circonstance  décisive.  Le  carnaval  socialiste  passé,  le  professeur 
destitué  du  Collège  de  France  fut  remis  en  possession  de  sa  chaire 
par  un  vote  de  l'Assemblée  nationale,  et  nous  le  voyons  en  1849 
solliciter  la  transformation  de  l'Exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie française  en  une  Exposition  internationale.  Mais  les  pro- 
tectionnistes ne  tardèrent  pas  à  s'ameuter  contre  cette  idée  anti- 
patriotique et  subversive,  et  ils  laissèrent  à  l'Angleterre  l'honneur 
d'ouvrir  l'ère  des  Expositions  universelles. 

Les  tendances  autoritaires  que  Michel  Chevalier  avaient  puisées 
dans  Técole  de  Saint-Simon  devaient  lui  faire  accepter  le  régime 
impérial  plus  aisément  qu'un  bon  nombre  de  ses  amis  ne  l'eussent 
souhaité.  Il  se  berçait  de  l'illusion  que  le  célèbre  programme  de 
Bordeaux  :  l'empire  c'est  la  paix  I  serait  une  vérité;  cette  illusion, 
il  sut  la  racheter  noblement  en  1870,  en  osant  seul  parmi  les  mem- 
bres du  Sénat  voter  publiquement  contre  la  guerre.  Ajoutons 
encore  qu'en  se  ralliant  à  l'empire  il  n'était  animé  d'aucune  am- 
bition personnelle;  il  croyait,  et  cette  fois  l'événement  lui  adonné 
raison,  que  l'empire  serait  moins  asservi  à  la  coalition  protection- 
niste maîtresse  des  Chambres,  que  ne  l'avaient  été  les  précédents 
régimes.  Il  recommença  donc  avec  une  nouvelle  ardeur  sa  cam- 
pagne contre  le  régime  prohibitif,  et  dans  une  série  de  lettres 
adressées  au  Journal  des  Débats  sur  l'Exposition  universelle  de  1851 
il  s'appliquait  à  démontrer  que  les  grandes  industries  françaises 
n'avaient  rien  à  redouter  de  la  concurrence  anglaise,  représentée 
par  les  protectionnistes  comme  irrésistible.  <c  C'est  un  point,  di- 
sait-il, qu'il  est  essentiel  de  bien  établir;  car  du  moment  que  nous 
sommes,  en  industrie,  les  égaux  mêmes  de  la  nation  qui  passe  pour 
la  plus  avancée,  il  s'ensuit  même  que  nous  n'avons  que  de  bons 
effets  à  attendre,  sans  mélange,  de  l'adoption  de  la  liberté  com- 
merciale, surtout  si  nous  ménageons  la  transition  par  égard  pour 
un  certain  nombre  d'établissements  qui  sont  restés  en  arrière  de 
leurs  concurrents.  »  A  quelque  temps  de  là,  il  publiait  un  «Exa- 
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mea  du  syslème  commercial  connu  sous  le  nom  de  système  pro- 
tecteur (1)  »,  dans  lequel  il  réfutait,  selon  son  habitude,  par  des 
arguments  tirés  des  faits,  les  affirmations  dénuées  de  preuves  et 
les  prédictions  pessimistes  des  adversaires  de  la  liberté  commer- 
ciale.  En  manière  de  conclusion,  il  esquissait  un  projet  de  réforme 
du  tarif,  dont  on  retrouve  les  dispositions  essentielles  dans  le 
traité  de  commerce  de  1860. 

Mais  la  réforme  n*était  pas  aussi  facile  à  faire  qu'il  se  Tétait 
imaginé.  En  1856,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  levée  des 
prohibitions  fut  si  mal  accueilli  par  le  Corps  législatif,  que  le  gou- 
vernement se  crut  obligé  de  le  retirer  et  même  de  prendre  l'enga- 
gement de  ne  pas  lever  les  prohibitions  avant  cinq  ans.  D*un 
autre  côté,  l'empereur  Napoléon  III  avait  peu  de  goût  pour  la 
liberté  du  commerce,  laquelle  ne  pouvait  se  flatter  d'avoir  été  une 
c  idée  napoléonienne  »;  il  avait  môme  écrit,  dans  son  c  Analyse 
de  la  question  des  sucres  » ,  cette  phrase  médiocrement  encoura- 
geante pour  les  libre-échangistes  :  a  Si  en  France  les  partisans  de 
la  liberté  du  commerce  osaient  mettre  en  pratique  leurs  funestes 
théories,  la  France  perdrait  en  richesse  une  valeur  d'au  moins 
2  milliards.  2  millions  d'ouvriers  resteraient  sans  travail  et  notre 
commerce  serait  privé  du  bénéfice  qu'il  tire  de  l'immense  quantité 
de  matières  premières  qui  sont  importées  pour  alimenter  nos  ma- 
nufactures. •  11  corroborait  ces  pi*ophéties  par  un  aphorisme  aussi 
peu  rassurant  que  possible  pour  les  amis  de  la  paix  :  <  Qu'il  me 
suflise  de  dire  que  la  quantité  de  marchandises  qu'un  pays  exporte 
est  toujours  en  raison  directe  du  nombre  de  boulets  qu'il  peut  en- 
voyer à  ses  ennemis.  » 

Néanmoins,  comme  la  plupart  des  hommes  politiques  de  notre 
temps;  Napoléon  III  n'accordait  aux  questions  économiques  qu'une 
importance  secondaire,  et  il  en  subordonnait  volontiers  la  solution 
aux  convenances  mobiles  de  sa  politique.  L'alliance  anglaise  ayant 
été  fort  ébranlée  à  la  suite  de  l'attentat  Orsini  et  de  la  fameuse 
adresse  des  a  colonels  »,  il  crut  opportun  de  la  raffermir.  Michel 
Chevalier,  informé  de  ces  bonnes  dispositions,  entreprit  de  les  faire 
tourner  au  proQt  de  la  liberté  commerciale,  et  il  se  rendit  dans 
l'été  de  1859  en  Angleterre  pour  engager  le  chef  du  parti  du  free 
trade^  Richard  Cobden,  à  travailler  avec  lui  à  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  entre  les  deux  pays.  Mais  il  se  heurta  d'abord 
à  une  résistance  fort  inattendue  :  M.  Cobden  était  l'adversaire  des 
traités  de  commerce.  «  Il  faudrait,  disait-il,  que  l'Angleterre,  en 
concluant  ce  traité,  prit  avec  la  France  des  engagements  particu- 

(1)  En  réponse  à  un  discours  manifeste  de  M.  Thiers. 
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liers,  tandis  que,  sur  le  terrain  où  elle  s'était  placée  en  accomplis- 
sant sa  réforme  douanière  de  1846,  il  lui  était  commandé  désormais 
de  traiter  toutes  les  nations  de  la  même  manière.  »  Il  fallut  que 
Michel  Chevalier  lui  démontrât  que  la  réforme  ne  pouvait  être 
faite  que  par  le  moyen  d*un  traité  de  commerce,  et,  d'une  autre 
part,  que  l'Angleterre  demeurerait  toujours  libre  d'étendre  à  toutes 
les  nations,  conformément  aux  principes  du  free  trade^  les  avan- 
tages qu'elle  accorderait  à  la  France.  M.  Cobden  finit  par  se  rendre 
à  ces  bonnes  raisons,  et  dès  ce  moment  il  prit  une  part  active  à  la 
négociation  du  traité.  L'histoire  de  cette  négociation  a  été  racontée 
par  Michel  Chevalier  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Bonamy  Price, 
professeur  d'économie  à  l'Université  d'Oxford  (1). 

M.  Cobden  se  rendit  à  Paris  et  il  eut  avec  l'empereur  des  confé- 
rences tenues  secrètes,  car  Napoléon  III  ne  réussit  jamais,  comme 
on  sait,  à  se  défaire  de  ses  habitudes  de  conspirateur.  M.  Cobden 
s'en  étonnait  un  peu  ;  dans  une  très  curieuse  lettre  adressée  à  lord 
Palmerston,  et  publiée  récemment  par  M"®  Salis  Schwabe,  il  at- 
tribuait ces  allures  suspectes  et  ces  façons  d'agir  mystérieuses  à 

une  absence  de  courage  moral  :  (( De  même  que  presque  tous 

les  Français  de  ma  connaissance,  à  l'exception  de  mon  ami  Michel 
Chevalier,  l'empereur  semble  manquer  de  courage  moral...  Il  tient 
à  ce  que  l'on  observe  la  plus  complète  discrétion.  Chose  étrange  ! 
M.  Fould,  à  son  tour,  désire  qu'aucun  de  ses  collègues,  sauf 
M.  Rouher,  ne  sache  que  nous  devons  discuter  ces  affaires.  Il  est 
vraiment  nmusant  de  voir  que  les  mêmes  hommes  qui  n*ont  pas 
hésité  à  faire  saisir  leurs  adversaires  au  lit  et  les  jeter  en  {)rison, 
alors  qu'il  s'agissait  d'employer  la  force  brutale,  manquent  si  com- 
plètement de  courage  ûioral,  qu'ils  se  laissent  effrayer  aujourd'hui 
par  une  petite  bande  de  protectionnistes,  mais  il  en  est  ainsi  (2).  » 

Lorsque  le  secret  eut  été  divulgué,  les  protectionnistes  se  ré- 
pandirent en  plaintes  véhémentes;  mais  il  était  trop  tard,  le  traité 
était  conclu,  et,  parmi  tant  de  fautes  que  l'empire  a  commises  et 
qui  ont  fini  par  le  précipiter  dans  l'abîme,  cette  réforme  commer- 
ciale qu'il  accomplissait  sans  obéir  à  aucune  conviction  arrêtée, 
pour  servir  sa  politique  du  jour,  est  restée  et  restera  sa  plus  belle 
œuvre;  elle  a  contribué,  dans  une  proportion  incalculable,  à  déve- 
lopper l'industrie  et  la  richesse  de  la  France;  elle  a  élevé  en  moins 
de  vingt  ans  le  commerce  entre  les  deux  pays  de  400  millions  à 


(1)  Joufmal  des  Economistes,  février  1869. 

(2)  Richard  Cobden,  notes,  correspondances  et  souvenirs,  par  M"»«  Sali» 
Schwabe.  Paris,  Guillaumin  et  C'. 
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1,700  millions,  et,  chose  curieuse  1  tandis  que  les  marchandises 
anglaises  devaient,  au  dire  des  protectionnistes,  inonder  nos  mar- 
chés et  submerger  notre  industrie,  ce  sont  bien  plutôt,  comme 
Tavait  prédit  Michel  Chevalier,  les  marchandises  françaises  qui 
ont  «  inondé  »  l'Angleterre;  l'exportation  des  produits  français  en 
Angleterre  est  aujourd'hui  double  ou  triple  de  celle  des  produits 
anglais  en  France  (1).  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre 
allait  ôtre  suivi  de  beaucoup  d'autres,  et  malgré  la  guerre,  malgré 
les  crises,  cette  nouvelle  politique  commerciale  a  subsisté  et  elle 
défie  encore  aujourd'hui  les  efforts  de  la  réaction  protection- 
niste. 

Nommé  membre  de  la  commission  de  l'Exposition  universelle  en 
1867,  Michel  Chevalier  se  chargea  d'écrire  V Introduction  aux  mp- 
parts  du  jury  international^  et  c'est  peut-être  la  plus  parfaite  de  ses 
œuvres,  celle  dans  laquelle  il  a  déployé,  avec  son  érudition  spéciale 
des  choses  de  l'industrie,  les  plus  belles  qualités  de  sa  pensée  et  de 
son  style.  Il  y  a  résumé  dans  un  merveilleux  tableau  d'ensemblet 
les  idées  du  développement  du  bien-être  parmi  les  masses,  ou, 
comme  il  le  disait,  de  l'accession  de  la  seconde  moitié  du  Tiers- 
Etat  à  la  richesse  multipliée  grâce  au  progrès  industriel,  du  rap- 
prochement pacifique  des  peuples,  opéré  wa  moyen  des  voies  de 
communication  perfectionnées  et  de  la  liberté  du  commerce,  ces 
idées  qui  avaient  été  Toccupation  et  la  passion  de  sa  vie*  Eli»  oe 
cessèrent  point  de  l'occuper  jusqu'à  son  dernier  jour.  Rentré  dans 
la  vie  privée  à  la  chute  de  Tempire,  il  aoœpUit  en  1875  La  prési- 
dence de  la  Société  d'études  da  tunnel  socs-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  et  il  consacrai t  ses  loroes  dédinanfcps  à  cti^  œovre 
qui,  dans  sa  pensée,  complétait  et  assonût  eeile  da  traité  de  com- 
merce. 

Membre  de  l'Institut  (Académie  des  Scâenoes  mon^s  et  poli- 
tiques)  depuis  1851,  et  Fondes  présidents  de  la  Socâé'jé  d'eooaoxsi»; 
politique,  professeur,  écrivain,  Michel  Chevalier  a  été  Tun  ces 
maîtres  les  plus  autorisés,  en  mènoe  temps  que  I'ob  d«s  volj^ama- 
teurs  les  plus  brillants  et  les  plus  infatigables  ^  la  SMsxat  \n^vt 
place  marquée  au  premier  rang  des  économisles  de  lyAr^  Uau'/^. 
Mais  il  avait  mieux  encore  que  les  qualités  de  ïeBjfTii  :  jw  hmI^vh 
bienveillante  et  ouverte  le  taisait  aimer  de  tons,  et  daiti  K^yjuTZj.A 


(l)  Ea  187S,  les  «xportatioBt  de  Frmnot  tm  Ani/imfrw,  jm  AmyifnMt*vi:t  ôe 
produits  britanniquee  en  FimAoe  «c  \m  réegftiruùMimê  de  |ffvâiL.u  4Éiina«/.4rrt  ^. 
coloniaux  ont  été  de  67,9^1,^1  lhr«  Scuit  «s  kmue»  IjMJ^U  ^£^^  X«M  a  "/r^yj^ 
déceanale  de  1817  à  1856,  le oommttat  tacrt  i»  Wx»a/»  4ft  rXui^JiMim  i.^'^' 
pas  dépassé  en  moyenne  é06  aîLJMu» 
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dont  il  a  été  pendant  quarante  ans  le  collaborateur  assidu  et  Tune 
des  gloires,  il  n*a  compté  que  des  admirateurs  et  des  amis. 

(Journal  des  Débats.) 

G.   DB  MOLINARI. 
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DEUXIÈME    PARTIE 

LES  SBRFS  ÉLECTEURS   (1T79-1789) 

I 

Les  Etats-Gtônéraux  étaient  convoqués  lorsque  parut,  portant  à 
son  titre  la  date  mème^de  1789,  le  dernier  commentaire  des  Cou* 
tûmes  qui  régissaient  les  rapports  des  seigneurs  et  des  vassaux: 
Dùsertatiom  féodales  (deux  volumes  in-8«).  L'auteur,  Henrion  de 
Pansey,  était  un  avocat  au  parlement  de  Paris,  très  estimé  comme 
consultant  ;  il  avait  déjà  publié,  en  1773,  une  nouvelle  édition  du 
Traité  des  fiefs  de  Dumouhn^  divec  les  noies  les  plus  savantes.  II 
devait  devenir  membre  de  la  Cour  de  cassation  en  1800,  pré- 
sident sous  TEmpire,  etenl829,  sous  la  Restauration,  mourir  pre- 
mier président  de  la  Cour  suprême. 

SsL  Dissertation  sur  les  hommes  serfs  et  moinmortables  commence  d'un 
ton  tout  à  fait  philosophique  et  physiocratique,  presque  révo- 
lutionnaire: —  «Il  n'y  a  point  de  crime  dont  Thomme  n'ait  à  rougir; 
il  n'y  a  point  d'outrage  qu'il  n'ait  fait  à  la  nature;  il  n'y  a  point  de 
maux  qu'il  n'ait  faits  àses  semblables  :  le  plus  grand,  sans  doute,  est 
d'avoir  attenté  à  leur  liberté...  Braves,  généreux  et  libres,  les 
Francs  n'eurent  jamais  d'esclaves,  mais  ils  dédaignaient  les  paisibles 
travaux  de  l'agriculture  ;  il  leur  fallait  des  cultivateurs,  et  ils 
eurent  des  serfs...  Tel  était  le*  droit  des  gens  des  temps  de  ]a  con- 
quête :  tous  les  prisonniers  étaient  autant  d'esclaves...  L'armée 
victorieuseenlevaitaupaysvaincunonseulementsonor, ses  maisons 
et  ses  troupeaux,  mais  les  hommes,  les  femmes  elles  enfants... 
Le  genre  humain  était  depuis  longtemps  familiarisé  avec  ces 
horreurs,  mais  ce  que  Ton  n'avait  pas  encore  vu,  c'est  l'espèce  de 

(1)  Voir  le  Journal  de*  Economistes,  numéro  du  15  novembre  1S79. 
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délire  qui  porta  une  multitude  d'hommes  libres  à  se  rendre  serfs 
des  églises.  On  déposait  aux  pieds  desautelsPoRrande  de  sa  liberté, 
les  ministres  de  la  religion  la  recevaient  au  nom  du  ciel,  promet- 
taient des  prières  et  usaient  sur  ces  malheureux  de  tous  les  droits 
qu'autorise  la  servitude...  Encore,  si  Ton  n'eût  donné  que  sa  per- 
sonne, mais  on  sacrifiait  toute  sa  postérité  ;  et  l'Eglise  doit  à  cet 
aveuglement  une  partie  des  mainmortables  qui  lui  appartiennent 
encore  aujourd'hui. 

«Dans  un  gouvernement  pareil  au  nôtre,  où  régnent  avec  l'hu- 
manité, la  justice  et  la  paix,  de  quel  poids  peuvent  être  les  maxi« 
mes  de  ces  hommes  qui,  pendant  tant  de  siècles,  ont  tenu  Tespèce 
humaine  sous  leurs  pieds  ;  qui,  dans  le  délire  de  leur  ambition, 
croyaient  que  toutes  les  nations  étaient  faites  pourservir,  RomeaéqlB 
pour  commander  ;  qui,  par  un  assemblage  monstrueux  des  plus 
grands  crimes  et  des  plus  sublimes  vertus,  ont  inondé  la  terre  de 
sang,  écrasé  tous  les  peuples,  avili  tous  les  rois,  et  dont  toutes  les 
nations  ont  été  tour  à  tour  les  ennemies,  les  alliées  et  toujours  les 
dupes  et  les  victimes  ?  » 

A  ce  mouvement  d'éloquence  succède  une  ti*ès  froide  consulta* 
tion  de  praticien  érudit.  On  y  voit  que  la  servitude  était  ancien- 
nement l'état  presque  général  des  personnes  et  des  choses  dans 
les  campagnes,  et  que  l'esclavage  pur  s'abolit  en  la  plupart  des 
régions  vers  le  xvi*  siècle,  «  plutôt  par  les  mœurs  que  par  les 
lois.  »  A  la  dénomination  de  8et*f  succéda  celle  de  mainmortable, 
0  beaucoup  plus  douce,  et  qui  semble  reculer  jusqu'au  décès  de 
Thomme  tous  les  effets  de  la  servitude.  »  Celle-ci  devint  plus  réelle 
que  personnelle;  on  la  considéra  comme  attachée  à  la  terre  davan- 
tage qu'à  l'habitant,  môme  là  où  elle  resta  mixte.  Du  reste,  sur 
cinq  cents  Coutumes  françaises, alors  rédigées,  il  n'y  en  a  qu'une  di- 
zaine, —  celles  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté,  de  Troyes  et 
de  Vitry,  d'Auvergne,  de  La  Marche,  du  Bourbonnais  et  du  Niver- 
nais (plus  celles  d'Alsace,  de  Flandre  et  de  Blois,  qui  ne  sont  pas 
comptées),  —  où  l'ancien  servage  ait  été  formellement  reconnu  et 
réglé. 

Ces  coutumes  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  vigueur  au  com- 
mencent de  l'année  1789.  Notre  éminent  feudiste  est  donc  obligé  de 
décrire  d'après  elles,  comment  se  contracte  la  mainmorte,  les  titres 
nécessaires  pour  l'établir  et  les  moyens  de  s'en  libérer,  s'il  y  en  a. 

Henrionde  Pansey  compte  cinq  manières  de  contracter  la  servi- 
tude: 

1®  La  naissance.  —  En  Bourbonnais  et  en  Nivernais,  l'état  de 
l'enfant  est  subordonné  à  la  condition  du  père  et  de  la  mère,  quel 
qu'ait  été  le  lieu  de  naissance.  Ailleurs,  semble- t-il,  il  faut  que 
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le  père  et  la  mère  soient  serfs  et  que  Tenfant  soit  né  en  lieu  de 
mainmorte  pour  être  lui-même  sert*  mainmortable. 

29  La  convention.  — Dans  la  Marche,  elle  doit  être  accompagnée 
de  la  tradition  d*un  immeuble.  En  Bourgogne  et  Franche-Comté, 
elle  peut  être  tacite  :  «  L'homme  franc  qui  va  demeurer  en  lieu  de 
mainmorte  devient  serf  s'il  y  tient  feu  et  lieu  un  an  et  un  jour 
continuellement.  » 

39  La  prise  de  metXj  c'est-à-dire  d'une  habitation  fixe.  —  La  ré- 
sidence seule  dans  ce  meix  sufQt,  en  Franche-Comté,  pour  rendre 
mainmorlable;  en  Bourgogne,  il  faut  de  plus  convention. 

40  La  prescription.  —  Elle  s'opère  par  trente  ans,  dans  la  Marche; 
sans  date,  dans  le  Nivernais  et  TAuvergne. 

-&>  Le  mariage.  —  En  Bourgogne,  la  femme  franche  qui  se  marie 
à  un  serf  est  réputée  de  la  condition  de  son  époux.  En  Franche- 
Comté,  la  femme  d'un  mainmortable  peut,  à  la  mort  de  son  mari, 
redevenir  libre  si  elle  abandonne  Théritage;  mais  elle  est  réputée 
serve  si  elle  demeure  dans  la  maison  conjugale  un  an  et  un  jour 
après  le  décès.  Il  lui  faut,  pour  s'affranchir,  non  seulement  quitter 
la  maison  mais  aussi  y  laisser  les  enfants,  car  «  Tenfant  ensuit  la 
condition  du  père.  » 

IjCs  charges  de  la  mainmorte  comprenaient,  —  répétons-le,  en 
1789,  jusqu'au 4 août  :  —  f  obligation  de  la  résidence ^  dont  la  rigueur 
avait  diminué  depuis  l'abolition  du  droit  de  poursuite  en  1779;  — 
la  taille  à  volonté  «  de  haut  et  de  bas  ;  »  le  formariage,  l'impossibilité, 
prescrite  par  quatre  Coutumes,  de  se  marier  hors  de  la  terre  habitée 
ou  de  prendre  femme  d'autre  condition  sans  l'autorisation  du  sei- 
gneur.;—  la  défense  cT  alietèer^  d'hypothéquer  y  sans  congéseigncuna}^ 
l'immeuble  dont  on  vit  ;  — la  défense  de  tester ^  sous  peine  de  voir  le 
seigneur  user  de  son  droit  dVcAu^^,  se  constituer  héritier  du  main- 
mortable, dont  les  engagements,  les  dettes,  ne  le  regardent  pas. 

Pour  s'affranchir  de  la  mainmorte,  il  y  a  trois  manières  : 

L^ affranchissement  volontaire  de  la  part  du  seigneur. 

La  prescription,  mais  une  seule  Coutume,  celle  de  Vitry,  l'admet 
«  pour  ceux  qui  sont  libres  depuis  vingt  ans  et  qui  le  prouvent.  » 
L'édit  de  1779  a  déclaré  francs  par  tout  le  royaume  «  ceux  qui  ont 
acquis  véritablement  domicile  en  lieu  de  franchise.  » 

Le  désaveu,  c'est-à-dire  la  notilication  judiciaire  faite  au  seigneur 
qu'on  sort  de  sa  seigneurie  les  mains  vides,  lui  abandonnant  tout 
ce  qu'on  y  possède.  Encore  trois  seulement  des  neuf  Coutumes 
parlent-elles  du  désaveu,  en  compliquant  les  formalités  au  point 
de  le  rendre  à  peu  près  impraticable. 

Henrion  de  Pansey  constate  que  depuis  la  rédaction  des 
Coutumes,  aux  xv®  et  xvi«  siècles,  le  régime   de  la   mainmorte 
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n*a  pas  éprouvé  le  moindre  changement.  ïjÊdit  seul,  dû  à  «  la 
bienfaisance  du  roi,  éclairé  par  M.  Necker,  »  a  supprimé  la 
mainmorte  dans  les  seigneuries  domaniales  et  l'a  modifiée  dans 
toutes.  »  Néanmoins,  le  dernier  feudiste,  faisant  paraître  ses  Dû" 
sertaiUms  féodales  h  Vinsiant  oh  la  justice  démocratique  prépare  son 
entrée  en  scène,  quelque  libéral  et  inconsciemment  révolutionnaire 
qu'il  soit  lui-même^  en  est  réduit  à  souhaiter  que  l'exemple  du  roi 
«  puisse  être  imité  par  tous  les  seigneurs,  »  et  la  loi  de  Necker 
à  devenir  la  loi  de  l'Europe  entière!  »  Il  se  croit  encore  obligé  de 
dissimuler  le  fond  de  sa  pensée  derrière  une  citation  de  Montes- 
quieu (i?<prtt  des  Lois  y  1.  XV,  ch.  25):  «  Les  princes  de  l'Europe 
font  tant  de  conventions  inutiles  ;  en  feront-ils  enfin  en  faveur  de 
la  miséricorde  et  de  la  pitié  ?  h  II  tire  un  argument  de  ce  que  le  mo- 
derne et  implacable  coutumiste  franc-comtois  Dunod  (1679-1752) 
a  lui-môme,  en  son  Traité  de  la  mainmorte^  reconnu  «  qu'elle  est 
odieuse  et  qu'il  faut  la  resserrer  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  > 
Il  recommande,  avec  une  gravité  émue,  aux  tribunaux,  aux  parle- 
ments d'exiger  dorénavant  des  seigneurs  «  les  preuves  les  plus 
positives,  les  plus  claires,  les  plus  tranchantes,  »  et  môme  de  cesser 
absolument  d'admettre  qu'un  père  puisse  se  faire  serf,  asservir  et 
déshonorer  se  race  entière  :  car  cela  resta  coutumièrement  et  judi- 
ciairement admissible,  jusqu'au  4  août  1789  ! 

Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Thumanité  ont  souvent  cherchée 
diminuer  Voltaire  en  l'accusant  d'ignorance,  sinon  de  falsifica- 
tion historique,  ou  d'exagération  de  parti  pris.  Cette  Dissertation 
du  jurisconsulte  Henrion  de  Pansey  prouve  combien,  durant  toute 
sa  campagne  contre  la  mainmorte,  le  grand  collaborateur  de  l'a- 
vocat Christin  était  dans  la  vérité,  est  resté  môme  au-dessous  de 
la  réalité  horrible. 

II 

La  mainmorte  avait  été  si  peu  réduite  par  l'Editde  1779,  —  et  si 
absolument  maintenue  en  Franche-Comté,  où  le  Parlement  n'enre- 
gistra pas  l'Edit  avant  le  12  octobre  1788, —  que  ses  généreux  enne- 
mis du  Jura  et  d'ailleurs  ne  cessèrent  pas  de  lancer  des  brochures 
pour  en  obtenir  la  suppression  effective. 

En  1785,  sous  la  rubrique  «  Londres  »,  parait  un  coup  dœil 
philosophique  sur  la  mainmorte.  Le  chevalier  de  Langeac  répand, 
eayers.un  discours  sur  la  servituiie.  Dunod  est  à  fond  réfuté  dans 
des  lettres  d'un  magistrat  de  Franche-Comté  à  un  seigneur  de  la 
province. 

Le  22  mars  1788  est  expédié  d'Ornans  à  Paris  un  manuscrit 
dédié  aux  futurs  États- Généraux  et  portant  ce  titre  flamboyant  : 
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Le  cri  de  la  raison  ou  examen  approfondi  des  lois  et  des  coiitumes  qtd 
tiennent  dans  la  servitude  mainmortable  quinze  cent  mille  sujets  du 
roi.  Par  ordre  du  garde  des  sceaux,  le  censeur  Demeunier 
donne  c  l'approbation  d'imprimer  »  motivée  sur  ce  que,  «  depuis 
redit  de  1779,  TAdministration  doit  désirer  »  une  publication  sem- 
blable. L'ouvrage  (296  pages  in-8°)  parait  à  Besancon,  chez  Tim- 
primeur  Simard,  dans  les  derniers  jours  de  1788  ou  les  premiers 
de  1789,  avec  permission  du  roi:  ce  qui  empêche  l'intraitable  parle- 
ment bisontin  de  le  saisir. 

Il  contient  une  étude  rigoureuse  de  la  coutume  de  Franche- 
Comté,  une  défense  très  ardente  des  serfs  et  la  flétrissure  de  leurs 
oppresseurs  ecclésiastiques.  Et  ce  n'est  pas,  comme  dans  le  conte 
voltairien,  un  curé  fictif  qui  oppose  l'Evangile  aux  pratiques  sé- 
culaires du  monachisme  et  du  cléricalisme.  C'est  un  très  authen- 
tique curé  d'Ornans,  —  qui  sera  bientôt  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, —  c'est  l'abbé  Clerget,  qui  accuse  et  condamne  l'Eglise  en 
chrétien  idéal,  en  homme  juste. —  «  J'ai  vu,  s'écrie  ce  citoyen  dès 
sa  préface,  j'ai  vu  mes  compatriotes  dans  les  fers;  j*ai  entendu 
les  discours  de  leurs  oppresseurs;  j'ai  frissonné  de  leurs  blas- 
phèmes... Je  ferai  entendre  ma  faible  voix;  je  plaiderai  la  cause 
de  mes  frères;  je  dénoncerai  au  tribunal  de  l'équité  et  de  la  raison 
la  coutume  atroce  qui  les  réduit  en  servitude.  Si,  en  les  visitant 
dans  leur  captivité,  ma  main  ne  peut  briser  leurs  chaînes,  du  moins 
mon  cœur  compatissant  en  partagera  le  poids.  » 

De  la  mainmorte  franc-comtoise,  qui,  à  la  fin  du  xviii«  siècle 
n'était  plus  comparable  qu'au  servage  polonais,  Clerget  donne 
cette  définition  parfaite  :  u  C'est  un  droit  qui  rend  l'homme  telle- 
ment dépendant  d'un  autre  qu  il  ne  saurait  disposer  de  sa  propriété 
sans  l'agrément  d'un  maître...  Pur  la  mainmorte  réelle,  l'homme 
est  un  usufruitier  lié  par  l'impuissance  d'aliéner  le  fonds...  Dans 
la  mainmorte  personnelle,  l'homme  ressemble  à  l'esclave  de  l'an- 
cienne Rome  qui  ne  pouvait  transporter  qu'à  son  maître  son  chétif 
pécule.  »  —  Ces  deux  servitudes,  compliquées  dans  le  Jura  en  main-> 
morte  mixte,  sont  «  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  cruel  et  de  plus 
injuste.  » 

Notre  curé  nie  comme  'c  chimérique,  absurde,  impossible  »  l'hy- 
pothèse originelle  d'une  concession  de  terre  gratuitement  faite  sous 
le  condition  d'un  servage  librement  accepté.  Il  consacre  un  cha- 
pitreà  démontrer  que  les  barbares,  en  conquérantles  Gaules,  ne  sou- 
mirent pas  les  vaincus  à  la  mainmorte  ;  un  autre  chapitre  à  établir 
que  la  mainmorte  ne  dérive  pas  de  l'esclavage  antique  et  que,  loin 
d'avoir  été  un  adoucissement  à  la  si^jétion  rurale  du  temps  des  Ro- 
mains, elle  fut  a  une  injustice  de  plus,  née  de  Tabus  de  la  force  et 
des  crimes  de  l'usurpation  féodale.  » 
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D'après  l'érudit  franc-comtois  Perrecciot  (Etat  civil  des  personnes 
et  conditions  des  terres  dans  les  Gaules,  2  volumes  parus  en  1784-1786 
et  réimprimés  en  1845),  l'abbé  Clerget  prouve  que  la  mainmorte 
a  pour  unique  origine  l'usurpation  des  seigneurs  de  Qefs,  que  les 
moines  ont  élargiejen  abusant  du  fanatisme  imbécile  dépopulations 
misérables,  qui  se  figuraient  échapper  à  la  féodalité  en  se  donnant 
à  Dieu.  Il  raconte  que  la  Franche-Comté  n'eut  pas  de  coutume 
générale  avant  le  zv^  siècle  et  que  la  Coutume  de  1459, 
homologuée  de  Bruxelles  par  Philippe-le-Bon,  fut  bâclée  par  dix 
seigneurs,  ne  fut  pas  vérifiée  au  parlement,  et  rendit,  en  le  généra- 
lisant, le  servage  plus  dur  qu'à  l'époque  antérieure.  Ce  servage, 
expose-l->iI  avec  texte  et  exemple  à  l'appui  de  chaque  fait,  «jouit, 
comme  les  choses  sacrées,  du  privilège  de  Timprescriptibilité.  «^ 
Un  père  peut  disposer  à  son  gré  de  la  liberté  de  ses  enfants,  faire 
toute  sa  postérité  mainmortable.  Tl  suffit  que  l'homme  franc  par- 
tage la  butte  de  son  épouse  serve  pour  devenir  serf.  Un  ûls  qui, 
pour  s'affranchir,  abandonne  au  seigneur  ses  fonds  et  la  majeure 
partie  de  ses  meubles,  n'affranchit  point  ceux  de  ses  enfants  que 
la  misère  a  fait  sortir  de  sa  communion,  de  la  vie  en  commun  dans 
le  meix.  L*homme  franc  n'affranchit  sa  femme  serve  que  pour  ses 
meubles  et  ses  acquêts  faits  en  lieu  franc.  La  veuve  d'un  époux  serf, 
si  elle  veux  rester  libre,  doit  abandonner  sans  pitié  ses  enfants. 
Si  le  serf  s'absente  de  la  hutte,  le  seigneur  saisit  le  meiXy  en  fait  les 
fruits  siens  et,  après  dix  ans,  conûsque  tout  sans  retour.  En  sou- 
venir de  l'ancien  et  inf&me  o  droit  de  prémices,  »  que  le  seigneur 
avait  sur  sa  vassale,  la  fille  serve  qui  se  marie  est  forcée  de  passer 
la  première  nuit  de  ses  noces  dans  le  meix  paternel  ;  sans  quoi,  elle 
a  perdu  tout  droit  à  l'héritage.  Ni  les  dettes  ni  même  les  frais  d'en- 
terrement du  serf  ne  sont  payés  par  le  seigneur  héritant  de  lui.  La 
communion  seule,  l'existence  perpétuelle  en  commun,  f  outrage  à 
la  nature,  source  perpétuelle  de  crimes  et  de  fléaux,  nia  promiscuité 
du  meix  entre  père  et  belles-filles,  beaux-frères,  neveux,  cousines, 
arrière-cousins,  met  la  mainmortable  en  possession,  en  hérédité 
complètes,  hors  de  l'atteinte  des  droits  seigneuriaux  de  commise, 
d'échute,  de  reprêt,  de  suite  et  de  poursuite. 

Avant  l'Edit  de  1779,  le  droit  de  suite  s'exerçait  dans  toute  sa 
rigueur.  L'articleXIIde  la  coutume  franc-comtoise,  qui  le  consacre, 
abandonnait  au  seigneur,  dit  Clerget  (p.  125)  la  succession  du  né 
mainmortable,  «  lui  livrait  tous  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent  et  fussent-ils  situés  en  lieu  franc,  à  Paris  ou  aux  Aniilles  ; 
fussent-ils  les  meubles  les  plus  rares,  importés  de  llnde  ou  du 
Japon;  fussent-ils  des  écrits  dignes  de  Montesquieu  ou  les  chefs- 
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d'œuvre  de  Girardon,    fussent-ils  les  fruits  de  Tindustrie  ou  les 
fruits  du  génie  !  b 

A  propos  du  reprêi,  représentation  du  droit  seigneurial  d'avoir 
les  prémices  de  la  serve  se  mariant,  —  nous  en  reparlerons  plus 
loin,  —  l'indignation  du  curé  d'Ornans  éclate,  non  en  phrases, 
mais  en  faits  effroyables  contre  le  régime  féodal  tout  entier.  Il  rap- 
pelle (p.  105)  qu'il  fut  un  temps  oh  les  seigneurs  d'Allemagne  re- 
vendiquaient comme  un  de  leurs  privilèges  le  droit  de  -<  voler  sur  les 
grands  chemins.  »  Il  cite  (p.  106- 107) un  procès  entre  des  vassaux  et 
un  comte  français,  à  propos  d'une  redevance  en  blé,  en  avoine  et 
corvée  à  bras,  qui  représentait  le  droit  qu'avaient  les  ancêtres  de 
ce  seigneur  «  de  faire  l'hiver,  au  retour  de  la  chasse,  éventrer  ses 
serfs  pour  se  réchauffer  les  pieds  dans  des  entrailles  palpitantes  I» 

Décrivant  le  meix  des  communiers,  où  la  mainmorte  aempôche  les 
hommes  de  naître,  les  tue  quand  il  sont  nés  (p.  216)  »,  Tabbé 
Clerget  s'interrompt  et  s'adresse  au  plus  grand  criminaliste  de  son 
époque  :  «  Digne  et  généreux  Beccaria,  quand  ta  profonde  sagesse 
pesait  dans  la  balance  de  l'équité  les  délits  et  les  peines,  eusses-tu 
pu  apprendre  sans  frémir  qu'au  milieu  d'un  peuple  civilisé,  avoir 
son  pot  et  son  pain  à^part^  perdre  sa  virginité  dans  lelitmarital,  sont 
des  crimes  qu'on  punit  par  la  peine  d'une  cruelle  exhérédation?  » 

En  terminant,  le  curé  patriote  s'écrie  que  ce  serait  a  injurier  les 
Ëtats-Généraux  que  de  croire  qu'ils  laisseraient  subsister  dans  dix 
provinces  l'abus  le  plus  désastreuxqui  ait  infesté  la  France»  (p.  270), 
Il  exprime  (p.  291)  l'espérance  «  que  ladministration  française  re- 
léguera chez  les  brigands  de  TAsie  et  de  l'Afrique  la  coutume  in- 
fernale de  réduire  ses  frères  en  servitude.  »  Contre  les  iniquités, 
contre  les  monstruosités  du  régime  féodal,  en  chrétien,  en  Français, 
il  fait  un  suprême  appel  à  «  la  Liberté,  Qlle  du  ciel  et  de  la 
raison.  » 

III 

La  question  des  derniers  serfs  de  France  semble  disparaître 
dans  l'agitation  par  brochures  qui  suit  l'arrêt  du  Conseil  des  dé- 
pêches en  date  du  5  juillet  1788.  Les  publicisles,  auxquels  la  li- 
berté est  momentanément  octroyée,  revendiquent  en  bloc  les 
droits  du  Tiers.  Ce  n'est  qu'à  titre  d'argument  contre  la  noblesse 
et  le  clergé  qu'ils  rappellent  la  survivance  scandaleuse  de  la  ser- 
vitude du  moyen  âge.  Par  exemple,  Servan,  en  son  Avis  salutaire 
au  tiers-état^  s'écrie  :  t  Les  bonnes  fortunes  des  peuples  sont  rares 
et  courles,  songez-y  bien  I...  Il  y  a  quatre  ou  cinq  cents  ans,  vous 
étiez  moins  que  les  bœufs,  les  ânes.  Les  gens  à  rabat  ou  à  épée 
disaient  que  vous  n'étiez  pas  des  hommes,  et  vous  le  croyiez.... 
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Depuis  neuf  cents  ans,  VOS  égaux  devenus  vos  supérieurs,  clergé, 
noblesse,  gens  de  justice  et  d'injustice,  vous  tiennent  le  pistolet 
sur  la  gorge,  vous  demandent  la  bourse  ou  la  vie,  et  souvent  les 
deux  à  la  fois.  Or,  qu'avez- vous  fait?  Pendant  cinq  ou  six  cents 
ans,  quand  vous  ne  saviez  ni  lire  ni  écrire,  vous  ne  saviez  aussi 
que  gémir,  vous  taire  et  vous  soumettre,  donner  votre  argent  et 
quelquefois  vos  personnes,  obéir,  souffrir  et  périr.  Ensuite,  quand, 
devenus  quelque  peu  clercs,  vous  avez  commencé  à  lire  dans  les 
vieilles  écritures,  et  surtout  quand  un  ange  du  ciel  vous  eut  ap- 
porté le  bel  art  de  Timprimerie...,  vous  vous  accoutumâtes  t^fan- 
ger  en  môme  temps  des  idées  dans  vos  petits  cerveaux,  vous  Com- 
mençâtes à  prêcher  les  voleurs  à  bréviaire,  les  voleurs  à  écritoire, 
les  voleurs  portant  lance,  casque  et  cuirasse.  Mais  qu'arriva -t-il  ? 
Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  devinrent  meilleurs;  au  contraire. 
Avant  l'imprimerie  et  vos  prédications,  ils  vous  volaient  en  consé- 
quence ;  prenant  vos  biens,  ils  croyaient  bonnement  reprendre  le 
leur  ;  mais  quand  vous  les  eûtes  prêches  et  qu'ils  surent  la  vérité 
des  choses,  toute  la  différence  fut  qu'ils  volèrent  sans  conséquence 
et  même  en  se  moquant  de  vous...  Votre  servitude  millénaire, 
elle  existe  encore!  Et  l'on  peut  voir,  dans  quelques  provinces,  les 
derniers  fragments  de  cette  chaîne  de  fer  et  d'airain  qui  s'étendait 
sur  tout  le  royaume  et  l'écrasait  de  son  poids.  » 

L'insurrection  si  admirablement  pacifique  des  trois  Ordres  du 
Dauphiné  donna,  plus  vite  et  bien  mieux  que  les  brochures,  le 
modèle  de  l'Assemblée  nationale  à  venir  ;  elle  pratiqua^  dans  le 
vote  en  commun  et  par  tête,  le  partage  des  députés  entre  le  clergé 
et  la  noblesse,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  tiers-état.  Les  indé* 
cisions  n'étaient  plus  permises  à  la  Cour,  et  enfin  il  fut  décidé  en 
conseil  du  roi,  le  27.décembre  1788:  «  1°  Que  les  députés  aux  États- 
Généraux  seraient  au  moins  au  nombre  de  mille  ;  2®  que  ce  nom- 
bre serait  formé,  autant  qu'il  serait  possible^  en  (raison  de  la  po- 
pulation et  des  contributions  de  chaque  bailliage  ;  3^^  que  le  nombre 
des  députés  du  tiers-état  serait  égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis.  »  Mais  rien  n'était  décidé  quant  à  ce  qui,  autant  que  «  le 
doublement  du  tiers,  »  passionnait  l'opinion  publique  :  a  la  déli- 
bération en  commun  et  par  tête.  »  En  outre,  l'article  2  du  Résultat 
du  Conseil  était  rédigé  de  façon  à  laisser  craindre  que  dans  les  bail- 
liages où  subsistait  la  mainmorte,  les  serfs  ne  fussent  pas  consi- 
dérés comme  des  contribuables  directe  et  effectifs,  et  qu'ils  res- 
tassent dépourvus  de  la  faculté  électorale  faute  d'avoir  une  exis- 
tence civile  quelconque. 

C'est  pourquoi  le  marquis  de  Villette,  " —  celui  dont,  en  ses 
dernières  années,  Voltaire  avait  fait  le  mariage  à  Ferney,  avec 
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mademoiselle  de  Varicourt  «  Belle— -et— bonne  ;  n  celui  chez  lequel 
le  grand  homme  était  mort  et  qui,  comme  son  gendre  ou  fils  adop- 
tif,  avait  gardé  son  cœur,  —  le  marquis  de  Villette  se  h&te  de  pu- 
blier une  Protestation  d'un  serf  du  Mont-Jura  au  roi. — «  Les  lettres  de 
convocation  vont  partir,  s'écrie-t-il  ;  les  droits  du  tiers  sont  recon- 
nus... Une  seule  question  reste  dansToubli:  la  servitude...  On 
assemble  la  grande  famille  de  TEtat;  le  serf  du  Mont-Jura  fait-il 
partie  du  troisième  Ordre  ?  Sera-t-il  admis  dans  cette  Âsse  nblée 
delà  nation?...  Il  est  vrai  qu'avant  d'en  faire  un  citoyen,  il  faut 
en  ftee  un  homme  libre.  »  .  ' 

Pàdr  prouver  quelle  serf  est  incontestablement  contribuable, 
Villette  fait  je  compte  des  impositions  royales  qui,  dans  le  Jura, 
«  équivalent,  année  commune  pour  chaque  particulier,  au  tiers  du 
produit  des  terres.  »  Qu'on  y  ajoute  ce  que  perçoit  le  seigneur  ec- 
clésiastique :  la  dîme  au  onzième,  perçue  avant  Timpôt,  et  la  mois- 
son attribuée  au  curé  dans  chaque  paroisse,  équivalant  au  cin- 
quantième du  produit.  On. trouve  ainsi  que  la  mainmortable  rend 
plus  des  deux  tiers  de  revenus  de  son  meix.  Après  ce  calcul,  le  pu- 
];)liciste  décrit  la  misère  de  vingt  mille  montagnards  détenus  en 
servitude,  au  sein  d'une  nature  superbe,  par  un  Chapitre  noble, 
composé  de  «  cadets  de  famille,  savoyards,  auvergnats  et  gascons,» 
parmi  lesquels,  faute  de  suffisante  naissance,  f  Bossuet  n'eût  pas 
été  admis  à  siéger  I  » 

'  Une  des  difficultés  qu'a  rencontrées  depuis  1779  Taffranchisse- 
ment  du  Mont-Jura,  c'est,  a-t-on  prétendu,  que  la  mainmorte  s'é- 
tend à  travers  la  Franche-Comté  et  la  Bourgogne.  Le  marquis  de 
Villette,  en  réfutant  l'objection,  fait  remarquer  que  le  traitement 
des  serfs  de  la  montagne  est  beaucoup  plus  détestable  que  celui 
des  maihmortables  de  la  plaine.  —  «  Le  noble  séculier,  dont  la  terre 
mainmortable  est  un  patrimoine  héréditaire,  ménage  ses  vassaux, 
tenant  à  améliorer  l'héritage  de  ses  enfants...  Le  noble  ecclésiasti- 
que, le  seigneur  viager^  ne  voit  dans  son  bénéfice  que  le  temporel 
et  l'usufruit...  Il  abandonne  ses  ouailles  à  la  voracité  des  procu- 
reurs fiscaux,  à  l'immoralité  des  gens  de  chicane,  prie  Dieu  pour 
elles  et  ne  les  voit  jamais*  >  '- 

Si,  conclut  la  Protestation,  le  roi  accorde  un  représentant  par 
vingt  mille  hommes,  les  mainmortables  du  Jura  ont  droit  à  un 
député,  et  il  importe  que  ce  député  soit  un  serf.  —  a  Si  Louis  XVI 
accueille  avec  bonlé  cette  réclamation,  il  verra  un  montagnard 
éloquent,  gigantesque  et  mal  accoutré,  venir  plaider  lui-même  la 
cause  abandonnée  de  son  pays  dans  TAssemblée  des  États-Gréné- 
raux,  comme  au  temps  de  Marc-Âurèle  le  paysan  du  Danube  vint 
haranguer  le  Sénat  romain  I  » 
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La  protestation  du  serf  du  Mont-Jura,  parue  d'abord  en  19  pages 
în-8,  reparut  en  40  pages,  augmentée  des  édits,  ordonnances,  dé- 
clarations de  1711,  1713  et  1719,  actes  du  duc  de  Lorraine  pros- 
crivant la  mainmorte  de  son  territoire.  Elle  se  fit  appuyer  d'une 
a  Suite,»  publiée  isolément  par  le  généalogiste  Haugard,  sous  le  ti- 
tre de  Correspondance  d'un  homme  d^Etat  avec  un  publîciste  sur  la 
question  de  savoir  si  le  roi  peut  affranchir  les  serfs  des  seigneurs  , 
charge  d indemnité,  et  encore  d'une  Lettre  de  M.  de  Villetteà  Necker, 
pour  lui  reprocher  de  n'avoir  rien  dit  ni  fait  dire  des  serfs  dans  les 
discours  d'ouverture  des  Etats  généraux  (1).  Mais  si  la,  Protesti^tiona 
pour  ainsi  dire  posthume  de  Voltaire  n^enleva  pas  rafframbis- 
sèment  préalable  des  serfs,  elle  réussit  au  moins  à  empêcher  de  les 
exclure  des  assemblées  primaires;  elle  leur  assura  la  faculté  de 
rédiger  un  cahier  particulier  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  vœux. 

Le  Règlement  électoral  du  24  janvier  attribuait  le  droit  d'élire  et 
d'être  élu  à  tout  Français  domicilié,  &gé  de  25  ans  accomplis,  ins- 
crit au  rôle  des  contributions.  Les  journaliers,  manœuvres,  ga- 
gne-deniers, sans  la  moindre  propriété,  et  les  ouvriers  des  villes 
non  incorporés  dans  les  maîtrises  et  jurandes,  lesquels  ne 
payaient  pas  la  taille  d'industrie,  demeurèrent  exclus  parce  que 
rimpôt  ne  les  atteignait  que  d'une  manière  indirecte.  Mais  les  fer- 
miers des  ecclésiastiques  et  des  nobles,  —  que  les  Etats  du  Dau- 
pbiné  avaient  réputés  civiquement  incapables  pendant  la  durée  de 
leurs  baux,  —  lurent  reconnus  électeurs  par  le  Règlement^  et  les 
serfs  aussi,  vu  que^  en  outre  des  redevances  seigneuriales  et  cléri- 
cales, ils  soldaient  l'imposition  royale  foncière  dont  leurs  maîtres 
étaient  exempts. 

IV 

Durant  toute  la  fiévreuse  préparation  des  Ëtats-Généraux,  le 
parlement  de  Besançon  avait  déployé  le  zèle  le  plus  violent 
pour  la  défense  des  Ordres  privilégiés  et  la  restauration  intégrale 
delà  constitution  franc-comtoise.  S'opposant  aux  édits  de  Necker 
sur  les  Assemblées  provinciales,  il  avait  empêché  d'en  instituer 
une  dans  son  ressort  et  avait  même  réussi  à  faire  revivre,  en  no- 
vembre 1788,  les  anciens  Etats  de  Franche-Comté,  délibérant  en 

(1)  Ces  curieuses  brochures  du  marquis  de  Villette  ont  été  retrouvées  par 
nons,  en  1863,  dans  la  Bibliothèque  révolutionnaire  du  Louvre,  qui  contenait 
les  pièces  les  plas  rares,  notamment  contre  Mari««An  toi  nette,  recueiUies  pour  la 
satisfaction  des  haines  privées  de  Louis  XVIH.  Il  y  avait  là  tout  un  arsenal  de 
documents  terribles  contre  les  hommes  et  les  choses  de  Tancien  régime.  Les 
incendies  de  mai  1S71  ont  dévoré  la  Bibliothèque  révolutionnaire  du  Louvre! 
4^  sBRîK,  T.  IX.  —  15  janvier  1880  4 
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trois  Chambres,  qui  émettaient  chacune  un  vote.  Le  premier  usage 
que  faisaient  de  leur  renaissance  les  chambres  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  c'était,  le  6  janvier  1789,  de  protester  contre  le  Résultai 
du  conseil  du  roi  qui  avait  décidé  le  doublement  de  la  représenta- 
tion du  tiers-état  aux  prochains  États-Généraux.  La  délibération 
de  la  Chambre  du  tiers,  en  sens  opposé,  trouvait  un  appui  dans  la 
contre-protestation  de  vingt-deux  gentilshoounes.  Ces  actes,  le 
Parlement  se  hâtait  de  les  déclarer  illégaux,  presque  criminels  ;  il 
enfaisait  saisir  jusqu'à  la  minute  chez  le  notaire  oh  on  les  avait 
déposés.  (Léonce  de  Lavergne^  Assemblées  provinciales^  généralité 
de  tfeeançon.) 

Le  27  janvier,  cette  cour  aristocratique  va  encore  plus  loin.  Elle 
prétend  condamner  non  seulement  les  brochures  des  Sbrvan,  des 
Sieyès,  des  Mirabeau,  toutes  c  les  opinions  et  assertions  audacieu- 
ses, hasardées  par  des  particuliers  sans  caractère  et  sans  auto- 
rité..., qui  élèvent  des  insurrections  contre  l'autorité  légitime, 
engendrent  une  guerre  intérieure,  ébranlent  peut-être  même  l'au- 
torité du  roi.  »  Elle  attaque  de  front  les  décisions  royales,  elle 
frappe  d'interdit  les  Lettres  de  convocation^  le  Règlement  électoral 
particulier  à  la  province,  réprouve  l'égalité  de  l'impôt,  proclame 
irrévocables  les  exemptions  des  privilégiés,  et,  de  la  manière  la  plus 
générale,  établit  que  «  l'irrégularité  dans  la  distribution  des  biens 
est  dans  les  décrets  de  la  Providence  et  la  nature  de  l'ordre  social  ; 
qu'une  grande  partie  du  tiers-état  ne  subsiste  et  ne  subsistera 
toujours  qu'au  moyen  des  terres  et  propriétés  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  D  Elle  adopte  et  fait  afQcher  un  arrêté,  par  lequel  elle  ex- 
pose en  maximes  irréfutables  :  que  les  états  de  Franche-Comté, 
formés  de  trois  Chambres,  avaient  seuls  le  droit  de  nommer  des 
représentants  de  la  province  aux  Ëtats-Généraux  ;  —  que,  pour  le 
reste  de  la  France,  les  États-Généraux  ne  pouvaient  être  réunis 
qu'en  la  forme  de  1614,  avec  nombre  égal  de  députés  pour  chacun 
des  trois  Ordres,  et  ces  députés  être  tenus  à  la  délibération  sépa- 
rée, au  vote  par  ordre  ;  —  que,  s'il  était  dérogé  aux  formes  tradi- 
tionnelles, tant  pour  la  France  que  pour  la  Franche-Comté,  ce  ne 
devrait  être  qu'après  décision  prise  «  par  la  nation  et  par  des  dé- 
putés nommés  ad  hoc  ]  »  —  qu'en  tout  cas,  les  États-Généraux  ne 
sauraient  «  changer  la  constitution  particulière  des  états  de  Fran- 
che Comté,  «  ni  déroger  aux  droits,  immunités,  privilèges  et  ca- 
pitulations de  la  province  ;  »  —  enfin,  et  ce  dernier  article  était 
rédigé  sous  la  forme  de  menace,  que  «  tous  les  impôts  devaient 
être  consentis  »  par  les  états  particuliers  de  Franche- Comté,  et 
ceux-ci  être  convoqués  «  pour  nommer  les  députés  aux  Etats-Gé* 
néraux. » 
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Cet  arrêté  du  Parlement  de  Besançon  suscita  dans  toute  la  pro- 
vince d'éclatantes  manifestations  populaires  en  l'honneur  du  roi 
et  de  son  ministre.  Le  !•'  février  1789,  au  reçu  des  lettres  de  con- 
vocation, les  officiers  municipaux  et  les  notables  de  la  petite  ville 
de  Saint-Claude,  —  en  tête  desquels  était  notre  avocat  Christin, 
«  maire,  »  —  signeront  une  adresse  à  Louis  XVI,  «  le  généreux 
monarque  qui  s'occupait  de  rétablir  ses  peuples  dans  leurs  droits.» 
Par  délibération  spéciale,  ils  rappelaient  à  (c  la  justice  et  la  bienveil- 
lance »  de  Necker  »  la  promesse  de  l'affranchissement  du  Mont- 
Jura,  annoncée  à  la  France  entière  danë  le  compte  rendu  de  1781. 

Ailleurs  s'élevaient  des  protestations,  souvent  très-vives,  contre 
le  règlement  ministériel.  Mais  ici,  «  dans  l'enfer  de  la  main- 
morte, »  on  ne  demande  que  des  explications.  Dès  qu'on  les  a  ob- 
tenues, on  se  réunit,  on  prépare  ses  «  doléances,  »  on  choisit  les 
délégués  les  plus  capables  de  les  bien  rédiger  et  soutenir. 

Ce  n'est  pas  individuellement  que  les  communiers  des  meix  sont 
électeurs;  à  vrai  dire,  c'est  chacune  de  leurs  communautés^  chaque 
groupe  de  meù:  formant  village,  qui  exerce  le  droit  civique  en 
raison  de  son  inscription  au  rôle  des  contributions  royales. 

Avant  même  qu'ait  sonné  la  cloche  du  village  par  ordre  des  au- 
torités du  bailliage,  partout,  dans  la  montagne  serve,  on  sort  des 
huttes,  et  l'on  vient,  sans  doute  avec  les  femmes  et  les  enfants, 
discuter  sur  la  place,  en  face  de  l'église.  —  Nos  montagnes,  écrit 
au  garde  des  sceaux  le  grand  juge  de  Saint-Claude,  d'Alloz,  dans 
les  premiers  jours  de  mars,  «  nos  montagnes,  qui  semblaient  avoir 
été  créées  pour  être  l'asile  de  la  liberté,  gémissent  encore  sous  le 
plus  dur  esclavage;  elles  attendent  le  grand  jour  des  États-Géné- 
raux comme  celui  de  leur  régénération  et  de  leur  bonheur,  et  le 
nom  sacré  du  roi,  les  noms  chéris  des  vertueux  ministres  qui  l'en- 
tourent sont  grands  dans  tous  les  cœurs,  retentissent  dans  toutes 
les  bouches  et  sont  les  sûrs  garants  de  ta  justice  et  de  la  protection 
qu'obtiendront  enQn  quarante  mille  sujets  industrieux  et  fidèles, 
dépouillés  depuis  des  siècles  des  droits  imprescriptibles  de  l'huma- 
nité. »  (manuscrits  des  Archives  nationales.) 

La  réunion,  à  Saint-Claude,  des  délégués  des  communautés 
mainmortables  avec  les  délégués  des  villes  et  bourgs  du  bailliage 
devait  avoir  lieu  le  15  mars,  il  fallut  la  remettre  au  21,  la  fonte  des 
neiges  rendant  les  routes  impraticables. 

Mais  enfin  le  voici  arrivé  le  jour  tant  attendu,  où  le  serf  du* 
moyen  âge  se  voit  naître  à  la  liberté,  prend  place,  dans  une  as- 
semblée solennelle,  vis-à-vis  de  ses  seigneurs,  non  plus  1i  genoux, 
debout,  a  droit  de  parler  ou  de  faire  parler  en  son  nom,  aa 
môme  titre  que  les  seigneurs,  leschanoines,  Tévêque.  La  souffrance 
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et  rignominie  séculaires  vont-elles  éclater  en  cris  de  rage?  Rien 
de  pareil  ne  se  produit.  D*après  les  rapports  des  fonctionnaires 
publics,  nulle  part  on  ne  fut  plus  calme  et  ^lus  digne  qu*au  Mont- 
Jura. 

L'assemblée  de  Saint-Claude  s'ouvre  par  un  appel  nominal  qui 
prouve  la  représentation  de  quatre*  vingt-dix-sept  communautés 
mainmortables.  Beaucoup  de  leurs  délégués  ne  peuvent  être  dé- 
signés autrement  que  par  les  noms  de  baptême.  «  Pour  cette  ca« 
naille,  »  comme  écrivait  le  marquis  deLangeron,  commandant  les 
troupes  à  Besançon,  le  nom  d'un  saint,  Jean,  Jacques,  Pierre  ou 
Paul,  suffit  !  Cependant,  au  même  titre  que  ces  c  gens  sans  nom,  9 
et  pour  parler,  écrire  à  leur  place,  apparaissent  desmarchands,  des 
médecins,  de  petits  notaires  de  campagne.  Car  les  communautés, 
si  elles  ont  pris  soin  d'écarter  absolument  les  agents  fiscaux  et  ju- 
diciaires de  leurs  seigneurs,  n'ont  p&s  manqué  de  confier  leurs  pou- 
voirs à  tous  les  lettrés  connus  et  éprouvés  c<)mme  ennemis  des  maî- 
tres et  défenseurs  de  l'humanité. 

Le  petit  bailliage  de  Saint-Claude  n'avait  point  de  députés  à 
nommer  directement  aux  Etats-Généraux.  Il  n'avait  qu'à  choisir 
des  électeurs  pour  l'assemblée  générale  du  bailliage  d'Aval,  k 
Lons-le-Saunier,  et  à  les  charger  de  présenter  les  Cahiers  des  vil- 
les, bourgs  et  villages,  réduits  en  un  seul.  De  ce  double  mandat 
furent  investis  sept  citoyens  ;  au  premier  rang,  qu'il  méritait,  l'a- 
vocat Christin  ;  ensuite,  son  confrère  de  Moyrand,  Bonguyot  ;  le 
notaire  Prost,  délégué  de  la  communauté  mainmortable  de  Long- 
chaumois  ;  et  quatre  paysans  désignés  «  sieurs  »  dans  les  procès- 
verbaux  (1). 

Ces  sept  délégués  opèrent  la  réduction  réglementaire.  Mais  les 


(1)  Tous  068  détails  et  ceux  qu^vont  suivre  sont  tirés  des  pièces  authentiques 
réunies  dans  la  CoiUotUm  générale  (mantiscrite)  des  actes  relcUifs  à  la  con- 
vocation et  à  la  députation  à  V Assemblée  nationale  de  1789,  l*un  des  plus 
beaux  monuments  historiques  de  nos  Archives  nationales.  Cette  Collection^  or- 
donnée, sur  le  vœu  même  des  cahiers,  par  ordre  de  la  Constituante,  sous  la 
direction  de  Camus,  député  et  conservateur  des  Archives  nationales,  forme 
176  registres  in-f<>,  dont  le  plus  mince  n*a  pas  moins  de  500  pages  et  dont  beau- 
coup en  ont  1,200.  Les  pièces  relatives  au  bailliage  secondaire  du  bailliage  de 
Saint-Claude,  annexées  aux  procès- verbaux  et  cahiers  du  bailliage  principal 
4' A  val  (registre  XVIII),  n*ont  pas  été  reproduites  dans  les  Archives  parle^ 
mentaires  bien  que  la  série  des  Cahiers  ait  été  ajoutée,  —  sous  Tempire,  —  a;  rès 
la  publication,  en  1863,  du  tome  !«'  du  Génie  de  la  révolution^  sur  notre  récla- 
mation véhémente  et  d*après  les  indications  très-détaillées  fournies  par  nous  au 
n«  1  de  nos  pièces  justificatives  et  éclaircissements,  p.  347-370. 
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délégués  des  communautés  mainmortables  de  Longchaunois,  de 
MoreZy  de  Morbier  et  d»^  Rousses,  lisons-nous  au  procès*verbal  de 
la  séance  du  24  mars,  réclament  qu'il  soit  joint  au  cahier  résumé 
un  c(  Mémoire  en  forme  de  supplication  pour  appuyer  la  demande 
unanime  de  Tabolilion  delà  mainmorte  réelle  et  personnelle  »,  et 
qu'il  soit  donné  mandat  impératif  aux  députés  à  Lons-le-Saunier 
de  faire  maintenir  ce  Mémoire  annexé  au  Cahiergénéral  du  bailliage 
d'Aval. 

Lecture  est  donnée  de  la  pièce,  qui  obtient  l'assentiment  général. 

Les  délégués  serfs  de  Grandvaux  et  de  quelques  autres  commu- 
nautés tiennent  à  y  adhérer  spécialement  parcequ*elle  établit  que 
ff  raffranchissement  désiré  peut  et  doit  être  accordé  sans  aucune 
indemnité.  »  ils  observent  cependant,  et  ils  requièrent  d'insérer  au 
procès-verbal  a  qu'ils  n'ont  jamais  fait  ni  pu  faire  de  soumission 
à  fln  d'accepter  Taffranchissement  moyennant  un  cens  d'un  sol  par 
arpent  ;  car,  pour  asseoir  ce  cens,  il  faudrait  faire  Tarpentage  de 
leurs  territoires  hérissés  de  rochers,  couverts  d'avalanches  et  de 
landes  incultivables  ;  il  faudrait  faire  la  distinction  des  fonds  qui 
ne  pourraient  être  assujettis  au  cens,  tels  que  les  fonds  de  commu- 
nauté, les  fonds  affranchis,  les  fonds  soumis  à  des  directes  particu- 
lières, les  fonds  qui  ne  sont  d'aucun  produit;  cette  opération  si 
compliquée  et  absolument  neuve  dans  leur  territoire  qui  n'a  jamais 
été  arpenté,  entraînerait  beaucoup  de  difficultés  et  surtout  de  frais 
ruineux  qui  pourraient  excéder  le  capital  compétent  pour  le  rachat 
des  produits  éventuels  de  la  mainmorte;  d'ailleurs,  un  cens  d'un 
seul  denier  par  arpent  dans  un  terrain  aussi  maigre,  aussi  stérile 
que  le  leur,  serait  plus  onéreux  que  le  cens  d'un  sol  dans  les  do- 
maines du  roi.  »  Par  toutes  ces  considérations,  «  les  requérants 
supplient  sa  Majesté  de  leur  accorder  Taffranchissement  à  titre 
gratuit  et  d'aviser  de  quelque  autre  manière  à  l'indemnité  des  sei- 
gneurs de  mainmorte  au  Mont-Jura,  dans  le  cas  où,  contre  l'évi- 
dence des  raisons  déduites  dans  le  Mémoire  ou  autres  à  suppléer,  il 
serait  jugé  qu'on  doive  en  accorder  une,  et  ce  n'est  qu'à  charge 
défaire  valoir  toutes  ces  raisons  que  les  dits  délégués  de  la  grande 
majorité  des  communautés  mainmortables  conféreront  leurs  pouvoirs 
aux  députés  du  bailliage  d' Anal  aux  Eiats-Généraux.  » 

Le  notaire  Prost  et  trois-délégués  des  communautés  serves,  serfs 
eux-mêmes,  nommés  en  môme  temps  que  Christin,  premier  délé- 
gué du  bailliage  secondaire,  reçoivent  commission  expresse  de  pré- 
senter, soutenir  et  imposer  au  bailliage  principal  les  trâs  humblbs 

BT  TR&S  RBSPECTUBUSB8  DOLSANCBS  DBS  HABITANTS  DU  MOMT-JURA  AU 
ROI  BT  AUX  BTATS'OBNBRAUX. . 


54  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 


Ce  document  considérable,  cet  exposé  officiel  de  ce  qu'était  Jus- 
qu'en 1789  le  servage  imposé  au  Mont-Jura  par  le  'chapitre  noble 
de  Saint  Claude»  ce  Mémoire  delà  servitude,  écritsous  les  yeux  des 
derniers  serfs  et  dont  chaque  plTrase  a  été  approuvée  par  eux,  est 
resté  jusqu'à  ce  jour  inédit,  quoique  nous  en  ayons  signalé  l'exis- 
tence^ aux  Archives  nationales,  il  y  a  plus  de  seize  ans.  Omis,  lors  de 
l'impression  des  Cahiers  d'Aval,  à  la  fin  du  premier  volume  de  la 
reproduction  des  Cahiers,  ordonnée  par  le  Corps  législatif  impérial, 
il  a  été  encore  oublié  dans  le  supplément  de  la  première  série  des 
Archives  parlementaires ^  imprimé  cependant  sous^Ia  troisième  Ré- 
publique. 

Remettons  en  pleine  lumière  ce  document  terrible  pour  ceux  des 
défenseurs  de  l'ancien  régime  qui  s'agitent  de  nos  jours,  terrible 
surtout  pour  l'Eglise,  puisqu'il  prouve,  —  l'autorité  des  Cahiers 
de  1789  étant  reconnue  irréfragable  par  les  légitimistes eiix-mômes, 
qui  ont  essayé  d'en  exploiter  Tesprit  libéral  contre  le  développe- 
ment logique  delà  Révolution, —  que  le  christianisme,  que  le 
catholicisme,  au  bout  de  dix-huit  siècles  d'existence  et  de  miUe  ans 
de  domination,  n'avait  aboli  ni  l'esclavage  k  la  manière  antique 
pour  les  noirs,  ni  la  servitude  à  la  façon  féodale  pour  les  blancs, 
et  que  les  dprniers  serfs  de  France,  aussi  maltraités  qu'en  l'an  1300, 
étaient  en  très  grande  majorité^vassaux  de  seigneurs  ecclésiasti- 
ques. 

Faute  de  pouvoir  ici  reproduire  d'un  bout  à  l'autre  cette  pièce 
admirablement  rédigée,  nous  l'analyserons,  en  l'entrecoupant  de 
commentaires  et  d'éclaircissements  édifiants. 

Elle  commence  sur  ce  ton  d'une  modération  excessive,  nous 
allions  dire  d'une  générosité  surhumaine  : 

((  Sire,  —  Des  possesseurs  de  fiefs,  la  plupart  ecclésiastiques, 
s'obstinent,  malgré  vos  invitations  paternelles,  à  retenir  dans  les 
chaînes  de  la  servitude  plus  d'un  million  de  français.  Les  suppliants 
sont  du  nombre  de  ces  malheureux  ser&.  Ils  ont  pour  seigneur 
Mgr  l'évèque  de  Saint-Claude  et  le  chapitre  de  sa  cathédrale.  » 

L'évêque,  aussi  vertueux  que  noble,  «  a  souvent  témoigné  que  sa 
plus  douce  satisfaction  serait  d'aboi  ir  la  mainmorte  dans  ses  terres  » , 
mais  il  ne  le  pouvait  sans  le  concours  de  son  chapitre.  Celui-ci,  en. 
1781,  annonçait  que,  «  par  esprit  de  conciliation  et  surtout  par  res- 
pectueuse référence  aux  désirs  de  sa  Mcgesté  »,  il  rendrait  la  li- 
berté à  ses  mainmortables  moyennant  un  léger  cens.  Les  habitants 
s'empressaient  d'accepter  la  redevance,  et  ils  transmettaient  au 
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ministre  des  finances  les  actes  contenant  cette  acceptation.  Depuis 
néanmoins  rien  n'a*  changé  au  Mont-Jura. 

«  Nous  nous  réjouissions  de  rentrer  dans  les  droits  qui  appar* 
tiennent  à  tous  les  hommes.  Pouvions-nous  douter  que  des 
prêtres  et  des  gentilshommes  manqueraient  à  la  parole  qu'ils 
avaient  donnée  à  Votre  Majesté,  à  Ja  promesse  qu'ils  nous  avaient 
faite  à  la  face  de  l'Europe  ?...  Malgré  ce  contrat  formé  entre  eux  et 
nous,  ils  nous  retiennent  toujours  dans  la  servitude.  Sire,  nous 
n'avons  plus  de  ressource  et  d'espérance  qu'en  la  protection  et  la 
justice  de  Votre  Mcgesté.  » 

La  coutume  de  Franche-Comté  n'a  été  acceptée  par  le  duc  et 
comte  de  Bourgogne,  en  1459,  que  sous  la  réserve  expresse  par 
a  lui  et  ses  successeurs,  de  pouvoir  corriger,  amender,  réformer  et 
interpréter,  toutes  etquantes  fois  qu'il  lui  plairait  et  que  besoin 
serait.  »  Donc  il  appartient  à  Sa  Majesté  de  «  juger  si  les  règles 
imprescriptibles  de  Téquité,  si  les  bonnes  mœurs  et  le  bien  de  l'Etat 
n'en  sollicitent  pas  la  révocation.  » 

Le  titre  XV  de  cette  coutume  est  mis,  article  par  article  sous  les 
yeux  du  roi,  et  chaque  disposition  éclairée  d'un  exemple  historique 
et  d'un  fait  récent. 

L'article  premier  accordait  à  la  servitude  de  corps  le  privilège 
del'imprescrtptibiUté;  l'édit  d'août  1779  l'a  de  fait  aboli.  De 
même  se  trouve  abrogé  l'article  12,  relatif  au  droit  de  suite.  Mais 
tous  les  autres  subsistent. 

En  vertu  de  l'article  2,  l'homme  libre  qui  s'établit  en  lieu  de 
mainmorte  et  y  prend  meix^  —  une  habitation  avec  quelques  ar- 
pents de  terre  cultivable,  —  devient  mainmortable  quant  à  lui  et  à 
sa  postérité  à  naître.  La  jurisprudence  a  étendu  cette  disposition 
au  point  qu'un  homme,  n'ayant  pas  reçnmnx  du  seigneur,  n'ayant 
pas  acquis  une  propriété,  n'habitant  même  qu'une  maison  louée, 
contracte  la  servitude  par  la  seule  résidence  d'un  an  et  un  jour. 

Par  conséquent,  impossible  à  on  étranger  c  de  venir  établir 
quelque  manufacture  parmi  nous  et  enseigner  un  art  utile  à  nos 
enfants  1  » 

Selon  l'article  3,  l'homme  franc  qui  épouse  la  fille  d'un  serf  et  va 
demeurer  en  lieu  de  mainmorte  chez  sa  femme,  ne  contracte  pas  la 
servitude,  si  durant  la  vie  de  sa  femme  on  l'année  de  sa  mort,  il 
abandonne  au  seigneur  la  maison  et  les  terres  lui  appartenant. 
Seulement,  s'il  meurt  dans  ce  lieu,  ses  enfants  qui  y  sont  nés  sont 
réputés  mainmortables.  —  «  Le  malheureux  père  n'a  qu'une  res- 
source pour  épargner  cet  oppnd)re  à  ses  enfants,  c'est  lorsqu'il 
tombe  malade  de  se  faire  transporter,  à  travers  les  rochers  et  les 
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précipices,  dans  une  terre  libre,  et  d*y  rendre  le  dernier  soupir  1... 
La  mort  de  plus  d'un  père  a  été  ainsi  causée  I  » 

Par  Tarticle  9,  la  fille  libre  qui  épouse  un  serf  est  repétée  serve 
pendant  lu  vie  de  son  mari  ;  si  elle  meurt  chez  son  mari,  ne  lais- 
sant pas  d'enfant,  sa  dot  et  tout  ce  qu'elle  possédait  appartiennent 
au  seigneur  ;  de  même,  si  elle  laisse  des  enfants  séparés  d'elle. 
Pourrait-elle  faire  échapper  sa  succession  aux  conséquences  de  la 
mainmorte  en  se  faisant  transporter,  pour  mourir,  en  terre  libre  ? 
Un  arrêt  du  parlement  de  Besançon,  du  4  août  1845,  a  donné  rai- 
son aux  moines  de  la  Gharitéplaidant  contre  les  frères  d'une  femme 
Verdoz  mo.r te  ainsi. 

Le  principe  u  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari  »  enlève  la 
liberté  à  la  fille  libre  épousant  un  serf;  il  devrait  la  rendre  à  la 
mainmortable  épousant  un  homme  franc.  Point  :  l'article  5  de  la 
Coutume  n'affranchit  celle-ci  qu'à  l'égard  des  acquêts  faits  en  lieu  de 
franchise;  si,  lors  de  sa  mort,  ses  enfants  ne  sont  pas  avec  elle,  le 
seigneur  hérite,  à  leur  exclusion,  de  sa  dot  et  de  son  trousseau. 

Pour  que  la  fille  du  sArf  hérite  de  son  père  et  de  sa  mère,  ob- 
tienne simplement  «sa  légitime»,  il  faut,  d après  l'article  10, 
qu'elle  ait  passé  la  première  nuit  de  ses  noces  dans  la  maison  pater- 
nelle ;  si  elle  l'a  passée  chez  son  mari,  elle  se  trouve  déshéritée  ! 

Et  pourquoi,  si  ce  n'est  en  représentation  de  Tancien  droit  du 
seigneur^  dont  l'exercice  n'eût  pas  été  possible  si  la  jeune  mariée 
n'avait  été  retenue  dans  la  localité;  à  la  disposition  du  maître  ?  — 
Citons  tout  au  long  ce  qu'écrivaient  sur  ce  sijyet  délicat  les  serfs 
électeurs  de  1789  : 

«  Cet  usage  ne  paraît  aujourd'hui  que  ridicule,  mais  il  en  rap- 
pelle un  autre  qui  prouve  con^bien  la  force  a  toujours  abusé  de  la 
faiblesse. 

«  Dans  les  terres  mainmortables,  le  seigneur  obligeait  ancien- 
nement les  jeunes  épouses  à  venir  dans  son  donjon  lui  faire  hom- 
mage de  leur  virginité.  Ce  n'est  qu'après  lui  en  avoir  fait  le  sacri- 
fice qu'elles  pouvaient  aller  habiter  avec  leurs  maris.  C'est  pour- 
quoi il  leur  était  défendu  de  s'absenter  de  la  seigneurie  la  première 
nuit  de  leurs  noces  sous  peine  d'être  déclarées  incapables  de  suc- 
céder à  leurs  pères  et  mères.  Cette  défense  devait  disparaître  avec 
les  indignes  sacrifices  pour  lesquels  elle  avait  été  établie.  Cepen- 
dant elle  subsiste  encore  avec  la  peine  que  la  barbarie  y  avait  atta- 
chée, et  chaque  jour  elle  donne  lieu  à  des  procès. 

a  Qu'après  la  mort  de  son  père  une  femme  introduise  une  action 
en  délivrance  de  sa  légitime,  ses  frères  ou  son  seigneur  ne  man- 
quent jamais  de  lui  opposer  qu'elle  est  non  recevable,  h  moins 
qu'elle  ne  prouve  qu'elle  ait  couché  la  première  nuit  de  ses  noces 
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dans  la  maison  paternelle.  Pour  prouver  ce  fait,  il  faut  procéder  à 
des  enquêtes.  Souvent  plusieurs  années  se  sont  écoulées  depuis  le 
mariage  de  la  fille  jusqu'à  la  mort  du  père;  souvent  ceux  qui  au- 
raient pu  porter  témoignage  sont  morts  dans  Tintervalle  ou  se 
sont  retirés  dans  quelque  contrée  inconnue.  Dans  ce  cas,  la  preuve 
devient  impossible,  et  la  malheureuse  est  renvoyée  de  sa  légitime 
et  condamnée  aux  dépens.  Si  quelquefois  elle  trouve  des  témoins, 
la  partie  adverse  cherche  des  prétextes  pour  les  récuser,  en 
séduit  d'autres  et  oppose  ainsi  témoins  aux  témoins.  Nous 
avons  vu,  en  1771,  le  Chapitre  de  Saint-Claude  obtenir  et  faire 
publier  un  monitoire  qui  lançait  les  foudres  de  PEglise  contre 
tous  ceux  qui,  sachant  qu'une  pauvre  femme  avait  passé  chez  son 
mari  la  première  nuit  de  ses  noces  ^  ne  viendraient  pas  le  révéler  :  c'était 
pour  balancer  l'enquête  de  cette  femme  qui  avait  prouvé,  par  six 
témoins  irrécusables,  qu'elle  avait  passé  cette  première  nuit  dans 
la  maison  ne  son  père. 

c  Le  mari  qui  a  la  facilité  de  trouver  un  notaire  et  le  moyen  de 
le  payer  l'appelle  le  soir  des  noces  danâf  la  maison  de  son  beau- 
père,  et  lui  fait  dresser  un  acte  portant  qu'il  y  a  vu  tépouse  et  que 
cette  épouse  a  déclaré  qu'elle  y  est  venue  pour  y  coucher .  Mais,  si  cette 
maison  est  éloignée  de  la  résidence  du  notaire,  si  le  mari  est  pau- 
vre, il  n'a  pas  cette  ressource,  et  sa  femme  court  le  risque  de  per- 
dre ses  droits  à  la  succession  de  son  père.  » 


VI 

Insistons,  car  ce  détail  immoral  en  vaut  la  peine,  en  raison  de  la 
véhémence  des  dénégations  opposées  de  notre  temps  au  droit  du 
seigneur  parles  partisans  rétrospectifs  de  la  féodalité,  par  les  dé- 
fenseurs d'une  Eglise  infaillible  dont  la  doctrine  divine  est  répu- 
tée par  ei:x  n'avoir  pu  changer  à  travers  les  siècles  ! 

Commentant  la  Coutume  de  Franche-Comté,  Tabbé  Clerget 
(p.  32-33  du  Çri  de  la  Raison^  précédemment  analysé),  attribue  à 
l'article  relevé  par  le  Cahier  des  seils  la  même  origine,  et  il  n'a 
pas  Tair  de  supposer  que  ce  soit  contestable.  11  cite  Tabbé  Yelly, 
un  jésuite,  écrivant,  dans  son  Histoire  de  France  (si  célèbre  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  qu'elle  fut  continuée  jus- 
qu'à la  mort  de  Louis  XVI,  par  Villaret,  Garnier  et  Fantin- 
Deaodoards),  à  Tannée  1270:  que  c  le  droit  de  prélibation^  depuis 
appelé  markettCj  consistait,  pour  le  seigneur,  à  coucher  la  pre- 
mière nuit  avec  les  épousées,  leurs  vassales.  »  Des  barons,  ajoute 
l'orthodoxe  historien,  des  évêques  même  jouissaient  de  ce  droit. 
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originaire  d^Ecosse,  qui  passa  sur  le  continent,  en  France,  et  qui 
existait  encore  notoirement  du  vivant  de  l'auteur  (1709-1759). 

Clerget  (p.  102-107)  insiste  sur  l'absurdité  de  l'admission  devant 
les  tribunaux  de  la  question  de  la  première  nuit,  du  moment  que, 
la  prélibation  n'étant  plus  praticable,  «  il  n'importe  par  conséquent 
plus  de  savoir  ni  oh  ni  comment  la  nouvelle  mariée  perd  sa  virgi- 
nité. »  he  droit  de  jambage,  explique-t-il,  provint  de  ce  que  les  sei- 
gneurs, «  ne  pouvant  a  exercer  leur  droit  de  prémices  dans  toute 
son  étendue,  lise  contentaient  souvent  de  «  mettre  une  jambe  bot- 
tée »  dans  le  lit  des  épousées.  Presque  partout  on  convertit  en 
argent  un  droit  qui  n'était  plus  perceptible  en  nature,  mais,  en 
beaucoup  de  localités,  pour  l'humiliation  du  vassal,  la  coutume 
brutale  se  changea  en  farce  avilissante.  Dans  telle  seigneurie,  les 
nouveaux  mariés  étaient  obligés  à  passer  leur  première  nuit  au 
haut  d'un  arbre  et  à  y  consommer  leur  union.  Dans  telle  autre,  ils 
devaientsoit  se  plonger  liés  dans  la  rivière,  soit  s'attacher  nus  à 
à  une  charrue  et  tracer  quelques  sillons.  Ailleurs,  — était-ce  assez 
spirituel?  —  on  les  faisait  sautera  pieds  joints  par  dessus  les  cor- 
nes d'un  cerf.  Parfois,  on  les  forçait  à  se  jeter  ftvec  leurs  habits  de 
noce  dans  le  fossé  boueux  du  château,  ou  encore,  au  lieu  de  rentrer 
chez  eux,  à  battre  jusqu'au  matin  l'eau  des  étangs  pour  faire  taire 
les  grenouilles,  qui  gênaient  le  sommeil  du  maître. 

La  question  de  Droit  du  'seigneur  paraissait  avoir  été  résolue 
d'une  manière  irréfutable,  sous  la  Restauration  par  la  production 
d'une  pièce  qu'indiqua  Maltebrun  en  1812,  et  qui  entre]  1820  et 
1830  fut  publiée  deins  la.  Bibliothèque  historique  de  ChewaYier,  Cau- 
chois-Lemaire,  t.  XII,  p.  232.  C'est  une  sentence  de  la  sénéchaus- 
sée de  Guienne,  rendue  le  13  juillet  1302,  donnant,  contre  Cathe- 
rine Soscarole  et  son  mari  Guillaume  Bécaron,  gain  de  cause 
au  seigneur  Blanquefort,  à  qui  la  mariée  avait  résisté  et  que  le 
mari  avait  v  couvert  de  mauvaises  paroles.  »  Cette  sentence  recon- 
nait  comme  bonne  et  valable  la  revendication  ainsi  définie  : 

«  De  touttempset  par  coutume  ancienne,  les  puissants  seigneurs 
«  de  la  terre  et  seigneurie  de  Blanquefort,  Le  Taillian,  Cantenao, 
«  Margaux  et  autres,  ont  le  droit  de  prémices  et  de  déflorement 
«  sur  toutes  et  chacunes  filles  non  nobles  qui  se  marient  en  ladite 
t  seigneurie  de  Blanquefort  dessus  dénommée,  le  premier  jour  de 
a  leurs  noces,  le  mari  présent.  Maritus  ipse  femora  nuptœ  aperiet^ 
«  ut  dictus  dominus  prtmum  virginis  florem  primttiasque  delibet  facî" 
<  lius.  Et  ledit  déflorement  fait,  ledit  seigmnrne pourra  plus  toucher 
((  ladite  mariée  et  devra  la  laisser  au  mari  (i).  » 

(1)  La  sentence,  après  le  relevé  des  faits,  après  la  constatation  de  rarrestation 
de  la  mariée  et  du  marié  enfermés  séparément,  porte  : 
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En  18S4,  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  Dupin 
aîné  lisait  un  mémoire  sur  les  Coutumes  locales  du  bailliage  fTA- 
miens^  par  M.  Bouthors,  greffier  en  chef  de  la  Cour  iinpériale  de 
cette  ville.  D'un  passage  de  cet  ouvrage  indiquant  que  des  ecclé- 
siastiques mêmes  avaient  usé  du  droit  de  markette^  il  rapprochait 
la  sentence  que  nous  venons  de  citer  et  une  «c  décision  »  de  Nicolas 
de  Bobier,  président  du  Parlement  de  Bordeaux  (né  en  1469,  mort 
en  1539),  rapportant  «  avoir  vu  juger  en  cour  de  Bourges,  devant  le 
métropolitain,  un  procès  d'appel,  où  le  curé  de  la  paréfese  préten- 
dait que,  de  vieille  date,  il  avait  la  première  connaissance  chamelle 
avec  la  fiancée^  laquelle  coutume  avait  été  annulée  et  changée  en 
amende.  »  {BcsrU  dedsiones  de  297.) 

Dupin  concluait,  à  l'Institut  :  a  Que  les  amis  posthumes  de  la 
féodalité  ne  viennent  pas  dire  que  ce  sont  là  des  fables  ou  des  exa- 
gérations inventées  par  les  adversaires  de  l'ancienne  aristocratie 
seigneuriale  I  On  peut  contester  certains  récits  qui  ne  se  trouvent 
que  dans  des  chroniques  crédules  et  des  écrivains  passionnés. 
Mais  quand  de  tels  faits  sont  écrits  dans  les  lois,  où  ils  sont  quali- 
fiés de  droits^  quand  le  texte  de  ces  lois  est  authentique  et  qu'il  est 
produit,  le  rôle  oHlcf  Aft  de  la  dénégation  devient  impossible.  » 

M.  Veuillot  l'essaya  cependant.  Après  avoir,  durant  de  longues 


s  Vd  par  la  sënéchavhée,  la  plainte  criminelle  dudit  seigneur  Jean  de  Duras- 
fort,  ensemble  les  informations,  enquêtes  par  écrit  et  par  assemblées  de  témoins 
et  autres  pièces  du  procès  entre  les  parties,  &  raison  de  ladite  plainte  criminelle 
et  de  tout  ce  que  dessus  est  dit,  ladite  Cour,  faisant  droit  aux  parties,  a  dit  et 
déclare  ledit  seigneur  être  bien  fondé  en  droit  et  en  raison  et  par  coutume  an- 
cienne, d^avoir  et  pouvoir  prendre  les  prémices  et  faire  le  déflorement  le  premier 
jour  des  noces,  sur  toutes  et  chacunes  filles  non  nobles  qui  se  marieront  en  la- 
dite terre  et  seigneurie  de  Blanquefort  et  autres  susdites,  le  mari  présent.  Cela 
fait,  ledit  seigneur  ne  pourra  plus  toucher  la  mariée  et  la  devra  laisser  au  marié  ; 
et  pour  raison  de  ce  qui  est  dessus  déclaré,  ladite  Cour  a  condamné  et  condamne 
ladite  Soscarole  et  ledit  Guillaume  de  Bécaron  le  jeune  à  obéir  audit  seigneur 
pour  qu'U  prenne  son  droit  en  la  manière  susdite;  et  en  ce  qui  touche  les  mau- 
vaises paroles  que  le  même  GuiUaume  a  dites  audit  seigneur,  ladite  Cour  Ta 
condamné  et  condamne  &  s'amender  envers  ledit  seigneur  et  lui  demander  gr&ce 
un  genou  en  terre,  la  tête  nue  et  les  mains  en  croix  étendues  sur  la  poitrine,  en 
présence  de  tous  ceux  qui  furent  assemblés  &  ses  noces,  et  de  plus  ordonne  ladite 
Cour,.qu*en  tout  ce  qui  touche  le  droit  susdit,  la  présente  sentence  servira  de  loi 
et  statut,  tant  pour  le  temps  présent  que  pour  le  temps  &  venir,  à  charge  par 
ledit  seigneur  de  la  faire  proclamer  et  publier,  soit  par  un  notaire  royal,  soit 
par  un  appariteur,  au-devant  de  la  porte  dudit  Cantenac^  à  la  sortie  de  la  messe 
de  paroisse,  et  par  toute  l'étendue  de  ladite  seigneurie  de  Blanquefort  et  autres 
sus  lites,  et  de  faire  dresser  actes  du  jugement  en  tel  nombre  qu'il  lui  plaira.  » 


60  JOURNAL  OBS  ÉCONOMISTES. 

semaines,  rempli  son  Univers  d!iu]uves  contre  l'Académie  et  contre 
Dupin,  il  fabriqua  un  aiàsez  gros  volume,  le  Droit  du  seigneur 
(in-i8,  1854).  On  y  trouverait  peut-être  la  preuve  que  le  pape 
Alexandre  VI  eut  des  mœurs,  mais  pas  celle  que,  plus  blanche  que 
la  blanche  hermine,  la  féodalité  ecclésiastique  ou  laïque  ignora 
Tusage  de  la  markette. 

A  Tappui  de  l'Institut,  parut  en  1855,  un  Essai  sur  le  droit  du 
seigneur  ^  par  un  conseiller  à  la  Cour  de  Pau,  M.  Bascle  de  Lagrôze, 
très  démonilratif  en  sa  brièveté.  Des  citations  en  patois  y  prou- 
vent que  les  vassaux  des  seigneurs  de  Louvie,  Bizanos  et  Baudéan 
étaient  tenus  «  de  présenter  leurs  femmes  la  première  nuit,  pour 
en  faire  (les  seigneurs)  à  leur  plaisir»  »  —  Ce  qui  confirmait  le  fait 
relevé,  dans  Fors  de  Béam  (par  Mazure  et  Hatoulet,  1842),  que  le 
premier  enfant  des  serfs  était  libre  de  droit,  a  parce  qu'il  pouvait 
ôtre  le  résultat  des  plaisirs  du  seigneur.  » 

M.  Veuillot  refusa  les  preuves  pyrénéennes,  sous  prétexte  que 
jusqu'au  seizième  siècle  la  polygamie  était  couramment  pratiquée 
dans  le  pays  de  Pau.  Il  fit  adopter  par  tous  les  orthodoxes  son  opi- 
nion qui  consiste  à  prétendre  que  le  droit  dujeigneur  a  été  inventé 
au  seizième  siècle  par  des  gens  de  lettres,  iflkctés  de  Tesprit  de  la 
Renaissance  et  de  la  Réforme.  Ces  diffamateurs  du  moyen  &ge  au- 
raient sciemment  perverti  la  nature  et  les  effets  du  «droit  de 
formariage,  »  reconnu  par  les  Coutumes,  ou  encore  (suivant  le 
système  de  M.  J.  Delpit,  Droit  du  seigneur^  185f)  le  k<  droit  du  Sei- 
gneur-Dieu >,  simple  dispense  qui  se  payait  au  curé  afin  de  ne  pas 
observer  la  recommandation  canonique  d'abstinence  charnelle  du- 
rant  les  trois  premières  nuits. 

Cependant,  comme  nous  le  faisions  remarquer,  Tauteur  le  plus 
souvent  cité  parmi  ceux  qui  ont  pris  la  markeUe  au  sérieux,  l'abbé 
Velly  était  jésuite.  Du  droit  du  seigneur  on  parle  tout  à  fait  gra- 
vement dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux,  imprimé  par  les  jésuites. 
Le  Glossaire  de  Du  Gange,  continué  par  les  Bénédictins,  produit 
un  aveu  de  1228,  en  vertu  duquel  Jean  de  Mareuil  soutient  son 
tt  droit  de  braconnage  sur  les  tilles  et  fillettes  »  de  sa  seigneurie. 
A  moins  d'être  païen,  contesterait-on  les  assertions  contenues 
dans  les  Acta  sanctorum,  dans  la  Vie  des  saints  du  recueil  des  Bol- 
landistes,  cet  interminable  chef-d'œuvre  de  la  Compagnie  de  Jé- 
sus? Or,  Papebroch,  en  la  vie  de  saint  Forranin,abbé  de  Valciador, 
constate  que  le  k  droit  de  s'attribuer  la  première  nuit  était  un 
honteux  abus  de  l'ancienne  noblesse  »  ;  il  loue  la  loi  chrétienne 
((  d'avoir  transformé  ce  droit  en  ce  qu'il  avait  de  contraire  à  la  re« 
ligion  )) ,  c'est-à-dire  d'avoir  amené  les  seigneurs  à  recevoir,  au 
lieu  des  prémices  en  nature,  c  une  certaine  somme  d'argent  en 
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reconnaissance  de  la  souveraineté,  b  —  Mais  pour  avoir  agi,  la 
«  loi  chrétienne  7  avait-elle  été  vite  et  partout  efficace?  L'évoque 
Fléchier,  dans  ses  célèbres  Mémoires  sur  les  Grands  jours  (TAu- 
o^l^n^,  atteste  que,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle, 
les  seigneurs  auvergnats  pratiquaient  (*  assez  communément  » 
leur  droit  de  prélibation,  et  quand  ils  y  renonçaient  «  il  en  coûtait 
bien  souvent  la  moitié  de  la  dot  I  o 

VII  * 

Si  la  chose  n'eût  été  d'usage  courant  au  seizième  siècle,  Montai- 
gne n'aurait  pas  écrit  de  cette  façon  ce  passage  du  livre  premier 
de  ses  Essais,  —  chapitre  «  de  la  coustume  »  :  —  J'estime  qu'il  ne 
tombe  en  l'imagination  humaine  aucune  fantaisie  si  forcenée  qui 
ne  rencontre  l'exemple  de  quelque  usage  public...  En  une  mesme 
nation  et  les  vierges  montrent  à  découvert  leurs  parties  hon- 
teuses, et  les  mariées  les  couvrent  et  cachent  soigneusement.  Â 
quoy  cette  autre  coustume,  qui  est  ailleurs,  a  quelque  relation: 
la  chasteté  n'y  est  en  prix  que  pour  le  service  du  mariage;  car  les 
filles  se  peuvent  abàn^hiner  à  leur  poste,  et,  engrossées,  se  faire 
avorter  par  médicaments  propres,  au  veu  d'un  chacun.  Et  ailleurs 
si  c'est  un  marchand  qui  se  marie,  tous  les  marchands  conviez  à  la 
nopce  couchent  avec  l'épousée  avant  lui  ;  et  plus  il  y  ena,  plusa-t- 
elle  d'honneur  et  daHecommandation  de  fermeté  et  de  capacité;  si 
un  officier  se  marie,  il  s'en  va  de  mesme;  de  mesme  si  c'est  un 
noble,  et  ainsi  des  autres.  Sauf  si  c'est  un  laboureur  ou  quelqu'un  du 
bas  peupUy  car  lors  cest  au  seigneur  à  faire  ;  et  si. on  ne  laisse  pas 
d'y  recommander  estroitement  la  loyauté,  pendant  le  mariage,  b 

Cette  profonde  plaisanterie  du  moraliste  maire  de  Bordeaux,  ne 
donne- t-elle  pas  une  authenticité  historique  au  trait  final  de  lacou- 
tume  de  Blanquefort,  imposant  le  respect  de  la  femme  au  seigneur 
qui,  de  droit,  a  défloré  la  mariée? 

Deux  siècles  plus  tard,  en  son  Dictionnaire  philosophique,  dans 
l'article  oCuissageo,  Voltaire  tient  pour  certain  que  l'usage  d'a- 
voir la  virginité  de  la  vassale  fut  un  droit  coutumier  et  que  les  ec- 
clésiastiques, seigneurs  temporels,  ne  s'en  privèrent  point.  «  Il  y  a 
bien  longtemps,  écrit-il,  que  des  prélats  se  sont  désistés  de  cet  an- 
cien privilège  pour  des  redevances  en  argent,  auxquellesils  avaient 
autant  de  droit  qu'au  pucelage  des  filles.  Mais  remarquons  bien 
que  cet  excès  de  tyrannie  ne  fut  jamais  approuvé  par  aucune  loi 
pubhque...  Des  lois  absurdes,  barbares,  vousen  trouverez  partout  ; 
de»  lois  contre  les  mœurs,  nulle  part.  » 

Michelel,  dans  son  introduction  à  la  Renaissance  (1855),  a  expli- 
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que  avec  la  clarté  de  l'évidence  comment  la  condition  équivoque  du 
serf  le  laissa,  durant  une  longue  série  de  siècles,  à  lamerci  des  immo- 
ralités comme  des  cruautés  seigneuriales.  A  la  a  simplicité  tragique 
de  l'esclavage  gréco-romain,  a  une  forme  delamort,  »  il  comparait 
le  servage,  «  état  absurde  et  contradictoire  »  qu'il  décrivait  ainsi  : 
f<  Voilà  un  chrétien,  une  âme  rachetée  de  tout  le  sang  d'un  Dieu, 
une  âme  égale  à  toute  âmes,  qui  ne  traîne  pas  moins  ici-bas  dans  un 
esclavage  réel  dont  le  nom  seul  est  changé  ;  que  dis-je?  dans  un 
état  anti-cnrétien,  tout  à  la  fois  responsable  et  irresponsable,  qui 
le  soumet,  Tassocie  aux  péchés  du  maître  et  qui  le  mène  tout  droit 
à  partager  sa  damnation.  Est-il  libre?  ne  Test-il  pas  ?  Il  Test,  il  a 
une  famille  garantie  par  le  sacrement.  Et  il  ne  Test  pas;  sa  femme 
en  pratique,  n'est  pas  plus  sienne  que  la  femme  de  l'esclave  an  tique. 
Ses  enfants  sont-ils  ses  enfants?  Oui  et  non.  //  est  tel  village  où  la 
race  entière  reproduit  encore  aujourd'hui  les  traits  des  anciens  seigneurs 
(Je  parle  des  Mirabeau).  Le  serf,  ni  libre,  ni  non-libre,  est  unôtre 
bâtard,  équivoque,  né  pour  la  dérision.  C'est  là  la  plaie  du  moyen- 
âge:  c'est  ce  que  touss'y  moquent  de  tous.  » 

Aussi  vivement  attaqué  que  Dupin  (ainé)par  la  presse  catholique 
pour  avoir  cru  à  la  ((  marquette  9 ,  lui  avoir  môme  attribué  une 
origine  celtique,  M.  Henri  Martin  (de  l'Académie  française)  re- 
vient plusieurs  fois  (t.  II,  III,  V  de  la  quatrième  édition  de  son 
Histoire  de  France,)  sur  «  le  droit  du  seigneur.  »  L'absence  d'une 
loi  authentique,  moralement  expliquée  par  la  logique  de  Voltaire 
et  matériellement  par  les  radiations  qui  firent  aux  Coutumes  les 
légistes  anti-féodaux  qui  les  fixèrent,  n'empêchent  pas  l'illustre 
historien  de  rester  convaincu  que  le  droit  antique  d'user  et  d'abuser 
de  l'esclave  s'exerça  souvent  sur  les  personnes  serves.  Il  main- 
tient donc  qu'au  moyen  âge  certains  petits  tyrans  féodaux  pra- 
tiquaient (d'attentat à  la  pudeur  constitué  à  Tétat  de  coutume.» 
Son  impartialité  bienveillante  lui  fait  admettre  que  parfois  on  dut 
confondre,  avec  la  représentation  du  Droit  du  seigneur,  l'absti- 
nence camonique  des  premières  nuits.  Mais  il  lui  paraît  plus  que 
probable  que  certains  suzerains  ecclésiastiques  dénaturaient  cette 
taxe  de  dispense  et  la  confondaient  avec  l'abus  seigneurial.  Si  les 
articles  précis  de  lois  impossibles  à  rédiger  font  défaut,  très  nom- 
breuses sont,  dans  les  ouvrages  des  anciens  jurisconsultes,  les 
allusions  à  la  «marquette»  et  les  fins  de  non-recevoir  des  tribu- 
naux contre  les  réclamations  des  seigneurs  ou  les  oppositions  des 
vilains. 

Une  preuve  très  nette  est  tirée  par  M.  Henri  Martin  de  V Essai 
de  M.  de  Lagrèze.  D'après  une  légende  de  la  vallée  d'Aure,une 
jeune  fille,  ayant  en  vain  essayé  d'obtenir,  au  moment  de  se  ma- 


LES  DERNIERS  SERFS  DE  FRANCE.  63 

rier,  la  renonciation  du  seigneur  à  ses  prémices,  se  réfugie  dans 
la  chapelle  ide  Notre  Dame  de  Bourisp.  Elle  promet  à  la  Vierge  la 
plus  belle  génisse  de  son  troupeau  si  son  honneur  survit  à  la  cé- 
rémonie nuptiale.  Le  jour  de  la  noce,  le  seigneur  est  frappé  de 
mort  subite,  le  vœu  est  acquitté,  et  il  en  résulte,  pour  la  chapelle 
une  redevance  qui  fut  payée  à  Notre  Dame  jusqu'en  1789. 

Tout  à  la  fln  du  dix-huitième  siècle  se  retrouve  très  répandue 
en  Bretagne»  le  droit  de  quintaine.  Il  consistait  dans  l'obligation, 
par  les  paysans  mariés  durant  l'année  de  a  courre  la  quintaine  » 
devant  le  seigneur  du  fief  où  il  avait  passé  la  première  année  de 
ses  noces.  Centre  un  poteau  planté  exprès  sur  la  place  ou  dans  la 
rivière,  il  devait  rompre  une  grande  perche  de  bois,  et,  chaque  fois 
qu'il  manquait  son  coup,  c'était  une  joie  pour  le  seigneur  et  ses 
invités.  —  Toujours  la  dérision  dont  parle  Michelet,  Tavilisse- 
mentservile!  — Contre  la  quintaine^  le  saut  du  poisson^  le  baiser  de 
mariée  et  autres  droits  «  aussi  outrageux  qu'extravagants,  •  lisons- 
nous  dans  le  cahier  des  Tiers-Etat  de  Rennes,  il  se  produit  un 
soulèvement  violent  parmi  les  électeurs  du  peuple  de  Bretagne. 
Ceux  d'Auray  exigent  l'extinction  des  «droits  sans  utilité,  ridicules, 
où  l'homme  dur  et  ambitieux  s'avilit  lui  môme  en  dégradant  son 
semblable.  »  A  Brest,  comme  à  Nantes,  dans  chaque  sénéchaussée 
de  la  Bretagne,  le  cahier  du  Tiers  contient  l'énumération  minu- 
tieuse de  ces  fantaisies  seigneuriales  parmi  les  droits  féodaux  à 
abolir  sans  indemnité,  parce  qu'ils  n'ont  pu  résulter  d'une  conven- 
tion admissible  ou  supposable.  L'irritation  générale  qu'ils  causent 
n'indique-t-elle  pas  qu'ilsrappelaientaux  vassaux  devenus  citoyens 
c  l'ignominieux  droit  du  seigneur?  » 

A  l'autre  bout  du  territoire,  précisément  dans  cette  seigneurie 
où  la  race  entière  reproduit  les  traits  des  anciens  seigneurs,  comme 
Michelet  l'a  indiqué,  à  Mirabeau,  en  Provence,  les  électeurs 
(Archives  parlementaires,  2*  série  t.  VI,  p.  351-357)  commencent 
le  chapitre  de  leur  cahier  spécial  aux  droits  féodaux  par  la  décla« 
raUon  que«  si  la  communauté  pouvait  se  flatter  d'avoir  pour  sei- 
gneur Vami  des  hommes  et  Y  ami  du  peuple  »,  elle  en  attendrait  l'a- 
bolition de  la  bienfaisance  seule  des  Mirabeau.  Mais  lyoutent-ils 
vite,  «  il  est  question  d'une  régénération  générale;  la  communauté 
y  joint  son  vœu.»  Et  un  article  est  consacré  au  «  droit  de  compen- 
sation »  :  La  communauté  de  Mirabeau  «  ne  parle  de  ce  droit  ridi- 
cule qui  n'existe  plus,  que  pour  qu'il  soit  fait  mention  dans  le  Ca- 
hier général  des  droits  qu'il  entraînait  et  des  procès  sans  nombre 
qu'il  faisait  naître.  N'est-ce  pas  encore  un  ressouvenir  du  «  droit 
du  seigneur?.. 

En  Lorraine,  à  Bouzonville,  Château-Salins,  Dieuze,lesgensdu 
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Tiers  réclament  avec  vivacité  ]a  suppression  du  «  droit,  d^ailleurs 
peu  productif,  de  cheftThôtel,  droit  capital  qui  rappelle  sans  cesse 
Tancienne  et  honteuse  servitude.  »  —  «  Destruction  générale  des 
droits  résultant  de  l'ancien  régime  de  la  féodalité,  qui  ont  toujours 
tenu  jusqu'ici  les  peuples  dans  l'esclavage  et  dans  une  servitude 
outrageante  »  disent  les  paysans  de  Montandon  en  Angoumois.  — 
Les  bourgeois  de  Tours  veulent  eux  aussi,  «  la  suppression  de  toutes 
les  charges  avilissantes  »  ;  ceuxdeBlois:  «Tabolition  des  servitudes 
personnelles,  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  les  seigneurs  et  qui 
sont  dangeureuses  et  ridicules.  » 

A  Gourdon,  en  Quercy,  on  s'élève  contre  «  tout  droit  odieux 
et  humiliant.  »  —  On  insiste  à  Vesoul  contre  le  formariage,  et, 
dansle  cahier  de  Dijon,  on  désigne  le  droit  de  jambage^  comme  s'il 
était  pratiqué  ou  pouvait  encore  l'être. 

Un  auteur  éminent,  —  qui  certes  n'est  pas  contestable  pour 
nos  amateurs  actuels  de  l'ancien  régime, —  le  fils  du  plus  Odèle 
descompagnonsd'armes  du  vendéen  Charrette,  Paul-Lucas  Cham- 
pionnière,  dans  son  très  savant  traité  De  la  propriété  des  eaux  cou- 
rantes (1845},  n®  305,  dit  que  :  «le  caractère  odieux  n'a  jamais  cessé 
d'être  celui  du  régime  seigneurial.  »  N°  310,il  parle  de  «  ces  droits 
immoraux,  absurdes,  ridicules,  qui  disparurent  sous  l'autorité  des 
parlements  et  les  progrès  de  la  civilisation  ;[fruits  d'une  domination 
sans  contrôle,  de  mœurscorrompues,  d'un  pouvoir  capricieux,  sans 
limite  de  fait  ni  de  droit.  »  Beaucoup  ajoute-t-il,  durent  naître  à 
l'abri  de  la  maxime  :  Entre  le  seigneur  et  son  vilain^  il  ny  a  pas  de 
juge  fors  Dieu,  »  —  Dieu  était  loin  et  la  iille  du  manant  à  la  portée 
du  maître. 

VIII 

Fermons  cette  parenthèse  sur  le  Droit  du  seigneur  et  revenons  à 
l'analyse  de  la.  coutume  franc-comtoise  commentée  par  les  mainmor- 
tables  électeurs. 

L'article  7  porte  :  «  Le  seigneur  prend  les  meubles,  immeubles 
etbiens  quelconques  de  la  succession  desesmainmortables,  dequel* 
que  état  qu'ils  soient,  s'ils  n'ont  point  de  parents  communs  et  demeu- 
rant arec  eux.  » — Et  cela,  le  cerf  fût-il  clerc,  prêtre,  évêque. — S'il  n'a 
pas  de  parents  demeurant  avec  lui,  «  un  serf  élevé  à  la  prêtrise  et 
pourvu  d'une  cure  dans  le  Jura  ne  pourra  disposer  par  testament, 
au  profit  des  pauvres  de  sa  paroisse,  des  épargnes  qu'il  aura  faites 
sur  les  revenus  de  son  bénéfice.  Ces  épargnes,  qui  sont  le  patri- 
moine des  indigents,  se  réuniront  à  celui  du  seigneur.  » 

Par  l'article  13,  interdiction  est  faite  de  vendre,  aliéner  ou  hy- 
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pothéquer  l'héritage  mainmortable  saas  le  consentement  du  sei- 
gneur. La  défense  s'étend  môme  à  ce  que  pourrait  acquérir  le  serf 
par  son  industrie  propre;  le  domaine  dont  il  s*est  enrichi,  il  nesau- 
rait,  en  un  moment  de  revers,  l'hypothéquer  librement.  Le  sei- 
gneur ne  lui  permettra  de  vendre  que  s'il  vit  avec  ses  enfants,  hé- 
ritant de  lui,  et  parce  qu'alors  la  vente,  de  son  vivant,  avant 
l'ouverture  de  sa  succession,  procurera  des  bénéfices  considérables 
au  seigneur.  Mais,  si  le  serf  vit  seul,  le  seigneur  étant  sûr  d'hériter 
de  lui,  interdira  la  vente  d'un  domaine  revenant  à  la  seigneurie. 
Quant  à  l'hypothèque,  le  seigneur  octroie  son  agrément  en  faveur 
de  celui  des  créanciers  qui  y  met  le  plus  haut  prix.  Après  fail- 
lite, leproduitde  la  vente  d'un  bien  mainmortable  est  distribué  ju- 
diciairement, non  au  prorata  des  créances,  mais  selon  les  privilèges 
concédés  par  le  seigneur.  Un  débiteur  de  mauvaise  foi  peut  simuler 
une  créance  en  faveur  d'un  complice  sûr  du  consentement  seigneu- 
rial, et  frustrer  tous  les  créanciers  réels.  D'autre  part,  le  seigneur 
a  la  faculté  d'exercer^en  même  temps  ses  deux  droits  de  lods  et  de 
retrait,  de  vendre  et  retenir  d'un  seul  coup  ;  par  la  première  opéra- 
tion, il  double  le  prix  de  l'enchère  dont  il  garde  moitié,  et,  par  la 
seconde,  il  se  procure  le  tiers,  sinon  la  moitié,  de  la  somme  ver- 
sée. —  «  Que,  par  une  industrie  extraordinaire  et  par  un  bonheur 
rare  dans  ces  contrées,  un  serf  fasse  fortune  ;  que,  sur  un  sol  de 
50  francs,  il  bâtisse  une  maison  de  50,000  francs,  si,  dans  la  suite, 
un  malheur  l'oblige  à  la  vendre,  le  seigneur,  qui  n'a  pas  contri- 
bué à  la  construction^  en  retirera  cependant,  par  son  droit  de  lods, 
le  tiers  et  moitié  du  prix;  que  l'acquéreur  meure  ensuite  sans  *^ 

parents  demeurant  avec  lui,  cette  maison  reviendra  encore  au 
seigneur.  » 

Lorsque,  par  succession  ou  par  échute,  le  seigneur  prend  les 
biens  du  mainmortable,  établit  l'article  18,  les  créanciers  n'ont 
droit  d'exercer  leurs  reprises  que  si  auparavant,  de  consentement 
seigneurial,  il  a  été  contracté  à  [leur  égard  obligation  ou  hypo- 
thèque: ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  le  Bugey,  où  le  seigneur  était 
obligé,  soit  de  payer  les  dettes  du  serf,  soit  d'abandonner  aux 
créanciers  ses  biens.  Qui  pis  est,  la  dot  de  la  femme,  dont  partout 
le  privilège  est  garanti  par  ordonnance  depuis  1747,  n'est  payée, 
en  Franche-C!omté,  à  la  mort  de  l'époux,  que  si  le  seigneur  en  a 
consenti  la  garantie  sur  l'immeuble. 

Le  mainmortable  ne  peut,  dit  l'article  14,  disposer  de  rien,  n'ira- 
porte  où,  par  donation  à  cause  de  mort  «  si  ce  n'est  au  profit  de 
ceiuc  qui  sont  communs  en  biens  avec  lui  et  qui,  par  droit  coutumier 
pourraient  et  devraient  lui  succéder  »• 

Les  articles  16  et  17  insistent  sur  ce  que,  pour  être  et  rester  suc- 
•   4«  sÉRfB,T.  IX. —  15  janowrl880.  5 
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cessibles  les  uns  aux  autres,  les  serfs  sont  tenus  de  vivre  ensemble 
sous  le  même  toit,  au  même  feu j  à  la  mime  table.  Et  si  leur  communion 
se  dissouty  s'ils  se  séparent  nMmporte  pour  quel  motif,  ils  ne  pour- 
ront plus  y  selon  l'article  15,  se  réunir  sans  le  consentement  du  seigneur. 
Ainsi,  s'écrient  les  électeurs,  «  chaque  maison  ne  semble  être 
qu'une  prison  oîi  des  captifs  sont  obligés  de  s'associer  et  de  se  ren- 
fermer, sous  peine  de  perdre  leur  part  à  quelques  arpents  de  terre 
qu'ils  ont  si  souvent  arrosés  de  leurs  sueurs  !  » 

Suit  la  description  des  effets  de  la  communauté^  lorsque,  par 
le  mariage  de  plusieurs  fils,  dont  les  femmes  sont  antipathiques 
les  unes  aux  autres,  il  devient  de  l'intérêt  de  chaque  ménage  de 
faire  perdre  patience  aux  autres  ;  car  ceux  qui  partiront  grossiront 
d'autant  l'héritage  de  ceux  qui  resteront.  Les  enfants  du  copersonnier 
qui  s'en  est  allé  seront  exclus  de  la  succession  de  l'aïeul.  Dans  la 
rsr  hutte  commune,  chacun  travaille  pour  tous;  l'individu,  ayant  plus 
de  talent  et  d'économie  que  les  autres,  ne  garde  rien  en  propre, 
''môme  si  ses  copersonniers  demeurent  sans  rien  faire. 

Sans  doute  la  possibilité  de  dissoudre  une  communion  insuppor* 
table  est  admise  ;  mais,  faute  de  comptes  entre  gens  ne  sachant 
pas  écrire,  il  y  a  lieu  à  intervention  judiciaire  ;  les  frais  dévorent 
le  peu  d'argent  et  la  valeur  du  bétail  à  partager  avant  d'aban- 
donner le  meiXf  qui  appartient  au  seigneur.  Alors,  au  moins,  le 
serf  se  trouvera  libéré  ?  Non.  S'il  meurt  sans  enfants,  même  en  lieu 
de  franchise,  tout  ce  qu'il  aura  acquis  par  son  travail,  reviendra  à 
Bon  ancien  seigneur. 

Sur  quoi,  les  mainmortables  s'écrient  :  «  En  vain  Dieu,  en  don- 
nant des  besoins  à  l'homme  et  la  ressource  du  travail,  a  fait  du 
droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme  ;  en  vain  Votre  Ma- 
jesté a  déclaré  que  cette  propriété  est  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible de  toutes  {Edit  des  Jurandes  y  dvL  mois  de  février  1776); 
le  peu  que  nous  gagnons  par  notre  sobriété  et  le  travail  de  tous  les 
jours  n'est  point  à  nous;  des  mains  étrangères  attendent  notre 
mort  pour  s'en  saisir  et  l'enlever  à  nos'  parents,  à  nos  enfants 
même.  Il  est  vrai  que  nous  pouvons  les  écarter  à  jamais,  en  nous 
assujettissant  à  vivre  toiyours  dans  le  même  manoir  avec  nos  en- 
fants, nos  frères,  nos  neveux  et  nos  cousins  jusqu'au  dixième 
degré  1  Mais,  par  cette  considération  même  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir d'exclure  le  seigneur  de  nos  successions,  il  n'y  a  proprement 
aucun  droit.  Pourquoi  nous  imposer  une  gêne  qui  est  sans  avan- 
tage pour  le  seigneur,  tant  qu'elle  subsiste;  une  gêne  qui,  en  con- 
centrant une  famille  nombreuse  dans  l'enceinte  étroite  de  son  ma- 
noir, l'empêche  de  s'étendre  et  de  multiplier,  et  nuit  ainsi  à  la 
population  et  à  l'agriculture?  S'obliger  à  vivre  toujours  en  com- 
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munauté  est  une  loi  réprouvée  par  les  conventions  romaines  qui 
ressent  notre  province... 

ce  Si  nous  sommes  des  hommes  ;  si,  contribuant  aux  charges  de 
l'Etat  comme  les  autres  sujets  de  Votre  Majesté»  les  lois  doivent 
nous  protéger  comme  eux,  pourquoi  sommes-nous  asservis,  sous 
peine  d'exhérédation,  à  une  captivité  qu'elles  condamnent  et  qui 
est  si  préjudiciable  à  TEtat?  » 

Les  articles  13  à  17  de  la  coutume  ne  s'appliquaient,  au  commen- 
cement du  XVI*  siècle,  qu'aux  serfs  de  corps.  Aux  Etats  de  la  pro- 
vince, le  clergé  et  la  noblesse,  en  1549  et  en  1606,  ont  obtenu  des 
édits  qui  étendent  la  portée  de  ces  articles  aux  hommes  libres  ac- 
quérant des  immeubles  mainmortables  ou  venant  habiter  en  terre 
serve.  «  Le  Jura  renferme  si  peu  de  terres  cultivables  que,  dans 
les  meilleures  années,  elles  ne  produisent  pas  de  quoi  nourrir  le  :^ 
quart  des  habitants.  Notre  industrie  pourrait  suppléer  à  Taridité 
du  sol.  Placés  à  l'entrée  de  la  Suisse  et  de  Tltalie,  nous  verrions 
fleurir  le  commerce  parmi  nous,  si  notre  condition,  au  lieu  de  nous 
ôter  tout  crédit,  pouvait  inspirer  quelque  confiance.  Celui  qui  ne 
peut  offrir  des  sûretés  ne  trouve  pas  des  emprunts  ;  celui  qui  doit 
avoir  son  tyran  pour  héritier  n'est  tenté  ni  d'améliorer  son  champ, 
ni  d'augmenter  sa  fortune.  De  là  un  découragement  général  et  la 
multitude  de  mendiants  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  cette 
malheureuse  partie  de  la  province.  Le  seigneur,  qui  hérite  du  serf 
cpulmty  n'est  point  obligé  de  nourrir  le  serf  pauvre.  » 

A  tous  ces  arguments,  de  nature  à  éclairer  le  gouvernement  et 
à  passionner  les  Etats-Généraux,  s'ajoute  celui-ci,  destiné  à  tou- 
cher le  roi  en  son  honneur  de  chef  de  l'armée  française  :  «  Vous 
avez,  Sire,  dans  vos  armées,  plus  de  trente  mille  serfs  francs-com- 
tois. Lorsque  quelques-uns  d'entre  eux  parviennent,  par  leur  mé- 
rite, au  grade  d'officier,  et  qu'après  avoir  obtenu  leur  retraite  avec 
une  pension,  au  lieu  de  retourner  avec  leur  père  et  leurs  neveux 
dans  la  hutte  où  ils  sont  nés,  ils  vont  habiter  dans  leur  village  une 
maison  plus  commode,  ils  ne  pourront  en  mourant  disposer  ni  de 
leur  mobilier,  ni  des  petites  épargnes  qu'ils  auront  pu  faire  sur  leur 
pension  :  tout  le  pécule  appartiendra  au  seigneur  après  leur  mort.  » 

IX 

Si  les  électeurs,  au  nom  desquels  des  légistes  écrivent  tette  la- 
mentation raisonnée  des  serfs  du  Mont-Jura,  n'étaient  retenus  dans 
l'expression  de  leurs  sentiments,  ils  ne  se  contenteraient  pas,  après 
avoir  exposé  les  énormités  de  la  coutume  franc-comtoise,  aggra- 
vées encore  par  la  jurisprudence,  d'exprimer  très  brièvement  une 
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juste  indignation  contre  le  parlement  de  Besançon,  qui  a  mis  le 
comble  à  son  hostilité  séculaire  vis-à-vis  des  mainmortables  en 
opposant  des  remontrances  à  Tédit  d'août  1779;  contre  la  magistra- 
ture, la  noblesse-et  le  clergé  qui,  aux  récents  Etats  de  Franche- 
Comté,  ont  toujours  —  est-il  écrit  dans  le  Cahier  avec  une  ironie 
amère  —  «  protégé  le  tiers-état  !  »  Le  cri  qui  s'échappe  du  cœur  de 
ces  malheureux  au  moment  où,  à  leur  place,  devant  eux  qui  ne  le 
sauraient  faire,  quelque  petit  notaire  de  campagne,  comme  leur 
leur  délégué  Prost,  rédige  leurs  doléances  très  humbles,  est  rhéto- 
riquement  exprimé  par  une  citation  de  Loyseau.  C'est  le  vieil  au- 
teur du  traité  des  Seigneuries  qui,  au  lieu  et  place  des  victimes  des 
seigneurs,  résume  le  régime  féodal,  inventé  a  par  force  Qt  par 
usurpation  »,  Qxé  «  par  fraude  et  confusion  )>,en  ces  deux  maximes 
<f  qui  ne  laissent  aucun  pouvoir  à  la  raison'ni  à  la  justice  :  qui  tenei 
teneat  !  vis  est  jus  !  »  —  «  La  force  prime  le  droit  !  » 
,  Nous  avons  entendu,  en  plein  xix®  siècle,  retentir  à  nos  oreilles 
ce  dernier  mot  de  la  féodalité. 

Les  rédacteurs  du  cahier  des  mainmortables  insistent  beaucoup 
sur  l'autorité  qu'a  le  roi  de  France  de  réformer  des  abus  qui  datent 
de  répoque  où  la  Franche-Comté  subissait  la  domination  espagnole* 
Comme  s'ils  ne  pouvaient  croire  encore  que  tout  pût  être  aboli  des 
iniquités  qu'ils  constataient,  ils  présentent  sept  corrections  à  la 
Coutume  et,  d'après  la  méthode  des  Boncerf,  des  Le  Trosne,  des 
Turgot  et  des  Necker,  exposent  les  avantages  que  présenterait 
l'affranchissement  pour  les  chanoines  eux-mêmes,  conservant  les 
lods  et  les  dîmes. 

Depuis  que,  malgré  l'intervention  de  Voltaire,  ont  été  perdus 
les  procès  Christin  ;  depuis  que  Tédit  même  du  roi  est  resté  lettre 
morte,  on  ne  se  fait  plus  d'illusion  sur  le  flanc  dévasté  du  Jura.  On 
croit  aux  Etats-Généi:aux  puisqu'on  participe  à  leur  formation  ; 
mais  réussiront-ils?  Les  chanoines  sont  si  fins  et  les  juges  si  mau- 
vais !  Mais  qu'au  moins  l'occasion  de  parler  soit  largement  em- 
ployée, et  qu'on  n'oublie  rien  de  ce  qui  pourrait  offrir  à  la  bonne 
volonté  royale  les  moyens  les  plus  pratiques,  non  de  réparer  un 
passé  exécrable,  mais  d'ouvrir  un  supportable  avenir. 

Les  serfs  ne  comprennent  pas  très  bien  peut-être  les  détails  dans 
lesquels  les  rédacteurs  de  leurs  supplications  veulent  entrer.  Mais 
ils  les  laissent  écrire,  et  il  leur  plaît  que  la  cause,  depuis  vingt  ans 
perdue  sans  cesse  au  parlement  bisontin,  soit  représentée  entière, 
en  leur  nom,  par  devant  «  l'auguste  assemblée  de  la  nation  fran- 
çaise. » 

Le  notaire  Prost  et  l'avocat  Christin  ne  manquent  donc  pas  de 
reprendre  à  fond,  dans  le  Cahier  officiel,  la  thèse  des  faux  titres*. 
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Un  affranchissement  de  1519,  y  raconte-t-on,  et  plus  de  cinquante 
autres  conservés  dans  les  registres  de  rhôtel-de-ville  de  Saint- 
Cilaude  prouvent  que,  de  l'aveu  des  moines  eux-mêmes,  la  main- 
morte n'a  pas  été  imposée  par  suite  de  concession  de  terres,  mais 
par  «c  droit  des  gens  b^  comme  si  les  mainmortables  avaient  été 
«  pris  à  la  guerre  ou  achetés  par  des  pirates  ».  Divers  documents, 
du  V®  au  xiv^  siècle,  l'un  qui  émane  du  fondateur  môme  de  Tabbaye, 
saint  Lupicin,  l'autre  d'un  père  Guillaume,  abbé  de  Saint-Oyan, 
sont  cités  pour  prouver  que  toutes  les  terres  de  Prancbe-Comté 
étaient  considérées  comme  libres  de  droit,  et  que  les  premiers 
moines,  ayant  à  attirer  les  colons  sur  leur  domaine,  empochaient 
Jes  seigneurs  séculiers  d'introduire  la  mainmorte  daus  la  région, 
toute  de  franc*alleu.  L'histoire  de  l'institution,  du  maintien  et  de 
^'^ggi'&vation  de  la  servitude  au  Mont-Jura  est  racontée  dans  le 
Cahier  de  la  façon  à  la  fois  la  plus  érudite  et  la  plus  simple  : 

«  Le  monastère  qui  fut  d'abord  appelé  Candat,  ensuite  Saini-Oyan^ 
enfin  5am^-C/aMrfe,  reconnaît  pour  ses  premiers  abbés  saint  Ro- 
main et  saint  Lupicin,  qui  vivaient  sous  Chilpéric,  père  de  sainte 
Clotilde.  Ces  premiers  solitaires  du  Jura  vivaient  du  travail  de 
leurs  mains;  ils  faisaient  des  paniers  d'osier,  des  chaises,  etc. 
Chilpéric  leur  avait  offert  des  champs  et  des  vignes.  —  t  Nous  ne 
«  pouvons  les  accepter,  lui  répondirent-ils,  des  propriétés  ne  sont 
€  pas  faites  pour  nous.  »  (Grégoire  de  Tours,  De  vita  patrum,  c.  1.) 

«  Ces  premiers  abbés  et  saint  Oyan,  leur  successeur,  lurent  ca- 
nonisés dans  le  vn®  et  le  viii®  siècle.  Des  légendes  parurent  qui  at- 
tribuèrent à  leurs  ossements  le  don  de  guérir  les  malades  et  de 
chasser  le  diable  des  corps  des  possédés.  Le  bruit  de  ces  miracles 
les  mit  en  réputation,  ils  attiraient  nombre  d'étrangers  h  leurs 
tombeaux  et  procuraient  au  monastère  d'abondantes  aumônes. 

<c  Ainsi  les  moines  acquirent  insensiblement  des  richesses.  Les 
successeurs  de  Lupicin  ne  dédaignèrent  pas,  comme  lui,  les  biens 
de  la  terre  :  ils  ne  tardèrent  pas  à  aspirer  à  la  seigneurie,  à  la  sou- 
veraineté môme  du  Jura. 

€  Dans  cette  vue,  ils  fabriquèrent,  au  xii«  siècle,  une  chronique 
en  prose  rimée,  oîi  ils  supposèrent  que  l'empereur  Gratien  avait 
fait  donation  de  tout  le  Jura  à  Romain  et  à  Lupicin.  {Annales  bé- 
nédtct.y  t.  I,  677.)  —  L'auteur  de  cette  chronique  savait  fort  mal  la 
chronologie.  Il  fait  contemporains  de  Gratien,  mort  en  383,  le  pape 
saint  Léon,  qui  ne  monta  sur  le  trône  pontifical  qu'en  440,  et 
saints  Romain  et  Lupicin,  qui,  suivant  Grégoire  de  Tours  et  Ma- 
billon  (Annales  bénédict.^  I>L223),  vivaient  sous  Chilpéric,  lequel  ne 
commença  à  régner  en  Bourgogne  qu'en  463. 

«  Us  fabriquèrent  encore  d'autres  titres  dont  la  fausseté  a  été  si 
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clairement  prouvée  dans  une  dissertation  consacrée  à  la  défense 
des  suppliants  en  1772,  qu'elle  est  restée  sans  réponse.  » 

Il  s'agit  d'une  Dissertation  sur  rétablissement  de  r abbaye  de  Saint" 
Claude^  iii-8<*,  œuvre  de  Christin,  dont  le  rappel  au  Cahier^  sans 
citation,  prouve  suffisamment  la  part  trSs  importante  que  prit 
l'avocat-maire  de  Saint-Cilaude  à  la  rédaction  de  ce  document,  he 
récit  que  nous  reproduisons  n'est  d'ailleurs  que  l'abrégé  de  cette 
Dissertation. 

ff  A  la  faveur  de  ces  faux  titres,  les  moines  s'attribuèrent,  non 
seulement  la  seigneurie  mais  encore  la  souveraineté  du  pays.  Us 
faisaient  battre  monnaie  à  leur  coin,  anoblissaient  les  roturiers^ 
légitimaient  les  bâtards  et  donnaient  grâce  aux  criminels.  Les 
nobles  étaient  jugés  en  première  instance  parleur  frère  chambel- 
lan, les  roturiers  par  leur  frère  cellerier.  De  ces  deux  moines  on 
appelait  à  un  autre,  commis  par  Tabbé;  et  de  celui-ci  à  l'abbé  qui 
prononçait  en  dernier  ressort.  Us  jugeaient  les  affaires  dans  les- 
quelles ils  étaient  partie,  comme  celles  qui  ne  concernaient  que 
leurs  sujets. 

«  En  1436^  le  duc  et  c<nnte  de  Bourgogne,  Philippe-le-Bon,  les 
JSt  rentrer  dans  son  obéissance,  leur  retrancha  le  droit  de  battre 
monnaie  et  permit  à  leurs  sujets  d'appeler  à  son  Parlement. 

«  Cette  Cour  n'était  pas  alors  sédentaire  comme  elle  le  devint 
en  1508.  Tous  les  quatre  ans,  quelquefois  après  un  plus  long  inter- 
valle^ elle  s'assemblait  pendant  trois  mois.  En  sorte  que  le  recours 
au  Parlement  était  difficilement  praticable,  les  sentences  de  nos 
moines  furent  encore  exécutées  longtemps  après  les  lettres  pa- 
tentes de  1436  comme  jugements  en  dernier  ressort. 

a  Les  moines,  revôtus  de  ce  pouvoir,  assujettirent  insensible* 
ment  quelques  familles  à  la  servitude,  et,  lorsqu'ils  eurent  un  cer« 
tain  nombre  de  serfs,  ils  prétendirent  que  tous  devaient  l'être.  » 

Ici  les  narrateurs  s'interrompent  pour  distinguer  de  ces  moines 
les  chanoines  sécularisés  en  1742,  l'abbé  étant  élevé  à  la  dignité 
d'évôque.  On  n'accuse  pas  les  successeurs  des  fautes  de  leurs  de- 
vanciers, mais  on  estime  «  qu'ils  ne  doivent  pas  en  profiter.  » 

On  rappelle  que  la  franchise  originelle  de  la  Franche-Comté  et 
les  fraudes  monacales  ont  été  découvertes  en  1769,  et  l'on  résume 
les  procès  suivis  depuis  lors  jusqu'en  1777.  Si,  dit-on,  après  avoir 
cité  Tarrôt  du  20  décembre  de  cette  dernière  année,  c<  la  cause 
était  renvoyée  à  un  tribunal  impartial  pour  y  être  discutée  de 
nouveau,  elle  recevrait  certainement  une  décision  bien  différente. 
Mais  (les  habitants  du  Mont-Jura)  espèrent  qu'ils  ne  seront  pas 
exceptés  de  Taffranchissement  général  que  toutes  les  communes 
de  Franche-Comté  ont  supplié  S.  M.  d'accorder  aux  serfs  qui 
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restent  encore  dans  le  royaume.  Ils  ont  prouvé,  et  par  les  titres 
dont  ils  ont  rendu  compte  et  par  les  propres  aveux  des  devanciers 
du  chapitre  de  Saint-Claude,  qu'ils  ont  été  soumis  à  la  servitude 
contre  le  droit  naturel,  qu'elle  n'a  point  été  parmi  eux  une  condi- 
tion de  cession  de  terres,  et  qu^ainst  la  liberté  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  biens  doit  leur  être  rendue  gratuitement.  » 


La  très  grave  question  de  l'absence  ou  de  la  falsification  des 
titres  servant  de  bases  aux  droits  féodaux  n'est  pas  particulière  aux 
serfs  du  Mont -Jura  en  procès  avec  les  moines  deSaint-Oyan  ouïes 
chanoines  de  Saint-Claude.  On  la  retrouve  aussi  nettement  posée 
dans  une  foule  de  cahiers  primitifs  des  diverses  régions,  — en  par- 
culier  dans  les  pays  où  les  vilains  avaient  pour  seigneurs  des 
ecclésiastiques.  —  Elle  est  rappelée  dans  beaucoup  des  cahiers  ré- 
duits et  définitifs  des  baillages  et  sénéchaussées.  Par  exemple,  le 
cahier  général  du  tiers-état  de  Dôle  contient  cet  article  :  «  Tous 
les  droits  seigneuriaux  qui  ne  sont  pas  établis  sur  titres  valables  ou 
sur  la  possession  centenaire  seront  abolis.  »  Le  tiers-état  de  Troyes 
entend  que  tous  ies  droits  soient  sujets  à  prescription,  faute  de 
tilre  ou  de  reconnaissance  depuis  trente  ans  quant  aux  laïques, 
quarante  ans  quant  au  clergé  ;  qu'aucun  droit  ne  soit  exigible  sans 
justification  de  titre  primordial  et  que  tous  soient  rachetables  au 
taux  fixé  par  les  Etats- Généraux.  Il  fait  remarquer,  en  outre 
(art  117),  que  «toutes les  contestations  relatives  aux  droits  sei- 
gneuriaux sont  jugés  par  des  magistrats  propriétaires  de  .fiefs.  » 

En  lutte  séculaire  avec  son  seigneur,  —  qui  est  nommé  député 
d'Alsace  par  la  noblesse  de  Belfort  et  Huningue,  —  les  habitants 
de  Montjoye-Vaufrey  adressent  à  Necker,  avant  et  après  l'ouver- 
ture des  Etats,  deux  mémoires  revêtus  d'une  centaine  de  signa- 
tures (Archives  nationales,  mss.  BIU,  28).  Ce  seigneur,  écrivent 
8^  vassaux,  voudrait  tout  envahir  parce  qu'il   se  dit  maître 
de  tout...  Voici  ce  qu'il  avance  pour  nous  le  prouver  :  «  Vos  per- 
ce sonnes,  vos  femmes,  vos  enfants  appartenaient  à  mes  ancêtres  ; 
<c  ils  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  vous  ;  par  conséquent  vos 
«  biens,  qui  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  personne,  leur  appar- 
<f  tenaient;  mais  les  lois  de  douceur  que  prescrit  le  christianisme 
«  ayant  empêché  le  droit  de  vie  et  de  mort  n'ont  point  empêché 
«  Texercice  de  ce  qui  n'était  qu'accessoire.  »   Ce  sont  les  raisons 
exprimées  dans  une  signification  qu'il  a  faite  aux  diO'érentes  com- 
munautés de  sa  seigneurie  dans  le  temps  qu'on  donnait  suite  au 
procès  que  les  sujets  ont  avec  lui.  »  —  Les  requérants,  après  avoir 
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supplié  le  roi  de  «  jeter  un  regard  de  compassion  sur  eux,  » 
comptent  sur  les  Etats-Généraux  pour  «  que  leur  seigneur  soit  cir- 
circonscrit  dans  des  bornes  fixes  et  immuables,  et  enfin  obligé  dCto 
hiber  les  titres  qu'an  lui  demande  depuis  si  longtemps  et  qu'aucun  moyen 
n'a  pu  lui  faire  produire,  » 

Les  paysans  d'Ansouis  (sénéchaussée  d'Âix),  dans  un  cahier 
que  donnent  les  Archives  parlementaires  (t.  VI),  racontent  :  a  La 
terre  d'Ansouis  était  possédée  en  franc-alleu.  Les  seigneurs 
n'avaient  point  de  banalité  de  moulins  et  fours;  mais  pour  se  la 
procurer,  ils  s'emparèrent  d'un  coffre,  en  1548,  où  étaient  déposés 
les  titres  de  la  communauté,  le  brisèrent,  en  enlevèrent  lesdits  titres 
et  documents,  et  firent  ensuite  démolir  pendant  la  nuit  deux  mou- 
lins appartenant  aux  particuliers,  situés  à  TEscaillon  et  l'autre  dit 
au  moulin  de  Fureau*  La  communauté,  ainsi  dépouillée  de  ses 
titres  et  ayant,  d'ailleurs,  dans  ce  temps-là,  des  administrateurs 
faibles  ou  traîtres  à  leur  patrie,  se  soumit  à  la  banalité  et  autres 
servitudes  qui  tiennent  encore  à  l'ancienne  servitude.  »  —  Dans 
le  cahier  du  village  de  Cabris,  sénéchaussée  de  Grasse  (mss.  BIII| 
167],  on  lit  une  protestation  véhémente  contre  une  inféodation 
de  1496,  <(  dont  il  n'existe  aucun  acte  original,  mais  seulement  un 
extrait  enregistré  chez  un  notaire,  dont  rien  ne  prouve  l'authenti- 
cité. » 

Les  doléances  du  bourg  de  Beuvry  (baillage  de  Douai,  t.  III  des 
Archives  parlementaires)  fournissent  le  récit  d'un  procès  remon- 
tant au  XV*  siècle  entre  Tabbaye  de  Marchiennes  et  ses  sujets. 
L'abbaye  avait  été  déboutée,  en  1441,  de  sa  prétention  à  la  main- 
morte; elle  réussit  à  l'imposer  de  nouveau  en  1515.  En  1699,  les 
serfs  s'inscrivent  en  faux  contre  des  dénombrements  produits  par 
les  religieux,  et  obtiennent,  en  1708,  un  jugement  de  la  gouver- 
nance de  Douai.  Mais  l'exécution  en  est  retardée  par  d'infinies 
procédures,  et  les  pièces  établissant  les  droits  de  cultivateurs  dis- 
paraissent  de  t église  où  elles  étaient  déposées.  Dès  lors,  «  la  com- 
munauté étant  dépourvue  de  titres,  l'abbaye  a  fait  tout  ce  qu'elle 
a  voulu.  » 

Dans  un  mémoire  des  habitants  de  Flavigny  (Lorraine,  mss.  des 
Archives  nationales,  Bill,  93),  expédié  plusieurs  semaines  après 
les  élections,  on  lit  :  «  Votre  Grandeur  (le  contrôleur  général)  aura 
peine  à  croire  qu'une  portion  des  sujets  de  S.  M.  soit  l'objet  de 
l'animosité  et  de  la  vengeance  des  moines  bénédictins,  leurs  sei- 
gneurs, pour  avoir  osé  obéir  aux  ordres  du  meilleur  des  rois  et 
déposent  dans  son  sein  paternel  l'oppression  et  les  surcharges  sous 
lesquelles  ils  gémissent.  Depuis  qu'ils  ont  travaillé  à  la  rédaction 
de  leur  cahier  de  doléances,  ils  9nt  été  étonnés  que,  sans  respect 


LES  DERNIERS  SERFS  DE  FRANCE.  73 

de  l'autorité  suprême,  ces  mômes  bénédictins  aient  inhumainementi 
et  sans  égard  à  la  cherté  des  vivres,  fait  exécuter  ceux  de  leurs 
vassaux  en  retard  à  défaut  des  moyens  de  payer  les  redevances 
seigneuriales,  dans  la  vue  sans  doute  de  les  intimider  et  de  les  em- 
pêcher de  se  plaindre.  Mais,  certains  de  la  protection  royale,  ils 
ont  tout  bravé....  Ils  savent  par  expérience  ce  dont  leurs  religieux 
seigneurs  sont  capables  pour  écarter  la  connaissance  de  leur  con- 
duite tyrannique  envers  eux....  Les  habitants  infortunés  de  Fia- 
vigny,  pour  éviter  les  pièges  que  leurs  seigneurs  leur  ont  tendus  de 
tout  temps...  sont  conseillés  d'adresser  à  Votre  Grandeur,  ange  tu- 
téJaire  de  la  France  et  protecteur  des  malheureux,  un  extrait  de 
leurs  doléances  contenant  uniquement  leurs  réclamations  contre 
Us  usurpations  et  la  dureté  de  leurs  seigneurs  religieux....  » 

Par  ces  extraits,  qu'il  est  inutile  de  multiplier,  on  voit  combien 
était  suspecte  et  exécrée  dans  les  campagnes  la  domination  des 
seigneurs,  surtout  quand  les  seigneurs  étaient  ecclésiastiques.  Ce 
qu'a  très  bien  compris  Tocqueville  (L'ancien  régime  et  la  révolution^ 
ch.  I«'  du  liv.  II,  et  p.  360-361  des  éclaircissements).  Ce  qui  n'a 
pas  assez  frappé  M.  H.  Taine,  n'accusant  que  le  peuple  etles  révolu- 
tionnaires d'exaspérations  poussées  jusqu'à  la  jacquerie;  comme 
si  les  vrais  coupables  n'étaient  pas  les  seigneurs  mêmes  qui  avaient 
opprimé,  humilié  et  fraudé  les  paysans  durant  tant  de  siècles,  et 
l'Eglise  qui, pouvant  depuis  mille  ans  les  émanciper  etles  instruire, 
avait  exploité  leur  esclavage,  entretenu  leur  ignorance,  con- 
servé la  sauvagerie  superstitieuse  en  haine  de  la  civilisation  scep- 
tique I 

XI 

Achevons  l'analyse  des  très  humbles  —  et  très  calmes  —  doléan- 
ces des  habitants  du  Mont- Jura/ 

Une  dernière  observation  y  est  faite  sur  le  taux  auquel  se  payent, 
dans  la  montagne  serve,  les  impositions  royales,  et  un  dernier 
argument  en  est  tiré  pour  que  l'affranchissement  général  soit  ob- 
tenu sans  indemnité.  —  Autrefois,  les  mainmor tables,  explique- 
t-on,  ne  payaient  la  taille  qu'aux  seigneurs.  Certaines  communau- 
tés la  leur  payent  encore;  d'autres  s'en  sont  rédimées  à  prix  d'ar- 
gent. La  taille  seigneuriale,  d'après  les  lettres  patentes  des  ducs, 
de  1436  à  1489,  devait  exempter  de  l'impôt  envers  le  souverain. 
Néanmoins,  en  1537  et  1546,  les  abbés  de  Saint-Claude  obtinrent 
du  parlement  de  Besançon  que  leurs  sujets  contribuassent  avec 
eux  au  payement  des  contributions  levées  sur  la  province.  Par 
transaction,  en  1552-1555,  les  moines  s'obligeaient  à  payer  le  cin- 
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quième.  Mais  depuis  1674,  époque  de  la  réunion  de  la  Franche- 
Comté  à  la  France,  la  totalité  des  impôts  du  bailliage  de  Saint- 
Claude  a  été  rejetée  sur  les  habitants;  la  noblesse  et  le  clergé  ont 
réussi  à  s'en  exempter  complètement.  Le  bailliage,  calculent  les  au- 
teurs du  Cahier^  «  paye  aujourd'hui  en  impositions  directes 
136,000  livres.  En  réduisant  cette  taxe  à  100,000  livres  par  année 
commune,  de  1676  à  1788,  les  habitants  du  Jura  ont  payé,  pendant 
cent  douze  années,  11,200,000  livres;  le  cinquième,  qui  devait  être 
supporté  par  l'abbé  et  les  religieux  et  leurs  successeurs,  est  de 
2,200,000  livres,  somme  qui  surpasse  la  valeur  de  toutes  les  terres 
du  Jura  et  qui,  au  besoin,  indemniserait  au  centuple  Tévèque  et  le 
Chapitre  de  l'affranchissement  de  la  mainmorte.  » 

Ayant  ainsi  laissé  leurs  lettrés,  leurs  juristes,  exposer  leur  cause 
dans  tous  ses  détails,  les  serfs  électeurs  terminent  leur  mémo- 
rable cahier  par  une  prière  touchante  et  par  un  mot  superbe  :  — 
«  Votre  Majesté^  voyant  au  milieu  de  l'auguste  Assemblée  qu'elle 
va  présider  combien  nous  avons  été  vexés,  à  quel  code  barbare 
nous  avons  été  soumis,  comme  les  moines  ont  violé  tous  les  traités 
qu'ils  ont  conclus  avec  nos  pères,  daignera  nous  accorder  quelque 
pitié,  et  nous  délivrer  enfin  de  cette  longue  et  cruelle  oppression. 
Elle  daignera  considérer  que  des  ecclésiastiques  ne  doivent  pas 
traiter  des  hommes,  leurs  frères,  comme  des  animaux  de  service, 
nés  pour  porter  leurs  fardeaux;  que  l'Eglise,  dont  la  première 
institution  est  d'imiter  son  législateur,  humble  et  pauvre,  ne  doit 
pas  s'engraisser  du  fruit  des  travaux  des  hommes  et  qu'enfin  c^est 
justice  que  nous  demandons.  » 

A  Lons-le-Saunier,  le  6  avril  1789,  se  tint  l'Assemblée  géné- 
rale des  trois  Ordres  du  bailliage  d'Aval,  comprenant  les  délégués 
des  bailliages  secondaires  d'Orgelet,  Poligny,  Pontarlier  et  Saint- 
Claude.  Christin- Voltaire,  le  notaire  Prost  et  leurs  trois  compa- 
gnons mainmortables,  Pierre-Etienne  Delacroix,  de  Morez,  Fran- 
çois-Pierre Mayer,  de  Morbier  et  Jean-Louis  Bajet,  des  Rousses,  dé- 
posèrent sur  le  bureau  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléances 
deMont'Jura.Jls  en  réclamèrent  la  lecture  qui  souleva  l'enthou- 
siasme du  tiers-état,  l'indignation  d'une  partie  de  la  noblesse,  et 
força  le  clergé  à  rougir  de  son  inhumanité. 

M.  de  Lezai-Marnesia,  seigneur  pour  un  douzième  de  la  terre 
mainmortable  de  Grandvaux,  s'empresse  de  déclarer  qu'il  consent 
h  l'affranchissement  gratuit  de  ses  vassaux.  Des  applaudissements 
éclatent  ;  ils  redoublent  lorsque  Ton  voit  Jean-Baptiste  de  Chabot, 
évoque  de  Saint-Claude,  se  lever  et  réclamer  la  parole. 

((  Les  terres  de  mon  évôché  encore  à  diviser  avec  mon  chapitre, 
sont,  dit-il,  affligées  du  fléau  de  la  mainmorte.  J'ai  souvent  re- 
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gretté  de  ne  pouvoir  le  détruire  ;  mais  j'unis  mes  supplications  h 
celles  que  mes  vassaux  adressent  à  Sa  Majesté  pour  qu'il  lui 
plaise  d'affranchir  gratuitement  leurs  personnes  et  leurs  biens  ; 
espérant  de  la  justice  et  delà  bonté  du  meilleur  des  rois  qu'il  dai- 
gnera dédommager  mon  siège  et  mon  chapitre  par  l*  union  de  quelques 
bénéfices,  »  Cette  déclaration  est  insérée  au  procès-verbal  et  la  mi- 
nute signée  avec  ce  préambule:  «  La  mainmorte  est  mise  avec 
raison  au  nombre  des  abus  qui  pèsent  le  plus  sur  les  utiles  et  esti- 
mables habitants  des  campagnes.»  -^  Le  document  ayant  été 
aussitôt  expédié  au  ministère,  Necker,  dès  le  15  avril,  en  accusa 
réception  en  ces  termes  :  a  II  me  sera  fort  agréable,  Monseigneur, 
de  reprendre  avec  vous  l'affaire  de  l'affranchissement  des  serfs  du 
Mont-Jura,  qui  ne  me  parait  pouvoir  être  traitée  avec  quelque 
suite  qu'après  l'Assemblée  des  états  généraux.  »  (Archives  natio- 
nales, mss.  BIU,  18,  f»  804.) 

Néanmoins ,  —  tant  étaient  fortes  les  haines  et  les  suspicions 
qu'inspirait  le  Chapitre  de  Saint-Glaudeau  sein  même  du  clergé,  t— 
les  curés,  en  majorité,  empêchèrent  l'évoque  de  devenir  député  et 
nommèrent  deux  d'entre  eux,  celui  d'Ârbois  et  celui  du  village  de 
Mouthe,  situé  dans  la  montagne  mainmortable.  —  Le  marquis  de 
Lezai-Marnesia  eût  obtenu  la  première  nomination  dans  son 
Ordre  ;  mais  il  se  démit  au  moment  du  vote,  de  peur  d'avoir  l'air 
de  profiter  de  la  popularité  due  à  son  abandon  delà  mainmorte,  un 
peu  tardif  cependant,  car  il  aurait  pu  et  dû  le  faire  dès  1779.  — 
Quant  à  l'avocat  Ghristin,  principal  défenseur  des  serfs,  il  fut 
élu  député  du  tiers-état,  quatrième,  les  bourgeois  des  villes  ayant 
fait  passer  avant  lui  deux  de  ses  confrères  de  Lons-le-Saunier  et 
d'Orgelet,  ainsi  que  le  lieutenant  général  de  Poligny. 

Ch.-L.  Ghâssin. 
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trie  italienne.  —  Divers.  —  UEconomista.  L'enseignement  de  l'économie  po* 
litique.  ~  La  récolte  de  la  soie.  —  Les  enfants  abandonnés.  =  Livres  de 
MM.  Morselli,  Achille  Lovra,  Giovanni  délia  Bona,  Morpurgo.  =  L.  Figue- 
rola  :  La  Ri  forma  arancelaria,  ^^La  Russische  Revue,  Les  lavages  d'or  en 
Sibérie.  —  La  question  des  femmes  sous  Pierre-le-Grand.  —  Les  textiles  en 
Russie.  =  Un  document  japonais,  La  dette  japonaise. 

Le  journal  of  the  Statislical  Society  de  Loadres  (septembre  1879), 
renferme  un  très  intéressant  article  de  M.  E.  G.  Ravenstein  sur 
la  distribution  du  ((  langage  celtique  »  (gaélique  et  kimrique) 
dans  les  Iles  Britanniques.  C'est  un  travail  étendu,  très  clair,  illus- 
tré de  cartes  teintées,  et  que  les  celtisants  liront  avec  fruit.  Nous 
nous  bornons  à  le  signaler. 

Nous  en  ferons  de  môme  pour  un  article  du  sympathique  D"*  Guy, 
sur  l'analyse  tabulaire  ou  synoptique.  Il  s'agit  surtout  d'un  système 
de  notation  pour  les  observations  médicales  et  autres.  Ce  système, 
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dont  ridée  première  est  attribuée  nu  D'  T.-J.  Todd  et  que  le 
D'  Guy  a  perfectionné,  a  son  mérite,  mais  des  instruments  de 
cette  nature  —  mnémoniques  ou  synoptiques,  pour  bien  marcher, 
doivent  avoir  été  inventés  par  celui  qui  s'en  sert. 

Le  troisième  article  que  nous  avons  à  mentionner,  est  de 
M.  John  B.  Martin  et  traite  de  :  c  De  quelques-uns  des  effets 
d'une  crise  sur  les  Banques  » .  L'auteur  a  réuni  une  masse  de 
chiffres,  qui  mériteraient  d'être  étudiés  ;  nous  nous  bornerons  à 
lui  emprunter  cette  remarque,  que  les  banques  non  limitées  dans 
leur  responsabilité  ont  souffert  de  la  crise  plus  que  les  banques  à 
responsabilité  limitée.  La  banqueroute  scandaleuse  de  la  banque  de 
Glasgow  et  les  pertes  que  les  pauvres  actionnaires  de  cet  établisse- 
ment ont  subies,  sans  qu'il  en  fût  de  leur  faute,  avaient  diminué  la 
confiance  publique  dans  cette  catégorie  de  banques.  On  sait  que  le 
gouvernement  anglais  a  cru  devoir  faire  passer  un  loi  qui  permit 
aux  banques  non  limitées  de  se  transformer  en  banques  limitées,  et 
il  nous  a  semblé  que  cette  mesure  était  approuvée  par  la  majorité 
des  orateurs  qui,  à  la  Société  de  statistique,  ont  discuté  les  vues 
de  M.  Martin  (1). 

The  Economiste  on  le  sait,  nous  donne  toujours  l'embarras  du 
choix.  Cette  fois,  nous  croyons  devoir  donner  la  préférence  à  la 
question  de  l'Inde.  L'Angleterre  est  extrêmement  lière  de  sa  ma- 
gnifique possession,  et  il  y  a  de  quoi.  Puisque  les  conquêtes  pro- 
curent de  la  gloire,  on  est  glorieux  en  proportion  des  millions  de 
sujets  qu'on  a  acquis  dans  un  pays  réputé  le  plus  beau  et  le  plus 
riche  de  la  terre.  Mais  la  satisfaction  qu'on  éprouve  d'être  le  suze- 
rain d'un  aussi  vaste  empire  n'est  pas  sans  avoir  un  drawback,  et, 
en  eCTet,  la  médaille  a  un  revers  :  une  grande  susceptibilité,  rela* 
tivement  à  tout  ce  qui  concerne  l'Inde,  une  anxiété  intense  quand 
la  domination  anglaise  y  semble  menacée  même  de  loin.  Beaucoup 
d'Anglais  et  beaucoup  d'étrangers  croient  que  le  Royaume-Uni 
serait  déchu  du  rang  qu'il  occupe  dans  le  monde  politique  s'il  per- 
dait sa  grande  possession  asiatique,  mais  nous  n'admettons  pas  le 
bien-fondé  de  cette  opinion,  et  si  cela  pouvait  servir  à  quelque 
chose,  nous  donnerions  nos  arguments.  Mais  quelle  que  soit  la 
manière  de  voir  qu'on  adopte  sur  ce  point,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  la  domination  anglaise  a  été  pour  l'Inde  un  immense 
bienfait.  Le  m^l  que  cette  domination  a  pu  produire,  disparaît  à 
côté  du  bien.  Ce  bien  est  même  si  grand,  que  sa  grandeur  devient 
un  danger.  Le  bien  et  le  mal  se  trouvent  exposés  dans  les  n"*  des 
22  et  29  novembre  dernier  de  The  Economist. 

(1)  Voy.  le  Bulletin  du  ministère  des  ûoauces. 
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C'est  M.  Hunter,  directeur  général  de  la  «  Statistique  de  TEm- 
pire  anglais  dans  l'Inde  »  qui  expose  what  Êngland  hds  done  far 
India  (ce  que  l'Angleterre  a  fait  pour  l'Inde)  ;  The  Economist  ana- 
lyse l'exposé  de  M.  Hunter  (22  nov.)i  ^^  ^^^^  résumons  l'analyse 
de  la  feuille  anglaise. 

1.  Le  premier  bienfait  que  l'Inde  doit  aux  Anglais,  c'est  de  jouir 
de  la  paix.  Les  dominateurs  ont  établis  la  pàx  Romana  sur  ce  vaste 
territoire  autrefois  dévasté  par  des  guerres  perpétuelles,  et  par  des 
guerres  destructives,  sauvages  au  delà  de  toute  expression.  Non 
seulement  la  guerre,  mais  le  brigandage  et  la  rapine  régnaient 
partout  en  maîtres,  la  sécurité  n'était  nulle  part.  L'Angleterre  a 
donné  au  pays  cette  sécurité;  si  elle  abandonnait  sa  domination,  il 
est  certain  que  les  horreurs  des  siècles  passés  renaîtraient,  car  au- 
cune race  native  n'est  prête  à  succéder  aux  Anglais. 

2.  Gomme  conséquence  de  cette  sécurité,  la  population  s'est 
multipliée  considérablement  et  la  richesse  s'est  accrue  d'une  ma- 
nière extraordinaire.  Les  salaires  ont  doublé,  les  plus  pauvres 
avaient  autrefois  de  la  peine  à  se  procurer  un  chétif  repas  par  jour, 
ils  en  font  deux  actuellement;  une  classe  moyenne  mais  aisée, 
comprenant  des  millionnaires,  s'est  formée;  beaucoup  d'industries 
ont  été  créées,  le  confort  s'est  répandu.  Il  reste  encore,  bien  en- 
tendu, des  pauvres,  il  y  a  des  souffrances,  on  entend  encore  parler 
de  grandes  famines,  mais  que  sont  ces  calamités  en  comparaison 
des  famines  qui  désolaient  le  pays  à  d'autres  époques  ! 

3.  Un  troisième  inestimable  bienfait,  c'est  d'avoir  inculqué  aux 
populations  le  respect  de  la  Loi.  Elle  est  reconnue  comme  la  pro- 
tectrice générale  et  suprême  de  la  vie  et  de  la  propriété,  on  dirait 
qu'elleest adorée.Lorsqueen  1857  lepeuplede  Rohilcund  eut  chassé 
les  Anglais  et  rétabli  les  anciens  princes,  il  leur  imposa  comme 
condition  de  maintenir  la  loi  anglaise.  L'influence  du  règne  de  la 
loi  est  tellement  grande,  qu'on  peut  la  considérer  comme  supé- 
rieure à  celle  du  changement  produit  par  la  substitution  de  la  sé- 
curité habituelle  à  la  terreur  habituelle. 

En  regard  à  ces  biens,  il  faut  placer  les  maux.  Ces  maux,  des  mé- 
contents, —  il  y  en  a  partout,  —  les  ont  exagérés,  ils  en  ont  môme 
supposé,  et  nous  croyons  que  The  Economist  a  raison  de  ne  pas 
admettre  tous  les  griefs.  Il  rejette  du  moins  les  griefs  d'ordre  éco- 
nomique qu'on  met  à  la  charge  de  la  domination  anglaise,  pour 
retenir  seulement  les  désavantages  «  d'ordre  intellectuel  »  qui 
suivent  {The  Economist  29  nov.). 

Nous  allons  donc  indiquer  :  What  England  has  inflicted  upon  In- 
dia (le  mal  que  l'Angleterre  a  fait  à  Tlnde).  Il  y  a  trois  griefs  prin- 
cipaux : 
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1.  Le  premier,  réduit  à  sa  plus  simple  expression  pourra  pa- 
raître subtile  :  L'Angleterre  a  beaucoup  fait  pour  le  développe- 
ment intellectuel  de  ses  sujets,  mais  ce  développement  n'a  pas 
profité  au  caractère  propre  de  la  race  indoue,  à  sa  philosophie,  à  sa 
religion,  ses  arts,  sa  poésie  :  les  Indous  sont  anglicanisés,  ce  sont 
les  idées  politiques  anglaises,  la  littérature  anglaise,  etc.,  qui  se 
sont  répandues  dans  la  vallée  du  Gange  et  dans  cette  atmosphère 
intellectuelle  qui  n'est  pas  la  leur,  les  enfants  de  l'Inde  perdent 
toute  originalité  et  restent  des  copistes,  des  imitateurs. 

2.  Le  deuxième,  c'est  qu*il  n'y  a  plus  de  débouché  pour  les  am- 
bitieux. Les  uns  sont  ambitieux,  parce  qu'ils  sont  bien  doués,  ils 
ont  du  savoir,  de  l'intelligence,  des  facultés  exceptionnelles  ;  les 
autres,  parce  qu'ils  sont  devenus  millionnaires.  A  quoi  nous  ser- 
vent nos  millions?  disent-ils.  Le  gouvernement  anglais  connaît  cet 
état  de  choses,  et  ne  demande  pas  mieux  que  de  satisfaire  ces  as- 
pirations :  il  met  des  places  à  la  disposition  des  indigènes,  'et  en 
droit,  toutes  les  avenues  sont  ouvertes  devant  les  Indous...  Mais 
enfaitP  C'est  autre  chose,  certaines  hautes  fonctions  sont  réservées 
à  des  Anglais  1  II  parait  que  l'impossibilité  de  faire  de  grandes 
carrières,  de  s'élever  dans  les  régions  gouvernementales  qui,  pour- 
tant ne  peuvent  échoir  qu'au  petit  nombre',  pèse  sur  le  sentiment 
de  la  nation  tout  entière  quoique  à  des  degrés  différents. 

3.  Le  peuple  hait  les  Anglais,  parce  qu'ils  sont  d'une  race  diffé- 
rente. Les  anciens  gouvernements  étaient  oppressifs,  mais  splen- 
dides,  pleins  de  vie  et  sympathiques;  maintenant  tout  est  calme, 
juste,  mais  d'une  lourde  monotonie  comme  du  plomb  c  leaden  ». 
Qu'est-ce  que  le  conquérant  leur  offre?  —  La  justice.  —  Pourquoi 
alors  l'homme  blanc  les  gouvernerait-ils? — L'égalité.  —  Pourquoi 
l'égalité  règnerait-elle,  puisque  le  brahmane  est  sorti  de  la  bouche 
du  Créateur  et  le  soudra  de  ses  pieds?  —  La  richesse.  —  Que  nous 
importe-t-elle,  puisque  nous  pouvons  vivre  de  peu,  pourvu  que 
nous  jouissions  de  la  dignité  sociale  que  ces  barbares  nous  re- 
fusent? 

Voilà  les  griefs,  ils  sont  sérieux,  mais  nous  serions  fort  étonnés 
que  les  classes  inférieures  «  le  plus  grand  nombre  »,  ressentissent 
autre  chose  que  la  haine  de  l'étranger  et  certains  froissements  iné- 
vitables entre  hommes  de  race  différente.  Pour  les  classes  supé- 
rieures, c'est  autre  chose.  Peut-être  les  Anglais  ont-ils  montré 
trop  de  raideur  ;  à  tort  ou  à  raison,  ils  ne  passent  pas  pour  des  con- 
quérants aimables,  ils  ont  commis  naturellement  quelques  fautes, 
qui  n'en  commet  pas?  Ils  ont  un  peu  joué  le  rôle  du  bourru  bien- 
faisant :  on  oublie  les  bienfaits,  et  l'on  ne  retient  que  le  manque 
de  forme.  11  est  possible  que  la  domination  anglaise  dans  l'Inde 
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sera  un  jour  renversée,  surtout  si  l'Angleterre  n'introduit  pas 
chez  elle  la  conscription  ;  mais  si  elle  tombe,  nous  croyons  qu'elle 
sera  regrettée  par  les  Indous. 

Faisons  maintenant  quelques  emprunts  au  Statut,  Dans  le  nu- 
méro du  4  octobre,  cette  feuille  cite  un  travail  de  M.  Newmarch 
sur  l'accroissement  des  banques  depuis  vingt  ans.  En  1858,  il  y 
avait  à  Londres  47  banques  privées  et  22  banques  par  actions 
{joint-stock)  ;  en  1878,  on  comptait  seulement 30  banques  privées  et 
70  banques  par  actions.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  quelle 
sorte  de  banques  a  augmenté  et* quelle  sorte  a  diminué.  Dans  la 
môme  période,  le  nombre  des  succursales  métropolitaines  de^oinf- 
stock  banks  est  monté  de  15  à  111  ;  les  succursales  provinciales  de 
banques  londonnaises  ont  vu  élever  leur  nombre  de  209  à  394.  Si 
l'on  passe  aux  provinces,  on  voit,  dans  les  districts  manufacturiers 
de  l'Angleterre,  le  nombre  des  banques  privées  décroître  de  45  à37, 
mais  leurs  succursales  monter  de  36  à  56;  les  joint-stock  banks  se 
sont  élevées  de  48  à  53,  et  leurs  succursales  de  145  à  460.  Dans  les 
districts  agricoles,  les  banques  privées  ont  décru  de  169  à  159, 
mais  leuis  succursales  se  sont  accrues  de  249  à  400;  le  nombre  des 
joint-stock  banks  a  monté  de  40  à  43  et  celui  de  leurs  succursales 
de  184  à  380.  On  voit  par  ces  chiffres  que  les  banques  privées 
cèdent  peu  h  peu  la  place  aux  banques  par  actions,  et  que  l'accrois- 
sement total  des  établissements,  tant  sièges  centraux  que  succur- 
sales, est,  en  Angleterre  (et  principauté  de  Galles)  de  983;  en 
Ecosse,  l'accroissement  a  été  de  341,  en  Irlande  de  222  :  accroisse- 
ment total  1,546  ;  c'est  plus  de  75  0/0. 

M.  Newmarch  se  demande  si  un  aussi  fort  accroissement  était 
bien  nécessaire.  Il  est  d'avis  que  la  multiplication  des  affaires, 
l'extension  de  l'industrie,  la  construction  de  nombreux  chemins  de 
fer,  etc.,  etc.,  pouvaient  bien  justifier  un  certain  développement 
des  banques,  mais  qu'en  fait  on  avait  dépassé  les  besoins.  La  preuve 
en  est  que  la  plus  grande  multiplication  des  banques  a  précisément 
eu  lieu  à  une  époque  de  crise,  1873-1878,  où  les  affaires  s'étaient 
sensiblement  ralenties.  C'est  cette  surabondance  de  banques  qui 
explique  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  factice  dans  le  mouvement  de 
certaines  affaires,  et  même  la  possibilité  de  catastrophes  comme 
celle  de  la  Banque  de  Glasgow. 

Cette  catastrophe,  on  le  sait,  a  causé  la  ruine  des  actionnaires, 
qui  n'avaient  aucune  influence  sur  l'administration  de  rétablisse- 
ment. Beaucoup  d'actionnaires  de  banques  non  limitées  auraient 
voulu  se  défaire  de  leur  responsabilité,  mais  ce  n'était  pas  aisé.  On 
a  dû  présenter  une  loi,  —  qui  a  passé,  —  par  laquelle  les  sociétés 
non  limitées  sont  autorisées  à  se  transformer  en  société  limitées. 
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A  notre  étonnement  nous  avons  lu,  dans  un  autre  numéro  du 
Statist  (25  octobre)  que  les  banques  n'y  mettaient  pas  un  grand 
empressement.  11  paraît  que  l'obligation  de  faire  suivre  la  raison 
sociale  du  mot  «  limited  »  est  un  boulet  qu'on  n'aime  pas  traîner 
au  pied  (1). 

Cette  question  de  la  limitation  préoccupe  beaucoup  d'esprits, 
the  Economist  aussi  bien  que  tke  Statist  la  traitent  et  cette  dernière 
feuille  publie  le  travail  d'un  homme  compétent,  M.  Dun,  où  un 
moyen  de  garantie  est  proposé.  Il  consiste  en  une  réserve  spéciale, 
par  exemple  de  moitié  de  la  valeur  d'une  action.  Cette  réserve  se- 
rait placée  en  dehors  de  l'affaire  et  n'en  courrait  pas  les  risques.  La 
responsabilité  des  actionnaires  serait  en  outre  portée  à  50  0)0  au- 
delà  du  montant  nominal  de  l'action,  mais  il  nous  paraît  difiicile 
de  justifier  cette  mesure.  Au  fond,  au  lieu  d'actions  de  500  fr.,  on 
en  crée  de  750,  dont  les  deux  tiers  sont  versés.  Lors  de  la  faillite 
d'une  société,  qui  se  procurera  ce  troisième  tiers?  Si  les  actions 
sont  au  porteur,  jamais  l'argent  ne  rentrera.  C'est  comme  si  Ton 
fondait  une  société  au  capital  de  100  millions,  dont  la  moitié  seule- 
ment serait  versée  :  pratiquement  parlant,  c'est  une  société  au 
capital  de  50  millions,  les  100  millions  ne  sont  accessibles  quu  lors- 
qu'ils ont  été  versés. 

M.  Robert  Giffen  a  eu  l'excellente  idée  de  réunir  en  un  volume 
ses  remarquables  Essays  in  Finance  (Londres,  George  Bell  and 
Sons,  1880).  Ce  sont  quatorze  essais  que  le  lecteur  connaît  en 
partie,  car  la  plupart  ont  paru  dans  des  revues  que  nous  avons 
analysées;  le  public  verra  avec  satisfaction  que  l'auteur  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  les  publier  en  volume,  car  ils  représentent  presque 
une  histoire  du  mouvement  économique  de  notre  époque,  M.  Gif- 
fen n'ayant  pas  cru  devoir  altérer  aujourd'hui  les  appréciations 
émises  au  moment  même  où  les  faits  exerçaient  leur  action.  Lors- 
qu'en  1872  l'auteur  étudie  «  la  dépréciation  de  l'or  depuis  1848  », 
il  prédit* avec  une  grande  clairvoyance  la  réaction  qui  aura  lieu, 
et  l'on  sait  qu'elle  n'a  pas  tardé.  M.  Giffen  voit  généralement  avec 
non  moins  de  clarté  les  causes  et  les  effets  les  plus  prochains  de 
la  crise;  il  réduit  à  sa  juste  valeur  la  crainte  de  la  concurrence 
étrangère  qui  a  émotionné  l'Angleterre  ;  il  tranquillise  le  lecteur 
sur  les  effets  de  l'excédant  croissant  des  importations.  11  étudie, 

(1)  II  faut  dire  aussi  que  la  nouveUe  loi  limite  bien  la  responsabilité  des  Y^aO' 
ques  quant  aux  engagements,  mais  non  quant  aux  billets.  Les  actionnaires 
restent  garants  du  remboursement  du  billet  en  circulation.  En  reTanch«;,  cbaqi» 
'banque  est  autorisée  à  faire  imprimer  sur  ses  billets  qu*à  leur  éyiurd 
Tesponsabilitë  a*est  pas  limitée. 

4«SKRiB,  T.  IX.  —  ib  janvier  1880.  ♦ 
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dans  d'autres  essais,  les  taxes  foncières,  la  réduction  de  la  dette, 
la  question  de  llrlande,  le  bimétallisme,  dont  il  n'est  nullement 
le  prôneur.  Un  des  plus  curieux  parmi  ces  essais  est  celui  où  l'au- 
teur apprécie  avec  impartialité  a  Tceuvre  financière  de  M.  Glad- 
stone ».  En  somme,  le  nouveau  volume  de  M.  OifTen  ne  tardera 
pas  à  trouver  sa  plaça  dans  la  bibliothèque  de  l'économiste  et  du 
financier. 

Voici  un  nouveau  traité  d'économie  politique,  dont  nous  avons 
le  plaisir  de  pouvoir  dire  beaucoup  de  bien.  Son  titre  est  :  The 
Economies  of  Indmtry  (London,  Macmillan  and  G^',  1870),  et  il  a 
pour  auteurs  M.  Alfred  Marshall  et  Mme  Mary  Paley  Marshall. 
M.  et  Mme  Marshall  sont  ou  ont  été  l'un  et  l'autre  dans  l'ensei- 
gnement; les  époux  ont  mis  en  commun  leur  expérience  pédago- 
gique et  leur  savoir  pour  faire  un  excellent  livre,  excellent  comme 
méthode^  excellent  comme  fond.  Ils  ont  suivi,  en  général,  J.  Stuart 
Mill,  mais  ils  ont   aussi  utilisé  les  traités  des  autres  auteurs  en 
renom,  et  les  plus  récents;  ils  ont  ainsi  fait  un  ouvrage  qui, 
quoique  élémentaire,  est  à  la  hauteur  de  la  science.  Nous  aurions 
peut-être  à  relever  quelques  détails,  en  petit  nombre,  sur  lesquels 
nous  sommes  d'un  autre  avis,  mais  cela  ne  vaut  vraiment  pas  la 
peine.  Nous  aimons  mieux  l'analyser  en  quelques  traits,  pour  en 
signaler  le  mérite.  Ge  volume  traite  surtout  du  capital,  du  travail, 
des  salaires,  de  la  valeur  ;  un  autre  volume  s'occupera  du  commerce 
et  des  finances  et  portera  le  titre  de  The  Economies  of  trade  and 
finance.  On  aura  remarqué  que  les  auteurs  ont  abandonné  l'expres- 
sion économie  politique,  et  qu'ils  parlent  toujours  de  TEconomique, 
terme  que  M.  Joseph  Oarnier  a  proposé  il  y  a  dix  ou  quinze  ans. 
La  routine  a  maintenu  économie  politique,  expression  lourde  et 
nuisible  à  la  science.  Nous  avons  commencé,  il  y  a  quelques  an- 
nées, à  parler  de  l'économique,  et  nous  le  ferons  de  plus  en  plus, 
cela  encouragera  peut-être  les  autres.  Mais  revenons  à  Touvrage 
de  M.  et  Mme  Marshall.  Il  se  divise  en  trois  livres.  Le  premier  est 
consacré  aux  agents  delà  production  :  la  terre,  le  travail,  le  capital; 
le  deuxième  est  intitulé  Normal  value^  valeur  normale  (naturelle). 
On  y  traite  .'l'offre  et  la  demande,  la  vente  du  sol  (d'après  fUcardo, 
mais  avec  une  légère  nuance),  Tintérêt,  les  salaires,  les  profits,  la 
valeur  normale  et  la  valeur  marchande,  la  distribution.  Il  y  a  dans 
ce  livre  nombre  de  définitions  remarquables;  quelques-unes  font 
penser  ;  au  fond,  la  chose  n'est  pas  toigours  neuve,  mais  —  pour 
ne  citer  qu'un  exemple  —  la  distinction  entre  the  cost  of  production 
(frais  de  production,  littéralement  ce  que  la  production  coûte),  et 
the  expense  of  production  (les  dépenses  de  production,  ce  qu'il  faut 
dépenser,  etc.)  résume  les  vues  des  deux  écoles  :  Tune  (the  cost)  dit: 
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les  frais  de  production  sont  la  somme  des  efforts  et  des  priva- 
tions qu'il  faut  s'imposer;  Tautre,  la  dépense,  est  Téqui  valent  des 
frais  et  des  privations  qu*on  s*épargne.  La  dépense  indique  ici  le 
prix  du  marché,  et  les  frais  représentent  la  valeur  normale  ou  na- 
turelle. Le  troisième  livre  traite  de  la  valeur  marchande.  C'est 
dans  cette  partie  que  les  auteurs  parlent  des  Trades-Unions  et  de 
la  coopération  d'une  façon  qui  nous  paraît  exacte  dans  son  en- 
semble,  nous  passons  quelques  petites  réserves  que  nous  ai^rionsà 
faire.  Nous  regrettons  que  l'espace  ne  nous  permette  pas  d'entrer 
dans  quelques  développements;  nous  nous  bornons  à  recomm^m- 
der  le  volume,  non  aux  enfants,  il  est  trop  abstrait  pour  eux,  mais 
aux  jeunes  gens  qui  ont  reçu  une  éducation  littéraire  ou  qui  sont 
en  train  de  l'acquérir. 

Nous  recevons  la  traduction  anglaise  d'une  brochure  hollandaise 
publiée  par  M.  van  den  Berg,  docteur  en  droit  et  président  de  laBan- 
quede  Java,  à  Batavia  (Liverpool,  James  Woollard,  1879).  C'est  un 
plaidoyer  en  faveur  du  bimétallisme,  fait  avec  talent.  On  y  trouve 
l'exposé  des  mesures  prises  depuis  quelques  années  par  les  Pays- 
Bas,  où  la  loi  de  1875  autorise  la  frappe  de  l'or  et  suspend  la  fabrica- 
tion des  monnaies  d'argent.  Mais  le  talent  de  l'auteur  ne  peut  pas 
faire  que  2  +  2  fassent  5.  L'auteur  termine  son  travail  par  ce  mot 
de  M.  de  Parieu  :  c'est  par  la  puisgance  des  faits  plm  encore  que  par 
la  disctission  des  hommes  que  les  préjugés  finissent.  Or,  la  puissance 
des  faits  est  précisément  en  faveur  de  rétalon  unique. 

Abandonnons  aujourd'hui  Tordre  géographique  et  passons  en 
Autriche.  Noos  avons  précisément  sous  les  yeux  les  trois  derniers 
fascicules  de  l3,Statistîscfi€Monatschtnft{R&vue  mensuelle  de  Statis- 
tique), rédigée  par  MM.de  Neumann,  Spallart«t6.-A.  Schimmer 
(Vienne,  Alfred  Hôlder).  Puisqu'il  est  reçu  que  a  charité  bien  en- 
tendue commence  par  soi-même  » ,  nous  commencerons  par  dire 
un  mot  d'un  article  bibliographique  (novembre  1879,  p.  540) 
dont  l'objet  est  la  prétendue]^  édition  allemande  »  de  notre  Traité  de 
statistique  (1).  Dès  le  premier  mois  de  la  mise  en  vente  de  ce  livre 
nous  avons  reçu  plusieurs  demandes  d'autorisation  de  le  traduire. 
Nous  avons  déclaré  ne  pas  autoriser  la  traduction  dans  la  première 
année.  L'année  écoulée,  nous  avons  accordé  cette  autorisation  à 
un  libraire  de  Leipzig.  Nous  ne  parlerons  pas  d'autres  pays.  Le 
libraire  de  Leipzig  choisit  pour  traducteur  un  ancien  professeur  de 
Faculté,  actuellement  conseiller  et  membre  du  bureau  impérial  de 
statistique  de  Berlin.  M.  de  Scheel,  c'est  le  nom  du  traducteur,  est 
un  savant  distingué,  qui  écrit  bien,  mais  qui  appartient  à  la  nuance 

(1)  Paris,  QuiUaumin  tt  O. 
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la  plus  avancée  de  ce  qu'on  appelle  le  «  Katheder-socialisme  » , 
opinion  que  nous  avons  souvent  combattue.  M.  de  Scheel, 
nous  écrit  (en  avril  dernier)  qu'il  est  chargé  de  la  traduc- 
tion et  qu'il  s'efforcera  de  la  rendre  bonne  et  fidèle  :  Ich 
werde  mich  durchaus  auf  getreue  und  gute  Uebenetzung  beschraen- 
ken.  Puisqu'il  nous  assurait  de  faire  ribn  qu'unb  traduction 
bonne  et  fidèle,  nous  avons  répondu  par  quelques  politesses. 
Nous  recevons  la  traduction  et,  dès  le  premier  moment,  rien 
qu'en  lisant  la  préface  et  en  feuilletant  le  livre  du  pouce,  nous 
en  voyons  assez  pour  adresser  à  une  revue  allemande  une  pro- 
testation dans  laquelle  nous  déclarons  la  traduction  ni  btmne^  ni 
fidèle.  Nous  pourrions  entrer  dans  beaucoup  de  détails,  mais  ils 
seraient  sans  intérêt  pour  le  lecteur  français  ;  quelques-unes  des 
critiques  que  nous  aurions  eu  à  présenter  ont  été  indiquées  par  le 
rédacteur  de  l'article  de  la  Monatscbrift,  probablement  M.  le  con- 
seiller de  gouvernement  Schimmer,  chef  du  bureau  de  statistique 
central,  que  nous  prions  de  recevoir  nos  remerclments  :  il  s'est 
donne  la  peine  de  comparer  la  traduction  avec  l'original.  En  ré- 
sumé, ce  qu'a  publié  la  maison  de  Leipzig  n'est  donc  pas  une 
<c  édition  allemande»,  mais  une  traduction  défectueuse  et  tronquée. 
Quelques  extraits  de  la  Revue  maintenant.  Dans  la  livraison 
d'octobre,  M-  Stefan  Sedlœzed  continue  son  travail  sur  les  suici- 
des à  Vienne,  de  1854  à  1878.  D'après  l'état  civil,  il  y  avait 
(moyenne  décennale  1868-1878),  sur  10,000  habitants. 

Satcides 
d*hommei.    de  femmes.  En  toot. 

Célibataires 4.74  2.00  3.43 

Mariés 4.67  1.24  2.94 

Veufs 10.18  1.75  3.79 

Divorcés  (ou  séparés). . .  2.69  2  04  2.32 

On  peut  fonder  tout  un  système  de  morale  sur  ces  chiffres;  on 
soutiendrait  par  exemple  que  les  hommes  ne  sauraient  se  consoler 
de  la  mort  de  leur  femme,  tandis  que  les  femmes  savent  se  con- 
soler, etc.,  etc.,  mais  on  peut  dire  simplement  que  les  veufs  sont 
généralement  plus  âgés  que  les  célibataires  et  les  gens  mariés, 
ou  ont  subi  plus  de  déboires  sont  désabusés,  désillusionnés.  Quant 
aux  gens  séparés,  ils  ont  le  caractère  plus  violent,  etc.,  etc. 

Suivant  la  religion,  on  trouve  que  sur  100  suicidés  80.9  étaient 
catholiques,  8.9  protestants,  0.4  grecs,  5.8  Israélites.  Ces  chiffres 
ne  disent  absolument  rien.  On  doit  comparer  les  individus  de 
chaque  religion  avec  le  nombre  des  fidèles.  Ainsi  :  sur  10,000  ca- 
tholiques, tant;  sur  10,000  protestants,  tant,  etc.  L'auteur  ne 
l'ignorait  pas,  aussi  ajoute-t-il  le  tableau  qui  suit  : 
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Suicides 
Total  des  hab.    sur  10,000  hab. 

Cktholiques 546,019  2.60 

Protestants 19,440  3 .  19 

Grecs 1.295  4.62 

Israélites 40,230  2 .29 

L*auteur  compare  ensuite  entre  eux  les  divers  quartiers  de  la 
ville,  et  il  se  trouve  que  les  quartiers  riches  comptent  plus  de  sui- 
cides que  les  quartiers  pauvres.  De  même,  lorsqu'il  compare  les 
professions,,  il  se  trouve  qu'il  y  a  25  suicides  par  10,000  gens  de  loi, 
20  parmi  autant  employés  et  commis,  9.9  par  10,000  agents  com- 
merciaux, 2  à  3  parmi  le  môme  nombre  de  boulangers  ou  bou- 
chers, mais  9.4  parmi  10,000  journaliers.  On  a  plus  d*une  fois 
trouvé  que  le  suicide  était  relativement  plus  fréquent  chez  les  ri- 
chesou  chez  les  gensinstruits  que  chez  les  pauvres  et  les  ignorants. 
C'est  qu'en  s'élevant  dans  la  société  on  devient  plus  susceptible, 
on  sent  plus  intensivement;  tel  affront  qu'un  homme  des  classes 
sans  éducation  croirait  suffisamment  vengé  par  un  Ûot  d'injures, 
exige  dans  les  classes  supérieures,  pour  être  lavé,  du  sang  :  celui  de 
l'un  ou  celui  de  l'autre.  Nous  n'approuvons  pas,  nous  constatons. 

Sur  les  moyens  employés  pour  mettre  lin  à  la  vie,  il  y  a  plu- 
sieurs tableaux,  desquels  il  résulte  que  chaque  ville  a  des  moyens 
préférés,  qui  semblent  assez  persistants.  La  strangulation  se  re- 
trouve partout  en  tête  de  la  lugubre  liste  ;  maie  si  à  Paris  et  à  Ber- 
lin le  charbon  est  d'un  fréquent  usage,  son  emploi  est  rare  à 
Vienne,  où  Ton  aime  mieux  s  empoisonner.  On  remarque  môme 
que,  depuis  quelque  temps,  on  se  pend  moins  et  s'empoisonne 
davantage.  Mais  assez  de  ces  tristes  détails. 

Dans  la  livraison  de  novembre,  M.  Bêla  Weisz  commence  un 
intéressant  travail  sur  les  rapports  entre  le  nombre  des  mariages 
et  le  prix  du  blé.  Il  ressort  de  son  travail,  où  les  chiffres  abondent, 
que  la  cherté  n'a  pas  toujours  une  influence  notable  sur  les  ma- 
riages, elle  est  d'ailleurs  seulement  Tune  des  causesqui  influent  sur 
la  décision  des  individus.  Ce  sont  les  conclusions,  du  restefondées, 
de  l'auteur.  Quanta  nous,  en  parcourant  le  tableau  de  la  page  570 
(mois  de  décembre),  nous  croyons  nous  apercevoir  que  la  diflé- 
rence  entre  l'influence  des  bonnes  et  des  mauvaises  années  est 
allée  en  diminuant  en  France.  Ce  qui  indiquerait  que  le  pays  est 
devenu  plus  riche  :  on  ne  vit  plus  de  pain  seulement.  Nous  ne  ci- 
tons pas  de  chifi'res,  parce  que  nous  considérons  ceux  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  non  comme  l'expression  d'une  loi,  mais 
comme  un  simple  indice. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  lu  Monatschrift  renferme 
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beaucoup  d'autres  articles,  mais  que  nous  nous  bornons  à 
analyser  ceux  qui  peuvent  intéresser  nos  lecteurs.  Les  directeurs 
de  cette  revue  ont  publié  séparément,  et  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre, un  travail  assez  étendu  sur  les  élections  au  Reichsrathou 
parlement.  Die  Reichsrathswahlen  vomJahre  1879  (Stuttgart,  Julius 
Maier,  1880,  avec  4  cartes  teintées).  Nous  croyons  pouvoir  nous 
borner  à  signaler  cet  excellent  travail  de  MM.  de  Neumann-Spal- 
lart  et  G.  A.  Schimmer,  l'analyse  exigerait  des  détails  sur  le  droit 
électoral  sur  le  nombre  des  électeurs  de  chaque  catégorie,  le 
nombre  des  votants  et  des  élus,  divisés  par  partis,  détails  qui  dé- 
passeraient l'espace  dont  nous  disposons. 

Nous  arrivons  à  la  Revue  trimestrielle  d'économie  politique 
{Vterteljahrschrift),deM.E,  Wiss  (17«  année,  4*  fascicule),  qui 
parait  à  Berlin  chez  Herbig.  Le  premier  article  est  un  discours 
prononcé,  dans  k  Société  d'économie  politique  de  Berlin,  par 
M.  N.  M.  Witt,  agriculteur,  contre  le  droit  d'importation  sur  le 
blé.  Le  droit  est  de  1  fi».  25  c.  par  100  kîl.  Les  arguments  présen- 
tés contre  le  renchérissement  des  denrées  alimentaires  sont  bons, 
mais  connus  ;  la  partie  neuve  et  très  intéressante  du  travail,  c'est 
la  description  de  l'économie  rurale  dans  les  plaines  de  la  Prusse 
orientale,  terre  peu  fertile  sous  un  ciel  inclément,  où  la  population 
est  relativement  clairsemée,  pays  de  grande  culture,  sans  beau- 
coup d'industrie,  et  qui  paraît  pauvre  en  comparaison  de  la  Saxe 
ou  des  bords  du  Rhin. 

M.  Witt  est  encore  obligé  de  s'élever  contre  la  confusion  que 
nous  avons  signalée,  il  y  a  déjà  plus  de  trente  ans,  entre  le  produit 
de  la  propriété  et  le  produit  des  capitaux  du  fermier.  Quand  on 
dit  «l'agriculture  rapporte  3  0/0  »,  on  dit  une  chose  qui  est  pire 
que  fausse,  elle  est  impardonnable.  L'agriculture,  —  c^est-à^dire 
k  travail  du  fermier,  —  rapporte  en  moyenne  10  0/0  de  son  capital 
mobilier,  c'est  le  fermier  qui  exerce  l'industrie  agricole,  le  pro- 
priétaire loue  son  capital  immobilier,  il  est  rentier' et  non  agricul- 
teur. C'est  la  location  de  son  immeuble  qui  lui  rapporte  ^2  h]  S  0/0 
de  rente,  mais  non  l'industrie  agricole.  On  devrait  faire  attention 
à  ce  que  l'on  dit,  pour  ne  pas  commettre  un  non-sens.  Or,  une 
propriété  rurale  devient  souvent  un  capital  de  moins  en  moins 
av&ntageux,  il  y  a  des  améliorations  et  des  réparations  indispen- 
sables à  faire,  il  y  a  des  dépenses  productives  de  toutes  sortes  que 
le  propriétaire  doit  supporter,  mais  le  capital  qu'il  emploie  ainsi 
s'incorpore  dans  son  immeuble,  généralement  il  ne  peut  plus  l'en 
retirer,  —  sauf  en  vendant  la  propriété,  car  elle  vaut  plus  qu'au- 
paravant. Il  peut  s'estimer  heureux  s'il  retrouve  les  intérêts  de 
son  capital.  Un  propriétaire  endetté,  si  l'hypothèque  s'élève  à  la 
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moitié  de  la  valeur  de  Timmeuble,  touche  le  fermage  pour  le 
transmettre  à  peu  près  en  entier  nu  créancier.  La  qualité  de 
propriétaire  n'a  donc  plus  qu'une  valeur  morale,  elle  peut  deve- 
nir onéreuse,  comme  autrefois  celle  de  décurion.  Le  propriétaire 
quifaitvaloir  lui -môme  gagne  par  l'habile  emploi  de  son  capital 
de  roulement  de  quoi  se  tirer  d'affaire,  mais  c'est  par  le  profit  du 
capital  mobilier  et  non  par  le. produit  de  l'immeuble.  Nous  ne  ré- 
péterons pas  les  doléances  de  l'orateur  sur  l'impôt  et  les  autres 
charges  de  la  propriété,  sur  les  salaires  élevés  et  surtout  sur  la  pa- 
resse des  ouvriers,  etc.  Cependant  l'orateur  ne  perd  pas  tout 
espoir,  la  crise  se  passera,  la  situation  deviendra  meilleure,  mais 
ce  qui  ne  fera  jamais  aucun  bien,  c'est  le  droit  sur  les  céréales;  ce 
sera  déjà  heureux,  s'il  ne  fait  pas  de  mal. 

DanB  le  second  article,  M.  Braun  analyse  longuement  un  livre 
de  M-  Préd.  de  Weech  racontant  l'histoire  de  la  civilisation  en 
Allemagne  depuis  la  réforme.  A  en  juger  d'après  les  détails  dans 
lesquels  entre  M.  Braun,  le  livre  de  M.  de  Weech  est  très  remar- 
quable, il  fait  connaître  le  développement  littéraire,  administratif, 
économique,  etc.,  du  pays.  En  un  mot,  on  trouve  dans  cette  histoire 
ce  qui  est  généralement  omis  dans  les  autres.  M.  Wiss,  dans  un 
article  attachant  «  sur  les  bases  préhistoriques  et  historiques  de 
l'économie  i  esquisse  le  commencement  delà  civilisation  humaine 
et  termine  par  la  démonstration  que  le  nouveau  tarif  protection- 
niste allemand  produira  beaucoup  de  mal.  Dans  le  quatrième  ar- 
ticle, M.  Max  Wirth  expose  les  idées  de  M.  Giffen  sur  les  causes 
de  la  crise.  Nous  passons  les  correspondances  et  les  comptes 
rendus  du  livre.  C'est  à  cette  revue  que  nous  avons  adressé  la  pro- 
testation dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Le  Arbeiterfreund  (ami  des  ouvriers),  dirigé  par  MM.  Bœh- 
mert  et  Gneist  (Berlin,  Simon,  17»  année,  4-5)  renferme  d'abord 
un  article  de  M.  Sœtbeer  sur  la  situation  économique  de  l'Angle- 
terre, dont  la  conclusion  est,  que  la  concurrence  américaine  for- 
cera l'Angleterre  de  modifier  son  organisation  agraire.  Nous  ne 
voyons  pour  notre  part  qu'une  chose  à  faire:  la  suppression  des 
substitutions  et  le  partage  égal  des  biens  entre  les  enfants.  Jus- 
qu'an  moment,  prochain  d*ailleurs,  où  cette  législation  exercerait 
son  effet,  la  baisse  des  fermages  permettrait  aux  fermiers  d'attendre 
des  temps  meilleurs.  Du  reste,  —  et  ce  point  nous  semble  très  im- 
portant, —  nous  ne  croyons  pas  que  la  concurrence  américaine 
pèsera  bien  longtemps  sur  nous,  le  cultivateur  du  far  ivest^  qui 
ne  fume  pas  son  sol,  Tépuisera  bientôt,  il  sera  obligé  de  travailler 
plus  intensivement  et  haussera  ses  prix.  Toutes  les  récoltes,  d'ail- 
leurs, ne  fournissent  pas  un  excédant  considérable. 
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Le  second  article  traite  des  Knappsckafiskassen  (caisses  des  mi- 
neurs), dont  l'origine  remonte  au  moyen  âge.  Ce  sont  des  caisse» 
de  secours  mutuels  et  de  retraites  auxquelles  chaque  mineur  doit 
son  versement  périodique.  L'histoire  de  ces  caisses  est  très  inté- 
ressante ;  malheureusement,  quoique  possédant  une  grande  fortune, 
elles  ne  sont  pas  assez  riches  pour  remplir  leur  engagement 
jusqu'au  bout.  Les  caisses  de  retraites^  ce  nous  semble,  ne  peu- 
vent marcher  qu'avec  un  très  grand  nombre  de  participants  de 
tous  âges.  La  multiplicité  des  caisses  est  donc  un  mal,  ce  qu'il 
faudrait,  c'est  une  caisse  unique  de  l'Etat.  Les  ouvriers  français^ 
dans  leurs  congrès,  parlent  d'établir  des  caisses  de  retraite,  il  vau* 
drait  beaucoup  mieux  faire  des  versements  dans  la  caisse  qui 
existe,  et  qui  offre  une  bien  autre  sécurité  ou  solvabilité  que 
celles  que  ces  ouvriers  pourraient  fonder.  ^ 

Parmi  les  autres  articles  nous  n'en  signalons  plus  qu'un,  il  porte 
le  titre  de  :  Un  patron  français.  Ce  patron  français,  c'est  M.  Chaix, 
le  sympathique  chef  de  la  grande  imprimerie  et  librairie  des  che- 
mins de  fer.  Le  Arbeiterfreund  décrit  l'établissement,  son  admirable 
organisation  et  surtout  les  bienfaisantes  institutions  qui  s'y  rat- 
tachent. L'auteur  de  l'article  semble  avoir  eu  sous  les  yeux  un  ma- 
gnifique volume,  sorti  des  presses  de  M.  Chaix  et  qui  porte  ce 
titre  :  Historique  de  Cimprimerie  et  de  la  librairie  centrale  des  che^ 
mins  de  fer  (Paris,  A.  Chaix  et  G®,  1878),  ouvrage  rédigé  à  l'occa- 
sion de  l'Exposition  universelle.  Il  est  impossible  de  donner  ici  une 
idée  complète  des  nombreux  renseignements  contenus  dans  les 
338  pages  souvent  compactes  de  ce  luxueux  in-octavo.  U  y  est 
question  de  l'organisation  de  l'établissement,  des  institutions  ou- 
vrières (mesure  de  préservation  contre  les  accidents  et  les  mala- 
dies, société  de  secours  mutuels,  participation  aux  bénéfices)  et  de 
l'école  professionnelle.  Toutes  ces  institutions  sont  très  bien  dé- 
crites dans  le  volume  et  l'on  sait  qu'elles  font  réellement  beaucoup 
de  bien.  M.  Chaix,  qui  est  pourtant  entouré  d'un  personnel  nom- 
breux, aussi  dévoué  qu'intelligent,  s'occupe  lui-môme  de  ces  insti- 
tutions et  leur  consacre  de^  soins  paternels  !  Pour  .peindre  par  un 
mot  l'opinion  qu'on  a  de  lui,  même  à  l'étranger,  nous  dirons  qu'on 
le  considère  «  non  seulement  comme  un  bienfaiteur  des  ouvriers» 
mais  comme  un  bienfaiteur  de  l'humanité  x>  (p.  327  du  Arbeiter- 
freund, 

Des  Annales  de  V Economie  nationale  {Jahrbiicher  der  National- 
Œconomie)  de  M.  J.  Conrad  (léna,  Fischer)  nous  avons  sous  lea 
yeux  le  tome  II  de  la  17»  année  (fasc.  2à5).  Un  article  de  M.  Paasche 
(fasc.  2  et  3)  devait  nous  frapper  sur  son  actualité,  il  a  pour  titre  : 
De  la  concurrence  croissante  que  P Amérique  du  Nord  fait  aux  produits 
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de  ragrieuUure  de  F  Europe  centrale  (France,  Allemagpie,  Angleterre). 
La  concurrence  est  un  fait  brutal,  rAmérîque  envoie  en  Europe 
des  masses  de  céréales  et  de  viande,  l'auteur  l'a  prouvé,  nous  re- 
grettons seulement  qu'il  y  ait  mis  trop  d'insistance  et  d'inutiles 
répétitions;  il  a  ensuite  recherché  si  cette  concurrence  sera  durable, 
émettant  l'opinion  que,  si  le  danger  qui  menace  l'agriculture  euro- 
péenne devait  être  court,  transitoit*e,  un  droit  protecteur  serait 
une  mesure  rationnelle,  mais  que  si  la  concurrence  devait  être 
permanente,  il  ne  comprendrait  plus  qu'on  élevât  des  barrières  ; 
il  rejette  l'établissement  des  douanes  perpétuelles.  Ce  raisonnement 
se  défend  assez  bien,  mais  l'auteur,  qui  parait  avoir  jeté  très  rapi- 
dement son  article  sur  le  papier,  a  mieux  aimé  multiplier  les  chif- 
fres que  les  arguments.  Les  chiffres  lui  ont  permis  de  rendre  plau- 
sible la  durée  de  la  concurrence;  nous  ne  disons  pas  qu'il  l'ait 
prouvé  :  selon  nous,  les  terres  s'épuiseront,  car  la  culture  est 
très  extensive,  bientôt  le  produit  renchérira  en  Amérique,  par 
conséquent  la  concurrence  diminuera.  Ce  serait  même  un  malheur, 
croyons-nous,  qu'elle  cessât  tout  à  fait,  car,  année  ordinaire,  l'Eu- 
rope ne  produit  plus  assez  de  blé  et  de  viande  pour  sa  nourriture. 
Du  reste,  ne  discutons  pas  ce  point,  voyons  le  remède  proposé  :  l'au- 
teur le  dit  à  latin  du  deuxième  article  en  cinq  lignes  et  demie,— et 
c'est  là  l'objet  principal  de  notre  critique,  puisque  le  fait  est  connu, 
c'est  le  remède  qui  est  le  problème,  et  c'est  celui-là  que  Ton  aurait 
dû  exposer  en  détail.  —  Et  ce  remède,  en  quoi  consiste-t-il  ?  En 
ceci  :  le  cultivateur  devra  songer  à  ne  plus  faire  des  céréales  le 
pivot  de  son  exploitation.  Si  c'est  là  son  conseil,  pourquoi  nous 
a-t-il  servi  tant  de  chiffres  pour  prouver  que  l'Amérique  peut  nous 
inonder  de  bétail  ?  Ainsi,  ni  céréales,  ni  bétail  ?  —  Voilà  un  con- 
seil que  nous  ne  goûtons  pas,  nous  aurions  préféré  qu'on  nous  in- 
diquât le  moyen  de  cultiver  le  blé  à  meilleur  marché.  Que  devien- 
drions-nous lors  d'une  mauvaise  récolte  en  Amérique,  si  nous- 
mêmes  nous  abandonnions  les  céréales  ? 

Dans  le  cinquième  fascicule  nous  trouvons  un  article  de  M.  le 
professeur  H.  Siebeck  sur  le  libre  arbitre.  Pourquoi  exprimer  une 
pensée  aussi  simple  dans  le  langage  que  voici  :  Le  rapport  de  la 
volonté  individiielle  à  Pensemble  (de  la  société,  de  l'humanité  ou 
d'autre  chose),  considéré  à  la  lumière  de  la  statistique  morale.  Nous 
avons  le  regret  d'être  obligé  de  dire  que  l'auteur  n'a  pas  fait  avan- 
cer la  question  d'un  pas.  Signalons  encore  un  très  bon  article  de 
M.  J.  PiersdorfT  sur  l'histoire  de  l'impôt  du  tabac  en  Allemagne, 
et  un  article  intéressant  de  M.  H.  Westergaard,  sur  les  tables  de 
mortalité,  en  ajoutant  que  la  méthode  Kœrœsi,  recommandée 
dans  cet  article,  a  déjà  été  réfutée. 
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Nous  recevons  les  numéros  11  et  12  des  MiUheUungen  (commu* 
nicatioûs)  de  l'Association  pour  la  protection  des  intérêts  écono* 
miques  communs  des  provinces  du  Rhin  et  de .  Westphalie  et  y 
trouvons  des  délibérations  développées  sur  le  rachat  des  chemins 
de  fer  et  le  tarif  des  transports.  Nous  serions  obligé  d*ôtre  trop 
court  aujourd'hui  sur  cette  grave  question;  d'ailleurs  résolue  en 
Prusse;  contentons-nous  de  signaler  la  publication. 

Voici  un  livre  que  nous  nous  bornons  à  nommer,  pour  prendre 
date  :  ce  sont  les  Etudes  statistiques  sur  Findustrie  de  tAhaeet  par 
M.  Charles  Grad,  député  au  Reichstag  (Paris,  Guillaumin,  1. 1*'). 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quel  intérêt  il  nous  offre;  nous  y 
reviendrons. 

M.  Sœtbeer  vient  de  publier,  à  la  librairie  Duncker  et  Humblot 
de  Leipzig,  un  opuscule  intitulé  :  Umfang  u.  Yertheilung  des  VolkS' 
einkommens  (Montant  et  distribution  du  revenu  «n  Prusse,  de 
1872  à  1878).  L'auteur  démontre  la  fausseté  de  ce  «  préjugé  »  que 
a  les  riches  sont  devenus  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres  ». 
Ce  préjugé  est  simplement  une  arme  de  guerre  des  socialistes  que 
certains  katheder-socialistes  leur  ont  emprunté  pour  combattre  des 
moulins  à  vent.  Nous  n  avons  plus  à  faire  connaître  M.  Sœtber; 
reproduisons  seulement  les  principaux  chiffres  d'un  tableau  qui 
résume  la  distribution  des  revenus  en  1878. 


NOMBRE  DBS  CONTRIBUABLES 
Les  contribuables  seuls.      Y  compris  les  memb.  delalkm. 

IncuvidoB 


Revenus. 

Individus. 

p.  c. 

de  tous  ftges. 

p.  c. 

An-dessous  de  525  marks. 

3.506.423 

39.89 

6.664.590 

25.88 

De  525  à  2.000          — 

4.816.833 

54.80 

17.390.767 

67.54 

De  2.000  à  6.000       — 

396.895 

4.51 

1.437.007 

5.58 

De  6.000  &  20.000     — 

61.972 

0.71 

225.576 

0.88 

Ce  20.000  &  100.000  -~ 
Plus  de  100.000       — 

7.671 
491 

0.09 

27.9201 

i.sooj 

0.12 

8.790.285 

100 

25.747.660 

100 

Reyenus. 

Montant  total 

du  revenu 

en  millions  de  M 

.    p.  c. 

MONTANT  DU  RETENU 

par                 car 
contribuable,     habitant. 
Marks.            Marks. 

Au-dessus  de  525  marks. 

1402.57 

17.38 

400 

210 

De  525  a  2.000       — 

4417.29 

54.74 

917 

254 

De  2.000  à  6.000    — 

1265.59 

15.68 

3.189 

881 

De  6.000  à  20.000  — 

523.22 

7.35 

9.571 

2.630 

De  20.000  à  100.000  — 

289.39 

3.59 

37.726 

10.365 

Plus  de  100.000     — 

101.77 

1.26 

207.271 

56.539 

8069.83 


100 


918 


323 
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Ces  chiffres,  comparés  &  â*autres  que  nous  ne  pouvons  pas  re- 
produire, montrent  que  la  fortune'privée  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 
Ajoutons  que  M.  Soetbee?  considère  ces  chiffres  comme  de  25  0/0 
au-dessous  de  la  vérité.  Le  savant  économiste  est  d'avis  que 
l'impôt  sur  le  revenu,  lorsqu'il  est  trop  élevé,  est  un  obstacle  au 
progrès  industriel  et  commercial. 

L'impôt  foncier  et  l'impôt  par  le  revenu  dans  le  grand-duché  de 
Saxe-Weimar  (/>t>  Orundund  Einkommeinstener^  parM.  A.Borsl), 
léna,  Gustave  Fischer)  est  une  instructive  petite  monographie, 
rédigée  en  partie  sur  des  documents  inédits.  Ce  petit  et  beau  pays 
de  la  Thuringe  où  ont  vécu  Gœthe  et  tant  d'autres  esprits  remar- 
quables, a  été  un  des  premiers  à  perfectionner  son  système  finan- 
cier d'après  une  méthode  rationnelle.  Une  mention  honorable  lui 
est  due  dans  l'histoire  financière.  Ce  mémoire  est  un  travail  fait 
pour  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  (Seminar),  dirigée  par 
M.  le  professeur  Conrad. 

Voici  une  autre  œuvre  plus  étendue,  qu'une  institution  sem- 
blable, celle  dé  Strasbourg,  que  dirige  avec  dévouement  et  succès 
M.  G.  Schmoller,  a  inspirée.  L'auteur  est  M.  K.  Th.  Eheberg,  et 
son  livre  s'appelle  :  l'Ancien  système  monétaire  allemand  et  les 
corporations  monétaires  (Dàs,..  Mûnzwésen  ti.  die  Haussgenosseti' 
schaftenj  Leipzig,  Duncker^et  Humblot).  Ce  sont  quelques  chapitres 
d'une  histoire  des  monnaies  pour  lesquels  l'auteur  a  fait  beaucoup 
de  recherches,  non  sans  trouver  de  curieux  documents.  On  sait, 
par  exemple,  qu'au  moyen  âge  le  droit  de  battre  monnaie,  réservé 
d'abord,  comme  aujourd'hui,  au  souverain,  fut  conféré  à  d'innom- 
brables vassaux  ou  usurpés  pfar  eux  ;  mais  le  droit  de  frappe  n'est 
pas  tout,  il  faut  encore  la  matière  première,  le  métal  ;  il  faut  aussi 
un  territoire  où  Ton  accepte  les  monnaies,  car  sauf  exception,  elles 
ne  circulaient  que  sur  le  territoire  qui  les  avait  vues  naître.  Quels 
singuliers  moyens  n'a-t-on  pas  tentés  pour  s'assurer  la  matière 
première  monétaire,  et  combien  de  fois  le  droit  de  monnayage  ne 
s'est-il  pas  perdu,  parce  que  personne  ne  voulait  recevoir  les  pro- 
duits de  ce  droit  !  Si  l'altération  des  monnaies  a  eu  le  plus  sou- 
vent pour  motif  le  désir  de  faire  un  bénéfice,  —  illicite,  cela  va 
sans  dire,  —  il  est  arrivé  quelquefois  qu'on  un  a  diminué  le  poids 
ou  le  titre  par  pénurie  de  métal,  pour  ainsi  dire,  par  une  sorte  de 
force  majeure.  Les  corporations  monétaires,  fratemitas,  societas^ 
untversitas^  consortium  campsorum  ou  monetariorumy  étaient  un  pro- 
duit de  l'époque  anarchique  des  Mérovingiens,  et  ne  sont  pas  sans 
avoir  rendu  service.  Sans  entrer  dans  des  détails,  disons  seulement 
que,  dans  ce  chapitre  de  Thistoire  des  monnaies,  l'auteur  ne  fait 
pas  de  la  numismatique,  mais  de  Y  économique  (on  se  rappelle  que 
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nous  nous  déshabituons  de  remploi  de  l'expression  :  économie  po- 
litique). 

M.  le  professeur  K.  Th.  d'Inama-Sternegg  vient  de  faire  paraître 
un  fort  volume  intitulé  :  Deutsche  Wirthschaftsgeschichte^  etc.  (His- 
toire économique  de  l'Allemagne,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  la  Qn  de  Tépoque  carlovingienne,  Leipzig,  Duncker  et 
Humblot,  1879).  C'est  un  excellent  livre  qui,  ainsi  que  l'auteur 
l'annonce,  sera  suivi  d'autres  volumes.  M.  Inama-Sternegg  a 
voulu  combler  une  lacune  laissée  par  la  plupart  des  historiens, 
c'est  de  montrer  comment  s'est  développée  la  vie  économique  de  la 
nation,  en  faisant  toucher  du  doigt  cette  vérité,  que  le  développe- 
ment économique  a  eu  lieu  d'après  des  lois  fondées  sur  la  nature 
des  choses.  C'est  un  but  vraiment  scientifique  que  l'auteur  s'est 
posé,  et  les  économistes  de  toutes  nuances  ne  peuvent  que  l'en- 
courager à  persévérer.  Il  nous  montre  l'organisation  sociale,  la 
constitution  de  la  propriété  (qui  devint  individuelle  de  très  bonne 
heure),  le  mode  de  fonctionnement  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  la  circulation  monétaire,  en  un  mot  tout  ce  qui  se 
rattache  à  son  sujet.  L'auteur  a  voulu  puiser  aux  sources,  et  mal- 
gré leur  peu  d'abondance,  il  y  a  puisé  d'amples  renseignements 
qu'il  a  classés  avec  méthode,  et  exposés  simplement,  clairement  et 
d'une  manière  qui  rend  le  livre  attachant  à  la  lecture. 

Der  Wald{LB,  forêt  dans  l'économie  d'une  nation),  parPh.  Geyer 
(Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1879).  C'est  une  économie  fores- 
tière pour  l'économiste  et  le  financier.  Que  faire,  si  nous  voulons 
savoir  quel  principe  doit  nous  guider  dans  l'aménagement  de  nos 
bois?  —  Consulter  les  forestiers.  — L'un  nous  dira  ;  il  s'agit  de 
tirer  tous  les  ans  la  même  quantité  de  bois  de  notre  propriété  ;  un 
autre  soutiendra  qu'il  faut  chercher  à  obtenir  la  plus  forte  pro- 
duction brute  possible  ;  un  troisième  voudra  obtenir  le  plus  gros 
produit  net,  un  quatrième  sera  pour  le  produit  net  proportion- 
nellement le  plus  élevé.  Ce  sont  là  quatre  méthodes  ou  procédés 
assez  différents  que  M.  Geyer  étudie  ;  il  penche  pour  le  quatrième 
principe  ou  procédé,  donne  en  faveur  de  son  opinion  de  bonnes 
raisons,  et  en  même  temps  la  manière  de  calculer  les  produits,  ce 
qui  est  moins  simple  que  cela  pourrait  paraître.  Ajoutons  que 
M.  Geyer  examine  aussi  les  autres  points  de  vue  de  la  question 
forestière  et  notamment  Tinfluence  atmosphérique  que  les  forêts 
exercent. 

M.  le  professeur  Lexis  a  publié,  chez  Duncker  et  Humblot,  à 
Leipzig,  un  liv;*e  sur  les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers,  par- 
don :  d'ouvriers  et  dé  patrons  en  France  ;  il  est  intitulé  :  Gewerkver- 
cineund  Unternehmerverbxndein  Frankretch.  Les  faits  sont  puisés 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉGONOMIQUKS  ÉTRANGÈRES.  93 

à  bonne  soarce  et  ont  été  exposés  avec  clarté^  Tau  leur  fait  de  loua- 
bles efforts  pour  ôtre  impartial,  mais  malgré  lui  on  voit  percer  ses 
préférences.  Tant  pis  pour  lui,  car  s*il  lui  avait  été  possible  de  se 
dégager  des  liens  de  son  école,  les  chapitres  où  il  tire  les  consé- 
quences des  faits  qu^il  expose  auraient  eu  plus  déportée.  Il  est  de 
celte  école  qui  nie  les  lois  économiques  et  qui  est  à  cbaque  instant 
obligé  de  dire  :  e  pur  si  muove  ;  ici  on  donne  un  regard  de  mépris 
aux  «  prétendues  »  lois,  un  peu  plus  loin  on  est  obligé  d'exposer 
l'action  de  ces  lois  (lisez,  par  exemple,  p.  7,  le  §  5).  Mais  peu  im- 
porte, les  faits  sont  bien  présentés,  c'est  là  l'essentiel. 

Voici  un  travail  analogue  qui  vient  des  Etats-Unis  quoiqu'il  soit 
également  écrit  en  allemand,  et  qu'il  ait  paru  h  la  môme  librairie. 
Cest  M.  Henry  W.  Farnam,  que  nous  avons  déjà  présenté  au 
lecteur,  qui  publie  un  opuscule  sur  les  associations  ouvrières  amé- 
ricaines, dites  Trades-Unions  {Die  amerikanischen  Gewerkverettie), 
C'est  un  simple  exposé  d'après  des  renseignements  recueillis  sur 
place,  rédigé  sans  prétentions  dogmatiques.  Il  résulte  des  détails 
donnés  dans  cet  écrit  que  l'organisation  américaine  est  inférieure 
à  celle  des  Trades-Unions  anglaises  et  que  les  associations  trans- 
atlantiques sont  loin  d^exercer  une  influence  aussi  profonde  et 
aussi  durable  que  celles  des  lies  britanniques. 

Bornons-nous,  faute  d'espace,  à  mentionner  seulement  les  apbo- 
rismes  économiques  (wirtkschafUiche  Aphorismen)  de  M.  Dehn 
(Berlin,  chez  L.  Simion).  C'est  un  recueil  d'articles  souvent  inté- 
ressants, sur  des  questions  actuelle»,  que  l'auteur  réunit  en  un 
volume. 

Nous  voiei  en  Italie.  De  VArchivio  di  Staiisiica^  nous  avons  sous 
les  yeux  la  quatrième  année  (fasc.  I  à  3).  Dans  le  fascicule  1,  outre 
les  rapports  sur  des  congrès  et  des  bibliographies,  nous  avons  remar- 
qué deux  articles,  l'un  sur  une  enquête  à  faire,  elle  concerne  l'agri- 
culture; l'autre  sur  une  enquête  faite  :  celle-ci  est  relative  au 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures.  L'auteur 
du  prunier,  M.  G.-M.  Mazzini  n'est  pas  encore  désillusionné  sur 
les  enquêtes,  il  croit  encore  à  leur  efficacité  universelle;  pour  nous 
il  y  a  au  moins  deux  cas  où  elles  ne  serventà  rien  :  I^  lorsque  l'inté- 
rêt des  témoins  (des  personnes  interrogées)  est  fortement  en  jeu  ; 
2^  lorsqu'il  s'agit  de  choses  intimes,  délicates.  En  pareil  cas,  une 
douzaine  de  personnages  influents  ou  de  célébrités  scientifiques 
qui  siègent  en  demi-cercle  sur  une  estrade  et  font  poser  devant  eux 
des  personnages  marquants,  n'obtiennent  pas,  à  eux  tous  réunis, 
des  renseignements  aussi  nombreux,  aussi  exacts  et  aussi  appro- 
fondis, qu'un  seul  homme  intelligent,  laborieux  et  persévérant 
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qui  va  trouver  les  gens  chez  eux,  qui  les  observe  et  s'instruit 
en  causant  avec  eux,  qui  contrôle  leur  dire  et  va  au  fond  deschoses, 
sans  affecter  les  poses  d'un  bienfaiteur  de  Thumanité.  L'enquôte 
réussit  mieux,  lorsqu'il  s'agit  d'effectuer  des  relevés  purement 
matériels,  et  là  aussi,  les  formes  solennelles  sont  le  plus  souvent 
superflues,  un  simple  recensement  sera  généralement  suffisant. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'enquête  dont  M.  Errera  rend  compte  s'applique 
surtout  à  des  faits  patents,  le  travail  dans  les  manufactures,  par 
conséquent,  susceptibles  d'être  constatés  contradictoirement.  L'ar- 
ticle inséré  dans  lArchivio  ne  s'applique  qu'à  une  partie  de  la  Lom- 
bardie,  mais  il  montre  qu'il  est  urgent  d'intervenir  ;  le  nombre  des 
enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  est  relativement  considérable, 
c'est  un  abus  qu'il  faut  empêcher,  nous  regrettons  seulement  que 
l'auteur  de  l'article  s'exprime  avec  une  passion  un  peu  trop  vive. 
Etant  donnée  la  nature  humaine  telle  qu'elle  ressort  de  l'expérience 
de  tous  les  jours,  nous  aimerions  mieux  voir  émaner  cette  brillante 
éloquence  d'un  homme  qui  pût  dire  :  a  Quant  à  moi,  Mesdames  et 
Messieurs,  ce  que  je  vous  engage  à  faire,  je  le  pratique;  venez 
dans  mon  établissement,  vous  n'y  trouverez  pas  d'enfants  en  bas 
âge,  etc.,  etc.  »  Cette  éloquence-là  ferait  beaucoup  plus  d'effet 
que  les  plus  belles  phrases  du  monde  toutes  pleines  de  vérité, 
lorsqu'elles  ne  sont  accompc^nées  d'aucun  sacrifice^  Du  reste, 
mieux  vaut  encore  cela  que  rien,  le  discours  est  parfois  un  grain 
de  semence  destiné  à  germer. 

Le  2^  fascicule  renferme,  entre  autres,  des  articles  de  M.  Carlo 
F.  Ferraris,  sur  la  production  des  métaux  précieux  (d'après  M.  Sœt- 
béer);  de  M.  Messedaglia  sur  la  statistique,  sa  méthode  et  sa  com- 
pétence; de  M.  PaulFambri  sur  le  chemin  de  fer  et  laguerre(dis- 
cours  prononcé  devant  un  auditoire  choisi,  dans  une  salle  de 
l'École  des  agents  des  chemins  de  fer). 

Le  3^  fascicule  est  rempli  par  un  travail  étendu  de  M.  Ellena, 
intitulé  :  «La  Statistique  de  quelques  industries  italiennes.  Ce  tra- 
vail renferme  plus  qu'il  n'annonce,  car  il  fait  connaître  la  situation 
industrielle  de  l'Italie,  ses  progrès,  et  les  causes  qui  lui  assignent 
une  infériorité  relative.  L'auteur,  en  vertu  de  ses  fonctions  ofU- 
ciel  les,  a  publié  une  statistique  de  l'industrie,  mais  le  temps  lui 
ayantmanqué{>ourrédigerrintroduction d'usage,  il  publie  une  sorte 
d'épilogue  oîi  cette  omission  involontaire  se  trouve  réparée. 
M.  Ellena  montre  que  l'industrie  est  loin  d'être  sans  importance 
en  Italie,  elle  est  en  effet  à  un  bon  rang  dans  la  colonne  des  pro- 
portions, au  tableau  qui  suit  :  ^ 
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CtaXt.  Date  da  Popalation  •  Population  Proportion 

recensement.         totale.  indastrielle.         sur  1.000. 

It»U« 1871  26.801.154  3.287.188  122.70 

Angleterre  et  OaDes.  1871  22.712.266  5.070.062  223.30 

Ifr^^eè 1872  36.102.921  3.647.724  101.10 

^rium 1871  24.639.851  3.040.897  123.50 

Aiitricha  eenle. 1869  20.394.980  2.237.316  111.50 

Hoagrie 1869—70  15.409.455  646.964  41.70 

Bdgique 1866  4.827.833  945.825  195.90 

Sniise 1870  2.669.147  489.069  183.30 

Btato-Unis. 1870  38.558.371  2.528.208  65.60 

Ces  chiff)E*es  sont  déjà  un  peu  arriérés,  ce  qui  est  très  important, 
car  le  progrès  est  plus  rapide  en  Italie  qu'on  le  croit  communé- 
ment. Pour  mesurer  ce  progrès,  nous  avons  l'importation  des  ma- 
tières premières  à  deux  époques  différentes. 

IMl  187S 

Charbon  de  terre Tonnes.  446.093              1.325.245 

Ferbnit 1.657  18.309 

Coton  en  laine. 3.772  26.995 

lAine. ,  3.788  6.539 

Peanxbnites 5.471  10.662 

Orainee  olëagineusea 3.500  18.000 

.  Filé»  de  coton 6.013  8.876 

Fils  de  lin  et  de  chanTre 1 .630  5.298 

Produits  chimiques 6.535  30.384 

Saere  brut  pour  raffinerie 12 .  045  47 .  819 

Toutefois^  s'il  y  a  progrès,  il  n'est  pas  comparable  à  celui  de 
certains  autres  Etats,  par  exemple  de  la  Grande-Bretagne.  L'au- 
teur en  recherche  les  causes.  Il  montre  d*abord  que  les  capitaux 
sont  rares;  ainsi  pendant  que  l'escompte  descend  en  France  et  en 
Angleterre  à  2  0/0,  il  reste  à  5  0/0  en  Italie.  Ce  n'est  pas  tout.  Les 
Italiens  n'ont  pas  une  grande  confiance  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, il  en  résulte  qu'il  est  difficile  de  réunir  des  capitaux  con- 
sidérables, et  de  donner  à  Tusine  ou  à  la  manufacture  l'étendue 
nécessaire  pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  grands  éta- 
blissements anglais.  Ces  établissements  ont  d'ailleurs  diverses 
supériorités  :  ils  ont  la  grandeur  qui  diminue  les  frais  géné- 
raux et  permet  l'emploi  des  engins  les  plus  puissants,  ils  sont  à 
Xnroximité  des  matières  premières,  et  peuvent  marcher  avec  un 
capital  circulant  relativement  petit.  Ajoutons  que  les  ouvriers 
anglais  sont  plus  habiles  ou  plus  expérimentés  que  les  ouvriers 
italiens.  Ainsi  le  capital  est  plus  cher  et  Tamortissementplus  long, 
les  frais  généraux  sont  plus  élevés^  les  matières  premières  moins 
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accessibles,  sans  compter  que  le  personnel  des  directeurs  est  à  cer- 
tains égards  inférieur.  Ceux  de  l'Angleterre  ont,  pour  la  plupfurt, 
commencé  par  être  ouvriers,  ils  connaissent  le  travail  à  fond,  tau- 
dis qu'en  Italie  ce  sont  souvent  de  jeunes  ingénieurs  très  ins- 
truits, mais  dénués  d'expérience,  nullement  préparés  pour  la  pra- 
tique,  qu'on  met  à  la  tête  d'un  établissement  nouveau. 

làEconomista  de  Florence  continue  dans  un  troisième  article,  à 
revendiquer  Tintroduction  de  l'économique  (de  l'économie  politi* 
que,  dit  VEconomista)  dans  les  écoles.  La  plupart  des  personnes, 
lorsqu'on  leur  parle  de  l'enseignement  de  notions  économiques, 
s'imaginent  qu'on  va  remplir  la  mémoire  des  enfants  de  formules 
abstraites.  Il  n'en  est  nullement  ainsi,  on  demande  une  chose  aua* 
logue  à  ce  que  la  loi  a  prescrit  pour  les  villages;  puisque  les  enfants 
des  agriculteurs  recevront  des  notions  d'agriculture,  pourquoi  les 
enfants  des  industriels,  des  ouvriers,  ne  recevraient-ils  pas  des  no- 
tions sur  le  mécanisme  de  la  production  (I).  Il  ne  s'agit  pas  de 
communiquer  des  formules  à  apprendre  par  cœur,  mais  de  réfléchir 
sur  ce  que  l'on  voit.  Kbabitude  de  réfléchir  sur  les  faits  dont  on 
est  témoin  est  assez  rare,  Thomme  agit  le  plus  souvent  par  impul- 
sions, ou  machinalement,  et  de  là  viennent  toutes  les  superstitions, 
tous  les  préjugés  et  des  erreurs  sans  nombre.  Si  l'on  exerçait  les 
instituteurs  à  habituer  les  enfants,  dans  la  mesure  qui  est  à  leur 
portée,  à  se  rendre  compte  du  rapport  nécessaire  qu'il  y  a  entre  la 
cause  et  l'effet,  on  pourrait  les  tenir  quitte  de  la  moitié  de  leur  en- 
seignement. Il  ne  s'agirait  au  fond  que  de  ceci  :  en  deux  ou  trois 
leçons  d'une  demi-heure,  les  enfants  comprennent  parfaitement  la 
définition  de  cattseet  effet;  une  fois  que  ce  point  est  atteint,  il  n'y 
aurait  plus,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente  dans  les  le- 
çons, qu*à  faire  constater  le  rapport,  en  signalant,  s'il  y  a  lieu,  une 
erreur  courante  à  éviter.  Quelques  explications  données  une  fois 
pour  toutes  ne  suffisent  pas,  il  faut  acquérir  l'habitude  de  ces 
rapprochements.  De  même  que  les  doigts  du  pianiste  doivent  être 
assouplis  pour  tomber  sur  les  touches  de  la  façon  nécessaire  pour 
produire  la  musique,  de  même  les  ressorts  de  l'intelligence  doivent 
recevoir  le  pli  qui  les  force  h  considérer  les  faits  dans  leurs  rap- 
ports de  cause  et  d^efiet.  Un  homme  qui  aurait  pris  cette  habitude 
*(qui  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  bonne  à  prendre)  ^rait  sûr  de 
faire  fortune  et  d'éviter  bien  des  maux. 

L'auteur  de  l'article  de  VEconomtsta  pense  surtout  à  l'enseigne- 
ment  de  ÏEconomiqœ  dans  les  collèges  et  les  lycées,  il  la  considère 


(1)  Nous  n*ignoroD8  pas  qae  ragriculture  aussi  est  une  industrie,  mais  ne  par- 
lons d*abord  que  de  l'enseignement  dans  les  villes. 
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comme  indispensable  au  futur  fonctionnaire.  Mais,  lui  dit-on, 
Péconomique  figure  parmi,  les  matières  d'examen  du  candidat. 
Ah  bah  I  répond  VÉ^onomista,  le  candidat,  après  avoir  lu  quelques 
chapitres  d'un  traité  se  présente  devant  l'examinateur  :  si  celui-ci 
est  un  vieux  fonctionnaire  qui  ne  connaît  l'économique  que  de  nom , 
il  trouvera  nécessairement  les  réponses  bonnes,  surtout  si  le  can- 
didat a  de  l'aplomb;  si  Texaminateur  est  un  économiste  expéri- 
menté, il  sera  souvent  trop  indulgent,  et  se  contentera  de  con- 
stater un  peu  de  bonne  volonté.  Par  conséquent,  il  faut  que  ren- 
seignement soit  rendu  obligatoire  par  la  loi  et  commence  de  bonne 
heure. 

Nous  trouvons  dans  CEconomista  du  26  octobre  des  chiffres  sur 
la  production  de  la  soie,  publiés  par  le  comité  des  fabricants  de 
soie  de  Lyon.  Nous  les  résumons  :  la  récolte  des  cocons  a  été,  en 
France  :  en  1879,  de  3,200,000  k.  (en  1878,  7,718,200  k.);  en  Ita- 
lie,  en  1879,  de  17,421,000  k.  (en  1878,  39,351,703  k.).  En  Espa- 
gne on  a  récolté  500,000  k.  contre  250,000  en  1878  ;  en  Turquie  il 
y  eut  une  perte  de  25  0/0,  la  production  de  1879  restant  au-des- 
sous de  2,400,000  kil. 

Signalons,  dans  le  numéro  du  30 [novembre,  un  article  sur  les 
enfants  exposés  ou  abandonnés.  L*auteur  s'élève  contre  les  tours, 
il  sait  aussi  que  des  parents  s'en  sont  servis  pour  se  débarrasser 
de  leurs  enfants  légitimes.  Il  ne  croit  pas  du  tout  que  la  suppres* 
sion  des  tours  augmentera  le  nombre  des  infanticides,  il  ne  voit 
-pas  là  un  rapport  de  cause  à  effet.  Relativement  h  la  nécessité  du 
secret  pour  l'honneur  de  la  fille  mère,  il  dit  que  la  grossesse  est 
plus  difficile  à  cacher  que  l'accouchement:  l'accouchement  n'ajoute 
moralement  rien  au  fait  de  la  grossesse.  En  somme,  il  veut  qu'on 
reçoive  les  enfants  illégitimes  que  leurs  mère  apporteront,  etqu'on 
exige  des  parents  légitimes  le  remboursement  des  frais  si  l'on  dé- 
couvre d'une  façon  quelconque  que  l'hospice  a  été  chargé  d'élever 

leur  enfant. 

Il  micMfio,  par  M.  E.  Morselli,  directeur  de  Thospice  des  aliénés 
de  Macerata (Milan,  chez  Dumolard  frères,  1879)  est  un  des  ouvra- 
ges  les  plus  développés  sur  les  suicides  (512  pages).  La  statisti- 
que y  est  au  complet,  et  l'auteur  étudie  les  faits  à  tous  les  points 
de  vue  imaginables  :  influence  cosmique  (climat  etc.),  influence 
sociale,  influence  biologique,  etc.  (âge,  sexe,  profession,  etc.),  in- 
fluence psychologique  et  autres.  Les  moyens  de  destruction  em- 
ployés forment  également  un  chapitre,  mais  le  chapitre  le  plus 
intéressant  du  livre  nous  semble  être  le  dernier,  intitulé  :  St/n- 
thèse.  C'est  la  philosophie  des  suicides. 

L'auteur  est  darwinien  ouspencérien  :  pour  lui  les  suicides  sont 
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le  résultat  de  la  concurrence  vitale  (Struggle  for  life)^  de  l'évolu- 
tion sociale  et  de  l'inclination  au  suicide,  le  caractère ,  le  tempé- 
rament ou  comme  on  voudrait  l'appeler.  L'auteur  ne  croit  pas  au 
libre  arbitre  et  appuie  ses  raisonnements  sur  des  faits  curieux, 
mais  que  nous  ne  considérons  pas  comme  probants.  Nous  n'inter- 
prétons pas  les  faits  comme  lui,  et  par  conséquent  n'aboutissons 
pas  aux  mômes  conclusions.  U  nous  faudrait  beaucoup  de  pages 
pour  discuter  ses  doctrines,  ne  disposant  pas  de  tant  d'espace, 
nous  nous  bornons  à  appeler  l'attention  sur  un  livre  qui  ne  doit 
pas  manquer  dans  la  bibliothèque  d'un  moraliste  (1). 

L'ouvrage  que  nous  allons  présenter  est,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, la  première  œuvre  d'un  homme  encore  jeune^  mais  qui  s'an- 
nonce comme  un  penseur  et  un  érudit.  Le  livre  est  intitulé  :  La  ren- 
dita  foniiara  e  la  sua  elisione  naiurale  (la  rente  foncière  et  sa  dispari- 
tion naturelle)  et  l'auteur  est  M.  Achille  Loria,  (Milan,  chez  Ulrico 
Hœpli,  1880).  M.  Loria  étudie  la  rente  foncière  et  toutes  les  opi- 
nions émises  sur  cette  matière,  et  s'applique  à  démontrer  qu'elle 
est  un  fait  transitoire  qui  cessera  d'exister  par  la  division  succes- 
sive du  sol  en  petites  propriétés  cultivées  par  leurs  propriétaires» 
Cette  évolution  aura  lieu  pacifiquement  et  naturellement.  Ces  vues 
renferment  des  hypothèses  et  des  conjectures,  mais  l'auteur  ne  les 
avance  pas  sans  les  étayer  d'arguments,  de  faits  et  d'opinions 
émis  par  les  maîtres  de  la  science  économique  et  môme  de  leurs 
adversaires.  C'est  tout  une  philosophie  de  l'économie  politique  que 
l'auteur  expose  sur  les  743  pages  que  nous  venons  de  parcourir, 
trop  vite,  hélas  1  car  en  se  proposant  de  se  tenir  à  peu  près  au 
courant  de  ce  qui  parait  aujourd'hui  dans  le  monde  économique  et 
social,  on  est  toiyours  haletant  de  la  course  qu'il  faut  fournir. 
Mais  malgré  cette  rapide  lecture,  nous  avons  trouvé  que  M.  Loria 
a  pensé  en  écrivant  et  qu'en  le  lisant  on  est  disposé  à  méditer  ce 
qu'il  dit.  U  aurait  pu  cependant  condenser  davantage. 

M.  Giovanni  délia  Bona  a  fait  un  bon  et  intéressant  exposé  de  la 
théorie  statistique  (Sagio  délia  Espositione  systematica  délia 
scienza  statistica  (Rome,  Botta)  et  M.  Morpurgo  a  fait  tirer  à  part 
l'article  sur  la  sciaiza  demografica  qu'il  a  inséré  dans  VAtchivio  di 
statistica.  Nous  devons  nous  borner  aujourd'hui  à  mentionner  ces 


(1)  D'un  moraliste,  d*un  homme  d'étude  «'entend  ;  mais  quel  avantage  peut 
tirer  Tindividu,  la  société,  Thumanité  d'une  doctrine  qui  nous  conteste  le  Ubre 
arbitre?  Si  nousneTaTionspas,  il  faudrait  Tiaventer.  Le  législateur  serait  bientôt 

forcé  de  proclamer  :  tout  le  monde  est  censé  avoir  le  libre  arbitre  et  connaître 
la  loi.  S'il  ne  le  faisait  pas,  on  inventerait  la  loi  de  Lynch. 
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deux  publications  de  savants  distingués,  nous  réservant  bien  d'y 
revenir  à  un  moment  plus  opportun. 

Passons  un  moment  en  Espagnei  nous  n'avons  malheureuse- 
ment pas  souvent  Toccasion  de  voir  ses  livres,  elle  travaille  si  peu 
maintenant  les  matières  économiques.  Le  livre  que  nous  présen- 
tons au  lecteur  est  de  M.  Laureano  Figuerola,  ancien  ministre  des 
finances  et  traite  de  la  réforme  douanière  de  1869  {La  Rifarma 
araneelaria  de  1869,  Madrid,  imprimerie  de  M.  Tello,  1879).  L'au- 
teur a  eu  une  heureuse  idée  ;  ayant  pu,  lors  de  son  ministère,  ob- 
tenir, sinon  une  réforme  complète  du  tarif,  du  moins  un  progrès 
dans  le  Beos  libéral,  il  s'est  donné  la  tâche  de  montrer  que  la  ré- 
forme, même  partielle,  a  contribué  à  développer  le  commerce  es- 
pagnol. C'est  un  exposé  sobre  et  sans  phrases  ;  l'auteur  fait  parler 
les  ohi£Eres,  et  ils  sont  éloquents.  Il  est  vraiment  curieux  qu'un 
pays  si  éprouvé  par  des  révolutions  et  des  guerres  civiles  ait  pu 
faire  les  progrès  qui  ressortent  de  ces  chiffres. 

Valeur  de  rimportation.  Valear  de  Texportation. 

18f7 89.403.305  ôd.eOl.aT 

1850 173.134.957  123.428.007 

Mo7«nii«  dM  Miiié«6 1860  à  1802  298.803.434  287.094.985 

—  ^         1803  &  1868  440.770.702  310.340.922 

—  '         1870  à  1876  562-949.005  471.044.838 

Que  serait-ce^  si  l'Espagne  ne  faisait  pas  de  politique  I  ïjq  livre 
de  M.  Piguerola  résumant  toute  l'histoire  du  commerce  espagnol 
de  ce  siède,  on  voit  combien  il  doit  être  instructif,  nous  ne  pou- 
vons donc  que  le  recommander  chaleureusement  au  lecteur. 

La  Ruiiisehe  Èeoue  renferme  plusieurs  articles  très  intéressants. 
Le  plus  curieux  est  peut  être  V Essai  sur  les  lavages  d'or  en  Sibérie. 
(VIII*  année,  7  et  8.)  L'auteur  a  été,  pendant  7  ans,  employé  dans 
une  de  ces  <  résidences,  n  comme  on  nomme  les  établissements  si* 
tués  sur  les  bords  de  la  Lena  et  de  ses  afQuents.  La  différence  est 
grande  entre  ses  établissements  et  les  placers  américains.  Dans  ces 
derniers  (sauf  les  exceptions)  le  régime  est  complètement  démo- 
cratique, anarchique  même.  En  dehors  des  cas  où  un  homme  cher- 
che un  emplacement  et  travaille  seul,  il  se  forme  des  groupes,  des 
petites  associations,  vivant  sous  le  régime  de  l'égalité;  en  Sibérie, 
c'est  un  capitaliste  qui  entreprend  Taffaire,  souvent  sans  la  diri- 
ger personnellement.  Il  a  son  régisseur,  ses  employés  de  tous  gra- 
des, ses  ouvriers  spéciaux  et  ses  travailleurs,  mineurs,  terrassiers 
et  autres.  Souvent  il  entretient  un  médecin,  un  prêtre,  générale- 
ment aussi  un  officier  de  police  avec  des  cosaques  et  des  gendar- 
mes. Il  a  une  infirmerie  et  d'autres  institutions.  Il  recrute  son 
personnel,  le  loge  et  le  nourrit,  lui  paye  des  gages,  etc. 
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Mais  s'il  y  a  des  différences  profondes  au  point  de  vue  adminis- 
tratif et  social,  différences  correspondantes  aux  régime  des  deux 
contrées,  il  y  a  aussi  des  ressemblances  économiques  et  morales 
nombreuses,  ce  qui  prouve  queles  hommes  sont  partout  les  mêmes. 
Si  nous  faisons  iJ[)straction  de  quelques  individualités  que  le  sort 
ou  le  goût  des  aventures  a  pu  jeter  dans  ces  déserts,  la  masse  des 
chercheurs  d*or  n'appartient  pas  à  l'élite  de  la  société.  Du  reste, 
en  Sibérie  comme  en  Amérique,  la  recherche  du  précieux  mélid 
trace  la  voie,  une  voie  bien  rude,  souvent  tachée  de  sang,  à  la 
civilisation.  Dans  les  deux  contrées  aussi  cette  industrie  est 
aléatoire,  et  en  fin  de  compte  l'or  a  coûté  à  peu  près  ce  qu'il  vaut. 

Celui  qui  douterait  de  la  vérité  des  doctrines  économiques  en- 
seignées par  les  maîtres,  n'aurait  qu*à  examiner  de  près  les  faits 
tels  qu'ils  se  passent  en  Sibérie  ou  en  Amérique,  et  à  les  com- 
parer avec  ce  que  nous  voyons  autour  de  nous;  il  se  con- 
vaincra que  malgré  la  différence  des  théâtres  et  de  la  mise  en 
scène,  la  pièce  qui  se  joue  est  partout  la  môme,  que  les  faits  se 
nouent  et  se  dénouent  d'après  les  mêmes  lois.  On  lira  avec  plaisir 
le  travail  sur  la  Sibérie,  car  l'auteur  raconte  de  visu^  et  non  sans 
charme.  C'est  un  travail  qui,  à  plusieurs  égards,  mériterait  d'être 
traduit. 

Dans  le  8«  fascicule  nous  trouvons  un  article  de  M.  Bruckner, 
intitulé  :  La  question  des  femmes  sous  Pierre-le -Grand.  Avant  l'avè- 
nement du  Tzar  réformateur  ou  civilisateur,  la  femme  russe  était 
en  général  traitée  à  peu  près  comme  la  femme  turcque  ;  elle  était 
confinée,  si  ce  n'est  dans  un  harem,  du  moins  dans  un  gynécée. 
Toutefois  il  y  avait  une  nuance  :  le  Russe  recevait  le  jour  de  sa  noce 
un  fouet  plus  ou  moins  réel  ou  symbolique  et  l'on  raconte  très 
sérieusement  quela  barbare  réalité  était  très  répandue.  La  femme 
était  la  première  esclave  de  son  mari,  les  filles  s'élevaient  sans  ins- 
truction, sans  communication  avec  le  dehors,  elles  étaient  mariées 
sans  leur  consentement  et  souvent  à  l'aide  de  subterfuges  et  de 
fraudes.  L'auteur  raconte  quelques-unes  de  ces  fraudes  souvent 
aussi  tristes  que  ridicules.  Pierre  l^^  se  donna  la  tâche  de  changer 
les  mœurs,  personne  ne  l'ignore,  mais  il  ne  se  borna  pas  â  faire 
raccourcir  les  paletots  (ou  leurs  équivalents  vieux- russes),  et  raser 
les  mentons,  il  fit  admettre  la  femme  dans  la  société  des  hommes, 
et  rédigea  un  petit  livre  renfermant  des  préceptes  de  «  civilité  pué- 
rile et  honnête,  »  il  introduisit  le  mode'des  réceptions,  des  soirées, 
des  danses  et  tout  le  mécanisme  extérieur  de  la  vie  sociale;  mais 
il  réglementa  aussi  les  usages.  Ainsi,  il  prescrivit  une  sorte  de 
fiançailles:  les  futurs,  au  lieu  de  ne  faire  connaissance  qu'après  la 
bénédiction  nuptiale,  devaient  être  présentés  l'un  à  l'autre  six  se- 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  ÉTRANGÈRES.        101 

maines  à  l'ayancei  et  il  était  aussi  bien  permis  à  la  femme  qu*à 
rhomme  de  dire  non.  En  faitjes  mœurs  ont  changé  dansles  régions 
supérieures  et  moyennes,  mais  très  peu  dans  les  couches  inférieu- 
res de  la  société. 

Signalons  aussi  une  série  d'articles  sur  les  textiles,  par  M.  Fréd. 
Matthœi.  Ces  articles  traitent  successivement  les  diverses  textiles 
(fasc.  6,  le  coton  ;  7,  le  lin  et  le  chanvre  ;  8  et  9  la  laine);  l'auteur 
les  suit  depuis  la  matière  première,  à  travers  ses  transformations, 
jusqu'au  produit  achevé,  non  sans  faire  connaître,  chemin  faisant, 
de  nombreuses  particularités  propres  à  la  Russie.  Nous  nous  bor- 
nerons à  reproduire  quelques  indications  saillantes.  En  1877  on 
comptait  en  Russie  46  filatures  de  coton,  occupant  73,893  ouvriers, 
230  machines  à  vapeur  (11,948  forces  de  cheval),  faisant  marcher 
2,335,646  broches  et  produisant  pour  66,769,693  roubles  de  filés. 
L'imi[>ortation  du  coton  en  laine  (ou  brut)  est  de  36  à  38  millions 
de  roubles,  dont  une  petite  partie  (pour  8  à  900,000  roubles)  vient  de 
pays  asiatiques.  Les  fabriques  de  tissus  sont  au  nombre  de  343,  avec 
69,351  ouvriers  et  55,341  métiers  mécaniques  produisant  pour 
37,341,117  roubles  de  tissus.  Il  faut  ajouter  22,267,000  roubles 
pour  les  tissus  confectionnés  dans  les  filatures  comptées  ci-dessus. 
Il  y  a  en  outre  98  teintureries  et  imprimeries  sur  étoffes  de  coton, 
avec  20,298  ouvriers  produisant  pour  33,617,037  de  marchandises. 
L'importation  s'est  élevée,  en  1874,  à  11  millions,  en  1876,  à 
9 1/2  millions,  en  1877,  à  4  millions,  diminution  qu'on  attribue  à 
l'obligation  de  payer  les  droits  en  or. 

La  culture  du  lin  est  très  étendue  et  se  divise  en  deux  branches 
principales,  celle  qui  vise  la  matière  textile  et  celle  qui  vise  les 
graines  pour  huile.  Les  quantités  produites  ne  sont  pas  connues  ; 
une  statistique  officielle  évalue  la  production  du  textile  à  10,370,000 
ponds  (le  poud  16  kilos  1/2),  mais  comme  l'exportation  a  déjà  at- 
teint ce  chiiTre,  et  que  chaque  paysan  cultive  un  peu  de  lin  pour 
les  besoins  de  son  ménage,  on  a  estimé  la  production  au  minimum 
à  15  millions,  peut-être  faudrait-il  môme  dire 20  millions.  La  quan- 
tité de  graine  de  lin  cultivée  ne  parait  pas  connue,  mais  le  montant 
de  l'exportation  oscille,  depuis  quelques  années,  entre  23  et  31  mil- 
lions. On  comptait  en  1877  20  filatures,  avec  16,820  ouvriers  et 
144,734  broches,  le  fil  produit  est  estimé  11,857,000  roubles,  puis 
67  fabriques  de  toiles  avec  11,427  ouvriers  et.14,022  métiers,  pro- 
duisant pour  plus  de  6  millions  de  tissus.  La  production  domesti- 
que n'est  pas  comprise  dans  ce  chiffre. 

On  évalue  à  4,700,000  pouds  la  quantité  de  chanvre  récoltée, 
année  moyenne,  en  Russie;  on  l'emploie  à  la  confection  de  toiles 
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gro88ière8el  de  cordes,' dans  113  établissements  occupant  4,993 
ouvriers. 

Les  articles  qui  traitent  la  production  et  la  fabrication  de  la  laine 
sont  très  intéressants  par  les  détails  qu'ils  renferment,  mais  beau- 
coup de  chiffres  nous  semblent  sujets  à  caution;  nous  nous  bornons 
donc  à  signaler  ces  articles  aux  hommes  spéciaux  qui  y  puiseront 
de  nombreuses  observations  utiles. 

Nous  recevons  du  Japon  :  Die  japanische  Staatsschuld  (La  dette 
japonaise),  par  M.  P.  Mayet,  Okurasho  Komon^  c'est'à-dire  Con- 
seiller du  ministère  impérial  des  flnances  à  Tokio.  Ce  travûl^  ré- 
digé en  allemand,  a  été  imprimé  à  Yokohama  dans  l'imprimerie 
de  VEcho  du  Japon^  journal  français,  et  se  trouve  à  Berlin  à  la 
librairie  Prager.  C'est  un  très  intéressant  document  un  peu  opti- 
miste, mais  très  habilement  fait.  L'auteur  montre  que  toutes  les 
dettes  seront,  disons  peuvent  être  payées  dans  vingt-sept  ou  vingt- 
huit  ans,  si  nous  faisons  abstraction  de  la  possibilité,  —  la  vrai- 
semblance même,  —  que  de  nouvelles  dettes  surgiront  dans  Fin- 
tervalie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  l'exposé  de  M.  Mayet 
plusieurs  points  qui  présentent  les  finances  japonaises  sous  un 
jour  extrêmement  favorable.  Il  est  un  point  sur  lequel  il  convient 
d'insister  :  sur  la  foi  de  rapports  mal  renseignés,  on  croyait  en 
Europe  que  le  gouvernement  japonais  avait  contracté  ses 
375,250,356  yens  ou  dollars  de  dettes  depuis  1868,  date  du  com-^ 
mencement  de  l'ère  nouvelle  ;  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  s'expli- 
quer ce  que  ce  gouvernement  avait  fait  de  tant  d'argent.  Nous 
sommes  maintenant  mieux  renseignés  et  le  lecteur  va  voir  que 
tout  s'explique  pour  le  mieux  : 

n  y  a  d'abord  les  dettes  contractées  par  les  gouvernements  qui 
ont  précédé  le  régime  actuel,  dettes  qui  renferment  pour  49  ûiil- 
lions  de  yens  de  papiers-monnaies,  ne  payant  pas  d'intérêts  ;  le 

tout  s'élève  à 71,079,349 

Puis  :  pensions  rachetées 201,611,687 

Guerres  et  insurrections  (papier-monnaie)  ....      53,380,121 
Autres  causes  de  dettes  :  chemins  de  fer,  entre- 
prises industrielles,  divers 49,279,199 

Total  en  capital,     375,250,356 

Nous  ajouterons  que  le  gouvernement  a  un  fonds  de  réserve 
considérable,  ces  réserves  formeraient  un  actif  de  63,270,717  yens, 
provenant  en  partie  d'excédant  de  recettes;  mais  il  y  a  mieux  en- 
core que  cette  réserve  :  1«  le  gouvernement  paye  exactement  les 
intérêts  de  ses  dettes  ;  2"  verse  annuellement  le  montant  prévu  de 
Tamortissement;  3^  les  dettes  créées  par  lui  sont  motivées,  justi- 
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fiées  et  pour  la  plus  grande  partie  productives.  La  dette  prove- 
nant des  «  pensions  rachetées  o  constitue  au  fond  un  excellent 
placement,  ou  mieux,  un  dégràvement.  Un  certain  nombre  de 
princes  dalmios,  quelques  centaines  de  mille  de  familles  nobles 
«t  un  certain  nombre  de  familles  bourgeoises,  ainsi  que  des  tem- 
ples avaient  droit,  de  temps  immémorial,  à  des  pensions  hérédi- 
taires dues  par  l'Etat.  Si  l'on  y  ajoute  quelques  pensions  vitigères 
de  môme  ordre,  la  dette  s'élevait  à  4,901,492  kokus  de  riz,  1978 
kokus  de  pois  et  55,385  yens  en  argent.  Le  ^ombre  total  des  par- 
lies  prenantes  était  de  402,645.  Le  koku  est  égal  à  10  pieds  cubes 
anglais. 

Calculées  en  monnaie,  ces  pensions  équivalaient  à  une  rente  an- 
nuelle de  21,971,301  yens;  parle  rachat,  ou  si  l'on  veut  par  la  con- 
version, cette  dette  annuelle  a  été  réduite  à  13,652,828  yens.  Voici 
comment  ou  a  procédé  :  à  chaque  ayant  droit  on  a  donné,  en 
•échange  de  son  titre  héréditaire  portant  valeur  en  riz,  un  titre 
nouveau  portant  valeur  numéraire,  titre  qu'une  loi  récente  a  rendu 
transmissible  à  la  Bourse,  comme  tout  effet  public  ;  ce  nouveau 
titre  était  libellé  sous  la  forme  d'un  capital  portant  5  0/0,  6  0/0, 
7  0/0  selon  le  cas.  Le  rachat  avait  eu  lieu  à  raison  de  5  fois  les 
grosses  pensions  (plus  de  70,000  yens)  et  de  14  fois  les  petites 
(25  yens)  ;  pour  les  pensions  d'un  chiffire  intermédiaire,  on  avait 
établi  une  échelle  ou  un  tarif  gradué,  le  multiplicateur  augmentant 
à  raison  de  la  décroissance  du  chiffre  de  la  pension  (par  exemple, 
pour  10,(XX)de  pension,  un  capital  6  1/2  fois  autant  ou  65,000  yens; 
pour  1,000,  7  3/4  fois,  ou  7,750  yens;  pour  100,  11  fois  ou 
1,100  yens,  etc.).  Ces  capitaux  seront  tous  remboursés  et  les  dettes 
amorties  par  voie  de  tirage  au  sort,  comme  nos  obligations. 

Cette  mesure  était  donc  incontestablement  une  excellente  opé- 
ration financière,  mais  c'était  surtout  une  mesure  politique  et  so- 
ciale de  premier  ordre  qui  fait  honneur  aux  hommes  d'Etat  japo- 
nais. M.  Mayet  a  donc  parfaitement  raison  de  les  en  louer.  Nous 
n'examinerons  pas  les  discussions  que  le  savant  financier  élève  sur 
certains  points  de  doctrine  relativement  aux  monnaies,  mais  nous 
nous  joignons  à  lui  pour  regretter  que  l'Europe  et  les  Etats-Unis 
fassent  tant  de  difBcultés  pour  dégager  le  Japon  d'un  traité  de  com- 
merce que  ce  pays  n'aurait  certes  pas  souscrit,  s'il  avait  eu  plus 
d'expérience  des  choses  de  la  c  civilisation  ».  Mais  un  traité  sans 
limitation  de  durée  est-il  bien  valable  ? 

Maurice  Block. 
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—  25.  «~  M.  F.  Hérold  remplace  M.  F.  ûuval  à  la  préfecture  de  1» 
Seine. 

—  26.  —  Lettre  de  M.  Freppel,  ëvéque  d'Angers,  à  M.  Dufaure,  prési- 
dent du  Conseil. 

^  29.  —  Démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  M.  Jules  Grévy,  une 
heure  après,  est  élu  président  de  la  République  par  563  voix  ;  99  sont 
données  au  général  Chanzy. 
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—  31.  ~  M.  Gambetta  est  élu  président  de  la  Chambre  des  Députés.  — 
Démission  du  cabinet  Dufaure. 

FÔYTier.  2.  —  Elections  législatives.  Résultat:  sur  10  élus,  6  républi- 
cains, 4  monarchistes. 

^5.  —  Nouveau  cabinet,  composé  de  MM.  Waddington,  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil  :  Le  Royer,  justice  ;  de  Marcère,  intérieur 
et  cultes  ;  Gresley,  guerre  ;  Léon  Say,  finances  ;  Jules  Ferry,  instruc- 
tion publique  et  beaux-arts  ;  Jauréguiberry,  marine  et  colonies  ;  de 
Preycinet,  travaux  publics  ;  Lepère,  agriculture  et  commerce. 

—  6.  —  Message  de  M.  Jules  Grévy.  —  M.  Cochery  est  créé  ministre 
des  postes  et  télégraphes  ;  M.  Goblet  est  nommé  sous-secrétaire  d*Etat 
à  la  justice,  M.  Sadi  Gamot  aux  finances,  M.  Turquet  aux  beaux- 
arts. 

—  7.  —  Formation  du  cabinet  ejpagn  ol  Martinez-Gampos.  (Le  16, 
dissolution  des  Cortès). 

—  8.  —  Signature,  à  Constantinople.  du  traité  de  paix  russo-turc.  — 
Grève  de  10,000  ouvriers  à  Liverpool. 

<*- 11.  —  Le  gouvernement  dépose  sa  proposition  d'amnistie.  —  Le 
Conseil  municipal  vote  100,000  francs  pour  les  amnistiés  (vote  annulé 
le  18). 

—  14.  —  M.  Devès  est  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur. 

—  15.  —  Bill  rendu,  à  New- York,  pour  arrêter  l'immigration  chi- 
noise. 

—  16.  —  Discours  de  M.  Jules  Simon  à  la  salle  du  CbAteau-d'Eau.  — 
Jubilé  accordé  par  Léon  XIII . 

—  17.  —  M.  Louis  Blanc  et  84  députés  signent  un  amendement  pour 
l'amnistie  plénière. 

—  19.  —  Troubles  au  Caire.  Démission  de  Nubar pacha. 

—  21.  —  Le  projet  du  gouvernement  sur  l'amnistie  est  adopté  (par  340 
voix  contre  95). 

—  26.  •<—  Départ  du  prince  Louis-Napoléon,  fils  de  Napoléon  III,  ex- 
prince impérial,  pour  le  Cap  et  le  Zululand. 

Mari.  3.  —  Démission  de  M.  de  Marcère,  remplacé  (le  5)  par  M.  Lepère; 
M.  Martin-Feuillée  est  nommé  secrétaire  d'État  à  l'intérieur,  M.  Ân- 
drieux,  préfet  de  police,  M.  Tirard,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

—  11.  —  Sont  graciés  151  condamnés  de  la  Commune. 

— 12.  —  Inondations  en  Hongrie.  Szegedin,  ville  de  80,000  hab.,  est 
aux  deux  tiers  détruite. 

— 13.  —  La  Chambre  repousse  la  mise  en  accusation  des  ministres  du 
16  mai  (par  317  voix  contre  159)  ;  l'ordre  du  jour  qui  les  flétrit  est 
voté  par  240  voix  contre  154. 
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—  16.  —  M.  Âibert  Grévy  est  nommé  gouverneur  général  civil  de  l'Ai» 
gérie  (installé  le  28  avril).  —M.  Jules  Ferry  dépose  son  projet  de  loi 
sur  renseignement  supérieur. 

—  22.  —  Interpellation  Lenglé  sur  la  conversion  du  5  p.  100. 

—  25.  —  Passage  de  la  reine  Victoria  à  Paris. 

—  29.  —  La  Chambre  vote  le  projet  Freycinet  sur  le  classement  des 
chemins  de  fer  d*intérét  général. 

«•30.  —  Le  roi  Humbert  gracie  son  assassin  Passanante. 
ATTil.  1.  —  Le  Sénat  Ajourne  la  question  du  retour  des  Chambres  à 
Paris. 

—  5.  —  Les  Chambres  se  prorogent  jusqu'au  8  mai. 

—  6.  —  Elections  législatives.  Résultat  :  sur  13  élus,  11  républicains,  2 
monarchistes. 

—  6.  —  Le  Pérou  déclare  la  guerre  au  Chili. 

—  8.  —  Sont  graciés  282  condamnés  de  la  Gommnne* 

»  14.  —  Attentat,  à  Saint-Pétersbourg,  de  Jean  Solowieff  contre  le 
Gzar.  Exécution  de  l'assassin,  le  9  juin. 

—  16.  —  Discours  de  M.  John  Bright  au  meeting  de  Birmingham. 

—  18.  —  Entrevue  du  roi  Humbert  et  de  la  reine  Victoria  à  Monza. 

—  20.  —  Elections  législatives.  Résultat  :  sur  8  élus,  6  républicains,  2 
monarchistes. 

—  26.  —  Note  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  Khédive,  provoquée 
par  le  conflit  du  7  avril. 

—  30.  —  Le  prince  Alexandre  de  Battemberg  est  élu,  à  Timova,  prince 
de  Bulgarie. 

Mai.  2.  —  Réunion  des  délégués  protectionnistes  au  Grand-Hôtel»  — 
Discours  protectionniste  de  M.  de  Bismarck  au  Reichstag. 

—  8.  -^  Rentrée  du  Sénat  à  Versailles.  —  Sont  graciés  440  condamnés 
de  la  commune. 

—  15.  —  Rentrée  de  la  Chambre  des  députés  à  Versailles. 

*- 19.  ^  Banquet  de  Troyes.  Discours  socialiste  de  M.  LK)uis  Blanc. 

—  21.  —  Bataille  navale  d'Iquique  entre  les  flottes  du  Chili  et  du 
Pérou. 

—  24.  —  La  Chambre  des  représentants  américaines  vote  le  Silver- 
bill,  le  Sénat  l'ajournera  le  10  juin. 

—  26.  —  Pacification  de  l'Afghanistan. 

—  27.  —  M.  Clemenceau  réclame  sans  succès,  à  la  Chambre,  l'élargis- 
sement provisoire  de  M.  Blanqui(élu  à  Bordeaux,  le  20  mai,  invalid6 
le  3juin). 

Juin.  1.  —  Mort  de  Louis-Napoléon  à  Tizely,  dans  le  Zululand . 

—  10.  —  M.  Auguste  Blanqui  est  «  gracié  »,  mais  non  <  amnistié  >• 

— 14.  --»  Le  Sénat  vote  la  proposition  Peyrat,  relative  au  retour  des 
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Chambres  à  Paris,  décidé  en  principe  par  le  Ck>Dgrèfl  le  19,  définiti- 
vement résolu  et  réglé  par  le  vote  du  19  juillet. 

—  25.  —  Inauguration  du  mausolée  de  Custozza.  (Soldats  tués  dans  la 
guerre  dltalie.) 

-*  28.  —  Déchéance  du  Khédive  Ismaîl,  remplacé  par  son  fils  Tewfik 

pacha. 
Jufllet.  9.  —  La  Chambre  adopte  la  loi  sur  l'enseignement,  y  compris 

l'article  7. 

—  19.  —  La  Chambre  vote  la  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

—  20.  —  Inauguration  de  la  statue  du  général  Foy  à  Ham. 

—  21.  — installation  du  nouveau  Conseil  d*État. 
Août.  1.  —  Grève  des  ouvriers  belges  à  Quiévrain. 

—  2.  —  Clôture  de  la  session.  Dernière  séance  des  Chambres  à  Ver- 
sailles. 

—  3.  —  Inauguration  de  la  statue  de  Thiers  à  Nancy. 

—  8.  •*  Entrevue  du  czar  et  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Gastein. 

—  14*  —  Grève  des  ouvriers  à  Menin. 

-—  20.  —  Procès  des  nihilistes  à  Odessa  ;  5  condamnations  à  mort. 

—  28.  —  Entrevue  de  MM.  d'Andrassy  et  de  Bismarck  à  Gastein  ;  ils  se 
retrouveront  à  Vienne  le  22  septembre.  —  Prise  du  roi  des  Zoulous 
Cettiwayo. 

—  31.  —  Elections  législatives  à  Bordeaux  ;  ballottage  entre  MM.  Blan- 
qui,  Achard  et  Métadier. 

Septembre,  l,  7  et  12.  —  Arrivée  des  trois  premiers  convois  d'amnistiés 
à  Port-Vendres. 

—  3.  —  Entrevue  du  czar  et  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Alexan- 
drowno. 

—  6.  —  Assassinat  de  la  mission  anglaise  à  Caboul  (occupé  le  12  oc- 
tobre). 

—  10-13.  —  Incendie  des  villes  russes  de  Smolensk  et  de  Viazma  ;  d'au- 
tres éclatent  presque  coup  sur  coup,  à  Oralsk,  Irbit,  Orenbohrg,  Petro- 
pawlosk,  Perm. 

—  12-27.  —  Troubles  à  Cuba. 

—  14.  »  Élections  de  Bordeaux  ;  M.  Achard  élu  contre  M.  Blanqui« 

—  ie'18.  —  Discours  de  M.  Jules  Ferry  à  Bordeaux  et  à  Toulouse. 

—  18.  —  Entrée  solennelle  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Strasbourg. 

—  20.  —  Inauguration  de  la  statue  d'Arago  à  Perpignan.  Discours  de 
MM.  Jules  Ferry  et  Paul  Bert. 

—  22.  —  M.  Blanqui  préside  le  banquet  socialiste  de  Marseille* 

—  24-28.  —  Arrivée  des  quatrième  et  cinquième  convois  d'amnistiés  à 
Port-Vendres  et  à  Brest. 

—  29.  —  Banquet  légitimiste  à  Qhambord. 
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Octobre.  2.  —  Reconstitution  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  IV 

griculture  et  de  l'industrie. 
«-5.  —  Meeting  parisien  en  faveur  du  traité  de  commerce  franco*amé- 

ricain. 

•»  12.  —  Arrivée  du  sixième  convoi  d'amnistiés  à  Port-Vendres. 

—  16.  —  Conférences  de  M.  Louis  Blanc  [à  Perpignan  et  de  M.  de  Mun 
à  Marseille. 

—  18.  —  Inondations  de  Murcie . 

—  21.  —  La  commission  des  Certes  espagnoles  décide  l'abolition  de 
l'esclavage  à  Cuba. 

—  22.  —  Réunion  du  Congrès  ouvrier  à  Marseille.  —  La  Chambre  rou- 
maine vote  la  loi  sur  les  Israélites. 

-*  27.  —  Retour  des  délégués  parlementaires  envoyés  en  Algérie  (partis 

de  Marseille  le  24  septembre). 
Norembre.  4-18.  —  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  annule  l'élec* 

tion  d'Humbert  (du  12  octobre)  au  Conseil  municipal. 

—  14.  —  Discours  de  M.  Forster  au  meeting  de  Leeds. 

— 16.  —  Entrevue  du  roi  Humbert  et  du  prince  héritier  d'Allemagne  à 
Pegli. 

—  18.  •*  Élections  en  Alsace-Lorraine  ;  passe  toute  la  liste  c  protesta- 
taire >. 

-~  19.  —  Banquet  légitimiste  à  Cballans  ;  adresse  au  comte  de  Cham« 
bord.  M.  Baudry  d'Asson  sera  poursuivi  dès  le  25. 

—  24.  —  Formation  du  cabinet  italien  Cairoli-Depretis. 

—  25-29.  —  Discours  de  M.  Gladstone  au  meeting  d'Edimbourg. 

—  27.  —  Rentrée  des  Chambres  à  Paris. 

Décembre.  1.  *-  La  Chambre  abroge  la  loi  de  1814  sur  l'observation  du 
dimanche.  —  Attentat  contre  le  czar,  à  quelques  verstes  de  Moscou. 

—  6.  —  L'Italie  reconnaît  l'indépendance  de  la  Roumanie. 

-*  10.  —  Formation  du  cabinet  espagnol  Canovas-Robledo.  —  Défaite , 
à  Velika,  des  Albanais,  qui  ont  pris,  le  7,  roffensive  contre  les  Mon- 
ténégrins. 

—  12,  13,  14.  —  Triple  échec  des  Anglais  dans  l'Afghanistan  (à  Bala- 
Histar»  à  Caboul,  à  Gundamak). 

—  20.  —  Clôture  de  la  session  parlementaire.  —  L'armée  chilienne  oc- 
cupe la  province  de  Tarapoca. 

—  23.  —  Rentrée  des  Anglais  à  Caboul. 

^  27.  —  Démission  du  cabinet  Waddington. 

"  29.  —  Nouveau  ministère,  formé  par  M.  de  Freycinet,  et  composé 
de:  MM.  de  Freycinet,  aCtairesétrangères,  président  du  Conseil;  Casot, 
justice  ;  Lepère,  intérieur  et  cultes  ;  Farre,  guerre  ;  Magnin,  finances  ; 
Jules  Ferry,  instruction  publique  et  beaux-arts  ;  Jauréguiberry,  ma- 
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rioe  et  colonies  ;  Varroy,  travaux  publics  ;  Tirard,  agriculture  et  com- 
merce ;  Gochery,  postes  et  télégraphes. 

—  30.  —  Sont  nommés  sous-secrétaires  d'État  :  MM.  Ckinstans,  à  Tin- 
t6rieor  ;  Martin-Feuillée,  à  la  justice  ;  Wilson,  aux  finances. 

—  Attentat,  à  Madrid,  contre  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  (leur  ma- 
riage a  eu  lieu  le  29  novembre). 

NÉCROLOGIE. 

Séaataiirs.  —  De  Greflblhe,  Léon  de  Maleville,  Paul  Morin,  sénateurs 
inamovibles;  —  Paul  Dupont  (Dordogne)  ;  —  Hennessy  (Charente)  ;  — 
Bfagne  (Dordogne)  ;  •—  Valentin  (Rhône)  ;  —  comte  Valéry  (Corse)  ;  — 
C.  de  Ventavon  (hautes-Alpes). 

Députés.  —  Bertrand-Milcent  (Nord)  ;  —  Christophe  (Drôme)  ;  -  de 
La  Rochette  (Loire-Inférieure)  ;  —  Le  Bourgeois  (Seîne-Inférieure)  ;  — 
MoUîen  (Somme)  ;  —  de  Nalèche  (Creuse)  ;  —  Simîot  (Gironde)  ;  — 
vice-amiral  Touchard  (Seine). 

Instltnt.  —  Silvestre  de  Sacy,  Saint-Renê-Taillandier  (Académie 
française)  ;  —  Ferdinand  de  Lasteyrie  (inscriptions  et  belles-lettres)  ;  — 
Paul  Gervais  (sciences)  ;  —  Duc,  A.  Hesse,  de  Cardaillac,  Taylor  (Beaux- 
Arts);  —  Michel  Chevalier,  L.  Reybaud  (Sciences  morales  et  politiques). 

Dirers.  —  Français  :  Jules  Bastide,  Ulysse  Trélat,  Ach.  de  Vaulabelle, 
représentants  et  ministres  en  1848  ;  —  Charles  Thomas,  ancien  direc- 
teur du  premier Naiional ;  — Raudot,  économiste,  ancien  représentant; 

—  Couture,  peintre  ;  —  Viollet-Leduc,   architecte  ;  *-  Cham  et  Dau- 
mier,  caricaturistes.         | 

fitrangers.  —  Maréchal  Espartero,  ancien  régent  d'Espagne  ;  —  Shere 

Ali,  émir  de  Caboul  ;  —  Charles  Landseer,  peintre  anglais  ;  ^^  Antonio 

Panizzi,  le  créateur  du  British  Muséum  ;  —  B.  Michelini,  économiste 

italien. 

Edmond  Rbnâudin. 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  SOCIALISME  D'ÉTAT. 

L'opinion  publique  saisit  avec  la  plus  grande  attention  les  moindres 
symptômes  du  socialisme  anarchique  :  celui  qui,  de  temps  à  autre,  fait 
explosion  dans  des  réunions  d'ouvriers,  comme  le  congrès  de  Marseille. 
Mais  elle  a  beaucoup  moins  de  sagacité,  beaucoup  plus  d'indifférence  sur 
les  signes  précurseurs  d'un  socialisme  plus  insidieux,  de  physionomie 
moins  rébarbative  et  cependant,  au  fond,  tout  aussi  dangereux,  nous 
voulons  parler  du  socialisme  exercé  par  l'État. 
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L'Etat  est  une  si  grande  puissance,  c'est  une  association  qui  a  tant 
d'agents,  tant  de  moyens  d'infonnations,  à  laquelle  on  suppose  une 
impartialité  si  absolae,  une  sagesse  si  infaillible,  une  vigilance  telle- 
ment à  l'abri  de  toute  défaillance,  qu'on  ne  doitpas  s'étonner  que  beau« 
coup  d'hommes  veuillent  faire  de  TEtat  le  moteur  principal,  presque 
unique  de  tout  progrès.  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  remplacer  par 
l'État  toutes  les  associations  libres,  toutes  celles  du  moins  qui  ont  un 
très  vaste  champ  d'action  et  qui  opèrent  sur  de  grandes  masses  ?  L'État 
a,  d'ailleurs  et  par  surérogation,  un  mérite  particulier  qu'aucune  asso- 
ciation ne  possède  :  il  jouit  de  la  force  coôroitive;  il  ne  conseille  pas 
seulement,  il  ordonne,  il  oblige;  il  peut  généraliser  par  décret,  avec 
l'aide  des  percepteurs  d'un  côté,  et  de  la  gendarmerie  de  l'autre,  tontes 
les  bonnes  habitudes.  Pourquoi  supporter  les  lenteurs  inévitables,  les 
délais  nombreux  de  toute  œuvre  sociale  qui  n'a  d'autres  agents  de  pro- 
pagande que  la  persuation  et  l'éducation,  quand  d'un  mot,  d'un  ordre, 
—  car  les  mots  prononcés  par  l'Etat  sont  des  ordres,  —  on  pent  rendre 
tous  les  ouvriers  prévoyants,  tous  les  patrons  bienveillants,  tous  les 
commerçants  honnêtes? 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  le  socialisme  d'Etat  devient  très 
menaçant,  il  grandit  dans  ses  prétentions,  et  peu  à  peu  quelques-unes 
de  ces  prétentions  deviennent  des  réalités.  Nous  analysions,  il  y  a  quel- 
que temps,  le  programme  de  M.  Louis  Blanc,  ou  plutôt  les  préliminaires 
dn  programme  de  M.  Louis  Blanc;  car  après  avoir  obtenu  les  premières 
concessions  qu'il  réclame,  rhonorable  chef  de  l'extrême  gauche  en  ré- 
clamerait sans  doute  bien  davantage.  Ces  préliminaires  tenaient  en  peu 
d'articles  :  le  rachat  et  Pexploitation  par  TÉtat  des  mines;  la  nationa- 
lisation (voilà  un  mot  barbare,  mais  le  socialisme  est  obligé  d'en  oréer 
beaucoup  de  ce  genre)  de  la  Banque  de  France,  enfin  la  commandite  de 
rÉtat  pour  toutes  les  associations  ouvrières  qui  jugeraient  à  propos  'de 
s'établir.  A  ces  quelques  demandes  un  de  nos  correspondants,  M.  Li- 
mousin, en  joint  une  autre  :  l'assurance  obligatoire  sur  la  vie,  la  rete- 
nue forcée  sur  les  salaires  de  toutes  sortes. 

Voilà  un  programme  attrayant!  Plusieurs  États  européens  semblent 
vouloir  s'y  engager.  Sans  doute  ils  ne  l'adoptent  pas  en  bloc,  ne  le  pro- 
clament pas  solennellement  ;  cela  inquiéterait  le  pays  et  leur  ferait  peur 
à  eux-mêmes  ;  peut-être  d'ailleure  ne  se  rendent-ils  pas  bien  compte 
du  chemin  qu'ils  seront  obligés  de  faire.  Ils  mettent  néanmoins  le  doigt 
dans  un  engrenage  qui  les  prendra  tout  entière.  Une  de  ces  mesures 
qui  nous  paraissent  l'inauguration  formelle  du  socialisme  d'État,  c'est 
le  rachat  et  l'exploitation  de  tous  les  chemins  de  fer  par  l'État.  Ce  plan 
s'exécute,  en  Allemagne,  sous  la  haute  direction  de  M.  de  Bismarok, 
avec  le  concoure  de  tous  les  députés  conservateure,  et  malgré  l'opposi- 
tion de  tous  les  députés  libéraux.  En  France,  les  mêmes  vues  tendent 
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éprendre  favear  dans  le  monde  parlementaire;  mais  chez  nous,  ce 
sont  les  députés  conservateurs  et  la  fraction  la  plus  modérée  du  parti 
républicain  qui  s'opposent  au  rachat  des  chemins  de  fer;  les  groupes 
avancés  de  la  majorité  y  poussent  au  contraire  de  tout  leur  pouvoir.  Le 
gouvernement  est  inquiet  devant  une  mesure  si  grosse  ;  il  cherche  à 
Tigoumer.  Toujours  est-il  que  sur  33  membres  qui  composent  la  com- 
mission spéciale  nommée  à  cet  effet,  32  sont  favorables  au  rachat;  un 
seul»  M.  Ribot,  homme  de  mérite  et  de  courage,  y  est  opposé. 

Nos  lecteurs  n*attendent  pas  que  de  nouveau  nous  traitions  en  ce  mo- 
ment cette  grave  question  du  rachat  des  chemins  de  fer.  Ce  que  nous 
examinons  dans  cet  article,  o*est  Tenchalnement  des  mesures  qui  s'im- 
posent aux  Etats  européens,  s'ils  n'y  prennent  garde,  s'ils  inaugurent 
ane  politique  imprévoyante,  celle  de  l'extension  des  attributions  de 
rÉtat.  Le  mot  célèbre,  le  dicton  de  la  sagesse  antique,  Prinâpiis  obsta, 
ne  mérita  jamais  davantage  d'être  pris  en  considération. 

Le  grand  chancelier  de  l'empire ;^  d'Allemagne,  M.  de  Bismarck,  est 
sur  le  point  de  faire  un  nouveau  pas  dans  cette  voie  fatale,  glissante, 
entraînante  du  socialisme  d'État.  Ne  pouvant  plus  faire  de  conquêtes  à 
rextérieur  ou  rassasié  des  triomphes  de  ce  côté,  M.  de  Bismarck  veut 
faire  des  conquêtes  à  l'intérieur.  Arracher  à  l'industrie  privée  et  aux 
aasodations  libres,  attribuer  à  la  bureaucratie  de  vastes  domaines  d'ac- 
tion, c'est  encore  agir  en  conquérant.  Les  journaux  nous  ont  appris  que  le 
chancelier  de  l'Empire,  dans  sa  solitude  de  Varzin,  n'ayant  pas  encore 
oomplètement  exécuté  son  grand  plan  du  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'État,  vent  racheter,  exproprier  les  compagnies  d'assurances  et  faire 
exploiter  par  l'État,  à  titre  de  monopole,  cette  grande  industrie. 

Certes,  il  ne  nous  échappe  pas  que  les  arguments  ne  manquent  point 
en  faveur  du  rachat  et  de  l'exploitation  des  assurances  par  l'Etat.  Un 
professeur  bien  connu  de  l'Université  de  Berlin,  M.  Wagner,  a  été  ap- 
pelé à  Varzin  pour  fournir  sur  ce  point  à  M.  de  Birmarck  des  arguments 
d'ordre  scientifique.  Mon  Dieu!  il  n'est  pas  besoin  d'une  rare  perspica- 
cité pour  découvrir  à  ce  plan  quelques  avantages.  Au  lieu  de  la  multi- 
tude d'agents  qui  se  font  entre  eux  une  concurrence  effrénée,  et  aux- 
quels les  compagnies  accordent  des  primes  chaque  jour  croissantes, 
rÉtat  aurait  ses  fonctionnaires  habituels  dans  chaque  arrondissement 
et  dans  chaque  canton  :  le  contrôleur,  le  percepteur,  le  receveur  de 
l'enregistrement,  le  conservateui^des  hypothèques  ;  tout  ce  monde,  en 
y  adjoignant  quelques  employés  auxiliaires,  recueillerait  facilement 
et  enregistrerait  les  assurances.  Il  y  aurait  une  très  grande  écono- 
mie de  personnel  et  de  frais;  cela  est  vrai,  cela  du  moins  serait  vrai 
dans  la  première  période  d'organisation  ;  car,  à  la  longue,  sous  la  pres- 
sion du  favoritisme,  qu'aucun  régime  n'évite,  les  administrations  de 
l'Étatfinissent  toujours  par  avoir  plus  d'employés,  plus  de  formalités 
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qu'il  est  nécessaire.  On  oublie,  d'ailleurs,  que  ces  agents  d'assurances, 
dont  on  compte  jusqu'à  une  demi-douzaine  ou  une  douzaine  dans  une 
petite  ville,  ont  d'autres  occupations,  qu'ils  vivent,  d'ordinaire,  d'un 
autre  métier,  qu'ils  sont  architectes,  régisseurs,  experts,  propriétaires 
exploitants,  que  c'est  à  leurs  heures  perdues  qu'ils  s'occupent  d'assu- 
rances. 

A  Téconomie  d'agents,  les  partisans  du  rachat  et  de  l'exploitation 
des  assurances  par  l'État  joignent  d'autres  arguments  :  la  diversité 
des  tarifs  disparaîtra,  il  y  aura  beaucoup  plus  d'uniformité  dans  les 
primes,  plus  de  sécurité  aussi  pour  l'assuré.;  car,  quelle  que  soit  la  so- 
lidité de  la  plupart  des  compagnies,  il  peut  s'en  trouver,  notamment 
pour  la  branche  m'é,  qui  soient  insolvables.  Qui  mieux  que  l'Etat  peut 
recueillir  et  conserver  les  épargnes  que  le  travailleur  destine  à  sa 
vieillesse  ou  à  ses  enfants?  D'ailleurs,  l'assurance  par  l'Etat  ne  reste- 
rait pas  longtemps  facultative  pour  les  assurés  ;  elle  deviendrait  bien- 
tôt obligatoire.  Chacun  devrait  étra  assuré  contre  l'incendie,  contre  la 
grêle,  contre  les  accidents,  sur  la  vie.  M.  Limousin  recevrait  satisfac- 
tion. Le  contrôleur,  dans  sa  tournée  d'inspections,  fixerait  le  minimum 
d'assurance  que  chacun  doit  payer,  et  le  porteur  de  contraintes,  le  gar- 
nisaire  sauraient  bien  triompher  des  récalcitrants.  Quelle  sécurité  n'y 
aurait-il  pas  en  France  quand  tous  les  risques  terrestres  et  humains 
seraient  assurés  ainsi  par  la  grande  association,  douée  de  cette  force 
coércitive  qui  s'appelle  l'État  I 

Nous  ne  nions  pas  que  ce  régime  n'ait  quelque  beaux  côtés;  tout  en 
a  en  ce  monde.  Nous  nous  demandons  seulement  ce  que  deviendrait  en 
tout  cela  la  liberté;  si  le  citoyen,  avec  ces  nouvelles  servitudes,  ces  nou- 
veaux fonctionnaires,  ces  nouvelles  obligations  légales,  ne  se  trouverait 
pas  souvent  mal  à  son  aise,  et  s'il  ne  regretterait  pas  l'ancienne  anarchie 
de  l'assurance  facultative.  Le  point  délicat,  en  outre,  dans  ce  système 
d'assurances  par  l'État,  ce  serait  le  règlement  des  sinistres.  L'État  est 
un  terrible  plaideur  avec  lequel  les  gens  prudents  évitent  d'avoir  un 
litige;  les  contestations  avec  lui  sont  malaisées  et  inégales;  il  a  toujours 
à  la  bouche  le  nominor  leo  ;  les  monstruosités  de  notre  législation  sur 
l'enregistrement  et  même  sur  les  contributions  indirectes  en  sont  la 
preuve.  Puis  l'impartialité  de  l'Etat,  au  milieu  de  l'acrimonie  de  nos 
luttes  politiques,  commence  à  être  mise  en  suspicion.  Nous  aimons 
beaucoup  mieux,  quant  à  nous,  pour  règlement  d'un  sinistre,  avoir  af- 
faire à  une  compagnie  privée,  quelle  qu'elle  soit,  qu'à  l'État.  L'État 
tient  trop  de  la  nature  du  lion,  parfois  aussi  de  celle  du  renard,  mais 
d'un  renard  qui  se  sent  une  force  prépotente. 

N'insistons  pas  sur  ce  sujet  du  rachat  par  l'État  des  assurances.  Un 
jour  peut-être  nous  y  reviendrons.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'État  rachète 
es  chemins  de  fer,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  rachèterait  pas 
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les  assurances,  et,  sMl  rachète  les  assurances,   noas   comprendrions 
difficilement  qu'il  ne  rachetât  pas  les   mines.   En    faveur  de   cette 
dernière  mesure,  on  ne   serait  pas  non  plus  en  peine  d'arguments. 
Les  mines,   le   tréfonds,   dirait-on,    quelle  propriété  plus  nationale 
que  celle-là!   Le  vieux  droit  en   faisait    la  propriété   du   roi,  et  il 
avait  raison,  car  une  mine  sort  toute  faite  des  mains  de  la  nature , 
et,  en   dépit  de  Bastiat,  Thomme    n*a  pas  fait  le  charbon  qu'il  ex- 
trait du  sol.  Quelle  est  la  propriété,  d'ailleurs,  dont  la  prudente  exploi- 
tation,  rintelligent  aménagement  importent  plus  à  la  nation?  Les 
générations  futures  sont  intéressées  à  ce  que  l'on  ne  gaspille  pas,  Ton 
n'épuise  pas  prématurément  les  mines.  Si  quelque  concessionnaire  mal- 
adroit laisse  les  eaux  envahir  une  houillère,  s'il  permet  à  Tincendie  de 
s*y  mettre,  voilà  toute  une  richesse  qui  est  perdue  pour  le  pays,  et  non 
seulement  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir.  Il   faut  soustraire  les 
mines  au  régime  anarchique,  à  l'exploitation  abusive,  à  l'exploitation 
propriétaire,  comme  le  dit  Proudhon.  Rachetons  donc  les  mines,  et  que 
rÊiat,  le  seul  être  désintéressé,  le  seul  être  éternel,  les  exploite  au 
proGt  des  générations  présentes  et  des  générations  futures.  Ceux  qui 
auront  fait  racheter  par  l'État  les  chemins  de   fer,  puis  les  assurances, 
seront  bien  en  peine  de  répondre  à  ce  discours.  Jusqu'ici,  ce  qui  retenait 
l*État  dans  cette  voie  de  l'expropriation  et  de  l'accaparement,  c'était  la 
sainte,  la  superstitieuse  terreur  qu'il  éprouvait  pour  toute  extension  de 
ses  attributions,  pour  toute  suppression  de  l'initiative  privée.  Vous  en- 
levez cette  terreur  que  vous  appelez  une  superstition,  soit  ;  mais  vous 
allez  voir  combien  en  peu   de  temps  le   rôle  de  l'État  va  se  trouver 
changé,  combien  la  situation  respective  de  l'individu  et  de  l'Étatva 
être  renversée.  L'État  prussien  a  beaucoup  de  mines  et  on  ne  voit  pas 
que  ses  finances  aillent  beaucoup  mieux;  l'État  français  n'en  exploita 
pas  une  seule,  et  ses  finances  vont  fort  bien.  Quand  un  État  exploitera 
les  assurances,  les  mines,  et  bien  d'autre  choses  que  nous  allons  énu- 
mérer,  nous  ne  savons  s'il  existera  encore  un  régime  parlementaire  ou 
représentatif,  mais  ce  que  nous  savons  fort  bien,  c'est  qu'il  sera  impos- 
sible de  faire  un  budget  de  prévision. 

Poursuivons  :  M.  de  Bismarck  est  un  très  grand  esprit  qui,  nous 
l'avons  dit,  repu  de  conquêtes  extérieures,  fait  des  conquêtes  à  Tinté- 
rieur.  Mais  Lassalle,  Proudhon  et  M.  Louis  Blanc  sont  doués  pour  ces 
objets  de  plus  de  pénétration  et  de  p)us  de  logique  que  M.  de  Bismarck. 
Voici  l'État  en  possession  des  chemins  de  fer,  des  assurances  et  des 
mines  ;  pourrait-on  comprendre  qu*il  ne  se  mêlât  pas  du  crédit,  ce 
grand  instrument  de  richesse.  Le  crédit  ne  doit  plus  être  un  monopole, 
s'écrient  en  chœur  nos  socialistes;  le  crédit  ne  doit  plus  avoir  une  vertu 
paupérifiante,  c'est  le  mot  de  Proudhon  ;  le  crédit  doit  être  un  instru- 
ment d'égalité.  Il  existe  des  banques  dites  nationales,  c'est  un  faux  nom 
4«  siaiB,  T.  IX.  *  15  janvier  1880.  8 
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et  un  faux  nez,  par  lequel  ces  établissements  en  imposent  an  public. 
Que  l'Etat  nationalise  vraiment  ces  bmques,  et  qu'il  distribue  le  crédit 
à  ceux  qui  le  méritent,  particulièrement  aux  prolétaires,  qui  sont  lea 
hommes  en  ayant  )e  plus  besoin  et  y  ayant  le  plus  de  droits.  Franche- 
ment, investi  des  assurances,  des  chemins  de  fer  et  des  mines»  l'Etat 
pourrait  bien  aussi  faire  l'escompte.  N'est-il  pas  naturellement  impaiv 
tîal,  n*a-t-il  pas  tous  les  moyens  d'information?  Gomment  peatF-oii 
admettre  qu'une  banque  privée  s'arroge  le  droit  de  changer  du  jour  au 
lendemain  le  taux  de  l'intérêt  dans  tout  le  pays?  L*État  seul  est  assez 
éclairé  et  assez  désintéressé  pour  prendre  sans  inconvénient  l'initiative 
de  semblables  mesures. 

M.  de  Bismarck,  dans  un  discours  au  Parlement,  il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  racontait  quMl  avait  eu  une  entrevue  avec  le  célèbre  socialiste  alle- 
mand Lassalle;  qu'ils  n'avaient  pu  s^en  tendre  entre  eux,  maisque  la  con- 
versation de  cet  homme  génial  (suivant  une  heureuse  expression  an- 
glaise) lui  en  avait  plus  appris  que  les  radotages  des  économistes.  Nous 
n'avons  pas  sous  les  yeux  le  texte  du  discours  du  chancelier;  aussi  nous 
ne  le  citons  que  de  mémoire,  en  donnant  le  sens  approximatif,  non  les 
paroles.  Lassalle  demandait  que  TÉtat  commanditât  les  associations 
ouvrières  ;  en  procédant  graduellement,  quelques  centaines  de  millions 
de  francs  feraient  les  premiers  fonds  (1).  Qu*est-ce  que  cela  !  un  orateur 
irlandais  ne  sommait-il  pas  TAngleterre,  il  y  a  quelques  jours,  d'em- 
ployer cinq  ou  six  milliards  à  racheter  le  sol  d'Irlande  I  Stuart  Mill  lui- 
môme,  le  grand  Stuart  Mill,  n'invitait-il  pas  la  Grande-Bretagne  & 
racheter  le  sol  aux  propriétaires  pour  T affermer  à  des  sociétés  coopéra- 
tives ?  Un  autre  économiste  bien  connu,  M.  de  Laveleye,  ne  proposaitril 
pas  de  mettre  une  taxe  surérogatoire  sur  les  successions,  afin  de  rache- 
^r  la  terre  aux  propriétaires  et  de  la  remettre  en  commun?  Un  autre 
économiste  bien  connu,  celui-là  môme  que  M.  de  Bismarck  appelle  en 
ce  moment  à  Varzin  pour  le  consulter  sur  le  rachat  des  assurances,  le 
professeur  Wagner,  serait  d'avis  (nous  citons  en  seconde  main,  aussi 
nous  mettons  le  conditionnel)  que  la  propriété  des  immeubles  urbains 
ou  des  maisons  d'habitation  fût  commune. 

Prenez  patience;  quand  l'État  aura  racheté  et  qu'il  exploitera  les  che- 
mins de  fer,  les  assurances,  les  mines,  les  banques,  on  en  verra  bien 
d'autres.  Quand  on  a  découvert  et  qu'on  applique  un  principe  nouveaut 
de  conséquence  en  conséquence,  on  va  loin;  on  épuise  tout  ce  qu'il  con- 


(1)  On  sait  qu*en  France  des  subventions  de  TÉfat  à  des  sociétés  coopëratives 
ont  été  données  à  deux  reprises,  après  la  Révolution  de  1848  et  sous  le  second 
empire.  Les  résultats  n*ont  pas  été  assez  encourageants  pour  porter  à  généra- 
liser ce  système  ;  mais  les  circonstances  ont  changé,  dira-t-on.  L*homme  a-t-il 
changé,  répondrons-nous  ? 
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tient.  Il  y  quelques  mois,  le  peuple  d^un  canton  suisse,  Zurich,  si  nous 
ne  nous  trompons,  était  consulté  dans  ses  comices  sur  le  point  de  savoir 
si  le  commerce  du  blé  devait  être  confié  comme  un  monopole  à  l'État. 
La  nation  zurichoise  est  encore  tellement  sous  le  joug  des  anciennes 
idées  qu*elle  repoussa  cette  proposition,  mais  il  y  eut  en  faveur  de  Taf- 
firmative  une  forte  minorité.  Mon  Dieu  I  puisque  TÉtat  est  si  habile, 
si  désintéressé,  pourquoi  ne  se  môlerait-il  pas  du  commerce  du  blé,  de 
même  que  des  assurances,  des  mines,  de  la  banque  ?  N'est-ce  pas  de  sa 
part  un  crime  que  de  tolérer  l'anarchie  actuelle  du  commerce  de  la 
boulangerie  et  de  la  boucherie  ?  Ah  !  autrefois,  quand  on  croyait  que 
l'État  ne  devait  pas  être  industriel,  qu'il  n'avait  pas  de  vocation  pour 
l'industrie,  on  comprenait  que  l'État  ne  se  mêlât  pas  de  tous  ces  com- 
merces de  première  nécessité;  mais  aujourd'hui  il  doit  en  être  autre- 
ment. 

Nous  avons  voulu  esquisser  ici  tous  les  empiétements  successifs  aux- 
quels l'État  et  les  municipalités  se  verront  bientôt  obligés,  s'ils  n'y 
prennent  garde.  Oh  !  tout  cela  ne  se  fera  pas  du  premier  coup  ;  'ce  sera 
progressif,  graduel.  Si  les  doctrines  officielles  qui  dominent  en  Alle- 
magne et  qui  commencent  à  s'iatroduire  dans  notre  Parlement  font 
des  progrès,  Lassalle  et  M.  Louis  Blanc  auront  le  dernier  mot.  L'huma- 
nité s'en  portera-t-elle  mieux?  Sera-t-elle  mieux  nourrie,  mieux  vêtue, 
mieux  logée  ?  Aura-t-elle  moins  de  sentiments  d'aigreur,  d'envie  ?  Sera- 
ce  le  règne  de  la  fraternité  et  de  l'égaHté?  Dieu  le  veuille  I  Ce  ne  sera 
pas,  à  coup  sûr,  celui  de  la  liberté.  Les  hommes  ayant  quelque  esprit 
d'initiative,  quelque  goût  de  l'indépendance,  et  ne  se  souciant  pas  d'être 
à  chaque  instant  de  la  journée  en  rapport  avec  le  contrôleur,  le  per- 
cepteur, le  porteur  de  contraintes  et  le  gamisaire,  iront  sans  doute 
chercher  au  delà  de  l'Océan  ou  sous  les  tropiques  quelque  société  où 
l'Etat  soit  un  personnage  plus  modeste  et  moins  encombrant.  {VEcono^ 

miite  français.) 

Paul  Lbrot-Beaulibu. 


SITUATION  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président,  vous  m'avez  invité  à  vous  rendre  compte  de 
Texécution  du  programme  de  travaux  publics  que  j'ai  proposé  en  jan- 
vier 1878  et  qui  a  été  définitivement  voté  par  les  Chambres  au  mois  de 
juillet  1879. 

Je  rappellerai  tout  d'abord  que  ce  programme  est  essentiellement  con- 
tenu dans  les  trois  lois  dites  de  classement,  savoir  : 

!•  Loi  relative  au  classement  du  réseau  complémentaire  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  ; 
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29  Loi  relative  au  classement  et  à  ramélioratîoa  des  voies  naviga- 
bles; 

30  Loi  relative  au  classement  des  travaux  à  exécuter  dans  les  ports 
maritimes. 

Les  travaux  prévus  par  ces  trois  lois,  en  y  comprenant  ceux  qui  ré- 
sultent des  lois  antérieures  qui  restaient  à  exécuter  à  la  date  précitée  de 
janvier  1878,  représentent  un  total  de  dépenses  d'environ  5  milliards, 
dont  3  milliards  et  demi  pour  les  chemins  de  fer,  1  milliard  pour  les 
voies  navigables  et  500  millions  pour  les  ports. 

Â  ces  5  milliards,  il  convient  d*ajouter  7  à  800  millions  pour  le  rachat 
de  chemins  de  fer  que  leurs  concessionnaires  primitifs  sont  hors  d*état 
de  construire  ou  d'exploiter;  sur  cette  somme,  500  millions  ont  déjà  été 
affectés,  en  mai  1878,  au  rachat  et  à  Tachèvementdes  lignes  de  dix  com- 
pagnies secondaires.  Ce  genre  d'opération  se  poursuit  systématiquement 
sur  toutes  les  lignes  placées  dans  le  même  cas. 

L'ensemble  du  programme  absorbera  donc  une  somme  qui  ne  s'éloi- 
gnera pas  sensiblement  de  6  milliards.  La  dépense  sera  répartie  sur  une 
douzaine  d'exercices,  de  1878  &  1890. 

Moyennant  ce  sacrifice,  le  pays  aura  augmenté  son  réseau  de  voies 
ferrées  d'intérêt  général  d'environ  18,000  kilomètres,  ce  qui  le  portera 
à  42.000  kilomètres;  il  aura  construit  ou  amélioré  10,000  kilomètres  de 
voies  navigables  et  agrandi  ou  transformé  la  presque  totalité  de  ses 
ports  maritimes.  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  pareil  sacrifice  soit  jamais 
à  regretter. 

Au  surplus,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  bien  souvent,  le  pays  ne  s'y 
engagera  chaque  année  que  dans  la  limite  de  ses  ressources  disponibles. 
Dans  ces  conditions  prudentes,  les  Chambres  ont  approuvé  l'entreprise 
et  elles  lui  ont  alloué  les  fonds  néceftsaires  avec  un  patriotique  empresse- 
ment. 

La  mise  à  exécution  de  cet  ensemble  de  travaux  a  nécessité  de  la  part 
de  l'administration  un  effort  considérable.  La  plupart  des  services  ont 
été  reconstitués  ;  un  grand  nombre  ont  été  créés  de  toutes  pièces  ;  tous 
ont  été  fortifiés  par  des  adjonctions  plus  ou  moins  importantes.  Pour 
ne  citer  que  les  chemins  de  fer,  il  existe  aujourd'hui  près  de  cinquante 
services  spéciaux  d'ingénieurs  en  chef,  chargés  des  études  et  de  la  cons- 
truction de  toutes  les  lignes  inscrites  dans  la  loi.  Il  a  fallu  créer,  à  côté 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées  devenu  insuffisant  par  le  nombre, 
un  personnel  auxiliaire  d'ingénieurs  et  de  chefs  de  section.  Près  d'un 
millier  de  ces  agents  techniques  ont  aujourd'hui  pris  place  dans  nos 
cadres  et  la  liste  en  augmente  incessamment. 

Si  l'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  déclaré  à  la  Chambre  des  députés,  le 
29  mars  1879,  à  savoir  :  qu'avec  le  système  actuel  de  nos  lois,  il  s'écoule 
en  moyenne  trois  ans  depuis  le  moment  où  une  ligne  de  chemin  de  fer 
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est  conçue  par  le  Gouvernement  jusqu'au  moment  où  le  premier  coup 
de  pioche  peut  être  donné,  on  ne  s'attendra  pas  à  ce  qu'un  grand 
nombre  de  travaux,  compris  dans  le  programme  de  janvier  1878,  soient 
déjà  en  cours  d'exécution. 

En  effet,  un  petit  nombre  de  ces  travaux  ont  pu  être  commencés;  mais 
la  plus  grande  partie  a  été  étudiée,  subit  ou  a  subi  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi,  et  entrera  dans  la  phase  d'exécution  successivement  à 
partir  du  milieu  de  l'année  1880.  On  doit  admettre  que,  dés  le  l***  jan- 
vier 1881,  c'est-à-dire  après  la  phase  des  trois  ans  comptés  depuis  l'é- 
mission du  programme,  les  travaux  seront  en  plein  épanouisse- 
ment. 

En  attendant,  l'administration  s'est  préoccupée  avec  le  plus  grand 
zèle  de  donner,  dans  la  mesure  du  possible,  satisfaction  aux  légitimes 
impatiences  du  pays,  en  imprimant  une  vive  impulsion  aux  travaux  en- 
tamés ou  préparés  antérieurement  au  !«'  janvier  1878.  Dans  cette  caté- 
gorie. Il  était  permis  de  poursuivre  des  résultats  pratiques  dans  un  délai 
beaucoup  plus  court  que  celui  des  trois  ans  spécifié  pour  des  entreprises 
entièrement  nouvelles. 

J'ai  eu  la  satisfaction,  grâce  au  dévouement  et  à .  l'ardeur  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  d'obtenir  des  avantages  qui  ont,  je  doisie  dire, 
dépassé  mes  espérances.  On  en  jugera  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1877,  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat,  on 
avait  dépensé  25  millions.  En  1878,  première  année  du  programme, 
nous  avons  dépensé  60  millions  ;  en  1879,  nous  dépensons  130  millions  ; 
en  1880,  la  dépense  s'élèvera  certainement  à  200  millions. 

Les  résultats  peuvent  être  résumés  dans  le  tableau  suivant,  où  Ton  a 
distingué  les  diverses  catégories  des  lignes  construites  par  TÉtat. 

i8VV  i8V8  i8V9(«) 

Chemins  de  fer  non  concédés 7.992.300  22.713.700  60.035.100 

Chemins  de  fer  rachetés •  13.284.800  44.844.800 

Chemins  de  fer  concédés  (mais  dont  Tin- 

fra-stracture  est  exécutée  par  l'Etat.  17.059.800  23.677.600  25.571.300 

Totaux 25.052.100    59.676.100    130.451.200 

Si  Ton  veut  examiner  plus  en  détail  la  catégorie  la  plus  intéressante,  celle 
des  chemins  non  concédés,  qui  embrasse  à  elle  seule  11,000  kilomètres,  on  Toit 
que  la  progression  mensuelle  de  la  dépense  a  été  la  suivante  : 


(1)  Les  chiffres  de  Tannée  1879  sont  nécessairement  approximatifs,  les  règle- 
ments de  compte  n^ayant  pu  encore  avoir  lieu.  Nous  nous  sommes  référés  aux 
prévisions  formulées  par  les  ingénieurs  dans  leurs  comptes  moraux  du  mois  de 
novembre  1879. 
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i8V7  18V8  i8V9 

Janvier 103.200  609.400  3.590.700 

Février 105.700  721.000  2.024.800 

Mars 177.000  1.086.900  3.032.500 

Avril 337.200  934.800  3  085.900 

Mai 434.500  1.390.500  4.148.900 

Juin 564.000  1.512.100  4.839.600 

Juillet 563.600  1.908.300  5.106.100 

Août 609.700  2.325.400  5.160.500 

Septembre....  819.500  3.577.300  6.022.400 

Octobre 877,700  3.001.400  5.506.000 

Novembre....  1.090.600  3  169.100  6.082.500 

Décembre  (»).  2.309.600  2.477.500  11.433.200 

WBli^^M^MHBlW  ^.B^BM^B^Bi^MI  ^M^^^M.^i^.^^BH 

Totaux....        7.992.300       22.713.700         60.035.100 

Sur  les  voies  navigables  et  les  ports,  la  progression  a  été  moins  rapide, 
parce  que,  en  dehors  des  travaux  déjà  engagés,  peu  d'entreprises  noa« 
velles  avaient  été  préparées  avant  la  rédaction  du  programme,  en  sorte 
que  les  deux  années  1878  et  1879  ont  dû  se  passer  presque  entièrement 
en  études,  et  ce  n'«st  guère  que  dans  un  an  que  ces  études  sortiront  leur 
plein  effet  en  travaux.  Néanmoins,  on  a  pu,  en  développant  les  anciens 
chantiers,  obtenir  une  avance  assez  notable,  comme  on  en  jugera  par 
les  chiffres  ci-après  : 

1877.  Rivières 7.128.100 

Canaux 16.518.540 

Porte  maritimes. . .        19.670.580 

Ensemble 43.317.220 

1878.  Rivières 8.932.520 

Canaux 19.226.410 

Ports  maritimes . . .  20.598.790 

Ensemble 48.757.720 

1879.  Rivières 17.049.810 

Canaux 22.990.650 

Porte  maritimes. .  •  24.757.400 

Ensemble 64.797.860 

Finalement,  si  l*on  réunit  les  chemins  de  fer,  les  voies  navigables  et 
les  ports,  on  voit  que  l'ensemble  de  la  dépense  a  été  celle-ci  : 
Année  1877  :  68,369,320  fr. 
^      1878  :  108,433,820  fr. 
—     1879  :  195,249.060  fr. 


(1)  Le  mois  de  décembre  est  to^joars  plus  chargé  &  cause  du  règlement  des 
comptes  de  fin  d'année. 
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Eq  1880,  cette  dépense  atteindra  certainement  300  millions  et  en  1881 
400  millions.  A  partir  de  1882,  on  peut  admettre  que  Texécution  du  pro- 
gramme sera  dans  son  plein  et  que  pendant  les  années  qui  suivront,  la 
dépense  oscillera  autour  de  500  millions. 

Ce  sont  les  résultats  que  j'avais  annoncés  à  la  tribune  le  29  mars  1879. 
Les  événements  ont  confirmé  mes  prévisions,  comme  ils  les  confirme- 
ront par  la  suite,  car  le  programme  est  entré  dans  une  phase  où  rien 
désormais  (à  l'exception  de  malheurs  publics  que  nous  ne  devons  pas 
envisager)  ne  saurait  en  entraver  l'essor.  Tout  est  aujourd'hui  réglé, 
organisé  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  engrené  de  telle  sorte  que  les  choses 
devront  suivre  leur  cours,  sous  une  direction  active  et  énergique. 

Le  programme  des  travaux  publics  ne  serait  pas  complet  et  le  Gou- 
vernement n'aurait  rempli  qu'une  partie  de  sa  tâche  s'il  ne  s'était  pas 
préoccupé  de  développper  une  branche  de  la  richesse  publique  qu'on  a 
trop  négligée  à  certaines  époques  :  je  veux  parler  de  l'aménagement  des 
eaux. 

Il  y  a  là  une  série  de  questions  aussi  intéressantes  pour  l'ingénieur 
qu'importantes  pour  le  pays.  L'irrigation,  le  dessèchement  des  terres 
humides,  le  colmatage,  l'alimentation  des  villes  en  eau  potable,  l'emploi 
des  eaux  d'égout  des  centres  populeux  ne  sauraient  sans  dommage  être 
négligés.  Une  grande  commission  nommée  au  ministère  des  travaux 
publics  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1878,  et  qui  comprend  plu- 
sieurs membres  du  Parlement,  a  élucidé  cette  difGcile  matière.  Deux 
projets  de  loi,  l'un  réglant  le  régime  des  eaux,  l'autre  déterminant  la 
participation  financière  de  l'État  dans  les  diverses  entreprises,  ont  été 
rédigés  et  seront  déposés  devant  les  Chambres  dès  l'ouverture  de  la 
session.  Nous  espérons  qu'une  prompte  délibération  permettra  d'en 
poursuivre  les  applicati(»ns  sans  retard. 

•  Enfin,  il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  porter  ses  regards  hors 
de  ses  frontières  et  d'examiner  quelles  conquêtes  paciQques  il  pourrait 
entreprendre. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  un  des  premiers  rôles  à  jouer  en 
semblable  occurrence.  C'est,  en  effet,  parjles  voies  de  communication  que 
la  civilisation  s'étend  et  se  fixe  le  plus  sûrement.  L'Afrique,  à  nos  portes, 
réclame  plus  particulièrement  notre  attention.  Il  faut  essayer  de  rattacher 
à  nous  les  vastes  territoires  que  baignent  le  Niger  et  le  Congo.  Au  mo- 
ment môme  où  nous  écrivons  ce  rapport,  trois  missions  d'exploration 
partent  du  Centre,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  de  l'Algérie,  pour  rechercher 
s'il  ne  serait  pas  possible^de  jeter  une  voie  ferrée,  à  travers  le  Sahara, 
jusqu'au  Soudan. 

Tels  sont,  monsieur  le  Président,  les  principaux  résultats  des  deux 
années  que  je  viens  de  passer  dans  l'administration  des  travaux  publics. 
J'espère  que  les  années  suivantes  verront  s'en  développer  les  consé- 
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quences  et  que  mes  successeurs  achèveront  Tœuvre  que  j^avais  ambi- 
tionnée pour  mon  pays  (1). 

Agréez,  etc., 

Le  ministre  des  travaux  publics,    C.  db  Fretcinbt. 


LOI  DU  i4  DÉCEMBRE  i879  SUR  LES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  ET 
EXTRAORDINAIRES  A  OUVRIR  PAR  DÉCRETS  PENUi^NT  LA  PRORO* 
GATION  DES  CHAMBRES.  t 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l®*".  —  Il  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires qu'en  vertu  d*une  loi. 

Art.  2.  —  Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doivent  pourvoir 
à  rinsuffisance,  dûment  justifiée,  d'un  service  porté  au  budget,  et  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  d'un  service  déjà  voté,  sans  modification  dans 
la  nature  de  ce  service. 

Les  crédits  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  commandés  par  des 
circonstances  ugentes  et  imprévues,  et  qui  ont  pour  objet  ou  la  création 
d'un  service  nouveau,  ou  l'extension  d'un  service  inscrit  dans  la  loi  de 
finances  au  delà  des  bornes  déterminées  par  cette  loi. 

Art.  3.  ^  Tout  crédit  extraordinaire  forme  un  chapitre  particulier  du 
budget  de  l'exercice  pour  lequel  il  a  été  ouvert,  à  moins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  le  service  ne 
se  rattache  d'iine  manière  indivisible  à  un  chapitre  déjà  existant. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  de  prorogation  des  Chambres,  tel  qu'il  est  défini 
dans  le  paragraphe  !•'  de  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juii* 
lot  1875,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pourront  être 
ouverts  provisoirement  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après 
avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des  ministres;  ils  indique- 
ront les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  la 
première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

Art.  5.  —Pourront  seuls  donner  lieu  à  ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires les  services  votés,  dont  la  nomenclature  sera  annexée  chaque 
année  à  la  loi  de  finances. 

Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  la  création  d'un  service 
nouveau  ne  pourront  être  ouverts  par  décrets. 

(l)  Extrait  du  Journal  officiel  du  31  décembre. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  14  décembre  1879, 

Par  le  Président  de  la  République  :  Julbs  Grévt. 
Le  ministre  des  finances^  Léon  Sàt, 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  JANVIER   1880. 


COMMDMIGATION  :    Difficultés-  que  rencoutre  le  Crédit  agricole,  pour  lequel  il 
faut  appliquer  le  principe  d*égalitë. 

Discussion  :  L*utilité  et  la  légitimité  des  couYersions  de  rentes. 

Odyragks  présentés. 

M.  E.  de  Parieu,  membre  de  rinstitut,  uh  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avait  été  invité 
M.  Vallod,  ingénieur  suisse. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  (voy.  plus  loin), 
M.  le  comte  d'Esterno  entretient  la  réunion  de  la  situation  de  la 
question  du  crédit  agricole  qui  occupe  la  commission  formée  au 
sein  du  Sénat  pour  améliorer  et  réformer  le  Code  rural.  Jusqu'à 
présent,  les  promoteurs  du  Crédit  agricole  s'étaient  attachés  à  propo- 
ser des  modifications  à  divers  articles  du  Code  civil,  à  ceux  relatifs 
au  cheptel  notamment;!mais  ils  se  sont  aperçus  qu'ils  rencontraient 
chez  les  législateurs  spécialistes  des  obstacles  insurmontables,  et 
ils  se  bornent  à  demander  des  facilités  dont  pourraient  profiter  les 
fermiers  et  les  propriétaires,  sans  toucher  au  Code. 

M.  d'Esterno  présente  une  Note  ainsi  conçue: 

L'égalité  devant  la  loi  est,  nous  dit-on,  la  base  de  notre  ordre  social. 

L'égalité  devant  la  loi  existe  bien  entre  les  hommes;  elle  n'existe  pas 
entre  les  professions.  Nous  avons  deux  Godes  et,  par  suite,  deux  ordres 
de  professions  dont  une,  défavorisée,  parmi  d'autres  favorisées.  Cette 
première,  c'est  Tagricolture. 

Nous  n^avons  à  Texaminer  qu'au  point  de  vue  du  Crédit  agricole,  et 
nous  trouverons,  réfugié  là,  tout  l'esprit  de  privilège  et  de  monopole 
que  nous  croyons  banni  de  notre  législation  moderne. 

L'agriculture  seule,  entre  toutes  nos  industries,  a  été  complètement  et 
volontairement  privée  de  crédit. 

On  ne  lui  défend  certainement  pas  d'avoir  recours  au  prêt  :  mais  on 
Ta  entouré,  pour  elle  seule,  de  tant  de  restrictions,  de  pièges  et  d'en- 
traves que,  dans  la  pratique,^  on  l'a  rendu  parfaitement  impossible. 
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Ge  qu'il  y  a  de  plus  affligeant,  c'est  que  les  légistes,  qui  liaient  et 
muselaient  ainsi  Tagriculture,  ont  prétendu  agir  dans  son  unique  intérdt. 
C'est  pour  son  bien  qu'ils  l'ont  paralysée  :  elle  aurait  mésusé  de  sa 
liberté.  L'agriculteur  est  un  être  inférieur  qui  a  besoin  de  tutelle  et  de 
lisières.  On  ne  les  lui  a  pas  épargnées. 

Voici  quel  a  été  Tensemble  du  système. 

Chacun  sait  que  la  base  du  crédit  c'est  l'assurance  d'un  intérêt  fixe  et 
d'un  remboursement  assuré.  I/emprunteur  agricole  ne  peut  donner  ni 
l'un  ni  l'autre. 

Deux  formes  paraissaient  lui  être  offertes  :  la  Consignation  et  le  Bail 
à  Cheptel.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  Consignation,  elle  n'est  valable 
qu'autant  que  l'objet  consigné  a  été  transporté  au  domicile  du  prôteun 

Le  négociant  ne  souffle  point  de  cette  clause.  Ses  valeurs  sont  facile- 
ment transportables.  Il  consigne  et  dépose  des  titres,  des  reconnaissances, 
des  valeurs  en  papier  sous  toutes  les  formes.  Gomment  l'agricalteur 
transporterait-il,  au  domicile  de  son  prêteur,  ses  valeurs  à  lui  :  récoltes 
rentrées  ou  sur  pied,  meules  de  foin,  vaches  h  lait,  attelages,  cochons  à 
l'engrais,  forêts  sur  pied. 

-La  Consignation  lui  est  donc  interdite. 

Pour  le  Cheptel,  le  bailleur  ne  peut  pas  demander  un  intérêt  fixe,  il 
peut  avoir  seulement  la  moitié  du  bon  crott  ou  augmentation  de  la  va- 
leur dos  bestiaux,  si  cette  augmentation  existe  ;  et  si  elle  est  remplacée 
par  une  diminution,  le  bailleur  partage  la  diminution  dont  il  est  cepen- 
dant bien  parfaitement  innocent. 

Mais  voici  le  sublime  du  genre.  En  ce  qui  concerne  le  remboursementt 
s'il  y  a  perte  partielle,  elle  se  partage  entre  le  bailleur  et  le  preneur» 
Mais  si  elle  est  totale,  elle  incombe  en  entier  au  bailleur,  de  sorte  qu'une 
large  prime  est  donnée  au  preneur  pour  l'engager  à  détruire  le  reste 
d'un  Cheptel  entamé,  afin  de  réjeter  la  perte  sur  le  bailleur.  Il  y  en  a  eu 
de  trop  nombreux  exemples. 

Il  est  triste  de  voir  de  telles  incitations  k  l'immoralité  introduites  à 
dessein  dans  un  corps  de  lois. 

On  comprend  qu'en  présence  d'un  tel  avenir  le  capitaliste  recule . 

Et  il  est  à  noter  que  ces  prescriptions  législatives  subsistent  môme  en 
présence  de  stipulations  contraires  écrites  et  signées  entre  les  parties» 

«  Toutes  conventions  contraires  sont  nulles,  dit  la  loi.  » 

On  voit  quelle  profonde  partialité  a  inspiré  le  législateur,  suivant 
qu'il  s'agissait  de  régler  la  position  du  commerçant  ou  celle  du  culti- 
vateur. 

Mais  en  dedans  même  de  la  loi  agricole,  la  même  partialité  l'a  inspiré 
suivant  qu'il  avait  à  régler  le  sort  de  telle  classe  d'agriculteurs  ou  de 
telle  autre  classe  d'agriculteurs. 

On  a  distingué  entre  le  cultivateur  de  la  petite  propriété,  le  cultivateur 
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indépendant,  cultivant  sa  terre  de  ses  propres  mains,  et  le  cultivateur  de 
la  grande  propriété,  la  faisant  valoir  sous  forme  de  ferme. 

Le  premier  a  été  absolument  privé  de  crédit.  On  a  laissé  au  second 
une  porte  entr'ouverte,  étroite  et  gênée,  mais  cependant  laissant  un  léger 
passage. 

On  a  créé  pour  lui  le  Cheptel  dit  de  ferme  ou  de  fer. 

Ce  qui  rend  le  Cheptel  impossible,  c'est  qu'il  est,  de  par  la  loi,  interdit 
au  preneur  d'assurer  au  bailleur  ni  intérêt,  ni  remboursement  ;  mais  le 
cultivateur-fermier  peut,  par  exception,  assurer  l'un  et  l'autre.  Seule- 
ment, c'est  à  condition  qu'il  n'aura  d'autre  bailleur  que  son  propriétaire. 

Pourquoi  cette  restriction  ?  On  n'en  peut  indiquer  d'autre  raison  que 
la  volonté  de  laisser  le  fermier  sous  la  dépendance  de  son  propriétaire, 
dépendance  qui  aurait  disparu,  s'il  avait  pu  trouver  de  l'argent  ailleurs 
qu'auprès  de  lui. 

Cette  raison  qui  pouvait  paraître  bonne  sous  l'ancien  régime  doit  pa- 
raître mauvaise  aujourd'hui. 

Et  d'ailleurs,  cette  porte,  mal  entrc-bàillée  pour  le  fermier,  n'existe 
même  pas  pour  le  petit  propriétaire  cultivant  son  champ;  il  n'a  pas  de 
propriétaire  et  il  ne  peut  emprunter  à  un  autre,  d'où  résulte  pour  lui 
l'impossibilité  absolue  d'emprunter. 

N^envîons  pas  au  fermier  le  pauvre  petit  privilège  dont  il  jouit  :  écar- 
tons la  jalousie  et  les  sentiments  malveillants.  Procédons  par  extension  : 
le  fermier  a  un  privilège  qui  lui  est  utile,  laissons^le  lui  et  donnons-le 
an  cultivateur  non  fermier;  et  pour  remplacer  pour  lui  le  propriétaire 
absent,  donnons-lui  le  droit  de  se  faire  du  Cheptel  où  il  pourra,  avec 
qui  il  pourra  et  aux  conditions  qu'il  voudra. 

Voilà  la  vraie  manière  d^entendre  l'égalité. 

Après  cette  communication,  M.  le  président  procède  au  choix 
d'une  question  pour  Tentretien  de  la  soirée. 

Un  assez  grand  nombre  de  questions  sont  proposées  par  divers 
membres;  la  majorité  se  prononce  pour  la  suivante  : 

L'UTILITÉ  ET  LA  LÉGITIMITÉ  DES  CONVERSIONS  DE  RENTES 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  :  c  Y  a-t-il  utilité 
à  faire  des  conversions  de  rentes  ?  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  Joseph  6arnier,pour  ou- 
wir  la  discussion,  formule  quelques  objections  contre  le  procédé 
de  conversion  usité.  Par  ce  procédé  pratiqué  à  l'improviste,  en  ma- 
nière de  coup  d'Etat  financier,  après  des  manœuvres  subtiles,  l'Etat 
Be  propose  de  moins  payer  aux  créanciers  porteurs  des  titres  de 
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renies  ;  d*où  résuUent  des  perturbations  dans  le  prix  de  ces  titres 
et,  sur  le  marché,  des  opérations  de  bourse,  plus  ou  moins 
honnêtes,  engagées  par  ceux  qui  sont  au  courant  des  décisions  du 
gouvernement. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'utilité,  M.  Joseph  Garnier  trouve 
que  le  procédé  de  la  conversion  serait  certainement  avantageux  pour 
les  finances  publiques,  dans  le  cas  où  un  pays,  renonçant  positive- 
ment au  mode  de  l'emprunt  à  rente  perpétuelle,  fermerait,  comme 
le  promettait  M.  Fould,  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Mais 
avec  rintention  de  continuer  ce  système  dangereux  par  les  facilités 
quMl  donne  à  la  prodigalité  des  pouvoirs  publics,  il  aboutit  en 
somme  à  Temprunt  à  un  intérêt  élevé.  Il  y  a  là  un  sujet  de  calcul 
qu'un  ministre  des  finances  pourrait  faire  entreprendre  par  des 
actuaires  spéciaux. 

Les  doutes  formulés  par  M.  Joseph  Garnier  soulèvent  une 
vive  discussion. 

M.  Alglave,  directeur  de  la  Revue  scientifique,  professeur 
du  cours  de  science  ûnancière  à  l'École  de  droit,  s'étonne  que  Ton 
puisse  présenter  la  conversion  presque  comme  une  mauvaise 
action  ;  que  peut-il  y  avoir  de  malhonnête  à  rembourser  ses 
créanciers  ? 

Il  ne  s'étonne  guère  moins  d'entendre  dire  que  le  rembourse- 
ment par  voie  de  conversion  puisse  être  une  mauvaise  affaire.  Le 
Crédit  foncier  rembourse  ou  convertit,  c'est  tout  un.  L'Angleterre, 
dont  le  crédit  est  au-dessus  de  toute  atteinte  et  de  tout  soupçon, 
n'a  pas  cessé  de  convertir  ses  dettes  les  unes  après  les  autres  depuis 
le  commencement  du  siècle  dernier.  On  peut  bien  alléguer  contre 
la  conversion  des  raisons  politiques,  ou  plutôt  des  raisons  électo» 
raies  ;  ces  raisons  ne  sont  pas  bonnes,  et  tombent  devant  une  raison 
supérieure  qui  est  l'intérêt  des  contribuables;  mais  M.  Alglave 
croit  devoir  s'abstenir  de  les  discuter,  et  c'est  seulement  l'intérêt 
économique  qu'il  veut  considérer.  Or,  l'intérêt  économique,  c'est 
que  la  rente  soit  cotée  le  plus  haut  possible.  Si  les  rentes  4  p.  100 
et  3  p.  100  ne  montent  pas,  c'est  parce  qu'on  s'attend  à  la  conver- 
sion du  5,  et  l'on  s'attend  à  cette  conversion  parce  qu'elle  est  juste 
et  nécessaire.  Le  point  est,  en  somme,  de  ne  pas  mécontenter  les 
convertis.  Pour  cela,  que  faire? 

On  a  proposé  le  remboursement  par  voie  de  tirages  avec  lots.  Il 
y  a,  selon  M.  Alglave,  un  autre  procédé  qui  aurait  les  avantages 
de  celui-là  sans  en  avoir  les  inconvénients,  et  qui  consisterait  à 
convertir  le  5  p.  100  en  3  p.  100,  en  ajoutant  à  la  rente  une  annuité 
payable  pendant  douze  ou  quinze  ans  :  cela  équivaudrait,  pour 
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l'Etat,  à  une  conversion  en  4  1/2  ou  en  3  3/4,  et  les  convertis  se- 
raient contents.  Il  y  a  bien  encore  le  système  des  conversions  facul- 
tatives; mais  M.  Alglave  Tindique  simplement,  sans  l'apprécier. 

H.  Clément  Juglar  pense  qu'ici,  comme  dans  toutes  les  questions 
économiques,  il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  de  ce  qu'on 
voit,  mais  aussi  de  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Offrir  de  rembourser  100  fr. 
ou  de  réduire  de  1/2  0/0  la  rente  semble  bien  dur,  quand  quelques 
jours  avant  on  aurait  pu  vendre  à  116  francs;  c'est  paraître  abuser 
de  la  situation  que  d'imposer  aux  rentiers  une  perte  de  13  0/0  sur 
leur  capital  ou  de  1/2  0/0  sur  leur  revenu.  Voilà  ce  qu'on  voit,  ce 
qui  frappe  et  impressionne,  et  alors  on  se  demande  non  seule- 
ment si  on  a  le  droit,  mais  s'il  y  a  opportunité  au  point  de  vue 
électoral  de  poursuivre  la  conversion.  La  dernière  objection  n'a 
rien  de  scientiOque;  nous  n'en  parlerons  pas.  Mais  sans  insister 
sur  le  droit  de  rembourser,  qui  est  incontestable,  rappelons  dans 
quelles  conditions  les  emprunts  sont  faits,  et  en  particulier  celui 
de  cinq  milliards. 

L'Etat  emprunte  toujours  plutôt  dans  les  moments  de  gône 
qu'aux  époques  prospères,  et  alors  ce  sont  les  prêteurs  qui  font  la 
loi.  Ainsi,  en  1871  et  en  1872  le  crédit  de  l'Etat  était  épuisé,  le 
3  0/0  était  coté  à  la  Bourse  52  francs,  c  est-à-dire  donnant  près  de 
6  0/0  de  revenu  ;  il  était  donc  impossible  d'emprunter  au-dessous 
de  ce  prix.  Mais  pour  respecter  la  fiction  qu'on  appelle  le  taux  lé- 
gal de  rintérôt,  on  n'osa  pas  parler  du  6  0/0;  on  ouvrit  la  sous- 
cription du  5  0/0  au  cours  de  82,  ce  qui  donnait  précisément  ce 
revenu  imposé  par  les  cours  de  la  Bourse. 

Le  souscripteur  de  l'emprunt  a  donc  gagné  tout  l'écart  de  82  à 
116  francs,  plus  un  intérêt  de  6  0/0  depuis  1871.  Il  a  donc  eu  une 
situation  privilégiée  dont  les  circonstances  lui  ont  permis  de  jouir 
jusqu'ici.  Est-ce  une  raison  pour  la  lui  conserver  indéfiniment? 
S'il  y  a  eu  bénéfice  d'un  côté,  il  y  a  eu  perte  de  l'autre,  et  cet  autre 
côté  c'est  tout  le  monde.  11  est  d'usage  de  sacrifier  les  intérêts  par- 
ticuliers à  l'intérêt  général  ;  dans  le  cas  particulier  on  sacrifie,  et 
il  en  sera  surtout  ainsi  sous  un  gouvernement  démocratique,  l'in- 
térêt général  à  l'intérêt  particulier. 

11  y  a  une  classe  de  citoyens  qui  prélève  chaque  année  une 
somme  sur  les  impôts  que  tout  le  monde  paye  ;  nous  rentrons  ici 
dans  le  système  protecteur.  A  quoi  bon  alors  lutter  pour  la  liberté 
du  commerce,  et  critiquer  si  vivement  les  droits  de  douanes  éta- 
blis en  faveur  de  certaines  industries,  si  l'on  veut  faire  rentrer  les 
rentiers  dans  ces  catégories?  Aujourd'hui,  tout  a  bien  changé  :  le 
30/0  est  coté  82  francs,  le  5  0/0  116.  Le  Trésor  a  pu  placer  ses 
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bons,  non  pas  à  5  ni  même  à  4,  mais  h  1/2  0/0.  Le  taux  de  Tes* 
compte  à  la  Banque  ne  dépasse  pas  3  0/0,  et  on  contesterait  à 
l'État  le  droit  de  rembourser  sa  dette  ? 

Une  pareille  contradiction  ne  peut  se  défendre;  aussi  on  se  retran- 
chera derrière  l'opportunité.  En  fait,  l'État  a  emprunté  aux  cours 
du  marché,  quand  ils  étaient  défavorables,  on  ne  peut  lui  refuser 
le  droit  de  rembourser  quand  ils  sont  devenus  favorables.  Le  Trésor 
a  reconnu  avoir  reçu  100  francs,  quand  on  ne  lui  en  versait  que  82; 
il  y  a  donc  un  bénéfice  de  18  francs  pour  le  souscripteur  primitif, 
et  s'il  y  a  une  perte  pour  ceux  qui  ont  acheté  au-dessus  du  pair, 
ce  n'est  pas  faute  d'avoir  été  avertis. 

Le  public  n'ignore  pas  que  le  taux  de  l'intérêt  est  variable,  et  si 
une  portion  de  ce  public  sait  profiter  ^^s  circonstances,  pourquoi 
serait-il  interdit  à  l'État  qui  représente  la  plus  nombreuse  de  n*ètre 
pas  soigneux  de  ses  intérêts?  Cette  conduite  est  si  équitable,  que 
c'est  dans  le  pays  où  les  conversions  ont  été  le  plus  nombreuses 
que  le  Crédit  public  est  le  mieux  établi. 

L'expérience  a  démontré  que  l'amortissement  était  impuissant  ; 
pour  réduire  les  dettes  il  ne  reste  donc  qu'à  ne  plus  emprunter  ou 
à  convertir.  La  dette  est  d^à  d'un  tel  poids  dans  le  budget,  qu'elle 
prend  le  tiers  et  souvent  la  moitié  des  recettes;  aller  au  delà,  c'est 
se  livrer  à  tous  les  risques  et  courir  toutes  les  aventures. 

Si  l'Êlat  ne  profite  pas  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  pour 
rembourser  sa  dette,  d'autres  en  profiteront  (les  sociétés  de  crédit), 
en  couvrant  la  place  d'émissions  de  valeurs  dans  lesquelles  le 
capital  disponible  et  en  quête  de  placement  ira  s'immobiliser  et 
se  perdre. 

M.  de  Labry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  fait  ob- 
server que  de  la  grandeur  du  capital  sur  lequel  porterait  une  con- 
version de  notre  5  p.  100  opérée  en  une  seule  fois  résulterait  peut- 
être  une  grave  difficulté  et  même  un  danger  financier. 

Le  montant  annuel  des  intérêts  de  la  rente  5  p.  100  payés  par  le 
gouvernement  français  est  d'environ  346  millions,  ce  qui  à  100 
francs  de  capital  pour  5  francs  de  rente  forme  un  total  de  6  mil- 
liards 920  millions,  c'est-à-dire  de  presque  sept  milliards. 

Le  mode  de  conversion  qui  est  maintenant  considéré  comme  le 
plus  probable,  et  qui  est  rendu  possible  par  les  cours  delà  Bourse, 
notamment  par  celui  du  3  p.  100,  consisterait  à  dire  au  rentier  : 
L'Etat  va  vous  racheter  chaque  somme  de  cinq  francs  de  rente  en 
vous  remboursant  cent  francs  de  capital,  ou,  si  vous  le  préférez, 
il  ne  vous  remboursera  pas  ce  capital,  mais  il  ne  vous  payera  plus 
à  l'avenir  que  quatre  francs  de  rente  au  lieu  de  cinq  francs.  Il  vous 
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accorde  pour  faire  votre  choix  un  délai  de  tant  de  jours  ;  après  ce 
délai,  si  vous  ne  lui  avez  pas  fait  connaître  que  vous  lui  réclamez  le 
capital  de  cent  francs,  il  ne  vous  payera  plus  que  les  quatre  francs 
de  rente.  Si  à  l'expiration  du  délai  ainsi  fîxé  pour  T'option,  le  rem- 
boursement des  cent  francs  n'a  été  réclamé  par  personne  ou  ne  Ta 
été  que  par  très  peu  de  rentiers,  l'opération  aura  réussi  et  la  con- 
version sera  terminée  ;  l'Etat  au  lieu  de  5  francs  de  rente  n'aura 
plus  à  payer  que  4  francs  et,  par  conséquent,  au  lieu  du  total  an- 
nuel de  346  millions  précité,  il  n'aura  plus  à  payer  que  les  quatre 
cinquièmes  de  cette  somme  ou  277  millions,  ce  qui  lui  procurera 
par  année  une  économie  de  69  millions. 

C'est  par  im  tel  procédé  qu'ont  été  pratiquées,  en  mars  1852,  la 
conversion  opérée  par  M.  Bineau,  alors  ministre  des  finances,  du 
5  p.  100  français  en  4  1/2'  p.  100,  et  en  juillet  1879,  la  conversion 
du  4  1/2  p.  100  belge  en  4  p.  100.  Dans  la  première  de  ces  conver- 
gions, le  délai  d'option  accordé  aux  porteurs  de  rente  a  été  de  vingt 
jours  s'ils  étaient  en  France,  de  deux  mois  s'ils  étaient  hors  de 
France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  de  un  an  s'ils  se  trou- 
vaient hors  d'Europe  et  d'Algérie;  dans  la  seconde,  ce  délai  a  été 
de  dix  jours  indistinctement  pour  tous  les  rentiers.  La  première, 
en  France,  portait  sur  180  millions  de  rente  5  p.  100  environ  ;  le 
remboursement  en  capital  n'a  été  demandé  que  pour  trois  mil- 
lions et  demi  de  rente.  La  seconde,  en  Belgique,  portait  sur 
500  millions  de  rente  4  1/2  p.  100  à  peu  près  ;  aucun  rentier  n'a 
demandé  le  remboursement.  Ces  deux  conversions  ont  donc  réussi. 

Mais  pendant  le  délai  d'option  qui  serait  accordé  lors  d'une 
conversion  totale  ainsi  proposée  aux  porteurs  de  rente  5  p.  100  ac- 
tuel français,  pourrait-il  se  présenter  des  circonstances  défavo- 
rables, de  nature  à  faire  échouer  l'opération  ?  Oui,  et  voici  com- 
ment. 

Le  3  p.  100  français  vaut  maintenant  à  la  Bourse  de  Paris  à  peu 
près  81  francs  ;  les  quatre  francs  de  rente  proposés  au  porteur  du 
5  p.  100  à  convertir  vaudraient  donc,  si  on  les  calculait  sur  le 
même  prix  que  le  3  p.  100  actuel,  81  francs  plus  le  tiers  de  81  francs, 
ou  81  francs  plus  27  francs,  ou  enfin  108  francs.  Mais  cette  nou- 
velle rente  4  p.  100  serait-elle  môme  exposée  à  subir,  avant  le 
3  p.  100  actuel,  une  nouvelle  conversion  ultérieure  et  à  se  trouver 
réduite  peut-être  à  3  fr.  50  ou  à  3  fr.  25  pendant  que  le  3  p.  100 
actuel  subsisterait  sans  diminution,  par  suite  le  nouveau  4  p.  100 
recevrait  à  son  émission  un  cours  inférieur  à  108  francs  et  qui  se- 
rait peut-être  de  105  ou  104  francs.  Or,  pendant  le  délai  d'option, 
pourraient  se  produire  des  faits  ou  des  nouvelles,  ou  même  de  sim- 
ples bruits  alarmants  qui  dans  cette  période,  déjà  critique  par 
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elle-même  pour  le  marché,  sufBraient  pour  faire  tomber  le  nou- 
veau 4  p.  100  au-dessous  du  cours  de  100  francs. 

Si,  par  exemple,  pendant  ce  délai  quelque  chancelier  animé 
pour  nous  d'une  amitié  peu  fervente  laissait  échapper  contre  la 
République  française  une  note  ou  même  une  conversation  mena* 
çdnte,  s'il  sortait  de  son  fameux  tiroir,  plein,  dit-on,  de  pièces  à 
casus  belli  contre  la  France,  l'un  de  ces  redoutables  papiers,  quelle 
panique  à  la  Bourse  de  Paris  !  N'y  aurait-il  pas  là  pour  un  étran- 
ger spirituel  un  bon  tour  à  jouer  aux  Français  jadis  nés  malins  I 
Et  d'autre  part,  quel  beau  coup  de  bourse  à  la  baisse  sur  le  noa- 
veau  4  p.  100  pourraient  lancer  en  cette  occasion  un  homme  d*Etat 
et  ses  amis  de  la  haute  banque!  Si  une  telle  éventualité  se  présen- 
tait, on  verrait  bientôt  le  nouveau  4  p.  100  coté  à  99  ou  98  francs. 
Aussitôt,  il  y  aurait  bénéfice  à  demander  au  gouvernement  le  rem- 
boursement des  100  francs  de  capital  par  préférence  aux  4  francs 
de  rente,  puisqu'avec  ces  100  francs  on  pourrait  acheter  à  la 
Bourse  4  francs  de  rente  pour  99  ou  98  francs  et  garder  comme 
bénéfice  1  ou  2  francs.  Les  banquiers  ne  manqueraient  pas  de  réa- 
liser ce  gain  sûr  et  facile  et  même  bien  des  simples  rentiers  céde- 
raient h  cet  appât.  Que  serait-ce  si  la  baisse,  prenant  les  propor- 
tions d'une  panique,  précipitait  le  nouveau  4  p.  100  à  des  cours 
encore  plus  bas  I  L'Etat  français  pourrait  avoir  ainsi  à  rembourser 
une  grande  partie  des  7  milliards  formant  le  capital  de  notre  rente 
5  p.  100.  Il  lui  faudrait  alors  ou  emprunter  à  grands  frais  pour 
faire  ce  remboursement,  ou  avouer  piteusement  qu'il  ne  peut  ac- 
complir l'opération  votée  par  le  Parlement  et  commencée  par  le 
Gouvernement.  L'honneur  et  le  profit  d'un  tel  succès  s'imaginent 
aisément. 

Ce  qui  montre  sans  aucun  doute  qu'un  tel  danger  n'est  pas  chi- 
mérique, c'est  qu'il  a  compromis  effectivement  le  succès  de  la  con- 
version du  5  p.  100  français  exécutée  en  1852.  En  effet,  pendant  le 
délai  d'option  laissé  aux  porteurs  pour  cette  conversion,  on  vit  la 
nouvelle  rente  4  1/2  p.  100  fléchir  au-dessous  du  pair.  Grâce  au 
concours  de  fonds  déposés  au  Trésor  par  la  Compagnie  de  Lyon, 
d'une  avance  consentie  par  MM.  Péreireet  d'un  prêt  fait  à  l'Etat  par 
la  Banque  de  France  sur  dépôt  de  rentes,  le  Gouvernement  put 
acheter  de  la  rente  4  1/2  p.  100  pour  une  centaine  de  millions,  et 
en  relever  ainsi  le  cours  au-dessus  du  pair,  ce  qui  assura  le  succès 
final  de  l'opération.  Mais,  par  suite  de  la  baisse  momentanée  de  la 
nouvelle  rente,  les  porteurs  de  5  p.  100  avaient  réclamé  en  capital 
environ  70  millions  que  le  Trésor  public  leur  remboursa. 

Un  tel  danger  serait  écarté  si  la  conversion,  au  lieu  de  s'appli- 
quer simultanémedl  au  total  énorme  de  7  milliards,  ne  s'opérait 


SOCIÉTÉ  D'ÉGONOMIB  POLITIQUB  (RÉUNION  DU   5  JANV.  1880).       129^ 

que  pour  une  somme  beaucoup  plus  faible,  soit  pour  la  huitième 
partie  de  ce  total.  Or,  on  obtiendrait  ce  résultat  en  partageant  len- 
semble  des  rentes  5  p.  100  en  huit  classes,  puis  en  faisant  porter 
la  conversion  sur  une  seule  classe  à  la  fois.  Voici  un  moyen  pra- 
tique d'effectuer  cette  division. 

La  rente  5  p.  100  est  pour  une  partie  en  titres  nominatils  et 
pour  le  reste  en  titres  au  porteur.  Les  titres  nominatifs  sont  ran- 
gés,  suivant  Tordre  alphabétique  des  noms  de  leurs  propriétaires, 
en  huit  séries  ;  ainsi,  par  exemple,  les  titres  inscrits  h  des  noms 
commençant  par  A  sont  dans  la  première  série,  ceux  qui  com- 
mencent par  0  sont  dans  la  sixième,  ceux  qui  commencent  par  R 
sont  dans  la  septième,  ceux  qui  commencent  par  Z  sont  dans  la 
huitième.  Quant  aux  titres  au  porteur,  ils  sont  rangés  en  18  caté- 
gories d'après  le  chiffre  de  rente  inscrit  sur  chacun  d'eux  ;  ainsi  les 
titres  de  3  francs  de  rentes  forment  une  catégorie,  ceux  de  5  francs 
de  rente  en  forment  une  autre,  ceux  de  3,000  francs  une  autre  en- 
core. En  outre,  dans  chaque  série  ou  dans  chaque  catégorie,  cha- 
que titre  porte  un  numéro  particulier. 

La  division  que  nous  proposons  consisterait  à  répartir  toute  la 
rente  5  p.  100  en  huit  classes  :  chacune  de  ces  classes  contiendrait 
d'abord  une  des  séries  de  la  rente  nominative;  puis  on  parferait 
cette  classe  en  y  sgoutant  soit  une  ou  plusieurs  catégories  de  rente 
au  porteur,  soit  môme  une  partie  d'une  de  ces  catégories,  de  tel  à 
tel  numéro.  On  adjoindrait  ainsi  de  la  rente  au  porteur  à  chaque 
série  nominative,  de  manière  à  changer  les  huit  séries  nomina- 
tives en  huit  classes  à  peu  près  égales  entre  elles,  formant  cha- 
cune un  capital  de  900  millions  ;  chaque  classe  serait  désignée  par 
le  numéro  de  la  série  nominative  qu'elle  comprendrait. 

Une  loi  autoriserait  le  ministre  des  finances  à  convertir  ces  huit 
classes  de  5  p.  100  successivement,  aux  époques  qu'il  jugerait 
favorables.  L*ordre  de  remboursement  des  classes  serait  déterminé 
par  le  sort.  Le  ministre  des  finances  ferait  tirer  publiquement  de 
Vume  le  numéro  de  la  première  classe  à  convertir;  il  offrirait  en- 
suite aux  porteurs  des  titres  5  p.  100  contenus  dans  cette  classe 
l'option  entre  le  remboursement  à  100  francs  et  la  réduction  de 
riotérôt  à  4  francs;  quand  le  délai  d'option  serait  expiré  pour  cette 
classe,  on  tirerait  au  sort  le  numéro  de  la  classe  à  convertir  en 
second  lieu,  et  on  procéderait  de  même  jusqu'à  la  conversion  de  la 
dernière  classe.  Pour  que  cette  opération  n'apportât  point  pendant 
sa  durée  totale  d'entraves  à  la  négociation  des  titres  de  rentes 
5  p.  100,  ni  aux  diverses  opérations  que  peut  exiger  la  libre  et  fa- 
cile transmission  de  ces  tilres,  la  répartition  des  rentes  5  p.  100 
en  classes  se  ferait  suivant  leur  état  à  un  jour  fixé,  tel  que  la  date 
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de  la  promulgation  de  la  loi  ordonnant  la  conversion.  On  décide- 
rait que  toutes  les  rentes  faisant  partie  en  ce  jour  d'une  classe  y 
seraient  déQnitivement  rangées  et  que  le  numéro  de  cette  classe  les 
suivrait,  quelles  que  fussent  leurs  transformations,  jusqu*à  Tépoque 
de  leur  conversion  ;  ce  numéro  serait,  jusqu'à  cette  époque,  inscrit 
sur  les  nouveaux  certiGcats  de  5  p.  100  que  produirait  la  division 
de  chaque  ancien  titre,  ses  transformations  en  rentes  au  por- 
teur, ou  nominatives  ou  mixtes. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  les  détails  de  cette  mesure, 
nous  voyons  que,  par  elle,  la  conversion  ne  porterait  en  môme 
temps  que  sur  une  somoie  d'environ  900  millions,  quotité  qui, 
dans  notre  situation  financière,  écarterait  probablement  les  sujets 
d'inquiétude  que  nous  avons  signalés  pour  une  conversion  de  tout 
le  5  p.  100,  faite  en  une  seule  fois. 

D'ailleurs,  si  Ton  voulait  une  sécurité  encore  plus  grande,  on 
pourrait  scinder  chaque  série  de  rente  nominative  en  deux  par- 
ties ;  entre  les  seize  parties  résultant  de  cette  division,  on  distri- 
buerait les  dix-huit  catégories  de  rente  au  porteur,  de  manière  à 
former  seize  classes  de  montants  à  peu  près  égaux,  et  à  ces  seize 
classes  on  appliquerait  successivement  les  procédés  de  conversion 
qui  viennent  d'être  indiqués.  Ainsi,  chacune  des  offres  successives 
de  remboursement  ne  serait  que  d*environ  450  millions.  Il  est 
permis  d'affirmer  que  ce  deuxième  mode  garantirait  l'Etat  de  tout 
embarras.  Car,  même  dans  les  plus  tristes  éventualités,  la  France 
ne  pourrait-elle  pas  toujours  trouver  450  millions  à  fournir  aux 
demandes  de  remboursement? 

Que  le  nombre  des  classes  formées  pour  les  rentes  5  p.  100  soit 
de  huit  ou  de  seize,  les  mesures  de  trésorerie  relatives  à  Torgani* 
sation  et  au  maintien  de  ce  classement  seraient  d'autant  moins 
difficiles  à  organiser  que  des  dispositions  analogues  ont  été  étu- 
diées et  décidées  en  1878  pour  le  3  p.  100  amortissable.  La  régie* 
mentation  serait  beaucoup  moins  compliquée  pour  le  5  p.  100  que 
pour  le  3  p.  100  amortissable,  car  l'administration  des  finances  a 
réparti  ce  dernier  fonds  en  175  classes  remboursables  dans  une 
période  de  75  ans,  tandis  que  le  5  p.  100  ne  serait  réparti  qu'en 
8  ou  16  classes  remboursables  dans  peu  de  temps. 

Peut-être  des  esprits  subtils  prétendront-ils  que  l'Etat  a  le  droit 
de  proposer  aux  rentiers  un  remboursement  simultané,  mais  qu'il 
û'a  pas  le  droit  de  leur  proposer  un  remboursement  successif.  A 
cette  argutie,  le  Gouvernement  répondrait:  «  Le  contrat  que  j'ai 
proposé  aux  porteurs  de  5  p.  100,  quand  j'ai  émis  ce  fonds,  m'as- 
treint à  leur  payer,  soit  un  intérêt  annuel  de  5  francs,  soit  un  ca- 
pital de  100  francs;  tout  en  scindant  mes  propositions,  je  me  con- 
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forme  à  ce  contrat.  Il  est  vrai,  qu'en  outre,  Téquité  m'oblige  à 
traiter  de  la  même  manière  tous  les  porteurs  de  5  p.  100;  mais  Je 
remplis  aussi  ce  devoir  par  un  tirage  au  sort  présentant  les  mômes 
chances  pour  tous.  Dès  lors,  en  droit  et  en  justice,  je  suis  fondé  à 
bénéficier  du  vieux  principe  :  Ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis. 

Peut-être  aussi  des  gens  du  bel  air  politique  diront-ils  :  «  Pour- 
quoi tant  de  façons  pour  manier  7  milliards  ?  Que  Ton  nomme  un 
ministre  des  finances  intelligent  I  Que  ce  ministre  choisisse  pour 
une  conversion  en  bloc  le  moment  favorable  ;  puis,  qu'il  assigne 
un  délai  d'option  très  court;  pendant  cette  petite  durée,  et  par  un 
ciel  d'azur,' un  orage  n'aura  pas  le  temps  de  fondre  sur  la  Bourse.  » 
Noos  répondrons  que  le  délai  d'option,  si  bref  soit-il,  donnera 
touyours  à  une  panique  financière  le  temps  de  se  produire,  car  la 
propagation  de  telles  paniques  se  fait  avec  la  vitesse  de  Télectri- 
cité,  avec  la  rapidité  de  la  foudre. 

Si  les  mômes  hommes  à  grandes  vues  et  à  conceptions  hardies 
répliquent  :  Ne  nous  fatiguez  plus  de  vos  combinaisons  ,  citoyen 
craintif!  De  tels  soucis  indiquent  vraiment  trop  peu  d'envergure 
dansTesprit.  Gù  a  head  et  foin  des  pusillanimes  I  Nous  alléguerons 
que  les  optimistes  eux-mêmes,  s'ils  sont  un  peu  sages«  doivent, 
dans  les  affaires  importantes,  parer  autant  que  possible  à  tout 
danger,  fût- il  peu  probable.  M.  de  Labry  exprime  l'espérance  que 
cette  considération  philosophique  lui  vaudra  l'indulgence  des  audi- 
teurs pour  les  longs  détails  soumis  par  lui  à  la  Société  (I). 

M.  Alph.  Courtois  constate  que  presque  tous  les  membres  de  la 
Société,  y  compris  le  savant  secrétaire  perpétuel,  est  pour  la  con- 
version, n'était  pour  quelques-uns  la  crainte  d'indisposer  les  prê- 
teurs à  qui  on  aurait  à  s'adresser  par  la  suite.  Cette  crainte  le 

(1)  Voici  les  énoncés  exacts  des  sommes  citées  approximativement  dans  la 
petite  allocation  qni  précède. 

Les  arrérages  de  la  rente  5  p.  100  française  s^élévent  annuellement  à 
346,001,605  francs  représentant,'  à  100  fr.  de  capital  par  100  fr.  de  rente,  nu 
capiul  lempoursable  de  6,920,032,100  fr. 

La  conversion  du  5  p.  100  français  en  4  1/2  p.  100,  ordonnée  par  le  décret  du 
14  mars  1S52,  a  porté  sur  une  rente  de  179,349,602  fr.  60  et  sur  un  capital  de 
3,566,992,052  fr.  Les  demandes  de  remboursement  montèrent  en  rente  à 
3,685,692  fr.  51  et  en  captUl  à  73,711,650  fr.  20. 

La  conversion  du  4  1/2  p.  100  belge  en  4  p.  100  ordonnée  par  la  loi  du 
23  juillet  1879  a  porté  sur  un  capital  de  499,224,932  fr.  Aucun  titre  de  ce  4  1/2 
p.  100  n*a  été  présenté  au  remboursement. 

L'émission  du  3  p.  100  amortissable  français  a  été  réglée  par  la  loi  du  11  juin 
1878,  et  le  décret  du  16-17  juillet  1878. 

Le  5  décembre  1879,  le  cours  de  clôture  du  3  p.  100  ancien  &  la  Bourse  de 
Paris  a  été,  au  comptant,  de  81  fr.  70.  (Note  de  M.  de  Labry.) 
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touche  peu.  Assez  porlé  à  réduire  considérablement  les  attribu- 
tions de  ]*Etat,  il  pense  toutefois  que  lorsque  la  nécessité  d'un  em* 
prunt  est  inévitable,  ce  qui  doit  le  plus  préoccuper  les  gouverne- 
ments est  le  bon  emploi  des  fonds  de  l'emprunt  ;  quant  aux  taux 
d'émission  peu  importe,  puisqu'il  y  a  nécessité  d'autre  part.  Quand 
le  prix  pourra  paraître  plus  avantageux,  la  nécessité  sera  peut- 
être  passée  ;  donc  il  n'y  aura  plus  d'avantage  pour  le  Trésor. 

Quant  à  la  conversion,  continue  M.  Courtois,  c*est  une  toute 
autre  affaire;  la  faiblesse  du  gouvernement  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers ne  sera  d'aucune  utilité  pour  les  finances  lors  d'un  emprunt 
et,  en  attendant,  le  gouvernement  aura  méconnu  les  intérêts  du 
pays  et  aura  manqué  à  ses  devoirs  vis-à-vis  des  contribuables, 
quand  il  aura  laissé  échapper  l'occasion  d'opérer  une  conversion. 
La  conversion,  dès  qu'elle  est  possible,  est  plus  qu'un  droit  pour 
un  ministre  des  finances,  c'est  un  devoir. 

Reste  la  question  d'opportunité.  Ici  on  arrive  aux  difficultés 
d'application,  et  certes  l'opération  a  besoin  d'une  direction  intelli- 
gente et  habile  pour  être  menée  à  bonne  On.  Cependant,  si  l'on  se 
reporte  à  la  situation  actuelle,  on  ne  peut  disconvenir  que  depuis 
longtemps  la  conversion  du  5  0/0  français,  non  seulement  en  4 1/2 
pour  100,  mais  même  en  4  0/0  était  possible. 

Les  fluctuations  des  cours,  qui  effrayent  M.  de  Labry,  sont 
plus  un  effet  qu'une  cause.  Le  sentiment  du  public  financier  est-il 
que  la  conversion  est  opportune,  et  le  5  0/0  baisse  ;  puis  voyant  le 
ministre  des  finances  rester  impassible,  on  remonte  pour  recom- 
mencer ce  mouvement  de  bascule  peu  de  temps  après;  joignez  les 
habiles  qui  excitent  et  poussent  uux  exagérations  pour  en  proGter, 
et  vous  avez  la  majeure  partie  des  causes  qui  influent  depuis  trois 
ans  sur  les  cours  de  nos  rentes. 

Mais  la  question  étrangère  ?  Oh  I  celle-là  est  encore  moins  in- 
quiétante; depuis  que  le  pays,  résolu  à  la  paix,  s'est  relevé  par  le 
travail,  il  a  repris  possession  de  lui-même,  et  la  consistance  des 
esprits  en  France  est  telle  que  les  politiques  les  plus  habiles, 
fussent-ils  ennemis  Jurés  de  notre  pays,  ne  pourraient  troubler 
notre  calme.  D'ailleurs,  ceux  que  nos  fautes  avaient  rendus  puis- 
sants ne  pourraient,  le  voulussent-ils,  ce  dont  je  doute,  les  sachant 
intelligents,  ne  pourraient,  disons-nous,  déterminer  l'Europe  à 

courir  les  hasards  d'une  conflagration,  voire  même  d'une  guerre 
limitée. 

Aces  considérations  joignons  cette  réflexion  toute  ûnancière  que 
la  hausse  de  nos  fonds  n'est  pas  un  accident,  un  mouvement  rapide 
et  hardi,  si  ce  n'est  téméraire,  qu'un  souffle  pourrait  emporter. 

C'est  un  courant  régulier,  permanent,  que  des  fautes  graves  de 
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Dotre  part  auraient  seules  pu  entraver;  or,  le  pays  a  été  sage,  donc 
la  hausse  est  conquise  si  même  le  terrain  acquis  n'est  pas  une  pre- 
mière base  pour  des  cours  plus  élevés. 

Quant  au  droit,  on  n'en  doute  plus  surtout  depuis  1825.  De 
longue  date  déjà,  d'ailleurs,  il  a  été  inscrit  dans  nos  codes  (Voir 
Code  civil,  art.  530),  et  on  peut  dire  que  depuis  des  siècles  c'était 
un  des  articles  delà  constitution  des  rentes  perpétuelles  sur  TËtat. 

Les  considérations  de  politique  intérieure  ne  nous  touchent  pas 
davantage;  ce  sont  les  hésitations  de  nos  financiers  ofliciels  qui 
font  le  jeu  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  retarder  toute  conversion. 
Qu'un  administrateur  des  deniers  publics  se  renferme  dans  son 
rôle  strict  de  ministre  des  finances,  assez  compliqué  déjà,  et  cha- 
cun reconnaîtra  que  l'opération  de  conversion  est  une  mesure  pu- 
rement économique  et  nullement  politique.  La  bonne  foi  et  la  con* 
viction  du  chef  du  Trésor  feront  évanouir,  comme  par  enchante- 
ment, toute  opposition  politique.  Un  droit  dont  on  ne  doute  pas 
est  peu  contesté. 

La  combinaison  proposée  par  M.  de  Labry  peut  être  ingénieuse, 
mais  elle  n'est  pas  pratique.  Les  catégories  qu'il  crée  sont  variables, 
non  au  gré  du  Trésor,  mais  à  celui  des  détenteurs  de  rentes.  Un  ti- 
tulaire de  rente  nominative  transfère  son  coupon  à  une  personne 
que  Tordre  alphabétique  de  son  nom  a  mis  dans  une  autre  série 
que  lui,  et  voilà  l'équilibre  des  séries  rompu.  Il  y  a  encore  les  con- 
versions de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  et  vice  versa; 
la  monétisation  d'un  gros  titre  au  porteur,  ou  réciproquement.  Un 
ministre,  fût-il  dans  son  droit,  peut-il  compter  sur  des  séries 
si  peu  consistantes? 

11  n'en  a  pas  besoin  d'ailleurs,  et  la  situation  du  pays  est  si  solide 
dans  son  instabilité  apparente,  à  cause  même  de  cette  instabilité 
dont  1  absence  a  facilité  le  renversement  ou  la  chute  des  gouverne- 
ments antérieurs,  que  l'on  peut  procéder  sans  crainte  aune  conver- 
sion totale  du  grand-livre  du  5  0/0.  La  conversion  est  faite  dans 
l'opinion  publique;  les  cours  Taccusent  suffisamment,  si  Ton 
compare  le  rendement  du  5  0/0  à  celui  du  3  0/0. 

Je  pense  donc  que  tant  au  point  de  vue  de  l'extérieur  que  de 
l'intérieur,  tant  sous  le  rapport  de  la  politique  que  des  finances,  en 
droit  comme  en  fait,  il  y  a  opportunité  et  même  urgence  à  procéder 
en  France  à  la  conversion  du  5  0/0  même  en  4  0/0. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  craint  qu'on  ne  se 
fasse  pas,  môme  au  sein  de  la  Société,  une  idée  parfaitement  nette 
delà  nature  du  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  ses  prêteurs;  il 
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en  croit  voir  la  preuve  notamment  dans  les  observations  de  M.  Ci. 
Juglar  et  de  M.  de  Labry. 

Il  semblerait  à  entendre  M.  Juglar,  que  les  rentiers,  lorsqu'ils 
ont  souscri  t  un  emprunt  à  un  taux  sensiblement  inférieur  au 
pair,  aient  lésé  l'Etat,  et  que  celui-ci,  en  les  réduisant,  ne  fasse 
qu'user  de  représailles.  Rien  de  moins*  exact.  Les  contrats  se  font 
selon  les  circonstances  ;  mais  une  fois  faits  il  n'y  a  plus  à  y  revenir. 
L'Etat,  quand  il  émet  de  la  rente,  emprunte  comme  il  peut  ;  et  s'il 
l'émet  au  rabais,  c'est  qu'apparemment  il  ne  trouvait  pas  preneur 
à  un  plus  haut  prix.  Pour  ce  qu'on  lui  donne  il  se  reconnaît  débiteur 
de  cent  francs;  quoi  qu'il  arrive,  il  doit  cent  francs,  et  il  n'a  pas 
plus  à  se  plaindre  de  n'en  avoir  reçu  que  85  ou  00  que  celui  qui  a 
vendu  50,000  fr.  un  immeuble  dont  à  une  autre  époque  on  aurait 
trouvé  le  double. 

M.  de  Labry  n'est  pas  davantage  dans  le  vrai  lorsqu'il  semble 
dire  que  l'Etat,  en  remboursant  au  pair  ce  qui  ai:gourd'hui  passe 
le  pair,  lèse  ses  créanciers.  L'Etat  doit  cent  francs  ;  mais  il  ne  doit 
que  cent  francs.  Cent  francs  jamais  exigibles  et  cent  francs  toujours 
remboursables;  c'est  l'essence  même  de  la  rente  perpétuelle.  Que 
le  porteur  soit  le  prêteur  primitif,  ou  qu'il  soit  un  acquéreur,  c'est 
sous  cette  double  condition  qu'il  a  acquis  son  titre  ;  il  n'a  rien  à 
dire.  Pas  plus,  pour  prendre  un  autre  exemple,  que  celui  qui  serait 
remboursé  à  300  fr.  ou  à  500  fr.  d'une  obligation  émise  peut-ôtrs  & 
un  taux  fort  inférieur,  mais  peut-être  aussi  achetée  par  lui  à  la 
Bourse  à  un  taux  supérieur. 

Quant  aux  combinaisons  indiquées  par  M.  de  Labry,  elles  peu- 
vent être  très  ingénieuses  ;  mais  elles  ont  un  défaut  capital,  c'est 
d'être  nécessairement  arbitraires  et  de  changer  après  coup  la  valeur 
du  contrat.  Les  Etats-Unis,  dont  on  a  cité  l'exemple,  ont  fait  leurs 
séries  à  l'avance,  aussi  les  prêteurs  ont  su  qu'ils  devaient  rembour- 
ser par  séries.  Rien  de  semblable  n'a  été  fait  en  France,  et  l'Etat 
ne  peut,  par  des  mesures  rétroactives,  faire  aux  uns  une  condition 
meilleure  ou  pire  qu'aux  autres. 

Aucun  doute  donc  n'est  possible  sur  le  fond.  Le  droit  de  l'Etat 

est  entier  et  incontestable;  et  son  devoir  est  d'user  de  ce  droit  et  il 
y  a,  à  en  user,  avantage  pour  la  fortune  publique  et  pour  l'ensem- 
ble des  contribuables. 

Au  point  de  vue  économique  la  question  est  aisée  à  trancher. 
Elle  l'est  moins  au  point  de  vue  politique,  et  c'est  à  ce  point  de  vue 
seulement  que  l'hésitation  peut  être  sérieusement  concevable. 

Quant  à  l'utilité  alléguée  par  M.  Joseph  Garnier  de  ne  pas  rem- 
bourser, quelque  avantage  qu'on  y  trouve,  pour  conserver  son 
crédit  pour  de  nouveaux  emprunts  et  allécher  les  préteurs  par  la 
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perspective  de  ne  jamais  être  remboursés  quelle  que  soit  la  baisse 
de  rintérèt,  M.  Frédéric  Passy  n*est  pas  convaincu  de  la  valeur 
de  l'argument.  Il  pense  que  le  meilleur  moyen  de  relever  le  crédit 
de  TBtat,  c'est  de  réduire  ses  charges,  et  il  estime  que  Taisance 
générale  des  contribuables  vaut  bien,  à  ce  point  de  vue,  la  satis- 
faction des  rentiers. 

M.  Mannequin  rend  hommage  à  la  science  et  au  talent  des  ora- 
teurs qu'il  a  entendus,  mais  il  ne  partage  pas  leur  opinion  sur  le 
principe  môme  des  conversions.  Il  rappelle  que  la  majorité  des 
te>nomistes  n'admettait  pas  ce  principe  quand  la  question  en  lut 
posée  pour  la  première  fois.  A  cet  égard,  M.  Garnier  lui  paraît 
être  dans  la  véritable  tradition  économique. 

Je  ne  crois  pas,  continue  M.  Mannequin,  que  Tarticle  du  Code 
civil,  invoqué  pour  justiGer  les  conversions,  puisse  leur  être  ap- 
pliqué équitablement  ;  il  n'av^^t  sans  doute  pas  une  pareille  appli- 
cation en  vue  quand  il  a  été  Àligé,  et  l'application  qu'on  en  fait 
me  parait  tomber  dans  l'erreur  logique  qui  consiste  à  conclure  du 
particulier  en  général.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  rente  perpétuelle 
dans  le  sens  originel  du  Gode  civil  ?  Autrefois,  c'était  peu  de  chose 
comme  institution  de  crédit;  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  rien.  Quel 
agent  de  change  en  a  jamais  acheté  ou  vendu  à  la  Bourse  ?  Gom- 
ment donc  de  cette  donnée  particulière  iniime  conclure  à  l'énorme 
généralité  des  conversions  ? 

Quand  même  l'application  du  Gode  civil  aux  conversions  paraî- 
trait légale,  nous  ne  serions  pas  pour  cela  dispensés  d'examiner  le 
IHrincipe  des  conversions  en  lui-même  ;  les  économistes  ne  sont  pas 
des  Juges  chargés  d'appliquer  la  loi,  et  ils  ont  le  droit,  sinon  le 
devoir,  de  la  traduire  elle-même  à  la  barre  de  leur  tribunal  scienti- 
fique pour  lui  faire  son  procès,  s'il  y  a  lieu.  N'oublions  pas  que 
l'économie  politique  se  glorifie,  avec  raison,  d'avoir  longtemps 
4X>mbaUu  les  lois  esclavagistes,  protectionnistes  et  autres.  Sur  ce 
terrain,  il  me  paraît  bien  d'admettre  que  le  principe  des  conver- 
sions soit  d'accord  avec  le  droit  commun.  Le  droit  commun  sup- 
pose, avant  tout,  l'égalité  des  justiciables  devant  la  loi  parfaitement 
impartiale,  et  ces  deux  conditions  ne  se  trouvent  certainement  pas 
dans  la  pratique  des  conversions.  Quant  à  l'intérêt  général,  je 
crois,  avec  M.  Garnier,  qu'il  n'est  pas  favorisé  parles  conversions, 
car  il  souffre  toujours  de  l'arbitraire  gouvernemental,  et  il  y  a  ar- 
bitraire dans  les  actes  du  gouvernement  ou  du  législateur  toutes 
les  fois  que  le  droit  commun  n'est  pas  appliqué  scrupuleusement. 

On  parle  de  la  pratique  des  conversions;  ce  n'est  pas  cette  pra- 
tiqus-là  qu'il  faut  invoquer  pour  justifier  les  conversions;  autre- 
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ment  il  faudra  renoncer  à  toute  réforme.  Si  nous  devons  prendre 
conseil  de  la  pratique  en  matière  de  crédit  et  d'emprunts,  c'est  la 
pratique  industrielle  et  commerciale  qu'il  convient  d'interroger; 
mais  si  nous  interrogeons  cette  pratique,  elle  ne  nous  conseillera 
jamais  de  faire  ce  que  font  les  gouvernements  qui  empruntent.  Où 
voit-on  des  industriels  et  des  commerçants  qui  s'abstiennent  sys- 
tématiquement de  fixer  une  époque  pour  le  remboursement  des 
capitaux  empruntés?  Où  en  voit-on  qui  dissimulent  le  taux  de 
lintérét,  comme  les  gouvernements  qui  se  reconnaissent  débiteurs 
de  100  pour  80,  60,  40  ou  moins  qu'ils  ont  reçus  ?  Oîi  en  voit-on, 
enQn,  qui  convertissent  leurs  dettes  ?  A  moins  que  ce  ne  soient  des 
taillis  concordataires.  Ajoutons  que  les  gouvernements  eux-mêmes 
tendent  aujourd'hui  à  abandonner  la  pratique  des  dettes  perpé- 
tuelles. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  conversions  dans  leurs  effets, 
nous  sommes  encore  autorisés  à  les  Juger  sévèrement.  Leur  raison 
d'être  principale  est  dans  le  bénéfice  qu'elles  donnent  au  Trésor; 
mais  personne  n'oserait  dire  qu'une  pareille  raison  suffît  h  leur 
justification.  Le  Trésor  gagnerait  35  ou  70  millions  par  an  à  la 
conversion  proposée  de  notre  5  p.  100  ;  c'est  très  joli  assurément, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  35  on  70  millions  gagnés  par 
le  Trésor  seraient  perdus  par  les  porteurs  de  5  p.  100  ;  et  dô  pareils 
déplacements  de  richesse  sont  d'un  fort  triste  exemple.  On  dit  que 
les  porteurs  de  5  p.  100  doivent  s'y  attendre.  C'est  là  une  hypo- 
thèse admissible  dans  une  certaine  mesure  pour  certains  porteurs 
qui  sont  des  spéculateurs,  mais  inadmissible  pour  les  autres,  à  qui 
leurs  titres  ne  disent  rien  de  semblable,  et  qui  croient  fermement 
que  leur  titre  fait  loi  pour  le  gouvernement  comme  pour  eux.  Je 
n'hésite  pas  h  dire  que  l'immense  majorité  des  porteurs  de  5  p.  100 
considéreraient  la  conversion  de  leurs  titres  comme  une  spoliation 
et  qu'ils  en  seraient  profondément  irrités. 

L'idéal  des  conversions  est  dans  la  réduction  de  i'inlérôt  payé 
par  le  Trésor  au  taux  le  plus  bas  possible,  et  dans  Vunification  de 
dette  à  ce  même  taux.  Supposons  que  cet  idéal  est  limité,  qu'il  est 
réalisé  chez  nous  et  que  nous  n'avons  plus  qu'une  seule  dette  per- 
pétuelle, le  3  p.  100.  Croit-on  que  tout  soit  dit  après  cela  sur  nos 
linances?  Si  on  le  croit,  c'est  une  grosse  erreur.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  cette  considération  que  Icîs  conversions  sont  procties  parentes 
de  la  banqueroute  et  qu'elles  irritent  profondément  les  banquiers 
convertis;  mais  je  veux  en  montrer  les  conséquences  ruineuses 
pour  l'avenir. 

D'abord,  elles  ne  diminuent  pas  le  capital  de  la  dette  publique  ; 
communément,  au  contraire,  elles  l'augmentent;  ensuite,  elles  ne 
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chaDgent  rien  au  principe  faux  de  la  perpétuité  ;  op,  à  ces  deux 
points  de  vue  seulenient,  elles  sont  éminemment  dangereuses.  Se- 
rions-nous disposés  à  fermer  pour  toujours  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  parce  que  nous  aurions  atteint  l'idéal  que  je  viens 
de  signaler?  Non,  sans  doute.  Pourrions-nous  faire  que  nos  em- 
prunts futurs  se  fissent  toujours  au  taux  vrai  de  3  p.  100?  Non, 
certainement.  Alors  qu'arriverait-il?  Il  arriverait  ou  que  nous 
recommencerions  la  pratique  des  emprunts  passés  avec  la  prémé- 
ditation dissimulée  de  conversions  futures  ou  que  nous  émettrions 
du  3  p.  100.  Notre  amour  superstitieux  pour  une  dette  uniforme, 
notre  indifférence  aveugle  pour  le  chiffre  d'une  dette  non  rem- 
boursable, et  rintérôt  égoïste  de  nos  prêteurs  en  chef,  à  des  émis- 
s  ions  qui  laissent  une  grande  marge  à  la  hausse  dont  ils  profitent, 
pourraient  bien  faire  prévaloir  la  dernière  de  ces  deux  méthodes. 
Dans  ce  cas,  chacun  de  nos  emprunts  futurs  mettrait  à  la  charge 
de  notre  pays  un  capital  beaucoup  plus  grand  que  celui  que  nous 
recevrions,  et  nous  ne  pourrions  plus  convertir,  et  nous  payerions 
perpéluellement  un  intérêt  de  5,  6, 7  ou  10  p.  100,  suivant  le  cas, 
pour  les  capitaux  que  nous  aurions  reçus,  et  notre  dette  augmen- 
terait toujours  !  Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  une  pareille 
voie,  un  pays  marche  nécessairement  à  la  banqueroute;  mais  que 
de  misères  avant  d'y  arriver ,  et  quelle  humiliation  quand  on  y 
arrive  I 

II  faut  une  réforme  de  notre  régime  financier  ;  elle  est  légitime, 
nécessiiire,  salutaire;  mais  ce  ne  sont  pas  les  conversions  qui  nous 
y  conduiront;  elles  ressemblent  trop  aux  pratiques  financières  des 
peuples  qui  ne  se  réforment  pas  et  qui  marchent  à  la  ruine. 

M.  Leviez,  ancien  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  directeur 
de  r Urbaine^  insiste  sur  la  légitimité  et  la  légalité  de  la  conversion. 

D'après  le  Code,  l'emprunt  est  toujours  remboursable  et  jamais 
exigible.  Le  genre  de  contrat  qui  choque  M.  Mannequin  n'est  pas 
nouveau  ;  quoiqu'il  fût  autrefois  peu  usité,  le  droit  n'en  subsiste 
pas  moins  tout  entier,  et  il  ne  porte  aucun  préjudice  au  prêteur. 
C'est  donc  à  ce  contrat  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  qu'on  doit  s'en 
tenir,  sans  en  rien  retrancher  et  sans  y  ajouter.  Or,  l'intérêt  sous 
l'apparence  d'un  amortissement,  quand  M.  de  Labry  propose  de 
diviser  les  rentiers  en  catégories  qu'on  rembourserait  successive- 
ment au  gré  du  hasard,  M.  Alglave  et  M.  de  Labry  altèrent  les 
termes  du  contrat,  ils  sortent  du  droit  commun  et  tombent  dans 
l'injustice  qu'ils  veulent  éviter. 

M.  André Cochut,  directeur  du  Mont-de-Piété,  apporte  contie 
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la    conversion    une    objection    qui     complète    cç  ' 

M.  Joseph  Gamier  au  début  de  la  discussion.  L'É^ 

pas  une  sorte  d'indélicatesse  en  exploitant  cor  ^ 

bas  prix  des  capitaux,  la  difficulté  que  trou'  ^^^ 

placer  convenablement  leur  argent?  11  v 

mettre  le  marché  à  la  main  et  leur  dire 

lieu  de  cinq  ou  reprenez  votre  argent.  ^      ^     •  ^ 

A  quoi  M.  Leviez  réplique  :  que  M.  Coch  ^^^4^ 

capitalistes  le  droit  à  l'intérêt,  tout  comme  les  ^  •^^ 

vendiquent  le  droit  au  profit  pour  les  gros  industi.  ^^, 

listes  le  droit  au  travail  pour  les  ouvriers  ;  qu'il  n'y  . 
son  pour  que  les  contribuables  payent  collectivement  5 
rêt  à  leurs  prêteurs,  quand  individuellement  ils  ne  consen». 
pas  à  payer  plus  de  4  0/0,  et  quand  il  leur  est  facile  de  trouvb. 
ce  taux,  des  millions  et  des  milliards  pour  les  besoins  du  Trésoi 
public. 

M.  Limousin  fait  observer  que  la  discussion  a  été  ramenée, 
par  M.  Cochut,  sur  le  terrain  où  l'avait  posée  M.  J.  Gamier.  Si 
tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  après  M.  Gamier  et  avant  M.  Cochut 
se  sont  montrés  favorables  au  principe  de  la  conversion,  ne  différant 
que  sur  des  questions  de  moyens  et  d'opportunité,  M.  Cochut  est 
venu  joindre  aux  arguments  de  M.  Garnier  une  question  de  mo- 
ralité qui  mérite  une  très  sérieuse  considération.  Le  contrat  in- 
tervenu entre  l'État  et  ses  prêteurs,  si  l'on  admettait  le  principe  de 
la  conversion,  serait  un  contrat  léonin.  Les  prêteurs  auxquels  on 
ofl're  le  remboursement  ou  la  conversion  sont  obligés  d'accepter  la 
conversion,  parce  que  l'effet  du  remboursement,  en  provoquant  un 
encombrement  du  marché,  serait  de  réduire  considérablement  le 
revenu  des  capitaux,  de  les  réduire  à  un  taux  inférieur  à  celui 
qu'offre  l'État  après  la  conversion.  Il  n'y  a  donc  pas  liberté  de 
contrat,  il  n'y  a  donc  pas  justice  dans  la  conversion. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

La  Fraternité  humaine,  par  M.  Francbsgo  Vigano,  avec  un  nouvel 
Appendice  et  des  Notes  statistiques  de  l'auteur  (traduction  de  Mue  Julea 
Favre,  née  Velten')  (1). 

Ce  nouveau  volume  de  riufatigable  M.  Viganô  est  uu  expose  des  progrêf 
accomplis  par  les  sociétés  coopératives  de  toutes  sortes  et  qui  aboutissent»  par 
la  pratique,  à  la  fraternité  humaine,  telle  qu'elle  peut  exister  parmi  las 
hommes. 

(1)  Paris,  1879.  Guillanmin.  ln-8o  de  276  p. 
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's    viendront  inévitablement.   Nous  pourrions   en    h&tcr 

La  Refor. 
qne  fué  de  h  9MBi  de  grandes  choses  depuis  un  siècle  et  le  courant 

Historique,  .  ohemîns  de  fer,  nos  postes,  nos  iél/^graphes,  nous 

Espagne,  par  so  "^  l'avenir,  en  dépit  du  passé  dont  quelques  petits 

Informacion  on  ^nouvellent  les  misères,  pour  que  rien  désor- 

^  lana.  Informe  dt  t  ne  nous  étonne,  et  il  serait  piquant  que, 

para  la  reforma  de  lob  .>^  république,  le  peuple  intelligent  et  géné- 

£xpo8ë  par  ua  autre  yaii  ^Baader,  avec  la  même  docilité  toujours, 

Discours  sur  fenseigneme},  ▼"*  «^  du  commerce  ne  sont  pas  les 

préfet  (3).  '  ^  au-deasous  de  l'égolsme  vulgaire 

Prononcé  &  la   distribution  de.  charlataniame  des  flatteurs  de  la 

(4 août  1879).  comme  Gobden,  n'écoutent  que 

Essai  sur  Colbert  et  Turgot,  par  le  m       "^  rintéPôt  public  humain  ne 
Extrait  des  c  Mémoires  de  la  Société  acadt      'îteurs  de  l'humanité  active 

La  baisse  des  prix  et  la  crise  aetuellôjiù9x}i.  y  .,       .,.,., 

encore  tel  ou  tel,  et  s  il 


^    ^bden  est  un  véritable 
xmnaiBsante  que  les 

COMPTES  -  RENDUE    •«  ^  «'vices  et 

IX  ûàdes  passés 


Richard  Corden,  notes  sur  ses  voyages^  correspondances  ei 
cueillies  par  M™«  Salis  Sgmwabe,  avec  une  préface  paTxS^ 
.TARI.  1  volume  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  G»,  1879.        ^;  '*®"*'  •' 

Le  nom  de  Richard  Cobden  est  assurément  l'un  des  plu»^ 
soient  au  monde,  mais  dans  chaque  pays,  excepté  dans  Ut^x 
Test  guère  que  du  public  instruit,  quand  il  mériterait  les  \J]^v         ^ 
d'une  popularité  universelle.  Nous  n'y  pouvons  rien  faire.  La  p(w^ 
s'en  tient  et  s'en  tiendra  sans  doute  encore  pour  longtemps  à  ses  «i^ 
usages.  Elle  met  deux  ou  trois  cents  ans  avant  de  se  décider  à  s'oce^ 
des  véritables  amis  do  Thumanité,  qui  n'ont  remué  que  des  idéeiM 
n'ont  eu  do  goût  que  |iour  les  idées  justes,  mais  il  ne  lui  faut  pas  quin^ 
jours  pour  faire  un  héros  d'un  donneur  de  batailles,  et  elle  reste  paru, 
culièrement  fidèle  aux  sophistes  qui  lui  auront  une  fois  parlé  de  l'égi^ 
lité  des  salaires  ou  de  la  gratuité  du 'crédit. 

Ce  qui,  en  outre,  empêcherait  Gobden  d'être  apprécié  en  France  selon 
ses  mérites,  c'est  que  l'opinion  de  ceux  qui  connaissent  au  moins  son 

(1)  Madrid,  1879.  In-8  de  226  p. 

(2)  Madrid,  1879.  ln-8  de  32  p. 

(3)  Chdlillon-sui'^Seine,  1879.  ln-8  de  24  p. 

(4)  Tioycit,  1>^.  Iq-8  Je  (>4  p. 
(î))  Paris,  1879.  Iii-S  de  10  p. 
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nom  est  fort  loin  de  se  prononcer  d*une  seule  voix  sar  Tutilité  et  h 
grandeur  des  idées  dont  il  aura  été  le  vaillant  apôtre.  Le  libre-éohang 
de  Tavenir  et  la  demi-liberté  commerciale  de  notre  temps  contrarieu 
encore  trop  de  vieux  intérêts  pour  que  les  chefs  de  la  société  désigneo 
au  peuple  de  tels  hommes  comme  absolument  dignes  de  son  respe: 
et  de  sa  reconnaissance.  On  serait  plutôt  aujourd'hui  porté  à  Tenve 
lopper  dans  la  proscription  générale  que  les  partisans  des  privilèges  e 
des  monopoles  industriels  et  commerciaux  se  flattent  de  faire  décrète: 
contre  les  économistes,  quels  qu'ils  soient  et  d*où  qu'ils  viennentt  6 
Cobden,  qui  n'est  pas  né  en  France,  ne  peut  assurément  pas  échappei 
au  péril  d'être  dénoncé  comme  un  ennemi  au  «  patriotisme  français,  i 
lorsque  les  soi-disant  «  patriotes  »  de  Técole  protectionniste  accusen 
au  jour  la  journée  un  si  grand  nombre  de  leurs  propres  conoîtoyen 
d'être  payés  par  Tétranger  pour  soutenir  les  principes  de  la  liberté  di 
travail  et  des  échanges. 

Mais  peu  importe  !  Au  siècle  dernier,  ce  pouvait  être  une  opinion  for 
désagréable  à  beaucoup  d'intérêts  aussi  et  subversive  de  Tordre  établ 
que  de  souhaiter  que  le  blé  et  toutes  les  autres  marchandises  ciroulassen 
librement  aux  barrières  de  nos  provinces.  La  France  n'en  a  pai 
moins  eu  mille  fois  raison  de  supprimer  ses  douanes  intérieures  ei 
d'affranchir  les  corps  de  métiers.  Il  se  peut  qu'en  ce  moment  Rouen  m 
désire  pas  bien  vivement  que  les  tissus  d'Alsace  entrent  en  France,  e< 
plus  d'un  manufacturier  protesterait  si  les  draps  de  la  Belgique  ou  lei 
velours  du  Rhin  arrivaient  à  Paris  sans  payer  de  droits.  Cependant  Ykl 
sace  a  été  la  France,  et  la  France  a  possédé  vingt  ans,  de  1796  à  1814 
ses  frontières  naturelles.  Si  jamais  la  fortune  qui  les  lui  a  ravies  les  la 
rend,  le  patriotisme  des  protectionnistes  sera  bien  obligé  d'être  d'acoon 
avec  ce  qu'il  appelle  nos  dangereuses  utopies,  nos  rêves,  nos  folies,  noi 
coupables  erreurs  I 

Il  ne  s'agit,  en  somme,  que  de  porter  un  peu  plus  hardiment  nos  re- 
gards au  delà  des  années.  Est-ce  qu'il  n'est  plus  permis  de  croire  qn'i 
un  moment  donné  de  l'histoire  qui  n'est  pas  encore,  les  peuples  seront 
membres  d'une  même  famille.  Ils  ne  le  sont  jusqu'ici  qu'en  théorie  el 
leur  fraternité  future,  avouons-le  bien  vite,  se  trouve  bien  cruellement 
compromise  pour  le  moment,  —  grâce  à  l'on  sait  trop  qui,  —  mais  le 
recul  des  idées  devant  la  barbarie  n'a  jamais  que  passagèrement  înter 
rompu  la  continuité  de  leur  marche  en  avant,  et  les  États-Unis  de  TEU' 
rope  auront  leur  époque.  Comment  fera-t-on,  dans  ces  temps-là,  poui 
interdire  aux  nations  confédérées  par  la  paix  de  ne  considérer  toutes  leun 
récoltes  que  comme  l'aliment  d'un  môme  grenier,  toutes  leurs  fabrioi' 
tions  comme  destinées  aux  besoins  d'un  marché  unique  ?  Qui  voudn 
que  la  richesse  et  l'abondance  universelle  s'arrêtent  aux  grilles  de  h 
douane  des  provinces  d'alors  qui  sont  les  États  d'à  présent  !  Ces  teoipi 
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viendront,  ils  viendront  inévitablement.  Nous  pourrions  en  hâter 
Tarrivée. 

Il  s'est  accompli  assez  de  grandes  choses  depuis  un  siècle  et  le  courant 
qui  marche  avec  nos  chemins  de  fer,  nos  postes,  nos  télégraphes,  nous 
entraîne  assez  vite  vers  l'avenir,  en  dépit  du  passé  dont  quelques  petits 
grands  hommes  d'Etat  renouvellent  les  misères,  pour  que  rien  désor- 
mais ne  nous  surprenne  et  ne  nous  étonne,  et  il  serait  piquant  que, 
sous  le  règne  de  sa  troisième  république,  le  peuple  intelligent  et  géné- 
reux de  la  France  se  laissât  persuader,  avec  la  même  docilité  toujours, 
que  les  amis  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  ne  sont  pas  les 
siens,  que  leur  patriotisme  éclairé  est  au-dessous  de  TégoTsme  vulgaire 
des  intérêts  purement  privés  ou  du  charlatanisme  des  flatteurs  de  la 
multitude,  et  qu'enfin  les  hommes  qui,  comme  Cobden,  n'écoutent  que 
la  voix  et  n*obéissent  qu'à  la  passion  de  l'intérêt  public  humain  ne 
tiennent  pas  le  premier  rang  parmi  les  serviteurs  de  Thumanité  active 
que  nous  sommes  ! 

Peu  importe  donc  ce  qu'en  pense  aujourd'hui  encore  tel  ou  tel,  et  s'il 
est  ou  n'est  pas  populaire  autant  qu'un  a  utre!  Cobden  est  un  véritable 
grand  homme,  dans  le  sens  de  la  qualification  reconnaissante  que  les 
âges  modernes  doivent  donner  à  ceux  qui  excellent  par  les  services  et 
les  caractères.  11  s*est  élevé  des  applaudissements  aux  siècles  passés 
quand  retentit  ce  vers  du  poète  : 

On  peut  être  un  héros  sans  ravager  la  terre. 

II  sera  nécessaire  bientôt  de  le  corriger,  pour  l'applaudir  mieux,  et 
qu'il  dise  : 

On  n'est  plus  un  héros  en  ravageant  la  terre. 

Les  derniers  héros,  et  les  seuls,  seront  ceux  qui  auront  aidé  le  plus 
puissamment  la  raison,  la  justice  et  la  paix  à  fournir  leur  pleine 
carrière. 

Ce  qu'a  fait  Cobden,  il  lui  a  fallu  un  grand  courage,  une  foi  vive  et 
beaucoup  de  bonheur  pour  l'entreprendre  et  y  réussir  ;  mais  les  années 
déjà  favorisaient  ce  genre  d'audace  persévérante.  Le  peuple  anglais  était 
mal  nourri,  faute  d'assez  de  blé.  Il  n'était  pas  possible,  quel  que  fût 
l'artifice  des  lois  ou  môme  le  pouvoir  des  sciences,  d'amener  l'agriculture 
anglaise  à  lui  fournir  assez  de  pain,  et  l'unique  moyen  d'avoir  du  blé 
en  abondance  à  Londres,  c'était  de  laisser  entrer  le  blé  étranger  aussi 
librement  que  s'il  avait  été  récolté  sur  le  sol  anglais.  Mais  d'abord  Ta- 
bolition  des  lois  protectrices  du  blé  national  allait  atteindre  dans  sa 
richesse  héréditaire  l'aristocratie  dont  le  sol  anglais  était  la  propriété. 
Il  alluil  aussi  jeter  dans  l'inquiétude  ses  fermiers,  qui  sont  eux-mêmes, 
si  souvent,  presque  de  grands  seigneurs  par  leur  fortune,  leur  genre 
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de  vie  et  leur  influence.  Cobden  ne  recula  pas.  Il  mit  tout  en  œuvre  et 
sa  superbe  campagne  de  VAnti  Çom  îaws  leagtte  ne  sera  pas  oubliée  de 
sitôt.  De  nobles  cœurs,  des  volontés  aussi  décidées  que  la  sienne  Ty 
ont  aidé.  Robert  Peel,  l'homme  d'État  le  plus  éminent  de  TAngleterre, 
a  fini  par  faire  de  sa  cause  la  sienne  propre,  mais  on  ne  se  souviendra 
que  du  nom  de  Richard  Cobden,  quand  la  mémoire  ne  pourra  plus  tenir 
compte  des  épisodes  de  la  lutte  et  achèvera  de  concentrer  ses  souvenirs. 

Forcer  l'aristocratie  des  landlords  à  renoncer  au  bénéfice  des  tarifs  de 
douanes  sur  les  blés  et  les  fermiers  à  cultiver  mieux  leurs  terres,  ce 
n'était  que  l'un  des  articles  du  programme  de  la  réforme.  Cobden  a  dit 
aux  agriculteurs  :  cVous  lutterez  contre  la  concurrence  du  blé  étranger, 
mais  vous  acquerrez  par  là  le  droit  d'exiger  des  manufacturiers  qu'ils 
cessent,  eux  aussi,  de  s'abriter  derrière  des  tarifs.  Vous  avez  besoin, 
pour  vos  auxiliaires  et  pour  vous,  d'être  approvisionnés  à  bon  marché 
par  rîndustrie  étrangère  comme  leurs  ouvriers  ont  besoin  des  céréales 
du  dehors.  Les  manufacturiers  vont  vous  suivre  dans  les  voies  nouvelles 
qui  s'ouvrent.  Le  temps  est  venu  pour  l'Angleterre  de  proclamer  que  la 
liberté  commerciale  existe  chez  elle  et  demain  nous  prouverons  tous 
ensemble  que  le  libre-échange  n'est  pas  seulement  pour  le  pauvre  une 
source  de  bien-être,  mais  que  c'est  aussi  l'instrument  d'une  nouvelle 
richesse  pour  le  riche.  » 

On  peut  certes  laisser  dire  quiconque  va  répétant  que  l'Angleterre, 
au  bout  de  trente  et  tant  d'années,  se  repent  à  l'heure  présente  d^avoir 
écouté  Cobden  et  Robert  Peel.  Ce  qu'elle  a  gagné  de  bien-être  et  de  ri- 
chesse est  incalculable,  depuis  qu'elle  s'est  imposé  un  redoublement 
d'énergie.  Elle  y  a  gagné  d'  affronter  sans  craintes  les  crises  commer- 
ciales les  plus  intenses  et  les  plus  f&cheux  déficits  dont  l'inclémenoe 
des  saisons  frappent  ses  récoltes. 

Notre  Bastiat  l'a  fait  connaître,  cette  campagne  de  Cobden,  couronnée 
par  la  moins  ensanglantée  et  la  plus  vivace  des  victoires.  Qu'on  en  relise 
dans  son  livre  l'histoire  entière.  Mais  ce  contrat  de  liberté  pour  l'art  de 
produire  et  pour  l'art  de  faire  circuler  les  productions,  ce  n'était  rien 
encore  de  l'avoir  fait  signer,  comme  un  traité  de  paix,  aux  agriculteurs 
et  aux  industriels  d'une  seule  nation.  Cobden  avait  à  achever  son  œuvré 
en  semant  la  propagande  de  la  solidarité  internationale  sur  les  grands 
chemins  de  l'Europe,  et  c'est  ici  que  le  recueil  des  Lettres  et  des  Souve- 
nirs de  M'B®  Salis  Schv\rabe  nous  introduit  dans  toute  l'intimité  de  son 
apostolat  libéral  et  philosophique.  Les  railleurs  nous  y  attendent  et  il 
faut  encore  les  laisser  railler.  Ils  n'admettront  jamais  que  Cobden  ait 
été  autre  chose,  dans  ce  rôle,  que  le  commis -voyageur  patenté  du  pla- 
cement des  marchandises  anglaises  sur  le  continent  et  qu'il  ait  agi 
avec  une  autre  pensée,  en  trompant  doucement  les  chefs  d'État  et  les 
peuples,  que  de  donner  à  la  grande  manufacture  britannique  la  faculté 
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d'écraser  toutes  ses  rivales,  au  moyen  d*une  liberté  du  commerce  qu'elle 
est  seule  en  état  de  supporter  et  qui  est  devenue  pour  elle  le  plus  ingé* 
nieuz  et  le  plus  tyrannique  des  monopoles.  L'Angleterre,  disent-ils,  Ta 
envoyé  faire  des  missions,  comme  un  diplomate  d'une  nouvelle  espèce 
appropriée  aux  nouvelles  exigences  de  l'égoïsme  anglais,  mais,  alors 
même  qu'il  nous  parlait  le  plus  éloquemment  de  la  fraternité  des  géné- 
rations commerçante?,  il  n'avait  que  du  mépris  pour  la  naïveté  et 
l'ignorance  de  ses  dupes  et  savait  où  en  voulaient  venir  la  bonhomie 
et  lia  simplicité  de  ses  déclarations  philanthropiques. 

Les  lettres  de  Gobden  protestent  contre  cette  injure.  Il  aimait  assuré- 
ment son  pays  et  n'avait  pas  retranché  le  patriotisme  sincère  du  nombre 
de  ses  sentiments,  mais  il  avait  l'ambition  et  la  joie  de  travailler  pour 
l'humanité  elle-même  en  se  faisant  le  missionnaire  d  une  idée  qui  n'est 
ni  anglaise  ni  française  et  dont  la  France  pourrait  revendiquer  le  prin- 
cipal honneur,  car  ce  furent  nos  économistes  du  siècle  dernier  qui  les 
premiers  en  découvrirent  la  vertu  civilisatrice.  Il  y  a  même  une  de  ses 
lettres,  et  celle-là  faite  pour  être  publiée,  car  il  l'adressait  aux  électeurs 
du  West-Riding,  où  il  avoue  que,  plus  il  voyage,  moins  il  partage  Til- 
lusion  de  croire  que  l'Angleterre,  sauf  sa  richesse  matérielle,  l'emporte 
en  qaoi  que  ce  soit  sur  le  reste  de  l'Europe  occidentale. 

Les  voyages  de  Gobden,  ceux  du  moins  que  les  lettres  du  recueil  de 
M"'®  Salis  Schwabe  nous  rappellent,  ont  commencé  en  1846.  Il  était 
alors  dans  le  premier  épanouissement  de  sa  réputation  parmi  \ea  esprits 
éclairés.  Au  sortir  de  France,  l'Espagne  civilisée  l'accueillit  presque 
avec  autant  d^enthousiasme  que  les  applaudisscura  de  courses  de  tau- 
reaux en  déployaient  aux  fêtes  des  fameux  mariages  espagnols,  par 
lesquels  M.  Gui2ot  crut  avoir  restauré  le  Pacte  de  famille.  Les  poètes 
de  SévilliB  le  comparaient  à  Christophe  Colomb,  et  lui-môme  il  admirait 
le  romantisme  des  clairs  de  lune  de  Séville.  Nous  sommes  un  peu  loin 
de  cet  enivrement,  mais  quelle  bonne  fortune  que  d'avoir  fait  chanter 
le  libre-échange  aux  muses  espagnoles,  ne  fût-ce  que  la  durée  d'une 
saison  d^automne  I  En  Italie  des  vers  aussi  et  des  acclamations,  qui 
devaient  être  moins  fugitives.  L'Italie  n'avait  pas  encore  cessé  de  vivre 
dans  le  deuil  et  de  relire  en  frémissant  les  Prisons  de  Silvio  Pellico. 
Elle  salua  Gobden,  comme  un  avant-courrier  de  l'émancipation  qui, 
par  le  commerce  déjà,  l'introduisait  dans  le  concert  des  nations  maî- 
tresses de  leurs  destins.  Jusqu'au  fond  de  la  Russie  l'accueil  fut  à  la  fois 
respectueux  et  tendre.  En  Autriche  seulement  le  froid  de  la  vie  offi- 
cielle l'emporta,  M.  de  Mettemich  n'aimant  pas  beaucoup  les  nou- 
veautés. Heureux  temps  toutefois  pour  les  répandre,  et  pour  prêcher  les 
douceurs  de  la  fécondité  de  la  concorde  de  route  en  route  I  Les  guerres 
de  nos  dernières  trente  années  se  tenaient  cachées  dans  le  mystère  de 
l'inconnu.  L'Europe  aimait  la  paix  et  mettait  sa  ilerté  à  compter  les 
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bienfaits  qu'elle  s'était  promis  d'exiger  de  ses  gouvernements  qu'ils 
lissent  découler  de  la  paix. 

Mais  à  peine  ce  voyage  triomphal  se  terminait-il  que  les  portes  du 
temple  de  Janus  volaient  en  éclat  et  au  bruit  des  clairons  se  môla  le 
cri  de  guerre  du  socialisme,  l'ennemi  le  plus  dangereux  que  la  civili- 
sation rationnelle  puisse  rencontrer  sur  son  passage.  Les  lettres  de  Cîob- 
den  et  les  souvenirs  de  son  ami  M.  Schwabe  deviennent  à  partir  de  oe 
moment  d'un  intérêt  plus  vif  que  lorsqu'il  n'était  question  que  de  ban- 
quets et  de  fêtes.  On  voudra  sans  doute  savoir  qui  M.  Schwabe  était 
pour  accompagner  partout  Gobden.  C'était  un  fabricant  d'étoffes  de  co- 
ton comme  lui,  partageant  toutes  ses  idées,  et  entendant  comme  lui  les 
lois  loyales  de  la  concurrence.  Voici  un  trait  qui  le  peint:  <  Il  y  a  vingt 
ans,  écrit  Gobden,  M.  Edmond  Potter  s'occupait  d'une  certaine  branche 
de  l'impression  des  indiennes  qui  avait  cessé  d'être  lucrative.  Il  se  con- 
vainquit de  la  nécessité  d'améliorer  sa  fabrication,  mais  il  ne  savait  pas 
trop  comment.  Il  apprit  que  M.  Schwabe  imprimait  également  des  in* 
diennes  et  qu'il  ne  le  faisait  pas  sans  profit.  Il  résolut  de  lui  demander 
des  conseils.  La  démarche  ne  laissait  pas  d'être  extraordinaire.  Prier  un 
concurrent  de  lui  livrer  les  secrets  d'une  fabrication  avantageuse,  c'é- 
tait témoigner  d'une  grande  conGance  dans  sa  franchise  et  son  désinté- 
ressement. M.  Potter  ne  s'était  pas  trompé  d'adresse.  M.  Schwabe  lui 
dit  qu'il  suivait  un  système  vieux  et  usé  i  —  Que  me  conseillez-vous  de 
faire?  —  Faites  comme  moi.  Telle  fut  la  réplique  magnanime  de 
M.  Schwabe,  et  il  lui  fît  visiter  en  détail  toutes  ses  fabriques.  M.  Potter 
suivit  le  conseil  et  devint  en  douze  ou  quinze  ans  le  plus  formidable 
concurrent  de  M.  Schwabe.  » 

Gobden  voyait  donc  la  barbarie  revenir,  avec  l'antique  fléau  de  la 
guerre  et  la  nouvelle  peste  du  socialisme  à  l'usage  des  flatteurs  du 
peuple  et  des  ignorants.  Nul  ne  l'a  vu  perdre  courage  ni  faire  de  con- 
cession aux  circonstances.  11  avait  à  Paris  un  émule  d'espoir  et  de  per- 
sévérance, M.  Michel  Ghevalier,  qui  n'est  plus  avec  nous  depuis  hier, 
mais  dont  nous  honorerons  la  mémoire  en  continuant  de  suivre  les 
leçons  qu'il  nous  lègue.  Cependant  la  seconde  République  avait  péri  en 
France,  sans  avoir  pu  se  débarrasser  des  pièges  qui  lui  étaient  tendus 
de  toutes  parts,  et  bien  plus  coupable  par  son  inertie,  devant  les  sages 
mêmes,  que  si  elle  s'était  hardiment  mise,  son  drapeau  lové  bien  haut , 
à  la  tête  d'un  grand  mouvement  qui  lui  eût  une  fois  pour  toutes  assuré 
ses  frontières  naturelles  et  conquis  des  alliés.  L'Empire  était  sorti  du 
silence  de  la  nuit  du  2  déicembre.  L'Europe,  l'Angleterre  surtout, 
n'osait  pas  se  flatter  d'avoir  gagné  au  change.  La  servitude  de  la  France  , 
était-ce  bien  l'ordre  et  la  paix  pour  elle-même  et  pour  le  monde. 

Les  casernes  remuaient.  L'Angleterre  crut  pendant  deux  ans  qu'elle 
allait  être  envahie,  et  fut  plus  inquiète  qu'au  temps  de  Napoléon,  parce 
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qne  son  héritier  pouvait  disposer  de  la  machine  à  vapeur  marine,  dé- 
daignée dans  les  mains  de  Fulton.  M.  Gobden  ne  voulut  pas  croire  au 
danger,  les  temps  n'étant  plus  les  mêmes  et  le  duel  de  TAngleterre  et  de 
la  France  ayant  été  certainement  la  plus  insensée  dos  folies.  Peut-être  ici, 
devons-nous  le  dire  en  passant,  les  Anglais,  et  Gobden  comme  les  autres, 
n'ont  paru  jamais  comprendre  que  la  faute  en  fût  à  eux  et  que  la  France, 
si  ce  droit  en  est  un,  aurait  eu  celui  d'exercer  des  représailles  natio- 
nales, au  nom  même  des  principes  de  89  que  l'Angleterre  finit  par 
conduire  au  bord  du  précipice,  dans  sa  jalouse  fureur  contre  la  gran- 
deur de  la  France.  Mais,  encore  une  fois,  les  temps  sont  ebangés,  et  la 
France  a  gardé  jusqu'au  bout  le  beau  rôle,  car  c'est  un  mérite,  sous  un 
Bonaparte  qui  n'avait  de  raison  d'être  que  s'il  vengeait  Waterloo,  d'a- 
voir en  1853  apaisé  le  tumulte  de  ses  généraux  et  de  ses  colonels,  en 
1854,  d'avoir  défendu  en  Orient  une  cause  plus  britannique  que  fran- 
çaise, et  plus  tard  de  n'avoir  pas  voulu  profiter  de  la  terrible  insurrec- 
tion des  Indous.  L'histoire  ne  nous  en  eût  pas  fait  un  crime,  si  nous 
avions  alors  agi  comme  l'eussent  probablement  fait  nos  pères.  Mais 
elle  nous  saura  gré  sans  doute  de  notre  sagesse,  et  de  notre  respect 
pour  Tordre  et  la  paix  de  l'Europe  moderne,  quelque  mal  récompensés 
que  nous  en  ayons  été,  au  jour  où  ce  fut  de  l'est  et  du  nord  que  le  vent 
des  batailles  fondit  sur  nous. 

En  1859  notre  libérale  guerre  d'Italie,  si  désintéressée,  avait  réveillé 
la  jalousie  de  nos  anciens  rivaux  et  l'on  voit  dans  les  lettres  de  Gobden 
qu'il  ne  fut  pas  exempt  de  leur  injustice  et  de  leurs  préjugés  renais- 
sants. Mais  ce  fut  alors  aussi  que  sa  mission  internationale  se  montra 
dans  son  entière  grandeur.  Quand  les  passions  reprenaient  leur  empire, 
il  intervint  au  nom  de  la  raison,  et  un  simple  économiste  en  un  instant 
s'érigea  en  pecificateur  déûnitif  de  nos  querelles  séculaires.  Les  traités 
de  commerce  ont  été  construits  par  lui,  et  il  n'est  pas  de  monument 
de  paix  plus  heureux,  s'il  en  résulte  qu'à  la  longue  l'Angleterre  et  la 
France  unies  imposent  au  reste  du  monde  un  avenir  de  travail  et  de 
prospérité,  à  l'abri  des  derniers  boute -feux  de  la  féodalité  et  du  moyen 
âge.  Bien  entendu  que  cette  alliance  ne  sera  féconde,  comme  elle  a  le 
droit  de  l'être,  que  si  l'Angleterre  ne  s'étonne  pas  trop  quand  un  jour 
nous  serons  redevenus  entièrement  maîtres  de  notre  grandeur  légitime. 

Cette  histoire  des  traités  de  1860  a  été  ébauchée  plus  d'une  fois.  Le 
recueil  de  W^  Salis  Schwabe  y  ajoute  des  pages  pleines  d'intérêt  et 
qui  font  honneur  à  Gobden  et  à  M.  Michel  Ghevalier.  L'affaire  n'a  pas 
marché  toute  seule  quand  les  négociations  s^entreprirent.  M.  Rouher 
avait  peur  de  l'Empereur  ;  l'Empereur  avait  peur  du  Corps  législatif, 
qui  n'était  brave  que  pour  défendre  les  intérêts  particuliers  de  quelques 
industries  privilégiées.  M.  Michel  Chevalier,  à  force  de  caractère, 
obligea  toutes  les  puissances  à  fléchir  enûn  devant  l'intérêt  général  et 
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la  liberté  du  commerce  et  du  travail  l'emporta.  Il  nous  manque  aujour- 
d'hui de  tels  hommes,  pour  que  personne  n'ose  plus  remettre  en  ques- 
tion lei«  bienfaits  acquis. 

Nous  aurions  voulu  donner  plus  d'étendue  à  l'examen  de  l'ouvrage 
publié  par  les  soins  de  la  fidèle  amie  de  Cobden,  mais  le  lecteur  saura 
aller  au  livre  lui-môme.  Il  a  été  déjà  fort  bien  accueilli  du  public  an« 
glais.  Le  peu  qu'il  doit  produire  de  bénéfices  matériels  appartient  à  une 
œuvre  d'instruction  publique  fondée  à  Naples,  dans  l'un  des  lieux  de 
TEurope  où  peut-être  il  importe  le  plus  de  répandre  un  peu  de  lumière 
intellectuelle.  La  lumière  du  soleil  n'en  sera  pas  jalouse. 

P.  B. 


Histoire  de  la  machine  a  vapeur,  par  M.  R.-H.  Thurston,  traduite  par 
M.  HiRscH  ;  Bibliothèque  scientifique  internationale.  Paris,  Germer-Bail- 
lière,  1880,2  vol.  in-8. 

«  De  toutes  les  formes  sous  lesquelles  se  manifeste  le  progrès  écono- 
mique chez  les  nations  civilisées,  celle  qui  frappe  le  plus  vivement  à 
cause  de  sa  connexion  intime  avec  les'phénoménes  de  la  production,  c'est 
le  développement  incessant  de  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature... 
Rien  ne  peut  faire  supposer  encore  que  nous  approchions  du  terme  de 
nos  conquêtes  sur  l'inconnu  ;  jamais  à  aucune  époque  les  notions  sur  la 
matière  et  sur  les  lois  physiques  ne  se  sont  étendues  plus  rapidement  et 
dans  plus  de  directions,  et  il  nous  arrive  si  fréquemment  d^entrevoir  des 
horizons  si  inexplorés  que  nous  pouvons  véritablement  admettre  que 
notre  connaissance  de  la  nature  est  encore  dans  Tenfance.  » 

Ces  paroles  de  John-Stuart  Mill  servent  d'épigraphe  au  livre  de  l'i^if- 
toire  de  la  machine  à  vapeur  de  M.  Thurston,  professeur  de  mécanique  à 
l'institution  polytechnique  d'Hobokon,  près  de  New-York,  que  vient  de 
publier  la  Bibliothèque  scientifique  et  qu'a  fait  passer  dans  notre  langue 
M.  Hirsch,  professeur  de  machines  à  vapeur  à  notre  école  des  ponts  et 
chaussées,  en  y  joignant  une  remarquable  introduction,  et  elles  enraient 
pu  en  servir  à  l'ouvrage  tout  entier.  Pour  parler  comme  M.  Thurston  lui- 
même,  on  peut  en  effet  considérer  la  machine  dont  il  s*est  fait  l'historien 
comme  un  appareil  pour  transformer  en  énergie  mécanique  Pénergie 
calorique  qui  s'obtient  par  la  combinaison  chimique  d'un  corps  combus- 
tible avec  l'agent  universel  de  combustion,  et  une  fois  placé  à  ce  point 
de  vue,  on  reconnaît  que  cet  appareil  est  à  la  fois  très  ingénieux  et  très 
imparfait  encore.  Mais  cette  imperfection  ira  sans  cesse  en  diminuant, 
et  d'ores  et  déjà  les  services  dont  la  civilisation  est  redevable  à  cette  ma- 
chine sont  immenses,  c  Les  ingénieurs  qui  l'étudîent,  »  disait  récem* 
ment  M.  Melîton  Martin,  un  éminent  penseur  espagnol,  c  ces  ingénieurs 
ne  sont  pas  seulement  des  travailleurs  s'occupant  de  force  et  dematière. 
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ce  sont  plutôt  des  politiques  et  des  moralistes.,.  Ils  sont  comme  Tesclave 
qui,  en  s'aidant  de  quelques  planches,  d'une  mauvaise  scie  et  d'un  ma  r 
tean,  cherchait  à  construire  le  premier  moulin.  Les  seigneurs  de  la  terre 
ne  se  méfiaient  pas  de  son  œuvre,  et  pourtant  elle  était  sur  le  point  d'af- 
franchir quinze  ou  vingt  malheureuses  femmes  qui  gémissaient  au  sein 
de  chaque  famille.  Il  fallait  moudre  le  blé,  et  pour  avoir  de  la  farine  et 
du  pain  il  fallait  des  esclaves;  le  moulin  les  a  émancipés.  »  De  même 
chaque  perfectionnement  de  la  machine  à  vapeur  équivaut  à  l'émancipa- 
tion de  quelques  centaines  ou  de  quelques  milliers  d'hommea  du  rude 
labeur  de  l'animal,  et,  suivant  le  mot  d'un  vénérable  savant  anglais,  s'il 
éUul  vrai  que  le  travail  fût  le  châtiment  d'une  faute  de  notre  premier 
pore,  il  faudrait  ajouter  que  les  constructeurs  de  machines  ont  été  les 
grands  prêtres  qui  ont  effacé  cette  malédiction  divine. 

On  tenterait  vainement,  dit  à  son  tour  M.  Thurston,  d'énumérer  tous 
les  avantages  que  la  machine  à  vapeur  a  déjà  procurés  aux  hommes  : 
«  Ce  serait  vouloir  énumérer,  pour  ainsi  dire,  tout  ce  qui  constitue  le  bien- 
être  et  le  luxe  dont  nous  jouissons  aujourd'hui.  » 

Lesimmenseset  incessantsprogrès  dansl'ordre  économique  et  dans  Tor- 
dre industriel,  dont  notre  temps  se  gloriGe  à  juste  titre,  sont  presque  en- 
tièrement l'œuvre  de  ce  merveilleux  engin.  Il  exécute  à  lui  tout  seul  une 
foule  d^ouvrages  qui  jadis  mettaient  durement  à  contribution  les  forces 
de  l'homme.  En  débarrassant  le  corps  du  travail  manuel,  il  a  du  môme 
ooap  affranchi  l'esprit  ;  il  lui  a  permis  de  mieux  utiliser  sa  puissance,  et 
l'énergie  qui  se  dépensait  jadis  à  porter  de  l'eau  ou  &  fendre  du  bois  peut 
se  concentrer  aujourd'hui  dans  l'effort  de  la  pensée.  Aussi  M.  Thurston 
a«i-il  bien  raison  de  dire,  au  début  môme  de  son  beau  livre,  qu'il  n*y  a 
rien  de  plus  intéressant  que  d'écrire  Thistoiredes  commencements  et  des 
développements  successifs  de  cettn  machine  prodigieuse,  «  la  plusgrande 
parmi  tant  de  grandes  créations  de  la  faculté  inventive,  elle-môme  l'un  des 
dons  les  plus  précieux  que  l'homme  tienne  de  Dieu.  »  Etdu  môme  coup, 
c*est  écrire  l'une  des  plus  glorieuses  pages  de  cette  faculté  elle-môme  ; 
car  on  n'en  est  plus  à  croire  que  la  machine  à  vapeur  estsorlie  toute  faite 
du  cerveau  de  James  Watt,  absolument  comme  Minerve,  adulte  et  toute 
armée  du  cerveau  de  Jupiter.  On  sait  que  les  grandes  inventions  ne  sont 
amaiset  les  grandes  découvertes  ne  sont  qaebien  rarement  Vœuwre  d'unseul^ 
et  l'histoire  môme  de  la  machine  à  vapeur  est  une  nouvelle  démonstra- 
tion de  cette  vérité.  En  fait,  son  invention  ne  nous  apparaît  nullement 
comme  une  création  subite  ;  elle  a  crû  peu  à  peu  comme  l'arbre  de  forôt, 
elle  n'a  pris  sa  forme  effective,  elle  n'a  réussi  qu'au  moment  où  elle 
répondait  àun  grand  besoin  et  où  l'humanité  était  arrivée  à  un  état  in- 
tellectuel qui  lui  permettait  de  l'appréciep,  de  la  réclamer  et  d'en  faire 
un  usage  immédiat. 
Celte  histoire,  l'éminent  professeur  d'Qoboken    l'a  divisée   en  quatre 
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grandes  phases  :  la  phase  spéculative,  la  phase  (inapplication,  la  période 
de  constitution  et  celle  de  fixation  et  de  développement.  La  première  va 
de  Héron  d'Alexandrie,  comtemporain  peut-être   du  grand   Arohiroôde, 
qui  exposa  dans  ses  Spiritualia  seu  Pneumatica^  une  méthode  pour  faire 
ouvrir  les  portes  d'un  temple,  en  allumant  un  feu  sur  son  autel,  jusqu'à 
Edward  Somerset,  deuxième  marquis  de  Worcester,  en  passant    par' 
Gerbert,  Jérôme  Cardan,  Jacob  Besson  (d'Orléans),  Léonard  de  Vinci,  Ro- 
melli,  Giovanni  Baptista  délia  Porta  et  Salomon  de  Gaux.  Il  attribue  à 
Porta  ridée  d'élever  Teau  au  moyen  de  la  pression  de  la  vapeur  et,  adop» 
tant  la  tradiction  anglaise,  c'est  Worcester  qu'il  désigne  comme  l'auteur 
de  la  première  machine  à  vapeur  industrielle.  Arago,  cependant,  a  refusé 
à  l'un  et  à  l'autre  cet  honneur,  et  pour  Porta,  il  semble  bien  difficile  de 
ne  pas  lui  donner  raison.  Quant  à  Worcester,  nous  dit  M.  Hirsch,  la  ques- 
tion est  plus  difficile,  et  tout  en  déclarant  «  qu'on  n'est  pas  fort  à  Taise 
quand  il  s'agit  de  départager  deux  hommes  tels  que  Thurston  et  Àrago,» 
il  entreprend  de  le  faire,  et  en  somme  c'est  en  faveur  d'Arago  qu'il  oon- 
clut.  Il  ne  conteste  pas  que  Worcesterse  soit  beaucoup  occupé  d'hydrau- 
lique, et  il  cite  comme  fort  ingénieux  le  ch&teau  d'eau  que  le  grand  sei- 
gneur anglais  fit  admirera  Cosme  de  Médicis  au  Wauxall  en  1669.  Mais 
il  n'y  arien  là  de  commun  avec  la  machine  à  vapeur  et  le  seul  appareil 
de  Worcester  qu'on  puisse  faire  rentrer  dans  cet  ordre  d'idées  est  celui 
que  le  marquis  décrit  dans  sa  68«  Century.  Mais  c'est  là  une  expérience 
qui  parait  isolée,  qui  ne  se  rattache  en  rien  ni  à  ce  qui  précède,  ni  à  oe 
qui  suit,  ni  aux  travaux  et  recherches  ordinaires  de  Worcester,  et  qui 
est  mentionnée  en  passant,  presque  à  titre  de  simple  curiosité. 

L'opinion  de  notre  savant  ingénieur  est  donc  que  Savery  est  le  pre-^ 
mier   qui  ait  construit  une  machine  à  vapeur  élévatoire  sans  piston» 
qui  ait  fonctionné  pratiquement.  Le  premier,  il   appliqua   industrielle- 
ment, mais  avec  des   perfectionnements  considérables,  les  idées  de 
Salomon  de  Çaux,  de  môme  que  plus  tard  Newcomen  fit  entrer  dans  la 
pratique,  sans  en  beaucoup  modifier  l'idée  essentielle,  la  machine  à 
piston  de  Papin.  Celui-ci  domine  de  toute  sa  hauteur  la  deuxième  pé- 
riode de  l'invention,  et,  hàtons-nous  de  le  dire,  M.  Thurston,  loin  de  se 
montrer  animé  à  son  égard  des  sentiments  mesquins  de  quelques  sa- 
vants anglais,  rend  à  son  caractère  et  à  ses  travaax  une  ample  justice. 
Il  le  range  «  parmi  les  plus  savants  et  les  plus  éminents  des  grands- 
hommes  de  son  temps,.»  et  nous  le  montre,  au  milieu  des  hasards  et  des 
amertumes  de  la  vie  errante  que  l'odieuse  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
lui  avait  faite,  inventant  probablement  en  Angleterre  son  digesteureiY 
créant  certainement  le  germe  du  système  moderne  de  la  transmission 
pneumatique  de  la  force  ;  puis  allant,  en  :1687,  occuper  à  Marburg  une 
chaire  de  mathématiques,  qui  lui  avait  été  offerte  par  le  Landgrave  de 
Hesse,  et  y  produisant  la  première  machine  à  vapeur  munie  d'un  piston, 
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oomme  la  première  aussi  dans  laquelle  la  condensation  a  été  employée 
pour  produire  du  vide.  Plus  tard,  il  appliqua  la  machine  qu'il  avait 
proposée  pour  les  épuisements  à  la  propulsion  d*un  bateau  sur  la  Fulda  : 
sa  pompe  élevait  Teau  nécessaire  pour  faire  mouvoir  une  roue  hydrau- 
lique et  cette  roue  à  son  tour  mettait  des  palettes  en  mouvement.  Papin 
communiqua  cette  idée  à  Leibniz,  qui  sollicita  pour  son  bateau  la  permis- 
sion de  circuler  librement  sur  les  eaux  du  Weser,  à  travers  Télectorat 
de  Hanovre;  mais  les  bons  conseillers  de  TElecteur  répondirent  a  sans 
indiquer  leurs  motifs,  »  qu'ils  trouvaient  de  sérieux  inconvénients  «  à 
l'octroi  de  la  permission  sollicitée.»  Papin  n*en  lança  pas  moins  son  ba- 
teau sur  la  Fulda  :  quelques  bateliers  de  cette  rivière  se  jetèrent  dessus 
peadant  la  nuit  et  le  mirent  en  pièces.  C'était  en  1707,  Papin  ne  réussit 
qa'k  grand  peine  à  sauver  sa  propre  vie  et  il  s'enfuit  eu  Angleterre. 
Trois  ans  après  il  y  mourait,  dans  l'isolement, sans  avoir  la  satisfaction, 
à  ses  derniers  moments,  d'avoir  vu  réussir  aucune  des  nombreuses  et 
ingénieuses  machines  qu'il  avait  inventées. 

James  Watt,  à  qui  il  était  réservé  de  donner  un  corps  à  tous  ces 
efforts  et  de  synthétiser  toutes  ces  conceptions.  Watt  fut  plus  heureux. 
Il  avait  trouvé  sa  machine,  comme  Newton  la  pesanteur  universelle,  en 
y  pensant  toujours  ;  mais  il  n'eut  pas  du  moins,  comme  son  illustre 
précurseur,  l'immense  déboire  d'éprouver  les  effets  de  l'inintelligence 
et  de  ringratitude  de  ses  contemporains.  A  ses  débuts  il  eut  la  bonne 
fortune  des  conseils  du  célèbre  chimiste  Black,  alors  occupé  des  re- 
cherches dont  devait  sortir  la  découverte  de  la  chaleur  latente,  et  plus 
tard,  il  reçut  l'aide  pécuniaire  du  D''  Rœbuck,  et  celui-ci  ruiné,  du 
manufacturier  Boulton.  Les  brevets  d'invention  qu'il  prit  pour  ses 
machines  lui  assurèrent  l'aisance  et  cet  otium  cum  dignitaU  qui  esc  si 
nécessaire  aux  grandes  conceptions  de  l'esprit.  Sa  mort  enfin  fut  con- 
sidérée comme  un  malheur  public  :  le  sculpteur  Ghantrey  lui  éleva  un 
monument  dans  l'église  de  Handsworth  et  la  reconnaisance  du  peuple 
anglais  lui  a  dressé  une  statue  sous  les  voûtes  de  Westminster  Abbey. 
CSette  fortune,  ces  regrets  et  ces  honneurs  étaient  également  mérités, 
que  l'on  considère  James  Watt  comme  l'inventeur  du  type  de  la 
machine  à  vapeur  du  xix^'  siècle,  ou  bien  comme  le  chercheur  des  prin- 
cipes sur  lesquels  la  théorie  de  cette  machine  repose,  ou  enfin  comme 
le  promoteur  du  puissant  instrument  qui  sert  aujourd'hui  à  la  transfor- 
mation des  grandes  forces  naturelles  et  à  leur  adaptation  aux  besoins 
àe  l'homme,  sa  supériorité  éclate  et  commande  l'admiration. 

M.  Thurston  a  consacré  la  deuxième  moitié  de  son  premier  volume  à 
la  locomotive  et  tout  un  livre  du  second  à  la  navigation  à  vapeur. 
L'histoire  de  la  première  embrasse  quatre-vingts  ans  (1769  à  1850);  elle 
part  de  la  voiture  à  vapeur  de  notre  compatriote,  l'ingénieur  Cugnot, 
que  Ton  peut  voir  encore  à  Paris  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers, 
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pour  conduire  aux  types  récents  de  la  locomotive,  en  passant  par  les 
essais  de  John  Evans  en  Amérique,  la  voiture  de  Richard  Trevitiok  en 
Angleterre,  et  la  fusée  de  George  Stephenson.  L'histoire  de  la  naviga- 
tion à  vapeur  est  bien  faite  pour  nous  inspirer  en  tant  que  Français  da 
regret  et  de  la  honte.  Si  l'invention  de  Papin  eût  réussi,  c'eût  été  pro- 
bablement l'Angleterre  ou  PAllemagne,  les  deux  patries  de  son  exiUijiii 
en  eût  bénéficié;  mais  à  deux  reprises  différentes,  il  nous  fut  donné 
encore  de  réaliser  cette  magnifique  application.  En  1783,  le  marquis  de 
JoufTroy  fit,  en  effet,  flotter  sur  la  Saône  un  steamer  long  de  130  pieds 
et  large  de  16,  qui  navigua  fort  bien,  et  c'est  aussi  devant  une  commis- 
sion de  notre  Académie  des  sciences,  composée  de  Bossut,  Bougainville, 
Garnot  et  Périer,  que  le  premier  bateau  de  Fulton  largua  ses  amarres 
et  remonta  la  Seine.  Il  lit  de  5  à  7  kilomètres  à  l'heure,  et  en  somme 
c'était  un  grand  succès.  Mais  Fulton,  ne  pouvant  obtenir  du  premier 
Gonsul  ni  protection  ni  secours  pécuniaires,s'en  fut  porter  sa  découverte 
en  Angleterre,  où  il  ne  fut  pas  plus  heureux,  et  finalement  oe  fut  dans 
sa  patrie,  sur  les  eaux  de  TEast  River,  à  New-York,  que  le  CUrmont  fut 
lancé  et  sur  les  eaux  de  l'Hudson  qu'il  fit  son  premier  voyage  jusqu'à 
Albany,  parcourant  contre  le  courant  une  distance  de  231  kilomètres  en 
32  heures.  Quant  au  bateau  de  Jouffroy,  l'Académie  des  sciences  avait 
igoumé  sa  décision  sous  le  prétexte  que  l'essai  n'en  avait  point  été  fait 
sous  ses  yeux,  et  le  gouvernement  en  avait  profité  pour  refusera  Tinven- 
teur  le  monopole  qu'il  sollicitait. 

Dans  ses  deux  derniers  livres,  M.  Thurston  donne  la  théorie  méca- 
nique de  la  chaleur  ;  il  en  fait  l'historique  fort  intéressant  et  indique 
dans  quelle  direction  de  nouveaux  progrès  de  la  machine  à  vapeur  sont 
à  espérer  et  à  rechercher.  Gette  machine,  dans  son  état  actuel,  accom- 
plit déjà  des  merveilles  :  elle  a  supprimé  pour  ainsi  dire  les  distances, 
et  l'on  va  en  quelques  heures  de  Paris  à  Marseille,  en  quelques  jours  du 
Havre  à  New-York.  L'avenir  nous  dira  si  son  destin  est  de  remplir  jus- 
qu'au bout  la  prophétie  du  poète  Darwin,  s'écriant  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  alors  que  les  inventions  de  Watt  étaient  à  peine  connues,  que  la 
vapeur  ne  tarderait  pas  à  porter  l'homme  «  au  sein  de  l'Empyrée.  i 

Ad. -F.   DE   FONTPERTVIS. 


Capitulations  militaires  de  la  Prusse  ,  par  M.  Edmond  Bonkâl. 

Paris,  Dentu,  1879.  1  vol.  in-8. 

M.  Edmond  Bonnal  a  fait  hommage  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  d'un  ouvrage  intitulé:  CapiixilaiUms  militaires  de  la  Fruuê^ 
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étude  sur  les  désastres  des  armées  de  Frédéric  II  d'iéna  à  Tilsitt,  dia- 
prés les  Archives  du  Dépôt  de  la  Guerre. 

G*est,  en  effet,  l'un  des  mérites  de  l'ouvrage  d'avoir  été  composé  tout 
entier  d'après  des  données  fournies  par  des  documents  officiels  ;  ces  do* 
cuments,  qui  consistent  en  Dépèches,  en  Rapports,  en  Instructions  ré- 
digés au  cours  des  événements,  ri»ontrent  nettement  quels  en  ont  été  la 
marche  et  le  caractère,  et,  en  realité,  sont  les  seuls  auxquels  on  puisse 
demander  des  informations  d'une  incontestable  exactitude. 

Il  ne  faudrait  pas  chercher  dans  le  travail  de  M.  Donnai  le  récit  dé- 
taillé des  combats  et  des  batailles  qui  signalèrent  la  lutte. 

M.  Bonnal  a  pensé,  avec  raison  à  notre  avis,  que  cette  portion  des 
faits  était  suffisamment  connue  et  qu'il  importait  davantage  d'en  rap- 
peler une  qui,  malgré  ce  qu'elle  eut  de  décisif,  n'a  pas  attiré  toute  l'at- 
tention qui  lui  est  due. 

C'est  la  série  des  capitulations  qui  livrèrent  au  vainqueur,  souvent 
étonné  de  leur  prompte  reddition,  tant  de  places  fortes  à  ^môme  de 
■soutenir  de  longs  sièges. 

D'où  vient  chez  les  vaincus  un  tel  oubli  des  devoirs  militaires  et  pa- 
triotiques? 

De  ce  qu'avant  l'ouverture  de  la  campagne  on  était  convaincu  à  Berlin 
de  la  supériorité  des  troupes  prussiennes  sur  toutes  les  autres.  Le  sou- 
venir de  leurs  victoires  sous  le  grand  Frédéric,  leur  discipline,  la  pré* 
cision  de  leurs  manœuvres,  le  savoir  technique  de  leurs  officiers  inspi- 
raient la  plus  orgueilleuse  confiance,  et  l'on  n'admettait  pas  qu'elles 
pussent  subir  une  défaite.  Aussi,  quand  la  réalité  apparut  tout  entière, 
le  trouble  entra-t-il  d'autant  plus  avant  dans  les  esprits  que  les  illusions 
y  avaient  tenu  plus  de  place,  et  de  là  une  démoralisation  et  des  défail- 
lances d'une  étonnante  et  fatale  gravité. 

Quelles  étaient,  au  moment  où  la  guerre  éclata,  la  situation  politique 
de  l'Europe  et  celle  des  relations  entre  les  puissances  qui  entraient  en 
lutte? 

M.  Bonnal  les  a  retracées  avec  soin. 

Partout,  en  Europe,  on  était  efTrayé  de  l'étendue  des  conquêtes  de  la 
France  ;  partout  on  désirait  qu'elle  fût  amoindrie.  Et  il  ne  fallut  pas 
moins  que  les  grandes  journées  d'iéna  et  d'Auerstaedt  pour  que  l'Au- 
triche ne  joignit  pas  ses  forces  à  celles  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 
Elle  les  amassait  dans  la  Bohême;  elle  en  avait  désigné  le  chef,  et, 
suivant  toute  apparence,  elle  n'attendait  qu'une  occasion  favorable  pour 
la  lancer  sur  les  flancs  de  l'armée  française. 

Telle  était  l'opinion  des  lieutenants  de  l'empereur  Napoléon  les  mieux 
placés  pour  en  avoir  une;  leurs  dépêches  en  font  foi,  et  celles  des  ma- 
réchaux Davout  et  Souit  surtout  étonnent  presque  l'auteur  par  la  jus- 
tesse et  la  sagacité  des  vues  dont  elles  font  preuve. 
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G^est  que  si  le  vif  éclat  dont  brillait  leur  chef  p&lissait  le  leur,  ees 
hommes  n*ea  étaient  j.as  moins  de  la  plus  rare  distinction. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  leur  énergique  habileté  sur  les  champs  de 
bataille  qu'ils  devaientles  dignités  dont  ils  étaient  revêtus.  C'était  aussi 
à  une  véritable  supériorité  intellectuelle,  et  il  n'y  avait  pas  de  tAohes 
administratives  ou  politiques  qu'ils  ne  fussent  à  môme  de  remplir  avee 
toute  l'habileté  désirable. 

Les  traités  de  Tilsitt  et  de  Kœnigsberg  mirent  On  à  la  guerre.  Us 
laissèrent  la  Prusse  abattue,  démembrée,  bien  au-dessous  du  rang 
qu'elle  avait  dû  aux  victoires  de  Frédéric  II. 

M.  Bonnal  ne  s'est  pas  borné  à  reproduire  le  texte  de  ces  traités.  Il  en 
a  jugé,  avec  une  juste  sévérité^  la  teneur  et  l'esprit.  «  Heureuse,  dii-il,  la 
€  France,  si  alors  des  voix  autorisées  eussent  rappelé  à  Napoléon  qa*il 
«  était  un  homme.  » 

M.  Bonnal  a  raison. 

Mais  il  était  trop  tard  pour  que  Napoléon  écout&t  des  voix  qui  lui  au- 
raient rappelé  qu'il  était  un  homme. 

Les  merveilleux  succès  d'Austerlitz  et  d'Iéna  avaient  eu  leur  effet. 

Chez  lui  commençait  l'enivrement  que,  Cromweil  excepté,  ont  fiai 
toujours  par  subir  les  hommes  auxquels  la  fortune  prodigue  des  faveon 
extraordinaires,  et  de  la  paix  de  Tilsitt  datent  les  fautes  politiques  qui 
ont  conduit  Napoléon  à  sa  perte.  Déjà,  à  cette  époque,  l'orgueil  et 
l'égoïsme  l'emportaient  trop  dans  ses  conceptions  pour  que  la  prudence 
et  la  raison  y  gardassent  toute  la  place  qui  d'abord  leur  avait  appartenu. 

Quelques  grands  qu'en  soient  les  mérites,  il  est  une  critique  à  laquelle 
le  travail  de  M.  Bonnal  ne  saurait  échapper. 

De  l'aveu  de  l'auteur,  il  n'a  pu  s'empêcher,  en  écrivant  l'histoire  des 
désastres  des  armées  prussiennes  en  1805  et  1807,  de  songer  aux  événe- 
ments accomplis  en  France  il  y  a  neuf  ans. 

De  là  des  préoccupations  d'esprit  auxquelles  il  n'a  pas  toujours  résisté 
suffisamment. 

11  aurait  dû  se  rappeler  que  moins  l'historien  offre  de  prise  au  soupçon 
de  partialité,  plus  ses  récits  inspirent  de  confiance,  et  plus  forte  et  du- 
rable  est  l'impression  qu'ils  laissent  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  lisent. 
{Rapport  à  V Académie  des  sciences  morales  et  politiqiies.) 

HiPPOLYTE  Passy. 
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SomiAiBX.  L'année  A79.  —  La  misère  dans  tonte  TEnrope.  —  Les  bellomanes 
aHemands  perlent  en  membres  du  congrès  de  la  paix.  —  Luenr  d*une  bonne  po- 
litique future.  —  Evolution  ministérielle  en  France.  —  La  discussion  sur  les 
tarifs  des  douanes  positivement  mise  à  Tordre  du  jour.  —  Avis  à  cmx  qui  veulent 
étudier  la  question.  —  Symptômes  protectionnistes  et  libre-échangistes.  —  La 
thèse  du  renouvellement  des  traités  applaudie  à  Rouen.  ^  Prix  de  cent  mille 
francs  fondé  par  M.  Isaac  Pereire. 

L'année  1879,   qui  fail  Tobjet  de  notre  premier  article,  aura 

légué  à  la  nouvelle  année  une  misère  plus  acœntuée  que  dans  les 
périodes  précédentes,  due  en  partie  à  la  rigueur  de  la  saison,  en 
très  grande  partie  au  déficit  des  récoltes  et  en  plus  grande  partie 
aux  guerres  qui  ont  tant  accru  les  impôts  depuis  quinze  ou  vingt 
ans.  Cette  misère  se  vit  généralement  et  particulièrement  en  Irlande, 
en  Silésie  et  dans  toute  cette  Prusse  victorieuse  qui  a  toujours 
à  sa  tôte  l'empereur  Guillaume,  MM.  de  Bismarck  et  de  Moltke, 
lesquels  en  sont  arrivés  à  parler  comme  des  membres  du  con- 
grès de  la  paix. 

L'empereur  Guillaume,  en  ouvrant  la  session  du  Parlement,  a 
dû  confesser  que  le  déficit  est  inquiétant  et  qu'il  faudra  imposer 
aux  populations  des  charges  nouvelles.  M.  de  Moltke  écrivant  à 
un  ministre  italien,  M.  Jacini,  s*est  positivement  déclaré  partisan 
du  désarmement,  en  faisant  remarquer  que  «  Napoléon  P**  et 
Prédéric-le- Grand  savaient  remporter  de  grandes  victoires  avec 
de  petites  armées.  »....  «Toute  la  dilliculté,  continue  le  vieux 
stratégiste,  consiste  en  ce  qu'aucune  des  grandes  puissances  ne 
veut  prendre  l'initiative  et  désarmer  la  première  » . 

M.  de  Bismarck  écrit  et  parle  dans  le  môme  sens. 

Mais  les  paroles  de  ces  bons  apôtres  n'inspirent  nulle  confiance. 

Ces  allures  pacifiques  n'empêchent  pas  M.  de  Bismarck  de 
poursuivre  Texécution  de  ses  plans  autoritaires. 

Les  journaux  de  Berlin  nous  ont  apporté  le  texte  du  projet  de 
loi  présenté  au  Conseil  fédéral ,  et  d'après  lequel  le  budget  de 
l'empire  serait  désormais  voté  pour  deux  ans.  Le  Reichstag 
ne  siégerait  qu'une  année  sur  deux,  et  la  durée  de  la  législature 
serait  portée  de  trois  ans  à  quatre.  Cette  prétendue  réforme,  qui 
tend  à  atténuer  encore  l'influence  du  Parlement,  sera  sans  doute 
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approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  qui  représente  les  divers  gouYMV 
ments  de  l'empire  allemand.  Voilà  les  profits  de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  morale  des  propos  des  lea- 
ders allemands,  il  faudrait  prendre  note  de  ces  paroles  et  ne  pas 
tarder  à  vérifier  la  vérité  de  ces  sentiments,  en  disant  à  ces  per- 
sonnages :  Il  fut  un  temps  où  la  France  aurait  pu  donner  l'exemple; 
cet  honneur  incombe  aujourd'hui  à  TAllemagnoiç  mais  il  ne  8*agit 
pas  de  savoir  qui  commencera,  car  on  peut  agir  simultanément. 


—  En  France,  des  interpellations  peu  motivées  ont  amené  le 
maniement  du  ministère,  en  ce  moment  môme  occupé  à  rédiget  on 
programme  capable  de  grouper  une  majorité  dans  une  assemblée 
qui  n'a  eu  jusqu'ici  ni  Thomogénéité  nécessaire  ni  rintelligeiioe 
des  questions  qu'elle  a  à  résoudre  (1). 

—  Sous  peu  de  jours  va  enfin  commencer  la  discussion  du  tarif 
des  douaneSi  successivement  cg'ournée  depuis  trois  ans.  En  se  sépa- 
rant à  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  des  députés  a  ûxé  au 
19  janvier  le  début  de  cette  discussion. 

Rappelons  à  nos  lecteurs  que  cette  question  a  fait  l'objet  de 
plusieurs  articles  que  nous  avons  publiés  ou  de  discours  que  nous 
avons  reproduits  dans  le  courant  de  1878  et  1879,  et  tous  indiquera  la 
table  sommaire  des  matières  contenues  dans  les  huit  volumes  de  oee 
deux  années,  notamment  aux  mots  :  Agriculture,  Céréales,  Enquête 
industrielle,  États-Unis,  Liberté  du  commerce,  Libre-échange, 
Protectionnistes,    Réciprocité,    Traités   de    commerce ,    Union 

(1)  Ce  ministère,  qui  portera  le  nom  de  sa  date,  28  décembre,  ou  celui  de  son 
président,  se  compose  de  : 

MM.  de  Frejcinetf  sénateur,  président  du  conseil,  ministre  des  affaiMB 
étrangères  ;  Lepère,  député,  ministre  de  Tinter ieur  et  des  cultes  ;  Cazot,  séna* 
teur  inamovible,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  Magnin,  sénateur  de 
la  Côte-d'Or,  ministre  des  finances  ;  général  Farre,  ministre  de  la  guerre;  TÎoe- 
amiral  Jauréguiberry,  ministre  de  la  Qiarine  et  des  colonies  ;  Jules  Feny,  dépulà, 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  Varroj,  sénateur,  ministre 
des  travaux  publics  ;  Tirard,  député,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Cochery,  député,  ministre  des  postes  et  télégraphes. 

M.  de  Freycinet  remplace  M.  Waddington  et  donne  son  portefeuille  &  M.  Yar- 
roy,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  M.  Cazot  remplace  M.  Le  Royer,  qui 
est  allé  se  remettre  de  ses  fatigues  en  Afrique;  —  M.  Magnin  remplace 
M.  Léon  Say;  —  M.  le  général  Farre  remplace  le  général  Gresley. —  MM.  Sadi- 
Carnot  et  Turquet  restent  sous-secrétaires  d'Etat  aux  travaux  publics  et  aux 
beaux-arts  ;  M.  Constans  devient  sous-secrétaire  d*Etat  à  Tintérieur,  M.  Wilson 
aux  finances,  et  M.  Martin  Feuillée  passe  au  même  titre  de  l'intérieur  &  la 
justice. 
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douanière.  Il  y  a  là  tout  un  arsenal  d*arguments  doctrinaux,  de  faits 
et  de  documents  propres  à  bien  meubler  la  tête  d'un  député  ou  d'un 
sénateur  voulant  comprendre  et  voter  en  connaissance  de  cause, 
après  s'être  préparé  par  la  lecture  de  quelques  sophismes  de 
Bastiat  et  surtout  de  la  pétition  des  marchands  de  chandelles,  etc. 
Les  meilleurs  tacticiens  sont  incertains  sur  la  tournure  que 
va  prendre  cette  grosse  affaire,  soit  comme  discussion,  soit 
comme  solution.  Les  symptômes  protectionnistes  et  libre-échan- 
gistes se  balançant,  cela  pourrait  bien  Qnir  par  une  résolution 
dans  le  sens  du  statu  quo,  c'est-à-dire  du  renouvellement  des 
tmtés  de  commerce  sur  les  bases  de  1860. 

—  En  fait  de  symptômes,  inscrivons-en  un  tout  récent  à  l'avoir 
de  la  liberté  commerciale,  observé  à  Rouen  en  plein  milieu  pro- 
tectionniste. Il  y  a  quelques  jours,  le  7  janvier,  a  eu  lieu  au  casino 
de  cette  ville  une  réunion  des  membres  de  la  Ligue  de  l'enseignement 
en  faveur  du  renouvellement  des  traités  de  commerce;  la  séance 
a  été  présidée  par  M.  Besselièvre,  un  des  hommes  les  plus 
notables  de  Normandie,  filateur  et  tisseur.  L'orateur  était 
M.  Georges  Renaud,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  qui  a  su  faire  ap- 
plaudir, par  un  public  rouennais,  cette  thèse  que  la  république  de 
1880  ne  saurait  mieux  faire  que  de  continuer  les  traditions  économi- 
ques libérales  de  1789. 

—  M.  Isaac  Pereire  fonde  une  série  de  concours  :  un  relatif  aux 
moyens  de  diminuer  la  misère,  par  la  généralisation  de  l'instruc- 
tion, le  développement  du  travail,  celui  du  crédit,  l'organisation  de 
la  prévoyance  ;  —  un  deuxième  sur  le  meilleur  système  d'instruc- 
tion ;  —  un  troisième  sur  la  meilleure  organisation  du  crédit  ;  — 
un  quatrième  sur  le  meilleur  système  d*impôts.  Ces  prix  sont  de 
10,000  fr.  pour  les  premiers  prix  ;  de  5,000  fr.  pour  deux  seconds 
prix;  de  2,500  fr.  pour  deux  mentions  honorables. 

Nous  donnerons  dans  notre  prochain  numéro  de  plus  amples 
indications.  Bornons-nous  à  dire  que  c'est  là  un  très  bon  emploi 
d'une  somme  de  100,000  fr.  et  que  la  répartition  en  est  très  bien 
conçue.  EIspérons  que  l'intelligent  donateur  sera  aussi  bien  inspiré 
pour  Torganisation  du  jury  d'examen. 

Paris,  le  14 janvier  1?80. 
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TROISIÈME    PARTIE 

LA  NUIT  DU  4  AOUT  1789 
ET  LA  FONDATION  DE  LA  PROPRIETE  MODERNE 

I 

Le  cahier  réduit  da  Tiers-Etat  du  bailliage  d*Aval  (Lons-le- 
Saulnier)  devient,  sous  l'influence  des  délégués  des  villes,  d'une 
timidilé  extraordinaire  sur  les  questions  qui  touchent  à  «  la  pro- 
priété »  des  seigneurs.  On  y  inscrit  simplement  :  «  Sera  éteinte 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  la  mainmorte  personnelle^  sera 
aussi  aboli  l'esclavage  des  nègres  dans  les  colonies.  » 

Au  bailliage  d'Amont  (Vesoul),  le  Tiers-Etat  dit  :  «La  mainmorte 
personnelle  sera  abolie  dans  tout  le  royaume,  môme  la  réelle^  dans 
les  terres  de  communautés  et  corps  ecclésiastiques,  de  tous  les  béné- 
fices séculiers  et  réguliers,  môme  de  l'ordre  de  Malte,  sans  indem- 
nité. La  mainmorte  réelle  des  seigneurs  laïques^  soit  générale  soit 
particulière,  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  lods,  consentement, 
retenue,  banalité  de  fours,  moulins,  pressoirs,  ou  toute  autre  ba« 
nalité,  cens,  taille,  poules,  corvées,  ban  vin,  cressonnage,  éminage 
et  autres  redevances  et  prestations  seigneuriales,  de  quelque  nature 
et  espèce  qu'elles  puissent  être,  dues  tant  aux  seigneurs  laïques  qu^ec" 

(1)  Voir  le  Journal d*s  Economistes,  uuméro  du  15  qot.  1879  et  du  15  jan- 
vier 1880. 
4«  ssaix,  T.  IX.  —  15  février  1880.  11 
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clésiastiques,ei  constatées  par  titres  justes  et  géminés^  — sauf  les  droits 
de  justice,  chasse  et  pêche,  —  pourront  être  rachetés  par  les  débi- 
teurs résidants  et  forains,  soit  en  corps  de  communauté,  soit  parti- 
culièrement à  raison  du  denier  vingt  de  l'estimation  de  ceux  desdits 
droits  qui  en  seront  susceptibles,  depuis  les  vingt  dernières  années.  » 
Le  roi  est  en  môme  temps  prié  de  ne  percevoir  sur  les  ecclésiasti- 
ques aucune  taxe  d'amortissement  et  de  n'exiger  aucune  formalité 
pour  le  rachat  de  leurs  droits  seigneuriaux.  On  demande  aussi  que 
les  droits  non  mentionnés  précédemment,  «  insolites  et  abusifs,  tels 
que  celui  d'indire  aide  aux  quatres  cas  accoutumés,  de  guet  et 
garde,  de  réparation  de  châteaux  forts,  etc.,  de  nécessité  de  résider 
sous  peine  de  commise,  etc.  »  soient,  abonnés  ou  non,  supprimés 
sans  indemnité.  On  prend  soin  de  fixer  le  mode  d'affranchissement 
et  rachat  pour  les  communautés  :  tous  les  détenteurs  de  fonds 
assemblés  ;  la  délibération  «  arrêtée  par  la  réunion  des  suffrages 
de  ceux  qui  paient  au-dessus  de  la  moitié  des  impositions  lo- 
cales. » 

Dans  le  bailliage  de  Milieu,  à  Dôle,  les  communes  se  montrent 
plus  audacieuses,  et  leur  cahier  général  contient  ces  deux  articles 
très  clairs  :  «  I.  toute  mainmorte  personnelle,  ainsi  que  tous  droits 
serviles  en  résultant,  seront  supprimés;  la  mainmorte  réelle  le  sera 
pareillement,  sans  aucune  indemnité  envers  les  ecclésiastiques,  et,  au 
regard  des  laïques,  avec  indemnité,  à  régler  parles  Étnts-Généraux, 
sHlyalieu.  —  II.  Tous  les  droits  ayant  pour  objet  des  services 
personnels  ou  réels  envers  les  seigneurs,  curés  et  tous  autres,  dont 
la  cause  ne  subsiste  plus,  seront  supprimés,  ainsi  que  les  redevances 
représentatives  de  ces  droits.  » 

A  Besançon,  les  bourgeois  expriment  en  ces  termes  les  vœux 
des  villages.  «  I.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  confection 
d'un  code  rural  qui  réglera  Texercice  des  droits  seigneuriaux,  la 
forme  dans  laquelle  les  délits  doivent  être  constatés,  et  une  juste 
proportion  entre  les  amendes  et  les  délits  de  tout(î  espèce.  —  II.  La 
mainmorte  réelle  et  personnelle  sera  abolie  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  » 

La  noblesse  assemblée  au  chef-lieu  de  la  Franche-Comté  est 
réactionnaire  au  point  de  revendiquer  les  privilèges  provinciaux, 
avant  la  Constitution  nationale,  et  d'exiger  que  la  religion  catho- 
lique soit  maintenue  a  dominante,  sans  que  le  culte  d'aucune  secte 
puisse  être  autorisé.  »  Elle  entend  que  soient  garantis  (art.  5) 
«  tous  droits  et  propriétés  des  ordres  et  des  citoyens,  »  et  vague* 
ment  émet  le  vœu  (art.  32),  «  que  la  liberté  des  personnes  soit 
assurée.  »  Il  lui  faut  «  l'intégrité  de  l'ancienne  constitution  monar- 
chique »  et,  comme  «  en  faisant  partie,  »  trois  Ordres,  trois  Cham- 
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bres,  trois  voix,  aux  Etats-Généraux.  —  «  Quant  à  la  renonciation 
aux  droits  des  fiefs,»  ajoute-t-elle,  «  cet  objet  tenant  essentielle- 
ment à  la  propriété,  intéressant  également  tous  les  ordres  et  chaque 
individu,  elle  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  ce  qui  sera  décidé  aux 
Etats-Généraux  relativement  aux  provinces  où  les  mômes  droits 
sont  attachés  aux  fiefs,  b 

Au  moins  les  gentilshommes  des  bailliages  de  Dôle,  Ornans  et 
Quingey  chargent-ils  leur  député  de  soutenir  Tabolition  de  la  main- 
morte personnelle  et,  quant  à  la  réelle^  d'obtenir  «  une  indemnité 
raisonnable,  en  s'opposant  à  toutes  atteintes  contre  le  droit  de  pro- 
priété. »  —  Les  seigneurs  de  Vesoul,  Baume  et  Gray  gardent  le 
silence  sur  ce  qui  ne  concerne  que  leurs  vassaux.  —  Ceux  de  Lons- 
le-Saulnier,  Pontarlier,  Orgelet,  Poligny  et  Saint-Claude  procla- 
ment «la  nation  libre,  »  la  liberté  pour  tout  Français  de  «vivre  et 
demeurer  où  il  lui  plaira,  »  la  garantie  du  «  droit  sacré  des  pro- 
priétés; »  ils  ne  disent  mot  de  la  mainmorte! 

Le  clergé  du  bailliage  d'Aval  se  contente  d'insérer  dans  son 
cahier  (art.  54)  :   «  Comme  M.  le  marquis  de  Marnesia,  Mgr 
révoque  de  Saint-Claude  et  MM.  les  chanoines   de  son  chapitre 
noble  ont  renoncé  à  leur  droit  de  mainmorte,  et  que  ces  derniers, 
selon quo  l'a  annoncé  M.  de  Poulmier,  leur  procureur  fondé,  n'ont 
jamais  refusé  un  abonnement  pour  ôter  tous  les  vestiges  d'une  ma' 
eule  si  odieuse^  droits  de  retour  et  tous  autres  droits  y  assimilés  se- 
ront supprimés;  la  mainmorte  réelle  sera  abonnée...  »  — Le  clergé 
d*Amont  signale  simplement  la  mainmorte  en  tête  des   «  causes  de 
la  misère  de  la  classe  la  plus  indigente.  »  — Mais,  dans  le  bailliage 
du  Milieu,  sous  l'influence  du  curé  d'Ornans,  de  l'abbé  Clerget, 
élu  député,  le  cahier  des  ecclésiastiques  contient  ces  deux  articles  : 
«  31.  La  main  mainmorte  personnelle  sera  supprimée  dans  toute  la 
France;  l'édit  concernant  le  droit  de  suite  ne  disant  pas  assez,  on  est 
obligé  de  quitter  le  meix  mainmortable  pour  jouir  de  l'avantage  de 
rhomme  franc;  l'embarras  est  encore  plus  grand  si  le  seigneur  a 
généralité  de  mainmorte.  —  32.  La  mainmorte  réelle  sera  égale- 
ment supprimée  moyennant  indemnité  qui  sera  au  besoin  fixée  par 
les  Etats-Généraux.  »  — A  Besançon,  le  premier  Ordre  insère  après 
coup  cet  article  46®  bis  :  «  Que  la  mainmorte  personnelle  n'ait  plus 
lieu  dans  aucune  partie  du  royaume  !  »  Il  écrit,  au  conditionnel 
(art.  47)  :  «  On  pourrait  détruire  la  mainmorte  réelle  sans  blesser 
la  loi  sacrée  de  la  propriété  ;  les  bénéficiers  et  les  corps  ecclésias- 
tiques affranchiraient  leurs  mainmortables  moyennant  le  cens  d'un 
sol  par  journal  de  terre  sur  les  fonds  qui  composent  leur  seigneu- 
rie, et,  si  les  seigneuries  laïques  n'adoptaient  pas  cette  manière, 
elles  pourraient  se  réserver  des  cens  et  des  lods  sur  les  fonds  qui 
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leur  seraient  échus  et  les  vendre  en  franchise  ;  mats  on  laisserait 
toujours  aux  communautés  la  liberté  de  s'affranchir  ou  de  RESTRa  dans 

LA  CONDITION  MAINMORTABLB.  » 

Ce  dernier  trait  n'indique-t-il  pas,  chez  une  partie  du  clergé  de 
la  fin  du  xviii®  siècle ,  Tespérance  absurde  de  revoir  ce  pieux 
moyen  âge,  où  des  populations  entières  se  donnaient  h  Dieu  et  aux 
Saints,  c'est-à-dire  à  l'Église  et  aux  prêtres,  aen  franche  aumône?.i 
Il  répond,  d'ailleurs,  à  quelques  tentatives  faites  jusqu'à  la  veille 
de  la  Révolution  dans  le  but  de  maintenir  la  servitude  avec  le  con- 
sentement réitéré  des  serfs.  Encore  en  1787  (d'après  un  mémoire 
de  Gaumartin  de  Saint-Ange,  analysé  par  Monteil,  Matériaux  nui' 
nuscritSy  t.  I,  p.  241),  vingt-trois  communautés  de  serfs  décla- 
raient par-devant  notaire  «  aimer  le  servage  •  et  refuser  de  s'en 
affranchir  au  taux  fixé  par  TEdit  royal  de  1779. 

II 

De  la  Franche-Comté  passons  aux  autres  provinces  dans  les* 
quelles  restaient  en  vigueur  des  coutumes  mainmorlables;  suivons^ 
dans  leurs  cahiers,  l'œuvre  préparatoire  de  l'affranchissement 
général. 

En  Bourgogne  le  Tiers-État  des  divers  bailliages  demande 
l'abolition  de  la  mainmorte,  tantôt  sans  distinguer ,  tantôt  en 
distinguant  la  personnelle  de  la  réelle ,  et  alors  il  propose  une 
indemnité  pour  le  droit  sur  le  fonds.  En  annexe  au  cahier  de 
Ch&lons-sur-Saône  est  insérée  la  «  réclamation  des  habitants  des 
cinquante-deux  villages  qui  composent  la  châtellenie  de  Guissey, 
du  domaine  du  Roi.  »  Ceux-là  même  se  plaignent  de  ne  pas  jouir 
pleinement  du  bénéfice  de  TÉdit  de  1779;  ils  signalent  à  éteindre 
«  les  droits  représentatifs  de  la  mainmorte  connus  sous  le  nom  de 
taille,  remoison,  moisson,  bovège,  trousse  de  foin  et  autres,  » 
dont  la  redevance  doit  être  évaluée  au  sou  par  arpent  fixé  en 
l'Edit.  —  Dans  le  cahier  de  Bourg-en-Bresse,  que  les  trois  Ordres 
ont  rédigé  en  commun,  sur  trois  colonnes,  on  lit  (art.  20)  :  a  Que 
les  mainmortes  personnelles  soient  abolies  dans  tout  le  royaume, 
ainsi  qu'elles  Tout  été  dans  les  domaines  du  Roi,  comme  contraires 
à  la  liberté  française.  »  Quant  aux  mainmortes  réelles,  le  Tiers  en 
exige  le  rachat  d'après  un  taux  à  déterminer;  mais  la  Noblesse  n'y 
consent  que  si  le  taux  est  «  convenu  de  gré  à  gré  entre  les  parties» 
et  si  le  rachat  se  fait  par  communautés  sans  que  léh  terriers 
puissent  être  morcelés.  »  Le  Clergé  accepte,  pourvu  que  les  pro- 
duits du  rachat  soient  dispensés  du  droit  d'amortissement. 

En  général,  le  clergé  et  la  noblesse  de  Bourgogne  s'abstiennent 
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sur  les  droits  féodaux  et  se  retranchent  derrière  le  principe  sans 
cesse  rappelé  de  «  Tinviolabilité  de  toutes  les  propriétés.  »  Mais  la 
question  de  la  mainmorte  est  brûlante  dans  le  bailliage  de  Gha- 
rolles,  où  le  paysan  est  si  pauvre  que  le  sou  par  arpent  de  TEdit 
royal  s'est  trouvé  «  exorbitant»  pour  lui.  (V.  le  Mémoire  d'Amelot 
cité  par  M.  Taine,  t.  I,  p.  25-35).  Les  gentilshommes  du  pays, 
pressés  par  le  Tiers-État,  demandent  un  «  règlement  pour  le  ra- 
chat de  la  mainmorte,  qui  demeurera  à  jamais  supprimée.  »  Leurs 
voisins  de  Mâcon  admettent  «  qu'à  l'égard  de  la  mainmorte  per» 
smnelle  et  du  droit  de  suite,  qui  peut  gêner  la  liberté  personnelle 
du  redevable,  il  soit  permis  à  celui  qui  en  est  grevé  de  pouvoir  s'en 
affranchir  par  une  somme  jugée  équivalente.  » 

Le  petit  pays  de  Gex,  —  d'où  Voltaire  a  lancé  le  mouvement  li- 
bérateur, —  demande,  en  son  cahier  du  Tiers-Etat  :  «  qu'il  soit 
permis  aux  habitants  de  se  rédimer  des  cens,  servis,  banalités, 
mainmorte  et  autres  droits  seigneuriaux  avec  indemnité  aux  sei- 
gneurs» plus,  pour  certaines  paroisses,  que  soient  abolies  «les 
corvées  personnelles  exigées  par  le  chapitre  de  Saint-Pierre  d'An- 
necy, qui  n'est  pas  seigneur  direct  et  ne  possède  ni  terre  ni  domi- 
cile dans  le  territoire.  » 

De  l'autre^côté  du  Jura,  derrière  les  Vosges,  en  Alsace,  le  Tiers- 
État  de  Colmar  et  Schelestadt  (art.  48-52)  réclame  l'extinction  de 
toute  mainmorte  ou  todfatt,  et  des  droits  épiscopaux  et  seigneu- 
riaux dont  rinsupportable  variété,  s'ajoutantà  l'impôt  royal  de- 
puis l'annexion  de  la  province  au  royaume,  «  réduit  les  habitants 
au  désespoir  et  les  poussée  émigrer.  »  —  Les  communes  de  Ha- 
gueneau  et  Weissembourg  relèvent  les  plaintes  de  la  campagne 
contre  les  droits  perçus  par  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques, 
les  excès  des  prévôts,  la  mauvaise  administration  des  biens  com- 
munaux et  des  forêts,  les  corvées,  etc.  —  A  Bolfort  et  Huningue, 
l'art.  29  est  consacré  à  l'abolition  de  «  la  servitude  de  la  glèbe,  de 
la  mainmorte,  du  tiers-denier,  du  thaï  ou  de  la  mortaillabilité,  et  des 
banalités.  »  A  la  suite  du  cahier  du  Tiers-État  on  lit  deux  Mémoires 
{mss.  des  Archives  nationales)  de  la  seigneurie  de  Montjoye-Vaufrey, 
dont  le  comte  vient  d'être  élu  député  par  la  noblesse  de  la  circons- 
cription. Nous  avons  précédemment  résumé  le  premier  (2®  partie, 
§  10).  Dans  le  second,  les  victimes  de  ce  revenant  du  xm*  siècle 
énumèrent  les  droits  dont,  sans  titre,  il  accable  ce  pauvre  petit 
pays  de  montagnes  et  de  Ibrôts,  dont  «  le  sol  ingrat  ne  produit 
que  des  ronces  et  des  épines.  »  Les  habitants,  a  réduits  à  la  der- 
nière extrémité,  »  ruinés  jusqu'à  la  lamine,  «  n'ayant  pas  de  quoi 
s'acheter  du  blé  pour  leur  subsistance,  »  et  qui  paient  la  dîme  à  la 
sixième  gerbe  «  appellent  sur  leur  sort  »  la  commisération  du  Roi 
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et  la  justice  des  États-Généraux.  »  Notre  seigneur,  expliquent-ils, 
((  s'empare  de  tout  dans  le  cas  de  mort  sans  héritiers  nécessaires... 
Il  nous  prétend  encore  mainmortables;  il  exerce  même  ce  droit 
avec  tant  d'inhumanité  que  le  pauvre  malheureux  ne  peut  vendre 
(de  ses  terres)  quoique  réduit  à  ]'indigence  la  plus  digne  de  com- 
passion. L'on  y  a  vu  des  inQrmes  conduits  par  leurs  concitoyens 
charitables  de  village  en  village  pour  demander  l'aumône,  qui 
possédaient  cependant  des  fonds  mais  dont  la  vente  leur  était 
interdite.  » 

Quoique  la  mainmorte  ait  été  abolie  en  Lorraine  par  le  der- 
nier duc,  on  voit,  par  Tarticle  22  du  cahier  de  Bouzonville-Tiers 
(Archives  parlementaires,  V,  703),  qu'il  en  est  subsisté  jusqu'à 
1789  des  «restes  qui  font  gémir  les  habitants  dans  une  servitude  hu- 
miliante. »  Le  cahier  de  Mirecourt,  s'élevant  contre  <(  les  droits 
flétrissants  de  servitude  »  et  celui  de  Rozières,  oîi  les  trois  Ordres 
délibérant  en  commun  prononcent  la  suppression  de  la  «  mainmorte 
mobilière  et  immobilière», achèvent  de  prouver  que  l'exemple  d'un 
Stanislas  n'avait  pas  trouvé  plus  d'imitateur  que  celui  d'un 
Louis  XVL  La  féodalité  la  plus  lourde  n'avait  pas  cessé  de  sévir 
dans  les  Trois -Evôchés,  Metz,  Toul  et  Verdun,  sous  les  évoques, 
comtes  du  Saint-Empire.  —  «  Les  cultivateurs  et  manœuvres  du 
pays  toulois,  »  lisons-nous  dans  le  cahier  général  du  Tiers-Etat 
(t.  VI  des  Archives  parlementaires,  p.  8-16)  «c  sont  accablés  éga- 
lement de  Texorbitance  des  droits  seigneuriaux  et  de  l'impossibilité 
de  payer  les  subsides.  Un  calcul  (que  notre  député  mettra  sous  les 
yeux  de  la  nation)  démontre  que  ces  respectables  et  laborieux  cul- 
tivateurs, après  avoir  payé  la  dîme,  les  redevances  et  l'impôt,  ne 
tirent  presque  rien  de  cette  terre  que  leurs  sueurs  arrosent  et 
rendent  fertile  pour  d'autres...  qui  sont  privilégiés  et  ne  payent  à 
l'État  que  ce  qu'ils  veulent...  Le  Roi  peut  donner  l'exemple,  sans 
doute  il  doit  donner  la  loi  (du  rachat  en  argent),  car  ces  droits  abusifs 
conservent  les  vestiges  de  la  servitude  qu'il  a  voulu  détruire.  Ils 
nuisent  à  l'agriculture,  ils  la  flétrissent  et  ils  l'écrasent.  Des  droits 
régaliens,  extorqués  avant  la  réunion  à  la  Couronne,  continuent  à 
ôtre  perçus  depuis  que  le  Roi  est  devenu,  par  le  traité  de  Munster, 
le  seul  législateur  et  le  seul  maître  de  la  souveraineté.  Les  tribu- 
naux, qui  auraient  dû  venir  au  secours  des  sujets  du  Prince,  ont 
cédé  autrefois  à  un  esprit  de  complaisance  et  de  religion,  et  les  ont 
fait  passer  en  chose  jugée.  Aujourd'hui  donc  il  n'y  a  que  la  récla- 
mation et  l'indignation  universelles  qui  puissent  renverser  et 
proscrire  ces  attentats  contre  le  peuple.  Mais,  sans  les  proscrire,  on 
peut  les  évaluer  en  argent,  les  modérer,  les  restreindre  dans  leurs 
limites  naturelles.  Le  peuple  ne  demande  rien  que  de  juste.  Mais 
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si  Ton  ne  veut  pas  lui  rendre  justice,  du  moins  qu'on  lui  fasse 
gr&ce  !  »  —  Les  mêmes  «  évêchois  »  dans  un  autre  article  (4  du 
ch.  V)  dénoncent  les  excès  particuliers  à  la  féodalité  cléricale  : 
c  Quant  aux  droits  seigneuriaux  et  de  justice  appartenant  aux  bé- 
néfices dans  lesquels  l'article  49  de  TEdit  de  1695  maintient  les 
ecclésiastiques,  quand  même  ils  ne  rapporteraient  que  des  titres  et 
preuves  en  possession,  il  sera  dit  qu'un  tel  article  est  un  abus,  et 
les  seigneurs  ecclésiastiques  seront  ramenés  par  le  vœu  national 
autlroit  commun  qui  soumet  les  seigneurs  laïcs  à  l'obligation  de 
justifier,  par  titres  valables,  de  l'origine  et  de  la  cause  des  droits 
seigneuriaux  exorbitants,  sans  que  la  possession  puisse  légitimer 
ces  redevances,  dont  quelques-unes  même  sont  peu  dignes  des  mi- 
nistres de  l'Evangile  qui  les  exigent.  » 

Si  de  la  Lorraine  nous  remontons  vers  le  Hainaut,  l'Artois,  la 
Flandre  française,  nous  voyons  la  mainmorte  sous  son  nom  et  sous 
celui  de  meilleur  cattelj  produire,  dans  les  assemblées  électorales, 
une  émotion  presque  égale  à  celle  de  Franche-Comté.  Le  Clergé 
qui,  lui  aussi,  possède  le  plus  de  ces  «  beaux  droits  >,  est  rendu 
incapable  de  les  soutenir.  C'est  pourquoi,  dans  la  partie  de  terri- 
toire où  les  seigneurs  laïques  ont,  eux  aussi,  gardé  des  mainmor- 
tables,  à  Av3sne,  il  jjisère  dans  son  cahier  :  a  Plaise  à  la  noblesse 
de  renoncer  à  la  mainmorte!  »  Lui,  il  y  renoncera  après!  —  Le 
Tiers-Etat  de  ce  môme  bailliage  réclame  a  la  suppression  absolue 
d'un  droit  odieux  et  de  tous  ces  actes  honteux  de  l'ancienne  servi- 
tude, dont  l'honneur  de  l'humanité  exige  qu'on  perde  jusqu'au  sou- 
venir. » — Les  cahiers  ruraux  annexés  h  ceux  de  la  «  gouvernance  de 
Douai))  et  la  ville  de  Valenciennes  (Arch.  pari.,  t.  VI)  sont  rem- 
plis de  récriminations  contre  l'abbaye  de  Marchiennes,  qui  domine 
très  durement  des  centaines  de  villages.  Les  gens  de  Marchiennes 
môme  nient  la  validité  des  titres  de  leurs  seigneurs,  en  réclament  la 
production  et  le  dépôt  authentique.  De  même  les  gens  de  Donnain, 
qui,enoutre,requièrentleretrait  aux  ecclésiastiquesdela  jouissance 
des  biens  communaux,  même  si  leur  occupation  a  été  en  apparence 
légitimée  par  «  actes  de  mayeurs  et  échevins,  dépendants  d'eux.  » 
Ces  «  manants  »  entendent  que  nul  désormais  one  puisse  enlever 
ses  possessions  au  cultivateur  payant  bien,  »  et  que  les  Etats- 
Généraux  suppriment  radicalement  «  les  droits  dont  jouissent  les 
seigneurs  depuis  que  leurs  prédécesseurs  étaient  dans  l'escla- 
vage. )) 

En  Champagne,  le  Tiers-Etat  de  Troyes  consacre  un  long  cha- 
pitre de  son  cahier  définitif  à  la  noblesse  et  aux  droits  seigneu- 
riaux :  Que  nul  droit  ne  soit  exigible  «  sans  titre  primordial  ou 
autre  récognitif;  w  que  tous  les  droits  soient  «prescriptibles  par 
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trente  et  quarante  ans  »  ;  que  fous  deviennent  rachetables  au  taux 
ûxé  par  les  Etats-Généraux!  Contre  le  congé  en  particulier  sont 
produits  de  longs  mémoires  des  villages,  concluant  au  rachat  total 
des  droits  asservissants,  «en  cas  de  titre  justificatif  et  sur  terrier 
fait  aux  frais  du  seigneur,  au  denier  trente.  »  Quelque  modérée 
que  soit  la  forme  de  ces  vœux,  le  fond  exaspère  les  Ordres  privilé- 
giés. La  noblesse,  à  Troyes,  à  Bar-sur- Seine,  etc.,  proteste  contre 
le  rachat  forcé  ;  elle  veut  que  a  les  articles  de  la  coutume  qui 
établissent  et  assurent  les  droits  des  seigneurs  soient  conQrraés. 
—  Le  clergé  de  Chaumont-en-Bassigny,  après  avoir  déclaré 
«  toutes  les  propriétés  sacrées  »,  admet  «  le  rachat  au  taux  du  pro- 
duit »  de  toutes  les  servitudes  réelles  et  personnelles.  Vite  éclate 
une  i(  protestation  des  abbés,  des  prieurs  commendataires  des 
chapitres  de  l'Eglise  cathédrale  de  Langres  et  des  collégiales,  du 
clergé  régulier  et  des  communautés  religieuses  du  ressort  »  contre 
cet  article  du  cahier  et  contre  «  tous  les  autres  qui  touchent  au  bien 
du  peuple  parce  qu'ils  sont  contraires  au  droit  de  propriété  qui 
doit  être  in  violable.  yy(ProcèS'Verbaldes  Trois  Eiaisde  Chaymont,  1789, 
in-8<>  de  200  pages.)  En  cette  contrée,  très  nombreuses  étaient  les 
terres  où,  comme  dans  la  baronnie  de  Choiseul  (dont  parle 
M.  Taine,  I,  30-31),  les  habitants  étaient  Jtenus  à  labourer  les 
terres  du  seigneur,  à  semer  et  moissonner  pour  son  compte,  à  ame- 
ner les  récoltes  dans  ses  granges  ;  chaque  pièce  de  terre,  chaque 
maison,  chaque  tête  de  bétail  payait  une  redevance  ;  les  enfants 
ne  succédaient  aux  parents  qu'ai  condition  de  demeurer  avec  eux, 
et  le  seigneur  héritait  h  leur  place  s'ils  se  trouvaient  absents  à 
répoque  du  décès  paternel.  Le  cahier  général  du  Tiers-Etat  de 
Chaumont  est  très  vigoureux  quoique  très  bref  en  ses  articles 
antiféodaux.  On  y  requiert  le  rachat  des  banalités  et  tous  droits 
fonciers,  «  à  prix  d'argent  et  non  autrement  »  ;  à  la  suppression 
des  servitudes  personnelles,  sans  parler  d'indemnité,  on  joint  celle 
de  franc-fief,  c'est-à-dire  de  la  nobilité  des  terres  que  Ton  veut 
égales  et  libres  comme  les  hommes. 

A  Vitry-le-Prançais,  le  clergé  émet  l'avis  (art.  42)  «  que  les 
Etats-Généraux  examinent  si  Ton  pourrait,  sans  élever  le  titre  de 
propriété,  autoriser  les  gens  de  la  campagne  à  racheter  les  corvées 
seigneuriales  et  les  servitudes  personnelles,  fondées  sur  des  titres, 
au  moyen  d'une  prestation  en  argent,  et  supprimer  celles  qui  ne 
sont  appuyées  sur  aucun  titre.  »  —  Dans  l'assemblée  du  Tiers- 
État,  une  division  se  manifeste  quant  aux  droits  féodaux,  entre  le 
bailliage  principal  et  les  secondaires.  Sainte-Menehould  et  la  ma- 
jorité font  passer  que  l'Assemblée  nationale  «  ordonnera  la  sup- 
pression des  banalités,   corvées  seigneuriales,  et  tous  droits  qui 
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gênent  la  liberté  et  qui  n'ont  d'autres  principes  que  dans  les  an- 
ciens vestiges  de  la  barbarie  et  de  l'esclavage  ;  fera  une  loi  qui  au- 
torise chaque  citoyen  à  se  rédimer  d'un  cens,  d'une  charge  per- 
sonnelle quelconque,  comme  contraire  au  droit  naturel,  et  que  le 
remboursement  en  soit  fixé  sur  le  pied  du  denier  trente  de  la  valeur 
desdits  objets,  lors  du  remboursement  qui  sera  fixé  à  la  volonté 
da  débiteur.  »  Vitry-le-Français  et  la  minorité  n'admettent  pas 
cela  quant  aux  redevances  réelles;  on  demande  seulement  «le  rachat 
des  TedeYBïices  personnelles  au  denier  vingt-cinq.  »  Fismes  a  fait 
toutes  réserves,  »  attendu  que  ces  redevances  sont  «  patrimo- 
niales. »  La  ville  de  Fismes,  encore  en  1780,  exerçait  la  seigneurie 
jusqu'à  la  mainmorte  inclusivement,  selon  la  Coutume  de  Vitry, 
sur  ses  terres  communales.  On  voit  par  ces  exemples  jusqu'où 
pouvait  aller  l'anarchie  féodale,  militairement  détruite  et  civile- 
ment conservée  par  la  monarchie  absolue.  —  Il  n'était  pas  besoin, 
comme  l'explique  Championnière  (Traité  des  eaux  courantes^  n**  141) 
d'élre  engagé  dans  les  biens  du  fief  pour  posséder  des  serfs.  Il  y 
avait  des  esclaves  possédés  par  des  hommes  qui  n'étaient  ni  vas- 
saux ni  censitaires.  Les  serfs  eux-mêmes  pouvaient  être  proprié- 
taires de  serfs  et  disposer  de  leurs  semblables  comme  de  leurs 
bestiaux  et  autres  propriétés  mobilières! 

A  la  suite  du  cahier  réduit  de  Vitry-le-Français,  les  Archives 
parlementaires  (t.  VI,  p.  231)  donnent  un  cahier  primitif  de  Wassi- 
gny,  qui  est  des  plus  remarquables.  Les  habitants  de  ce  bourg  de 
deux  cent  dix  feux,  situé  sur  les  frontières  de  la  Champagne,  com- 
mencent par  exprimer  leur  reconnaissance  envers  Louis  XVI  «  de 
ce  qu'il  a  bien  voulu  réunir  les  peuples  de  tous  états  de  son  em- 
pire pour  aviser  aux  moyens  de  les  rendre  heureux,  soutenir  la 
gloire  et  l'honneur  du  trône  et  de  la  nation,  et  satisfaire  à  ses 
charges.  »  La  communauté  et  chacun  de  ses  membres  assurent  le 
roi  «  de  leur  zèle,  de  leur  amour  à  le  servir  de  leurs  corps  et  de 
leurs  biens,  sans  réserve.  »  Puis,  reconnaissant  que  i  leurs  biens 
venant  de  l'Etat,  rien  n'est  plus  naturel  de  contribuer  à  ses 
charges,  »  ils  déclarent  :  «  La  dette  de  la  nation  ost  la  nôtre,  n'étant 
pas  juste  que  ceux  qui  ont  prêté  pour  la  chose  publique  en  soient 
les  victimes.  »  Ils  entendent  :  «  que  les  trois  Ordres  dictent  la  loi  qui 
commande  à  tous,  sans  distinction  ni  privilège;  qu'avant  de  con- 
sentir à  aucun  impôt,  chaque  communauté  donne  le  tableau  de  ses 
charges  royales  publiques  et  de  ses  charges  particulières,  afin  d'en 
faire  connaître  le  lardeau  effrayant  qui  tombe  presque  entièrement 
sur  le  peuple  ;  à  TefTet  de  refondre  le  tout  en  une  seule  imposition 
légale  et  uniforme  sur  toutes  les  personnes  et  les  biens,  sans  dis- 
tinction d'Ordre  ni  de  privilège  ;  charger  l'Etat  d'acquitter  celles 
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onéreuses  au  peuple,  afin  de  diminuer  les  frais  de  perception,  faci- 
liter les  jouissances,  arrêter  les  vexations,  les  difûcultéaet  lespro« 
ces  dont  le  peuple  est  écrasé  de  toute  manière;  lui  laisser  au  moina 
le  courage  de  travailler  librement  à  cultiver,  engraisser  et  ense- 
mencer son  champ,  dont  la  production  est  reconnue  pour  être  la 
principale  richesse  de  TEtat  et  la  ressource  de  la  vie  du  riche 
comme  du  pauvre.  » 

m 

Quittons  enfin  le  nord  et  Test  et  arrivons  au  centre  de  la  France. 

La  Coutume  d'Auvergne,  rédigée  en  1510,  n'admet  déjà  plus  le 
servage.  Néanmoins,  l'équivalent  de  la  mainmorte  s'était  maintenu 
dans  le  pays  de  Combrailles.  L'évoque  Fléchier  (  Mémoires  9ur 
les  grands  jours  d'Auvergne  en  1685,  p.  100  de  Tédition  de  1856}, 
cite  une  action  intentée  par  des  serfs  contre  les  chanoines  régu- 
liers de  Saint- Augustin.  Ceux-ci  exerçaient  sur  leurs  sujets  une 
domination  absolue,  telle  qu'ils  pouvaient  établir,  par  mémoire 
judiciaire,  que  les  mariages  de  ces  gens  de  rien  n'étaient  pas  de 
véritables  unions  humaines,  mais  de  simples  commerces  charnelB 
entre  animaux  :  Jion  matrimonia  sed  soladitta.  Messieurs  des  Grands- 
Jours  examinèrent  la  plainte  des  esclaves  des  chanoines  et  appoin- 
tèrent leur  cause,  c'est-à-dire  la  renvoyèrent  à  examen  ultérieur 
«  comme  trop  délicate  ».  Cet  asservissement  contesté  se  maintint 
intact  jusqu'en  1779  au  moins. 

En  1789,  le  cahier  particulier  du  baillage  secondaire  de  Mon- 
taigut-les-Combrailles  (canton  d'Evaux,  Creuse),  prouve  combien 
peu  s'était  adoucie  la  condition  des  habitants.  «  Beaucoup  d'entre 
nous,  exposent-ils,  no  pouvant  supporter  les  maux  qui  les  acca- 
blent, sont  forcés  d'abandonner  la  terre  qui  les  a  vus  naître.  Aussi 
n'y  a-t-il  pas  de  pays  où  il  y  ait  plus  d'émigration,  d'abandons  de 
biens  aux  consuls  et  de  banqueroutes;  où  il  existe  autant  de 
familles  réduites  à  la  nécessité,  de  maisons  détruites;  enfin,  ose- 
ront-ils vous  le  dire,  Sire,  c'est  en  transgressant  vos  ordres,  c'est 
en  se  livrant  à  la  contrebande  que  leur  situation  s'améliore,  qu'ils 
parviennent  à  vivre  et,  en  s'exposant  aux  plus  grands  dangers,  à 
la  honte  et  à  la  flétrissure,  qu'ils  acquittent  les  impôts  qui  se  lèvent 
en  votre  nom  !  » 

Des  doléances  du  même  genre  et  du  même  ton  sont  adressées 
par  le  bailliage  d'Issoire.  Le  cahier  général  de  la  sénéchaussée  de 
Riom  supprime,  en  une  ligne,  le  reste  de  la  servitude  :  «  Que 
toute  loi  avilissante  soit  abolie  !  »  A  Clermont-Ferrand,  le  Tiers- 
Etat  dit  qu'il  convient  d'extirper  «  tout  ce  qui  tient  à  l'esclavage  dé- 
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gradant  Thomme  »  et  d'affranchir  le  citoyen  «  de  tout  ce  qui  rap- 
pelle ridée  affligeante  de  Tancien  régime  féodal  )>. 

A  Guéret  (Haute-Marche),  c'est  le  clergé  lui  «môme  qui  constate 
que  €  dans  les  paroisses  où  subsistent  les  conditions  serves  et  mor- 
laillables,  tout  languit;  la  population,  l'agriculture,  les  arts  et  le 
commerce  y  sont  dans  un  engourdissement  mortel».  Le  Tiers-Etat, 
très  humblement,  rappelle  que  «  les  mainmortes  et  servitudes 
réelles  ont  déjà  été  jugées  odieuses  par  la  sagesse  du  Conseil  du 
Roi  »  ;  il  sollicite,  en  conséquence,  une  loi  de  rachat.  —  Au  Dorât, 
plus  timides  encore,  les  gens  du  Tiers  ne  consacrent  pas  un  article 
spécial  à  la  mortaillabilité  ;  ils  la  mêlent  aux  divers  droits  sei* 
gneuriaux  qu'il  conviendrait  d'abolir  «  sauf  à  indemniser  les  sei- 
gneurs qui  se  trouveront  fondés  en  titres  légitimes  ». 

Les  communes  du  Bourbonnais  n'osent  pas  réclamer  plus  que  la 
a  conversion  en  simple  cens  »>  des  droits  de  taille^  de  banalité,  de 
bordelage  (redevance  en  argent,  grains  et  volaille,  dont  le  non- 
paiement  trois  ans  de  suite  entraînait  la  confiscation  du  fonds)  et 
de  divers  «  autres  droits  insolites  et  exagérés  » .  Mais,  dans  leur 
cahier  particulier,  les  «  officiers  »,  c'est-à-dire  les  «  gens  de  loi  » 
de  l'élection  de  Moulins  prétendent  détruire  la  base  de  toutes  les 
iniquités  féodales  par  Tabolition  de  Timpôt  distinctif  de  la  qualité 
des  terres  et  des  personnes,  «  du  franc-fief,  ligne  de  démarcation 
cruelle  entre  la  noblesse  et  le  peuple,  tribut  injuste  qui  enlève  le 
patrimoine  d'une  famille  quand  elle  pleure  un  père,  un  époux, 
un  parent  chéri;  droit  barbare  qui  se  paie  sur  un  patrimoine  sans 
déduction  des  charges  dont  il  est  grevé  ».  Les  habitants  du  bourg 
deNérondes,  en  leurs  «Représentations  »  (mss.  Arch.nat.)^  rap- 
pellent «  la  franchise  primitive,  dont  la  nation  n'a  conservé  que  le 
nom  ».  Ils  s'écrient  :  «  Oui,  suppression  des  restes  de  la  féodalité, 
mais  point  de  rachat;  qu'on  restitue  à  la  nation  une  liberté  qui  lui 
a  été  arrachée  !  » 

EnBerry,  un  Cahier  (mss.  Arch.  nat.,  B  III,  165),  rédigé  par 
un  notaire  royal,  M.  de  Saint-Thorend,  «  pour  les  habitants  de  la 
petite  ville  de  Boussac-le-Château  et  des  trente-quatre  ou  trente- 
cinq  paroisses  delà  subdélégation  »,  contient  cet  article  4  très 
important  :  «  Nombre  de  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  ont 
des  droits  de  servitude  réelle  et  de  mainmorte  mouvants  de  leurs 
censives,  et  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  du  chapitre  de 
Suint-Claude  sur  les  habitants  du  Mont-Jura.  Ces  droits,  autorisés 
par  les  titres  des  différents  seigneurs,  le  sont  encore  plus  par  les 
dispositions  des  Coutumes  voisines  de  la  Marche  et  d'Auvergne. 
S.  M.,  par  son  Edit  du  mois  d'août  1779,  a  supprimé,  dans  ses 
terres  et  domaines,  ces  droits  odieux;  la  liberté  des  personnes  a 
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été  indéfiniment  accordée  et  la  condition  môme  des  héritages 
mainmortables  a  été  convertie  en  un  cens  d'un  sol  par  arpent. 
S.  M.  a  invité  les  différents  seigneurs  à  affranchir  leurs  sujets  de 
ce  droit;  aucuns  n'ont  suivi  cet  exemple,  ils  ont,  au  contraire^  dans 
les  cas  qui  se  sont  présentés,  tiré  un  argument  de  VEdit  de  Y719  comme 
d'une  loi  conservatrice  à  leur  égard  de  ce  droit  de  mainmorte  rédk. 
Dans  rétendue  de  la  subdélégation  de  Boussac  il  y  a  peut-être  un 
tiers  des  propriétés  qui  se  trouvent  grevées  de  cette  condition  qui 
diminue  la  valeur  de  ces  propriétés  au  moins  d'un  quart,  qui 
gêne  et  qui  met  des  entraves  au  commerce  de  ces  sortes  de  biens. 
S.  M.,  par  une  ampliation  de  son  Edit  de  1779,  pourrait  affranchir 
toutes  les  propriétés  de  son  royaume  de  ce  droit  de  mainmorte 
moyennant  une  légère  redevance...  En  rendant  la  liberté  à  ces 
sortes  de  biens  on  les  rendrait  susceptibles  de  Tassiette  des  impôts 
proportionnellement  à  leur  valeur,  comme  toutes  les  autres  du 
canton.  »— Le  Tiers-Etat  du  baillage  secondaire  d'Issoudun  dénonce 
aussi  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  qui  n'ont  pas  suivi 
l'exemple  du  roi  ;  il  requiert  a  l'abolition  générale  de  la  mainmorte». 
—  La  noblesse  de  Bourges,  du  «  maintien  de  tous  ses  droits  hono- 
riOques  et  utiles  >,  excepte  «  les  servitudes  pures  et  personnelles  qui 
répugnent  toujours  à  son  cœur  généreux.  »  —  Au  cahier  du  Tiers- 
Etat  réduit  de  la  province  entière,  on  demande  l'extinction  de  la 
servitude  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  on  prie  en  même  temps  les 
Etats-Généraux  «  d'aviser  aux  moyens  de  détruire  la  traite  et  de 
préparer  la  destruction  de  l'esclavage  des  nègres.  » 

On  sait  par  le  célèbre  commentaire  que  Guy  Coquille,  au  xvi» 
siècle,  a  fait  de  la  Coutume  du  Nivernais,  combien  était  lourd,  en 
cette  province,  un  servage  a  adhérant  à  la  chair  et  aux  osn  et  dont 
a  la  dignité  épisoopale  même  ne  délivrait  pas  ».  En  plein 
xviii*  siècle  (V.  les  Mémoires  de  Née  de  la  Rochelle  sur  le  Ni- 
vernais et  Donziois,  1747,  in-18),  a  si  un  habitant  de  ces  terres  où 
Ton  naissait  serf,  prenait  femme  d'un  autre  endroit  qui  ne  fût  pas 
de  môme  condition,  môme  qui  fût  libre,  les  enfants  avaient  la  pire 
condition,  c'est-à-dire  celle  du  père,  ils  étaient  esclaves]  comme 
lui...  Si  les  mariés  appartenaient  à  différents  seigneurs,  leurs  en- 
fants étaient  serfs  des  mêmes  seigneurs  ;  s*il  n'en  naissait  qu'un  ou 
s'il  en  naissait  un  nombre  impair,  Tunique  ou  l'impair  devenait 
serf  à  la  fois  des  deux  seigneurs  y  ceux-ci  se  partageant  entre  eux  les 
corvées  et  autres  devoirs  personnels,  ainsi  que  la  succession,  s'il  y 
avait  lieu»,  —  et  môme  les  enfants,  la  succession  étant  ouverte, 
du  fuit  du  père  et  de  la  mère  en  des  seigneuries  différentes  (p.  381- 
388). 

Cependant  la  noblesse  de  Nevers,  en  mars  1789,  borne  son  libé- 
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ralisme  à  «  solliciter  une  loi  précise  pour  fixer  les  droits  des  com- 
munautés et  des  seigneurs  relativement  aux  Coutumes,  sans 
toutefois  que  cette  loi  puisse  inûrmer  les  titres  authentiques  de 
propriété.»  {Arch. parlent,^  IV, 246.) — La  destruction  sans  indem- 
nité de  la  mainmorte  serviJe  est  vivement  réclamée  par  le  Tiers- 
Etat  du  Nivernais.  Le  cahier  populaire  de  Saint-Pierre-le-Mous- 
tier  (iircA.  parlem.,  V,  635)  doit  être  mis  en  parallèle  avec  le  Mé- 
moire des  serfs  de  Saint-Claude.  Il  commence  ainsi  :  a  Les  plaintes 
du  peuple  se  sont  perdues  dans  Tespace  immense  qui  le  sépare  du 
trône.  Cette  classe,  la  plus  nombreuse,...  qui  mérite  les  premiers 
soins  du  gouvernement,  puisqu'elle  alimente  toutes  les  autres,... 
cette  classe  qui,  en  recueillant  moins,  a  toujours  payé  davantage, 
peut-elle,  après  tant  de  siècles  d'oppression  et  de  misère,  compter 
aujourd'hui  sur  un  sort  plus  heureux?...  Un  respect  aveugle  pour 
les  abus  établis  ou  par  la  violence  ou  par  la  superstition,  une 
Ignorance  profonde  des  conditions  du  pacte  social,  voilà  ce  qui  a 
perpétué  jusqu'à  nos  jours  la  servitude  dans  laquelle  ont  gémi  nos 
pères.  Le  Roi  a  manifesté  le  désir  de  trouver  des  sujets  capables  de 
lui  dire  la  vérité...  Osons  donc  secouer  le  joug  des  anciennes  er- 
reurs; osons  dire  tout  ce  qui  est  vrai,  tout  ce  qui  est  utile;  osons 
réclamer  les  droits  essentiels  et  primitifs  de  Thomme.»  Après  une 
revendication  des  droits  naturels,  imprescriptibles,  après  une  dé- 
monstration de  riniquité,  de  Tabsurdité  des  privilèges,  le  Tiers- 
État  conclut:  «Tributs,  emplois,  corvées,  peines,  récompenses, 
tout  doilôtre  commun  entre  les  citoyens  d'un  môme  empire,..  Il 
est  indispensable  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  se  restreignent  aux 
prérogatives  purement  honorifiques  dont  ils  sont  en  possession. 
Voilà  Tunique  moyen  d'empêcher  le  reste  de  la  nation  de  répéter 
aux  deux  Ordres  privilégiés  ce  qu'il  leur  disait  aux  Etats  tenus  à 
Mehun-sur-Yèvre,  en  1426  :  <c  Que  dans  le  temps  oîl  il  soutenait 
«  leur  vie  à  la  sueur  et  travail  de  son  corps,  ils  attaquaient  la 
«  sienne  et  que,  tandis  qu'ils  vivaient  de  lui,  il  mourait  d'eux.  » 
Les  exemptions  enfantent  la  jalousie,  la  haine,  la  discorde  ;  l'unité 
des  intérêts,  qui  naîtra  de  leur  suppression,  fera  naître  la  paix,  le 
patriotisme,  unebienveillanceuniverselle,  et  les  Français  ne  forme- 
ront plus  qu'une  grande  famille  où  les  aînés  n'emploieront  la  supé- 
rité  de  leurs  lumières  et  de  leurs  forces  que  pour  le  bonheur  de 
leurs  frères.  »  Ce  préambule  éloquent  est  suivi  d'articles  très  mi- 
nutieusement raisonnes.  —  Au  vingtième,  on  demande  la  sup- 
pression partout  du  franc-fief,  parce  que  les  habitants  de  plusieurs 
villes  en  sont  exempts;  parce  que  cette  taxe  «n'opère  plus  comme 
autrefois  l'affranchissement  des  gens  de  mainmorte  servile  qui  y 
sont  levants   et  couchants,  et  qu'elle  n'anoblit  pas  les  roturiers 
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attachés  au  service  militaire;  »  parce  qu'aussi  «elle  est  contraire 
à  rinlérêt  même  de  la  noblesse  qui  vend  ces  propriétés  moins 
cher.»  —  Les  justices  seigneuriales  doivent  être  aliolies,  dit  le 
43«  article,  vu  que«  elles  multiplient  lesdegrés  de  juridiction,  aug- 
mentent la  masse  des  procédures,  favorisent  la  chicane,  occasion- 
nent la  ruine  des  parties  en  les  obligeant  à  perdre  beaucoup  de 
temps  et  à  faire  des  frais  énormes  pour  les  plus  minces  objets.  » 
D^ailleurs,  c  elles  manquent  presque  toujours  d'auditoires  et  de 
prisons;  elles  n'ont  communément  pour  juges  que  des  praticiens 
ignorants  qui  tiennent  leurs  audiences  dans  les  cabarets  et  sont 
dans  la  dépendance  absolue  des  seigneurs.  »  —  Ces  a  manants  » 
de  Saint-Pierre-le-Moustier  poussent  le  libéralisme  jusqu'à  élever 
la  voix  en  faveur  des  protestants,  pour  lesquels  ils  réclament 
(art.  60)  «  une  existence  civile  plus  réelle,  telle  au  moins  qu'ils 
l'avaient  avant  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.»  Ils  proposent  la 
vente  des  biens-fonds  et  des  droits  réels  des  ecclésiastiques,  pour 
liquider  les  dettes  du  clergé,  puis  pour  augmenter  la  portion  con* 
grue  des  curés,  dont  le  casuel  sera  supprimé  (art,  66  et  67).  — 
Quant  à  la  servitude,  voici  en  quels  termes  ils  la  condamnent 
(art.  70)  :  «Q'on  éteigne  partout  la  mainmorte  servile  attendu  que 
cet  abus,  par  suite  duquel  les  serfs  n'ont  ni  la  faculté  de  tester,  ni 
celle  de  changer  de  domicile,  ni  celle  de  choisir  un  état  à  leur  gré, 
expose  les  gens  de  cette  malheureuse  condition  à  être  partagés 
comme  un  vil  bétail,  quand  leur  père  est  mainmortable  d* une  seigneurie 
et  leur  mère  mainmortable  d'une  autre;  que  ce  droit  est  par  consé- 
quent contraire  au  droit  naturel  et  à  la  liberté  générale  de^  citoyens, 
aux  lois  du  royaume  et  à  l'intérêt  public,  et  qu'on  ne  peut  le  con- 
sidérer que  comme  le  fruit  de  la  violence  et  de  l'oppression.  » 

IV 

Un  publiciste  légitimiste,  dans  un  ouvrage  auquel  son  parti 
essaya  de  donner  de  Timportance  en  1866  (Les  cahiers  de  89  et  les 
vrais  principes  libéraux) j  M.  de  Poncins,  présente  avec  une  légèreté 
inouïe  le  tableau  des  droits  féodaux  subsistants  au  moment  de  la 
Révolution  française.  Arrivant  vite  au  bout  de  sa  liste,  il  écrit 
(p.  311)  :  H  Je  n'ai  rien  à  dire  de  la  mainmorte,  cet  horrible  droit 
n'existant  plus,  au  siècle  dernier,  que  dans  un  nombre  de  seigneuries 
asssez  restreint  pour  qu'il  soit  raisonnablement  possible  de  le 
classer  parmi  les  droits  féodaux  ordinaires  I...  La  Franche-Comté 
était  la  seule  province  où  il  existât  encore  des  serfs,  et  sur  un  point 
isolé  du  Jurai  »  Le  noble  et  orthodoxe  auteur  cite  les  renonciations 
en  retard  du  marquis  de  Marnesia  et  de  Mgr  de  Saint-Glaudei 
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puis  gaiement  lance  sur  ceux  qui  croient  que  la  Révolution  a  servi  à 
quelque  chose  cette  ironie  :  «  Le  détail  des  anciens  abus  soulève 
rindignation  ;  mais  souvent,  quand  on  les  cherche,  on  ne  les  trouve 
plus!  » 

L'excursion  rétrospective  que  nos  lecteurs  viennent  de  faire  à 
travers  les  cahiers  de  la  Bourgogne  et  des  petites  provinces 
voisines,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  des  Trois-Évêchés,  du 
Hainault,  de  l'Artois  et  de  la  Flandre,  do  la  Champagne,  de  la 
Blarche,  de  l'Auvergne,  du  Bourbonnais,  du  Berry  et  du  Nivernais, 
met  à  néant  les  illusions  intéressées  de  M.  do  Poncins  et  de  ses 
coreligionnaires. 

Le  chiffre  de  1,500,000  serfs^  inscrit  au  titre  môme  du  livre  de 
Tabbé  Glerget  ne  paraissait  pas  exagéré  à'  l'Assemblée  consti- 
tuante lorsqu'elle  agréa  l'hommage  du  Cri  de  la  raison  (séance 
du  7  août  1789).  Le  vénéré  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt 
confirma  ce  chiffre  à  la  tribune.  Merlin  (de  Douai),  en  son  rapportde 
mars  1700  sur  les  droits  féodaux  à  abolir  sans  indemnité,  ne 
l'infirme  pas;  il  le  grossirait  plutôt,  comprenant  parmi  les  droits 
dérivant  de  la  servitude  une  foule  de  corvées ,  redevances  et  devoirs 
féodaux,  en  usage  hors  des  pays  de  coutume  mainmortable.  L'auteur 
de  l'ouvrage  classique  sur  l'histoire  du  droit  français  (P.  Laferrière, 
t.  II,  p,  95)  rétrouve  la  mainmorte,  très  étendue  encore  en  1789, 
jusque  dans  les  villages  des  environs  de  Blois.  Quant  h  M.  Taine 
(p.  27-37  du  t.  I),  il  aimerait  à  croire,  comme  Bailly  {Mémoires,  II, 
p.  214),  le  chiffre  do  l'abbé  Clerget  exagéré  après  l'affranchissement 
royal  de  1779;  mais  il  est  obligé  de  constater  que  le  nombre  des 
mainmortables  était  demeuré  «  très  grand  ».  L'abaissàt-on  à  un 
mllùm^  ce  serait  encore  1  serf  sur  26  habitants,  —  proportion  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  des  privilégiés,  qui  étaient,  sur  plus 
de  26  millions  de  Français,  83,000  nobles  (d'après  Lavoisier) 
et  82,000  ecclésiastiques  (d'après  Sieyès). 

Notre  étude  des  cahiers  dans  les  contrées  oîi  la  mainmorte  était 
coutumière  restreint  le  champ  de  la  servitude  plutôt  qu'il  ne 
l'élargit,  car,  si  du  Centre,  du  Nord  et  de  l'Est  nous  descendions 
au  fond  du  Midi,  ne  retrouverions-nous  pas  des  taches  servibis  dans 
la  Navarre,  le  RoussilloUj  leBéarn,  les  pays  de  Bigorre  et  de  Foix? 
On  lit  dans  le  cahier  du  Tiers -État  de  Tarbes  {Arch.  par- 
Hm.j  II,  351)  :  «  Que  la  jouissance  libre  et  légale  de  la  vie,  des 
actions,  de  la  faculté  locomotive  {sic)  et  des  biens  de  tout  individu, 
soit  mise  sous  la  protection  et  sauvegarde  delà  loi  !  »  On  réclamas, 
principalement  contre  l'Église  et  l'Ordre  de  Malte,  la  suppreHHJon 
desadroitssurles/aMX  morls^de  loi  (fe5an^  et  autres  qui  nîHHunUînt 
la  servitude  personnelle,   et  blessent  la  liberté  de  riioriimo.  » 


} 
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(Art.  18.)  —  Le  village  de  Gordes,  en  Provence,  demande  rabolitioB- 
de  la  «  servitude  personnelle  »,  dont  demeurent  frappées,  par  leur 
origine,  certaines  familles  qui  «  ne  peuvent  tenir  en  franchise  de 
tasque  des  biens  francs  »,  lesquels  tombent  a  sous  la  tasque,  dès 
qu'ils  sont  dans  les  mains  de  ces  familles  serviles.  » 

N'élait-il  pas  également  resté  des  vestiges  de  mainmorte  en 
Picardie?  Noblesse  et  Tiers,  très  vivement,  à  Péronne,  Montdidier 
et  Roye,  émettent  le  vœu  de  l'extinction  du  «  reste  de  la  servitude 
de  la  glèbe  >•  Le  communes  d*Amiens  et  Ham  mettent  aa 
premier  rang  de  leurs  mandats  la  généralisation  de  TEdit  de  1779, 
c(  raffranchissement  absolu  »  des  serfs,  et  déclarent  que  «  la  liberté 
civile  étant  inaliénable  et  imprescriptible,  toute  propriété  qui  y 
porte  atteinte  doit  exciter  la  réclamation  générale  des  Français.  • 

Hors  des  régions  où  très  sûrement  il  n'y  avait  plus  de  mainmor- 
tables,  l'extirpation  de  la  mainmorte  est  indiquée  comme  un  des 
premiers  actes  de  la  justice  des  États-Généraux.  — Que  ce  droit, 
«  flétri  par  Topinion ,  proscrit  par  le  roi  lui-même,  disparaisse 
bientôt!  »  crie  h  le  peuple  »  du  Poitou  !  —  La  malédiction  se  réper- 
cute dans  le  Limousin,  la  Normandie,  le  Cambrésis,  l'Ile-de- 
France.  «  Disparaissent  tous  les  restes  de  la  tyrannie  des  grands!  > 
dit-on  à  Étampes.  Les  plus  petites  communes  de  la  banlieue  pari'- 
sienne  réclament  en  faveur  des  serfs  ;  les  districts  parisiens  mêlent 
l'aflrancbissement  du  Jura  àTabolition  du  Code  noir,  —  On  pousse 
si  loin,  en  ce  moment  unique  de  Thistoire,  la  peur  de  commettre  une 
injustice  envers  des  propriétaires  dont  la  propriété  est  contes* 
table,  qu'à  Paris,  le  Tiers-État  distingue  encore  la  servitude  per- 
sonnelle  à  supprimer,  de  la  réelle  à  racheter. 

Le  clergé  de  la  capitale  se  prononce  contre  la  servitude  person- 
nelle, «  sauf  à  indemniser  le  seigneur,  s'il  y  a  lieu  ;  )>  il  confond  la 
mainmorte  avec  la  traite  ;  il  demander  qu'on  assure  au  moins, par 
de  bonnes  lois,  à  tous  les  noirs  de  nos  colonies  un  régime  doux  et 
modéré  et  tous  les  secours  de  la  religion  et  de  Thumanité.  »  La 
Chambre  ecclésiastique  de  Melun  et  Moret  aime  à  répéter  que  «  le 
christianisme  a  fait  connaître  la  véritable  dignité  de  l'homme  et  ses 
droits  à  la  liberté.  »  Il  exprime  l'espérance  que  t  tous  les  proprié- 
taires de  droits  barbares  sentiront  quils  ne  peuvent  imposer  des  serfs 
à  leurs  concitoyens  lorsqu'ils  réclament  une  entière  liberté  pour  eiuc- 
mêmes.  —  En  général,  les  assemblées  cléricales,  oh  les  curés  de 
campagno  obtiennent  la  majorité,  font  ti'ès  bon  marché  des  droits 
serviles,  qui  ne  profitent  qu  aux  gros  bénéfices.  Mais,  quand  la 
majorité  subit  l'influence  de  l'évôché  ou  d'une  puissante  abbaye,  si 
le  cahier  ne  reste  pas  muet  sur  la  mainmorte,  le  rachat  en  est 
entouré  de  toute  sorte  de  précautions  tirées  du  principe  de  l'in- 
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vîolabilité  de  la  propriété  des  Ordres.  Assez  souvent  le  Clergé  se 
montre  libéral  et  égalitaire  dans  les  régions  où  la  féodalité  rapporte 
plus  à  la  Noblesse  qu*à  lui.  La  réciproque  n'est  pas  rare,  on  le  pense 
bien.  La  Noblesse  est  dure  à  l'égard  du  Clergé  dans  les  contrées  ob 
il  est  prépondérant  et  où  ses  intérêts  ne  sont  pas  solidaires  des 
siens.  Les  gentilshommes  de  Mantes  et  Meulan  insistent  sur 
l'abolition  du  servage  de  la  glèbe  et  la  destruction  de  l'esclavage 
des  noirs  :  a  Aucune  des  réclamations  de  l'humanité  ne  pourrait 
rester  étrangère  à  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  justice,...  la  France 
devant  désirer  l'honneur  d'eflacer  jusqu'aux  dernières  traces  de  la 
dégradation  de  la  nature  humaine.  » 

Ce  sentiment  de  l'honneur  national  et  privé  est  loin  d'être 
spécial  à  la  caste  noble.  Il  éclate  mieux  encore  chez  les«  roturiers», 
qui|  n'étant  plus  serfs,  exigent  pour  leurs  concitoyens  Tabolition  de 
toute  servitude.  —  Ce  n'est  pas  à  Saint-Claude,  ce  n'est  pas  à 
Saînt-Piefre-le-Moustier,  c'est  à  Forcalquier,  en  Provence,  que  le 
Tiers-Ëtat  s'écrie  :  «  Le  régime  féodal  n'a  produit  que  des  esclaves; 
les  branches  de  l'arbre  ont  été  abattues,  mais  le  tronc  subsiste 
encore;  il  faut  employer  la  cognée  et  la  hache  pour  le  renverser 
entièrement.»  En  Normandie,  àBeaumont-le-Roger,  onprononcecoL 
arrêt  révolutionnaire  :  c  Coupons  les  deux  têtes  de  l'hydre  de  la 
féodalité  I  »  De  toutes  parts,  en  Quercy  comme  dans  le  pays  de 
Poix,  en  Saintonge,  en  Bretagne  ,  on  ordonne  d'extirper  tout  sou- 
venir de  servitude,  u  tout  usage  contraire  à  la  dignité  do 
l'homme.  » 

Le  bourg  de  Rosny,  près  Paris,  exige  «  le  retour  à  la  liberté 
naturelle  »,  et  le  village  de  Ventouse  en  Angoumois,  «  la  liberté 
entière  des  Français.  »  Diverses  paroisses  des  bords  de  la  Charente 
(V,  P Angoumois  en  89,  par  Ch.  de  Chance!,  1849,  in-8°)  répètent  : 
«  Que  tout  Français  soit  compté  pour  un  homme  !  i>  Dans  le  grand 
cahier  de  Rennes  on  pose  en  principe  c  le  frano-alleu  univei'sel  », 
parce  que  «  point  de  liberté,  de  prospérité,  de  bonheur,  là  où  les 
terres  sont  serves!  o  La  communauté  de  Callian,  dans  la  séné- 
chaussée de  Draguignan,  lance  ce  mot  superbe  :  «  Que  tous  les 
Français  soient  nobles  !  » 


Nous  avons  sondé  la  profondeur  des  haines  qu'inspirait  le  régime 
féodal  aux  paysans  dictant,  écrivant,  signant  les  cahiers  primitifs 
des  villages.  Nous  avons,  dans  les  cahiers  réduits  des  bailliages, 
constaté  la  modération  pratique  du  Tiers-Ëtat,  qui  atténue  les 
colères  rurales  et,  en  fin  de  compte,  demande,  non  pas  la  destruc- 
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lion  violente  du  régime  féodal,  mais  le  rachat  général  des  droits 
seigneuriaux. 

Donc  il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  ce  qui  fut  proclamé  dix 
ans  plus  tard,  après  le  18  brumaire,  ce  qui  assura  au  Consulat,  à 
l'Empire,  l'adhésion  de  l'immense  majorité  de  la  nation,  —  c  la 
Révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  commencée;  elle  est 
finie»  {V.  Lanfrey,  Histoire  de  Napoléon^  t.  II,  p.  41);  il  n'y  a 
plus  à  revenir  sur  l'abolition  des  privilèges,  la  suppression  des  re- 
devances féodales,  l'appropriation  du  sol  au  cultivateur  libéré,  — 
cela  aurai  t  pu  aussi  bien  et  mieux  se  déclarer  dans  le  courant  du  mois 
de  mai  1789,  «  fixer  »  de  même  la  Révolution,  et  faire,  avant  les 
Napoléons,  les  Bourbons  maîtres  absolus  d'une  démocratie  écono* 
miquement  satisfaite,  d'autant  plus  facile  à  exploiter  politiquement 
et  militairement. 

La  statistique  actuelle  (recensement  de  1876)  nous  montre  com- 
bien est  prépondérante  en  France  la  population  agricole.  A  elle 
seule,  elle  forme  la  majori^  :  19  millions  sur  37  millions  d'habi- 
tants. La  grande  industrie  n'étant  pas  née,  la  proportion  était 
beaucoup  plus  forte  en  1789.  On  la  peut  établir,  d'après  les  calculs 
de  la  Richesse  territoriale  du  royaume^  ouvrage  inachevé  de  l'illustre 
Lavoisier,  imprimé  en  1791  par  ordre  de  la  Constituante,  comme 
0  est  à  2,  c'est-à-dire  que  les  paysans  formaient  largement  les  trois 
quarts  des  Français. 

Les  intérêts  et  les  sentiments  de  ces  paysans,  on  les  comprend 
d'après  les  extraits  de  cahiers,  que  nous  avons  donnés.  Tocqueville 
[Ancien  régime,  chap.  XII  du  livre  II)  a  expliqué  comment,  «  la 
taille  ayant  décuplé  depuis  doux  siècles,  »  et  les  droits  féodaux 
étant  devenus  plus  durs  qu'au  moyen  âge,  perçus  par  des  agents 
fiscaux  pour  le  compte  des  seigneurs  qui  ne  résidaient  presque 
jamais  dans  leurs  châteaux,  le  cultivateur,  abandonné  et  méprisé 
par  le  maître,  se  trouvait,  a  malgré  les  progrès  de  la  civilisation, 
dans  une  condition  quelquefois  pire  qu'au  treizième  siècle.  »  II  a 
peint  la  haine  que  devait  naturellement  inspirer  au  peuple  celui 
qui  était  comparé  au  moins  grand  mais  non  au  moins  cruel  des 
oiseaux  de  proie,  «  le  hobereau.  »  —  M.  Taine,  dont  les  restaura- 
teurs d'ancien  régime  aiment  tant  à  citer  les  pages  qui  leur  con- 
viennent, a  mis  dans  la  bouche,  non  d'un  mainmortable,mais  d'un 
censitaire  de  Tespèce  la  plus  commune,  ce  raisonnement  exact  (t.  I, 
p.  485)  :  €  Je  suis  misérable  parce  qu'on  me  prend  trop  ;  on  me 
prend  trop  parce  qu'on  ne  prend  pas  assez  aux  privilégiés.  Non- 
seulement  les  privilégiés  me  font  payer  à  leur  place,  mais  encore 
ils  prélèvent  sur  moi  leurs  droits  ecclésistiques  et  féodaux.  Quand, 
sur  mon  revenu  de  100  francs,  j'ai  donné  53  francs  et  au  delà  au 
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collecteur,  il  faut  encore  que  j'en  donne  plus  de  14  au  seigneur,  et, 
sur  les  18  ou  19  francs  qui  me  restent,  je  dois  en  outre  satisfaire 
le  rat  de  cave  et  le  gabelou.  A  moi  seul,  pauvre  homme,  je  paye 
deux  gouvernements,  l'un  ancien,  local,  qui  aujourd'hui  est  absent, 
mutile,  incommode,  humiliant,  et  n'agit  plus  que  par  ses  gênes, 
ses  passe-droits  et  ses  taxes  ;  Tautre,  récent,  central,  qui,  se  char- 
geant seul  de  tous  les  services,  a  des  besoins  immenses  et  retombe 
sur  mes  faibles  épaules  de  tout  son  énorme  poids.  » 

Quiconque  a  étudié  h  travers  Thistoire  et  a  observé  dans  ses  ha» 
bitudes  quotidiei^nes  le  laboureur  de  France,  se  rend  aisément 
compte  de  l'état  d'esprit  où  le  mit  la  rédaction  des  cahiers  de  89. 
Ayant  signé  de  son  nom  ou  d'une  croix,  un  papier  authentique, 
porté  aux  sénéchaussées  ou  bailliage  par  des  délégués  choisis  par 
lui,  il  crut  à  ce  papier  autant  et  plus  qu'à  TÉvangile.  Il  lui  sembla 
que  le  Roi  ne  pouvait  rien  refuser  de  ce  qui  était  écrit  là,  puisque 
la  réunion  des  Etats  généraux  n'avait  d'autre  objet  que  de  réaliser 
les  vœux  du  peuple. 

D'instinct  le'paysans  avait  compris  qu'affranchir  la  terre,  c'était 
s'affranchir  lui-même.  Il  avait,  du  même  coup,  sur  le  même  pa- 
pier légalisé,  lait  libres  lui  et  sa  terre.  Il  ne  pensait  pas  qu'on  pût 
revenir  là-dessus.  Que  pour  passer  de  servage  à  franchise  on  l'o- 
bligeât à  payer  quelque  chose,  il  le  supposait  sans  l'approuver.  Il 
n'aurait  pas  laissé  protester  les  engagements  pris  en  son  nom  par 
ses  représentants  si  ceux-ci  avaient  vite  décidé  l'extirpation  de 
toute  féodalité.  C'était  la  question  capitale,  presque  unique,  pour 
les  trois  quarts  des  Français,  question  sociale  au  premier  chef, 
d'intérêt  et  de  dignité,  de  propriété  et  de  liberté.  EUle  était  posée, 
on  comptait  sur  la  solution  immédiate. 

Cependant  la  grande  Assemblée  s'est  ouverte  le  5  mai.  Louis  XYI 
etNecker  ont  discouru  longuement,  et  dea  droits  féodaux  ils  n'ont 
rien  dit.  Ilsont  déclaré,  à  rencontre  des  espérances  rurales,  que  les 
privilèges  des  Ordres,  que  les  propriétés,  «  quelque  nature  qu'elles 
eussent,  »  étaient  de  nouveau  garanties.   SLx  semaines  se  sont 
passées  avant  que  le  Serment  du  Jeu  de  Paume  (20  juin)  ait  déter- 
ifiiné  la  fusion,  l'anéantissement  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  dans  le 
««indu  Tiers-Elat.  Et,  juste  à  ce  moment,  Tarislocratie  essayant 
^06  suprême  résistance,  dicte  la  déclaration  insensée  de  la  séance 
^yale  du  23  juin  :  c  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront  con- 
stamment respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  expressément  sous 
^^-  nom  de  propriétés  les  dîmeSy  les  cens^  les  rentes^  les  droits  et  de- 
^o*r»  féodaux  et  seigneuriaux,  généralement  tous  les  droits  et  préro- 
QfUives  attribués  aux  terres  et  aux  fiefs  et  appartenant  aux  per- 
sonnes ».  Le  roi  veut  abolir  seulement  a  la  corvée  pour  la  confec- 
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tion  ot  l'enlrelien  des  chemins.»  A  peine  cfeVirc- t-il  que,  quant  à  la 
mainmorte,  son  exemple  de  1779  s'étende  au  royaume  entier  et 
qu'il  lui  soit  «  offert  des  moyens  de  pourvoir  h  Vindemnité  due  aux 
seigneurs  possesseurs  de  ce  droit.  »  (Art.  12,  30  et  31.) 

Pendant  ce  temps-Ui,  le  printemps  s'est  écoulé,  l'été  est  venu. 
Les  agents  des  intéressés  aux  dîmes,  redevances,  corvées,  lods  et 
ventes,  etc.,  réclament  de  toutes  parts  ce  qui  était  dû  aux  seigneurs. 
Les  auteurs  et  signataires  des  cahiers,  dans  lesquels  l'abolition  des 
droits  a  été  inscrite,  protestent  qu'ils  ne  doivent  plus  rien  ou  qu'ils 
doivent  seulement  la  somme  que  les  Etats-Généraux  ont  reçu  man- 
dat de  déterminer.  La  moisson  va  venir.  Suivant  les  coutumeB 
séculaires,  dont,  en  conscience,  on  a  prouvé  l'iniquité,  livrera-t-on 
à  Tecclésiastique,  au  noble,  la  meilleure  part  du  produit  de  la  terre, 
alors  surtout  qu'une  série  d'années  mauvaises,  et  peutôtre,  on  le 
croit,  de  spéculations  monstrueuses  ont  produit  la  famine;  ce  n'est 
pas  le  surplus,  c'est  l'essentiel  de  la  vie  du  cultivateur  que  récla- 
ment les  agents  fiscaux,  au  nom  des  seigneurs,  dont  les  droits  ont 
été  contestés  et  restent  niés. 

On  a  attendu,  granges  fermées,  les  mains  sur  les  poches,  jus- 
qu'en juillet.  Survient  l'énorme  nouvelle  delà  prise  de  la  Bastille. 
Paris  s'est  armé  et  a  vaincu.  Dans  le  moindre  village  on  s'arme  et 
Ton  court  prendre  la  tour  féodale.  Elle  n'est  plus,  comme  avant 
Louis  XI  et  Richelieu,  une  bastille  privée,  mais  c'est  toujours  le 
dépôt  des  titres  de  la  sujétion  du  territoire  étalé  sous  son  ombre 
sinistre.  Le  paysan  exaspéré  brûle  la  tour,  souvent  avec  le  chAteau 
y  attenant,  quelquefois  avec  les  seigneurs  haïs  qui  sont  dedans. 
Les  châtelains  calment  sans  trop  de  peine  les  envahisseurs  s'ils 
signent  la  renonciation  aux  droits  ;  mais  on  est,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  implacable  à  l'égard  des  parchemins  et  des  ar- 
moiries, dont  on  fait  des  feux  de  joie.  On  ne  se  rend  guère  compte 
de  la  réalité  des  choses  :  on  omet  d'envahir  les  études  de  notaire 
et  les  greffes  des  tribunaux.  Mais  qu'importe!  par  le  fer  et  parle 
feu  on  signifie  qu'on  ne  paiera  plus  jamais,  on  supprime  soi-môme 
sa  servitude.  C'est  l'application  universalisée  de  la  théorie  du 
Contr'un  de  La  Boêtie  :  «  Soyez  résolus  de  ne  servir  plus  et  vous 
voilà  libres!  »> 

Fait  dont  ne  s'est  pas  aperçu  l'érudition,  —  contemporainement 
épouvantée, —  de  M.  Taine,  qui  exagère  les  bagauderies  et  jacque- 
ries de  89  d'après  les  rapports  des  derniers  fonctionnaires  derAn- 
cien  Réginlb  :  les  violences  rurales  ont  été  plus  rares  que  partout 
*  ailleurs  dans  les  pays  de  mainmorte.  Par  exemple,  est-ce  dans  o  la. 
montagne?  »  non,  c'est  dans  «  la  plaine  »  de  Franche-Comté  que, 
dès  avril,  l'autorité  signale  «  des  brigands  0  menaçant  de  «brûlée* 
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les  châteaux  » .  (Lelire  mess  de  Langeron,  B  III).  Les  serfs  du 
Mont-Jura,  encore  en  juillet,  en  août,  restent  calmes.  Avec  une 
patience  imperturbable,  ils  attendent  que  TAssemblée  nationale, 
comme  ils  Tout  fait  écrire  à  la  fin  de  leur  mémoire,  leur  rende 
juttice. 

VI 

Nous  voici  au  4  août,  la  date  capitale  de  Thistoire  de  la  société 
française. 

L'Assemblée  nationale  avait  décidé,  dans  la  journée,  une  c  Dé- 
claration des  droits  de  rhomme  et  du  citoyen.  »  Elle  devait  en 
examiner  les  articles  à  la  séance  du  soir,  ouverte  vers  buit  heures. 
Mais  voici  qu'au  nom  du  comité  de  rédaction,  Target  présente,  sur 
une  décision  de  la  veille,  un  ((  projet  d'arrêté  relatif  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés.  »  Il  y  est  proposé  de  déclarer:  (c  Les 
anciennes  lois  subsistent  et  doivent  être  exécutées  jusqu'à  ce  que 
Tautorité  de  la  nation  les  ait  abrogées  ou  modiGées  ;  les  impôts, 
tels  qu'ils  sont,  seront  perçus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  des 
contributions  moins  onéreuses  au  peuple  ;  toutes  les  redevances  et 
prestations  accoutumées  devront  être  payées  comme  par  le  po^^c  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assemblée,  etc.  » 

Le  jeune  duc  de  Noailles  se  précipite  à  la  tribune.  —  On  veut, 
dit-il,  «  arrêter  l'eifervescence  des  provinces  et  confirmer  les  pro- 
priétaires dans  leurs  véritables  droits.  Mais  comment  y  parvenir 
sans  connaître  la  cause  de  l'insurrection  qui  se  manifeste?...  Les 
communautés  ont  fait  des  demandes.  Ce  n'est  pas  une  Constitution 
qu'elles  ont  avant  tout  désiré;  le  vœu  n'en  a  été  formé  que  dans 
les  bailliages...  Ce  qu'elles  ont  demandé,  c'est  que  les  droits  d'aide 
fussent  supprimés,  c'est  que  les  droits  féodaux  fussent  allégés  ou 
échangés....  La  proclamation  aux  campagnes  n'aura  d  effet  que  si 
elle  est  précédée  d'un  décret  portant  :  1°  que  les  représentants  de 
la  nation  ont  décidé  que  l'impôt  sera  payé  par  tous  les  individus 
du  royaume  dans  la  proportion  de  leurs  revenus  ;  2®  que  toutes  les 
charges  publiques  seront  à  l'avenir  supportées  également  par  tous; 
•  8*  que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les  commu- 
nautés ou  échangés  sur  le  prix  d'une  juste  estimation,  c'est-à-dire 
d'après  le  revenu  d'une  année  commune  prise  sur  dix  années  de 
revenu  ;  4^  que  les  corvées  seigneuriales,  la  mainmorte  et  autres 
servitudes  personnelles  seront  détruites  sans  rachat.  » 

Noailles  n'était  qu'un  cadet  de  famille  ;  il  ne  posséduit  guère  que 
l'épée  dont  il  s'était  glorieusement  servi  sous  La  Fayette,  en  Amé- 
rique. Ses  ennemis  pouvaient  donc  objecter  qu'il  ofTrait  le  sacri- 
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flce  de  sa  caste  sans  rien  sacrifler  lui-même.  Mais  comment  adres- 
ser ce  reproche  au  duc  d'Aiguillon,  le  plus  riche  des  propriétaires 
féodaux  après  le  roi?  Celui-ci  motive  la  proposition  préparée  au 
Club  breton  (futur  Club  des  Jacobins),  et  dont  son  collègue  vient 
de  lui  ravir  l'initiative ,  sur  ce  que  «  le  premier  et  le  plus  sacré 
des  devoirs  de  TAssembloe  nationale  est  de  faire  céder  les  intérêts 
particuliers  des  personnes  à  Tintérôt  général,  m  II  n'est  personne, 
s'écrie-t-il,  «  qui  ne  gémisse  des  scènes  d'horreur  dont  la  France 
offre  le  spectacle.  Ce  ne  soni  pas  seulement  les  brigands  qui 
veulent  s'enrichir  à  main  armée...  Dans  plusieurs  provinces  le 
peuple  tout  entier  forme  une  sorte  de  ligue  pour  détruire  les  châ-* 
teaux,  ravager  les  terres  et  surtout  brûler  les  chartriers  où  re- 
posent les  titres  des  propriétés  féodales.  Il  cherche  à  secouer  un 
joug  qui  pèse  depuis  tant  de  siècles  sur  sa  tète...  Et,  il  faut  l'a- 
vouer, cette  insurrection,  quoique  coupable,  peut  trouver  son 
excuse  dans  les  vexations  endurées...  Il  me  semble  qu'avant  d'éta- 
blir la  Constitution  tant  désirée,  il  faudrait  prouver  à  tous  les  ci- 
toyens que  notre  intention  est  d'établir  le  plus  promptement  pos- 
sible cette  égalité  de  droits  qu'ils  demandent  et  qui  doit  régner 
entre  tous  les  hommes.  »  —  Et  l'opulent  duc  propose  en  bloc:  la 
répartition  égale  des  impôts  sur  tous  en  raison  des  facultés  de 
chacun;  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et  exemptions;  quant 
aux  droits  féodaux,  «  tributs  onéreux  qui  nuisent  à  l'agriculture 
et  désolent  les  campagnes,  »  mais  qui  sont  de  véritables  proprié- 
tés, et  à  ce  titre  inviolables,  »  le  remboursement  au  denier  trente 
ou  à  tout  autre  denier  qui  sera  jugé  plus  équitable  »  selon  les  pro- 
vinces. —  En  attendant,  a^joute-t-il,  rentrant  dans  la  pensée  de 
Target,  ordre  serait  donné  de  «  percevoir  ces  droits  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  parfait  remboursement.  »  —  Mais  n'était-il  pas 
déjà  trop  tard? 

On  ne  paraît  pas  s'arrêter  à  ce  détail.  Un  député  «  roturier» 
félicite  la  noblesse  de  «  donner  au  peuple  français  une  preuve  re- 
marquable de  patriotisme.  »  Dupont  (de  Nemours)  n'est  pas  écouté, 
disant  qu'il  faut  avant  tout  s'occuper  d'une  proclamation  solen- 
nelle, qui  rappelle  que  «  tout  citoyen  est  obligé  d'obéir  aux  lois, 
de  respecter  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété  des  autres,  »  tant 
que  la  représentation  nationale  n'a  pas  changé  les  lois,  la  nature 
des  propriétés.  Ce  qui,  en  principe,  est  très  juste,  mais  ce  qui  ne 
répond  nullement  aux  sentiments  populaires,  ni  même  à  ceux  de 
l'Assomblée;  tout  le  monde  voit  bien  qu'entre  l'Ancien  Régime  nié 
et  le  Régime  nouveau  à  formuler  la  transition  est  légalement  et 
matériellement  insoutenable. 

Un  Ras-Breton  qui  siège  en  costume  de  son  pays,  objecte  :  «  Pour- 
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quoi  les  châteaux  brûlent-ils?  c*est  que  l'Assemblée  n'a'pas  été  assez 
prompte  à  déclarer  que  les  armes  terribles  que  les  châteaux  con- 
tiennent et  qui  tourmentententle  peuple  depuis  des  siècles  allaient 
être  anéanties  par  le  rachat  forcé.  »  D'un  mouvement  oratoire, 
Le  Guen  de  Kerengal  brise  les  dernières  hésitations  :  «  Soyons 
justes!...  Qu'on  apporte  ici  les  titres  qui  outragent  la  pudeur,  qui 
humilient  l'espèce  humaine!...  Qui  de  nous,  en  ce  siècle  de  lu- 
mières, ne  ferait  un  bûcher  de  ces  iniâmes  parchemins  sur  l'autel 
du  bien  public?»  —  Les  gentilshommes  applaudissent  d'autant 
mieux  que  le  député  de  Lesneven  a  félicité  d'Aiguillon  et  de 
Noailles  de  leur  audace  «  à  publier  des  vérités  jusqu'ici  ensevelies 
dans  les  ténèbres  de  la  féodalité.  »  —  L'orateur  achève  par  ce 
trait  menaçant  :  «  Pour  le  bien  de  l'Etat,  hàtez«vous  de  donner 
ces  promesses  à  la  France...  Un  cri  général  se  fait  entendre... 
Un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  embrasements...  La 
chute  des  empires  s'annonce  avec  moins  de  fracas  ;  ne  voulez-vous 
donner  des  lois  qu'à  la  France  dévastée?  » 

Le  marquis  de  Foucault  condamne  les  pensions  nobiliaires,  les 
foveurs  royales.  Le  vicomte  de  Beauhamais  revendique  l'admissi- 
bilité de  toutes  les  classes  à  toutes  les  fonctions.  Deux  représen- 
tants des  deux  contrées  où  la  féodalité  est  restée  le  plus  horrible 
se  succèdent  à  la  tribune.  Legrand  (du  Berry)  décrit  les  misères  de 
ses  compatriotes  et  les  iniquités  séculaires  dont  ils  souffrent,  et 
qu'il  faut  se  hâter  d'abolir  sans  indemnité.  La]  Poule,  de  Franche- 
CSomté,  l'auxiliaire  de  Ghristin  et  de  Voltaire  dans  le  procès 
contre  le  chapitre  de  Saint-Claude,  relève,  en  traits  sanglants,  les 
fraudes  et  les  crimes  féodaux.  Il  fait  pousser  des  cris  d'indigna- 
tion à  l'assistance.  Cottin,  député  de  Nantes,  détaille  les  ignomi- 
nies dont  se  rendent  coupables  les  agents  inférieurs  des  seigneurs^ 
et  formule  nettement  la  double  proposition  de  a  l'abolition  des 
justices  seigneuriales,  de  l'extinction  des  débris  du  régime  féodal.  » 

La  tribune  est  envahie  de  gentilshommes  se  disputant  l'honneur 
de  se  dépouiller  de  droits  exécrables. 

Custine,  alors  maréchal  de  camp  et  député  de  la  noblesse  de 
Metz,  appuie  le  rachat  de  tous  les  droits  au  denier  trente.  Se  tour- 
nant vers  les  bancs  du  clergé,  qui  a  beaucoup  applaudi  mais  qui 
n'a  rien  offert  encore,  il  l'invite,  il  le  somme  «  comme  propriétaire 
d'une  grande  partie  des  droits  féodaux  à  joindre  ses  sacrifices  à 
ceux  de  la  noblesse  et  à  donner  sur-k-champ  son  acquiescement 
àrabandon  des  privilèges  pécuniaires.  »  Car,prouve-t-il,  c'est  leseul 
moyen  de  rappeler  tous  les  citoyens  à  l'observatoin  des  lois,  «  et  la 
politique  le  commande  pour  donner  à  la  France  son  plus  haut  de- 
gré de  prépondérance  en  Europe,  où  la  destruction  de  cette  servi- 
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lude  devra  être  immédiatement  réclamée  par  tous  les  peuples.  » 
{Compte  rendu  de  Cusitne  sur  l'arrêté  du  4  aout^  m-8<»,  36  p.,  1789.) 

Les  deux  évoques  de  Nancy  et  de  Chartres  veulent  répondre  en 
môme  temps.  —  «  Accoutumés  à  voir  la  misère  et  la  douleur  du 
peuple,  dit  le  premier,  notre  vœu  le  plus  ardent  est  de  les  voir 
cesser...  Au  nom  du  clergé,  et  pour  honorer  à  la  fois  la  justice,  la 
religion  et  Thumanité,  nous  demandons  que,  si  le  rachat  des  droits 
féodaux  est  accordé,  il  ne  tourne  pas  au  profit  du  seigneur  ecclé- 
siastique, mais  qu'on  en  fasse  des  placements  utiles  pour  les  béné- 
fices mêmes,  afin  que  leurs  administrateurs  puissent  répandre  des 
aumônes  abondantes  sur  l'indigence.  »  —  Mgr  de  Chartres  décrit 
les  ravages  causés  par  le  droit  de  chasse  réservé  à  la  noblesse,  et 
déclare  renoncer  à  celui  dont  jouit  son  évftché  (malgré  les  canons 
qui  interdisent  la  chasse  aux  ecclésiastiques).  Heureux,  conclut-il, 
en  se  tournant  vers  les  nobles  comme  Custine  s'était  tourné  vers 
les  prêtres,  «  de  pouvoir  donner  à  tous  les  propriétaires  du  royaume 
cette  leçon  d'humanité  et  de  justice  I  » 

u  Ah  !  révoque  nous  ôte  la  chasse  !  »  murmure  le  duc  du  Châte- 
let,  et  il  court  à  la  tribune  proposer  le  rachat  de  la  dîme,  qui  est 
décidé  par  acclamation.  Le  comte  de  Virieu  fait  abolir  le  droit  de 
colombier,  regrettant  de  n'avoir  h  donner  que  «  le  moineau  de 
Lesbie  I  »  Plusieurs  curés,  ceux  de  Roanne,  de  Villefranche, 
d'Église-Neuve  (cités  par  M.  J.  Wallon,  le  Clergé  de  89,  in-l8, 
1876,  p.  421)  signent  la  renonciation  totale  à  leurs  dîmes.  Quel- 
ques autres  offrent  .jusqu'à  leur  casuel  ;  mais  l'Assemblée  n'accepte 
qu'à  la  condition  que  le  clergé  patriote  soit  dignement  doté.  Ce- 
pendant si  les  évoques,  alors  gallicans,  laissent  sans  protester 
passer  la  suppression  des  annates,  de  tous  les  droits  perçus  en 
France  par  la  Cour  de  Rome,  et  poser  implicitement  le  principe 
d'une  Eglise  nationale  indépendante,  il  se  produit,  de  la  part  du 
haut  clergé,  certaines  réserves  de  principe,  peu  senties  en  ce  mo- 
ment de  générosité  fiévreuse,  très  graves  au  fond,  et  d'où  sortira 
le  conflit  prochain  entre  l'Église  et  la  Révolution.  —  «  Qu'il  me 
serait  doux,  dit  Tévêque  d'Uzès,  d'être  possesseur  d'une  terre 
pour  en  faire  le  sacrifice  et  la  remettre  entre  les  mains  de  ses  ha- 
bitants ;  mais  nous  avons  reçu  nos  titres  et  nos  droits  de  la  nation, 
qui  peut  seule  les  détruire...  Nous  ne  sommes  que  des  dépositaires 
passagers.,.  Nous  nous  livrons  à  la  sagesse  de  l'Assemblée.  »  — 
Les  évêques  de  Nîmes  et  de  Montpellier  ne  se  désaisissent  d'aucun 
de  leurs  biens  et  privilèges  ;  ils  se  contentent  do  réclamer  l'exemp- 
tion des  impôts  pour  les  artisans  et  manœuvres, 

«  On  revient  sur  l'extinction  absolue  des  mainmortes  de  Franche- 
Comté,  de  Bourgogne  et  autres  lieux  qui  les  connaissent,  »  lisons- 
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BOUS  dans  le  compte-rendu  sec  et  incomplet  des  Archiva  parlemen- 
taires (1).  Personne,  paraît-il,  n'ose  présenter  d'objections  att  duc 
delà  Rochefoucault'Liancourt  qui  requiert  l'affranchissement  pur 
et  simple,  sans  nulle  indemnité,  des  derniers  serfs  de  France.  [Mém. 
de  Bailly,  II,  214.)  Personne  non  plus,  parmi  les  seigneurs  du 
Nivernais,  de  l'Alsace,  ni  parmi  les  ecclésiastique*  de  Franche- 
Comté  ne  cherche  à  expliquer  comment  cette  abomination  a  pu 
survivre  aux  siècles  de  barbarie.  Nul  n'a  l'idée  de  rappeler  la 
thèse,  —  reproduite  de  nos  jours  par  Montalembert  et  par 
M.  Taine,  —  que  si  les  bons  moines  du  Jura  et  d'ailleurs  n'avaient 
employé  le  servage  pour  retenir  les  cultivateurs,  jamais  les  mon- 
tagnes n'auraient  été  habitées  !  Plus  de  douze  siècles  de  servage 
pour  peupler  le  Jura  et  les  Vosges:  un  pareil  procédé  n'est  soute- 
nable  ni  en  économie  politique  ni  en  humanité  de  simple  bon  sens. 
A  travers  le  tumultueux  abandon  par  les  corps  judiciaires,  les 
villes,  les  provinces,  de  tous  les  privilèges  particuliers,  de  toutes 
les  exemptions  collectives,  de  tous  les  droits  contraires  au  double 
droit  de  la  nation  et  de  l'homme,  Lepelletier  de  Saint- Fargeau  in- 
siste afin  que  le  peuple  soit  mis  à  même  de  profiter  sur-le-champ 
des  réformes  proclamées;  il  voudrait  que  l'abolition  des  droits 
féodaux  fût  comptée  pour  toute  l'année  courante  1789.  L'arche- 
vêque d'Aix,  émettant  le  premier  une  idée  qui  traversera  la  Consti- 
tuante et  la  Convention  pour  se  fixer  dans  le  Gode  civil,  demande 
c  que  des  lois  empêchent  désormais  dans  les  contrats  toute  clause 
ayant  un  caractère  féodal .  »  (A.  de  Tocqueville,  Mélanges^  in-8«, 
1865,  p.  181.)  Custine  ne  cesse  pas  de  réclamer  la  rédaction  immé- 
diate des  articles  consacrant  les[sacrifices  accomplis.  Le  président, 
Chapelier,  est  chargé  de  ce  soin  ;  car  l'heure  avance,  il  est  plus  de 
deux  heures  du  matin,  on  est  écrasé  de  peur  sur  certains  bancs, 
harassé  d'héroïsme  sur  les  autres.  Cependant  la  Constituante  ne 
laisse  pas  lever  la  plus  prodigieuse  séance  des  annales  parlemen- 
taires de  tous  les  pays  sans  exiger  que  le  premier  des  arrêtés  à  ré- 


(1)  Le  compte-rendu  de  la  Duit  du  4  août  1189  est  aussi  insuffisant  dans  les 
àrMives  parlementaires  que  dans  Tancien  Moniteur,  Les  auteurs  de  cette 
très  utile  compilation  auraient  pu  combler  les  vides  et  éviter  les  confusions  à 
l'aide  des  journaux  de  Tëpoque,  principalement  le  Journal  de  Paris  et  le  Point 
iujour,  au  moyen  des  comptes-rendus,  lettres  et  mémoires  des  membres  de 
la  Constituante.  Ils  ont  même  omis  de  suivre,  ponr  remettre  les  matières  en 
ordre,  le  procès-verbal  officiel  conservé  aux  Archives  nationales.  Il  y  aurait, 
croyons-nous,  à  faire  sous  la  République,  aux  Archives  parlementaires  entre- 
prises sous  PEmpire,  un  supplément  donnant  au  vrai  et  au  complet  les  gran- 
des séances  des  Chambres  françaises. 
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diger  portera  :  «  Abolition  da  la  qualité  de  serf  («te)  et  de  la  main- 
morte, sous  quelque  dénomination  qu'elle  existe.  » 


VII 

Justice  était  rendue  enûn,  comme  l'avaient  réclamée  les  main- 
mor tables  du  Mont- Jura.  Ce  n'était  pas  seulement  le  servage, 
c'était  la  féodalité  entière,  bonoriQque  et  réelle,  c'était  la  justice  et 
le  fief,  c'était  tout  un  échafaudage  politique,  c'était  tout  un  édifice 
social  qui  venait  de  s'écrouler  sur  lui-même.  A  la  place  de  sei- 
gneuries, de  cités  et  de  provinces  disparates  amalgamées  sous  «  le 
bon  plaisir  »  d'un  roi  absolu,  surgissait  la  nation  française  souve- 
raine et  libre.  Toutes  les  classes,  avec  leurs  privilèges  et  distinc« 
tioDS,  disparaissaient  devant  la  patrie  une  et  le  citoyen  égal  au 
citoyen.  Il  n'existait  plus  de  propriétés  issues  du  droit  du  plus  fort 
ou  distribuées,  par  grâce,  en  bénéfice.  La  propriété  n'allait  pas  sim- 
plement changer  de  propriétaires.  Un  nouveau  droit  s'inaugurait, 
et  c'était  le  contraire  de  l'ancien  droit.  L'homme  subordonné  à  la 
terre  en  était  affranchi  ;  du  môme  coup  terre  et  homme  entraient, 
par  la  large  porte  de  la  démocratie,  dans  l'immense  avenir  de 
l'égalité  et  de  la  liberté,  ot  la  race  n'est  rien,  o^  le  travail  de- 
vient tout. 

Et  cette  révolution  sociale  énorme  s'était  faite,  comme  dit  Edgar 
Quinet  {la  Révolution^  1.  IX),  a  non  par  surprise,  mais  par  l'effet  de 
la  nécessité...,  d'elle-même  et  avec  le  concours  de  tous...  Les 
hommes  constatèrent  la  ruine  plutôt  qu'ils  ne  la  firent,  n 

«  En  une  seule  nuit,  »  écrivait  Garât  dès  le  lendemain  [Journal 
de  Paris)^  c  la  face  de  la  France  a  changé  ;  1  ancien  ordre  de  cho* 
ses,  que  la  force  a  maintenu  malgré  l'opposition  de  cent  généra- 
tions, a  été  renversé;  l'arbre  fameux  de  la  féodalité,  qui  couvrait 
toute  la  France,  a  été  abattu,..  ;  en  une  nuit,  les  larges  entreprises 
de  la  cour  de  Rome,  ses  abus,  son  avidité,  ont  trouvé  un  terme  et 
une  barrière  insurmontable  que  viennent  de  poser  pour  une  éter- 
nité lu  sagesse  et  la  raison  humaines.  »  — Hœcnoxest^  s'écriait  Ca- 
mille Desmoulins  dans  sa  Lanterne  aux  Parisiens.  «C*est  cette  nuit, 
bien  mieux  que  celle  du  Vendredi-Saint,  que  nous  sommes  sortis 
de  la  misérable  servitude  d'Egypte...  C'est  cette  nuit  qui  a  aboli 
la  dlme  et  le  casuel.  C'est  cette  nuit  qui  a  aboli  les  annates  et  les 
dispenses,  qui  a  ôté  à  Alexandre  VI  les  clefs  du  ciel,  pour  les  don- 
ner à  la  bonne  conscience...  C'est  cette  nuit  qui  a  supprimé  les 
justices  seigneuriales  et  les  duchés-pairies,  qui  a  aboli  la  main- 
morte, la  corvée,  le  champart,  et  effacé  de  la  terre  des  Francs  tous 
les  vestiges  de  servitude.  C'est  cette  nuit  qui  a  réintégré  les  Pran- 
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çaîs  dans  les  droits  de  Thomme,  .qui  a  déclaré  tous  les  citoyens 
égaux,  également  admissibles  à  toutes  les  dignités,  places,  emplois 
publics  ;  qui  a  arraché  tous  les  offices  civils,  ecclésiastiques  et  mi- 
litaires, à  l'argent ,  à  la  naissance  et  au  Prince,  pour  les  donner  à  la 
nation  et  au  mérite...  Immortel  Chapelier,  toi  qui  présidas  à  cette 
nuit  fortunée,  comment  as-tu  levé  si  tôt  la  séance  ?...  Deux  heures 
de  plus,  l'impétuosité  française  achevait  de  détruire  les  abus.  Cette 
Bastille  <^tait  aussi  emportée  en  une  seule  attaque,  et  le  soleil  se 
levait  sur  un  peuple  de  frères  et  sur  une  République  bien  plus 
parfaite  que  celle  de  Platon  !  » 

Mirabeau  n'avait  pas  assisté  à  la  séance,  dont  l'importance  sur- 
prenait toutes  les  prévisions.  Il  fut  d'autant  plus  frappé  de  l'évé- 
nement spontané.  Dans  son  Courrier  de  Provence  (no  23),  il  consta- 
tait fièrement  :  <t  Nous  avons  vu  des  étrangers,  des  Anglais,  con- 
venir avec  admiration  que  les  Français  avaient  fait  en  quelques 
heures  plus  que  d'autres  nations  en  un  siècle,  i»  Mais,  en  grand 
homme  politique  qu'il  était,  il  se  défiait  de  ce  qui  n'avait  pas  été 
préparé;  son  premier  souci  fut  d'aviser  à  ce  qu'un  si  beau  feu  d'ar- 
tifice ne  se  dissipât  pas  en  fumée.  —  «  Toutes  ces  résolutions  de 
l'Assemblée,  écrit-il,  sont  irrévocables;  elles  sont^ot^  la  garantie 
sacrée  de  f  honneur  ;  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  crût  flétrir  la 
gloire  nationale  et  s'avilir  lui-môme  en  proposant  d'attenter  à  des 
sacrifices  qui  sont  devenus  le  bien  de  la  patrie.  » 

Dès  le  lendemain,  en  effet,  beaucoup,  parmi  les  ci-devant  privi- 
légiés, considéraient  cette  c  Saint-Barthélémy  des  propriétés  » 
(Rivarol)  comme  une  «  bacchanale  d'insensés  ou  d'ivrognes  » 
(Montlosier),  et  cherchaient  les  moyens  de  revenir  sur  ce  qui  avait 
été  fait.  Mais  l'impression  publique  est  si  profonde  que  pas  un 
fanatique,  pas  un  fou  des  anciens  Ordres  ne  s'avise  d'interrompre, 
à  la  séance  du  5,  le  comte  de  Montmorency,  lisant,  au  nom  du  co- 
mité de  rédaction,  le  texte  des  arrêtés  du  4  août. 

Le  préambule  est  écouté  et  approuvé  au  milieu  d'un  majestueux 
silence  :  —  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  dans  un 
Etat  libre,  les  propriétés  doivent  être  aussi  libres  que  les  per- 
sonnes ;  que  la  force  d'un  empire  ne  peut  résulter  que  de  la  réu- 
nion parfaite  de  toutes  ses  parties  et  de  l'égalité  des  droits  et  des 
charges  ;  que  tous  les  membres  privilégiés  et  les  représentants 
des  provinces  et  des  villes  se  sont  empressés,  comme  à  l'envi,  de 
faire  au  nom  de  leurs  commettants,  entre  les  mains  de  la  nation, 
la  renonciation  solennelle  à  leurs  droits  particuliers  et  à  tous  leurs 
privilèges.  » 

L'article  1*^'  porte  :  t  Les  mainmortes,  mortes-taillables,  corvées, 
droit  de  feu,  guet  et    garde,  et  toutes  autres  servitudes,  sous 
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quelque  dénomination  que  ce  soit,  même  les  redevances  et  presta- 
tions pécuniaires  établies  en  remplacement  d'aucuns  de  ces  droits, 
sont  abolis  à  jamais  sans  indemnité.  » 

Les  articles  suivants  annoncent  :  Que  tous  les  drois  seigneu- 
riaux seront  rachetables;  que  les  droits  de  colombier,  chasse, 
pêche,  garenne,  sont  abolis  ;  les  justices  seigneuriales  supprimées  ; 
que  toutes  les  rentes  foncières  sont  rachetables  ;  —  que  les  dîmes 
en  nature,  ecclésiastiques,  laïques  ou  inféodées ,  pourront  être 
converties  en  redevances  pécuniaires  rachetables  ;  que  les  droite 
casuels  des  curés  seront  supprimés  et  qu'il  sera  pourvu  à  l'aug- 
mentation des  portions  congrues;  que  lesannates  et  le  déport  sont 
supprimés  ;  que  la  plurarité  des  bénéfices  et  des  pensions  ecclé- 
siastiques n'aura  plus  lieu  ;  —  que  «tous  les  privilèges  pécuniers, 
personnels  et  réels  en  matière  de  subsides  sont  abolis  à  jamais,  » 
et  que  la  perception  des  contributions  se  fera  sur  tous  les  citoyens 
et  sur  tous  les  biens,  de  la  même  manière,  dans  la  mêmeforme; — 
qu'il  sera  pourvu  incessamment  à  l'établissement  de  la  justice 
gratuite;  —  que  tout  citoyen  est  admissible  à  tous  les  emplois; 
—  que  tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces,  des  villes, 
corps  et  corporations  sont  abolis ,  — que  «l'Asscmblées^occupera, 
de  concert  avec  le  Roi,  de  la  suppression  ou  réduction  des  pen- 
sions. » 

A  la  suite  des  Arrêtés  sont  reproduites  les  propositions  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  du  marquis  de  Lally-ToUendal  et  du  duc  de 
Liancourt  :  un  Te  Deum  sera  chanté  en  actions  de  grâces  dans  la 
chapelle  du  Roi  ;  Louis  XVI  est  proclamé  Restaurateur  de  la  li- 
berté française. 

L'ensemble  est  adopté  de  nouveau  sans  conteste,  mais  on  remet 
au  lendemain  le  débat  sur  la  rédaction  déllnitive  des  articles.  Le 
6,  l'aristocratie  épiscopale  fait  perfidement  présenter  par  deux 
curés  des  objections  qui,  si  elles  étaient  admises,  rendraient  vaine 
l'œuvre  du  4  août.  L'un  de  ces  curés  demande  si  la  sanction 
royale  n'est  pas  indispensable  pour  consacrer  les  sacrifices  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  Il  prétend  que  la  dîme^  antérieure  à  la  féoda- 
lité, ne  saurait  être  confondue  avec  les  droits  seigneuriaux;  qu'elle 
est,  depuis  Gharlemagne,  une  «  propriété  sacrée  »,  confiée  à  la 
garde  du  souverain,  et  que  la  nation,  l'ayant  consentie  et  consa- 
crée dans  les  Etats-Généraux  antérieurs,  ne  peut  la  contester;  le 
seul  pouvoir  qu'ait  l'Assemblée  nationale,  c'est,  dit-il,  «  de  forcer 
les  détenteurs  à  en  faire  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire.  »  —  Le 
mieux  serait,  d'aprèa  l'autre  curé,  de  distinguer  les  intérêts  par- 
ticuliers des  intérêts  généraux  et  de  n'enregistrer  dans  la  loi  que 
a  les  abandons  de  privilèges  des  villes  et  des  provinces.  »  Gomment, 
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igoute-t-il,  «  asseoir  une  décision  sur  des  propositions  dictées  sur 
l'enthousiasme  et  surdes  offres  individuelles?»  Nommons  des  com- 
missaires pour  l'étude  des  projets  du  4ao\ltI 

Le  président  Chapelier,  dominant  un  mouvement  indigné  des 
députés  et  des  spectateurs,  déclare  que  l'Assemblée  nationale  ré- 
prouve la  pensée  qu'on  puisse  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  glorieu- 
sement décidé.  —  Il  faut  pourtant,  répliquent  des  ecclésiastiques, 
que  toute  proposition  soit  examinée  en  bureau  avant  d'être  adop- 
tée en  séance  publique.  —  Buzot  traduit  l'exaspération  des  patrio- 
tes et  pose  brutalement  en  principe  que  «les  biens  du  clergé  ap- 
partiennent à  la  nation.  »  Il  adresse  à  l'épiscopat  contre-révolu- 
tionnaire ce  conseil  menaçant  :  «  Vous  n'avez  rien  de  mieux  à 
faire  qu'à  sauver  ]es  apparences  et  à  paraître  faire  spontanément 
tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  vous  imposent.  » 

Après  les  deux  curés,  les  évoques  ont  découvert  un  noble  qui,  à 
son  tour,  réclame  les  trois  délibérations  ordinaires.  —  «  11  ne  faut 
pas  trois  jours  pour  accepter  un  bienfait  !  »  dit  le  comte  de  Mont- 
morency, et  le  duc  de  Mortemart  crie  :  «  Les  trois  jours  sont  ob- 
servés ;  n'avons-nous  pas  discuté  le  4,  le  5  et  le  6?  w  Un  autre  duc, 
La  Rochefoucaud-Liancourt,  ajoute  cordialement:  «  A  quoi  bon 
arrêter  l'élan  du  patriotisme  ?  b  Dès  lors,  personne  de  la  noblesse 
ne  prête  appui  à  l'intrigue  cléricale.  Le  clergé  prend  honte  de  lui- 
même.  L^évôque  de  Langres  supplie  l'Assemblée  «de  ne  pas  attribuer 
à  son  Ordre  entier  le  sentiment  de  quelques-uns  de  ses  collègues.  » 
Les  évêques  de  Dijon  et  de  Nîmes  réitèrent  «  les  sacrifices  offerts 
à  la  nation.  »  Le  plus  grand  nombre  des  curés  à  portion  congrue 
répètent  :  «  Tout  nous  est  facile  pour  le  bonheur  de  nos  ouailles... 
Pussions-nous  réduits  à  la  misère,  nous  bénirions  le  moment  où 
nous  avons  pu  nous  dépouiller  de  tout  pour  nos  frères.  »  (V.  le 
dernier  chapitre  du  Clergé  de  89,  par  Jean  Wallon,  1876.) 

Cependant  l'abbé  Gouttes,  —  futur  évoque  constitutionnel  d'Au- 
lun,  —  sans  plus  parler  des  intérêts  spéciaux  à  l'Eglise,  signale 
des  droits  évidemment  rachetables  qui  sont  compris  dans  l'ar- 
ticle !•'.  L'évêque  qui  tient  le  siège  qu'il  occupera,  Talleyrand- 
Périgord,  présente  un  amendement;  un  gentilhomme  de  Saintonge 
en  dépose  un  autre.  Le  marquis  de  Foucault  les  combat,  ils  sont 
rejetés  et  Ton  adopte  la  rédaction,  très  aggravée,  d'Adrien  Duport  : 
•  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal...  Elle 
décrète  que  tous  les  droits  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou 
personnelle  et  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent, sont  abolis  sans  indemnité.  » 

Le  soir  et  très  avant  dans  la  nuit,  les  droits  de  chasse  et  de  co- 
lombier sont  discutés  avec  passion.  Comme  on  essaie  d'introduire, 
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dans  l'arrêté  qui  les  concerne,  une  exception  a  en  faveur  des  plai- 
sirs du  roi  1,  Mirabeau  intervient  :  <c  Que  le  roi  chasse  dans  ses 
domaines,  comme  tout  autre  propriétaire!  Tout  homme  a  le  droit 
de  chasser  sur  son  champ  ;  nul  n'a  le  droit  de  chasser  sur  le  champ 
d'autrui.  Ce  principe  est  sacré  pour  le  monarque  comme  pour  tout 
autre.  »  L'exception  royale  est  supprimée. 

Le  7,  Bonnefoy,  chanoine  de  Thiers,  député  de  Riom,  se  fait  re- 
tirer la  parole  parce  qu'il  conteste  les  votes  précédemment  émis. 
Sous  les  huées  est  étoulTée  cette  négation  de  l'omnipotence  de 
l'Assemblée  :  «  Il  n'y  a  que  ceux  que  Dieu  a  spécialemf.nt  chargés 
de  Qxer  les  bornes  du  juste  et  de  Tinjuste  qui  aient  l'autorité  né- 
cessaire pour  prononcer  sur  le  droit  de  propriété  !  »  (Wallon, 
p.  433.) 

Le  débat  sur  les  Arrêtés  du  4  est  interrompu  par  la  présentation 
du  nouveau  ministère,  réclamant  un  emprunt  de  trente  millions. 
Le  garde  des  sceaux.  Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux, 
expose  que  c  les  ennemis  de  la  prospérité  publique  »  entretiennent, 
dans  les  provinces,  des  troubles  que  peut  seul  comprimer  l'accord 
de  la  volonté  royale  avec  les  intentions  de  l'Assemblée.  Neckep 
afQrme  que  c  le  roi  est  disposé  à  concourir  aux  vues  des  repré- 
sentants; B  solennellement  il  dit:  «  Réunissons-nous  pour  sauver 
l'Etat  !  «On  discute  aussitôt  l'emprunt.  Un  obscur  gentilhomme,  le 
marquis  de  La  Coste,  reprend  la  motion  de  Buzot  :  Qu'il  soit  déclaré 
que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la  nation  ;  que  la 
dime  soit  supprimée  à  partir  de  1790  ;  que  les  Ordres  monastiques 
soient  abolis I  LMndignation  du  haut  clergé  est  dominée  par  Télo- 
quence  de  Lameth,  proposant  que  les  biens  de  l'Eglise  servent  de 
gage  à  l'emprunt.  Néanmoins  la  question  est  réservée,  et  l'em- 
prunt admis  sans  gage  :  ce  qui  le  rendra  impossible  à  coi^vrir. 

Le  soir,  un  rapport  du  curé  d'Aurillac  confirme  ce  qu'a  indiqué 
le  garde  des  sceaux  touchant  les  désordres  provinciaux.  L'Alsace 
est  en  feu,  annonce  le  rapporteur,  qui  accuse  les  vaincus  du  14 
juillet  «  d'entretenir  le  brigandage.  »  Il  y  a,  conclut-il,  urgence 
égale  à  réaliser  l'emprunt  et  à  publier  les  arrêtés  du  4  août  ;  il 
faut  armer  l'autorité  publique  par  la  preuve  de  l'accord  de  l'As- 
semblée et  du  roi  ;  il  faut  rassurer  les  campagnes  sur  les  intérêts 
dont  l'indécision  les  exaspère.  Le  10,   une  longue   défense    des 
privilèges  par  le  marquis  de  Thiboutot,  député  du  pays  de  Caux, 
soulève  un  scandale  équivalant  à  celui  du  chanoine  de  Bonnefoy. 
Ensuite,  la  discussion  s'engage  à  fond  sur  les  dîmes.  Le  Franc- 
Comtois  La  Poule,  par  un  grand  dicours,  met  l'épiscopat  en  fu- 
reur. Mirabeau  réfute  toutes  les  objections  :  «  La  dîme  n'est  pas 
une  propriété,  elle  n'est  pas  une  possession;  ce  n'est  que  le  subside 
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ai^eo  lequel  la  nation  salarie  les  of  Aciers  de  morale  et  d'instruction,  i 
On  murmure.  L'orateur  tonne  :  u  Je  ne  connais  que  trois  ma- 
nières d'exister  dans  la  société;  il  faut  être  voleur,  mendiant  ou 
salarié.  Le  propriétaire  lui-même  n'est  que  le  premier  des  sa/o- 
rs^;..» Les  propriétaires  sont  ]es  agents,  les  économes  du  corps 
social...  Quant  aux  dîmes,  la  nation  les  abolit  parce  qu'elles  sont 
un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  service  public  auxquelles 
elles  sont  destinées,  et  il  est  facile  de  les  remplacer  d'une  manière 
moins  dispendieuse  et  plus  égale.» 

D'autre  part,  pour  la  première  fois,  lorsqu'encore  ni  le  sort  des 
ecclésiastiques  ni  la  composition  des  municipalités  ne  sont  fixés, 
l'Assemblée  nationale,  par-dessus  la  tête  du  roi  et  des  ministres, 
se  met  en  relations  directes  avec  les  curés  de  campagne,  considé- 
rés comme  agents  de  l'autorité.  Elle  expédie  une  proclamation, 
par  laquelle  les  curés  sont  chargés  d'employer,  dans  Téglise 
même,  en  chaire,  à  la  messe  paroissiale,  «  Tinfluence  de  leur  mi- 
nistère pour  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  ra- 
mener tous  les  citoyens  à  l'obéissance  due  à  Tautorité  légitime.  » 
Le  meilleur  commentaire  de  ce  rappel  à  la  loi  serait  la  promulga- 
tion des  arrêtés  du  4  août.  On  le  sait,  et  le  11,  Ricard,  député  de 
Ntmes  et  Beaucaire,  adresse  aux  opposants  cette  question  amère  : 
a  Lorsque,  le  4  août,  le  clergé  se  levait  avec  tant  d'ardeur  pour 
prononcer  la  suppression  des  droits  féodaux,  n'était-ce  donc  que 
pour  édifier  sa  puissance  sur  la  ruine  des  autres  Ordres  ?  »  On  est 
très  irrité  sur  les  bancs  plébéiens*,  on  rit  parmi  les  nobles.  Les  curés 
XK)pulaires  font  passer  à  la  tribune  u  l'abandon  complet  des  dîmes, 
dont  la  conversion  serait  onéreuse  au  peuple.  »  L'archevêque 
d'Aix,  des  abbés  gros  bénéfîciers,  s'empresseot  de  contre-signer 
l'acte  des  curés.  Un  ecclésiastique  de  TOrdre  de  Malte,  représen- 
tant du  Tiers,  élu  à  Saint-Quentin,  Duplaquet,  abandonne  ses 
dîmes  :  Ce  sont,  s'écrie-t*il,  ses  seules  ressources,  mais  «  il  s'en 
remet  à  la  générosité  de  la  nation,  attendu  qu'il  est,  quoiqu'en  ait 
dit  Mirabeau,  trop  vieux  pour  gagner  un  salaire ,  trop  honnête 
pour  voler^  et  qu'il  a  rendu  des  services  qui  doivent  le  dispenser 
de  mendier*  d  Mirabeau  donne  le  signal  des  applaudissements.  Le 
feu  sacré  du  4  août  est  rallumé.  Au  nom  du  clergé  de  Paris 
d'abord,  puis  de  tout  le  clergé  de  France,  Mgr  de  Juigné  et  le 
cardinal  de  La  Rochefoucault  «  remettent  les  dîmes  entre  les 
maine  de  la  nation.  » 

Cependant  des  ecclésiastiques  essaient  de  sauver  au  moins  les  an- 
nates,  disipenses  et  droits  divers,  dont  la  Cour  de  Rome  tirait  une 
vingtaine  de  million  (V.  l'abbé  Delbos,  Eglise  de  France,  in-8*,  1850, 
1. 1,  p.  356).  Les  arrêtés,  en  dix-huit  articles,  ne  sonf,  avec  ré- 
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daclion  déânilive,  adoptés  que  dans  la  nuit  du  11  au  12  août.  Et 
encore  faut-il,  dans  la  nuit  suivante  du  12  au  13,  qu'aux, observa- 
tions de  divers  membres  du  clergé,  Camus  coupe  court  en  faisant 
adopter  cet  ordre  du  jour:  «Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  le  mot 
remplacement  (des  dîmes)  ne  signifie  point  un  fournissement  égal 
et  équivalent,  mais  seulement  un  traitement  honnête  et  conve- 
nable, il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  »  * 

C'est  fini  ?  On  le  croit,  car  le  détail  de  la  sanction  royale  a  été 
écarté,  et,  d'après  les  discours  des  ministres,  il  ne  paraît  pas 
qu'avec  ou  sans  sanction  la  publication  du  grand  décret  puisse 
être  entravée,  ni  môme  retardée. 

VIII 

Dès  le  12  août,  -^  sur  la  motion  de  Chasset,  député  des  com- 
munes du  Beaujolais,  —  furent  formés  trois  comités  chargés  de 
poursuivre  Tabolition  des  droits  féodaux,  de  régler  les  traitements 
à  substituer  aux  dîmes,  de  créer  les  tribunaux  destinés  à  rempla- 
cer les  justices  seigneuriales.  Les  moyens  d'exécution  assurés,  il 
ne  restait  plus  qu'à  transmettre  aux  campagnes  la  loi  qui  devait 
apaiser  leurs  colères,  étouffer  leurs  suspicions,  et  aussi  procurer 
aux  ci-devant  propriétaires  de  droits  féodaux  la  rentrée  normale 
des  redevances  de  l'année  courante.  Mais  cela  devint  une  diffi- 
culté nouvelle,  d'autant  plus  grave  qu'elle  résultait  d'un  complot 
entre  le  haut  clergé,  la  première  émigration  et  la  papauté,  com- 
plot auquel  se  prêta  trop  aisément  la  dévote  faiblesse  de 
Louis  XVI. 

Arthur  Young  {Voyages en  France,  1787-1789,  éd.  Guillaumin, 
p.  230)  setrouvait  à  Glermont-Perrand  le  12  août  :  «  La  grande 
nouvelle  arrive  à  l'instant  de  Paris,  raconte-t-il,...  elle  a  été  reçue 
avec  la  joie  la  plus  enthousiaste  par  la  grande  masse  du  peuple,  et 
en  général  par  tous  ceux  que  ne  blesse  pas  directement   l'aboli- 
tion des  droits  féodaux.  »  —  De  toutes  parts   affluent   vers   la 
Constituante  des  adresses  de  félicitation  et  des  renonciations  in- 
dividuelles, signées  par  des  seigneurs  généreux  ou  habiles.  Un 
gentilhomme  du  Forez  annonce,  par  exemple,  qu'il  vient  de  don- 
ner à  ses  censitaires  quittance  de  tout  ce  qui  peut  lui  être   dû. 
L'évêque  de  Saint-Claude,  dans  une  lettre  dont  l'impression  est 
ordonnée  (21  au  soir),  félicite  l'Assemblée  de  ses  actes  du  4  et 
jours  suivants,  adhère  à  la  prescription  de  la  mainmorte,  annonce 
qu'il  a  rendu  «la  plénitude  de  Tétat  civil»  aux   habitants  du 
Mont-Jura.  Il  déclare,  en  outre,  renoncer  à  sa  haute  justice,  l'une 
des  plus  étendues  du  royaume  ;  il  sollicite  a  la  prompte  création 
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d'uâa  justice  royale,  destinée  à  mettre  le  calme  et  à  faire  régner  le 
boi\oédBre  parmi  une  population  de  près  de  quarante  mille  âmes, 
placéesur  la  frontière.  »  {/iist.  parlem.y  t.  II,  p.  319.) 

:  An  commencement  du  mois  Je  septembre  (le  11),  Lally-ToUen- 
dal  et  l'abbé  Maury,  aussitôt  le  veto  adopté,  font  remarquer  que 
la  pp^inière  chose  à  soumettre  à  la  sanction  royale,  c'est  ce  xjui  a 
été*voté  du  4  au  11  août  passé.  —  Soit,  réplique  Chapelier;  mais 
arrêtons  les  termes  de  la  sanction,  et  que  le  président  se  porte  vers 
le  roi,  a6n  de  l'obtenir  sans  désemparer.  Ce  qu*appuie  Mirabeau, 
8*écriant  :  «  Hevenir  sur  les  articles  du  4  est  un  acte  également 
irr^^lier,  impolitique  et  impossible...  Aucun  de  nous,  sans 
doute,  ne  veut  allumer  Tincendie,  dont  les  matériaux  sont  notoi- 
rement prêts  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre...  Mars  est  le 
tyran,  mais  le  droit  est  le  souverain  du  monde...  Du  moment 
qu'il  s'agit  de  maximes  constitutionnelles  le  roi  n'a  plus  le  droit 
de  s'opposer  à  leur  déclaration...  Nous  attendons  séance  tenante 
la  promulgation  de  nos  arrêtés.  • 

La  démarche  est  faite,  mais  Louis  XVI  ajourne  sa  décision.  A 
la  fin  de  la  semaine  (le  18),  il  expédie  un  message,  dans  lequel  il 
0  invite  l'Assemblée  à  réfléchir  si  Textinction  des  cens  et  des  lods 
et  ventes  convient  véritablement  au  blende  l'Etat.  »  A  l'arche- 
vêque d'Arles,  chargé  de  solliciter  aies  lumières  du  ciel  »,  c'est- 
à-dire  de  consulter  le  pape  et  les  jésuites,  il  écrit  en  confidence: 
a  Je  porte  dans  mon  cœur  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  séance 
où  tous  les  privilèges  ont  été  sacrifiés.  Le  sacrifice  est  beau,  mais 
jene  puis  que  Tadmirer.  Je  ne  consentirai  jamais  à  dépouiller 
mon  clergé,  ma  noblesse...  Je  ne  donnerai  pas  une  sanction  à  des 
décrets  qui  les  dépouilleraient;  c'est  alors  que  le  peuple  français 
pourrait  un  jour  m'accuser  d'injustice  et  de  faiblesse.  Si  la  force 
m'obligeait  de  sanctionner,  alors  je  céderais.  Mais  alors  il  n'y  au- 
rait plus  en  France  ni  monarchie  ni  monarque  !  »  {Louù  XVI peint 
par  lui-même^  lettre  16,  p.  74,  1817.) 

Après  la  moisson  arrive  la  vendange.  Il  y  a  des  droits  f(^daux 
à  percevoir  partout.  Beaucoup  des  paysans  auraient  payé  une  fois 
encore  au  vu  de  la  loi  abolitive,  applicable  l'année  suivante.  Mais 
il  n'y  a  plus  rien  de  certain.  Si  l'Assemblée  a  confirmé  ses  résolu- 
tions, elles  n'ont  cependant  pas  acquis  force  de  lois.  On  ne  les  voit 
pas  affichées  à  la  porte  de  la  maison  commune,  sur  le  mur  de 
l'église.  Les  anciens  juges  royaux  et  seigneuriaux,  qui  siègent 
toi]jours,  paraissent  n*en  avoir  pas  eu  connaissance.  Les  agents 
fiscaux,  qui  n'ont  pas  bougé,  multiplient  les  menaces  sur  papier 
marqué.  Donc  le  brûlement  des  châteaux  recommeqct;  ;  de  plus  en 
en  plus  violemment,  on  force  les  seigneurs  à  signer  des  renoncia- 
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lions  (V.  Taine,  II,  92-104).  Partout  s'érigent  des  mats  «où  les 
paysans  suspendent  les  insignes  de  la  tyrannie  féodale  et  fiscale, 
les  girouettes  des  châteaux,  les  mesures  de  redevances  injuste- 
ment agrandies,  les  cribles  qui  triaient  le  grain  au  profit  du  sei- 
gneur, ne  laissant  passer  que  le  rebut.  »  (V.  Michelet,  I,  119  120.) 
Ce  qui  porte  à  son  comble  la  colère  rurale,  c'est  qu'on  voit,  ^bub 
certains  villages  isolés,  les  anciens  maîtres,  surtout  les  ecclésias- 
tiques, abuser  de  la  religion  et  des  influences  féminines,  se  faire  ap- 
peler V  pères  des  pauvres  »  et  forcer  à  signer  des  pétitions  serviles 
en  faveur  de  la  conservation  de  la  seigneurie  et  de  ses  droits.  Dn 
peu  plus,  si  on  les  laissait  jouer  la  comédie  du  moyen  âge,  ces  doux 
maîtres  n'obtiendraient-ils  pas  d'ignorants  et  de  lâches  les  plus  for- 
melles revendications  de  servitude  (1)?  C'est  pourquoi  deviennent 
l'objet  d'une  générale  et  implacable  fureur  «  ces  parchemins,  honte 
de  la  nature ,  contenant  ces  actes  hypocrites,  où  Ton  supposait 
l'homme  ayant  stipulé  contre  lui-môme  ;  le  faible,  par  peur  ou  par 
force,  s'étant  donné  sans  réserver  rien,  ayant  donné  l'avenir,  ses 
enfants  à  naître,  les  générations  futures.  »  (Michelet  1, 241.) 

Les  gardes  nationales  des  villes,  spontanément  formées  durant 
l'été,  commencent  à  se  fédérer.  Elles  assurent  la  circulation  des 
blés,  elles  couvrent  la  fuite  des  châtelains  menacés,  mais  elles  ne 
vont  pas  rétablir  Tordre  dans  les  campagnes.  Ce  n'est  point  leur 
affaire  de  défendre  le  régime  féodal.  Que  la  loi  abolitive  soit  pro- 
mulguée, que  TÂssemblée  nationale  et  le  roi  les  chargent  de  faire 
respecter  les  propriétés  et  les  personnes,  elles  sont  prêtes  :  elles 
auront  la  force  dès  que  Faccord  des  pouvoirs  publics  leur  aura 
conféré  le  droit. 

Les  représentants,  qui  savent  ce  qui  se  passe  en  province,  sont 


(1)  M.  Taine  (I,  43-46)  cit«  quelques  suppliques  de  paysans  en  faveur  de  leurs 
seigneur,  religieux  surtout.  Il  les  a  tirées  des  Archives  nationales,  D  XIX. 
Que  n'a-t-il  relevé  les  innombrables  récriminations  de  la  collection  B  Illf  — 
Du  reste,  M.  Taine  n'est  pas  dupe  des  arguments  que  les  ennemis  actuels  de  la 
Révolution  française  tirent  de  son  étrange  ouvrage.  S'il  exagère  «  les  jacque- 
ries de  89  »,  il  décrit  aussi  exactement  que  Michelet  et  Tocqueville  les  atroces 
misères  du  peuple  sous  TEglise,  la  Noblesse  et  la  Monarchie  du  droit  divin.  — 
«  On  meurt  de  faim  en  France....  À  la  fin  le  troupeau  écorché  découvrira  ce 
qu'on  a  fait  de  sa  laine....  L'effroyable  fantaisie  des  privilèges  a  fait  naître 
l'égalité  absolue  »,  écrit-il  ici  et  lÀ.  —  Il  n'oublie  pas  de  citer  l'évoque  de  Nancy 
prêchant  à  Versailles,  le  4  mai,  À  l'occasion  de  l'ouverture  des  Etats-Généraux  : 
«  Sire,  le  peuple  sur  lequel  vous  régnez...  est  un  peuple  martyr  &  qui  la  vie 
semble  n'avoir  été  laissée  que  pour  le  faire  souffrir  plus  longtemps  !  »  — Il  a. assez 
souffert,  ce  peuple,  et  à  la  fin  il  éclate  en  fureurs  vengerepses.  A  qui  la  faute? 
Ses  maîtres,  depuis  plus  de  mille  ans,  ont  oublié  de  le  civiliser  I 
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décidés  à  passer  outre  malgré  le  roi.  Louis  XVI  est  obligé,  le  20 
octobre,  d'ordonner  la  publication  des  arrêtés  du  4  août;  il  signe, 
de  sa  main,  le  o  bon  à  tirer.  »  L'imprimerie  royale  tire,  mais 
«  pas  un  exemplaire  n'est  expédié  aux  tribunaux,  ni  aux  munici- 
poiités.  »  (Merlin,  Questions  de  droite  au  mot  féodalité.)  Un  mois 
s'écoule  encore,  et  c'est  seulement  le  20  octobre  que,  par  un  dé- 
crut spécial,  la  Constituante  force  l'envoi  aux  municipalités  et  tri- 
bunaux, avec  transcription  sur  les  registres,  affichage  sur  les 
murs  et  lectures  par  les  crieurs  publics.  Comme  il  n'y  a  plus  de 
résistance  possible,  et  que  d'ailleurs  le  vote  de  l'aliénation  des 
biens  du  clergé  supprime  toute  espérance  de  faire  atténuer  par 
l'Assemblée  elle-même  l'abolition  de  TÂncien  Régime,  des  lettres 
patentes  du  roi,  en  date  du  3  novembre  1789,  lèvent  l'interdit 
jusqu'alors  maintenu  contre  la  publication  et  la  circulation  au- 
thentique des  arrêtés  destructifs  de  la  féodalité. 

Quelques  jours  auparavant  (22-23  octobre.  Archives  parlement 
taireSf  IX,  476),  les  serfs  du  Mont-Jura  avaient  envoyé  l'un  d'eux 
remercier  l'Assemblée  nationale  «  d'avoir  adouci  leur  sort  par  ses 
décrets  libérateurs.  »  Ils  avaient  choisi  le  plus  vieux,  le  plus  véné* 
rable,  Jean  Jacob,  dont  l'acte  de  baptême  (déposé  sur  le  bureau), 
portait  qu'il  était  né  de  Charles-Jacques  et  de  Jeanne  Bailly, 
le  10  octobre  1669.  Devant  ce  doyen  du  genre  humain,  qui  dési- 
rait «  voir  ceux  qui  avaient  dégagé  sa  patrie  des  liens  de  la  ser- 
vitude, n  les  Constituants  se  levèrent  tous  sur  la  proposition  de 
l'abbé  Grrégoire.  Députés  et  spectateurs  applaudissaient  et  pleu- 
raient en  voyant  s'avancer  vers  la  barre,  sur  des  béquilles,  avec 
un  cortège  d'enfants  et  d'arrière-petits-enfants,  le  dernier  des 
serfs  de  France.  Nairac  (de  Bordeaux)  expliqua  que  ce  vieillard, 
a  conservé  par  la  nature  pour  être  témoin  de  la  régénération  de  sa 
patrie,  avait  constamment  rempli  ses  devoirs  de  citoyen  utile 
jusqu'à  l'&ge  de  cent  cinq  ans.  »  Une  souscription  fut  ouverte 
pour  compléter  la  pension  de  deux  cents  livres  que  lui  faisait  le 
gouvernement  et  procurer  «  à  sa  famille  un  précieux  héritage.  » 
Bourdon  de  la  Crosnière,  le  futur  conventionnel ,  qui  venait  de 
publier  un  Mémoire  sur  rinstrucdon  et  téducation  nationales  (in-8o, 
1789)  réclama  Jean-Jacob  pour  l'école  patriotique  où,  inspirant 
par  sa  présence  le  respect  de  la  vieillesse,  ce  mainmortable  af- 
franchi <t  serait  servi  par  lesjeunes  élèves  de  tous  rangs  et  surtout 
par  les  enfants  dont  les  pères  avaient  été  tués  à  l'attaque  de  la 
Bastille,  n  Une  plaisanterie  du  vicomte  de  Mirabeau  écarta  la 
motion  :  «  Faites  pour  ce  vieillard  ce  que  vous  voudrez,  mais  lais- 
sez-le libre!  »  Au  bout  d'une  heure,  le  président,  Fréteau,  dit  au 
vieillard  assis  devant  le  bureau  :   c  L'Assemblée  craint  que  la 
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longueur  de  la  séance  ne  vous  fatigue  et  vous  engage  à  vous  reti- 
rer. Elle  désire  que  vous  jouissiez  longtemps  du  spectacle  de  votre 
patrie  devenue  entièrement  libre.  » 

Ce  dernier  des  serfs  mourut  au  mois  de  décembre.  Il  ne  vit  que 
l'aurore  de  la  liberté  ;  car  la  servitude  ne  fut  expressément  abolie 
qu'en  mars  1790. 

IX 

La  promulgation  des  arrêtés  du  4  août,  faite  beaucoup  trop  tard, 
ne  produisit  pas  Teffet  d*apaisement  qui  en  fût  résulté  trois  mois 
auparavant.  La  vendange  avait  passé  après  la  récolte  et  les  pay- 
sans, qui  s'étaient  abstenus  de  payer  en  nature,  encore  moins  vou« 
laient  s'acquitter  en  argent.  Les  agents  des  seigneurs,  armés  de  la 
loi  qui  n'était  point  abolitive  pour  1789,  s'acharnaient  aux  pro- 
cédures, tenaïit  à  faire  opérer  des  paiements  effectifs  quelconques. 
Les  reçus  ne  pourraient-ils  pas  servir  à  prouver  la  légitimité  des 
redevances,  à  la  place  des  titres  brûlés,  pour  le  cas  où  se  produi- 
raient les  circonstances  préparéos  par  l'émigration,  la  papauté  et 
la  royauté,  de  concert  avec  les  puissances  européennes,  qui  com- 
mençaient leurs  préparatifs  militaires  dans  le  but  de  comprimer 
la  rébellion  française  ? 

Les  troubles,  loin  de  s'apaiser,  s'aggravent  au  mois  de  février 
1790.  De  ceux  de  Bretagne  T Assemblée  est  avertie  par  Lanjuinais: 
c  Les  arrêtés  du  4  août  ont  été  le  signal  de  toutes  les  VQ^cations 
féodales.  On  a  multiplié  les  exécutions  pour  le  paiement  des  ren- 
tes arriérées  ;  on  a  exigé  les  corvées  féodales,  les  assujétissements 
avilissants...  On  a  intenté  quatre  cents  procès  au  sujet  des  mou- 
lins seulement...  Les  meules  des  moulins  k  bras,  moyen  unique 
de  la  subsistance  du  pauvre,  ont  été  brisées  avec  violence.  »  De 
tous  côtés  et  par  la  voix  du  très  honoré  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  on  constate  que  «  l'incertitude  du  peuple  sur  les  droits 
féodaux  est  la  cause  principale  des  insurrections.  »  {Hist.  parlem.^ 
IV,  322,  366,  371.) 

Merlin  (de  Douai)  se  bâte  de  déposer  son  rapport  relatif  à  la  féo- 
dalité qui  doit  être  abolie  sans  rachat.  Il  y  explique  que  les  arrê- 
tés d'août  :  1^  suppriment  le  régime  féodal  ;  2^  anéantissent  les 
mainmortes;  3<^  déclarent  rachetables  les  droits  susceptibles  d'avoir 
pour  origine  une  convention  légitimable;  4<'  abolissent  les  justices 
seigneuriales,  a  On  n'a  pas  entendu,  dit-il^  dépouiller  de  leurs pos* 
sessions  les  propriétaires  de  fiefs...  Mais  on  a  changé  la  nature  de 
ces  biens  ;  ils  ont  cessé  d'être  desr  Qefs  et  sont  devenus  de  vérita- 
bles alleux.  »  De  ce  que  la  nature  des  biens  est  uniQée  il  résulte 
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qu'il  n^y  a  plus  de  distinctions  entre  les  personnes,  plus  de  pri« 
yilè^es  de  masculinité  ni  d*alnesse  entravant  l'égalité  naturelle  des 
successions.  Le  titre  I  du  projet  dressé  [conformément  au  rapport 
détaille  comme  supprimés  absolument  les  droits  suivants  :  main- 
morte personnelle,  réelle  ou  mixte  ;  servitude  d'origine,  person- 
nelle, réelle  de  corps,  poursuite  réelle  ;  corvées  personnelles  ; 
prohibitions  quelconques  de  domicile  ;  et  tous  les  effets  que  ces 
droits  entraînaient  sur  les  personnes  et  sur  les  biens. 

Le  droit  de  franc-fief  et  les  taxes  seigneuriales  de  mutation 
avaient  été  définivement  abolis  le  19  novembre  1789.  Le  24  février 
1700  furent  supprimés  les  droits  féodaux  honorifiques.  Le  25  dis- 
parut la  nobilité  des  terres  et  fut  établie  l'égalité  des  successions. 
Le  26  et  le  27  on  discuta  sur  la  mainmorte.  Deux  députés  de 
Franche-Ck}mté,  bailliage  d'Amont,|Muguet  deNanthou  et  Gochard, 
démontrèrent  surabondamment  qu'elle  ne  provenait  pas  d'une 
concession  de  fonds,  qu'elle  avait  été  établie  par  violence,  mainte- 
nue par  falsification  d'actes  et  par  jurisprudence  intéressée. 
Populus  fit  ressortir  Ténormité  de  la  domination  du  chapitre  de 
Saint-CSlaude  étendant  la  mainmorte  sur  cinquante  lieues  carrées 
de  superficie.  Le  l^^  mars  lut  complété  l'anéantissement  de  la  ser- 
vitudOi  et  le  5  finit  le  classement  des  tailles  et  corvées,  banalités, 
services  et  redevances  d'origine  mainmortable.  Le  décret  généra) 
du  15  mars,  qui  consacra  toutes  ces  abolitions  et  y  ajouta  la  «  dé- 
fense de  créer  à  l'avenir  des  rentes  foncières  non  rachetables,  in- 
stitua Vunité  de  la  propriété  privée  (Laferrière,  II,  115).  S'il  subsis- 
tait des  droits  réels  ou  fonciers  à  racheter,  ils  n'étaient  plus 
considérés  que  comme  clauses  de  contrats  ordinaires  ne  pouvant 
établir  aucune  inégalité  entre  les  contractants.  Toute  distinction, 
jusqu'aux  titres  et  armoiries,  disparaissait  bientôt.  Il  ne  restait 
plus  en  France  que  des  terres  toutes  nobles  et  des  citoyens  égaux  et 
libres. 

Ce  même  mois  de  mars,  le  9,  cédant  aux  obsessions  de  l'épis- 
copat  féodal.  Pie  VI  déplorait  en  Consistoire  «  les  maux  de  la 
France,  où  les  non  catholiques  allaient  être  admis  à  tous  les  em- 
plois !  »  Cependant,  n'étant  pas  sûr  encore  de  l'appui  de  l'Europe, 
Sa  Sainteté  n'insistait  pas  sur  le  reste  des  hérésies  révolution- 
naires et,  avec  l'apôtre,  s'écriait  :  «  Il  y  a  un  temps  pour  se  taire 
et  un  temps  pour  pleurer  I  »  Un  peu  plus  tard,  lors  de  l'adoption 
de  la  Gonstition  civile  du  clergé,  si  Louis  XVI  implorait  les  con- 
seils apostoliques,  le  prudent  pape  le  renvoyait  aux  avis  des  deux 
archevêques  ministres,  de  Pompignan  et*  Champion  de  Cicé. 
L'épiscopat  français  se  trouvant  divisé  en  dix-huit  prélats  qui  ac- 
ceptaient le  nouveau  régime  et  trente  qui  réclamaient  les  foudres 
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de  Rome  contre  les  autres,  Pie  YI  hésitera  jusqu'au  moment  oà 
la  coalition  impériale-royale,  prête  à  envahir  la  France,  aura  be- 
soin d'y  susciter  la  guerre  religieuse  et  civile  :  alors  le  souverain 
pontife  excommuniera  les  prêtres  assermentés,  les  intrus,  et  lan- 
cera son  fameux  Brefdn  10  mars  1791. 

Au  mois  de  juillet  1790,  à  la  veille  de  cette  grande  journée  de 
la  Fédération,  où  il  va  falloir  que  le  roi,  en  présence  de  son  peuple 
libre,  monte  à  Tautel  de  la  patrie  et,  d'un  serment  personnel,  ra- 
tifie la  Révolution,  Louis  XVI  adjure  de  nouveau  Rome  de  calmer 
sa  conscience  en  l'autorisant  à  temporiser.  Il  lui  est  très  durement 
répondu  par  Pie  VI  :  «  Votre  Majesté  nous  a  juré  de  vivre  et  de 
mourir  dans  notre  communion,  et  ce  serment  qui  faisait  notre 
consolation  sera,  maintenant  que  vous  êtes  dégénéré  de  vos  aïeux, 
défenseurs  intrépides  de  la  foi,  votre  constant  remords.  »  (J.  Wal- 
lon, 1.  c,  p.  480-489. j  On  sait  comment  agit  le  monarque  aban- 
donné du  ciel  :  il  balbutia  le  serment  civique,  feignit  d'accepter  la 
Constitution,  et  n'apposa  son  vélo  qu'aux  lois  touchant  en  parti- 
culier l'Église.  Ses  multiples  capitulations  de  conscience  rendirent 
ses  dernières  résistances  d'autant  plus  funestes  qu'elles  se  pro- 
duisaient juste  au  moment  où  l'Europe  monarchique  entrait  en 
lutte  ouverte  avec  la  France.  Elles  valurent  le  20  juin,  le  10  août 
1702,  le  21  janvier  1793,  à  celui  qui  aurait  pu  si  aisément  et  û 
glorieusement  rester  dans  Thistoire,  comme  l'avait  proclamé  TAfl- 
sembléo  constituante,  le  restaurateur  de  la  liberté  française» 

Ceux  dont  les  mauvais  conseils  ont  perdu  Louis  XVI  ont  prouvé 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  idées  de  89  et  les  dogmes  du 
moyen  âge,  et  qu'il  y  a  solidarité  entre  l'ultramontanisme  et  le 
régime  féodal.  Cette  incompatibilité  et  cette  solidarité,  doctrinale- 
ment  établies  par  les  Joseph  de  Maistre,  les  Bonald  et  les  Crétineau- 
Joly,  forment,  depuis  le  dernier  concile  du  Vatican,  le  fond  de  la 
politique  des  Jésuites,  maîtres  du  catholicisme  sous  le  pseudonyme 
d'un  pape  infaillible.  La  lutte  contemporaine,  sous  prétexte  de  li- 
berté d'enseignement,  ne  vise  h  rien  moins,  comme  cela  s^est 
prêché  dans  les  congrès  cléricaux  et  même  dans  les  cathédrales  le 
mois  d'octobre  dernier,  par  la  voix  de  l'évéque  d'Angers,  comme 
cela  s'enseigne  couramment  dans  les  facultés  catholiques,  qu'à 
«  extirper  la  Révolution  et  abolir  89.  » 

Réaction  utopique.  Une  s'agit  pas  seulement  de  saisir  le  pouvoir 
et  de  l'employer  à  opprimer  la  génération  présente,  à  pervertir  les 
générations  futures.  Il  faudrait,  en  outre  et  préalablement,  obtenir 
le  consentement  tacite  de  la  majorité  des  Français  à  la  suppression 
annoncée  de  tout  ce  qui  constitue  la  France  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  un  démagogue,  c'est  M.  Guizot  qui  a  écrit  {Eaai 


LES  DERNIERS  SERFS  DE  FRANCE.  i99 

sur  rhist.  de  France^  p.  341)  :  «On  peut  remonter  le  cours  de  notre 
histoire  et  s'y  arrêter  où  l'on  voudra,  on  trouvera  partout  1^  ré- 
gime féodal  considéré  par  la  masse  do  la  population  comme  un 
ennemi  qu'il  faut  combattre  et  exterminer  à  tout  prix...  Depuis  sa 
naissance  jusqu'à  sa  mort,  aux  jours  de  son  éclat  comme  de  sa 
décadence,  le  régime  féodal  n'a  jamais  été  accepté  par  le  peuple.  » 
II  n'y  a  plus,  en  France,  un  cultivateur,  pas  une  motte  de  terre 
qui  ne  frémisse  en  se  le  rappelant  ;  de  génération  en  génération, 
notre  paysan  se  transmet  l'horreur  de  l'ancien  régime.  Les  restau- 
rationp  catholiques  et  aristocratiques,  avec  le  drapeau  blanc  et  la 
croix  pour  emblèmes,  sont  à  jamais  impossibles  chez  nous,  parce 
que  la  logique,  —  d'ailleurs  avouée  par  les  conspirateurs  de  ces  fo- 
lies,-^ fait  voir  au  bout  :  d'un  côté,  le  massacre  de  Ja  SaintrBarthé- 
lemy  commandé  par  un  roi,  et,  de  l'autre,  la  servitude  du  Mont- 
Jura  conservée  plus  de  mille  ans  par  des  moines  et  des  prêtres  I 


Aussi  longtemps  que  se  parlera  la  langue  française  vivront  les 
pages  que  J.  Michelet  a  consacrées  aux  fédérations  de  1790  (On  du 
t.  l  de  son  Bist.  de  la  Révolution).  En  aucune  partie  de  son  œuvre 
nationale  le  grand  patriote  n'a  mieux  compris,  mieux  interprété 
la  patrie.  Plus  l'érudition  creuse  le  détail  des  innombrables  mani- 
festations dont  il  a  dramatisé  l'ensemble,  plus  éclate  l'exactitude 
des  faits  dont  il  a  présenté,  sous  une  forme  immortelle,  la  synthèse 
cordiale.  On  y  pourrait  ajouter  des  preuves  ;  on  n'en  changera  pas 
une  lig^e.  «  L'Histoire  est  une  résurrection  »,  a-t-on  gravé  sur  la 
tombe  de  Michelet.  Il  a  très  réellement  ressuscité  l'immense  mou- 
vement de  la  France,  arrachée  à  cette  féodalité  qui  semblait  ne 
devoir  jamais  finir,  et,  pour  la  première  fois  se  sentant  vivre, 
d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  une,  égale  et  libre. 

Ce  mouvement,  auquel  rien  n'est  comparable,  en  aucun  temps, 
chez  aucun  peuple,  a  duré  une  année  entière,  du  14  juillet  1789  au 
14  juillet  1790.  D'abord,  comme  Paris  s'était  armé,  on  s'arme  tu- 
multueusement dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  et  Ton  se  me 
sur  la  défensive  vis-à-vis  des  ennemis  inconnus  et  connus,  le 
«  brigands  j>,  les  t  aristocrates  ».  On  s'entend  bientôt,  entre  cités 
et  de  chef-lieu  à  village,  pour  se  garantir  la  nourriture,  protéger 
la  circulation  des  blés.  Tant  que  l'abolition  de  la  féodalité  n'est  pas 
promulguée,  les  gardes  nationales  rurales  chassent  les  seigneurs, 
que  les  gardes  nationales  citadines  recueillent,  sans  prendre  parti 
pour  eux.  La  résistance  des  parlements  à  la  Constituante  est  brisée 
par  de  grandes  fédérations  provinciales,  comme  celle  de  Pontivy, 
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en  janvier,  dans  laquelle  cent  cinquante  mille  Bretons  et  Angevins 
s'engagent  à  résisteraux  «  ennemis  de  la  loi»  et  s*écrient  avec  une 
générosité  sublime  i  «  S'ils  deviennent  de  bons  citoyens,  nous  leur 
pardonnerons  1  » 

Déjà,  fin  novembre,  au  bourg  d'Etiolé,  quatorze  communes  du 
Daupbiné  s'étaient  fédérées,  affirmant  l'unité  de  la  patrie.  En  dé^ 
cembre,  elles  se  joignent  aux  communes  du  Vivarais,  de  la  Pro- 
vence et  du  Languedoc.  Tous  les  fédérés  se  jurent  qu'ils  sont 
Français  et  qu'ils  vont,  en  conséquence,  se  faire  passer  les  grains 
de  main  en  main,  par  la  route  du  Rhône.  A  Valence,  en  février, 
dix  mille  gardes  nationaux  des  villes,  et  à  la  Voulte  (Vivarais), 
cent  mille  paysans  s'associent  de  même  pour  la  défense  commune, 
l'ordre  et  la  liberté. 

Depuis  plusieurs  mois  les  quatorze  villes  de  Franche-Comté  se 
sont  associées  et  contre  les  menées  aristocratiques  et  contre  les 
violences  des  paysans,  qui,  dans  la  plaine,  brûlaient  cent  ch&teaux 
à  la  fois.  Saint-Claude  et  son  Chapitre  s'étaient  mis  à  l'abri  des 
vengeances  par  l'adhésion  épiscopale  à  l'affranchissement  du  4  août. 
Les  patriotes  francs-comtois  donnent  la  main  à  ceux  d'Alsace  et  à 
ceux  de  Lorraine,  dont  la  fédération  générale  s'opère,  le  7  man^ 
sur  la  montagne  Sainte-Geneviève,  près  Nancy,  au  cri  de  rallîe- 
ment  :  «  l'union  et  la  France  !  »  La  Champagne  fait  sa  fédération 
au  printemps.  La  demande  d'une  fédération  nationale  à  Paris 
parvient  en  môme  temps  de  Bretagne  et  de  Gascogne  aux  Consti- 
tuants qui  en  fixent  la  date  au  premier  aniversaire  de  la  prise  de 
la  Bastille. 

Les  municipalités  et  les  nouveaux  tribunaux  créés,  les  fédérés 
fournissent  les  treize  cent  mille  fonctionnaires  dont  le  nouveau 
régime  a  immédiatement  besoin  (1).  Les  fédérations  n'en  conti- 
nuent pas  moins,  étouffant,  aux  mois  de  mai  et  de  juin,  les  pre- 
mières tentatives  de  guerre  religieuse  et  civile  à  Nîmes,  àTréguier, 
partout  arrêtant  les  pillages  et  désordres.  Elles  n'ont  plus  rien  à 
faire,  si  ce  n'est,  comme  dit  Michelet,  a  à  s'aimer».  En  juillet,  peu 
avant  ou  pendant  la  grande  fédération  parisienne,  —  où  la  France 
embrasse  la  France  et  fonde,  pour  le  genre  humain,  la  société 

(1)  Lors  de  la  réorganisation  judiciaire  et  de  Télection  des  nouveaux  juges,  la 
reconnaissance  des  citoyens  du  Mont- Jura  envers  le  plus  actif  de  leurs  libéra* 
teurs  se  manifesta  par  la  nomination  du  député  Christin  &  la  présidence  du 
tribunal  de  Saint-Claude.  Il  accepta  et  dès  lors  il  paraît  être  sorti  de  la  vie  po- 
litique. On  ne  retrouve  plus  sa  trace  À  travers  la  Révolution.  Il  périt  en  juin  1799 
dans  le  grand  incendie  qui  détruisit  la  majeure  partie  de  sa  ville  natale  et 
dévora  avec  lui  les  précieux  matériaux  qu*il  avait  rassemblés  pour  écrire 
VHistoire  de  la  Franche-Comté, 
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démocratique,—  une  incommensurable  farandole,  à  travers  toutes 
les  barrières  brisées  de  caste  et  de  localité,  entraîne  les  Français 
vers  les  Français,  pour  se  reconnaître  et  pour  célébrer,  en  pleine 
égalité,  la  liberté  pure. 

Si  l'ancien  culte,  avec  lequel  les  populations  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  faire  accorder  la  vie  nouvelle,  est  admis  aux  fêtes, 
souvent  les  préside,  il  s'y  mêle  de  superbes  fantaisies  hétérodoxes, 
idolâlriques.  C'est  généralement  au  milieu  des  champs  qu'est  dressé 
l'autel  de  la  patrie.  Dans  les  contrées  oh  se  trouvent  des  protes- 
tants et  des  catholiques  on  obtient  la  réconciliation  publique  du 
pasteur  i^vec  le  curé.  Mais,  le  plus  souvent,  ce  n'est  ni  un  ministre 
de  la  religiop,  ni  un  magistrat,  ni  un  personnage  de  qualité  qui  con- 
duit le  cortège  où  se  mêlent  les  sexes,  toutes  les  conditions  et  tous 
les  Ages.  C'est  le  plus  vieux  du  pays  et,  sur  l'autel,  c'est  le  nou- 
veau-né que  sa  mère  dépose  au  milieu  des  fleurs,  en  prêtant  pour 
lui^  comme  pour  elle-même,  le  serment  civique. 

Les  derniers  serfs,  dont  nous  venons  de  raconter  l'aflranchisse- 
ment,  ont  joué  dans  les  fédérations  un  rôle  des  plus  beaux,  se 
distinguant  par  les  inspirations  poétiques  et  les  nobles  élans.  A 
Dôle,  le  feu  sacré  où  le  prêtre  devait  brûler  l'encens  fut,  au  moyen 
d'un  verre  ardent,  extrait  du  soleil  par  la  main  d'une  vierge.  A 
Lona-le-Saulnier,  la  population  assise  aux  tables  communes  ac- 
clama ce  toast  :  «A  tous  les  hommes  !  A  nos  ennemis  même,  que 
nous  avons  juré  d'aimer  et  de  défendre.  »  Au  sommet  du  Jura,  dit 
Michelet  (p.  476-477),  «  c'était  l'étonnement,  le  ravissement  de 
la  délivrance,  de  se  voir  exaltés  de  la  servitude  à  la  liberté,  plus 
jue  libres^  citoyens!  Français!  supérieurs  à  toute  V  Europe  !n  Et  l'on 
fondait  un  anniversaire  de  «  la  sainte  nuit»  du  4  août. 

Nuit  sainte,  en  effet.  Car  lès  destructions  qui  s'y  sont  accom- 
plies étaient  si  justes  qu'aucune  ruse  n'a  réussi  à  les  atténuer; 
aucune  force  ne  les  réparera  jamais  ! 

XI 

Exécutant  les  Arrêtés  de  cette  nuit,  qui  sera  admirée  et  fêtée 
dans  mille  ans  comme  le  plus  noble  instant  de  l'évolution  hu- 
maine, l'Assemblée  constituante  essaya,  avec  une  probité,  une  dé- 
licatesse inouïe,  de  distinguer  parmi  les  droits  féodaux  :  les 
iniquités  et  les  ignominies  injustifiables,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  ce  qui  pouvait  passer  pour  contrat  acceptable  s'il  avait  pu 
être  librement  consenti.  Le  décret  des  15-28  mars  1790  abolit,  sans 
indemnité,  «toutes  distinctions  honorifiques,  de  supériorité,  de 
puissance,  résultant  du  régime  féodal  » .  Il  déclara,  au  contraire, 
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o  rachetables  et  devant  être  perçus  jusqu'au  rachat  effectué  tous  les 
droits  et  devoirs  féodaux  et  censuels  utiles,  qui  étaient  le  prix  et 
la  condition  d'une  concession  primitive  des  fonds.  »  De  telle  sorte 
que,  explique  Championnière  (Eaux  courantes^  introd.  et  p.  710), 
d'un  côté,  le  roturier  se  trouve  «  affranchi  pour  la  première  fois 
des  liens  de  la  victoire  imposés  par  Jules  César,  »  et  que,  d'un 
autre  côté,  si  les  droits  découlant  de  la  justice  seigneuriale  avaient 
disparu,  ceux  dérivant  du  fief  subsistaient  civilement  en  changeant 
de  caractère. 

Adiverses reprises  (18  juin,  1®' décembre  1790  ;  5  avril  1791,  etc.)i 
la  Constituante  essaya  de  faire  payer  les  dîmes  et  autrSs  droits 
rachetables  mais  non  rachetés.  Le  paysan,  ne  saohant  ni  ne 
voulant  distinguer,  s'obstina  généralement  à  ne  plus  solder  les 
anciennes  redevances.  La  Législative  fut  obligée  de  restreindre  le 
champ  du  rachat  forcé;  par  des  décrets  divers,  dont  le  principal 
est  celui  des  25-27  août  1791,  elle  supprima  une  foule  de  droits 
classés  d'abord  parmi  les  rachetables  et  ne  maintint  Texigibilité  du 
paiement  que  pour  les  droits  «  résultant  d'une  concession  primi- 
tive de  fonds,  justifiée  par  l'acte  primordial.  » 

Néanmoins,  quoique  réduite,  subsiste  la  distinction  entre  laféo» 
dalité  c  dominante  »  et  la  féodalité  a  contractante  ».  Le  cultivateur 
persiste  à  ne  pas  la  vouloir  comprendre.  Enfin,  les  17-18  juillet 
1793,  la  Convention  décrète  la  suppression  totale  des  redevances 
ci-devant  seigneurialeset  n'admet  d'exception  que  «  pour  les  rentes 
et  prestations  purement  foncières  et  non  féodales.  » 

En  tôte  de  sa  grande  loi  sur  a  la  police  rurale,  les  droits  et  use- 
ments  ruraux  »  (votée  le  28  septembre  et  promulguée  le  6  octobre 
1791),  la  Constituante  avait  déclaré  :  «  Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  r habitent; 
ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  assujétie  envers  les 
particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention 
n^est  pas  défendue  par  la  loi;  et  envers  la  nation  qu'aux  contribu- 
tions publiques,  établies  par  le  Corps  législatif.  »  Ce  qui  avait 
consacré  Vallodialité  de  toutes  les  terres,  la  noblesse  de  tous  les  ha- 
bitants (Championnière,  717),  comme  il  avait  été  demandé  dans 
les  cahiers.  Toutes  les  traditions  soit  de  conquête,  soit  de  grâce 
étaient  effacées  ;  il  n'y  avait  plus  ni  Francs,  ni  Gaulois;  il  n'y  avait 
qu'une  espèce  de  propriété,  qu'une  sorte  de  citoyen  dans  la  nation 
une.  Cela  étant,  en  droit,  comment  l'ancien  serf  ou  censitaire  se 
fût-il  persuadé  devoir  désormais  n'importe  quoi  à  l'ancien 
seigneur  ? 

Au  milieu  de  la  bataille  colossale  de  la  France  nouvelle  contre 
toute  la  vieille  Europe,  la  Convention  nationale  se  divise  jusqu'à 
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s'exterminsr  elle-môme;  sur  des  décrets  et  aussi  sur  des  principes 
elle  se  contredit  souvent,  de  la  veille  du  31  mai  au  lendemain  du 
0  thermidor.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  elle  ne  varia  pas  et 
se  retrouva  toujours  unanime  :  la  destruction  radicale  des  derniers 
vestiges  de  la  féodalité,  l'extirpation  à  fond  des  germes  qui  au- 
raient pu  en  produire  la  renaissance. 

Par  son  décret  de  juillet  1793,  elle  ratura  tout  ce  que  la  Légis- 
lative et  la  Clonstituante  avaient  réservé  de  rachetable.  D'ailleurs, 
où  étaient  alors  les  ci-devant  seigneurs?  A  l'armée  de  Ciondé,  qui 
avait  introduit  TAllemand  jusqu'à  Valmy?  Dans  la  chouannerie, 
qui  avait  ouvert  nos  ports  de  l'Atlantique  à  l'Anglais?  N'était-il 
pas  juste  d*exproprier  les  traîtres?  N'était-il  pas  politique  de  sus- 
citer d'innombrables  défenseurs  à  la  patrie  en  multipliant  les  pro- 
priétaires? Lors  de  la  levée  en  masse,  Saint-Just  professait,  dans 
son  rapport  du  8  ventôse  an  II  :  «  Celui  qui  s'est  montré  l'ennemi 
de  son  pays  n'y  peut  être  propriétaire.  Celui-là  seul  y  a  des  droits 
qui  a  coopéré  à  l'affranchir.  » 

Les  instructions  données  aux  généraux  de  la  République,  trans- 
portant la  guerre  hors  des  frontières,  dès  décembre  1792,  por- 
taient c  qu'à  mesure  qu'ils  pénétreront  dans  une  contrée  étran- 
gère, ils  devront  supprimer  toutes  les  autorités  établies  par  les 
tyrans,  abolir  les  impôts,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  de  pôcbe 
et  de  chasse,  les  corvées,  la  dîme,  la  féodalité,  toute  corporation 
nobiliaire  et  sacerdotale.  »  Gambon,  rapporteur,  s'était  écrié  : 
c  Déclarez  solennellement  aux  peuples  que  vous  ne  traiterez  ja- 
mais avec  leurs  tyrans,  et  que  nous  périrons  tous  plutôt  que  de 
capituler  avec  les  oppresseurs  du  peuple...  Chierre  aux  châ-- 
teauxj  paix  mioD  chaumières/  »  Cette  fulgurante  devise  de  la  Nuit 
française  du  4  août,  étendue  au  monde,  provoqua  les  annexions 
enthousiastes  qui,  de  la  mer  du  Nord,  tout  le  long  du  Rhin, 
jusque  par-delà  les  Alpes,  multiplièrent  un  instant  les  Républi- 
ques, et  semèrent,  au  cœur  de  la  vieille  Allemagne,  d'indestruc- 
tibles germes  d'égalité  (1). 

La  Convention  poussa  la  logique  patriotique  et  révolutionnaire 
au  point  de  rendre  la  lâcheté  et  l'inintelligence  incapables  de  lais- 
ser restaurer  jamais  n'importe  quel  droit  féodal  ou  a  mélangé  de 
féodalité.  )>  Elle  confirmala  maxime  qui,  du  Gode  rural  de  notre  pre- 
mière Assemblée  nationale  a  passé  dansleCode  civil  (art.815):  «Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  »  Elle  ordonnale  dépôt  au  greffe 
de  toutes  les  municipalités  des  «  titres  constitutifs  ou  récognitifs 
des  droits  supprimés»  et  leur  brûlement  total,  à  la  fête  du  IGaoût, 
«  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  de  tous  les  ci- 
Ci)  Chasftin,  l'Armée  et  la  Révolution,  p.  152,  153,  217. 
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toyens.»  Mais,  s'apercevant  que  cette  destruction  ravirait  à  This- 
toire  lajustiQcation  même  de  Tanéantissement  du  régime  féodal 
et  monarchique,  elle  l'arrêta  par  décret  du  11  messidor  an  II.  Seu- 
lement, le  8  pluviôse,  commandant  la  confection  d'un  «  Grand* 
Livre  des  propriétés  territoriales  »,  elle  interdit  expressément  aux 
notaires,  à  tous  officiers  publics  «  d'insérer  dans  les  actes  des  clauses 
tendant  à  rappeler  d'une  manière  directe  ou  indirecte  le  régime 
féodal  ou  nobiliaire  et  la  royauté.  »  Elle  avait  proclamé  le  7  sep- 
tembre 1793:  «Aucun  Français  ne  pourra  percevoirde  droits  féodaux 
et  de  redevances  de  servitude  en  quelque  lieu  de  la  terre  que  oe 
puisse  être,  sous  peine  de  dégradation  civique.  »  Elle  s'était  écriée 
le  16  pluviôse  an  II  :  c  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  prin* 
cipe!  ))  et  d'enthousiasme  avait  aboli  l'esclavage  des  nègres:  Dans 
la;déclaration  des  droits  qui  précédait  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  m,  elle  inscrivit  (art.  15):  «Tout  homme  peut  engager  son 
«  temps  et  ses  services  ,  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ; 
«  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable.  »  Ce  qui  est  resté 
dans  notre  Code  civil  (art.  1,780)  sous  cette  forme  :  «  On  ne  peut 
«  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déter- 
0  minée  ». 

Tel  est  l'obstacle  indestructible  opposé  par  les  Assemblées  ré- 
volutionnaires au  rétablissement  de  la  servitude,  tel  est  le  couron* 
nement  de  la  métamorphose  sociale,  dopt  l'abolition  de  la  main- 
morte avait  été  la  base. 

Louis  XVIII,  rentrant  avec  les  émigrés  et  grâce  aux  victoires 
de  la  coalition  étrangère,  avait  beau  dater  la  Charte  de  1814  de  la 
dix-neuvième  année  de  son  règne ,  il  était  forcé  de  consacrer  à 
son  tour  l'abolition  des  droits  féodaux  et  des  privilèges  nobiliaires, 
de  reconnaître  comme  inviolable  la  propriété  nouvelle,  une  et 
égale  pour  tous. 

Revenu  aux  Cent-Jours  et  promulguant,  le  22  avril  1815,  «l'Acte 
«  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  » ,  Napoléon  répétait,  à 
l'article  LXVII  et  dernier,  «  l'interdiction  formelle  au  gouverne- 
ment, aux  Chambres  et  aux  citoyens  »  de  proposer  le  rétablisse- 
ment «  soit  de  l'ancienne  noblesse  féodale,  soit  des  droits  féodaux 
«  et  seigneuriaux,  soit  des  dîmes,  soit  d'aucun  culte  privilégiée 
a  dominant,  o  ni  rien  de  nature  à  «  porter  atteinte  à  l'irrévocabi- 
o  lité  de  la  vente  des  domaines  nationaux.  » 

La  c  Chambre  introuvable  m  de  Louis  XVIII,  pour  la  seconde 
fois  restauré,  réintégra  les  anciens  propriétaires  dans  les  biens  na- 
tionaux «  non  vendus  ;  »  Charles  X  fit  voter  le  fameux  «  milliard 
des  émigrés.  »  Mais  la  Révolution  de  1830  coupa  court  à  tout  autre 
fol  essai  de  reconstitution  de  la  société  détruite. 
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Les  utopistes  qui,  au  lendemain  d'une  troisième  invasion,  ont 
repensé  à  T'ancien  régime,  se  sont  heurtés  en  se  brisant  contre 
la  pierre  posée  par  89  entre  la  société  qu'ils  regrettent  et  celle 
où  nous  vivons.  Ce  granit  est  devenu  la  base  de  notre  sol  ;  il  est, 
comme  l'antique  et  féodal  esclavage,  a  adhérent  à  nos  os  »  ;  in- 
destructible combinaison  du  droit  stoïcien  de  Rome  avec  le  droit 
humain  de  la  Révolution  française. 

Gh.-L.  Chassin. 
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SomiATH»  :  Coup  d'œil  gênerai.  —  L*aiithracite  de  la  Pensylvanie  et  les  mines 
de  honUle.  —  Les  lignites  de  rOueat.  —  Le  pétrole  :  ses  80urc<)s  et  leur 
exploitation.  —  Les  gisements  ferrifères  :  les  mines  du  Lac  Supérieur  et  les 
trot»  tnountains.  —  Les  mines  de  plomb  du  Colorado.  —  Les  placers  califor- 
niens. —  Les  gîtes  argentifères  du  Nevada,  des  Territoires,  du  Colorado,  de 
TArkansas  et  du  Maine..  —  La  production  de  Tor  et  de  Fargent  en  Améri- 
que. —  La  lutte  des  deux  étalons  aux  Etats-Unis. 

H  n'y  a  point  au  monde  de  pays  plus  favorisé  que  l'Union  Nord- 
Américaine  sous  le  rapport  des  ressources  minérales.  Chaque  jour, 
pour  ainsi  dire,  on  y  découvre  quelque  gîte  houiller,  ferrifère,  cu- 
prifère, aurifère,  argentifère,  et  à  mesure  que  les  chemins  de  fer 
pousseront  plus  avant  dans  les  solitudes  du  Farwest,  envers  les- 
quelles la  nature  s'est  montrée  à  cet  égard  particulièrement  pro- 
digue, il  faut  s'attendre  à  voir  quelque  nouvel  article  sXputer  à 
une  nomenclature  déjà  si  riche  et  en  môme  temps  si  variée. 

La  houille  se  montre  en  masses  compactes  dans  la  Pensylvanie, 
sur  les  bords  de  l'Atlantique  jusque  dans  l'Orégon,  riverain  du 
Pacifique,  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  elle  côtoie  l'or  et 
l'argent.  Les  seuls  bassins  carbonifères  du  Missouri,  de  l'IUinois, 
de  riowa  et  du  Kansas  sont  larges  d'une  centaine  de  milles  et, 
pris  dans  leur  ensemble,  les  bassins  houillère  de  l'Union  entière 
ne  recouvrent  pas  une  surface  moindre  de  102,000  milles  carrés, 
soit  de  49,600,000  hectares.  Le  plomb  et  le  zinc  occupent  une  su- 
perficie de  2,000,000  d'hectares  dans  le  Missouri  septentrional,  de 
^00,000  dans  le  Haut-Mississipi,  de  560,000  dans  le  Wisconsin, 
de  160,000  dans  llUinois,  de  80,000  dans  riowra,  et  dans  l'espace 
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de  quarante-trois  ans,  de  1827  à  1870,  ces  cinq  bassins  ont  produit 
des  minerais  d'une  valeur    de  360,000,000    de  francs.  Encore 
M.  Philip  Van  Gleeve,  le  géologue  qui  fournit  ces  détails,  estime- 
t-il  que  ce  n'est  guère  là  que  la  dixième  partie  des  richesses  sou- 
terraines qu'ils  recèlent.  L' Arizona  renferme  d'immenses  gttes 
cuprifères  encore  intacts,  et  quant  au  fer  il  se  trouve  à  peu  prèe 
partout.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  formations  géologiques  du  lac 
Supérieur  et  du  Nev^-York  septentrional,  comme  dans  l'Alabama 
et  le  Texas  ;  dans  le  Gonnecticut,  le  New-Jersey,  la  Virginie  et  la 
Caroline  du  Nord,  comme  dans  la  Californie,  TOrégon  et  l'Ari- 
zona  ;  dans  TOhio,  l'Illinois,  Tlndiana,  comme  dans  la  Virginie 
occidentale,  le  Kentucky,  le  Tennessee,  le  Missouri,  où  il  s'entasae 
en  vraies  montagnes,  et  l'Arkansas,  sans  parler  de  la  Pensylvft» 
nie,  centre  des  industries  sidérurgiques  du  pays.  Et  ce  n'est  point 
par  leur  seule  abondance  que  les  minerais  de  fer  des  Etats-Unis 
sont  remarquables,  ils  le  sont  encore  par  leur  variété  et  leur  qua- 
lité. Les  fers  magnétiques  de  Tlle  d'Elbe  ont  leurs  rivaux  au  Mi« 
chigan  et  dans  la  célèbre  mine  pensylvanienne  de  Cornwall  ;  le 
Blackbandf  ou  roche  noire  d'Ecosse,  qui  produit  une  fonte  renom- 
mée,  trouve  son  analogue  dans  TOhio,  la  Virginie  occidentale  et 
l'Alabama.  Certains  de  ces  minerais  lamelles  et  cristallins  que  Ton 
rencontre  sur  les  pentes  des  Alpes,  et  qui  sont  si  appréciés  dans 
la  fabrication  de  l'acier,  se  rencontrent  dans  le  Connecticut  ou  le 
New- York;  le  Missouri  renferme  d'immenses  dépôts  de  ces  mine- 
rais manganisifères  avec  lesquels  on  fuit  les  fontes  miroitantes,  les 
Spiegeleisen  des  Allemands,  qui  servent  ensuite  à  la  préparation 
des  aciers  Bessemer,  et  les  fers  titanifères  de  la  Suède  se  repro- 
duisent dans  le  New- York  et  la  Virginie. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  des  placers  californiens,  du  filon 
de  Comstock  et  des  puissantes  ùonauzas,  ou  gîtes  argentifères  ou 
aurifères  de  l'Arizona,  du  Colorado,  de  Tldabo,  du  Montana,  du 
Nevada,  du  Nouveau  Mexique  et  de  TUtah.  On  sait  moins  géné- 
ralement que,  dans  le  Missouri  méridional,  les  montagnes  porphy- 
riques  qui  forment  l'extrémité  de  la  chaîne  ferrifère  d'Ozark  contien* 
nent,  sur  une  superBcie  de  1,200,000  hectares,  des  veines  de  quartz 
aurifère  ou  argentifère,  et  que  dans  l'Arkansas,  il  existe  toute  une 
bande  de  800^000  hectares  de  terrains  domaniaux  qui  renferment 
des  minerais  d  argent  donnant  de  100  à  2,000  onces  d'argent  par 
tonne,  ainsi  que  des  antimoines  argentifères  et  de  puissants  filons 
de  quartz  aurifère.  Mais  pour  les  Américains  eux-mêmes,  ça  été 
une  véritable  surprise  que  d'apprendre  l'existence,  sur  les  bords 
de  l'Atlantique,  dans  un  des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  de 
nombreux  dépôts  de  galène  argentifère  et  surtout  de  quartz  auri- 
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ftre  ou  cuprif&re.  Au  premier  moment  l'incrédulité  fut  complète; 
mais  la  chose  bien  avérée  et  bien  constatée,  ce  fut  une  excitation 
générale,  une  vraie  flèvre,  suivant  l'expression  d'un  journal  spé- 
cial, The  Mining  Record^  et  l'on  vit  surgir  de  toutes  parts  des 
compagnies  pour  l'exploitation  des  nouveaux  gîtes. 


Ce  qu'on  disait  tout  à  l'heure  du  fer  on  peut  le  dire  aussi  de  la 
houille:  elle  est  répandue  un  peu  partout  sur  la  vaste  surface  des 
Etats-Unis.  Au  mois  de  décembre  dernier  on  annonçait  la  décou- 
verte dans  le  Texas  de  nouveaux  et  riches  charbonnages,  dans  le 
voi8inagedeHio-Grande,àl50milles  de  San-Ântonio,  etTon parlait 
beaucoup  en  Californie,  quelques  mois  auparavant,  de  dépôts 
d'anthracite  reconnus  dans  le  comté  de  Sonora,  à  quelques  lieues 
de  Barrancaet  de  Los  Bronces.  On  se  sert  déjà  de  cet  anthracite 
pour  traiter  les  quartz  de  Barranca,  et  l'ingénieur  qui  les  utilise 
le  trouve  supérieur  à  celui  de  la  Pensylvanie,  en  ce  sens  qu'il 
contiendrait  moins  de  cendres. 

Les  petits  bassins  houillers  se  trouvent  au  pied  des  Montagnes 
Rocheuses,  dans  l'Etat  de  Colorado,  dans  les  territoires  de  Wyo- 
ming  et  d'Utah,  ou  encore  dans  TOrégon  et  en  Californie,  sur  les 
bords  de  la  baie  de  San-Francisco.  Des  quatre  grands  bassins, 
l'un  court  dans  la  direction  des  Monts  Apalaches  ou  AUeghanies 
et  traverse  les  Etats  de  Pensylvanie,  d'Ohio,  du  Maryland,  de  la 
Virginie,  du  Kentucky,  du  Tennessee  et  de  l'Âlabama  ;  les  autres 
s'étendent  sur  la  moitié  duMichigan,  sur  les  Etats  d'illinoisct  d'In- 
diana,  enfin  dans  le  Missouri,  l'Iowa,  le  Kansas  et  le  Texas.  Mais 
les  dépôts  de  la  Pensylvanie  sont  de  beaucoup  les  plus  renommés 
et  les  plus  productifs;  ils  occupent  les  vallées  de  la  Schuykhill  et 
de  la  Lehîgh,  affluents  de  la  Delaware,  et  de  la  Lackwanna,  qui  se 
jette  dans  la  Susquehannah,  et  ils  prennent  très  souvent  les  noms 
de  ces  trois  rivières.  Le  charbon  qu'ils  renferment  est  en  majeure 
quantité  de  l'anthracite  ou  charbon  de  pierre,  combustible  com- 
pacte, dur,  d'un  reflet  quasi  métallique  et  qui  est,  par  excellence, 
le  combustible  domestique.  Mais  à  raison  de  son  grand  tirage,  on 
ne  peut  se  servir  de  l'anthracite  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  sans 
le  mélanger  à  des  houilles  bitumineuses,et  faute  de  coller  en  brû- 
lant, il  est  exclu  du  travail  de  la  forge.  Mais  h  Pittsburg,  à  Har- 
risburg,  à  Scranton,  à  Hokendaqua,  partout  où  l'on  traite  le 
minerai  de  fer  et  où  se  dressent  ces  hauts-fourneaux  qui,  éteints 
depuis  plusieurs  années,  lancent  de  nouveau  dans  Tair  leurs  flam- 
mèches et  leurs  épais  tourbillons  de  fumée  noirâtre,  on  use  de 
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Tanthracite;  c'est  par  blocs  énormes  que  la  fournaise  le  dévore. 

Un  journaliste  américain,  M.  Carey,  du  New-York  Time»^ 
évaluait  dernièrement  à  25,000,000  de  tonnes  TextrAction  de 
Tanthracite  en  Pensylvanie,  pendant  l'année  qui  vient  de  finir.  Qt^ 
on  calculait  en  1872  que  cet  Etat  extrayait  les  trois  quarts,  soit 
29,500,000  tonnes  de  la  production  houillère  totale  des  Etats- 
Unis  alors  estimée  à  41,500,000  tonnes,  et  que  les  deux  tiers  de  sa 
production  particulière  consistaient  en  anthracite.  Sur  ce  pied, 
l'extraction  houillère  de  toute  l'Union  aurait  été  de  50,000,000  de 
tonnes  pour  l'année  dernière  et  de  37,500,000  pour  la  Pensylvanie, 
dont  25,000,000  de  tonnes,  comme  on  Ta  déjà  dit,  pour  l'anthra- 
cite, alors  que  soixante  ans  plus  tôt  ce  bassin  anthraciflère  livrait  à 
peine  365  tonnes.  Les  12,500,000  autres  tonnes  représentaient  l'ex- 
traction de  la  houille  bitumineuse  dontPittsburg  est  le  centre,  et  qui 
s'étend  dans  tout  le  nord-ouest  de  l'Etat.  Le  terrain  carbonifère 
de  Pittsburg  et  de  ses  environs  est  le  plus  important,  non  seule- 
ment de  rUnion,  mais  peut-être  du  monde  entier.  II  recouvre  une 
surface  de  60,000  milles  carrés  ou  de  15,540,000  hectares,  et  se 
prolonge  sans  interruption,  sur  une  longueur  de  1,400  kilomètreSi 
jusqu*  au  cœur  de  TAlabama.  Il  renferme,  dans  le  Maryland,  les 
mines  fameuses  de  Gumberland  qui  fournissent  pour  la  navigation 
à  vapeur  des  houilles  aussi  estimées  que  celles  de  Newcastle,  et 
qui  s'expédient  dans  tous  les  ports  de  TÂtlantique.  Les  mines  de 
rOhio  approvisionnent  Gleveland,  le  principal  port  du  lac  Érié  et 
la  rivale  de  Pittsburg  dans  l'industrie  sidérurgique,  et  celles  de 
rillinois,  de  l'Indiana  et  Tlowa,  le  grand  marché  de  porcs  et  de 
céréales  qui  s'appelle  Chicago,  tandis  que  Saint-Louis  reçoit  ses 
houilles  de  l'Illinois  ou  du  Missouri  môme. 

Dans  le  Colorado,  le  Nevada,  l'Oregon  et  la  Californie,  comme 
dans  les  Territoires  de  Dakotah,  de  Montana,  d'Utah,  de  Wyo- 
ming,  de  Washington,  ce  sont  les  lignites  qui  régnent,  et  les 
seuls  puits  du  Mont-du-Diable,  en  Californie,  en  produisent  an- 
nuellement de  200  à  250,000  tonnes.  Elles  vont  principalement  à 
San -Francisco,  qui  s'adresse  encore  pour  sa  consommation  à 
l'Australie  et  au  Chili.  Ce  combustible  d'un  âge  géologique  plus 
récent  que  la  houille  bitumineuse,  est  aussi  moins  riche  en  car- 
bone, mais,  chargé  de  matièresvolatiles  et  brûlantavec  une  grande 
flamme,  il  convient  parfaitement  à  certains  usages  tels  que  le 
chaufiage  des  machines  à  vapeur  et  môme  la  fabrication  du  gaz. 

La  crise  de  1873-1879  avait  beaucoup  éprouvé  l'industrie  honil* 
1ère,  mais  elle  n'avait  point  atteint,  pour  ainsi  dire,  celle  du  pé- 
trole. Ainsi  les  exportations  de  cette  huile  minérale  se  sont  suc- 
cessivement élevées  de  800,000  tonnes  en  1875,  à  853,000  en  1876 
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eih  1,153,000  Tannée  suivante,  et  si  elles  n'ont  représenté  en  1878 
qu'an  total  de  1,113,000  tonnes,  soit  une  diminution  d'environ 
8  p.  lOO, elles  n'en  sont  pas  moins  restées  supérieures  aux  chiffres 
de  toutes  les  années  précédentes.  Aussi  bien  n'est-il  point  une 
seule  partie  du  monde  civilisé  où  ce  mode  d'éclairage  n'ait  pénétré, 
et  JusqpiMci  les  Etats-Unis  demeurent  le  marché  le  moins  cher 
comme  le  plus  abondait  de  sa  matière  première;  on  peut  ajouter 
qu'en  ce  moment  le  coût  du  pétrole  consiste  surtout  dans  son  trans- 
port et  dans  son  épurage,  car  un  gallon  d'huile,  c'est-à-dire  4 
et  1/2  de  nos  litres,  ne  [revient  qu'à  20  centimes  pris  à  Oi]-Gity  et 
à  41  environ  arrivé  à  New- York. 

Le  pétroleest  répandu  dans  plusieiyrs  Etats  :  on  en  trouve  des 
gisements  assez  productifs  dans  l'illinois  et  le  Missouri,  d'autres 
aseez  pauvres  dans  l'Etat  de  New-York,  la  Virginie  occidentale, 
l'Ohio,  le  Kentucky,  le  Tennessee,  l'Indiana,  et  on  a  signalé  sa 
présence  dans  le  Texas,  TUtah^  le  Colorado  et  la  Californie.  Mais 
les  sources  vraiment  abondantes  et  largement  exploitées  sont  con- 
centrées en  Pensylvanie,  dans  les  trois  comtés  de  Butler,  de  Cla- 
rion et  de  Venango,  le  long  et  dans  l'axe  de  la  rivière  Akaghany. 
Cest  en  1859  que  le  colonel  Drakc  eut  l'idée  de  sonder  le  sol  et  d'y 
rechercher  cette  huile  minérale  destinée  à  un  si  brillant  avenir,  mais 
que  l'on  ne  croyait  alors  propre  qu'à  un  éclairage  fort  grossier,  ou 
bien  à  la  lubrification  des  machines,  et  que  l'on  appelait  l'herbe  des 
Senecas  du  nom  de  la  tribu  indienne  qui  avait  longtemps  habité 
les  lieux  où  elle  se  trouvait.  Les  premiers  sondages  eurent  lieu 
près  de  l'endroit  où  s'élève  aujourd'hui  Titusville.  C'était  alors  un 
pays  accidenté  et  sauvage;  mais  dès  que  la  nouvelle  se  fut  répan- 
due du  rendement  fabuleux  de  certaines  sources,  une  foule  de 
gens  de  toute  sorte  et  de  tous  pays  se  bâtèrent  d'accourir  dans  la 
Pétroliey  en  quête  d'une    fortune    facile    à   faire    et  rapidement 
gagnée.  Ce  n'était  point  la  fleur  de  la  société  et  les  villes  qu'ils 
fondèrent,  —  Millertown,  Franklin,  Oil-City,  Parkers,   Pithole, 
Pleasantville,  Tidioute,  Titusville, —  n'étaient  pas  précisément  des 
lieux  bien  tranquilles  et  des  séjours  bien  agréables  à  habiter.  Le 
jour  on  y  travaillait  à  l'extraction  de  l'huile  et  la  nuit  se  passait 
dans  les  brelans  et  les  cabarets.  Les  rixes  étaient  perpétuelles, 
lee  meutres  fréquents  ;  ses  incendies  ne  l'étaient  pas  moins  et  une 
fois  Oil-City,  avec  les  approvisionnements  de  pétrole,  brûla  tout 
entière.  A  cette  heure,  la  vie  est  relativement  paisible  dans  ces 
villes  et  quelques-unes  ont  singulièrement  prospéré;  mais  le  pé- 
trole, sans  pour  cela  disparaître,  change  fréquemment  de  place,  et 
toutes  sont  menacées  du  sort  de  Pithole,  jadis  si  populeuse  et  si 
animée,  aujourd'hui  à  peu  près  déserte. 

4*»ÊRIB,  T.  IX.— 15  fiwrier  ISSO.  14 
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A  Torigine,  le  pétrole  brut  était  tout  simplement  recueilli  à  l'o* 
rifice  môme  des  sources  dans  des  barils  en  bois  et  ainsi  transporté 
Bur  les  lieux  où  on  le  rafOne.  Il  s'en  perdait  beaucoup,  par  le  cou* 
lage,  pendant  le  trajet;  aussi  a-t-on  substitué  à  ce  mode  de  trans- 
port des  conduits  courant  à  la  surface  du  sol  et  amenant  l'huile 
des  cuves  où  elle  est  reçue  près  des  sources  jusqu'aux  gares  les 
plus  voisines.  Là  elle  est  emmagasinée  dans  des  réservoirs  cylin- 
driques en  fer  affectant  la  forme  des  chaudières  horizontales  à  va- 
peur et  contenant  85  barils,  que  les  trains  emportent  vers  Gleve- 
land,  Pittsburg  et  New- York,  les  trois  grands  centres  de  raffi- 
nage. Pittsburg  reçoit  même  directement  les  pétroles  de  Millœ^ 
tov^n  par  des  conduits  de  6<2  kilomètres.  Une  fois  épurée,  Thoile 
est  dirigée  sur  Boston,  Baltimore,  Philadelphie  et  New-York,  où 
elle  est  embarquée  et  chargée  à  destination  des  divers  pays  qui 
en  consomment,  mais  principalement  de  l'Angleterre,  de  l'Aile* 
magne,  de  la  France  et  de  Fltalie.  C'est  aujourd'hui  l'un  des  prin«* 
cipaux  produits  d'exportation  des  Etats-Unis  :  il  vient  après  les 
céréales  et  le  coton  et  l'emporte  sur  les  viandes  et  le  tabac. 

Les  gttes  ferrifères  les  plus  puissants  des  Etats-Unis,  ceux  de 
Marquette,  sur  les  bords  du  lac  Supérieur,  n'ont  été  [découverts 
qu'en  1844,  année  où  les  géomètres  de  l'Union,  opérant  sur  le 
terrain,  s'aperçurent  tout  à  coup  que  leur  boussole  s'affolait  et  se 
reconnurent  dans  le  voisinage  d'une  montagne  magnétique.  Ils 
renferment  quatre  variétés  de  minerai  :  le  minerai  magnétique,  le 
minerai  spéculai re,  l'hématite,  le  minerai  schisteux,  qui  sont  en 
partie  traités  sur  les  lieux  mêmes,  puis  fondus  dans  des  hauts- 
fourneaux  chauffés  au  charbon  de  bois  et  qui  s'exportent  en  mar* 
jeure  partie  pour  les  usines  de  l'Ohio.  Quelques  riches  en  fer  que 
soient  les  bords  du  lac  Supérieur,  ils  le  sont  davantage  en  enivre, 
et  ces  derniers  gisements  sont  connus  depuis  longtemps,  les  Jé- 
suites du  Canada  les  ayant  mentionnés  dans  leurs  premières  réiai- 
tiens.  Plus  tard,  le  général  Cass,  en  1819,  et  le  major  Long,  en 
1823,  les  visitèrent;  mais  ce  ne  fut  pas  avant  1843,  quand  les 
Etats-Unis  eurent  acqiiB  des  Indiens  Chippewas  la  presqu'île  de 
Keweenaw,  qu'ils  commencèrent  d'attirer  sérieusement  l'attention 
des  mineurs.  Le  cuivre  du  lac  Supérieur  est  de  la  variété  dite  na- 
tive,  c'est-à-dire  naturellement  pure,  sans  aucun  alliage,  sans  au- 
cune combinaison  de  corps  étranger,  et  il  se  présente  sous  tous  les 
volumes,,  depuis  la  parcelle  microscopique  jusqu'à  ces  blocs  énor- 
mes qui  pèsent  parfois  jusqu'à  800,000  kilos.  Le  plus  riche  des 
filons  de  ce  bassin  est  celui  de  Calumet  ;  il  fournit  à  lui  seul  plus 
des  deux  tiers  du  cuivre  de  toutes  les  mines  du  lac  Supérieur,  et 
il  produisait,  en  1874,  12,000  tonnes  de  métal,  d'une  valeur  de 
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30,000,000  de  francs,  dont  près  de  la  moitié  répartie  en  dividendes 
entre  les  actionnaires. 

Sur  le  bord  occidental  du  lac  Champlaîn  se  dresse  une  énorme 
masse  de  fer  magnétique  cristallin,  et  dans  le  Missouri,  à  soixante- 
quinze  lieues  à  Fou  est  de  Saint-Louis,  on  rencontre  le  dépôt  célèbre 
sous  le  nom  d'/row  Mountain,  haut  de  75  mètres  et  recouvrant  une 
superficie  de  200  hectares.  Dans  le  voisinage  se  trouve  un  autre  gîte 
non  moins  riche,  le  Piloi-Knob^  et  le  comté  de  Lebanon,  en  Pen- 
sylvanie,  renferme  le  dépôt  de  Cornwall,  si  riche  en  minerai  ma- 
gnétique qu'il  en  renferme,  d'après  les  calculs  des  ingénieurs, 
40,000,000  de  tonnes.  La  production  de  la  fonte  de  fer  s'étant  éle- 
vée en  1879  à  2,800,000  tonnes,  selon  ce  que  nous  dit  le  journal 
VtrfmAge^  production  à  laquelle  correspond  une  extraction  d'envi- 
ron 6,000,000  de  tonnes  de  minerai /on  voit  que  cette  matière  pre- 
mière n^est  pas  prête  à  faire  défaut  aux  métallurgistes  américains. 
Le  cuivre  n'est  pas  destiné  à  leur  manquer  davantage  à  en  juger 
par  le  chifTre  de  21,000,000  de  tonnes,  dont  17,200,000  pour  les 
seules  mines  du  lac  Supérieur,  que  ce  môme  journal  donne  pour 
cette  même  année.  Dans  la  production  du  plomb,  les  Etats-Unis  ne 
laissent  pas  d'être  très  favorisés,  car  leur  contingent,  qui  a  été  de 
85  à  90,000  tonnes  en  1879,  représente  à  peu  près  le  quart  de 
la  production  du  globe  entier,  qu'on  n'évaluait  pas  deux  ans  plus 
tôt  à  plus  de  394,000  tonnes. 

Le  sixième  environ  du  plomb  produit  aux  Etats-Unis  sort  des 
mines argentilères  de  Leadville,au  Colorado,  centre  dépopulation 
né  d'hier  pour  ainsi  dire,  et  qui  compte,  déjà  12,000  habitants, 
sans  compter  les  8,000  mineurs  répandus  sur  les  hauteurs  envi- 
ronnantes. Un  correspondant  du  Daily  commercial  Bulletin  de 
New-York,  qui  le  visitait  l'an  dernier,  en  a  tracé  un  tableau 
animé  et  pittoresque.  Il  va  sans  dire  que  la  société  qu'on  y  ren- 
contre est  fort  mêlée  et  elle  montre,  pour  parler  comme  notre 
voyageur,  à  côté  de  fort  honnêtes  gens  les  plus  grands  coquins 
peut-être  qui  soient  en  Amérique.  Mais  tout  le  monde  y  travaille  et 
y  travaille  sans  merci,  si  l'on  peut  ainsi  dfi^e;  à  Leadville  on  ne 
voit  qu'un  mendiant,  et  c'est  un  pauvre  homme  que  l'explosion 
d'an  fourneau  de  mine  a  rendu  aveugle.  Point  de  flâneurs,  point 
de  Chinois  davantage  :  on  ne  tolérerait  pas  les  premiers  à  cause 
de  leur  oisiveté,  les  seconds  parce  qu'au  contraire  ils  sont  trop 
âpres  à  la  besogne  et  qu'ils  se  contentent  d'un  très  modique  sa- 
Ifldre.  Or,  tel  n'est  point  le  cas  des  mineurs.  Les  journaux,  car 
Leadville  comme  toute  ville  américaine  naissante  a  déjà  ses  jour- 
naux, renferment  tous  les  jours  des  offres  de  travail,  à  raison  de 
3  dollars  par  jour  pour  les  mineurs  proprement  dits  ou  les  ma* 
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nœuvres  et  de  3  dollars  1/2  pour  les  artisans.  15  fr.  60  c.  et  18  fr. 
20  c.  sont,  il  faut  en  convenir,  une  jolie  rémunération  d*une  jour- 
née de  travail,  surtout  quand  celui  qui  la  reçoit  peut  vivre  à  rai- 
son de  17  fr.  50  c.  par  semaine  s*il  achète  sa  nourriture  et  Fap- 
prête  lui-même,  et  de  25  francs  s'il  se  met  en  pension.  Des  gens 
très  pauvres  deviennent  tout  à  coup  riches,  et  Ton  a  fait  cette  re- 
marque assez  singulière  que  les  personnes  qui  arrivaient  à  Lead- 
ville  sans  sou  ni  maille  faisaient  fortune  d'ordinaire,  tandis  que 
celles  qui  y  venaient  avec  quelque  argent  ne  tardaient  pas  à  le  dis- 
siper et  se  voyaient  contraintes  d*en  partir,  si  elles  n'aimaient 
mieux  prendre  le  pic  et  la  pelle. 

II 

Le  15  mars  1848,  quelques  semaines  après  le  traité  de  Goada- 
lupe  Hidalgo,  qui  fit  passer  la  Californie  des  mains  des  Mezicains 
dans  celle  des  Yankees,  un  bruit  se  répandit  parmi  les  15,000  ha- 
bitants blancs  de  l'Etat  et  y  fit  l'effet  d'une  traînée  de  poudre.  On 
avait  trouvé  de  l'or,  disait  le  seul  journal  qui  parût  alors  à  San 
Francisco,  dansuncanal  creusé  pouramener  Teau  de  la  rivière  Amé- 
ricaine à  la  scierie  du  capitaine  Sutter,  et  il  y  paraissait  si  abon- 
dant qu  une  seule  personne  avait  pu  en  rapporter  jusqu'à  une  va- 
leur de  156  francs  recueillie  en  un  clin  d'œil. 

Quelques  jours  plus  tard,  ce  journal  annonçait  qu'il  suspendait 
sa  publication.  Ses  rédacteurs  et  ses  imprimeurs  avaient  troqué 
en  effet  la  plume  et  le  composteur  pour  le  pic  du  mineur  et  sa 
pelle.  Aussi  bien  tout  le  monde  à  San-Francisco  avaitr-il  fait 
comme  eux;  par  tout  le  pays,  de  San-Francisco  à  Los  Angeles, 
des  rivages  du  Pacifique  aux  pieds  de  la  Sierra,  on  n'entendait 
plus  retentir  qu'une  clameur  sauvage:  de  For!  de  Torl  Pour  en 
copquérir,  le  rancbero  quittait  son  champ,  l'artisan  son  établi,. le 
maçon  sa  besogne  à  moitié  faite;  tous  avaient  entendu  dire  qu^an 
seul  mineur  avait  gagné  150  dollars  (730  francs)  dans  une  seule 
journée,  que  la  moyenne  du  salaire  quotidien  d'un  chacun  était 
au  moins  de  20  dollars,  et  tous  se  ruaient  vers  le  nouvel  ESdorado, 
le  pic  et  la  pelle  sur  les  épaules,  le  sac  sur  le  dos  et  le  pistolet  à.  la 
ceinture.  Il  ne  restait  au  logis  que  les  enfants  et  les  femmes.  En 
quelques  mois  la  vallée  du  Sacramento  fut  envahie  sur  une  lon- 
gueur de  240  kilomètres  par  les  orpailleurs.  Ils  changeaient  inces- 
samment de  place,  et  ils  ne  laissèrent  pas  sans  en  avoir  exploré 
les  sables  un  seul  des  cours  d'eau  qui  descendent  du  flanc  occi- 
dental de  la  Sierra  Nevada.  Bientôt  d'ailleurs  la  grande  nouvelle 
circula  dans  les  deux  Amériques,  elle  franchit  les  mers,  et  une  foule 
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d'aveDturiers  affluèrent  de  toutes  parts  sur  les  placers.  Ce  furent 
d^abord  les  mineurs  deTOrégon  et  de  laSonora,  puis  les  enfants 
perdus  de  l'Union  tout  entière,  enfin  les  Hispano-Âméricains,  les 
Européens  et  les  fils  du  Gëleste-Empire  eux-mêmes,  de  telle  sorte 
qu'à  la  fin  de  1849  la  Californie  renfermait  100,000  habitants,  et 
que  ce  mouvement  progressif  se  continua,  à  raison  de  50,000  per- 
sonnes par  an,  jusqu'à  la  fin  de  1855. 

Cette  période  fut  celle  des  scènes  tumultueuses  et  ti*op  souvent 
ensanglantées  qui  ont  rendu  le  nom  de  Californie  tristement  cé- 
lèbre. Le  rifle  et  le  revolver  jouaient  un  plus  grand  rôle  que  le 
bon  droit  dans  la  revendication  des  daims  ou  concessions  auri- 
fères, et  il  ne  fallut  pas  moins  pour  apporter  quelque  ordre  et 
quelque  sécurité  sur  les  placers,  que  l'énergique  et  fréquente 
application  de  cette  justice  sommaire  que  les  Américains  appellent 
]a  loi  de  Lynch,  et  qui,  sans  préambules  et  sans  phrases,  branche 
un  coquin  au  premier  arbre  venu.  Pendant  cetta  période  aussi 
l'exploitation  demeura  fractionnée,  presque  individuelle.  Avec  sa 
oome  d*animal  ou  bien  sa  batée^  sorte  de  cuvette  en  fer-blanc,  en 
fer  battu  ou  en  bois,  le  mineur  ramassait  de  la  terre  aurifère  ;  il 
la  plongeait  ensuite  dans  l'eau,  il  lui  imprimait  un  mouvement  de 
va-et-vient  rapide  et  l'eau,  entraînant  peu  à  peu  les  matières  les 
moins  lourdes,  l'or  seul  restait  au  fond.  C'est  un  travail  très  fati- 
gant et  auquel  on  ne  tarda  point  à  substituer  le  rocker^  appareil 
qui  se  compose  de  trois  parties  distinctes  et  mobiles  :  le  crible  ou 
grille,  \fi  taJ)lier  ou  plan  incliné  et  la  boite  ou  corps.  Mais  ce  mode 
de  lavage  lui-même  exige  une  certaine  habitude  :  il  est  très  lent, 
très  limité^  et  il  y  a  longtemps  que,  pour  laver  rapidement  des 
quantités  de  terre  à  la  fois,  on  se  sert  du  Longtom^  sorte  de  caisse 
à  grille,  ou  de  la  Sluice  ou  rigole,  long  couloir  de  bois  peu  large 
et  peu  profond. 

Dès  1852,  un  mineur  venu  du  Connecticut  inventa  la  méthode 
dite  hydraulique.  Par  un  ou  plusieurs  jets  d'eau  que  lance  un 
tuyau  d'acier  appelé  Monitor,  elle  sape  à  la  base  tout  un  plateau 
d*alluvion8.et,  ainsi  afiouillé,  ce  plateau  se  désagrège,  il  se  ren- 
verse. Ce  procédé  a  permis  d'attaquer  les  placers  appelés  placers 
secs,  drydiggings,  qui  ne  rendent  qu'une  très  faible  quantité  d'or, 
environ  0  fr.  30  par  tonne,  et  qui  auparavant  demeuraient  impro- 
ductifs. 11  a  également  changé  les  conditions  économiques  de 
l'exploitation  du  métal;  elle  est  devenue  collective  par  voie  d'asso- 
ciation, d'abord  entre  les  mineurs,  puis  de  la  fondation  de  puis- 
santes compagnies  qui  siègent  à  San-Francisco,  et  qui  n'opèrent 
sur  les  lieux  que  par  le  canal  de  leurs  directeurs,  de  leurs  ingé- 
nieurs et  de  leurs  ouvriers.  Parmi  ces  compagnies,  il  y  en  a  qui 
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ont  fait  et  qui  font  encore  de  brillantes  affaires;  mais  un  grand 
nombre  languissent  et  beaucoup  encore  ont  sombré,  engloutissant 
l'argent  de  leurs  actionnaires,  avec  leurs  espérances  aussi  exagé- 
rées que  chimériques.  Quoique,  heureusement  pour  son  avenir^ 
la  Californie  soit  entrée  résolument  dans  les  voies  de  ragricultore, 
elle  ne  laisse  pas  de  ressentir  assez  souvent  des  attaques  de  œ 
qu'on  peut  appeler  la  fièvre  minière.  Comme  le  disait  le  regrettable 
Hepworth  Dixon,  l'habitant  de  San-Prancisco  môle  l'incrédulité 
du  Peau-Rouge  h  l'insouciance  du  Mexicain,  et  son  dieu  le  plus 
vénéré  est  le  hasard.  Il  accorde  sa  confiance  au  premier  faiseur 
venu;  il  édifie  ses  espérances  sur  des  brouillards  et  engage  fia 
forljune  sur  une  rumeur  lancée  par  n'importe  qui  ou  pour  n'im- 
porte quoi.  Le  démon  de  la  spéculation  le  possède  :  elle  agit  sur 
lui  à  la  façon  de  Teau-de-vie  qu'il  absorbe  si  volontiers,  et  produit 
chez  lui  la  même  ivresse  (1). 

Le  mineraiji.  une  fois  extrait,  cassé  et  trié,  est  mis  en  sacs  et 
pesé,  puis  transporté  à  Tusine  pour  y  être  traité  par  le  broyage  et 
l'amalgamation,  ou  dissolution  dans  le  mercure.  Des  pilons  verti- 
caux en  fonte  de  fer  ou  en  acier  réduisent  d'abord  le  quartz  auri- 
fère en  poussière  :  ce  sont  parfois  des  inventions  dues  aux  Califor- 
niens eux-mêmes  ;  mais  le  plus  souvent  c'est  du  pilon  traditionnel 
ou  bocard  des  Allemands^que  Ton  se  sert,  et  parfois  même  on  se 
contente  de  meules  horizontales  en  pierres  dures,  en  granit  ou  en 
porphyre.  Ces  engins,  quels  qu'ils  soient,  sont  actionnés  tantôt  par 
des  machines  hydrauliques  ou  des  machines  à  vapeur,  tantôt  par 
des  attelages  de  mules.  Ainsi  broyé,  le  minerai,  entraîné  par  l'eau 
courante,  passe  dans  les  appareils  d'amalgamation  :  plaques  de 
cuivre  amalgamé,  cuves  hongroises,  tonneau  allemand,  échelles  et 
boîtes  étagées  à  mercure,  rouleaux  russes  ou  sibériens,  moulina 
chiliens,  arasera  mexicaine.  Sous  saformelaplus  simple,  ce  dernier 
appareil  ne  consiste  qu'en  une  pierre  roulante  menée  par  une  mule 
ou  un  bidet,  et  qui  tourne  dans  une  auge  en  plein  air.  Le  quartz 
abandonne  de  cette  façon  au  mercure  les  deux  tiers  de  l'or  qu'il 
renferme  ;  le  reste  est  retenu  dans  des  appareils  de  lavage  particu- 
liers, tels  que  des  couvertures  de  laine  ou  des  peaux  de  mouton. 
Tous  les  résidus  sont  alors  soumis  à  un  second  travail  d'amalga- 
mation dans  de  nouveaux  appareils,  les  mômes  que  les  précédents 
ou  bien  perfectionnés  comme  le  sont,  par  exemple,  les  meules  h 
percussion  ou  la  bâtée  rotatoire.  La  dissolution  d'or  et  de  mercure 
que  l'on  obtient  ainsi,  après  avoir  été  convertie  en  boule  solide,  est 


(1)  La  conquête  blanche^  chap.  XVI. 
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distillée  dans  une  cornue  en  fer.  Le  mercure  s'évapore  par  le  col 
de  la  cornue,  et  il  ne  reste  dans  la  panse  qu'un  gâteau  d'or,  qui  est 
alors  fondu  au  creuset,  raffiné  avec  du  borax  et  finalement  coulé 
en  lingots. 

Les  terrains  aurifères  de  la  Californie,  alluvionnelsouquartzeux, 
s'étendent  dans  cet  Etat  sur  une  longueur  d'au  moins  800  kilo- 
mètres, et  occupent  au  nord  la  vallée  du  Sacramento,  au  sud  celle 
du  San  Joaquin.  Tous  les  giles  exploités  se  trouvent  sur  le  versant 
occidental  de  la  Sierra  Nevada,  c'est-à-dire  du  côté  du  Pacifique. 
Ce  bassin  se  prolonge,  mais  bien  moins  riche,  dans  l'Orégon  et 
jusque  dans  la  Colombie  anglaise,  et  sur  l'autre  versant,  l'or  seren- 
oonti«  aussi  dans  l'Etat  de  Nevada,  ainsi  que  dans  les  Territoires  de 
Washington,  l'Arizona,  le  Nouveau-Mexique,  Tldaho,  le  Montana, 
lITtah.  C*est  même  en  allant  à  sa  recherche  qu'en  1859  quelques 
(orpailleurs  californiens  découvrirent  les  fameux  gîtes  argentifères 
du  Nevada.  Ayant  franchi  la  Sierra  et  s'ét&nt  établis  sur  les  bords 
de  la  rivière  Carson,  dans  le  territoire  de  Nevada  alors  entière- 
ment désert  et  parcouru  seulement  par  quelques  bandes  de  Peaux- 
Bouges,  ils  mirent  un  jour  la  main,  par  hasard,  sur  une  pierre 
pesante  et  gris&tre  qui,  à  l'examen,  se  trouva  être  du  minerai 
d'argent.  C'est  aussi  comme  quartz  aurifère  que  le  fameux  filon 
de  Comstock  a  été  d'abord  exploité.  En  1858,  un  mineur  de  Virgi- 
nie s'y  était  établi,  et  ses  camarades  l'avaient  surnommé  old  Virgi- 
nia, en  souvenir  de  son  Etat  natal,  la  plus  ancienne  des  treize 
colonies.  A  cette  époque  on  appelait  le  filon  Virginia  Lode  et  son 
nom  actuel  vient  du  mineur  qui  en  délimita  la  première  conces- 
sion et  qui  s'appelait  ainsi.  Mais  le  nom  de  Virginie  est  resté  à 
la  ville,  —  Virginia  City,  —  qui  s'est  élevée  sur  le  filon  et  qui  est 
avec  la  ville  de  l'argent,  —  Silver  City^  —  bâtie  non  loin  de  là,  le 
centre  des  mines  argentifères  du  Nevada. 

Virginia  City  s'adosse  à  une  montagne,  le  pic  Davidson,  qui  la 
domine  de  500  mètres  et  aux  flancs  duquel  affleuro  la  masse 
quartzeuse  de  Comstock.  Le  gîte  a  été  reconnu  sur  une  longueur 
d'environ  2,000  pieds  et  une  épaisseur  d'une  centaine,  et  est  ex- 
ploité à  une  profondeur  de  mille.  Son  minerai  est  un  sulfure  simple 
d'argent  de  l'espèce  que  les  minéralogistes  appellent  stéphanite  ou 
argent  vitreux,  mêlé  à  des  sulfures  multiples,  des  bromures  et  des 
iodures  d'argent,  comme  à  des  galènes  ou  plombs  sulfurés  argen- 
tifires.  Quelques-uns  de  ses  amas,  tels  par  exemple  que  les  loca- 
dom^  comme  on  dit  là-bas,  de  Califomia^  de  Gould  and  Gurry^ 
i*Ophir  et  de  Consolidated  Virginia^  sont  d'une  surprenante  richesse, 
et  l'on  peut  juger  de  celle  du  filon  dans  son  ensemble  par  ses  ren- 
dements successifs.  Ce  rendement  n'atteignit  pas  100,000  dollars 


•  • 
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en  1860,  première  année  de  Texploi talion,  mais  l'année  suivante 
il  dépassait  2,000,000  de  dollars,  pour  arriver  en  1862  à  6,000,000, 
à  12,000,000  en  1864,  et  depuis,  pendant  la  seule  période  quin- 
quennale 1873-1877,  les  deux  seuls  amas  de  la  Califomta  et  de 
Consolidated  Virginia  n'ont  pas  livré  moins  de  100,000,000  de  dol- 
lars ou  de  520,000,000  de  francs.  Un  grand  travail  est  venu  d'ail- 
leurs en  ces  derniers  temps  modifier  de  la  façon  la  plus  heureuse 
les  conditions  d'exploitation  de  ces  mines  ainsi  qu'agrandir  leur 
champ  de  production.  On  veut  parler  du  tunnel  dit  de  Sutro,  du 
nom  du  citoyen  américain  qui  l'a  projeté  et  qui,  partant  de  la  ri* 
vière  Carson,  va  rejoindre  à  une  profondeur  de  600  mètres  le  filon 
de  Comstock,  par  une  voie  souterraine  longue  elle-même  de 
6,000  mètres.  Ce  tunnel,  commencé  en  1870  et  bien  près  d'ètie 
achevé,  s*il  ne  Test  même  à  cette  heure,  a  remédié  au  double  incon* 
vénient  dont  les  mines  souffraient  d'une  façon  toute  particulière,  le 
manque  d'air  et  la  stagnation  des  eaux,  en  même  temps  qu'il  ajon- 
ait  à  leur  expldltation  une  hauteur  de  300  mètres. 

En  1537,  un  pauvre  mineur  mexicain,  Barthélémy  Médina,  in- 
ventait^ pour  la  séparation  de  l'argent  à  l'état  pur  des  élémimts 
étrangers  auxquels  il  est  habituellement  associé,  un  procédé  très 
efficace  que  Gelbert  introduisit  dans  les  établissements  de  Freyberg 
et  qu'en  1780  Bom  importa  en  Hongrie.  Les  produits  bruts  de 
la  mine  sont  apportés  à  Tusine,  et  après  avoir  passé  par  les 
meules,  placés  dans  des  fournaux  jusqu'à  ce  que  les  métaux  com- 
muns mêlés  à  l'argent  se  trouvent  saturés  d'oxygène  au  point  de 
n'avoir  plus  d'affinité  avec  le  mercure  :  l^'on  met  alorsla  cuite  dans 
de  grandes  cuves  garnies  d'eau  et  de  mercure,  et  on  l'agite  pen- 
dant plusieurs  heures,  ce  qui  amène  l'amalgamation  de  l'argent 
et  du  mercure  et  la  séparation  des  substances  étrangères.  L'amal* 
game,  ainsi  isolé,  est  jeté  dans  des  sacs  de  cuir  garnis  de  toile 
afin  d'extraire  les  parcelles  de  mercure  qui,  par  suite  de  satura* 
tion,  n'auraient  pas  été  absorbées.  Le  composé,  d'une  couleur  plus 
ou  moins  plombée,  est  alors  retiré  des  sacs,  coupé  en  gâteaux  et 
déposé  dans  une  immense  retorte.  On  soumet  celle-ci  à  Faction 
du  feu  :  le  mercure  amalgamé  s'échappe  sous  forme  de  vapeur, 
passe  au  travers  d'une  nappe  d'eau  et  s'y  condense,  tandis  que 
l'argent  désormais  purifié  se  repose  au  fond  de  la  retorte. 

Tel  est  le  procédé  qui  s'emploie  dans  les  Haciendas  de  Bénéficia 
du  Mexique  et  que  les  mineurs  de  Nevada  pratiquent  aussi  tout 
en  y  apportant  les  modifications  que  le  climat  du  pays  nécessite. 
Au  Mexique,  les  matières  une  fois  pulvérisées,  leur  mélange  ô'opère 
à  l'air  libre,  sur  un  patio,  ou  aire  dallée;  on  l'y  laisse  étendu  sur 
le  sol  pendant  trois  semaines  et  on  le  fait  piétiner  par  des  bêtes  de 
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somme.  Au  Nevada,  quand  les  puissants  pUons  dont  il  était  ques- 
U  on  tout  à  l'heure  ont  réduit  le  minerai  en  poussière,  on  le  porte 
dans  d'immenses  cuves  en  fonte  de  fer,  garnies  de  sel  marin,  de 
sulfure  de  fer  ou  de  cuivre  et  de  mercure  auxquels  on  môle  assez 
d'eau  pour  convertir  le  tout  en  une  masse  pâteuse.  Doux  meules 
verticales  en  fonte^  tournant  rapidement  dans  la  cuve  autour  d'un 
axe  central,  broient  toutes  ces  matières  et  en  font  un  amalgame 
intime.  Il  arrive  parfois  que,  pour  faciliterles  réactions  chimiques 
qui  s'opèrent,  on  chauffe  le  mélange  au  moyen  d*un  courant  de 
vapeur  d'eau  circulant  dans  un  double  fond. 

Les  mines  qui  entourent  Virginia  City  sont  loin  d'ôtre  les  seules 
que  l'Etat  de  Nevada  possède.  Au  nord,  il  y  a  encore  les  mines 
d'HumboIdt,  au  sud  celles  de  Phanaragat,  à  Test  les  gîtes  d'Anstin, 
très  riches  en  argent  rouge,  au  centre  enfin  ceux  de  White 
Pîne  où  dominent  les  chlorures  d'argent.  Pour  mieux  dire,  tout  ce 
plateau,  auquel  géologiquemenl  et  géographiquement  se  rattachent 
le  Colorado  avec  les  Territoires  d'Arizona,  de  Dakotab,  d'Idaho, 
de  Montana,  du  Nouveau-Mexique,  d'Utah  et  de  Washington, 
tout  ce  plateau  n'est  qu'un  immense  dépôt  argentifère,  et  pendant 
les  années  1874-1877  il  n'a  pas  livré  une  valeur  du  précieux  mé- 
tal blanc  moindre  de  400,000,000  de  francs.  Les  dépôts  du  Colo- 
rado paraissent  surtout  d'une  richesse  particulière  :  exploités  de- 
puis le  mois  d'avril  1878  seulement,  ils  ont  déjà  livré  10,000,000 
de  dollars  de  minerai,  et  l'extraclion  marche  maintenant  sur  le 
pied  de  1,500,000  dollars  par  mois.  Trois  chemins  de  fer  s'appro^ 
chent  des  confins  du  Colorado  ;  ils  y  pénétreront  probablement  dans 
le  oours  de  cette  année  môme,  et  Leadville  deviendra  un  point 
central  d'où  les  immigrants  rayonneront  vers  ces  gîtes  métalli- 
ftres  dont  le  nombre  augmente  incessamment.  Les  mines  de 
Qunnison,  de  Ten  Mile,  de  San  Juan  ne  sont  pas  moins  riches  que 
celles  des  environs  de  Leadville  môme,  et  tout  donne  à  penser  que 
le  Colorado,  avec  ses  montagnes  regorgeant  de  galènes  et  de  car- 
bonates argentifères,  est  appelé  à  jouer  un  jour  le  premier  rôle 
dans  la  production  de  l'argent  aux  Etats-Unis. 

Le  professeur  Newberry,  de  l'école  des  mines  de  la  Colombie 
anglaise,  qui  parcourait  dernièrement  le  pays  des  Mormons  en 
est  revenu  enchanté  de  la  magnificence  de  ses  dépôts  miniers.  Les 
terrains  aurifères  du  district  de  Tintic  ne  livrent  point,  il  est  vrai, 
plus  de  6  à  30  dollars  par  tonne,  mais  ils  offrent  une  immense 
SQperiicie;  leur  exploitation  est  des  plus  aisées  et  ils  sort,  selon 
le  visiteur,  les  plus  faciles  à  traiter  de  tous  les  minerais  connus  de 
cette  sorte.  Quant  au  gîte  désigné  sous  le  nom  de  ihe  Bon  siiver 
of  Uiahy  à  raison  du  chlorure  d'argent  ou  Bam  sUver  f argent  en 
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corne)  qu'il  renferme,  M.  Newberry  le  considère  comme  l'un  des 
plus  riches  du  monde  entier,  puisque  sur  une  longueur  de  100  mè* 
très,  une  largeur  de  17  et  une  profondeur  de  100,  il  contiendrait 
une  quantité  de  minerai  d'une  valeur  brute  de  35,000,000  de  dol- 
lars et  d'une  valeur  réelle  de  moitié.  Il  est  situé  près  de  la  ville  de 
Frisco,  à  220  milles  du  lac  Salé,  au  pied  du  pic  du  Grampiaiii 
l'un  des  trois  grands  sommets  du  chaînon  de  hauteurs  que  160 
géographes  appellent  les  montagnes  de  San  Francisco,  et  le  SouA^ 
em  Utah  Railroad  s'en  approche  rapidement.  En  attendant  la 
venue  de  ce  chemin,  les  propriétaires  du  gîte  ont  limité  leurs  opâ* 
rations  à  l'extraction  des  minerais  du  plus  bas  ordre.  Mais  on  oal- 
cule  que  plus  tard  ils  pourront  extraire  jusqu'à  200  tonnes  par 
jour,  et  sur  ce  pied  il  faudrait  sept  années  pour  épuiser  entitoa- 
ment  le  minerai  actuellement  visible. 

Le  journal  the  Mining  Becard  à  donné  de  son  côté  de  fort  înté- 
ressauts  détails  sur  les  mines  d'argent  de  l'Arkansas.  Elles  sont 
situées  à  environ  85  milles  de  Hot  Springs,  petite  ville  de  5,000  ftmeB| 
qui  doit  son  nom  aux  sources  d'eau  chaude  db  son  voisinage  et  qui 
attire  déjà  un  assez  grand  nombre  de  baigneurs  grâce  aux  facilités 
qu'offre  VIron  Mountain  Railroad^  comme  aux  splendides  pajsagaa 
dont  cette  Aute  est  bordée,  depuis  Saint-Jjouis  jusqu'à  la  vallée 
môme  des  sources,  c'est-à-dire  sur  une  longueur  de  ^X)  millee. 
Depuis  longtemps  déjà  les  mineurs  du  comté  de  Montgomeryy 
connaissaient  l'existence  de  terrains  plombifères,  sans  paraître 
soupçonner  cependant  que  ce  plomb  fût  allié  à  un  métal  plus  pré- 
cieux, bien  que  les  chasseurs,  en  poursuivant  le  chevreuil  et  le 
daim,  eussent  souvent  rencontré  de  vieux  outils  de  mineurs  épara 
sur  le  sol  et  de  vieilles  mines  abandonnées,  parfois  môme  le  sque- 
lette de  quelque  mineur  espagnol  tombé,  depuis  de  bien  longues 
années,  sous  le  tomahawk  et  le  couteau  à  scalper  du  Peau-Rouge* 
Un  vieux  mineur  des  bords  du  lac  Supérieur  qui  vint  dans  TAr* 
kansas,  il  y  a  quelques  années,  et  que  son  humeur  vagabonde 
poussa  dans  le  comté  de  Montgomery,  Thomas  Brady,  fut  plus 
perspicace.  Quelques  indications  à  la  surface  du  sol  et  l'aspect  gé- 
néral du  pays  lui  donnèrent  à  penser  que  l'argent  s'y  rencontre- 
rait en  quantités  suffisantes  pour  payer  les  peines  de  ses  extrac- 
teurs, et  après  une  longue  suite  de  reconnaissances,  il  vit  enfin  sa 
persévérance  récompensée  par  la  découverte  de  riches  échanUllona 
de  cuivre  gris  et  de  galène  argentifère. 

Le  succès  de  Brady  excita  une  grande  émotion,  et  de  toutes  parts 
de  hardis  aventuriers  s'empressèrent  d'accourir  sur  les  nouveaux 
gîtes.  Ils  forment  à  cette  heure,  dans  la  riche  et  belle  vallée  de 
rOzarks,  au  milieu  de  forêts  magnifiquesi  un  campement  que. 
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selonla coutume  américaine,  on  a  décoré  du  nom  pompeux  de  cité, — 
Silver  City,  — mais  qui  ne  se  compose  réellement  que  de  baraques 
en  bois,  parmi  lesquelles  bon  nombre  de  cabarets,  de  restaurants, 
d'hôtels,  avec  un  atelier  de  forgeron,  un  magasin  d'épicerie  et  un 
bureau  de  poste.  Deux  chemins  de  fer  à  voie  étroite  le  traversent,  et 
à  une  faible  distance,  se  dressent  les  bâtiments  d'exploitation  du 
filon  de  Minnesota,  —  Minnesota  Lode,  —  le  principal  des  cinq  dé- 
pôts déjà  occupés.  Les  minerais  qu'ils  renferment  le  plus  habituelle- 
ment consistent  en  cuivres  rouges,  en  galènes  argentifères,  en 
bromures  et  en  chlorures  d'argent,  en  argent  rouge.  Les  échan- 
tillons tirés  de  vingt  veines,  fouillées  de  5  à  10  pieds  de  profon- 
deur, révèlent  des  difTérences  allant  de  20  à  2,000  onces  par  tonne 
de  minerai.  En  somme,  M.  Van  Cleeve,  d'accord  en  cela  avec  les 
mineurs  de  la  Californie,  du  Nevada  et  du  Colorado  qui  sont  venus 
visiter  Silver-City,  estime  que  les  gîtes  de  l'Arkansas  constituent 
un  des  plus  magnifiques  champs  d'argent  qu'il  soit  possible  de  voir. 
Il  ajoute  que,  géologiquement  parlant,  le  bassin  argentifère  de 
cet  Etat  n'est  autre  chose  qu'un  prolongement  de  ces  célèbres 
mines  du  Mexique  dont  les  Espagnols,  au  témoignage  de  Hum- 
boldt,  tirèrent  jusqu'à  4,500  tonnes  d'argent. 

Un  nouvel  Etat  vient  de  prendre  place,  et  non  sans  éclat,  parmi 
les  régions  minières  de  l'Union.  Il  y  a  environ  quatre  ans,  lors- 
que l'on  découvrit  dans  la  partie  orientale  du  Maine  quelques  vei- 
nes de  cuivre,  la  découverte  fit  peu  de  sensation  :  il  parait  bien 
avéré  maintenant  que  ces  veines  sont  d'une  immense  richesse,  et  déjà 
les  métallurgistes  recherchent  les  minerais  de  Blue-Hill  comme 
de  qualité  supérieure.  De  même  quand,  il  y  a  deux  ans,  on  parla 
des  filons  argentifères  du  district  de  Sullivan,  la  première  impres- 
sion fut  une  incrédulité  complète  :  c'est  tout  bonnement  impos- 
sible, s'écrièrent  ces  gens  entendus  qui  ne  manquent  nulle  part, 
en  Amérique  moins  qu'ailleurs  peut-être.  Cela  n'a  point  empêché 
une  dizaine  de  compagnies  de  se  former  pour  l'exploitation  tant  des 
dépôts  de  Sullivan  que  de  ceux  plus  récemment  découverts  dans 
les  comtés  de  Penobscot  et  d*Hancock.  Le  professeur  Stewart, 
que  le  hasard  avait  conduit  dans  cette  région,  mais  qui  profita  de 
l'occasion  pour  en  visiter  les  principaux  dépôts  argentifères,  le 
professeur  Stewart  compare  les  spécimens  qu'il  y  a  recueillis  aux 
plus  beaux  produits  du  Nevada  ou  du  Colorado,  Quelques-uns 
renferment  du  pur  argent  natif,  quoique  dans  la  plupart  l'argent 
se  môle  au  cuivre  ou  au  zinc;  mais  ce  n'est  que  dans  une  propor- 
tion assez  faible,  et  à  mesure  qne  l'on  pénètre  davantage  dans  le 
Bous-sol,  cet  alliage  diminue  pour  faire  place  à  des  sulfures  d'ar- 
gent compacts. 
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Le  docteur  Adolph  Soeibeer,  dans  un  récent  travail^  a  estimé  la 
production  de  l'argent  dans  le  nouveau  monde,  pendant  les  356 
ans  (1493-1878)  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  premier  voyage  de 
Colomb,  à  l'énorme  somme  de  7,976,429,720  dollars,  ou  d'environ 
40  milliards  de  francs  (1),  tandis  que  l'extraction  de  l'or  représente- 
rait de  son  côté  une  valeur  de  6,612,193,167  dollars.  Cette  double 
production  est  loin,  d'ailleurs,  de  s'être  répartie  d'une  façon  uni- 
forme entre  ces  quatre  siècles,  ainsi  que  l'atteste  le  tableau  suivant  : 

Or  Argent 

(en  dollars}.  (en  dollars). 

1493—1600 501.093.928  979.024.900 

1600—1700 606.314.580  1.596.407.750 

1700—1800 1.262.806.400  2.245.371.337 

1800—1878 4.278.038.135  2.939.307.386 

Et  Ton  voit  ainsi  par  là  que  la  production  de  l'or,  qui  n'est 
guère  que  la  moitié  ou  le  tiers  de  celle  de  l'argent  pendant  les 
xvi«,  XVII®  et  xviii®  siècles,  devient  prépondérante  au  xix«  au  point 
de  l'emporter  d'environ  2/5««  dans  le  nôtre. 

Ce  fait  a  été  la  conséquence  de  la  découverte  presque  simul- 
tanée des  champs  d'or  australiens  et  des  placers  californiens,  et 
l'écart  entre  la  production  des  deux  métaux  eût  été  beaucoup  plus 
considérable  encore  si  l'extraction  des  nouvelles  mines  d'argent 
des  Etats-Unis  ne  fût  venue,  dans  une  certaine  mesure  du  moins, 
rétablir  l'équilibre  entre  les  deux  métaux.  Tandis  qu'elle  n'avait 
été  en  moyenne  annuelle  que  de  250,000  francs  pendant  la  période 
décennale  1843-1853,  et  qu'en  1862  elle  ne  dépassai^  pas  la  somme 
de  22,500,000  francs,  elle  s'est  accrue  d'année  en  année  dans  la 
proportion  suivante  : 


1863 

42.500.000 

1869 

60.000.000 

1864 

55.000.000 

1870 

80.000.000 

18fô 

56..250.000 

1871 

..   115.000.000 

1866 , 

50.000.000 

1872 

..   138.375.000 

1867 

67.500.000 

1873 

..   188.750.000 

1868 

60.000.000 

1874 

..   175.000.000  («) 

(1)  Sur  le  pied  de  5  francs  le  dollar. 

(2)  Ces  chiffres  sont  tirés  d*un  Parliamentary  Retum  publié  en  1876  et  qui 
se  compose  des  renseignements  que  le  ForHgn  Office  avait  fait  demander  sur 
ladépxession  de  l'argent  et  ses  causes  tant  &  ses  agents  près  des  cours  étran- 
gères qu'au  gouvernement  de  l'Inde. 
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En  1875  cette  production  fut  stationnaire,  et  pour  l'année  1876 
les  chiffres  donnés  sont  assez  contradictoires.  Tandis  que 
MM.  Wells  et  Fargo,  changeurs  à  San-Francisco,  parlaient  de 
207,500,000  francs  et  le  Silver  Committee  de  205,000,000,  le  docteur 
linderman,  directeur  de  la  Monnaie  fédérale,  s'arrêtait  à 
192,500,000.  Il  semble  que  le  docteur  Linderman  est  en  position 
d*ètre  bien  renseigné,  et  il  exprimait  nettement  la  crainte  que 
Textraction  de  l'argent  n'entrât  aux  Etats-Unis  dans  la  période  de 
déoroissance  si  de  nouveaux  gîtes  ne  venaient  à  être  découverts. 
Silène  s'est  pas  réalisée  sur  le  coup,  puisqu'on  évalue  la  production 
de  l'argent  en  1878  à  38,746,000  dollars,  soit  à  193,730,000  francs, 
Inen  que  le  produit  des  mines  du  Comstock  ait  été  très  inférieur 
à  ce  qu'il  avait  été  Tannée  précédente.  Mais  le  mouvement  pro- 
gressif semble  à  tout  le  moins  enrayé,  et  c'est  un  grand  argu- 
ment que  les  faits  sont  venus  enlever  aux  monométallistes  des 
deux  mondes  (1). 

Jusqu'à  VAct  du  moisd'avril  1873,1e  régime  monétaire  del'Union 
fut  celui  du  double  étalon.  A  cette  époque,  l'argent  fut  démoné- 
tiséetror  devint  l'étalon  unique.  Quoique  ainsi  légalement  tranchée, 
la  question  monétaire  ne  cessa  point  de  préoccuper  les  Nord-Améri- 
cains ;  il  semblait  à  bon  nombre  d'entre  eux  que  la  solution  n'était 
pas  peut-être  la  meilleure.  Ainsi,  vers  le  milieu  de  1876,  M.  Town- 
send,  de  Nev\r-York,  adressait  au  Journal  des  Economistes  une  com- 
munication manuscrite,  oh  il  se  faisait  le  champion  d'une  large 
circulation  subsidiaire  de  l'argent,  tandis  qued^nsleBanker's  Ma- 
gazine and  mercantile  Jtegister^  M.  George  Weston  réclamait  le 
retour  au  double  étalon  et  que  M.  George  Gibson,  de  Mattoon 
(Illinois),  non  content  de  vouloir  remonétiser  l'argent,  demandait 
que  ce  métal  devînt,  au  lieu  de  l'or,  l'étalon  légal  de  son  pays.  Il 
était  déjà  fortement  question  de  reprendre  les  payements  en  espèce, 
et  l'on  n'estimait  pas  à  moins  de  300,000,000  dollars  la  somme  de  nu- 
méraire nécessaire  à  cette  opération  ;  or  M.  Gibson  ne  croyait  pas 
que  les  Etats-Unis  pussent  se  procurer  300,000,000  dollars  d'or  en 
Europe,  sans  faire  une  dépense  ruineuse,  sans  porter  le  trouble 
sur  les  marchés  monétaires,  et  c'était  là  un  de  ses  grands  argu- 
ments en  faveur  de  l'étalon  d'agent.  Par  ailleurs,  il  ne  montrait 
pas  la  moindre  émotion  de  cette  inondation  du  blanc  métal  dont  les 
champions  de  l'or  faisaient  si  grand  bruit,  et  il  faisait  bon  marché 
de  l'objection  contre  l'argent  tirée  de  sa  nature  encombrante,  se 
souvenant  qu'avec  le  progrès  si  rapide  du  système  banquier  et  de 


(1)  Voir  la  livra  iion   d'août  1876  du  Journal  des  Economistes. 
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son  mécanisme  d'échanges,  les  transactions  en  numéraire  deve- 
naient plus  insignifiantes,  à  tel  point  que  selon  sir  John  Lubbock 
il  y  avait  à  peine  un  tiers  des  afîaires  se  traitant  sur  la  place  de 
Lfondres  à  se  régler  sous  cette  forme. 

Cette  grande  opération  s'est  effectuée  toutefois  sans  justifier  les 
appréhensions  de  M.  Gibson,  et  tout  récemment  M.  le  secrétaire 
des  finances  tiherman  en  racontait  au  Congrès  le  grand  succès» 
avec  cette  juste  fierté  d'un  homme  qui  pouvait  dire,  en  grande 
partie,  de  ce  succès  qu'il  était  sien.  Telle  avait  été,  a  dit  le  ministrOi 
la  confiance  du  public  dans  les  billets  des  Etats-Unis  et  dans  la 
possibilité  pour  le  gouvernement  de  les  maintenir  au  pair,  que  la 
plus  grande  masse  des  remboursements  à  faire  en  espèces  s'était 
opérée  en  Greenbacksy  sur  la  demande  des  créanciers  eux-mêmes. 
En  ce  moment,  l'or  est  d'ailleurs  si  abondant  aux  Etats-Unis  que 
M.  Sherman  croit  le  moment  venu  de  réduire  de  346,000,000  de 
dollars  à  300,000,000  le  volume  maximum  des  Greenbacks  en  cir- 
culation, comme  d'enlever  à  ces  billets  le  privilège  du  cours  forcé 
dont  ils  continuent  à  jouir.  A  en  juger  par  le  langage  que  tient  à 
cet  égard  un  des  journaux  de  New-York  qui  ont  le  plus  d'autorité 
en  la  matière,  the  Financial  Commercial  Chronicle^  la  mesure  serait 
vue  d'un  très  bon  œil  par  les  banquiers,  les  commerçants  et  gé- 
néralement les  hommes  d'affaires,  du  moins  en  ce  qui  touche  sa 
deuxième  partie,  car  sur  la  première  ils  paraissent  un  peu 
divisés,  et  il  va  sans  dire  que  les  inflationists^  comme  on  les 
appelle  là-bas,  c'est-à-dire  les  partisans  du  papier-monnaiei 
jettent  feu  et  flamme  contre  l'idée  de  diminuer,  fût-ce  d'un  dollar, 
la  masse  qui  en  circule. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  intentions  dojninistre  des  finances  ne  pa- 
raissent être  nullement  de  revenir  au  système  bi-métallique,  encore 
moins  de  substituer  l'argent  à  l'or  comme  étalon  unique.  On  ne 
saurait  môme  dire  que  tel  soit  le  vœu  de  la  plupart  de  ceux, —  éco- 
nomistes, propriétaires  de  mines  d'argent,  agriculteurs  de  l'ouesti 
industriels  du  sud,  GreenbackerSf  ^  qui  d'une  fagon  ou  d'une  autre 
s'intéressent  à  la  monnaie  d'argent.  Il  leur  suffirait  qu'on  lui  ren- 
dit un  pou voii' libératoire  illimité  dans  les  paiements,  et  en  prin- 
cipe ils  ont  eu  gain  de  cause  :  la  Chambre  des  représentants  a  voté, 
en  effet,  en  1878,  le  bill  de  M.  Bland  qui  restitue  à  l'argent  ce  ca- 
ractère, et  le  Sénat  a  fait  de  même.  Seulement  cette  dernière  as- 
semblée a  profondément  modifié  l'économie  du  bill,  au  lieu  de  la 
frappe  illimitée  de  l'argent  votée  par  les  représentants,  il  lui  a  posé 
des  limites  allant  de  2,000,000  à  4,000,000  de  dollars  par  mois, 
soit  un  maximum  de  240,000,000  de  francs  par  an;  il  a  limité  aussi 
le  dépôt  des  lingots  au  Trésor,  et  il  s'est  absolument  refusé  à  faire 


l'industrie  minière  aux  ÉTATS-UNIS.  223 

un  nouveau  pas  en  avant  sans  l'avis  préalable  d'une  conférence 
internationale. 

Cette  conférence  s'est  réunie  au  mois  d'août  1878,  à  Paris  (1), 
et  dès  ses  premières  séances  les  représentants  de  l'Amérique  y 
posèrent  la  question  de  l'établissement  d'un  rapport  légal  Qxe  en- 
tre Tor  et  l'argent,  comme  celle  de  donner  uncours  obligatoire  sans 
limite  de  somme  à  la  monnaie  d'argent  et  à  la  monnaie  d'or,  aucune 
restriction  n'étant  apportée  au  droit  de  monnayage  des  deux  mé- 
taux. Mais  en  présence  «  des  divergences  d'opinions  »  qui  s'étaient 
manifestées  dans  son  sein  et  «  de  l'impossibilité  oii  se  trouvaient 
znènie  des  Etats  ayant  le  double  étalon  de  prendre  un  engagement 
relatif  à  la  frappe  illimitée  de  l'argent  »,  cette  réunion  a  pensé 
qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  discuter  la  question  d'un  rapport  inter- 
xiational  de  valeur  à  établir  entre  les  deux  métaux.  Elle  n'en  a 
pas  moins  émis  certaines  déclarations  qui  ne  manquent  pas  de  signi- 
fication sous  leur  forme  un  peu  vague.  Elle  a  jugé  «  nécessaire  » 
de  maintenir  dans  le  monde  le  rôle  monétaire  de  l'argent  aussi 
bien  que  celui  de  l'or,  tout  en  laissant  à  chacun  le  soin  de  décider, 
selon  sa  situation  et  ses  convenances,  qu'il  écarte  l'un  des  deux 
xnétaux  ou  qu'il  les  emploie  simultanément  l'un  et  l'autre.  La  con- 
férence a  pensé  que  la  môme  latitude  devait  ôtre  laissée  à  ces 
ïltats  dans  la  question  de  la  limitation  du  monnayage,  et  il  est 
sorti  de  ses  délibérations  quelques  indices  intéressants  sur  les 
dispositions  monétaires  des  diverses  puissances  qui  y  prenaient 
part.  Parmi  les  puissances  décidément  mono-métallistes,  s'il  est 
permis  d*ainsi  dire,  il  faut  ranger  l'Angleterre  et  les  Etats  Scan- 
dinaves. C'est  aussi  de  ce  côté  qu'inclinerait  la  Russie,  de  môme 
que  la  Suisse  et  la  Belgique,  quoique  actuellement  liées  au  sys- 
tèâie  métallique  de  l'Union  latine.  L'Autriche  et  l'Italie  avouent 
an  contraire  plus  ou  moiAs  leur  sympathie  pour  la  frappe  illimitée 
de  Targent  avec  le  rapport  de  15  1/2  universel,  et  l'Angleterre 
est  décidée  enfin  à  maintenir  dans  l'Inde  l'étalon  d'argent. 

Louis  Kbrrilis. 


(1)  ^Autriche,  la  Bdlgique,  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
U  Qrice,  HtaUe,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suède-Nonrèg*,  la  Suisse,  y  étaient 
représentés. 
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L'ENQUETE    INDUSTRIELLE 

ET 

LE  PROJET  DE  TARIF  6ËNËRAL 


SoMMAiRB  :  I.  Dernières  dépositions  de  TEnquéte  :  industries  diverses;  hailei 
minérales;  produits  chimiques;  la  verrerie.  —  L'agriculture.  —  II.  Les 
rapports.  Délibérations  contradictoires  de  la  commission.  -»  PrédominaDce 
de  l'industrie  et  de  la  filature  du  coton.  •—  III.  Le  nouveau  tarif  général*  * 
Tableaux  comparatifs  avec  le  tarif  conventionnel  et  les  tarifs  étrangers. 

L'enquête  industrielle,  à  laquelle  nous  avons  déjà  consacré  deux 
articles  dans  le  Journal  des  Économistes  (I),  s'est  prolongée  bien  au 
delà  du  terme  qu'on  lui  avait  supposé  ou  assigné.  EsL-elie  mdme 
irrévocablement  close  ?  on  n'en  sait  rien.  La  Chambre  des  députés 
qui  l'a  instituée  n'a  pas  encore  examiné  ses  travaux  ni  statué  sur 
son  sort.  Mais  elle  a  du  moins  suspendu  ses  séances,  arrêté  ses 
délibérations  ;  elle  vient  de  publier  ses  rapports  et  de  mettre  au 
jour  le  projet  de  tarif  général,  si  longuement  préparé,  qu'elle  sou- 
met à  l'examen  du  Parlement  et  à  la  critique  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Le  moment  est  donc  venu  de  faire  connaître  les  derniers  tra- 
vaux de  l'enquête  comme  de  discuter  les  conclusions  et  les  tarife 
de  la  Commission. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  l'importance  exceptionnelle  des  dé- 
bats qui  s'ouvrent  au  moment  où  nous  écrivons? 

C'est  la  seconde  fois,  depuis  1780,  qu'une  discussion  publique 
s'ouvre, — non  passurune  question  dédouanes, — maissurun  tarif 
général  de  douanes.  Même  en  1816,  la  discussion  n'eut  pas  le  ca- 
ractère général  qu'avaient  eu  les  débats  de  l'Assemblée  nationale 
en  1791  et  qu'auront  les  débats  dans  la  Chambre  des  députés  et 
le  Sénat.  De  même  qu'en  1791  il  s'agit,  tout  en  votant  un  tarif 
de  douane,  de  faire  un  choix  sur  le  caractère  et  la  direction  de  la 
politique  économique  de  la  France. 

I.   —  DBKNIÉRES   DÉPOSITIONS  DB  L'BNQUâTB. 

Les  séances  de  la  commission  d'enquête  reprises  en  novembre 
1878  se  sont  prolongées  jusque  dans  les  derniers  jours  de  1879.  La 

(1)  Septembre  1 1  octobre  1S78. 
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commission  n'a  cessé  de  se  réunir,  de  fonctionner,  d'appeler  et 
d'entendre  des  témoins  et  de  rédiger  îles  pi'ocès-verbaux.  Mais  le 
caractère  de  ces  séances  n'a  plus  présenté  l'intérêt  des  précé- 
dentes. Si  on  fait  une  exception  pour  les  séances  employées  à 
recevoir  et  à  entendre  les  délégués,  plus  ou  moins  réguliers  et 
attitrés  des  agriculteurs,  tout  le  surplus  a  été  la  plupart  du  temps 
consacré  à  des  dépositions  multipliées  et  pêle-mêle  d'industriels 
défendant  des  intérêts  tout  à  fait  particuliers,  secondaires,  contra- 
dictoires, plus  ou  moins  étrangers  aux  grandes  industries  déjà 
entendues;  à  la  discussion  publique  dont  nous  avons  signalé  Tim- 
portance  pour  le  coton,  le  lin,  la  laine,  la  soie,  la  métallurgie,  les 
produits  chimiques,  a  succédé  le  défilé  de  témoins  fort  compétents 
et  partant  très  respectables  dans  la  sphère  de  leurs  affaires,  mais 
parlant  en  dehors  des  grandes  lignes  économiques,  des  doctrines 
principales  dont  l'opposition  avait  été  saillante,  mais  si  curieuse  à 
noter  dans  la  première  partie  de  l'enquête. 

Avant  d'en  arriver  aux  dépositions  qui  concernent  l'agriculture, 
analysons  cependant  rapidement  toutes  les  autres,  non  pas  dans 
l'idée  d'entrer  dans  les  mille  détails  qui  les  concernent,  mais  afin 
de  montrer  comment  les  témoignages  les  plus  spéciaux,  les  plus 
particularistes  se  rattachent  aux  questions  principales. 

1®  Industries  diverses,  —  S'il  fallait  nommer  et  définir  toutes  les 
industries  diverses  qui,  dans  cette  seconde  partie  de  l'enquête,  ont, 
en  quelque  sorte,  comparu  devant  la  commission,  la  place  nous 
manquerait.  Les  unes,  comme  la  sparterie,  les  châles  de  l'Inde, 
se  rattachent  à  l'industrie  des  textiles  ;  les  autres,  comme  les  bou- 
tons, les  crayons,  rentrent  dans  les  articles  de  Paris  ou  de  tablet- 
terie; la  préparation  des  pelleteries  est  proche  voisine  de  la  grande 
industrie  des  peaux,  les  objets  venus  du  Japon  et  de  la  Chine  S3 
partagent  entre  les  bronzes  et  la  céramique  ;  la  chapellerie  dépend 
du  vêtement  ou  des  confections.  Seule  la  papeterie  aurait  un  do- 
maine propre,  bien  qu'on  puisse  la  rapprocher  des  textiles. 

Dans  leur  ensemble  ces  industries  ont  une  importance  considé- 
rable, ainsi  l'industrie  des  boutons  représente  une  production  an- 
nuelle de  ôOmillions;  celle  de  la  chapellerie  150  millions  au  moins, 
ce  sont,  en  outre,  des  industries  d'exportation.  Elles  sont  donc,  en 
général,  favorables  à  la  liberté  commerciale,  —  mais  ce  sont  en 
même  temps  des  industries  qui  ne  traitent  la  matière  première 
quede  seconde  main.  Si  donc  des  droits  protecteurs  ou  compensa- 
teurs viennent  enchérir  la  première,  parfois  la  seconde  transfor- 
mation de  la  matière^  la  condition  de  ces  industries  peut  se  trou- 
ver compromise.  Tel  est  le  cas  de  l'industrie  des  corsets,  industrie 
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d'une  importance  d'opérations  annuelles  de  17  à  20  millions.  Les 
corsetières  françaises  jouissent  d'un  grand  renom,  mais  pour  faire 
de  bons  corsets,  elles  ont  besoin  de  satin  anglais,  qui  est  grevé 
d'un  droit  prolecteur  exagéré  (déposition  de  M.  Notelle);  c'est  le 
cas  de  l'industrie  des  tulles,  dentelles  et  broderies  de  Paris  (dépo- 
sition de  M.  Aylé),  c'est  le  cas  de  la  chapellerie.  Il  faut  à  la  cha- 
pellerie de  grandes  variétés  de  feutre  et  de  poil.  «  Les  qualités 
physiques  qu'on  observe  dans  les  diverses  races  humaines  se  re- 
marquent dans  les  matières  que  nous  employons.  En  Angleterre 
nous  trouvons  la  force  du  poil,  en  Allemagne  la  souplesse,  en 
France  l'élégance  et  la  ûnesse,  toutes  qualités  que  nous  recher- 
chons pour  la  confection  de  nos  produits.  C'est  dans  le  mélange 
bien  compris  de  ces  différentes  matières  que  réside  la  bonne  fabri- 
cation. »  (Déposition  de  M.  Haas.) 

Ce  qui  est  vrai  des  poils  est  vrai  de  la  paille.  Les  chapeliers  de- 
mandent donc  de  payer  le  moins  de  droits  possibles  sur  le  feutre, 
les  poils  et  les  pailles.  Leur  demande  a  du  poids,  car  l'industrie 
du  chapeau  de  feutre  a  une  importance  de  80  à  100  millions  par 
an.  L'industrie  de  la  casquette  ne  représente  pas  moins  de  25  mil- 
lions. Mais  qui  donc  protégera  le  feutre  national,  le  lièvre  natio- 
nal et  les  tresses  nationales  ? 

M.  Gailly  :  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  fabrique  de 
tresses  »  ?  Nous  allons  voir  M.  Gailly,  accomplissant  à  la  lettre  les 
prédictions  de  Bastiat,  réclamer  protection  pour  les  citrons  et  les 
oranges. 

La  situation  des  fabricants  de  châles  de  l'Inde  et  des  négociants 
d'objets  de  Chine  et  du  Japon  est,  en  réalité,  la  même  que  celle  de 
toutes  nos  industries  d'exportation,  bien  que  les  apparences  soient 
différentes. 

De  môme  que  la  grande  fabrique  de  Lyon  a  installé  en  Chine  et 
au  Japon  des  manufactures  de  soies  indigènes,  qu'elle  y  entretient 
des  ingénieurs,  des  contre-maîtres  et  des  élèves,  de  môme  la  grande 
abrique  de  Paris  a  expédié  ses  capitaux,  ses  dessinateurs   ses 
meilleurs  ouvriers  dans  les  hautes  vallées  de  l'Himalaya.  L'indus- 
trie des  cachemires  de  l'Inde  est  aujourd'hui  une  industrie  fran- 
çaise, mais  les  fabricants  de  cachemires  dits  français,  c'est-à-dire 
fabriqués  en  France,   considèrent  le  travail  des  capitaux   et  des 
ouvriers  français  de  la  vallé  de  Cachemyr  comme  n'étant  plus  na- 
tional ;  môme  condition  pour  l'industrie  de  beaucoup  de  charmants 
objets  nous  venant  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Tandis  que  nos  ouvriers  émigrent  au  Japon,  en  Chine,  dans  les 
hautes  vallées  de  l'Inde,  pour  compte  de  Tindustrie  française,  de 
vieilles,  de  très  vieilles   et  très  honorables   familles    d'ouvriers 
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continuent,  à  Paris  notamment,  de  conserver  les  anciennes  tradi- 
tions dps  apprôleurs  pelletiers  français.  Depuis  700  ans  ce  sont 
ces  apprèteurs  qui  préparent  les  chaudes  pelleteries  et  fourrures 
qui  se  portent  dans  toutes  nos  grandes  villes  d'Europe:  martre, 
zibeline,  renard  bleu,  rat  argenté,  les  plus  belles  passent  par  leur 
mains.  Est-ce  là  un  travail  national?  C'est  ce  que  contestent  cer- 
taines maisons  de  pelleteries  cependant.  Elles  voudraient  obliger 
toutes  les  maisons  étrangères,  qui  n'expédient  à  Paris  leurs  four- 
rures que  pour  y  mettre  la  dernière  main,  à  faire  faire  en  France 
tous  les  travaux  d'apprêt. 

Les  prétentions  des  fabricants  de  barr^ux  de  chaises,  sont  iden- 
tiques. Nous  placerons  à  côté  celles  des  fabricants  de  papiers  qui 
-veulent  à  la  fois  proscrire  la  sortie  des  chiffons  et  imposer  une 
sorte  de  forfait  aux  marchands  de  chiffons,  le  tout  pour  le  plus 
grand  bien  du  travail  national. 

Au  milieu  de  ces  contradictions,  de  ces  chocs  d'intérêts  si  di- 
vers, les  amis  de  la  liberté  commerciale  n'éprouvent  aucun  em- 
barras. La  solution  est,  pour  eux,  immédiate.  Us  n'ont  pas  de 
lièvre  national,  ni  de  chiffon  national,  ni  de  tresse  nationale,  ni  de 
chaise  nationale,  ni  de  corset  national,  ce  qui,  pour  eux  du  moins, 
est  national  c'est  le  droit  pour  tout  Français,  d'employer  librement 
son  travail,  de  faire  usage  des  facultés  spéciales  de  goût,  d'agen- 
cement, d'invention  dont  il  est  doué;  c'est  de  recevoir,  sans  les 
brutaliser  par  des  droits  excessifs,  les  produits  que  des  com- 
patriotes vont  préparer  à  l'autre  extrémité  du  monde,  sous  d'autres 
climats  et  d'autres  cieux. 

2*  Huiles  minérales.  —  Produits  chimiques.  —  Nous  serons  très 
brefs  sur  les  produits  chimiques,  dont  nous  nous  sommes  déjà  oc- 
cupés. 

Les  fabricants  de  produits  chimiques  s'étaient  d'abord  pronon- 
cés pour  le  sicUu  quo.  Plus  tard  ils  se  sont  ravisés  et  sont  devenus 
exigeants.  Ce  sont  eut  qui  ont  provoqué  les  incidents  aujourd'hui 
légendaires  des  mines  d'alun  de  la  Tolfa  et  de  la  teinture  de  Cam« 
pêche,  aussi  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  la  commission,  très  em- 
barrassée du  ridicule  de  ces  incidents,  n'a  rien  voulu  concéder 
aux  alunsetaux  fabriques  de  teinture  ;  en  revanche  elle  a  accédé 
aux  demandes  des  industriels  pour  le  brome,  Tiode,  l'iodure  de 
potassium,  Tacide  sulfurique  :  ce  qui  est  très  fâcheux,  l'acide 
sulfuriqueestun  élément  essentiel  dans  beaucoup  d'industries.  Le 
brome  et  l'iode  jouent  dans  la  médecine  un  rôle  de  premier  ordre. 
Jusqu'ici  l'iode  et  le  brome  étaient  des  produits  chers.  Mais  on  a 
découvert  à  Stasafurt,  en  Allemagne,  d'immenses  dépôts  de  brome 
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et  au  Chili  des  dépôts  d'iode,  c'est  un  bonheur  pour  rhumanité. 
Mais  M.  Billaudot,  syndic  des  fabricants  de  produits  chimiques, 
ne  l'entend  pas  ainsi;  il  veut  soutenir  la  lutte  nationale  contre  le 
brome  et  l'iode  naturels  :  peu  lui  importent  les  médecins  et  les  ma- 
lades. D'où  un  droit  de  350  fr.  sur  le  brome  et  450  fr.  sur  Fiode. 
Rendons  grâce  à  la  commission.  Et  Ton  traite  de  barbares  les 
marins  du  Weser,  qui,  il  y  a  deux  cents  ans,  mirent  en  pièces  le 
bateau  de  Papin.  Ils  protégeaient  le  travail  national. 

Le  débat,  en  ce  qui  est  des  huiles.de  pétrole,  a  eu  lieu  entre  les 
industriels  qui  raffinent  en  France  le  pétrole  importé  des  États- 
Unis  et  les  négociants  importateurs  de  pétrole  raffiné.  Une  loi  de 
1873  a  frappé  les  huiles  de  pétrole  brutes  d'un  droit  de  24  fr.  et  les 
huiles  de  pétrole  rafCnées  d'un  droit  de  37.  De  la  différence  de  ces 
droits  il  est  résulté  que  le  pétrole  raffiné  aux  Éto.ts-Unis  ne  peut 
pénétrer  en  France  et  que  le  prix  des  pétroles  de  consommation  est 
à  la  discrétion  des  raffineurs  de  pétrole  français.  Mais  la  question 
fiscale  domine  la  question  économique,  le  droit  est  évidemment 
exagéré.  Ceux  qui  Pont  établi  comme  ceux  qui  le  maintiennent 
oublient  que,  malgré  les  progrès  du  gaz,  l'éclairage  est  encore  une 
lourde  dépense  pour  des  millions  de  ménages,  ils  oublient  que  le 
pétrole  bien  épuré  donne  une  lumière  excellente  et  à  très  bon 
marché.  L'ouvrier  ne  vit  pas  seulement  de  pain. 

3<»  L'industrie  de  la  verrerie.  —  Si  nous  pouvions  décider  quelques- 
uns  de  nos  lecteurs  à  parcourir  quelques  pages  de  Tenquôte,  nous 
les  engagerions  à  ouvrir  le  tome  III  et  à  lire  pages  64, 78,  83,  88, 
les  dispositions  sur  l'industrie  de  la  verrerie.  Faut-il  rappeler 
l'importance  de  cette  industrie  pour  la  France?  Vins,  vinaigreS| 
alcools,  rhums,  huiles,  eaux  minérales,  bières,  liqueurs,  très  cer- 
tainement (pour  ne  parler  que  des  bouteilles],  chaque  ann^des 
liquides,  pour  plus  d'un  millard,  quelquefois  pour  deux  millards 
sont  mis  en  bouteilles  ;  l'importance  de  cette  grande  industrie  est 
traditionnelle.  Qui  n'a  en  mémoire  nos  anciens  gentilshommes 
verriers?  Deux  groupes  de  verreries  se  partagent  la  France  :  le 
groupe  du  nord,  divisé  entrés  petites  verreries,  arriérées,  pauvres, 
avides  de  protection  ;  le  groupe  du  midi,  stimulé  par  les  besoins 
plus  considérables  auxquels  il  doit  pourvoir,  comprenant  des 
verreries  plus  grandes ,  mieux  outillées,  acceptant  les  luttes  de  la 
libre  concurrence  et  ses  conséquences. 

Les  verriers  allemands  sont  parvenus  à  substituer  dans  la  fabri- 
cation des  bouteilles  le  travail  mécanique  à  l'habileté  personnelle 
de  l'ancien  ouvrier  souffleur.  Ils  ont  établi  de  vastes  verreries, 
construit  de  nouveaux  fours,  sur  des  modèles  nouveaux,  permet- 
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tant  UDe  économie  de  combustibles  de  50  0/0.  Les  verriers  français 
sont  demeurés  fidèles  aux  vieux  procédés  ;  ils  ont  fabriqué  moins 
bieui  moins  vite  et  plus  cher.  Leur  clientèle  de  Texportation  a 
dimînné. 

M.  Richarme,  député  delà  Loire  :  «Ayant  entendu  parler,  il  y  a 
quelques  années,  des  nouveaux  fours  au  gaz  et  à  pression  continue, 
système  Siemens,  je  suis  allé  en  Allemagne  et  c'est  là  que  j'ai  vu, 
non  seulement  les  fours,  mais  encore  les  moules,  avec  lesquels  les 
Allemands  nous  font  aujourd'hui  concurrence.  Très  impressionné 
par  tous  ces  procédés  nouveaux  et  économiques  j'ai  pensé  que  pas 
un  instant  n'était  à  perdre,  je  me  suis  mis  résolument  à  l*œuvre 
en  démolissant  à  Rive-de-Giers  toutes  nos  usines  et  en  installant 
au  prix  de  grands  sacrifices  les  nouveaux  systèmes  auxquels  j'ai  pu 
jyouter  depuis  de  nouveaux  perfectionnements,  je  suis  ainsi  parvenu 
non  seulement  à  fabriquer  de  belles  bouteilles  ;   mais  encore  à 
réaliser  une  économie  de  près  de  50  0/0  dans  remploi  du  com- 
bustible, économie  qui  me  permet  d'abaisser  le  prix  de  revient  et 
de  détruire,  dans  une  certaine  mesure,  la  difi'érence  du  prix  du 
combustible  entre  la  France  et  TAllcmagne.  » 
M.  Michaut,  député  de  Meurthe-et-Moselle: 
a  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Richarme.  Nous  qui  avons  des  fours 
gigantesques  qui  contiennent  comparativement  aux  fours  belges, 
américains  et  allemands  une  proportion  de    matières  triple    et 
quadruple  nous  arrivons  aussi  à  compenser  l'inégalité  du  prix  de 
combustible.  » 

Voilà  certes  un  exemple  type:  voilà  la  protection  convaincue  par 
des  témoignages  indiscutables  de  servir  à  maintenir  une  industrie, 
une  industrie  considérable  attachée  à  une  production  arriérée, 
coûteuse;  voilà  démontré  Tun  des  arguments  les  plus  décisifs  du 
système  de  la  liberté  commerciale,  la  nécessité  de  la  concurrence 
pour  imprimer  aux  forces  humaines  toute  leur  activité,  pour  les 
obliger  à  donner  tout  ce  qu'elles  peuvent  produire  ,  pour  assurer 
leur  incessant  renouvellement  par  Tapplication  rigoureuse  de  la 
Xoi  du  progrès. 

4«  Produits  alimentaires.  —  L'industrie  des  produits  alimentaires 
renferme  un  très  grand  nombre  de  branches.  Elles  n'ont  pas  toutes 
été  représentées  dans  l'enquête.  Les  fabricants  de  fécules,  de  cho- 
colat, de  beurre,  de  fromage,  les  brasseurs,  les  distillateurs,  les 
fabricants  et  marchands  d'huiles,  enfin  les  fabricants  de  sucre  e^ 
les  ralllneurs  ont  seuls  été  entendus. 

Pour  quelques-unes  de  ces  industries,  notamment  les  fabricants 
de  chocolat  et  de  sucre,  la  question  est  avant  tout  fiscale,  c'est  uno 
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question  d'impôt.  Toutes  les  difficultés  qui  pèsent  sur  Tindustrie 
sucrière  s*alténueraient  au  point  de  disparaître  avec  une  large  di- 
minution du  droit  de  63  fr.  50  sur  le  sucre  brut  et  de  73  fr.  50  sur 
le  raffiné.  Sans  doute  il  y  aurait  encore  à  se  rendre  compte  de  Tin- 
fluence  des  primes  accordées  aux  sucres  allemands  et  autrichiens 
et  à  placer  les  raflQneurs  et  les  fabricants  de  sucre  dans  des  condi- 
tions de  parfaite  égalité  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  travail  et 
de  la  législation  de  l'exercice,  mais,  en  réalité,  le  droit  fiscal, 
l'impôt  domine  tout. 

Les  brasseurs,  les  distillateurs,  au  contraire,  ceux-ci  à  un  moindre 
degré  que  ceux-là,  sont  des  protectionnistes.  Les  brasseurs  enten- 
dent être  indemnisés  par  des  droits  de  douanes  des  avantages  na- 
turels qui  appartiennent  aux  brasseries  allemandes,  tels  que  le  bon 
marché  de  la  glace,  dont,  au  dire  de  M.  Hanin,  la  nature  est 
prodigue  envers  l'Allemagne  et  parcimonieuse  envers  la  Franœ. 
Eh  bien,  en  1878  et  1879,  la  nature  s'est  permis  de  donner  un 
démenti  complet  à  M.  Hanin,  grâce  donc  pour  la  bière  de 
Strasbourg  I  Les  distillateurs  se  plaignent  surtout  du  défaut  de  réci- 
procité entre  les  taxes  douanières  de  TAllemage,  de  lltalie ,  de  la 
Belgique  et  des  Etats-Unis  sur  les  alcools  et  les  taxes  françaises. 
Ils  se  plaignent  également  des  drawbacks  accordés  aux  distillateurs 
indigènes  par  certains  États,  des  primes  qui  en  résultent.  Mais,  il 
y  a  dix  ans  que  les  raffineurs  anglais  font  ponctuellement  des 
visites  au  ministre  du  Foreign-OfTice  pour  obtenir  pacifiquement 
des  modifications  au  système  adopté  pour  le  calcul  du  rendement 
des  sucres  français,  visites  toujours  suivies  de  la  même  réponse  : 
comment  obliger  le  gouvernement  français  à  calculer  différemment 
le  rendement  des  sucres,  sur  lequel  les  chimistes  anglais  eux- 
mêmes  ne  s'entendent  pas? 

Les  questions  de  réciprocité  absolue  ne  sont  pas  plus  faciles  à 
trancher  que  celles  de  compensation  des  avantages  naturels.  L'éga- 
lité mathématique  dans  les  conditions  de  la  concurrence  interna- 
tionale est  une  pure  chimère. 

Tel  n*est  pas  Tavis  de  M.  Grosgurin  qui  demande  des  taxes 
compensatoires  sur  les  bois  suisses,  et  qui  se  voyant  bien  accueilli 
par  quelques  membres  de  la  commission,  en  demande  aussitôt  sur 
le  bétail,  sur  les  fromages,  et  sur  bien  d'autres  articles,  tout  en  se 
disant  et  se  croyant  libre  échangiste,  mais  avec  réciprocité. 

M.  Foutenay  est  plus  exigeant  et  plus  explicite.  C'est  certaine- 
ment un  ancien  lecteur  des  écrits  du  comte  Romanet,  de  M.  Lesti- 
boudois  et  des  circulaires  du  comité  Mimerel.  En  conséquence, 
toujours  au  nom  de  la  réciprocité,  il  se  prononce  très  nettement 
pour  le  rétablissement  du  pacte  colonial. 
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«  Protégeons-nous  de  toutes  manières  contre  l'étranger. 
«  Protégeons  notre  agriculture, 
'  «  Protégeons  notre  industrie, 

«Protégeons  nos  colonies  en  leur  rendant  le  recrutement 
africain.» 

L'honorable  déposant  semble  avoir  dormi  du  plus  profond 
sommeil  depuis  1789.  Il  ne  sait  rien  des  événements  de  notre 
siècle.  Il  n'est  môme  pas  contemporain  de  Quesnay,  de  Turgot,  de 
Dupont  dé  Nemours. 

B*  L'agriculture,  —  Dans  la  première  partie  de  l'enquête  les  in- 
dustriels avaient  seuls  comparu.  Il  semblait  qu'il  n'appartenait 
qu'à  eux  de  décider  du  régime  économique  qui  devait  être  appliqué 
à  la  France.  Bien  que  les  idées  et  les  intérêts  des  partisans  de  la 
liberté  commerciale  eussent  été  tiéfendus  avec  autant  de  talent  que 
d'autorité  par  MM.  Tirard,  Gustave  Roy,  Lebaudy,  membres  de  la 
commission,  et  par  un  grand  nombre  d'industriels  de  Lyon ,  Saint- 
Etieifte,  Tarare,  Pourmies,  Saint-Pierre-Calais,  Saint-Quentin, 
Roubaix,  Paris,  le  bureau  de  l'association  fondée  à  Paris  pour  la 
défense  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle  demanda  à  être  en- 
tendu. Le 6  novembre  1878,  M.  d'Eichthal,  président,  MM.  Henry  et 
Léon  Pould,  M.  Bonnet,  M.  Person  et  M.  Octave  Noël  comparurent 
devant  la  commission. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  grand  négociant 
exportateur,  M.  Henri  Pould  eut  à  exposer  à  la  commission  quels 
avaient  été  de  1860  à  1878  les  résultats  généraux  des  traités  de 
commerce  au  point  de  vue  des  échanges  internationaux  de  la 
Prance;  nous  ne  reproduirons  pas  les  chiffres  rapportés  par 
M.  Pould,  puisqu'ils  se  trouvent  réunis  dans  notre  précédent  tra- 
vail (octobre  1878). 

M.  d'Eichthal  aborda  le  premier  la  question  agricole.  Prévoyant 
que  l'enquête  ne  serait  pas  clôturée  sans  que  le  parti  prohibition- 
niste  provoquât  parmi  les  agriculteurs  français  une  manifestation 
quelconque,il  crut  devoir  en  quelque  sorte  aller  au-devant  de  cette 
manifestation.  Delà  les  renseignements  intéressants  qu'il  présenta 
à  la  commisson  sur  les  importations  et  les  exportations  agricoles 
et  sur  les  progrès  de  la  production  agricole  de  1847  à  1856,  —  et 
de  1867  à  1876. 

Ainsi,  sous  le  régime  prohibitif,  de  1847  à  1856,  les  importa- 
tions de  produits  agricoles  se  sont  élevées  f  n  moyenne  à  396,000,000 
par  année,—  et  les  exportation  à  236,500,000.  —  De  1867  à  1876, 
sous  le  régime  des  traités  de  commerce,  les  importations  se  sont 
élevées  à  1,273  millions  et  les  exportations  à  877,500,000. 
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Ce  qui  frappe  dans  ces  chiffres,  c'est  raccroissement  prodigieux 
d'activité  que  la  libre  concurrence  a  provoquée  dans  les  importa- 
tions et  dans  les  exportations.  C'est  bien  la  démonstration  de  liaft 
fluence  de  la  liberté  sur  la  puissance  de  l'homme. 

Quant  à  la  production  agricole,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  blé,  qui  est  la  culture  la  plus  importante  de  la  France,  M.  d'Eich- 
tal  a  fait  remarquer  : 

1»  Que  de  1856  à  1876  la  moyenne  des  hectares  ensemencés 
avait  été  supérieure  de  1  million  d'hectares  à  la  moyenne  de  1836 
à  1856. 

2o  Que  la  moyenne  annuelle  de  la  production  du  blé  s'était 
accrue  dans  la  proportion  de  14  hectolitres  58  par  hectare,  contre 
13  hectolitres  30. 

3®  Que  dans  ces  deux  périodes  la  moyenne  de  variation  du  prix 
avait  été  à  peu  près  la  même,  mais  avec  une  tendance  marquée  à 
la  hausse  des  prix. 

Au  moment  où  se  produisait  cette  déposition,  on  constatait  dans 
toute  la  France  la  mauvaise  condition  des  blés  de  la  récoKe  de 
1878.  La  quantité  était  moyenne,  environ  95  à  07  millions  d'hecto- 
litres', mais  la  qualité  était  tout  à  fait  inférieure.  Petit,  noirâtre, 
le  blé  fournissait  une  farine  difficile  à  employer  seule.  Le  déchet  à 
la  mouture  était  considérable,  une  hausse  sensible  eut  lieu  ;  mais 
on  apprit  bientôt  que  des  masses  de  blés,  importés  des  États-Unis, 
étaient  débarqués  à  Dunkerque,  au  Havre,  à  Bordeaux,  et  offerts 
de  26  à  27  fr.  50  les  100  kilog.  sur  wagons.  Rien  ne  put  faire  avancer 
ni  reculer  ces  limites  de  prix.  Elles  furent  invariables  pendant 
tout  rhiver  1878-1879,  à  prix  égal  on  donnait  même  la  préférence 
aux  blés  américains  comme  de  qualité  meilleure.  Les  propriétaires, 
les  fermiers  qui  avaient  été  les  plus  maltraités  trouvèrent  à  vendre 
avec  difficulté,  quelques  fermages  restèrent  en  retard.  Il  y  eut 
alors  une  sorte  de  soulèvement  dans  cette  partie  de  la  production 
agricole  où  l'exactitude  du  paiement  des  fermages  pour  les  proprié- 
taires est  en  quelque  sorte  immémoriale.  Propriétaires  et  fermiers, 
habitués  à  une  complète  régularité  d'opérations  dans  la  vente  des 
produits  et  la  réception  des  fermages,  se  refusèrent  souvent  à  se 
rendre  compte  des  effets  inévitables  d'une  mauvaise  récolte.  Ils 
attribuèrent  les  résultats  de  leur  situation,  non  pas  à  la  qualité 
défectueuse  des  blés,  pour  lesquels  le  prix  du  marché  restait  en- 
core supérieur  à  la  moyenne  ordinaire,  mais  à  Tinfluence  des  blés 
américains  qui ,  en  réalité ,  en  1878  comme  en  1879,  ont  seuls 
permis  à  la  France  d'échapper  aux  souffrances  de  la  disette. 

Or,  la  commission  de  Tenquôte  industrielle  siégeait  encore  et 
continuait  &  recevoir  les  doléances  de  tous  les  producteurs,  L'occa- 
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sion  était  admirable  pour  les  Qlateurs  de  coton  et  de  lin,  les  mal* 
très  de  forges,  et  autres  industriels,  la  plupart  propriétaires  de 
jjomaiaes  affermés;  peut-être  parviendraient-ils,  en  l'exploitant  à 
propos,  de  cimenter  à  nouveau  Tantique  alliance  des  producteurs 
manufacturiers  et  des  propriétaires  fonciers,  alliance  qui,  de  1816 
à  1860,  a/ait  fait  la  force  et  la  fortune  des  premiers  aux  dépens 
des  autres. 

C'est  alors  que  se  produisit  ce  revirement  singulier  et  subit  dans 
une  certaine  partie  du  monde  agricole  du  nord  et  de  l'est  de  la 
France,  dont  les  bruyantes  manifestations  éclatèrent  tout  à  coup 
dans  les  séances  habituellement  si  pacifiques  du  Congrès  des  agri- 
culteurs de  France.  Ce  n'est  pas  qu'avant  1870  le  parti  protection- 
niste n'eût  essayé  d'entraîner  dans  sa  revendication  les  agricul- 
teurs, mais  à  diverses  reprises  il  avait  complètement  échoué  dans 
ses  tentatives  ;  malgré  les  discours  de  M.  Pouyer-Quertier  et  de 
ses  amis,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  s'était  très  nette- 
ment prononcée  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Il  fut  plus 
habi^  ou  plus  beureux  en  1879.  Dans  la  session  de  février  la  So- 
ciété, après  de  vives  discussions  et  par  suite  de  labsence  de  beau- 
coup de  membres,  retenus  par  la  mauvaise  saison,  donna  mandata 
son  bureau  d'appuyer  les  réclamations  des  manufacturiers  à  condi- 
tion de  recevoir,  comme  eux,  delarges compensations. Ilyeutmême, 
au  surjet  deces  compensations,  un  incident  dont  la  portée  aurait  pu 
devenir  menaçante  pour  la  Société  des  agriculteurs,  M.  Marc 
de  Haut  déposa  une  proposition  de  vœu  portant  que  les  blés.étran- 
gers seraient  frappés  d'une  taxe  de  3  ir.  les  100  kilog.,  tant  que  le 
prix  moyen  du  blé  serait  inférieur  à  35  ïr.  C'était  décréter  la  famine 
en  permanence ,  car  depuis  1800  le  prix  moyen  de  35  fr.  les  100  kil. 
n'a  été  atteint  qu'en  1812,  1817,  1847  et  1856. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  bureau  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  s'est  présenté  et  a  été  entendu  dans  l'enquête.  Il  a 
hautement  demandé,  comme  les  ûlateurs  de  coton  et  de  lin,  comme 
les  maîtres  de  forges,  comme  tous  les  industriels  protectionnistes, 
des  taxes  de  compensation  :  1^  pour  la  différence  des  frais  de  trans- 
port; 2**  pour  la  différence  des  charges  fiscales;  3*  pour  la  diffé- 
rence de  fertilité  du  sol,  du  prix  des  terres;  4«  pour  la  difïérence 
des  institutions,  notamment  le  recrutement  ;  5**  pour  la  différence 
des  salaires.  En  un  mot  pour  les  agriculteurs  comme  pour  les  fila- 
tehrs  de  coton,  l'État  doit  placer  tous  les  producteurs  dans  des 
conditions  absolues  d'égalité  mathématique.  Telle  nation,  comme 
l'Espagne,  produit-elle  des  vins  plus  riches  en  couleur  et  en  force 
alcoolique  que  les  vins  français?  Taxe  de  compensation.  Les  lins 
de  la  Russie  ont-ils  une  supériorité  incontestable  sur  les  lins  fran- 
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çais?  Taxe  de  compensation.  Les  terres  noires  de  la  Russie  méri- 
dionale, les  terrains  vierges  du  Minnesota,  du  Uakotah,  du  Wis- 
consin,  aux  ÉLals-Unis,  ou  du  Manitoba,  dans  le  Canada,  sont-elle» 
naturellement  plus  lerliles  que  les  terres  à  blé  du  Vexin  et  de  l'A- 
genais?  Taxe  de  compensation. 

Bien  plus,  l'État  ne  doit-il  pas  surveiller  et  garantir  la  vente  au 
détail  de  la  viande  de  bœuf,  de  vache,  de  porc?  Qu'est-ce  qui,  avant 
l'honorable  M.  Estancelin,  s'occupait  du  cinquième  quartier?  Eh 
bien,  il  y  a  un  cinquième  quartier  ;  le  cinquième  quartier  est  af- 
faire d'Etat,  et  si  ce  cinquième  quartier  n'a  pas  un  large  et  pro- 
fitable débit,  tout  est  perdu,  Tagriculture  française  est  ruinée, 
plus  de  peaux  à  vendre,  plus  d'os  pour  les  raffineries,  plus  de 
sang  de  bœuf,  les  bouchers  fermeront  leurs  étaux,  les  propriétaires 
liquideronl  leurs  étables,  les  terres  à  froment  tomberont  en 
friches,  les  herbages  se  couvriront  de  chardons,  et  les  riches  val- 
lées de  la  Normandie,  comme  certains  cantons  d'Italie,  seront 
abandonnées  au  fisc  par  leurs  propriétaires. 

Telles  sont,  en  substance,  les  dépositions  de  M.  de  Doqpt,  de 
M.  de  Monicault,  de  M.  Blin,  de  M.  de  Dampierre,  de  M.  Barbie 
du  Bocage,  de  M.  Teyssonnière,  de  M.  de  Montlouis,  de  M.  de 
Kerjégu. 

Ainsi,  selon  M.  Barbie  du  Bocage,  les  écorces  ont  baissé  :  pro- 
tection pour  les  écorces,  —  de  môme  pour  les  résines.  —  Quant  à 
M.  Teyssonnière,  il  trouve  évident  que  les  traités  de  commerce 
n'ont  pas  réalisé  toutes  les  espérances  de  la  viticulture- françaisey 
aussi  se  prononce-t-il  pour  protéger  les  vins  français. 

M.  Mélinb  :  ((  Nous  faisons  un  tarif  général,  M.  Teyssonnière 
considère-t-il  qu'un  droit  de  4  fr.  50  par  hectol.,  applicable  à  tou- 
tes les  nations  qui  ne  traiteront  pas  avec  nous,  soit  suffisant.  » 

M.  Teyssonnière  :  «  Le  droit  de  4  fr.  50  serait  insuffisant  vis-à- 
vis  des  nations  qui  nous  accorderaient  l'importation  de  nos  vins 
aux  mêmes  conditions.  » 

Voilà  qui  est  clair  :  le  pays  qui  produit  sur  le  globe  les  vins  en 
plus  grande  quantité  et  de  meilleure  qualité  que  tous  les  autres,  le 
pays  qui  est  le  centre  du  commerce  des  vins,  le  pays  qui  a  parfob 
à  vendre  plus  de  vins  que  tous  les  autres  et  pour  lequel  le  vin  est 
une  source  traditionnelle  de  richesse,  ce  pays  n'est  plus  en  situa- 
tion, môme  pour  la  production  du  vin,  d'accepter  la  réciprocité  de 
traitement.  Plaçons  donc  cette  déposition  à  côté  de  celle  de  M.  Es- 
tancelin sur  le  cinquième  quartier. 

M.  de  Kerjégu,  plus  extrême  encore,  représente  la  production 
agricole  des  peuples  comme  un  duel.  «  Dans  tout  duel  la  première 
règle  c'est  que  les  épées  soient  de  longueur  égale.  Or,  un  duel  qui 
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sera  sans  tràve  ni  merci  est  commencé  entre  les  produits  agricoles 
morts  ou  vivants  de  l'Amérique,  de  l'Australie  et  des  terres  noires 
de  la  Russie  et  leurs  similaires  français.  » 

Les  intérêts  des  peuples  sont-ils  harmoniques?  non,  c'est  la 
guerre  à  outrance,  c'est  la  lulte  pour  l'existence  telle  que  Darwin 
se  Test  imaginée.  Partant  pas  de  merci  sur  le  champ  de  bataille 
agricole.  La  petite  lulture  est  ruinée  ;  la  moyenne  disparaît.  La 
grande  est  impuissante  sans  la  protection.  ttTout  meurt  et  disparait 
dans  un  vaste  pays  territorial  comme  la  France  lorsque  son  agri- 
culture souffre.  » 

On  comprend  TefFroi  de  la  commission  d'enquête.  M.  de  Kerjégu, 
ea  avouant  qu'il  produisait  cependant,  dans  un  pays  si  malheu- 
reux, de  20  à  25  hectolitres  à  l'hectare,  ne  parvint  guère  à  la 
rassurer.  Ces  duels  formidables  entre  les  peuples  armés  d'épées 
si  différentes  rappellèrent  probablement  à  beaucoup  d'imaginations 
les  luttes  terribles  des  âges  préhistoriques  entre  les  races  de  la 
pierre  cassée  et  les  races  de  l'âge  du  cuivre. 

L'enquête  agricole  se  clôt  par  cette  terrible  déposition.  Tout 
semble  perdu  pour  M.  de  Kerjégu  :  céréales,  bétail,  culture  in- 
dustrielle, sylviculture,  viticulture,  la  concurrence  étrangère  est 
destinée  à  tout  ravager,  à  tout  détruire. 

Mais  l'homme  propose  et  Dieu  dispose.  Pendant  que  les  agri- 
culteurs pessimistes  faisaient  leurs  dépositions  à  la  grande  joie  et 
pour  le  grand  proQt  des  iilateurs  de  coton  et  des  maîtres  de  forges, 
la  ploie  se  mettait  de  la  partie,  les  cataractes  du  ciel  s'ouvraient 
pour  le  moins.  Ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  d'août  que  les  agriculteurs 
parent  se  reconnaître  :  très  peu  de  blé,  pas  de  pommes  de  terre, 
peu  de  vins,  pas  de  sucre.  Tel  était  le  bilan  de  1879.  D'oh  une 
hausse  immense  sur  tous  les  produits  :  le  blé,  à  34/r.  ;  le  vin,  à  60 
et  75  fr.  ;  l'alcool,  à  115  fK  ;  le  sucre  blanc,  à  75  fr.  ;  le  sucre  roux, 
à69fr.  Reprise  sur  les  cotons,  de  15  0/0;  sur  les  laines,  de 
20  0/0;  sur  les  cafés  de  20  0/0;  sur  les  fers,  sur  les  aciers, 
sur  les  charbons,  sur  les  bois,  de  15  à  25  0/0. 

Ces  blés  américains  qui  devaient,  dans  le  duel  formidable  rêvé 
par  M.  de  Kerjégu,  ruiner  la  France,  ont  commencé  par  la  nourrir. 
Supposons  que  ces  blés  n'aient  pas  existé,  il  est  clair  que  bien  des 
gens  auraient  été  cruellement  atteints  et  que  les  maladies  et  la 
mort  auraient  prélevé  sur  le  capital  humain,  le  premier  de  tous, 
une  part  que  jamais  la  vente  du  cinquième  quartier  de  tous  les 
bœufs  de  Normandie  n'auraient  pu  compenser. 

Mais,  disent  alors  les  métaphysiciens  de  l'école  de  la  protection, 
la  France  ne  sera  pas  moins  ruinée,  — car  pour  eux  la  ruine,  dans 
un  pays  assez  riche  pour  payer  4  milliards  d'impôts,  la  ruine  se 
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lit  sur  toutes  les  portes,  —  elle  va  perdre  son  or;  c'est  la  loi  de  la 
balance  du  commerce.  Or,  la  loi  de  la  balance  du  commerce  règle 
les  phénomènes  économiques  comme  la  loi  de  l'attraction  les  phé* 
nomènes  célestes. 

La  France  a  importé  des  Etats-Unis  et  autres  pays,  en  1879, 
pour  1,823  millions  de  denrées  alimentaires.  Eh  bien,  Texcédanlde 
la  sortie  des  métaux  précieux  sur  l'entrée  pondant  cette  année  a 
été  seulement  de  95  millions.  On  évalue  à  plus  de  7  milliards  le 
stock  métallique  de  la  France. 

Avant  d'abandonner  cette  enquête,  où  tant  d'erreurs  regrettables, 
tant  d'idées  et  de  systèmes  extravagants  ont  été  produits,  quelques 
mots  sur  une  des  branches  les  plus  intéressantes  et  autrefois  les 
plus  riches  de  notre  agriculture  :  la  production  de  la  soie.  Les 
producteurs  de  soie  ,ont  traversé  de  très  pénibles  épreuves.  Us  ont 
donc  cru  devoir  protester  contre  les  dépositions  si  précises  des 
fabricants  de  tissus  de  soie.  Les  mouliniers  et  les  filateurs  de  soie 
se  sont  joints  aux  sériciculteurs  pour  réclamer  protection,  ceux-d 
contre  les  soies  grèges  du  Japon,  de  la  Chine,  d'Italie,  d'Asie* 
Mineure;  ceux-là  contre  les  soies  moulinées  ou  les  filateurs  de  soie 
d'Italie. 

a  C'est  au  nom  du  salut  d*une  région  très  considérable  de  notre 
pays,  a  déclaré  M.  Madier  de  Montjau,  député,  désolée  par  un 
concours  fatal  de  malheurs,  incapable  de  résister  si  on  ne  lui  ^nent 
pas  en  aide,  que  nous  venons  vous  demander  de  restreindre  la 
liberté  des  échanges  avec  une  nation  voisine...  Quand  l'ennemi  est 
sur  le  sol  de  la  patrie,  on  peut,  par  mesure  de  salut  public,  sus- 
pendre l'exercice  de  certains  droits,  appliquer  une  législation  par- 
ticulière, de  môme,  sur  le  terrain  économique,  on  peut,  nous  pa- 
raît-il, pour  de  semblables  causes,  déroger  au  droit  commun.  »> 

L'assimilation  de  M.  Madier  de  Montjau  n'esi  pas  moins  in- 
exacte que  celle  de  M.  de  Kerjégu,  les  faits  économiques  ne  sont 
pas  de  même  nature  que  les  faits  politiques,  on  n'y  déroge  pas 
comme  on  le  veut.  La  France  possède  une  industrie  de  premier 
ordre  et  un  commerce  de  premier  ordre  :  c'est  la  fabrication  des 
tissus  de  soie  et  le  commerce  des  soies.  Est-il  possible  d'alimenter 
ce  commerce  et  cette  industrie  avec  les  soies  produites,  moulinées 
en  France?  La  France  produit,  dans  les  bonnes  années,  10  à  12  mil- 
lions de  cocons.  Ses  Glatures  de  soie  produisent  840,000  kilos  de 
soie  grège,  grâce  à  l'importation  des  cocons  étrangers.  Le  moulinage 
français  représente  2,300,000  kilos  de  soie,  mais  la  consommation 
de  la  fabrique  étant  de  3,760,000  kilos;  il  faut  demander  1,460,000 
à  l'importation  ;  c'est  l'importance  exceptionnelle  de  cette  fabrica- 
tion qui,  peu  à  peu,  a  donné  à  la  France  le  premier  rang  dans  le 
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eommerce  des  soies.  Accéder  aux  demandes  des  producteurs,  des 
filalpors  et  des  mouliniers  de  soies,  ce  serait  donc  sacrifier  le  prin- 
cipal à  l'accessoire. 

n  en  est  de  toutes  les  industries  qui  voudraient  imposer  à  Ten- 
aemble  de  la  produclion  française,  dans  ses  diverses  branches,  le 
système  prolecteur,  comme  de  la  sériciculture  et  du  moulinage 
"vis-à-vis  de  la  fabrication  des  soieries  et  du  commerce  des  soies. 
Ij'intérét  général  de  la  France,  devenue  une  grande  nation  indus- 
trielle, tout  en  étant  la  seconde  des  nations  commerçantes  et  l'égale 
fies  Etats-Unis  pour  la  produclion  agricole,  c'est-à-dire  une  des 
preiDières  nations  agricoles,  c*est  d'ouvrir  ses  portes  à  tous  les 
produits  des  autres  peuples  afin  que  les  autres  peuples  prennent 
les  siens  en  échange. 

Toutes  les  dépositions  des  industriels  et  agriculteurs  protection- 
nistes ont  pour  fondement  la  préférence  à  donner  aux  intérêts 
pirticnliers  sur  les  intérêts  généraux;  toutes  demandent  aussi  de 
laire  fléchir  à  leur  profit  les  lois  générales;  toutes  le  demandent 
temporairement  depuis  Sully,  depuis  Golbert,  depuis  l'Assemblée 
constituante,  depuis  la  Restauration,  de  tout  temps  enfin,  car  ce 
temporaire  doit  durer  toujours  comme  Tintérêt  particulier  ne 
le  cédera  jamais  à  Tintérét  génér  l.  Qu'importe  aux  filateurs 
de  colon  de  porter  préjudice  à  Tindustrie  supérieure  des  tis- 
sages de  coton,  de  laine,  de  soie?  qu'importe  aux  maîtres  de  forges 
d'imposer  aux  chemins  de  fer,  aux  constructions  maritimes, 
à  l'agriculture,  aux  machines,  des  conditions  de  construction 
ou  d'exploitation  trop  coûteuses?  qu'importe  aux  propriétaires 
de  terres  à  blé  d'enchérir  le  pain?  qu'importe  aux  fabricants  de 
produits  chimiques  d'enchérir  l'acide  sulfurique,  l'iode,  le  brome, 
l'alun?  qu'importe  aux  actionnaires  de  charbonnages  tels  qu^Anzin, 
Anicbe,  Gourrière,  Lens,  dont  chaque  titre  vaut  de  10  à  20,000  fr., 
que  le  coût  de  la  force  motrice,  ce  premier  élément  du  travail 
humain,  soit  plus  élevé  eu  France  que  dans  les  pays  voisins?  Tous 
courent  après  les  profits,  tous  recherchent  les  gros  dividendes. 

Il  y  a  cependant,  au  milieu  de  ces  compétitions  si  nombreuses, 
si  diverses  et  si  contradictoires,  un  intérêt  général,  il  y  a  des  rè- 
gles générales;  il  y  a  des  lois  qui  résultent  de  la  nature  des  choses, 
qui  s'imposent  aux  sociétés.  L'œuvre  essentielle  des  gouverne- 
ments est  de  les  connaître  et  de  les  faire  respecter.  C'est  ce  qui 
a  donné  un  si  grand  caractère  à  la  réforme  économique,  non  pas 
préparée,  mais  effectuée  par  Robert  Peel.  D'autres  avaient  vu  plus 
tôt  et  mieux  que  lui  :  ils  l'avaient  précédé  dans  la  carrière.  Mais 
il  sut  reconnaître  la  vérité;  il  sut  discerner  les  véritables  intérêts 
de  son  pays  comme  les  tendances  générales  de  son  époque  ;  il  sut 
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obtenir  des  intérêts  particuliers  de  s'incliner  devant  les  intérêts 
généraux,  il  y  sacrifia  lui-môme  son  influence,  son  autorité,  et 
jamais  il  ne  s'est  montré  plus  grand  qu'en  descendant  du  pouvoir 
après  avoir  réformé  les  lois  économiques  de  l'Angleterre. 

II.  —  LES  RAPPORTS. 

L'enquête  faite,  restait  à  en  examiner  les  résultats,  à  en  tirer 
les  conclusions.  A  l'origine,  elle  avait  été  provoquée  par  les  pro- 
tectionnistes ;  ils  avaient  réussi  à  obtenir  la  majorité  dans  la  com- 
mission, majorité  peu  considérable  mais  opiniâtre.  Toutefois, 
il  y  avait  en  présence  des  intérêts  si  nombreux,  si  opposés,  qu'il 
était  difficile  de  prévoir  les  résultats  des  délibérations.  En  outre, 
durant  l'enquête,  les  ministères  se  succédaient  et  avec  les  minis* 
tères  les  tendances  dans  le  gouvernement.  A  M.  Teisserenc  de 
Bort,  qui  avait  préparé  le  projet  de  loi  sous  Tinlluence  des  pro* 
tectionnistes,  succédait  M.  Jules  Ferry,  président  de  la  commis- 
sion, plus  contraire  encore  à  la  liberté  commerciale  ;  mais,  comoGte 
compensation,  M.  Tirard,  libre-échangiste,  remplaçait  M.  Ferry 
comme  président  de  la  commission.  Plus  tard,  M.  Ferry  quittait 
le  ministère  et  M.  Tirard  prenait  sa  place,  tandis  que  M  .Malé- 
zieux,  protectionniste,  devenait  président  de  la  commission. 

Au  milieu  de  tous  ces  changements,  soit  dans  le  gouvernement, 
soit  dans  la  commission,  on  pouvait  craindre  ou  espérer,  selon  les 
opinions,  que  la  majorité  de  la  commission  se  modifiât.  Mais  plus 
on  se  rapprocha  du  moment  oii  des  décisions  devaient  être  prises, 
plus  se  manifesta  le  parti  pris  absolu  de  la  majorité,  entièrement 
acquise  aux  filateurs  de  coton.  Bientôt  il  fallut  reconnaître  qu'ils 
étaient  les  maîtres;  que  les  changements  de  ministre  n'auraient 
aucune  influence  sur  les  déterminations  de  la  commission,  que 
tout  serait  sacrifié  aux  intérêts  de  la  filature  du  colon. 

Dans  cet  ordre  d'idées  tous  les  rapports  sur  les  textiles  ont  été 
concentrés  dans  les  mains  de  M.  Méline,  organe  presque  officiel 
de  la  filature  de  coton  :  filature  et  tissage  de  coton,  filature  et  tis- 
sage de  lin,  filature  et  tissus  de  laine,  chanvre,  jute,  jusqu'à  la 
spnrLerie,  tout  lui  a  été  confié.  Il  a  fallu  une  démarche  de 
12,000  ouvriers  de  Lyon  pour  décider  la  commission  à  ne  pas  le 
charger  du  rapport  sur  les  soies,  et  encore  est-il  resté  nanti  de 
celui  sur  les  bourres  de  soie. 

Les  autres  rapports  ont  été  attribués  :  les  produits  chimiques  et 
tout  ce  qui  s'y  rattache  à  M.  Garrigat,  la  métallurgie  et  la  houille 
à  MM.  Louis  Legrand  et  Danelle-Bernardin.  Les  ouvrages  en 
peaux,  en  bois  et  autres  matières  à  M.  Jametel-  Les  huiles  miné- 
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raies,  les  fruits  frais  et  les  pâtes  à  M.  Rouvier.  La  soie  à  M.  Millaud. 
Les  sucres  à  M.  de  Mahy.  Les  boissons  à  M.  Devès.  Les  surtaxes 
d'entrepôt  à  M.  Gaze.  L'agriculture  à  M.  Drunel. 

Toutes  les  industries  au  profit  desquelles  on  entendait  délibérer 
avaient  pour  rapporteur  des  protectionnistes  éprouvés  ;  les  autres 
rapports  étaient  confiés  aux  membres  de  la  minorité.  On  ne  leur 
a  guère  laissé  que  le  plaisir  de  les  écrire  :  car  toutes  les  conclusions 
sont  négatives.  Par  suite,  les  rapports  de  MM.  Méline,  Garrigat, 
Jametely  Danelle-Bernardin,  Louis  Legrand,  Gaze  et  Drumel  ont 
surtout  de  l'importance.  Ge  sont  ceux  qui  représentent  réellement 
la  pensée^  les  desseins,  Tœuvre  de  la  commission  d'enquête,  et  on 
peul  ajouter,  sans  hésiter,  du  parti  protectionniste. 

Cette  pensée,  ces  desseins,  cette  œuvre  se  ramènent  aux  termes 
suivants  : 

1®  Substituer  un  projet  de  tarif  de  douanes  entièrement  nouveau 
à  celui  présenté  par  le  gouvernement,  reconnu  insuffisant. 

29  Remplacer  toutes  les  fois  que  faire  se  pourra  les  droits  ad 
valorem  qui  facilitent  les  importations  par  les  droits  spécifiques 
qui  se  prêtent  en  douane  à  une  extrême  rigueur. 

29  Eviter  toutes  les  discussions  théoriques,  ce  qui  a  permis  au 
rapporteur  général  de  pouvoir  s'exprimer  ainsi  :  <  Aucun  radicale- 
ment n'était  à  craindre  ;  au  lieu  de  se  placer  sur  le  terrain  étroit 
de  la  prohibition,  ou  bien  de  la  protection  exagf^rée,  ou  bien  sur 
le  terrain  idéal  du  libre-échange  absolu,  on  allait  s'établir  sur  le 
terrain  solide  et  fécond  des  faits  de  Texpérience.  » 

4*  Ne  pas  repousser,  en  principe,  les  projets  des  traités  de  com- 
merce, mais  les  rendre,  en  fait,  irréalisables  par  Texagération 
môme  des  droits  portés  au  tarif  général.  «  Tous  les  membres  de  la 
commission  avaient  les  regards  fixés  vers  la  liberté  des  échanges 
comme  vers  la  solution  la  plus  désirable  dans  Pintérêt  du  genre 
humain...  lorsqu'on  sera  arrivé  à  l'âge  d'or  de  la  solidarité  et  de 
la  fraternité  universelles...  mais  en  attendant  ce  sublime  idéal,  la 
sagesse  nous  conseille  de  défendre  nos  industries  contre  les  inva- 
sions des  produits  étrangers.  > 

5*  Calculer  les  nouveaux  tarifs  de  manière  non  seulement  à  in- 
venter une  égalité  factice,  insaississablo  des  conditions  et  des 
moyens  de  production  entre  les  industries  françaises  et  étrangères, 
mais  à  garantir  à  celles-là  leur  prix  de  revient  et  leurs  bénéfices, 
gr&ce  au  monopole  de  la  consommation  intérieure. 

6®  Parmi  ces  industries,  placer  au  premier  rang  l'industrie  du 
coton  et  dans  les  diverses  branches  de  cette  industrie  la  filature 
de  coton  ;  allouer  aux  autres  industries  des  avantages  identiques, 
mais  sans  que  les  inconvénients  ou  les  dangers  de  ces  avantages 
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puissent  compromettre  directement  ou  indirectement  ceux  de  la 
filature  du  coton.  C'est  ce  qu'exprime  M.  Méline  de  la  première 
page  dès  son  rapport  sur  la  filature  decoton  :  «  Quand  on  envisage 
froidement  Tbypothèse  de  la  disparition  possible  de  cette  industrie 
qui  a  poussé  sur  notre  sol  de  si  profondes  racines,  on  recule  effrayé 
et  on  se  demande  avec  inquiétude  ce  qu'on  pourrait  mettre  à  la 
place  de  celte  branche  si  puissante  de  notre  activité  nationale,  sur 
quelle  fabrication  on  pourrait  rejeter  les  nombreux  ouvriers  qu'elle 
fait  vivre,  à  quelle  source  on  pourrait  puiser  les  capitaux  indis- 
pensables pour  opérer  une  évolution  industrielle  aussi  formidable.  » 
L'hypothèse  que  se  pose  l'honorable  rapporteur  n'a  aucun  carac- 
tère sérieux.  Ce  n'est  qu'un  moyen  de  mieux  préparer  ropîôîon 
publique  aux  taxes  extraordinaires  réclamées  pour  l'industrie  du 
coton.  Mais  en  l'imaginant  M.  Méline  a  oublié  sans  doute  que  son 
hypothèse,  qui  est  un  rêva  pour  la  Qlature  de  coton,  s'est  accomplie 
pour  la  culture  de  la  vigne  ;  que  des  départements  entiers  ont  été 
dévastés,  des  milliers  de  familles  ruinées,  des  ouvriers  bien  autre- 
ment nombreux  que  ceux  de  l'industrie  du  coton  contraints  à 
trouver  un  autre  emploi,  sans  que  l'Etat  leur  ait  alloué  aucune 
compensation. 

70  Ecarter  toutes  les  protections  ou  compensations  dont  le  ca- 
ractère pourrait  amoindrir  les  chances  de  l'industrie  du  csoton 
d'obtenir  le  monopole  dont  elle  espère  s'emparer,  d'oîi  : 

Rejet  de  tout  droit  sur  le  blé,  réduction  au  minimum  des  autres 
demandas  des  agriculteurs,  alliés  recherchés  hier,  aujourd'hui 
compromettants. 

Statu  quo  pour  la  métallurgie,  malgré  ses  plaintes  ouses  craintes; 
très  légère  augmentation  sur  la  houille,  alliés  fidèles,  au  surplus. 

8®  Gagner  les  industries  incertaines  ou  tenter  les  industries  op- 
posées par  les  plus  larges  concassions  :  les  privilégiés  entre  eux  sont 
toujours  généreux  aux  dépens  des  contribuables  ;  d'où  : 

Surélévations  de  droits,  au  contraire,  en  faveur  de  l'industrie 
des  cuirs,  des  peaux,  des  produits  chimiques,  alliés  récents  et  in- 
certains. 

Offres  de  concours  à  la  laine  peignée  et  à  la  soie,  malgré  leur 
fldye  persistance  à  la  cause  du  libre-échange  ;  les  plus  grandes 
faveurs  à  la  laine  cardée. 

{y  En  un  mot,  tout  faire  pour  reconstituer  la  coalition  d'intérêts 
industriels  ou  agricoles  qui,  de  1816  à  1860,  a  opprimé  toutes  les 
branches  de  la  production  en  France,  et  si  l'œuvre  est  irréalisable, 
assurer  au  moins  à  l'industrie  du  coton,  avec  ou  sans  le  concours 
des  autres  industries,  le  monopole  du  marché  intérieur. 

Reprendre  un  à  un  les  rapports  de  la  commission,  ce  serait 
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faire  les  articles  précédents.  Nous  nous  bornerons  donc  à  en  ana- 
lyser très  rapidement  les  conclusions  pour  chaque  branche  princi- 
pale de  la  production. 

Fqaturb  du  coton.  —  La  commission  a  fait  droit  à  toutes  les 
demandes  de  la  filature  du  coton,  pour  toutes  ses  branches  :  fila- 
ture, blanchiment,  teinture,  retordage. 

Quelles  sont  ces  demandes  ? 

!•  Compensation  pour  le  prix  de  revient  de  la  broche  :  10  0/0  sur 
25  fr.,  différence  prétendue  entre  le  prix  de  la  broche  anglaise  et 
celui  de  la  broche  française:  2  fr.  50. 

2^C!ompensation  pour  les  frais  généraux,  charbon  O^ÔO,  main- 
d'œuvre  1  fr.,  divers  1,23,  3  fr.  03.  "       ■ 

Soit  5  fr.  53  par  broche  et  par  année  ;  la  minorité  a  réduit  ce 
chiffre  à  3  f r.  48.  ^ 

Ce  chiffre  obtenu  (le  rapporteur  le  trouve  très  modéré),  le  rap- 
port prend  pour  type  le  fil  dit  n®  28.  Une  broche  produit  en 
moyenne  18  kil.  de  ce  fil  par  année.  Donc  le  prix  de  revient  de  la 
filature  française  est  plus  cher  que  celui  de  la  filature  anglaise  de 
5  fr.  53  par  18  kilos  n°  28,  soit  0,30  par  kilo,  c'est  donc  un  droit 
d^entrée  de  0,30  à  mettre  sur  les  fils  étrangers  n^  28  par  kilo. 

Ceci  fait,  la  commission  majore  ces  0,30  de  20  0/0,  sans  doute 
de  peur  de  s*ètre  trompée,  d'où  0,35,  étant  bien  entendu  qu'en  cas 
de  représailles  le  gouvernement  aura  le  droit  de  majorer  à  nou- 
veau celte  majoration  de  25  0/0. 

Donc: 

1*  Egalisation  rigoureuse  des  conditions  de  production,  matériel, 
charbon,  main-d'œuvre  et  tous  accessoires  ; 

2"  Première  majoration  de  20  0/0,  afin  de  détruire  cette  éga- 
lisation ; 

3^  Seconde  majoration  de  25  0/0,  pour  toute  éventualité. 

Quand  on  assiste  à  de  pareilles  exagérations  de  la  part  de  gens 
sérieux,  on  se  demande  comment  l'ensemble  de  la  production 
pourra  résister  aux  appétits  particuliers  de  ses  membres. 

En  effet,  de  quel  droit,  en  vertu  de  quelle  prérogative  les  fila- 
teurs  de  coton,  qui  entretiennent  à  peu  près  75,000  ouvriers, 
seraient-ils  les  seuls  Français  auxquels  TEtat  garantirait  non  seule- 
ment leur  prix  de  revient,  mais  45  0/0  de  bénéfices  ? 

Si  régalité  des  droits  est  un  principe  fondamental  de  nos  lois,  de 
notre  état  social,  comment  admettre  que  tous  les  Français  soient 
tenus  de  mettre  MM.  les  ûlaleurs  à  Tabri  de  toutes  les  chances  de  la 
destinée?  Et  les  laboureurs,  et  les  viguerons,  et  les  marins,  et  les 
TH^^nu^  et  les  tailleurs,  et  les  cordonniers,  enfin  toutes  les  pro- 
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fessions  n'onl-elles  pas  le  môme  droit  et  le  même  devoir  de  compter 
par  sous  et  deniers  et  d'exiger  du  corps  social  la  garantie  du  prix 
de  revient  et  45  0/0  de  majoration  ? 

Qu'on  nous  présente  un  argument,  un  seul  argument  et  nous 
rendons  les  armes.  L'utilité  du  Ql  de  coton  est-elle  si  inexorable 
qu'il  faille  y  tout  sacriiler  :  l'égalité  des  citoyens  devant  )*impôt, 
la  liberté  du  travail,  l'échange  avec  les  peuples  voisins?  La  France 
n*a  pas  connu  la  filature  de  coton  avant  1789.  Elle  n'en  a  pas 
moins  parcouru  sa  brillante  carrière.  Montesquieu,  Quesnay, 
Turgot  auraient  levé  les  épaules  si  on  leur  eût  posé  cette  question': 
faut-il  tout  sacriQer,  nos  habitudes,  nos  lois,  nos  industries  qui 
datent  de  plus  de  dix  siècles  à  du  fil  à  coudre?  ^ 

Mais  ce  n*est  encore  que  le  lever  du  rideau. 

Le  type  pris  n'est  pas  tout  :  il  y  a  d'autres  types.  On  peut  en 
faire  600,  puisqu'on  lile  en  Angleterre  le  Ql  no  600.  D'oîi  600  pfix 
de  revient  avec  les  deux  majorations.  Les  plus  fins  douaniers  s'y 
seraient  perdus.  Le  tarif  actuel  les  avait  réduits  à  onze  types,  le 
tarif  nouveau  les  porte  à  19.  Or,  avec  chaque  type  augmentent  et 
le  prix  de  revient  et  les  deux  majorations,  en  sorte  que  le  demi* 
kilogramme  de  fil  taxé  à  0,18,  type  1,  est  taxé  à  4  fr.  50,  type  19. 
C'est  un  accroissement  de  24  fois  le  droit.  On  débute  par  18  francs 
le  demi-kilog.  et  on  aboutit  à  450  francs. 

Après  la  lilature  vient  le  blanchiment  des  ûls.  Droit  nouveau  : 
16  0/0 

Après  le  blanchiment,  la  teinture.  Droit  nouveau  :  30  francs  les 
100  kilog. 

Après  la  teinture,  le  retordage. 

Fils  retors  pour  tissage  :  écrus,  35  0/0  de  plus  ;  blanchis, 
15  0/0  de  plus  ;  teints,  30  fr.  les  100  kil,  de  plus,  ou  75  francs 
si  la  teinture  est  faite  avec  Talizarine;  glacés,  40  francs  les  100 
kil.  en  plus. 

Fils  retors  à  coudre,  nouveau  droit  de  0,01/2  par  1,000  mètres  de 
iil,  soit  4  fois  s'il  y  a  4  fils  ;  6  fois  s'il  y  a  6  ûls  ;  enfin  si  le  SI  est 
teint  encore,  0,01  3/4  par  chaque  fil. 

Ces  fils  sont-ils  câblés,  c'est-à-dire  ont-ils  reçu  plus  d'une  tor- 
sion, nouveau  0,03  par  1,000  mètres. 

Mais  ici  s'élève  une  grave  difficulté. 

Les  lils  de  coton  se  partagent  en  deux  catégories  :  le  fil  à  coudre; 
celui-ci  est  le  plus  grand  protégé  possible.  Les  filateurs  ont  pour 
lui  toutes  leurs  tendresses:  bobinage,  retordage,  pesage,  chevil- 
lage,  glnçagc,  pelotage,  étiquetage,  empaquetage,  on  ne  saurait 
le  faire  trop  cher  à  nos  ouvrières. 

Mais  vient  la  seconde  catégorie,  le  ûl  pour  tissage. 
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U  n'est  pas  besoin  d'être  fort  calculateur  pour  découvrir  que 
plus  belle  sera  la  part  du  filaleur,  plus  difQcile  sera  la  condition 
du  tisseur,  les  iils  ayant,  malgré  tout,  une  certaine  limite  de  prix. 
Donc  plus  les  tissus  pour  tissage  seront  chers,  plus  les  tisseurs  au* 
ront  à  faire  payer  leurs  tissus.  Or,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Belgique,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  partout  \vs  ûls  sont  bien 
meilleur  marché  qu'en  France,  comment  dès  lors  soutenir  la 
concurrence  des  tissus  étrangers  en  France  ? 

Le  moyeu  est  facile,  répondent  les  Olateurs  :  droits  de  compen- 
sation. Mais  les  fabriques  de  tissus  d'exportation?  Par  exemple, 
Tarare  pour  ses  rideaux,  ses  stores,  Lyon  pour  ses  étoffes  mélan- 
gées, Roubaix,  Saint-Quentin  pour  leurs  divers  produits,  Paris 
pour  sa  lingerie,  sa  mercerie? 

Il  y  a  mieux  :  pour  les  tissus  très  uns,  les  plus  riches,  ceux 
essentiellement  d'exportation,  la  Olature  française  n'est  pas  en  état 
et  n'a  jamais  été  en  état  de  fabriquer  les  fils  qui  sont  nécessaires. 
C'est  un  point  essentiel  qne  nous  avons  déjà  établi. 

r^ous  trouvons  qu'à  ce  sujet  la  commission  et  le  rapporteur  en 
ont  pris  fort  à  leur  aise.  La  part  abondamment  faite  à  la  filature, 
le  rapport  fait  des  vœux  pour  qu'on  accorde  aux  industriels  de 
Tarare  l'admission  temporaire  ou  le  drawback  des  droits  perçus. 

Naturellement  ces  vœux  ont  peu  touché  les  industriels  de 
Tarare.  Ils  veulent  du  comptant,  et  le  comptant  pour  eux  «  c'est 
que  les  droits  sur  les  filés  de  coton  soient  arrêtés  aux  niveau  et 
condition  de  ceux  des  autres  nations  européennes,  c'est-à-dire  à  un 
droit  fixe  et  unique  par  numéro.  » 

TissAOB  DB  COTON.  —  La  commission  a  procédé  pour  le  tissage  de 
coton  de  la  môme  manière  que  pour  la  filature.  Constructions, 
machines,  combustible,  main  d'œuvre,  frais  généraux,  elle  arrive 
aune  différence  par  mètre  de  320  francs  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Parfois  elle  serait  môme  de  380  francs.  Ces  données  décou- 
vertes, elle  trouve  facilement  le  droit  compensateur  d  après  la  pro- 
duction de  chaque  espèce  de  métier.  Reste  à  se  mettre  d'accord 
sur  l'objet  produit,  qui  n'est  plus  le  fil,  mais  la  pièce  de 
100  mètres  carrés  de  tissus.  Cela  convenu,  les  tissus  sont  divisés 
en  8  catégories,  subdivisées  chacune  en  4,  et  les  droits  établis  de 
telle  sorte  que  la  pièce  la  mieux  traitée  paiera  65  francs  les  100 
kilog.  et  la  plus  taxée  900  francs. 

Puis  viennent  les  tissus  teints,  les  toiles  peinte,  les  tissus  impri- 
més, les  tissus  faits  avec  des  fils  teints,  broderies,  mousselines, 
tulles,  gazes,  lingerie  :  tarif  spécial  pour  chaque  sorte. 

I^e  procédé  de  calculer  les  compensations  accordées  à  chaque 
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sorte  de  tissu  est  exactement  le  môme  que  pour  les  tissus  simples 
ou  les  fils.  Pour  chaque  sorte  on  recherche  le  prix  de  revient  et  le 
prix  d'entretien  du  métier.  Ainsi  pour  les  tissus  de  coton  fabriqués 
avec  des  ûls  teints  le  rapport  arrive  à  évaluer  le  métier  à  1,939  fr. 
On  saisit  l'arbitraire  de  pareilles  évaluations.  Mais  le  métier  connu 
comment  calculer  la  proportion  de  compensation  revenant  à  chaque 
fabrication.  «  Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  a  redouté  l'in- 
connu qu'elle  entrevoyait  au  fond  de  ce  calcul  si  variable  du  droit 
afférent  à  chaque  catégorie  de  tissus.  »  Les  filateurs  satisfaits,  la 
commission  s'est  montrée  moins  débonnaire  pour  les  tissages.  Elle 
a  fait  mieux;  elle  reconnaît  que  pour  tous  les  tissages  qui  n*ont 
pas  présenté  de  réclamations,  elle  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper 
d'eux. 


FiLATURB  BT  TISSAGE  DE  LAINE.  —  Il  suffit  de  Comparer  les  deux 
grands  rapports  que  M.  Méline  a  consacrés  à  Tindustrie  du  coton 
à  son  rapport  unique  sur  l'industrie  de  la  laine  pour  s'apercevoir 
que  les  filateurs  de  coton,  leur  part  faite,  ont  eu  moins  de  souci  des 
intérêts  d'autrui,  79  pages  ont  été  écrites  pour  défendre  la  filature 
de  coton,  5  ont  suffi  pour  la  filature  de  laine. 

Quant  au  tissage,  15  pages  ont  été  attribuées  &  la  laine  cardée 
et  14  à  la  laine  peignée.  Néanmoins  l'importance  de  l'industrie  de 
la  laine  est  au  moins  le  double  de  celle  du  coton. 

Selon  le  rapporteur,  il  existerait  pour  la  laine  cardée  sept  causes 
d'infériorité  pour  la  France  à  l'égard  de  l'Angleterre  :  les  ft^ets,  la 
houille,  le  matériel  de  construction,  celui  de  fabrication,  la  main 
d'œuvre,  le  loyer  des  capitaux,  la  nature  des  usines  ou  fabriques, 
les  impôts.  En  les  réunissant,  la  commission  arrive  au  chiffre  de 
15  p.  100  plus  25  0/0  de  majoration,  sans  compter  la  seconde  ma» 
joration.  Prise  toutefois  de  scrupules,  la  commission  s'est  arrêtée 
&  12  0/0, 

La  laine  peigpiée  ayant  repoussé  toute  majoration,  la  commission 
en  a  pris  acte. 

La  fabrication  de  la  laine  cardée  représente  annuellement 
300  millions. 

Repoussée  par  la  laine  peignée  la  commission  a  reporté  ses  fa- 
veurs sur  les  tissus  mélangés  de  laine  et  coton.  L'élément  coton, 
selon  le  rapport,  doit  toujours  être  traité  équitablemenl.  De  le  les 
relèvements  accordés  aux  tissus  de  Roubaix,  mais  Roubaix  n'en 
continuera  pas  moins  la  lutte  qu'il  soutient  contre  Amiens,  Elbeuf, 
Sedan,  etc. 

Les  fils  de  laine  ont  été  également  répartis  en  diverses  catégo- 
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ries  d'après  le  métrage  ou  le  poids,  la  teinture,  le  retordage  et 
l'emploi. 

Lin,  chantrb,  jxttb,  spabtbrib.  —  Les  rapports  de  Thonorable 
M.  Méline  sur  les  textiles  n'ofTrent  aucune  donnée  nouvelle.  Ils 
sont  encore  plus  succincts  que  les  rapports  pour  la  laine.  Ce  ne 
sont  plus  les  démonstrations  scientiQques  des  rapports  sur  l'indus- 
trie du  coton,  il  ne  s*agit  que  de  relèvements  assez  modérés,  faits 
quelque  peu  au  hasard.  Nous  aurons  à  y  revenir  quand  nous 
comparerons  les  tarifs. 

PBonmTS  cmMiQUBs,  couleurs,  teintures.  —  D'après  le  rapport, 
l'industrie  des  produits  chimiques  aurait  demandé  des  compensa- 
tions à  raison  :  1®  du  prix  du  charbon  ;  2"*  du  prix  du  sel  de  soude. 
Des  autres  éléments,  main  d'œuvre,  frais  généraux,  machines  et 
constructions,  signalés  pour  les  industries  précédentes,  il  n'en  a  pas 
été  question.  La  question  du  prix  du  charbon  est  la  seule  qui  soit 
traitée,  et  traitée  avec  raison  par  les  fabricants  de  produits  chi- 
miques, comme  cause  d'infériorité  et  par  suite  de  compensation. 
Ne  voulant  et  ne  pouvant  rien  concéder  sur  les  charbons,  la  com- 
mission leur  a  abandonoé  le  reste.  Toutefois  elle  a  fait  grâce  aux 
alunsdelaTolfa  et  aux  bois  de  teinture  de  Saint-Domingue.  Elle  a 
craint  les  mauvais  plaisants.  Elle  a  plus  maltraité  le  phospho-guano, 
sous  prétexte  que  de  1870  à  1877  l'importation  a  augmenté  de 
29,000  tonnes,  li  en  est  de  môme  de  l'alizarine  et  des  teintures 
provenant  des  goudrons  de  houille.  Ces  teintures  vivent  en  Alle- 
magne. Le  rapporteur  affirme  qu'elles  ne  vivraient  pas  en  France 
sans  protection.  C'est  bien  difOcile  à  croire,  quand  on  pense  seule- 
ment à  la  quantité  que  Paris  peut  fournir.  Môme  faveur  pour  les 
résines.  Importation  1879  :  8,612,000  kilogp.  Exportation  : 
23,000,000  kU. 

Cbramiqub  bt  verreries. —  Le  rapport  de  M.  Oarrigat  sur  la  cé- 
ramique n'a  que  8  pages,  mais  il  n'en  mérite  pas  moins  une  atten- 
tion spéciale.  En  effet,  à  propos  des  carreaux  de  pavage  en  grès 
la  commission  s'est  livrée  à  un  travail  comparatif  de  prix  de  re- 
vient qui  est  à  conserver.  D'après  elle,  entre  les  carreaux  allemands 
et  les  carreaux  français  la  différence  est  de  4  fr.  54  sur  100  kil. 
Dans  cette  somme  la  différence  de  valeur  des  argiles  est  estimée  à 
0|57,  et  celle  du  feldspath  à  0,27.  C'est  une  pratique  qui  mènerait 
bien  loin.  La  comparaison  de  la  différence  de  valeur  des  argiles 
est  à  classer  dans  les  dictionnaires  d'économie  politique.  On  comp- 
tera bientôt  les  sables  de  nos  mers. 
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Le  même  rapporteur  nous  fait  connaître  la  décision  de  la  com- 
mission dans  la  question  des  bouteilles.  Avons-nous  besoin  de 
dire  que  la  commission  a  donné  raison  aux  verreries  du  nord 
et  augmenté  le  droit  d'entrée  de  25  0/0?  II  paraîtrait  que 
c'est  au  nom  des  principes  économiques,  politiques  et  de  dé- 
fense nationale  que  cette  augmentation  de  25  0/0  a  été  votée. 
La  bouteille  nationale  est  surtout  celle  qui  est  expédiée  au  dehors 
portant  nos  vins,  nos  huiles,  nos  alcools,  nos  liqueurs,  nos  eaux 
minérales.  Il  est  vrai  que  lorsqu'on  protège  le  vin  il  est  logique 
de  protéger  les  bouteilles.  C'est  encore  un  moyen  de  diminuer  les 
exportations. 

■ 

Peaux,  ouvrages  en  cuir,  en  bois,  matières  diverses.  —  (Test 
M.  Jametel,  député  de  la  Somme, protectionniste,  qui  a  été  chargé 
des  rapports.  Fallait-il  accorder  des  droits  compensateurs  à  l'in- 
dustrie des  peaux  et  du  cuir  parce  que  depuis  1860  ses  exporta- 
tions se  sont  accrues  de  153  millions?  C'est  difficile  à  expliquer,  ri 
ce  n'est  par  la  nécessité  de  satisfaire  les  satisfaits. 

Les  faveurs  concédées  aux  peaux  et  au  cuir  étaient  un  engage- 
ment à  l'endroit  du  bois.  Cet  engagement  a  été  tenu.  Les  bois  de 
construction,  si  chers  cependant,  sont  taxés;  les  futailles  vides, 
cerclées  ou  non  en  fer,  sont  taxées.  On  taxe  le  vin,  on  taxe  la  bou- 
teille, il  fallait  donc  taxer  les.merrains  et  la  futaille.  Décidément 
le  phylloxéra  ne  sera  plus  le  seul  fléau  de  nos  vignobles. 

Tant  de  sévérité  pour  des  matières  premières  aussi  indispen- 
sables que  les  bois  de  charpente  et  iesmerrains  ne  présageaient  rien 
délibérai  pour  les  autres  rapports  de  M.  Jametel.  Voici  d'abord 
les  ouvrages  en  matières  diverses,  les  chapeaux,  les  bibelots,  les 
canots,  les  boutons,  les  caoutchoucs,  les  parapluies,  les  éventails, 
les  cheveux,  les  modes,  les  besicles,  les  voitures,  tout  cela  est 
plus  ou  moins  protégé  selon  les  caprices  de  la  commission  qui 
refait  de  nouveaux  calculs  mathématiques  de  compensation  :  tant 
pour  le  charbon,  tant  pour  la  main-d'œuvre,  tant  pour  les  finis 
généraux,  etc.  11  faut  avouer  que  le  protectionniste  qui  le  premier 
a  inventé  la  protection  des  frais  généraux  mérite  une  couronne  ci- 
vique. 

Dans  un  autre  rapport,  M.  Jametel  prend  sous  son  patronage 
les  tresses  de  paille,  les  chapeaux  de  paille.  Il  s'agit  ici  d'une  in- 
dustrie intéressante.  En  France  le  chapeau  de  paille  donne  lieu 
chaque  année  à  un  mouvement  d'affaires  de  30  millions.  Faut-il 
écouter  ceux  qui  garnissent  le  chapeau  de  paille?  Point  de  droits. 
Faut-il  écouter  ceux  qui  fabriquent  le  chapeau  de  paille  national 
avec  la  paille  nationale  ?  droite  compensateurs.  Qui  aurait  pu 
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croire  que  les  Japonais  de  Yokohama  auraient  l'audace  de  faire 
concurrence  au  lataniernational  ?  La  Commission  s'empresse  de 
réprimer  cette  impertinence  :  3  fr.  par  kilogr.  Du  môme  coup, 
elle  frappe  sans  ménagement  rotins,  joncs,  bambous,  roseaux, 
peints  ou  vernis,  à  moelle  tendre  ou  dure,  40  fr.  par  100  kil. 

HouiLUÉs.  —  S'il  y  a  une  conclusion  économique  ou  fiscale  à  tirer 
de  Tenquète,  c^est  que  la  France  ne  possédant  que  dans  le  nord  et 
le  8ud-est  des  bassins  houillers  importants,  les  houilles  fournies 
par  ces  bassins  étant  de  qualité  minéralogique  inférieure  aux 
bonnes  bouilles  anglaises,  belges»  allemandes,  la  France  est,  sous 
le  rapport  de  la  force  motrice  ou  du  combustible,  selon  Tutilisa^ 
tion  de  la  houille,  dans  des  conditions  incontestables  d'infériorité. 
Or  la  force  motrice  et  le  combustible  étant  Tun  et  l'autre  les  élé- 
ments primordiaux  de  toute  transformation  des  matières  brutes, 
il  est  évident  que  l'intérêt  général  exige  que  cette  force  motrice  et 
ce  combustible  soient  procurés  à  l'industrie  au  meilleur  marché 
possible.  Avant  d'admettre  en  franchise  le  coton  brut,  la  laine 
brute,  les  cocons,  les  soies  de  toute  nature,  faut-il  encore  garantir 
à  l'industrie,  selon  ses  besoins,  la  force  motrice  et  le  combustible. 
Pas  ime  industrie  qui  ne  commence  le  chapelet  de  ses  doléances 
ou  le  cakul  des  compensations  par  ces  mots  :  «  il  me  faut  tant  de 
tonnes  de  charbons  par  jour;  or  la  différence  entre  la  tonne  de 
charbon  anglais  et  la  tonne  de  charbon  français  est  :  1^  de  tant 
pour  le  prix;  2^  de  tant  pour  le  transport.  Donc,  la  compensation 
s'élève  à  tant.  > 

L'intérêt  général  réclame,  exige  par  suite  que  le  marché  français 
soit  ouvert  à  tous  les  charbons.  Reste  l'intérêt  particulier.  Les 
houillères  françaises  se  partagent  en  deux  catégories  ;  les  unes 
sont  excellentes,  les  autres  mauvaises,  celles-ci  perdent  et  conti- 
nueront de  perdre  de  l'argent;  les  cours  de  leurs  actions  sont  no- 
minaux; celles-là  ont  décuplé,  vingtuplé,  centuplé  comme  Anzin, 
Courrières,  Lens,  Maries,  la  valeur  de  leurs  titres  par  la  capitali- 
sation progressive  de  leurs  énormes  bénéfices.  Que  doit  conclure 
l'homme  d'Etat,  l'économiste  prévoyant  de  cette  situation? 

1^  Que  le  bon  marché  de  la  houille  est  une  condition  vitale  pour 
l'industrie  française  ; 

&**  Que  des  houillères  qui  ont  décuplé  la  capitalisation  de  leurs 
titres  n'ont  droit  à  aucune  protection  ; 

3o  Que  protéger  les  houillères  qui  font  de  mauvaises  affaires, 
c'est  imposer  des  sacrifices  inutiles  et  ipjustes  à  la  production  gé- 
nérale. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  ont  engagé  la  commis- 
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sion  non  seulement  à  noaintenir  le  droit  sur  la  houille,  mais  aie 
majorer. 
Tout  commentaire  est  inutile. 

MÉTALLURGiB.  —  Il  suffit  de  parcourir  le  rapport  de  M.  Danelle- 
Bernardin  sur  la  métallurgie,  pour  avoir  une  complète  démonstra- 
tion de  la  nécessité  d'abolir  sur-le-champ  tout  droit  sur  la 
houille. 

Comment,  en  effet,  les  maîtres  de  forges  justifient-ils  le  droit 
de  20  fr.  par  tonne  sur  les  fontes,  de  60  fr.  sur  les  fers,  de  00  fr. 
sur  les  aciers  et  de  100  fr.  sur  les  tôles? 

Production  de  la  fonte  :  Production  da  fer  (la  toniM): 

France,         1,200  kil.  coke ....     24.72       France.        2,500  kil.  houUle.    27.80 
Angleterre,  1,100      id.  12.60       Angleterre,  id.  15.81 

Ils  ajoutent  à  ces  chiffres  : 

France,         transports 20.10       France         transports 20 

Angleterre^       id 7.40        Angleterre,        id.  ....•      5.00 

Ainsi  deux  éléments  seuls  donneraient  (nous  croyons  les  chif- 
fres trop  élevés)  24  fr.  82  de  différence  pour  la  tonne  de  fonte  et 
61  fr.  pour  celle  de  fer. 

Ces  chiffres  peuvent  être  contestés,  mais  ce  qui  n'est  pas  con- 
testable c'est  que,  pour  la  métallurgie  française,  la  qualité  et  l'é- 
loignement  de  la  houille  sont  des  causes  sérieuses  d'infériorité 
auxquelles  il  doit  être  remédié  avant  tout  par  la  libre  entrée  dee 
houilles. 

La  commission  a  naturellement  admis  tous  les  chiffres  présen- 
tés par  les  maîtres  de  forges  ;  notamment  elle  a  admis  pour  le  prix 
de  revient  de  la  tonne  de  fonte  62  fr.  73  c.  en  France  et  28  fr.  en 
Angleterre  ;  différence  34  fr.  3  c.  Elle  a  admis  également  que  pour 
la  production  du  fer,  cette  différence  s*élevait  à  61  fr.  avec  l'An- 
gleterre, à  63  fr.  20  c.  avec  la  Belgique  et  à  73  fr.  48  c.  avec  l'Al- 
lemagne. Mais  tous  ces  chiffres  ont  été  vériffés  et  contestés  par 
M.  FerDand-Raoul  Duval  avec  autant  de  sagacité  que  de  compé- 
tence, M.  Raoul  Duval  les  a  ramenés  à  25  fr.  et  à  30  fr.  par  tonne. 
Or  le  droit  d'entrée  étant  de  60  fr.  par  tonne,  il  en  résulte  une 
compensation  excessive.  Cet  excès  se  manifeste  au  surplus  par  la 
proportion  croissante  entre  le  prix  du  fer  et  le  droit.  Sur  le  prix 
de  250  fr.  en  1860,  -  le  droit  de  60  fr.  représentait  25  Q/0  de 
protection,  ce  qui  est  déjà  bien  exagéré,  — sur  le  prix  moyen  ac- 
tuel de  200  fr.,  le  droit  de  60  fr.  équivaut  à  30  0/0. 

La  preuve  de  l'exagération  fâcheuse  de  ces  droits  se  trouve  dans 
le  système  de  fonctionnement  des  acquits  à  caution  sur  les  fontes 
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étrangères,  qui  a  pour  bot  de  procurer  à  la  métallurgie  dès  ma- 
tières premiè^es  dont  elle  ne  peut  se  passer  et  qui  a  pour  effet, 
par  le  partage  des  avantages  en  résultant,  soit  de  faciliter  les  ex- 
portations, soit  de  diminuer  les  prix  à  l'intérieur. 

Aucun  de  ces  arguments  ne  pouvait  émouvoir  la  commission. 
De  18S0  à  1878  voici  quels  ont  les  progrès  de  la  métallurgie  fran- 
çaise: 

Fontes.  Fer».  Tôle.  Acier. 

1859....        758.600  466.800  64.900  16.200 

1878....    1.418.000  648.600  105.600  281.800 

La  Commission  a  fait  mieux  :  n'ayant  pas  cru  pouvoir  accorder 
plus  de  30  0/0  à  la  métallurgie  proprement  dite,  elle  s'est  ra- 
trappée  sur  les  machines  à  coudre  qui  paieront  20  fr.  au  lieu  de 
6  fr.,  sur  les  plaques  et  rubans  de  cardes  100  fr.  au  lieu  de  50  fr., 
sur  les  aiguilles  à  coudre  350  fr.  au  lieu  de  200  fr.,  articles  de 
ménage  20  fr.  au  lieu  de  16  fr. 

HoBLOGBRiB.  — La  commissiou  s'est  montrée  tout  aussi  extrême 
dans  ses  idées  protectionnistes  en  ce  qui  concerne  l'horlogerie, 
M.  Viette,  rapporteur.  L'horlogerie  française,  concentrée  à  Be- 
sancon, Montbéliard  et  Cluses  est  prospère.  Chaque  année  les 
Suisses  se  plaignent  de  ses  progrès.  En  1860  la  quantité  des  mon> 
très  fabriquées  en  France  s'élevait  à  peine  à  200,000  fr.  par  an- 
née, —  elle  a  dépassé  455,000  fr.  en  1876.  Môme  prospérité  pour 
les  pendules.  Exportations  :  1860,  5  millions  ;  1879,  16  millions. 
Donc,  droits  à  une  plus  grande  protection  :  1  fr.  90  c.  au  lieu  de 
1  fr.  25  c,  —  4  fr.  40  c.  au  lieu  de  3  fr.  50  c.,  —  6  fr.  25  c.  au  lieu 
de  3  fr.  50  c,  pour  boites  en  argent  ou  en  or.  Mômes  accroisse- 
ments pour  les  mouvement  et  les  chronomètres. 

AoaicuLTURB.  —  Très  certainement  le  rapport  de  M.  Drumel 
est  Tun  des  plus  intéressants  de  tous  ceux  produits  en  si  grand 
nombre  par  la  commission.  L'honorable  rapporteur  a  pris  en 
main  la  cause  de  l'agriculture  nationale.  Ce  sont  les  dépositions 
que  nous  avons  relevées  de  M.  de  Monicault,  de  M.  de  Douët,  de 
M.  de  Kerjégu  qui  l'ont  inspiré  ;  il  parle  môme  du  cinquième 
quartier  ;  mais  le  cœur  ayant  failli  à  la  commission  qui  a  re- 
connu inutile,  dangereux,  inopportun^  tout  surélèvement  des  droits 
sur  les  blés,  —  ce  qui  était  la  question  principale,  —  il  s'en  est 
suivi  que  les  conclusions  du  rapport  ne  répondent  pas  aux  pré- 
misses. M.  Drumel,  par  abnégation,  comme  l'en  félicite  le  rapport 
général,  s'est  résigné  à  être  l'interprète  des  contradictions  de  la 


250  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

commission.  Toutefois,  n'osant  pas  enchérir  le  prix  du  pain  ni 
celui  de  la  viande  de  bœuf,  —  forcée  de  reconnidtre  que  le  prix 
actuel  de  32  francs  les  100  kil.  pour  le  blé  est  élevé,  que  le  prix 
de  la  viande  de  bœuf  a  monté  depuis  1865  de  1  fr.  12  c.  le  kil. 
à  1  fr.  69  c, —  celui  de  la  viande  de  vache  de  0  fr.  08  c.  à  1  fr. 
35  c,  la  commission  s'est  contentée  d*allouer  aux  agriculteiin 
quelques  compensations  sur  les  avoines,  les  mais,  les  vaches,  les 
moutons,  les  vins  et  les  alcools.  Nous  les  avons  déjà  indiquées. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  détails  que  le  rapport  con- 
tient à  l'égard  des  progrès  de  la  culture  du  blé  et  de  Télevage  da 
bétail  aux  États-Unis  ;  le  Journal  des  Economistes  a  publié  dans  le 
numéro  du  15  décembre  dernier  un  article  spécial  sur  cette  ques- 
tion. Faut-il  regretter  ces  progrès?  Faut-il  considérer  comme  un 
malheur,  ou  tout  au  moins  comme  une  menace  cet  accroisse- 
ment des  forces  productives  des  Etats?  Nous  nous  en  tenons  en- 
core au  pamphlet  de  Bastiat  :  abondance  et  disette  et  nous  y  ren- 
vovons  le  lecteur. 


Sucres  et  boissons.  —  Rapports  de  MM.  de  Mahy  et  Paul 
Devès.  Un  seul  fait  à  relever  dans  le  premier  :  c'est  rétablisse* 
ment  d'une  surtaxe  de  3  fr.  sur  Iss  sucres  bruts  européens.  Dans 
le  second  le  fait  essentiel,  c'est  l'abaissement  à  12  degrés  du  titre 
alcoolique  des  vins  étrangers.  Au  delà  de  12  degrés,  le  droit  de 
156  fr.  25  c.  par  hectol.  sera  dû. 

La  surtaxe  des  sucres  européens  se  rattache  à  Tensemble  de  no- 
tre législation  sur  les  sucres.  Elle  peut  être  justifiée  par  les  primes 
dont  jouissent  les  sucres  autrichiens  et  allemands. 

Quant  à  la  fixation  à  12  degrés  du  titre  des  vins  étrangers,  elle 
est  inacceptable,  parce  qu'elle  frappe  de  droits  absolument  prohi- 
bitifs les  vins  d'Espagne  et  d'Italie  dont  l'emploi  est  indispensable: 
1*  à  la  consommation  intérieure;  2*  au  commerce  des  vins  français. 

Cette  mesure  est  certainement  une  des  plus  graves  de  toutes 
celles  de  la  commission  des  tarifs.  Elle  doit  être  considérée  comme 
un  acte  d'hostilité  envers  le  commerce  des  vins,  à  raison  de  son 
antipathie  légitime  pour  les  théories  et  les  pratiques  fiscales  des 
filateurs  de  coton.  Elle  pourra  être  votée  par  les  producteurs  de 
quelques-uns  des  vins  inférieurs  dans  le  centre  de  la  France;  mais 
elle  est  contraire  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Nul  doute  qu'elle 
ne  soit  rejetée  par  le  Parlement.  Mais  elle  restera  comme  l'un  des 
indices  de  l'extrême  partialité  de  la  commission,  du  parti  pris  de 
ses  décisions  ;  elle  caractérisera  son  œuvre  tout  autant  que  les  me» 
jorations  des  fils  de  coton,  de  la  houille  et  des  machines  à  coudre. 
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Frotts  frais.  —  Si  ce  n'est  pas  le  même  esprit,  ce  ficmi  les 
mêmes  tbëories  qui  ont  décidé  la  commission  à  élever  de  2  fr.  à 
4  fr.  le  droit  sur  les  oranges.  «  Protégeons,  a  dit  l'un  des  com- 
missaires, les  citrons  de  Nice  et  les  oranges  d^Âlgérie»,  c'est  la 
€»nfirmation  des  plaisanteries  de  Bastiat  sur  la  nécessité  de  proté- 
ger les  vignes  cultivées  en  serre. 

Pétrolbs.  —  Le  duel  entre  rafBneurs  et  importateurs  de  pétrole 
s'est  terminé  en  faveur  des  raflineurs.  ce  Peut-être,  dit  le  rappor- 
teur, eût-il  mieux  valu  ne  point  encourager  le  développement  de 
cette  industrie  au  prix  d*une  telle  surélévation  de  droit  sur  le  raf- 
finé; mais  aujourd'hui  que  des  capitaux  sont  engagés  dans  ces 
usines,  alors  que  la  date  encore  récente  de  leur  création  n'a  pas 
permis  d'amortir  le  coût  de  ces  établissements,  convient-il  de  bou- 
leverser les  conditions  de  cette  industrie?»  C'est  ainsi  que  com- 
mencent toutes  les  industries  protégées,  —  et  elles  finissent  toutes 
comme  la  filature  de  coton.  Droit  actuel  sur  les  pétroles  raffinés, 
34  fr.  Droit  proposé,  45  fr. 

Surtaxes  d'bntrepôt.  —  Le  rapport  de  M.  Gaze  sur  les  sur- 
taxes d'entrepôt  est  l'un  des  plus  considérables  del'enquête.  Toute- 
fois les  changements  apportés  au  régime  actuel  sont  peu  impor- 
tants, sauf  pour  les  sucres.  Les  surtaxes  d'entrepôt  intéressent 
avant  tout  le  commerce  maritime.  Leur  examen  sera  probable- 
ment renvoyé  à  la  discussion  sur  la  marine  marchande. 

A  cette  occasion  la  commission  et  son  rapporteur  se  sont  livrés 
à  une  appréciation  très  attentive  de  notre  marine  marchande.  — 
Mais  était-ce  bien  dans  leurs  attributions?  Elle  a  entendu  de  lon- 
gues dépositions,  escortées  de  grandes  colonnes  de  chiffres.  Puis 
elle  s*est  prononcée  pour  le  côté  a  où  elle  rencontrait  des  avantages 
constatés  par  les  faits  et  des  combinaisons  qui  sont  entrées  dans 
les  habitudes  du  commerce  et  de  l'industrie  »,  ce  qui^  en  bon  fran- 
çais, veut  dire  en  faveur  de  la  protection. 

Bapport  général.  —  Venant  après  des  rapports  si  nombreux 
et  si  complets,  il  restait  peu  de  chose  pour  le  rapport  général.  On 
peut  lui  attribuer  cependant  la  mission  d'adoucir,  d'atténuer  l'im- 
pression prohibilionniste  des  rapports  particuliers.  «  Le  tarif  que 
nous  avons  l'honneur  de  présenter  au  Parlement  n'est  pas  une 
œuvre  de  théorie,  ni  une  œuvre  absolue;  c'est  une  œuvre  essen- 
tiellement contingente  et  modifictble.  Ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  que  dans  les  circonstances  actuelles,  c  est  un  tarif  modéré;  ce 
n'est  pas  une  digue  destinée  à  empêcher  l'entrée  des  produits  étran- 
gers, c'est  plutôt  un  barrage  calculé  de  manièreà  laisser  couler  les 
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importations  du  dehors  assez  abondamment  pour  entretenir  un 
niveau  de  prix  raisonnable  sur  le  marché  intérieur,  stimuler  nos 
industries  et  les  vivifier,  mais  non  pour  les  noyer,  les  étouffer  et 
les  faire  périr.» 

Continuant  ces  métaphores ,  le  rapport  poursuit  ainsi  :  a  Le 
régime  douanier  que  nous  vous  proposons  est  infiniment  plus  libé- 
ral, je  ne  dirai  pas  que  celui  de  TAngleterre  au  temps  de  Gromwell 
ou  môme  de  Pitt,  mais  que  le  système  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  dans  plusieurs  autres  pays.  > 

Eh  bien,  c'est  là  précisément  la  question. 

Nous  relevons  le  gant  de  la  commission  :  nous  n'aurons  pas  de 
peine  à  lui  prouver  le  contraire. 


III.  —  L£  PROJET  DE  TARIF   GÉNÉRAL  ET  LES   TARIFS   BTRANGIRB. 

La  comparaison  doit  s'établir  entre  : 
lo  Le  projet  de  tarif  de  la  commission  ; 
2o  Le  projet  de  tarif  du  gouvernement; 
3®  Le  projet  de  tarif  conventionnel  en  vigueur; 
4»  Les  tarifs  des  principaux  Etats  étrangers. 
Elle  sera  faite  par  groupe  industriel  ou  agricole,  et  dans  chaque 
groupe  par  divisions  principales. 

INDUSTRIE  DU  COTON. 

1^  Les  fils  de  coton  écrus^  les  100  ktlog. 

Autriche,  3  catégories  :  la  première  paie  12  fr.,  la  seconde,  20  fr., 
la  troisième,  30  francs. 

Allemagne,  2  catégories  :  la  première  paie  de  15  à  4U5  fr.,  la 
seconde  de  18  fr.  75  à  48  fr.  75. 

Espagne,  2  catégories:  la  première  paie  135  fr.,  la  seconde 
189  fr.,  à  partir  du  n®  35. 

Belgique,  6  catégories,  de  15  à  40  francs. 

Russie,  une  seule  catégorie:  79  fr.  36. 

Suisse,  une  seule  catégorie  :  4  francs. 

Italie,  4  catégories  :  de  20  à  28  francs. 

Etats-Unis,  4  catégories:  la  première  paie  114  francs,  la 
deuxième  229  fr.  ;  la  troisième  343  fr.  ;  la  quatrième  457    nrancfl. 

Angleterre,  exempts. 
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Fnnce.       Tarif  Tarif  Tarif  France.      Tarif         Tarif  Tarif 

B**     eoBTention.  du  gonv.     de  la  comm.       n**     convention,  da  gonv.  de  la  comm. 

1  15  18.60  18  et  24  9  100  124  150 

2  20      .    24.80  30  et  35  10  120  148.80  180 

3  30  37.20  40  et  45  11  140  173.60  210 

4  40  49.60  54  et  60  12  160  198.40  240 

5  50  62  75  13  200  248  300 

6  60  74.40  90  14  250  310  325 

7  70  86.80  105  15  300  372  450 

8  90  111.60  135 

Ainsi  les  fils  de  coton  écrus  sont  frappés  de  droits  qui,  d'après 
le  tarif  conventionnel,  n'existent  dans  aucun  autre  Etat,  et  ces 
droits  seraient  augmentés  de  50  0/0. 

Nous  disons  dans  aucun  autre  Etat,  parce  que  les  droits  indi- 
qués pour  les  Etats-Unis  s'appliquent  à  tous  les  fils  teints,  retors 
ou  câblés,  tandis  que  fes  droits  ci-dessus  ne  concernent  que  les  fils 
écrus. 

2®  FlU  retors  à  3  bouts^  les  100  kilog, 

Autriche,  45  fr.  ;  Allemagne,  60  fr.  ;  Belgique,  50  fr.  ;  Espagne, 
270  fr.  ;  Suisse,  4  fr.  ;  Italie,  34  fr.  ;  Etats-Unis,  457  fr.  ; 

France,  5  catégories  de  droit  ;  minimum  retors  écrus,  les  15 
taxes  ci-dessus  augmentées  de  35  0/0,  soit  24  fr.  n<^  1  et  600  fr. 
n»  15;  maximum,  retors  glacés:  1®  24  fr.  n»  1  et  600  fr.  no  15, 
comme  fils  retors  écrus  ;  2^  75  comme  fils  teints  et  40  fr.  comme 
fils  glacés,  soit  n»  1,  139  fr.  et  le  n^  15,  715  fr. 

3o  Tissus  de  coton  écrus,  les  lOO  kiîog. 

Autriche,  4  catégories  :  80  fr.,  100  fr.,  125  fr.,  150  fr. 
Allemagne,  4  catégories  :  100  fr.,  125  fr.,  150  fr.,  237  fr.  50. 
Espagne,  2  catégories  :  200  fr.,  225  francs. 
Italie,  6  catégories  :  57  fr.,  64  fr.,  66  fr.,  75  fr.,  80  fr.,  100  fr. 
Suisse,  1  catégorie  :  4  fr. 

Russie,  4  catégories  :  274  fr.,  371  fr.,  488  fr.,  1,074  fr. 
Etats-Unis,  6  catégories  :  le  droit  est  calculé  au  mètre  carré  et 
au  poids  ;  il  représente  :  de  30  à  50  0/0. 
France,  8  classes,  ayant  chacune  4  catégories,  32  droits. 


1"  classe  i  Tarif  conventionnel 

et        I  Tarif  du  gouvernement . . 
2«  classe.  (  Tarif  de  la  commission  . . 

3«  classe    i  Tarif  conventionnel 

et        ]  Tarif  dn  gouvernement. . 
4^  classe,  f  Tarif  de  la  commission.. 


50  —  80 
62  —  90 
65  —  150 

60  —  200 
74  —  248 
95  —  265 
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5*  classe 

et 
6«  classe. 
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Tarif  conventionnel 80  —  300 

Tarif  du  gouvernement 90  —  372 

m  •Mil  •  * 


7«  classe. 


8«  classe. 


Tarif  de  la  commission  ....     120  —  360  —  520 

Tarif  conventionnel 80  —  300 

Tarif  du  gouvernement ....       90  —  372 
Tarif  de  la  commission....     220  —  740 

Tarif  conventionnel ±b  0/0  ad  valorem. 

Tarif  du  gouvernement 682 

Tarif  de  la  commission 360  —  750  —  900 

Ainsi  les  tarifs  français  excèdent  tous  les  tarifs  européens,  sauf 

pour  la  dernière  catégorie  des  tarifs  russes. 

4*»  Tissus  de  coton  autres  qu^écrus,  les  100  kilog. 

La  comparaison  pour  ces  tissus  très  variés  est  moins  facile  à 
établir.  Elle  ne  peut  donner  que  des  résultats  approximatifii.  hd 
tableau  ci-contre  s'applique  à  cinq  types  très  connus. 

Allem.   Autrich.    Russie.    Italie.  Esp.  Snlite. 

• 

150     »   49         350  16 

150    175  440  » 

312.50  375  391  &  1954  300  625  » 

312.50  375  39141954  300  300  » 

375  586  500   »  » 

Aucun  tarif,  pas  môme  celui  des  Etats-Unis,  ne  peut  donner 
une  idée  des  séries  indéQnies  du  tarif  français. 

En  dehors  des  32  catégories  pour  cotons  écrus,  il  en  existe  30 
autres  pour  cotons  blanchis,  teints,  imprimés,  brillantes,  piqués, 
façonnés,  brochés,  brodés,  cirés,  mélangés,  etc.  C'est  le  comble  de 
Tart.  Le  fisc  a  trouvé  plus  fort  que  lui. 

INDUSTRIES  DE  LA  LAINE  ET  DU  UN. 


Tissus. 
Bonneterie. .. 

France. 
Tarif      Tarif 
convent.  gouv. 

15  0/0      682 

Tarif 
comm. 

682 

Passementerie. 

» 

235 

235 

Dentelles 

50/0 

495 

495 

Broderies 

100/0 

620 

1000 

Id.    avec  soie. 

150/0 

620 

2000 

Fili  et  tûsiM  les  100  kilog. 


Btats. 
France.  Tarif  conventionnel. 

Tarif  du  gouvernem.. 

Tarif  de  la  commiss. 

Allemagne 

Autriche 

Russie 

Espagne 

Italie 

Belgique 


LA  LAINB. 

Minimum.      Maximum. 
Fils. 
10 


Suisse..... 
Etats-Unis. 


12.40 
31 
2.50 
3.75 
100 
120 
50 
20 

4 
229 


215 

207 

270 

30 

30 

100 

210 

75 

30 

7 
572 


Minimum.       ICs^mom. 
Tissus. 

10  (vo 

«20 


100/0 

124 

124 

3.75 
22 
215 
125 
150 
260 
ou  10  0/0 
7 
500/0 


620 
562 
315 
2990 
500 
300 
260 
ou  100/0 

30 

500/0 
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LE  UN 

Minimam.  Maximum.  Minimum  Maximum. 

EUts.                                         Fils.                               Tissus.  Dentelle. 

France.  Tarif  conventionnel.      15  100  5  à  28  300 

Tarif  du  gouvernem.      18  248  6  à  34  390 

Tarifdelacommiss.      20  200  45  400        500 

^lemagne 3.75  45  7.50  )50       750 

-Autriche 3.75  30  30  300       375 

Kiusie 97  97  147  «25    2.930 

E^>agne 27.40  122.50  100  1250 

ItaUe 11.50  34  23  130       250 

Belgique exempts.  »  50/0  50/0       100/0 

Sniste 0.60  7  1  16             50 

Etat-Unie 250/0  400/0  30  à  40  0/0 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  pour  l'industrie  de  la  laine  les  tarifs 
français  sont  encore  supérieurs  à  la  plupart  des  tarifs  des  autres 
États,  à  l'exception  des  États-Unis  et  de  la  Russie  pour  les  tissus 
seulement.  Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  Tindustrie  du  lin, 
à  l'exception  de  l'Espagne,  et  des  dentelles  en  Allemagne. 


HOUILLB  ET  MâTALLUBGIB  (la  tonne). 

Houille.           Ponte.         Fers.           Acier.  Tôle. 

Raile.  Rails. 

Autriche Eiempt.          12.50         62.50         87.50  100 

Allema^e Exempt.          12.50         18.75         18.75  37.50 

Belgique Exempt.          10                5              10  8 

Eipagne Exempt.          23.10         75               75  75 

Italie Exempt.       Exempt.        30              30  30 

Rallie Exempt.          12.20         48.80         48.80  122 

Saisse Exempt.            6              20              20  20 

États-Unis Exempt.          36              41              41  Ifô 

Fnnce.  Tarif  con vent..        1.20            20              60              90  100 

Tarif  du  gouT..        1.20            20              60              90  100 

T.  delacomm.        1.30            20              60              90  lOO 

Ainsi  la  France  est  le  seul  État  qui  impose  la  houille.  Pour  la 
fonte Jes  Étals-Unis  et  TEspagae  seulement  ont  des  droits  plus 
élevés;  pour  les  fers,  l'Espagne  seule;  pour  les  aciers,  aucun  autre 
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Ce  tableau  est  plus  favorable  que  les  précédents  ;  toutefois'  en 
Autriche,  en  Russie  et  en  Belgique  les  grains  ne  paient  aucun 
flroit,  en  Suisse  tous  les  droits  sont  inférieurs  à  ceux  des  tarifs 
français. 
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.    Produits  divers.  ' 

Le  tableau  qui  suit  comprend  un  certain  nombre  d'articles  des 
industries  les  plus  considérables  après  les  industries  précédentes. 
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Il  suffit  de  parcourir  ce  tableau  pour  reconnaître  combien  les 
tarifs  français  sont  plus  élevés  que  les  tarifs  allemands,  autri- 
cbiens,  belges,  suisses,  italiens.  Ils  sont  même  parfois  supérieurs 
aux  tarifs  espagnols  et  russes. 

L'assertion  des  partisans  et  des  orateurs  du  système  protecteur 
affirmant  que  la  France  est  la  nation  de  l'Europe  qui  a  les  tarifs 
les  moins  élevés  est  donc  tout  à  fait  fausse. 

E.  FOURMER  DK  FlAIX. 


BULLETIN 


ARRÊTÉ  RELATIF  AUX  EMISSIONS  DU  CRÉDIT  FONCIER. 

Le  ministre  des  finances,  vu  le  décret  du  28  févrîrer  1852  sur  les  so- 
ciétés de  crédit  foncier; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à  la  constitution  de  la  Banque  fon- 
cière de  Paris; 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1853,  relatif  au  Crédit  foncier  de  France, 
et  notamment  les  dispositions  de  Tarticle  8  dudit  décret,  ainsi  conçues; 

...«  Le  Crédit  foncier  de  France  ne  pourra  attacher  de  lots  à  ses  em- 
prunts qu*avec  Tautorisation  du  gouvernement  »  ; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1854,  qui  place  les  sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  1854,  relatif  à  la  nouvelle  organisation  du 
Crédit  foncier  de  France  ; 

Vu  les  statuts  et  les  modiGcations  aux  statuts  approuvées  par  décrets 
des  30  juillet  et  10  décembre  1852,  22  mars  1853,  28  juin  1856,  16  août 
1859,  7  août  1869,  22  avril  1865  et  23  janvier  1877  ; 

Vu  notamment  les  articles  1,  2,  4  et  les  paragraphes  5  et  6  de  l'article 
4,  ainsi  conçus  : 

<  §  5.— Le  chiffre  des  actions  émises  sera  maintenu  dans  la  proportion 
du  vingtième  au  moins  des  obligations  en  circulation,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  6  juillet  1860. 

a  §  6. — ^Toutefois,  jusqu'au  1«<^  janvier  1883,  le  montant  des  obligations 
en  circulation  ne  pourra  dépasser  2  milliards  de  francs  sans  l'autorisa- 
tion expresse  du  ministre  des  finances.  » 

Vu  la  lettre  du  26  novembre  1879  par  laquelle  le  gouverneur  du  Crédit 
foncier  de  France  a  demandé, l'autorisation  de  créer  une  nouvelle  roue 
d'obligations  communales  pour  un  capital  nominal  de  500  millions; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  27  décembre 
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1879  portant  acceptation  des  conditions  d'émission  contenues  dans  la 
lettre  adressée  au  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  par  le  ministre 
des  finances  le  27  décembre  1879, 

Arrête  : 

Art.  l»'  —  Le  Crédit  foncier  de  France  est  autorisé  à  faire  une  nouvelle 
émission  d'obligations  communales  aux  conditions  suivantes  : 

1<>  Le  nombre  total  des  obligations  à  émettre  ne  dépassera  pas  le 
cbilTre  de  un  million  (1,000,000)  de  titres  et  le  capital  nominal  de  cinq 
cents  millions  de  francs  (500,000,000). 

2«  Les  titres  consisteront  en  obligations  de  500  fr.  3  p.  100,  avec  lots, 
remboursables  en  60  ans,  à  raison  de  1,200,000  fr.  de  lots  par -an  à 
répartir  en  six  tirages  annuels. 
Chaque  tirage  comprendra  : 

1  obligation  remboursée  par 100.000 

1  obligation  remboursée  par 25.000 

6  obligations  remboursées  par  5,000  fr.,  soit 30.000 

45  obligations  remboursées  par  1 .000  fr.,  soit 45.000 

Soit 53  lots  par  tirage,  pour 200.000 

Et  318  lots  par  année  pour  un  million  deux  cent  mille  francs  ; 

3<>  Les  obligations  à  créer  en  vertu  du  §  l«c  du  présent  article  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  émission  par  voie  de  souscription  publique,  et 
pourront  seulement  être  vendues  au  comptant  et  moyennant  le  payement 
immédiat  de  la  totalité  du  prix  de  la  négociation,  soit  aux  caisses  des 
trésoriers  payeurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers  des  finances  ou 
d'autres  correspondants  du  Crédit  foncier,  soit  à  la  Bourse  par  Tinter- 
médiaire  d'agents  de  change. 

40  Les  ventes  ne  pourront  avoir  lieu  que  successivement  et  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  créés  par  les  demandes  des  communes,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'obligations  dont  la  négociation  aura  été  auto  - 
risée  par  délibération  du  conseil  d'administration  et  approuvée  par  le 
ministre  des  finances. 

50  Les  obligations  existant  dans  le  portefeuille  du  Crédit  foncier  pour 
un  capital  de  940,017,900  fr.,  et  dont  un  état  détaillé  et  certifié  sera 
produit  par  la  Société,  ne  pourront  être  remises  en  circulation. 

6»  Les  dispositions  du  §  8  de  Tarticle  1«'  de  l'arrêté  ministériel  du  23 
septembre  1879,  d'après  lesquelles  «  les  obligations  foncières  rachetées 
pourront  être  émises  de  nouveau  après  réalisation  d'autres  prêts  >,sont 
rapportées  en  ce  qui  concerne  celles  de  ces  obligations  existant  dans  le 
portefeuille  et  comprises  dans  la  somme  de  940,017,900  fr.,  ci-dessus 
indiquée. 

Art.  2. — Dans  le  cas  où  par  suite  de  traités  ou  d'arrangements  entre 
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TËtat  d'une  part  et  des  syndicats,  communes  ou  départements  d'autre 
part,  le  Trésor  public  se  trouverait  substitué  aux  droits  et  obligations  de 
ces  derniers  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  le  Crédit  foncier  s'engage  à  con- 
sentir, à  son  choix,  au  remboursement  de  ce  qui  lui  serait  dû,  ou  éprendre 
en  payement  des  annuités  dont  la  dernière  viendrait  à  échéance  en  1952 
et  qui  seraient  égales  aux  annuités  que  l'Etat  aurait  k  sa  charge  si,  à  la 
môme  époque,  il  émettait  pour  rembourser  le  Crédit  foncier  du  3  p.  100 
amortissable. 

Il  sera  fait,  k  cette  époque,  un  décompte  en  capital,  intérêts  et  com- 
missions, de  la  dette  des  départements,  communes  ou  syndicats  intéres- 
sés envers  le  Crédit  foncier,  ledit  décompte  devant  servir  de  base  aoit 
au  remboursement,  soit  aux  calculs  des  annuités  ci-dessus  prévues. 

Le  Capital  de  la  dette  dont  il  s^agit  ne  pourra  dépasser  quatre-vingt- 
cinq  millions  (85,000,000). 

Art.  3.  — Le  Crédit  foncier  s'engage  à  ne  pas  exiger  des  emprunteurs 
à  raison  des  prêts  qui  seront  représentés  par  les  obligations  à  créer  en 
exécution  du  §  1®'  de  l'article  1«'  du  présent  arrêté,  un  taux  moyen 
d'intérêt  supérieur  déplus  de  soixante- quinze  centimes  (0  fr.  75}  au  taux 
moyen  de  négociation  desdites  obligations,  commission  comprise.  Il  est 
entendu,  d'ailleurs,  que  les  0  fr.  75  en  question  ne  seront  pas  prélevés 
parle  Crédit  foncier  pour  les  85  millions  mentionnés  à  l'article  précédent 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  la  division  du  contrenseing, 
pour  des  ampliations  en  être  délivrées  à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris  le  27  décembre  1879. 

Léon  Say. 


REVENUS  PUBLICS  DE  LA  FRANGE  EN  1879 

I.  Contributions  directes. 

Le  montant  des  rôles  des  contributions  directes  s^élève, 

pour  1879,  è 724.553.800  tr. 

Les  onze  douzièmes,  échus  au  31  décem- 
bre 1879,  représentent 664.174.000  fr. 

Les  recouvrements  se  sont  élevés,  pendant 

l'année  1879,  à 696.753.000 

Ils  sont  donc  supérieurs  aux 
douzièmes  échus  de 32 .  579 .  000  fr . ,  soit  de  53  cen- 
tièmes de  douzième. 
Au  31  décembre  1878,  Tanticipatioa  s^élevait  à  30.458.400  fr.,  repré- 
sentant également  0.53  centièmes  de  douzième. 
Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  à  1.289.483  fr.,  sont  dans 
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la  proportion  de  1  fr.  79  pour  1.000  fr.  de  recouvrements  eCFectués 
(722.842.800  fr.)  sur  tous  les  exercices. 

En  1878,  les  frais  de  poursuites,  qui  s'étaient  élevés  à  1.318.678  fr., 
étaient  dans  la  proportion  de  1  fr.  84  pour  1.000  fr.  de  recouvrements, 
soit  une  diminution  de  frais  de  0  fr.  05  pour  1.000  fr.  de  recouvrements 
pendant  la  môme  période  de  1879. 

II.  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

L'impôt  3  p.   100  sur   le  revenu  des  valeurs  mobi- 

lièires  est  évalué,  pour  Tannée  1879,  à 34 .142.000  fr. 

Les  recouvrements  effectués  pendant  la  môme  période 

étant  de •.  36.448.qpo 

n  en  résulte  une  augmentation  de 2.306.000  fr. 

III.  Impôts  et  revenus  indirects. 

PBODUrrS  DIFFÉRENCES 

Désignation  des  impôts.  1879  1878  an  en 

millions  de  fr.  millions  de  fr.  plus,  moins. 
Droit  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, etc 519.991  487.373  32.618  » 

Droits  de  timbre 146.467  (b)  146.878  ^  411 

Droits  de  douanes  à  l'importation.  Mar- 
chandises diverses 220.287  201.478  18.809  > 

Id.          Sucres  coloniaux 39.315  37.704  1.611  » 

Id.         Sucres  étrangers 32.505  34.430  »  1 .925 

Droits  de  douanes  à  Texportation 249  225  24  » 

Droit  de  statistique 6.279  6.136  143  » 

Droits  de  navigation 7.030  5.903  1.127  » 

Droits  et  produits  divers  de  douanes. . . .  3.570  3.699  »  129 

Taxe  de  consommation  des  sels.  Douanes.  17.971  21.194  »  3.223 

Id.                 Contrib.  indirectes.  14.820  11.696  3.124  » 

Droite  sur  les  boissons 421 .858  411 .583  10.275  » 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indi- 
gènes   124.044  110.442  13.602 

Droit  sur  les  alumettes 16.215  16.033  182  » 

Droit  sur  la  chicorée 6  vC)  6  »  » 

Droit  sur  le  papier 15.265  14.856  409  » 

Droit  sur  Thuile  minérale 389  155  234  » 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles 3.896  (d)     3.950  »  54 

Droit  sar  les  savons 3  (x)  3  »  » 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies. .....  7.827  7.372  455  » 

Droit  de  consommation  sur  les  vinaigres 

•t  Tacide  acétique 2.095  2.102  »  7 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite. ...  570  396  174  » 
Produit  des  2/10«*  du  prixde  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises 
par  chemins  de  fer  en  grande 

Titesse •. 72.983  81.209  »  8.226 

Id.      par  voitures  publiques 6.791  5.943  848  » 

Produit  du  5  0^  sur  les  tran ports  par 

chemins  de  fer  en  petite  vitesse »      (F)         »  »  » 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

sur  les  contributions  indirectes 46.357  47.870'       »  1.513 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 335.217  332.174  3.343  » 

Produit  de  la  vente  des  poudres 13.544  13.312  232  »  ^ 

2.075  544    2.004.122    86.910    15.488 
En  plus  aux  recouvrements 71 .422 
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Postes  et  télégraphes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres,  valeurs  dé- 
clarées et  cotées,  solde  des  comptes 
avec  les  offices  étrangers 100.734  (g)  99.087      1.647         » 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent. .. .  3.815  3.085         790         » 

Recettes  diverses  des  postes 35  55         »  20 

Recettes  des  bureaux  télégraphiques  en 
France 20.019 

Recettes  encaissées  pour  le  compte  de  la 
France  par  divers  offices  étrangers. . .  1.543         21.120      1.748         » 

Recettes  diverses  de  la  télégraphie 1.306     ______    ____^  __^^ 

127.452       123.347      4.125  80 

En  plus  aux  remboursements 4. 105 

Totaux  pour  Fexercice  1879 2. 202.996 (H)2.127. 469    91.035    15.508 

Résultat  général  en  augmentation 75.527 

(b)  Déduction  faite  d'une  somme  de 

12.000.000  fr.  représentant  les  recouvrements  relatifs 

au  timbre  des  effets  de  commerce  qui 
n*ont  pu  être  effectués  en  1879. 

(C)  —  5.133.000  fr.  représentant  les  recouvrements  de  IV 

cice  1878,  qui  n'ont  pu  avoir  lieu 
1879,  sur  la  chicorée, 

(D)  —  2.000.000  fr.  représentant  les  recouvrements  deTexer- 

cice  1878,  qui  n'ont  pu  avoir  lieu  en 
1879,  sur  les  huiles  non  minérales^  par 
suite  de  la  réduction  de  2  millioni  ap» 
portée  aux  évaluations  de  1879  en  exé- 
cution de  la  loi  du  22  décembre  1878 
(articles  3  à  60). 
.  (E)  —  1.308.000  fr.  représentant  les  recouvrements  de  rezer- 

cice  1878  sur  les  savons. 

(p)  —  11.207.000  fr.  représentant  les  recouvrements  de  Tezer- 

cice  1878  sur  la. petite  vitesse, 

(G)  —  2.630.000  fr.  représentant  le  retrait  des  timbre9-posie 

a  25  centimes  effectués  pendant  le  l«'r~-^ 
mestre  de  1878. 

(B)  — -  34.278.000  fr.  pour  les  causes  énoncées  ci-dessui. 


CONCOURS  OUVERT  PAR  M.  PEREIRE. 

Désireux  de  venir  en  aide  aux  classes  les  plus  nombreuses,  de  seoou« 
der  Tœuvre  de  tous  les  travailleurs,  et  de  faire  faire  un  progrès  dunbte 
aux  sciences  sociales  et  économiques,  M.  Pereire  vientd'ouvrir  un  grand 
concours  auquel  il  consacre  une  somme  de  100,000  fr.  Le  concours  sera 
clos  le  31  décembre  prochain.  Les  manuscrits  devront  être  rédigés  en 
français  ot  déposés  aux  bureaux  de  la  Liberté^  146,  rue  Montmartre,  à 
Paris. 

Quatre  questions  sont  proposées.  Â  chaque  sujet  sont  attachés  :  !•  un 
prix  de  10,000  fr.  ;  2^  deux  seconds  prix  de  5,000  fr.,  et  3o  deux  men- 
tions honorables  de  2,600  fr.  chacune. 

Première  question^ 
Rechercher  les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  l'extinction  du  panp6- 
risme,  la  charité,  malgré  les  efforts  les  plus  généreux,  étant  impair 
santé  à  le  faire  disparaître. 
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Etddier  notamment  dans  ce  but  : 

10  Le  développement  et  la  généralisation  de  l'instruction  publique  à 
tous  les  degrés  ; 

2o  Le  développement  du  travail  au  moyen  de  Torganisation  du  crédit 
étendu  à  toutes  les  classes  de  la  société  ; 

3<>  L'organisation  de  la  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  Tinstitution 
générale  des  caisses  de  retraite  au  profit  de  tous  les  travailleurs,  au 
moyen  d^une  contribution  imposée  aux  chefs  des  diverses  entreprises 
et  à  tous  les  patrons  ;  cette  contribution,  qui  constitue  une  réserve 
pour  Tavenir,  étant  le  complément  nécessaire  du  salaire  des  travailleurs 
et  devant  former  la  base  de  combinaisons  analogues  à  celles  qui  sont 
appliquées  aux  assurances  et  à  la  création  des  rentes  viagères. 

On  devra  apprécier  à  ce  sujet  les  institutions  de  cette  nature  créées 
par  les  compagnies  de  cbemins  de  fer. 

On  indiquera  les  transformations  qu*auraient  à  subir  les  institutions 
actuelles  d'assistance  publique  ou  privée  et  les  créations  que  nécessite- 
rait le  nouvel  ordre  de  choses. 

Deuxième  question. 

Rechercher  le  meilleur  système  d'instruction  publique  à  tous  les  de- 
grés, comprenant  l'instruction  primaire,  l'instruction  secondaire  et  pro- 
fessionnelle, et  l'instruction  supérieure.  Ce  système  devra  préparer  tous 
les  citoyens  aux  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  dans  la  société,  dévelop- 
per tous  les  talents  et  toutes  les  aptitudes,  dans  la  triple  direction  des 
beaux-arts,  des  sciences  et  de  l'industrie,  assurer  le  meilleur  classe- 
ment des  individus  suivant  leurs  capacités,  la  division  rationnelle  des 
fonctions  et  leur  direction  dans  un  but  commun. 

L'instruction  à  tous  ses  degrés  constituant  une  dette  de  la  société  en- 
vers tous  ses  membres,  le  principe  de  la  gratuité,  dégagée  de  toute 
contrainte,  devra  être  appliqué  sans  restriction  à  l'instruction  primaire, 
Il  Vinstruction  secondaire  et  professionnelle,  et  à  l'instruction  supé« 
rieure. 

Mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  l'instruction  s'imposera  d'elle- 
même  et  deviendra  obligatoire  pour  tous,  parle  seul  fait  de  sa  nécessité 
dans  toutes  les  conditions  de  la  vie  sociale. 

On  pourra  utilement  consulter  le  rapport  de  M.  de  Talleyrand  sur 
l'instruction  publique,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  les  10,  11  et 
19  septembre  1791;  on  devra  également  étudier  les  systèmes  en  vigueur 
aux  Etats-Unis,  constater  le  développement  qu'y  a  reçu  l'instruction  pu- 
blique, les  sommes  considérables  consacrées  à  ce  service  et  le  rôle  im- 
portant qu'y  jouent  les  femmes  en  raison  de  leur  altitude  spéciale  pour 
l'éducation. 
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^  Troisième  question. 

Etudier  Porganisation  du  crédit  la  plus  propre  à  développer  le  tra- 
vail sous  toutes  ses  formes  et  à  commanditer  les  travailleurs  de  toutes 
classes. 

On  étudiera,  à  ce  point  de  vue,  la  constitution  des  banques  établies 
sur  le  principe  de  la  mutualité  qui  a  produit  en  Allemagne  de  si 
grands  résultats,  et  qui  doit  procurer  aux  travailleurs  le  crédit  au  meil- 
leur marché  possible,  en  les  faisant  profiter  directement  de  tous  les 
avantages  de  la  circulation  fiduciaire. 

On  étudiera  aussi  les  moyens  d'assurer  la  réduction  successive  du 
taux  de  l'intérêt  et  la  transformation  des  rentes  perpétuelles  en  rentes 
viagères. 

Quatrièine  question. 

Etudier  la  réforme  des  impôts  en  vue  de  la  simplification,  de  Vécono- 
mie  des  moyen  et  de  la  réduction  graduelle  et  successive  des  contribu- 
tions indirectes,  notamment  des  droits  de  douane  et  d*octroi  destinés  à 
disparaître  les  premiers. 

Le  revenu  net  d'une  nation,  après  prélèvement  de  tous  les  frais  de 
production,  étant  la  seule  base.  Tunique  source  de  Timpôt,  examiner  s! 
l'on  ne  pourrait  pas  se  dégager  de  toute  complication  et  ramener  aux 
termes  les  plus  simples  la  perception  de  l'impôt,  en  demandant  an 
revenu  net  les  ressources  nécessaires  aux  dépenses  publiques,  soit  au 
moment  de  sa  formation,  soit  lorsque,  par  son  accumulation  successive 
il  est  passé  à  Tétat  de  capital  et  est  devenu  le  fond  de  la  richesse  natio- 
nale. 

On  pourrait  alors  recourir  : 

Au  revenu  : 

Soit  directement  par  un  impôt  unique  sur  l'ensemble  des  revenas» 
comme  dans  certains  Etats  de  l'Europe,  soit  indirectement,  comme  en 
France,  sous  la  forme  des  quatre  contributions  directes  et  de  PimpAt 
sur  les  valeurs  mobilières,  en  exemptant  de  cette  charge  tout  prélève- 
ment sur  le  nécessaire  du  peuple. 
Au  capital  : 

10  Au  moyen  de  prélèvements  gradués  sur  les  successions  collatérales 
ou  directes,  en  dégageant,  par  compensation,  la  propriété,  dans  la 
mesure  des  besoins,  du  contrôle  de  l'Etat  et  de  la  garantie  des  tiers,  des 
droits  de  mutation,  de  timbre  ou  d'enregistrement. 

Ces  prélèvements  devraient  être  répartis  sur  plusieurs  années,  de 
manière  à  en  atténuer  la  charge  et  à  apporter  le  moins  de  trouble  pos- 
sible dans  la  jouissance  des  biens  transmis  par  héritage. 

20  Par  l'emploi  des  emprunts  pour  aider  à  réforme  des  impôts  et  pour 
accomplir  toute  œuvre  reproductive  comme  celle  de  l'éducation  et  celle 
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des  travaux  publics,  en  concentrant  sur  ce  mode  de  placement  tous  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  et  de  retraite. 

Il  sera  bon  de  sUnspirer  dans  cette  étude  des  travaux  de  Yauban,  de 
Quesnay  et  de  Turgot. 

Tous  les  esprits  qui  s^occupent  des  questions  sociales  ou  économi- 
ques s'associpnt  à  la  haute  et  généreuse  pensée  de  M.  Pereire. 

Nul  doute  que  ce  vaste  programme  et  ces  récompenses  si  honorables 
da  travail  intellectuel  ne  provoquent  des  travaux  qui  demeureront 
dans  la  science,  et  qui  faciliteront  l'œuvre  de  tous  ceux  qui  ont  en  vue 
d'instruire  et  d'éclairer  toutes  les  classes  de  la  société  comme  d'amé- 
liorer les  conditions  du  plus  grand  nombre. 


LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  ET  LE  PROTECTIONNISME  AUX  ÉTATS*UNIS. 

SoMM AIBS  :  Le  tarif  protectionniste  et  la  réduction  de  la  dette  aux  Etats-Unis. 
—  Le  tarif j>rotectionxii8te  et  le  développement  de  Tindu strie.  —  Le  commerce 
et  rindnstrie  des  Etats-Unis  avant  le  tarif  protectionniste  de  1861.  —  Le  com- 
merce international  des  Etats-Unis  depuis  1861.  —  Ce  qu*il  faut  voir  dans  le 
développement  industriel  des  Etats-Unis. 

Dans  le  combat  décisif  qui  se  livre  autour  de  nos  tarifs  de  douane, 
l'exemple  des  Etats-Unis  est  devenu  l'arme  favorite  du  parti  qui  vou- 
drait ramener  la  France  aux  beaux  jours  des  vieilles  énormiiés  protec- 
tionnistes. 

Ce  parti  a  su  créer,  à  l'endroit  de  l'industrie  américaine,  une  sorte  de 
légende  dans  laquelle  le  protectionniste  joue  à  peu  près  le  rôle  de  ces 
génies  des  Mille  et  une  Nuits  qui,  d'un  coup  de  baguette,  faisaient  sur- 
gir au  milieu  du  désert  les  palais,  les  jardins  et  les  vallées  fécondées 
par  des  rivières  improvisées •  Il  nous  montre  cette  industrie,  à  peine 
née  d'hier,  menaçant  déjà  toutes  celles  du  vieux  monde  d'une  concur- 
rence irrésistible,  grâce  aux  droits  quasi  prohibitifs  à  l'ombre  tutélaire 
desquels  une  sage  doctrine  économique  lui  a  permis  de  grandir  et  de 
se  fortifier.  Et  lançant  à  travers  la  discussion  des  chiffres  terrifiants,  il 
crie  de  toutes  ses  forces  :  «  Voilà  le  chemin  qui  mène  les  peuples  à  la 
richesse;  je  vous  le  montre  ;  suivez -moi  I  » 

Cette  argumentation,  en  apparence  si  triomphante,  repose  sur  un  pur 
mirage,  produit  par  un  fait  accidentel.  Jusqu'en  1876,  le  chiffre  des  im- 
portations dépassait  régulièrement  celui  des  exportations,  dans  le  mou- 
vement général  du  trafic  américain.  Par  suite  des  récoltes  de  plus  en 
plus  mauvaises  qui  se  sont  succédé  en  Europe,  et  particulièrement  en 
France,  depuis  quatre  ans,  l'ancien  état  de  choses  s'est  brusquement 
modiOé  :  la  balance  commerciale  a,  pour  ainsi  dire,  basculé  au  profit  des 
Etats-Unis.  Voilà  le  fait  réel.  11  ne  se  rattache  en  rien  ni  aux  questions 
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de  tarif,  ni  à  la  question  industrielle  elle-même.  Cest  un  incident  agri- 
cole et  rien  de  plus,  comme  le  démontreront  surabondamment  les  chif- 
fres que  nous  aurons  à  citer  plus  loin.  Mais  il  suffit  aux  partisans  des 
droits  élevés  que  cet  incident  se  soit  produit  sous  l'empire  da  tégime 
qui  a  leurs  prédilections,  pour  proclamer  que  l'essor  des  esportadoiiâ 
américaines  est  uniquement  dû  à  la  mise  en  pratique  de  leurs  doctrinet. 
Ils  ne  s'en  tiennent  môme  pas  là.  A  les  entendre,  ce  n^est  plus  seule- 
ment Télan  commercial  et  le  progrès  industriel  que  le  tarif  protection* 
nisle  a  donnés  aux  Etat-Unis;  le  Trésor  américain  lui  est  aussi  red^ 
vable  de  son  relèvement  financier.  Si  le  gouvernement  de  Washington 
a  pu  amortir  près  d'un  tiers  de  sa  dette  publique  et  réduire  TintêrAt  du 
reste,  c'est  encore  et  toujours  parce  qu'il  a  su  préférer  aux  chimères  de 
la  liberté  commerciale  les  solides  réalités  du  système  de  la  protection  à 
outrance.  Celle-ci  devient,  de  la  sorte,  une  panacée  universelle  dont  la 
France  serait  aveugle  et  folle  de  méconnaître  et  de  repousser  les  bien- 
faits. 

A  cet  échafaudage  d'assertions,  nous  venons  opposer  Phistoire  de  Pin« 
dustrie,  du  commerce  et  des  tarifs  américains  depuis  trente-cinq  ans, 
écrite  dans  sa  simple  vérité,  les  faits  et  les  documents  officiels  à  la 
main. 

I 

Le  tarif  protectionniste  et  la  réduction  de  la  dette.  —  Bien  que  oeci  ne 
rentre  pas  directement  dans  la  thèse  économique  que  nous  avons  à 
traiter,  commençons  par  écarter  Tétrange  prétention  qui  voudrait  flaire 
remonter  au  tarif  protectionniste,  comme  à  la  source  de  tout  bien,  la 
réduction  de  la  dette  publique  des  Etats-Unis.  Assurément,  les  droits 
exorbitants  imposés  aux  marchandises  étrangères  ont  dû  amener  pen- 
dant un  temps  un  accroissement  matériel  dans  les  recettes  que  le 
Trésor  fédéral  tire  du  revenu  des  douanes.  Mais  ce  n'a  jamais  616  II 
qu'un  bien  faible  appoint  dans  la  liquidation  de  l'écrasante  situa- 
tion financière  léguée  au  gouvernement  de  l'Union  par  la  guerre  mvile. 
Le  premier  et  le  véritable  instrument  de  cette  liquidation  a  ét6  la  fa- 
culté de  rachat  que  le  Congrès  avait  eu  la  prévoyance  d'inscrire  dans 
chacune  de  ses  lois  d'emprunt.  A  cette  sage  précaution  est  venue  se 
joindre  Tinnovation  budgétaire  qui  obligeait  les  importateurs  à  payer 
en  or  les  droits  d'entrée,  alors  que  le  Trésor  soldait  toutes  ses  dépenses 
en  papier-monnaie.  On  perd  de  vue  ce  régime  d'exception,  vivement 
critiqué  à  l'origine  comme  d*une  loyauté  douteuse,  bien  qu'aujourd'hui 
justifié  par  le  succès  et  qui  a  fonctionné  durant  dix-sept  années  oon86- 
cutives.  On  semble  également  oublier  que,  en  dehors  du  revenu  des 
douanes,  le  budget  des  EtatSrUnis  s'appuie,  depuis  1863,  sur  des  taxes 
fédérales  intérieures,  inconnues  avant  cette  époque  ei  qui,  après  avoir 
fourni  jusqu'à  un  milliard  et  demi  de  francs  par  an,  continuent  à  donner 
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une  recelte  régulière  de  cinq  à  eiz  cents  millions.  Enfin,  on  ne  tient 
pas  compte  de  la  réduction  progressive  du  budget  des  dépenses,  rame- 
nées en  1878  à  douze  cents  millions,  du  chiCTre  de  deux  milliards  qu'elles 
dépassaient  en  1870. 

Cest  dans  cet  ensemble  de  causes,  c'est  dans  Vhabileté  pratique  des 
hommes  qui  ont  tour  k  tour  dirigé  l'administration  financière  à  Was- 
hington depuis  la  fin  de  la  guerre  civile,  habileté  que  nous  voudrions 
ntronver  plus  souvent  chez  les  ministres  des  finances  d'Europe  ;  c'est 
dans  la  vigilance  avec  laquelle  ils  ont  suivi  les  moindres  fluctuations  du 
maiehé  monétaire  international  et  saisi  toutes  les  occasions  favorables 
poor  réduire  par  une  conversion  presque  insensible  le  taux  d'tntérèt  de 
la  dotte  publique,  quMl  faut  chercher  l'explication  réelle  du  résultat 
obtenu.  Le  produit  douanier  n'est  entré  dans  ramortissement  que  pour 
une  proportion  minime,  et  Ton  peut  affirmer  sans  hésitation  qu'un 
tarif  plus  modéré,  loin  d'entraver  les  opérations  du  gouvernement,  eût 
pent*étre  aidé  à  les  accomplir  dans  des  conditions  plus  favorables  pour 
les  intérêts  matériels  de  la  population. 

II. 

Le  tarif  protectionniste  et  le  développement  de  Vindustrie.  —  Les  pro- 
tectionnistes sont  également  en  dehors  de  la  vérité,  lorsqu'il  prétendent 
identifier  la  création  ou  môme  le  développement  et  la  prospérité  de  Tin- 
dnstrie  américaine  avec  le  règne  de  leurs  doctrines.  L'histoire  de  cette 
industrie  démontre  au  contraire  que  son  premier  essor  et  ses  progrès 
les  pins  solides,  aussi  bien  que  l'expansion  de  la  richesse  agricole  du 
pays,  ont  été  contemporains  du  tarif  le  plus  libéral  dont  ait  joui  le  com- 
merce américain. 

Jusqu'en  1845,  en  effet,  la  fabrication  indigène  existait  à  peine  aux 
J^ts-Unis.  La  protectibn  douanière,  cependant,  ne  lui  avait  pas  été 
marchandée.  Tous  les  hommes  politiques  qui  s'étaient  succédé  à  la  pré- 
sidence» Washington,  Jefferson,  Madison,  Martin  van  Buren,  Jackson, 
Tyler,  avaient  proclamé  h  l'envi  que  le  premier  devoir  du  gouverne- 
ment était  de  protéger  les  manufactures  nationales  contre  la  concur- 
rence étrangère.  La  doctrine  économique  universellement  acceptée,  ou 
pen  s'en  fallait,  se  résumait  dans  cet  axiome  :  «  On  ne  doit  pas  tolérer 
que  le  marchand  européen  vienne  vendre  pour  trois  dollars  à  New- York 
ce  qni  coûte  trois  dollars  et  demi  à  fabriquer  dans  le  pays.  »  C'était, 
comme  on  voit,  la  panacée  protectionniste  portée  à  sa  quintessence  et 
réduite  à  sa  formule  la  plus  impérative.  Cette  formule  avait  constam- 
ment servi  de  base  à  la  législation  douanière.  Le  tarif  de  1828  et  celui 
de  1842,  notamment,  avaient  été  combinés  dans  le  but  exprès  et  déclaré 
de  maintenir  un  privilège  de  prix  aux  produits  indigènes.  Malgré  tout, 
les  fabriques  péniblement  créées  menaient  une  existence  languissante 
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et  précaire;  leur  nombre  était  loin  de  grandir  en  proportion  du  fardeau 
imposé  à  la  masse  des  consommateurs  pour  les  favoriser» 

En  1845,  avec  Tavènement  de  M.  Polk  à  la  présidence  et  du  parti  dé- 
mocratique aux  affaires,  les  principes  de  la  liberté  commerciale  prirent 
le  dessus.  Le  tarit'  de  1846  remplaça  les  combinaisons  protectionnistes 
par  une  échelle  de  droits  calculée  en  vue  de  concilier  les  besoins  du 
Trésor  et  Tintérôt  général  des  consommateurs.  Ëb  bien,  c'est  de  ce  tarif 
que  date  Télan,  non  pas  seulement  commercial,  mais  industriel  etfinaa- 
cier  des  Etats-Unis.  Dix  ans  plus  tard,  en  1856,  Tancienne  dette  fédé- 
rale, à  laquelle  étaient  venues  s'ajouter  les  charges  de  la  guerre  da 
Mexique,  se  trouvait  complètement  éteinte,  et  cela  sans  qu'il  eût  été 
besoin  de  recourir  à  la  création  d'aucun  impôt  intérieur  :  preuve  écla- 
tante que  le  protectionnisme  n'a  pas  seul  le  privilège  de  faire  de  bonnes 
finances.  Les  Etats-Unis  présentaient  le  spectacle  unique  d'une  nation 
embarrassée  de  l'excédant  de  ses  recettes  sur  ses  dépenses.  Poar  pré- 
server le  Trésor  de  la  pléthore  dont  il  était  menacé,  le  Congrès  vota  un 
abaissement  proportionnel  et  simultané  de  toutes  les  catégories  de  droits 
comprises  dans  le  tarif.  L'abaissement,  sur  les  taux  établis  en  1846,  fut 
en  moyenne  de  25  à  40  francs  pour  100,  il  alla  jusqu'à  50  et  môme  60 
pour  100  pour  certains  articles. 

Inutile  de  dire  quelles  lamentations  et  quelles  sombres  prophéties 
avaient  salué  la  révolution  économique.  Elle  devait  être  le  signal  d*an 
désastre  universel,  la  fin  de  l'industrie  nationale,  la  ruine  da  l'agricul- 
ture ;  elle  devait  avoir  pour  cortège  le  chômage  et  la  misère  publique 
d'un  bout  k  l'autre  du  pays  livré  sans  défense  aux  produits  étrangers. 
Voici  comment  les  faits  répondirent  à  ces  prédictions. 

Au  point  de  vue  du  revenu  public,  le  produit  des  douanes,  qui  était 
de  135  millions  en  1845,  montait  à  200  millions  en  1850  et  à  265  millions 
en  1860  (1). 

L'accroissement  du  commerce  d'importation,  que  traduisait  cette 
progression  des  droits  perçus,  avait-il  tué  le  commerce  d'exportation? 
Les  chiffres  suivants  répondent  : 


(1)  Pour  plus  de  simplicité,  nous  avons  cru  préférable  de  donner  tons  les  chif- 
fres et  tous  les  calculs  en  francs.  Ne  voulant,  d'autre  part,  nous  servir  que  de 
données  officielles  faciles  à  contrôler,  nous  avons  dû  adopter  pour  base  Texerdee 
fiscal  tel  qu'il  est  établi  dans  les  comptes  et  relevés  du  gouvernement  américain 
du  l«r  juillet  d'une  année  au  30  juin  de  Tannée  suivante.  Le  millésime  que  noat 
indiquonp  est  toujours  celui  de  Tannée  où  se  clôt  Texercice.  Enfln,  pour  eaux 
qui  voudraient  vérifier  nos  chiffres,  il  ne  «era  pas  inutile  de  faire  obaenrer  que 
ces  chiffres  représentent  exclusivement  le  mouvement  des  marchandises,  dégagé 
de  celui  des  métaux,  qui  s'y  trouvent  souvent  mêlé  dans  les  relevés  des  douanes* 
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BZPO&TATIONS.  1850  1860 

Produits  naturels 625  millions.      1 .  400  millionB  • 

Produits  manufacturés...        75       —  120       — 

Sur  le  chapitre  vital  de  l'industrie  indigène,  le  recensement  décennal 
de  1860  constatait  une  augmentation  de  86  0/0  dans  l'ensemble  de  la 
production  manufacturière  des  Etats-Unis,  comparativement  à  ce  qu'elle 
était  en  1850.  Le  total  de  cette  production  avait  passé  de  680  millions  à 
à  1  milliard  115  millions.  Pour  les  industries  qu'on  avait  plus  spéciale- 
ment déclarées  incapables  de  tenir  contre  la  concurrence  étrangère  sous 
le  régfime  d'an  tarif  modéré,  le  progrès  s'établissait  comme  suit: 

FABRICATION  Progrès  de  1850  à  1860. 

Du  caoutchouc 91  p.  100 

Du  coton 76      — 

De  la  chaussure 68      — 

De  la  laine 52      — 

Du  vêtement 49      — 

Du  mobilier 40      — 

Du  fer 44      — 

Détail  à  signaler  en  passant,  car  il  résume  la  morale  et  la  logique  du 
protectionnisme  :  dans  ce  progrès  général,  la  plus  belle  part  échoit  pré- 
cisément aux  manufacturiers  de  tissus  de  coton,  ces  impérieux  et  intrai- 
tables champions  de  la  protection,  sans  laquelle  ils  prétendent  ne  pou- 
voir vivre.  Pour  eux,  en  effet,  l'accroissement  de  production  fut  de  100 
pour  100  (200  millions  en  1850  contre  400  millions  en  1860),  sous  le 
régime  douanier  qui,  à  les  entendre,  aurait  dû  les  tuer. 

Tout  avait  marché  du  môme  pas. 

De  1,095,000  tonneaux  qu'il  possédait  en  1845,  le  pavillon  américain 
arrivait  à  1,585,000  en  1850,  et  à  2,546,000  en  1.860.  Il  figurait  pour  les 
trois  quarts  dans  le  mouvement  de  la  navigation  au  long  cours. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  avait  quadruplé  en  dix  ans.  De  8,590 
représentant  un  capital  d'un  milliard  et  demi,  chiffres  de  1850,  il  pas- 
sait en  1860  à  30,779  milles  comme  étendue,  et  à  plus  de  cinq  milliards 
comme  valeur. 

Enfin,  durant  la  même  période,  la  superficie  des  terres  mises  en  cul- 
ture progressait  de  64  millions  à  81  millions  d'hectares;  la  valeur  des 
exploitations  rurales  de  16  milliards  à  33  ;  celle  de  l'outillage  agricole 
de  750  à  1,200  millions;  les  récoltes  de  céréales  et  de  presque  tous  les 
produits  de  la  grande  culture  augmentaient  de  plus  de  moitié;  la  pro- 
duction du  tabac  et  du  coton  était  plus  que  doublée;  celle  du  houblon 
quadruplait;  la  viticulture,  qui  donnait  à  peine  1  million  de  litres  de 
vin  en  1850,  en  donnait  8  millions  en  1860. 

Voilà  comment  les  tarifs  réduits  de  1846  et  de  1856  avaient  ruiné  les 
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Etats-Unis,  lorsque  rôlection  de  M.  Lincoln  ramena  au  pouvoir  le  parti 
de  la  protection. 

La  prospérité  était  si  générale  et  si  manifeste,  elle  suivait  une  pro- 
gression tellement  normale  que,  sans  les  événements  politiques,  les 
protectionnistes  se  seraient  vus  forcés  de  n'user  qu'avec  modération  de 
leur  triomphe  et  de  ne  toucher  qu'avec  une  certaine  réserve  à  la  sitna- 
tion  dont  ils  étaient  redevenus  les  mattres.  L'éclatant  démenti  donné  i 
leurs  théories  parles  faits,  la  masse  d'intérêts  à  ménager  et  rexpérience 
pratique  acquise  par  la  population  en  matière  de  questions  économiqaes, 
ne  permettaient  plus  de  sacriOer,  comme  en  1828  et  en  1842,  le  véritable 
intérêt  commun  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  consommatenn  et 
de  l'industrie  elle-même,  aux  prétendues  nécessités  de  quelques  pro- 
ducteurs spéciaux.  Malheureusement,  la  guerre  civile  éclatait  juste  àee 
moment;  les  besoins  qu'elle  créait  au  Trésor  fournissaient  un  préteste 
justiOcatif  à  toutes  les  mesures  fiscales  qu'on  pourrait  prendre.  A  la 
faveur  de  cette  crise,  les  droits  de  douanes  furent  reportés,  dés  le  oom- 
mencement  de  1861,  à  un  taux  écrasant  que  des  remaniements  succes- 
sifs devaient  surcharger  encore.  11  suffit  de  citer  un  chiffre  général  :  la 
moyenne  des  droits  d'entrée,  qui  était  de  19  0/0  en  1858,  est  de  46  0/0 
aujourd'hui,  après  avoir  été  pendant  plusieurs  années  bien  snpérimire 
à  ce  chiffre. 

m 

Le  commerce  et  Vindustrie  des  États-Unis  avant  le  tarif  proteeii(nmMs 
de  1861.  —  C'est  ce  tarif  qui  fait  l'admiration  et  l'envie  de  nos  protec- 
tionnistes et  qu'ils  s'évertuent  à  présenter  comme  la  source  de  tontes 
les  prospérités  pour  le  pays  qui  a  eu  le  bonheur  d*en  être  doté.  A  les  en 
croire,  les  Etats-Unis  n'ont  eu  ni  industrie  ni  commerce  avant  1861,  et 
l'ère  de  leurs  progrès  date  du  jour  où  ils  sont  revenus  au  régime  des 
entraves  douanières.  On  vient  de  voir  que  ce  premier  point  de  leur  thèse 
tombe  de  lui-même  devant  l'évidence  des  chiffres.  Les  autres  parties  de 
leur  argumentation  ne  résistent  pas  davantage  h.  l'examen. 

Pendant  les  quatre  dernières  années  (1876-1879),  ITInion  américaine, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  a  vu  la  balance  de  son  trafic  extérieur  brus- 
quement déplacée  à  son  profit.  Une  diminution  considérable  dans  le 
chiffre  des  importations,  une  augmentation  plus  considérable  encore 
dans  le  mouvement  des  exportations,  ont  constitué  celles-ci  en  excédant, 
contrairement  à  ce  qui  se  produisait  jusqu'alors  d'une  manière  à  peu 
près  constante.  C'est  de  là  qu'on  part  pour  proclamer  que  Tindustrie 
américaine  est  devenue  maîtresse  des  marchés  du  monde,  et  qu'elle 
l'est  devenue  grâce  au  tarif  protecteur.  Examinons  ce  que  vaut  cette 
double  conclusion.  • 

Nous  avons  montré  où  en  étaient  arrivés  les  États-Unis  en  1860  et 
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quelle  situation  de  prospérité  croissante  le  régime  de  la  liberté  commer- 
ciale avait  léguée  au  régime  protectionniste.  Depuis  lors,  vingt  ans  se 
sont  écoulés  ;  la  population  américaine  compte  quarante  millions  d*&mes 
an  lieu  de  vingt-trois  ;  les  découvertes,  les  inventions,  les  transforma- 
tions d'outillage,  les  perfectionnements  dans  les  procédés  de  fabrica- 
tion 86  sont  multipliés  à  Tinfini  ;  Tabondance  et  la  hardiesse  des  capi- 
taux sont  allés  sans  cesse  en  augmentant.  Ces  éléments  nouveaux,  dé- 
veloppés par  le  temps  et  venant  s'ajouter  à  l'impulsion  donnée,  suffisent 
pour  expliquer  les  progrès  dont  on  prétend  rapporter  tout  Thonneur  au 
système  de  la  protection.  Appuyés  sur  la  comparaison  des  résultats 
obtenus  de  1846  à  1860,  nous  n'hésitons  pas  k  afûrmer  que  ces  înômes 
TÎngt  années,  passées  sous  l'empire  du  tarif  libéral  de  1846,  auraient 
oonduit  à  une  expansion  tout  aussi  grande,  plus  gprande  peut-être,  de  la 
production  industrielle  et  agricole  et  du  mouvement  commercial.  Nous 
ne  craignons  pas  d'ajouter  que  les  résultats  acquis  eussent  coûté  au 
pays  moins  de  secousses  et  d'alternatives  violentes,  tout  en  offrant  plus 
de  solidité. 

Ceux  qui  cherchent  à  étourdir  l'opinion  publique  sur  l'essor  des 
exportations  américaines  ont  grand  soin  de  ne  citer  que  quelques 
chiffres  empruntés  aux  tableaux  du  mouvement  commercial  pendant  les 
années  1876, 1877,  1878  et  1879  ;  mais  l'application  des  tarifs  protec- 
teurs aux  Etats-Unis  a  commencé  dès  1861.  Il  y  a  là  un  intervalle  de 
quinze  années  qu'on  passe  intentionnellement  sous  silence,  et  qui  mé- 
rite pourtant  de  tenir  sa  place  dans  la  discussion.  Ce  laps  do  temps  se 
divise  en  deux  périodes  bien  tranchées.  Pendant  la  première,  on  assiste 
au  spectacle  d'une  compétition  déréglée  entre  les  manufacturiers, 
luttant  d'ardeur  et  de  vitesse  pour  prendre  leur  part  des  bénéfices  que 
facilite  à  Tindustrie  indigène  l'élévation  des  droits  de  douanes.  Per- 
sonne ne  se  préoccupe  du  consommateur,  personne  ne  songe  à  opposer 
aux  marchandises  étrangères  la  concurrence  du  bon  marché.  LMmporta- 
teur,  grevé  deux  fois,  par  les  taux  du  tarif  et  par  la  prime  de  l'or  qu'il 
loi  faut  se  procurer  pour  acquitter  les  droits  d'entrée,  est  contraint  de 
forcer  ses  prix;  'le  producteur  américain  élève  les  siens  en  proportion. 
IjS  cherté  gagne  de  proche  en  proche,  passe  d'un  article  à  l'autre  et 
s^étend  bientôt  à  tout  sans  distinction,  môme  aux  choses  qui  n'ont  rien 
à  voir  avec  le  tarif.  Le  coût  de  la  vie  se  trouve  triplé  ou  quadruplé.  La 
consommation  néanmoins  ne  se  ralentit  pas  ;  elle  tend  plutôt  à  s'exagé- 
rer. On  se  laisse  aller  à  ce  courant  d'enchérissement  universel,  sans 
^apercevoir  que  le  grossissement  apparent  des  gains  se  réduit  à  une 
pure  fiction,  que  les  dépenses  de  nécessité  première  absorbent  tout,  et 
que  l'épargne,  source  unique  de  la  richesse  véritable,  devient  impos- 
sible. C'est  l'accès  de  folie  qui  s'empare  des  peuples  chaque  fois  que 
leur  apparaît  un  champ  nouveau  de  spéculation.  Mais  cet  accès  a  son 
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quart  d'h£ure  de  Rabelais.  En  1872,  les -manufacturiers  américains  sont 
obligés  de  s'arrêter.  La  course  désordonnée  qu'ils  viennent  de  foumir 
les  a  épuisés  ;  ils  s'aperçoivent  trop  tard  que  la  tentation  offerte  à  leur 
esprit]  d'entreprise  par  les  promesses  du  système  protectionniste  les  a 
entratnés  au  delà  des  bornes.  L'extension  donnée  k  la  fabrication  a  dé- 
passé de  beaucoup  les  besoins  réels  ;  le  marché  s'est  encombré  de  pro- 
duits qui  ne  trouvent  plus  d'écoulement  normal  ;  on  entre  dans  la  phase 
des  réalisations  forcées  et,  par  suite,  de  la  baisse  des  cours.  Cette  baisse 
se  répercute  à  son  tour,  comme  avait  fait  la  hausse.  Les  embarras  com- 
mencent; le  crédit  se  resserre;  la  gêne  se  propage,  amenant  avec  elle 
les  liquidations  ruineuses,  la  faillite  pour  les  chefs  d'industrie,  le  chô- 
mage et  la  détresse  pour  les  ouvriers.  Les  salaires  baissent  de  30  à 
50  0/0.  On  assiste  à  un  spectacle  que  personne  n'aurait  cru  possible  sar 
cotte  terre  promise  des  travailleurs  :  la  charité  publique  est  obligée  de 
suppléer  au  salaire  disparu  ;  des  processions  de  famine  parcourent  les 
villes  et  les  campagnes  ;  des  milliers  d'immigrants,  dont  les  bras  ne 
trouvent  plus  à  s'employer,  rebroussent  chemin  vers  la  vieille  Europe 
pour  lui  demander  les  moyens  de  gagner  leur  vie. 

L'année  1873  est  le  point  de  départ  de  cette  période  de  réaction  dont 
la  France,  après  l'Angleterre,  a  ressenti  le  contre-coup  et  qui  n'est  pas 
encore  close  sur  le  marché  américain  lui-même,  malgré  les  circons- 
tances imprévues  qui  lui  sont  venues  en  aide.  Six  années  durant^  les 
Etats-Unis  ont  payé  leur  prospérité  surfaite  par  une  des  crises  les  plus 
rudes  qu'aient  eu  à  traverser  l'industrie  et  le  commerce  d'aucune  na- 
tion. Le  chiffre  des  faillites  enregistrées  sufGra  pour  en  donner  la  me- 
sure. De  4,069  en  1878,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  5,183  en  1873  ;  à  5,830  en 
1874;  à  7,740  en  1875;  &  9,092  en  1876;  redescendu  à  8,872  en  1877,  il 
a  remonté  à  10,478  l'année  dernière,  au  plus  fort  de  la  reprise  commer- 
ciale qui  jette  un  si  vif  éclat.  Le  passif  représenté  par  ces  faillites  a 
suivi  une  progression  à  peu  près  analogue  :  de  600  millions  de  francs  en . 
1873,  il  est  arrivé  à  près  du  double  en  1878.  On  peut  l'estimer  en 
moyenne  k  trois  quarts  de  milliard  par  an,  c'est-à-dire  à  un  total  de 
9  milliards  pour  les  six  années. 

Sans  le  revirement  commercial  provoqué  par  la  disette  européenne 
le  désastre  continuait,  et  nul  ne  peut  dire  jusqu'où  il  serait  allé.  Les 
journaux  américains  en  faisaient  Taveu,  il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
et  voici  de  quels  conseils  un  d'entre  eux  accompagnait  ses  félicitations 
au  commerce  pour  l'avenir  meilleur  dont  une  chance  inespérée  lai  a 
rouvert  la  perspective  : 

«  Mais  si  ces  circonstances  propices  se  sont  produites,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  se  produiront  périodiquement  et  incessamment.  Une  bonne 
année  en  Europe,  une  mauvaise  année  ici,  et  tout  serait  remis  en  ques- 
tion. Le  commerce  n'est  pas  plus  en  état  aujourd'hui  qu'il  ne  Tétait  il 
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y  a  on  an  àe  maroher  à  contre-courant,  et  les  10,000  faillites  de  1878 
poorraieot  avoir  leur  pendant  une  autre  année.  Il  faut  donc  se  hÀter  de 
profiter  à  la  fois  et  des  leçons  du  passé  et  des  améliorations  provi- 
dentielles du  présent  pour  entrer  dans  une  nouvelle  voie,  pour  modifier 
en  même  temps  les  procédés  du  commerce  et  les  lois  qui  le  régissent. 
La  conservation  du  bien  acquis  et  la  prospérité  future  sont  kce  prix. 

m  L'oatillage  industriel  du  pays  est  supérieur  aux  besoins  de  la  con- 
sommation intérieure  :  de  là  Tengorgement  des  entrep^^ts,  l'embarras 
des  fabricants,  les  chômages,  la  baisse  des  salaires  et  les  innombrables 
faillites  qui  ruinent  le  crédit.  Comme  le  disait  une  récente  circulaire  de 
la  Mercantile  Ageney,  non  seulement  il  y  a  trop  d'usines,  mais  encore  il 
y  a  trop  de  gens  engagés  dans  les  transactions  de  commerce  pour  ce 
qa'fl  y  a  d'aCTaires  à  traiter  ;  de  là  natt  une  concurrence  effrénée  qui 
(bree  la  vente  à  des  prix  ruineux  ;  de  là  des  catastrophes  et  des  misères 
qui  pèsent  sur  toutes  les  parties  de  la  population.  » 

On  voit  que  la  médaille  du  protectionnisme  a  son  revers. 

IV 

Le  commerce  international  des  Etats-Unis  depuis  1861.  —  Ceux  qui 
prennent  à  t&che  de  n'en  montrer  que  la  face  ont  soin  de  laisser  dans 
Tombre  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler.  Ils  se  gardent  aussi  de 
dire  que,  de  1861  à  1875,  au  milieu  et  en  dépit  de  l'élan  désordonné  de 
la  production  américaine,  la  panacée  des  droits  élevés  a  été  complète- 
ment inefficace  pour  faire  passer  du  côté  des  États-Unis  l'avantage  de 
la  balance  commerciale  dans  leur  trafic  avec  Tëtranger.  Jusqu'en  1873. 
les  importations  présentent  sur  les  exportations  un  excédant  constant 
qui  atteint  et  dépasse  (1872-1873)  le  chiffre  d*un  demi -milliard  de 
francs.  En  1874,  pour  la  première  fois,  les  exportations  prennent  le 
dessus,  mais  elles  le  reperdent  encore  l'année  d'après,  et  c'est  seulement 
avec  1876  que  se  manifeste  la  situation  nouvelle  invoquée  comme  un 
argnment  sans  réplique  en  faveur  du  protectionnisme. 

En  1876,  en  effet,  les  exportations  américaines  montent  à  2,628  mil- 
lions, tandis  que  les  importations  descendent  à  2,305  ;  en  1877,  les 
exportations  sont  de  2,950  millions,  et  les  importations  de  2,255  seule- 
ment; en  1878,  les  États-Unis  vendent  pour  3,403  millions  et  n^achètent 
que  pour  2^185  ;  enfm,  1879  donne  3,500  millions  pour  l'exportation  et 
2,250  millions  pour  l'importation,  qui  se  relève  légèrement.  En  quatre 
années,  les  exportations  gagnent  900  millions,  tandis  que  les  importa- 
tions baissent  d^un  demi-milliard;  l'excédant  en  faveur  du  commerce 
américain  s'élève  d'abord  à  300  millions,  puis  à  650,  et  finalement  à 
1  milliard  et  quart  pour  le  dernier  exercice. 

Pris  isolément  et  en  lui-même,  ce  déploiement  de  chiffres  est  formi- 
dable. Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  mouvement  qu'il  résume  doit 
4*  SÉBIS,  T.  IX.  —  15  février  1880.  18 
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être  accepté  comme  la  représentation  d*un  état  de  choses  désonnaiB 
permanent,  ou  s'il  n'a  que  le  caractère  d'un  phénomène  passager  dé 
terminé  par  des  causes  exceptionnelles. 

La  soudaineté  et  la  violence  de  cette  espèce  de  coup  de  théâtre  com- 
mercial indiquent  assez  qu'il  est  dû  à  des  causes  extraordinaires,  et 
nullement  à  une  sorte  de  conquête  normale  des  marchés  étrangers, 
préparée  au  profit  de  ^l'industrie  américaine  par  la  pratique  prolongée 
du  système  protectionniste.  Le  niveau  du  trafic  des  États-Unis  ne  s'est 
point  déplacé  par  degrés,  sous  l'influence  des  perfectionnements  et  des 
conditions  nouvelles  de  leur  production  manufacturière  ;  il  a  été  bras* 
quement  renversé  par  la  coïncidence  de  deux  faits  de  force  majeure, 
indépendants  l'un  et  l'autre  de  fout  calcul  économique,  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir  :  d'une  part,  l'insuffisance  réitérée  des  récoltes 
dans  l'Europe  occidentale  ;  de  l'autre,  la  crise  même  amenée  aux  Étais- 
Unis  par  l'excès  de  la  production  et  de  la  spéculation  industrielles. 

Le  premier  de  ces  faits  a  eu  pour  conséquence  un  accroissement  snbit 
des  exportations  de  céréales  et  de  denrées  américaines,  dans  des  propor- 
tions telles,  que^  de  ce  chef  seul,  l'exercice  1879  présente  un  excédant  de 
plus  de  600  millions  sur  la  moyenne  des  années  ordinaires. 

En  même  temps  que  la  disette  augmentait  ainsi  les  demandes  de 
l'Europe,  la  gène  prolongée  qu'ont  eu  à  suhir  les  États-Unis  les  amenait 
d'abord  à  restreindre  leur  consommation  d'articles  étrangers,  puis  à 
chercher  un  débouché  pour  le  trop  plein  de  leurs  propres  produits,  à 
des  prix  qui  n'avaient  plus  rien  de  rémunérateur. 

Le  déplacement  de  la  balance  commerciale  a  été  par  conséquent  la 
résultante  non  d'une  évolution  régulière,  non  d'une  période  de  prospé- 
rité préparée  parle  régime  protection nif^te,  mais  de  la  simultanéité  de 
deux  détresses.  Un  double  et  curieux  rapprochement  met  ce  point  hors 
do  conteste  d'une  façon  presque  mathématique. 

Les  relevés  du  commerce  américain  depuis  dix-neuf  ans  montrent 
l'importation  en  progrès  continu,  tant  que  la  fabrication  elle-même 
est  dans  tout  son  élan.  Jusqu'en  1874,  à  peu  près,  les  marchandises 
étrangères  affrontent  sans  fléchir  la  compétition  enfiévrée  que  leur 
suscite  l'industrie  américaine  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  alors  ^'il 
eût  été  naturel  de  les  voir  refoulées  par  l'énormité  des  droits  de  douane 
et  par  le  flot  uiontant  de  la  production  indigène.  C'est  seulement  le 
jour  où  celte  production  se  ralentit  elle-même  que  les  États-Unis  se 
mettent  à  recevoir  moins  du  dehors.  La  demande  faiblit  non  par  le  fait 
de  la  concurrence  à  l'intérieur,  njais  parce  que  la  consommation  se 
restreint  sous  l'influence  de  la  gêne  qui  commence.  A  ceux  qui  pré- 
tendraient le  contester  nous  répondrons  par  le  fait  suivant  : 

Aux  Etats-Unis,  autant  sinon  plus  qu'en  Angleterre,  le  thé  est  un 
objet  de  nécessité  première,  un  élément  essentiel   de   l'alimentation 
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générale.  Eq  1873,  avec  un  droit  d'entrée  de  25  centimes  par  livre, 
rîmportation  du  thé  s'élevait  à  122  millions  de  francs.  A  partir  de 
cette  date,  la  quantité  importée  baisse  d'année  en  année,  quoique  le 
droit  d'entrée  ait  été  supprimé  ;  elle  tombe  k  78  millions  en  1878.  La 
diminution  est  de  44  millions  en  six  ans.  Comme  le  sol  américain 
ne  produit  pas  de  thé,  il  faut  bien  que  la  consommation  ait  baissé. 

Aucun  argument  du  protectionnisme  ne  saurait  tenir  contre  cette 
démonstration. 

Môme  anomalie  pour  les  exportations.  Le  commerce  américain  mul- 
tiplie ses  expéditions  et  réduit  ses  prix  de  vente,  à  mesure  que  les 
ateliers  se  ferment  ou  se  mettent  partiellement  en  chômage.  Ce  ne  sont 
pmnt,  par  conséquent,  les  commandes  qui  affluent  et  qu'il  fait  exécu- 
ter; c^est  le  stock  accumulé  dans  les  magasins  quUl  écoule  comme  il 
peut»  et  l'on  verra  tout  à  l'heure  à  quelles  conditions  il  lui  faut  descen- 
dre pour  cela. 

Malgré  tout,  d^ailleurs,  les  produits  manufacturés  ne  figurent  que 
ooinme  élément  très  secondaire  dans  l'ensemble  de  Texportation  et, 
sans  les  besoins  de  subsistances  survenu^en  Europe,  l'activité  du  trafio 
américain  serait  loin  d'être  ce  que  nous  la  voyons.  A  eux  seuls,  le  blé 
et  le  maïs  (grains  et  farines)  qui,  jusqu'à  1873,  n'entraient  guère  que 
pour  quatre  cents  millions,  année  moyenne,  dans  le  mouvement  com- 
mercial, y  comptent  pour  : 

780  millions  en  1874. 
540  —  en  1875. 
637  —  en  1876. 
560  —  en  1877. 
856  —  en  1878. 
1,010       —        en  1879. 

Ces  chiffres  sont  déjà  bien  significatifs^  mais  il  importe  de  les  com- 
pléter par  le  relevé  comparatif  de  l'ensemble  des  produits  naturels 
exportés  des  États-Unis  durant  les  quatre  dernières  années  : 

1876  1877  1878  1879 


Céréales  de  toute  sorte. . . 

Cotons  en  laine 

Huiles  minérales 

Animaux  vivants 

Viandes  (bœuf,  porc,  etc.). 

Saindoux. 

Produits  de  la  laiterie. . . . 

Houblon 

Tabac 

Mercure 

Cuivre  brut 

Suifs 

Bois 

Charbons 

Peaux 


aillions. 

Millions. 

Millions. 

Millions. 

653 

635 

.900 

1.050 

913 

855 

892 

812 

175 

300 

230 

200 

12 

15 

26 

56 

263 

316 

323 

320 

112 

128 

150 

115 

66 

85 

90 

90 

7 

11 

10 

4 

126 

160 

142 

140 

8 

9 

6 

7 

18 

13 

11 

14 

33 

40 

34 

35 

77 

75 

62 

58 

13 

10 

10 

11 

15 

7 

6 

6 

2.491 


2.659 


2.892 


2.918 
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Pendant  ces  quatre  mêmes  années  le  total  général  des  marchandises 
sorties  des  ports  des  États-Unis  a  été  de  : 

2,925  millions  en  1876. 
3,160  —  en  1877. 
3,480  —  en  1878. 
3.500        —       en  1879. 

Il  suffit  de  mettre  ces  totaux  en  regard  du  tableau  que  nous  venons 
de  dresser  pour  reconnaître  d'un  simple  coup  d*œil  que  les  produits  na- 
turels du  pays  comptent  pour  une  proportion  de  80  à  85  pour  100  daijs 
Tensemble  des  exportations  américaines;  encore  n'avons-nous  relevé 
parmi  ces  produits  que  les  plus  importants.  Si  Ton  complétait  la  liste 
par  les  menus  articles  que  nous  avons  dû  laisser  de  côté,  la  proportion 
s'élèverait  encore  de  5  0/0  tout  au  moins.  La  part  qui  reste  pour  les 
objets  manufacturés,  c*est-à-dire  pour  les  produits  de  Tindustrie  pro- 
prement dite,  se  trouve  donc  réduite  à  12  ou  15  0/0  de  ce  vaste  mouve- 
ment commercial.  Cette  simple  distinction  ramène  à  son  véritable 
caractère  le  rôle  des  États-Unis  dans  le  trafic  international.  Ce  rôle 
continue  essentiellement  à  être  ce  qu'il  a  été  depuis  longues  annéee 
déjà  :  celui  de  pourvoyeurs  de  denrées  alimentaires  et  de  matières 
premières.  Toutes  les  grandes  variations  de  leur  tableau  commereial 
portent  sur  ces  chapitres  spéciaux.  La  vente  à  l'étranger  des  articles  de 
manufacture  américaine  demeure  à  l'état  d'appoint  et,  malgré  les  pro- 
grès que  cet  appoint  a  pu  faire,  il  entre  relativement  pour  bien  peu  de 
chose  en  ligne  de  compte  dans  le  déplacement  de  la  balance  commer» 
ciale  dont  on  cherche  à  tirer  des  déductions  exagérées.  Que  le  retour  de 
l'aisance  reporte  à  son  niveau  normal  la  consommation  américaine  des 
produits  européens  ;  que,  d'autre  part,  des  récoltes  plus  abondantes  en 
Europe  réduisent  au  chiffre  des  années  ordinaires  la  demande  des 
céréales  transatlantiques,  et  Ton  verra  s'abaisser  rapidement,  probable- 
ment même  se  retourner  de  nouveau  en  sens  inverse  de  oe  qu'elle  a  été 
depuis  1876,  la  différence  que  la  statistique  des  quatre  derniers  exerci- 
ces fait  ressortir  au  profit  des  États-Unis. 


Ce  qu'il  faut  voir  dans  le  développement  industriel  des  États  Unis.  — 
Ceci  ne  veut  point  dire  que  le  développement  industriel  qui  s'y  mani- 
teste  doive  être  regardé  avec  indifférence  ou  dédain.  Il  n'entre  dans  notre 
pensée  ni  de  le  contester  ni  de  l'amoindrir.  Nous  croyons  au  contraire 
qu'il  mérite  d'être  étudié  et  suivi  avec  la  plus  sérieuse  vigilance;  mais 
nous  considérons  également  comme  essentiel  de  ne  pas  en  outrer  la 
portée  ni  en  fausser  les  causes.  La  production  manufacturière  améri- 
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oaine,  nous  ne  saurions  assez  le  répéter,  était  en  pleine  activité  et  en 
pleine  progression  avant  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  de  1861.  Vingt 
années  de  plus,  seize  ou  dix-huit  millions  d'habitants  ajoutés  à  une 
population  où  tout  le  monde  est  producteur,  et  l'augmentation  corres- 
pondante des  capitaux,  l'auraient  incontestablement  conduite  au  point 
où  nous  la  voyons  aujourd'hui,  sans  le  secours  d'une  protection  dont 
elle  n'avait  pas  eu  besoin  pour  nattre  et  devenir  joyeuse.  Cette  protec- 
tion n'a  servi,  au   contraire,  qu'à  troubler  ses  conditions  naturelles 
d'existence,  en  portant  dans  sa  production  un  désarroi  qui  a  coûté  fort 
cher  au  pays  et  qui,  actuellement,  empêche  de  déterminer  avec  préci- 
fion  vers  quel  avenir  elle  marche.  Les  propagandistes  du  protectionnisme 
ne  nous  montrent  que  les  apparences  de  prospérité  exubérante  dont  ils 
veulent  se  faire  un  argument;  mais  il  y  a  l'autre  côté  du  tableau  :  la 
liste  des  entreprises  qui  succombent  et  Tavilissement  des  prix. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  nous  contenterons  de  citer  quelques 
chifiTres  comparatifs,  empruntés  au  rapport  trimestriel  du  bureau  de 
statistique  à  Washington  du  30  juin  1878. 

Le  prix  d'exportation  des  fers  américains  est  établi,  en  moyenne, 
dans  les  temps  ordinaires,  aux  environs  de  10  francs  les  100  .livres.  On 
le  cotait  12  fr.  50  en  1873,  et  10  fr.  75  en  1874.  Il  est  descendu,  en  1878, 
à  6  fr.  Les  clous  ont  b&issé  de  0  fr.  25  c.  à  0  ït.  15  c.  la  livre  ;  les  coton- 
nades teintes,  de  0  fr.  80  à  0  fr.  39  c.  le  yard.  Les  cotonnades  écrues  ne 
s'étaient  jamais  vues  au-dessous  de  0  fr.  60  c;  elles  avaient  atteint 
jusqu'à  0  fr.  80  c.  et  0  fr.  90  c;  on  les  a  exportées,  en  1878,  àO  fr.  40. 

On  remarquera  que  ces  exemples  portent  précisément  sur  les  articles 
pour  lesquels  la  concurrence  américaine  préoccupe  le  plus  TEurope. 
Des  ventes  accomplies  dans  de  pareilles  données  ne  sauraient  fournir  la 
base  d'un  calcul  permanent.  Elles  accusent,  de  toute  évidence,  des 
sacrifices  commandés  par  le  besoin  impérieux  de  faire  ressource  d'un 
stock  resté,  comme  on  dit,  sur  les  bras  du  fabricant.  Le  sacrifice,  en 
pareil  cas,  se  partage  entre  le  manufacturier,  contraint  de  réaliser  avec 
un  bénéfice  illusoire,  sinon  môme  à  perte,  et  Touvrier  réduit  à  accep- 
ter n'importe  quel  salaire  pour  ne  pas  rester  en  chômage.  Autrement 
dit,  il  n*y  a  plus  rémunération  normale  ni  pour  le  capital  ni  pour  le 
travail.  L'encombrement  et  la  détresse  imposent  à  l'un  et  à  l'autre  une 
résignation  qui  ne  peut  se  prolonger  indéfîniixent.  Or,  le  jour  où 
cette  résignation  forcée  cessera,  parce  que  l'écoulement  du  trop  plein 
aura  rouvert  le  champ  à  une  production  régulière,  les  prix  relevés  'au 
taux  rémunérateur  permettront-ils  l'exportation  sur  le  pied  où  elle  est 
aiyourd'hui  ?  Que  se  passcra-t-il  alors  pour  l'agriculture  elle-même 
qui,  en  ce  moment,  utilise  à  bon  marché  dans  ses  campagnes  les  bras 
laissés  oisifs  par  l'atelier  et  qui,  malgré  cela,  se  plaint  de  ne  pouvoir, 
aux  cours  actuels  des  céréales,  rentrer  dans  son  coût  d'exploitation? 
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Voilà  les  questions  qu^il  fant  se  poser,  avant  de  crier  au  triomphe  du 
protectionnisme,  au  détrônement  de  l'industrie  européenne,  à  l'enva- 
hissement des  marchés  du  monde  par  les  produits  américains  ;  avant 
surtout  de  conseiller  à  la  France  un  bouleversement  de  sa  politique 
économique.  Les  fruits  que  les  États-Unis  ont  recueillis  de  leurs  tarifo 
protecteurs  sont  à  tout  le  moins  fort  mélangés  et  faits  pour  donner  à 
réfléchir  plutôt  que  pour  enthousiasmer.  Se  lancer  aveuglément  à  leur 
suite,  sur  la  foi  de  ce  qui  n'est  au  fond  qu'un  accident  commerdal, 
serait  une  faute  d'autant  plus  irréparable  que,  pour  rétablir  l'équilibre 
do  sa  prospérité  faussé  par  le  protectionnisme,  la  France  n'aurait  pas, 
comme  l'Amérique,  la  ressource  providentielle  d'une  insuffisance  de 
récoltes  à  combler  chez  les  autres  nations.  (La  Nouvelle  Revue). 

E.  Masseras. 


RAPPORT  GÉNÉRAL  FAIT  AU  NOM  DB  LA  COMMISSION  (1)  CHARGÉS  D'JOA- 
MINER  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  L'ÉTABLISSEMENT  DU  TARIF  GÉ- 
NÉRAL DES  DOUANES,  PAR  M.  MALÉZIEUX,  DÉPUTÉ. 

Messieurs,  un  rapport  général  est-il  nécessaire?  Gomment  doit-il  être 
fait  ?  Telle  est  la  double  question  que  s'est  posée  la  Commission  des  ta- 
rifs de  douane. 

(1)  Cette  commission  est  commposée  de  MM.  Malézieux,  président  ;  Mélina, 
Lebaudj,  vice-présidents;  Viette,  Kouvier,  de  Mahy,  Legrand  (Pierre),  secré- 
taires; Noirot,  Legrand  (Louis),  Caze,  Millaud  (Edouard),  Qévelot,  Gaillj, 
Devès,  Drëo,  Wilson,  Gatineau,  Danelle-Bernardin,  Oarrigat,  Qaudin,  Brelaj, 
Philippoteauz,  Waddington  (Richard),  Ouillemin,  Pinault,  Rooher,  Dromel, 
Jametel,  Escarguel,  Dautresme,  Grévy  (Albert),  Berlet,  Ménier. 

Les  divers  rapporteurs  sont  :  M.  Caze  (Surtaxes  d'entrepôt).  =  M.  DanAlIs- 
Bernardin  (Métaux  et  ouvrages  en  métaux.  —  Rails  d*acier).  =  BiL  Derès 
(Boissons).  =  M.  Drumel  (Agriculture.  —  Armes,  poudres  et  munitions).  = 
M.  Garrig&t  (Produits  et  dépouilles  d*animaux.  —  Substances  animales  brutes. 

—  Matières  dures  &  tailler.  —  Denrées  coloniales.  —  Huiles  et  sucs  végétaux. 

—  Espèces  médicinales.  —  Bois,  teintures  et  tannins.  —  Pierres,  terres  et  oom» 
bustibles  minéraux.  —  Produits  chimiques.  — Teintures  préparées.  —  Coolaurs. 

—  Compositions  diverses.  —  Poteries.  —  Verres  et  cristaux).  =  M.  Qaudin 
(Pèche).  =  M.  Jametel  (Bois  et  ouvrages  en  bois.  —  Papier  et  ses  applicatioiui« 

—  Peaux  et  pelleteries  brutes,  peaux  et  pelleteries  préparées  et  ouvrées.  «— 
Meubles.  —  Instruments  de  musique.  —  Ouvrages  de  sparterie  et  de  vannerie, — 
Ouvrages  en  matières  diverses).  =  M.  Louis  Legrand  (Houille).  =»  M.  de  Mahj 
(Sucres).  =  M.  Méline  (Filature  de  coton.  —  Tissage  de  coton.  —  Filature  de 
lin  et  de  chanvre.—-  Tissage  de  lin  et  de  chanvre,  toiles  cirées,  coutils.  —  In- 
dustrie du  jute.—  Industrie  de  la  laine.  -7  Filature  de  bourre  de  soie.  — > 
ChÂles  des  Indes.  —  Industrie  de  la  sparterie.  —  Corderie).  =  M.  Edouard 
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Ce  travail,  pour  être  utile,  doit  éviter  de  faire  double  emploi,  soit 
avecTexposé  des  motifs  qui  accompagae  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment, soit  avec  les  rapports  dus  à  la  haute  compétence  de  quatorze  de 
nos  honorables  collègues. 

L'auteur  de  Texposé  des  motifs  consacre  plus  de  la  moitié  de  son 
(BUVTB  assez  longue  à  un  historique  de  la  question  douanière,  en  France, 
qu*il  ne  convient  pas  de  refaire.  Nos  quatorze  collègues,  dans  un  plus 
grand  nombre  de  rapports  spéciaux,  nous  fournissent,  sur  chaque 
industrie,  des  renseignements  contrôlés  avec  soin,  quMl  importe  d'exa- 
miner attentivement  et  complètement.  Ils  nous  développent,  à  propos  de 
chaque  article  contesté  du  tarif,  des  raisons  de  décider  qui  ne  doivent 
pas  ôtre  tronquées  par  un  résumé. 

D*un  autre  côté,  le  rapport  général  ne  serait  pas  Técho  fidèle  de  ce  qui 
s'est  dit  au  sein  de  la  Commission,  s'il  entreprenait  un  exposé  dedoctrines 
économiques,  s'il  abordait  le  domaine  de  la  théorie  et  des  idées  spécula- 
tives, alors  que  la  Commission  a  entendu  se  placer  et  s'est  tenue,  en 
réalité,  sur  le  terrain  des  faits  et  de  l'expérience. 

Dans  ces  circonstances,  ne  serait-ce  pas  le  cas  d'épargner  aux  membres 
du  Parlement  un  rapport  de  plus,  à  ajouter  à  la  masse,  déjà  trop  consi- 
dérable, de  travaux  importants  et  de  documents  instructifs,  qui  sollici- 
tent leur  attention  ? 

Cependant,  Messieurs,  il  y  a  des  choses  essentielles,  des  renseigne- 
ments indispensables  que  vous  no  trouveriez,  ni  dans  l'exposé  des  motifs, 
ni  dans  les  rapports  spéciaux.  Il  y  a  notamment  le  point  de  départ  des 
travaux  de  la  Commission,  la  question  de  savoir  si  les  chiffres  du  tarif 
général  doivent  être  ûxés  de  manière  à  rester  invariables,  ou  bien  de 
façon  à  pouvoir  être  modifiés  par  de  futurs  traités  de  commerce. 

Pour  ces  motifs,  la  Commission  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
vous  retracer  le  marche  de  ses  travaux,  de  vous  faire  connaître  la  mé- 
thode adoptée  dans  son  enquête,  ainsi  que  dans  ses  autres  recherches  si 
consciencieuses.  Il  fui  a  paru  utile  de  vous  indiquer  les  règles  qui  ont 
été  suivies  dans  la  double  discussion,  en  sous-Commissions  d'abord,  puis 
en  Commission  générale.  Elle  a  cru,  enfin,  qu'elle  devait  préciser  en 
quelques  mots,  dans  un  résumé  succinct  et  rapide,  les  motifs  généraux, 
les  bases  principales  des  conclusions  qui  vous  sont  proposées. 

En  conséquence,  la  Commission  a  été  d'avis  que  le  rapport  général  fût 
une  sorte  d'historique  de  ses  travaux,  une  analyse  de  ses  procès-verbaux, 
non  pas  sèche  comme  une  table  des  matières,  mais  sommaire  comme 

Millaud  (Filés  de  soie  et  soies  ouvrées).  =  M.  Pinault  (Amidon  et  fécule).  = 
M.  Roavier(Pfttes  alimentaires.—  Fruits  frais. — Huiles  végétales.  —Huiles  mi' 
nérales.  —  Vinaigres.  —  Bière.  —  Alcool).  =  M.  Viette  (horlogerie).  =  M.  Ma- 
létieux  (Rapport  général). 
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une  préface  ou  une  introduction.  Elle  a  pensé,  dès  lors,  que  cette  tâche 
revenait  tout  naturellement  à  celui  de  ses  membres  qui,  par  sa  situation 
môme,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  avait  dû  être  le  plus  exact  à  toutes 
ses  séances,  à  son  président. 

Ce  travail  sera  condensé  dans  un  espace  deux  ou  trois  fois  plus  res- 
treint que  Texposé  des  motifs,  dont  un  rapport  général  est  d'ordinaire  le 
pendant;  et,  à  défaut  d'autre  mérite,  il  aura,  du  moins,  celui  de  la  briè- 
veté. 11  a  été  conçu  dans  le  dessein  d*étre  une  introduction  à  l'œuvre  si 
considérable  de  nos  rapporteurs.  IL  a  été  composé,  coordonné,  ainsi  que 
les  tableaux  annexes  qui  en  sont  la  conclusion,  dans  le  but  de  servir  de 
guide  pour  la  discussion  devant  le  Parlement,  Il  sera,  dans  tous  les  cas, 
une  sorte  de  préface,  qui  vous  permettra  de  connattre  l'emploi  fait  par 
votre  Commission  du  temps  si  long  que  vousavez  consentîà  lui  accorder. 
Vous  y  trouverez  en  môme  temps,  nous  l'espérons  du  moins,  la  preuve 
que  les  conclusions  formulées  dans  nos  nombreux  rapports  ont  été  bien 
préparées,  fortement  motivées,  suffisamment  mûries,  et,  dès  lors,  qu'elles 
méritent  votre  confiance. 

I 

VRnquétB, —  Ce  fut  le  9  février  1877  que  le  ministère  Jules  Simon  d6* 
posa,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  projet  de  loi  relatif  à  Vitàbliu^ 
ment  du  tarif  général  des  douanes,  La  Chambre  employa  quatre  mois  à 
l'examen  individuel  de  cet  important  projet  de  loi  et  k  l'étude  de  l'ex* 
posé  des  motifs.  Les  bureaux  se  réunirent  à  la  fin  de  juin,  pour  nom- 
mer une  Commission  de  trente-trois  membres  ;  mais  la  discussion 
s'engagea  au  milieu  de  l'agitation  politique  et  de  l'inquiétude  qui 
régnaient  alors.  Trois  bureaux,  sur  onze,  n'avaient  pas  encore  nommé 
leurs  commissaires  lorsque  survint  la  dissolution. 

Le  21  janvier  1878, — àpeine  l'ordre  constitutionnel  était-il  rétabli, — 
le  ministère  Waddington  présenta  de  nouveau  le  projet  avec  quelques 
modifications  dans  le  dispositif  de  la  loi,  dans  les  chiffres  du  tarif  et 
dans  Texposé  des  motifs.  La  Chambre,  émanée  tout  récemment  de  la 
volonté  nationale,  se  hâta  de  commencer  son  examen.  Avant  la  fin  de 
mars,  la  nouvelle  Commission  de  trente-trois  membres,  composée  en 
partie  des  mômes  éléments  que  l'ancienne,  fut  nommée,  après  une  dis- 
cussion approfondie  dans  les  bureaux. 

Cette  Commission,  qui  a  Thonneur  de  se  trouver  aujourd'hui  devant 
vous,  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  Dès  sa  deuxième  séance,  après 
avoir  passé  en  revue  les  opinions  émises  dans  les  différents  bureaux, 
elle  pouvait  constater  un  heureux  symptôme,  qui  était  le  gage  d'un 
travail  utile,  d*un  résultat  essentiellement  pratique.  L'esprit  de  sys- 
tème etdethéorie  pure  n'avait  aucune  chance  d'influencer  ses  décisions. 
Les  discussions  stériles,  comme  on  en  avait  vu  autrefois  en  ces  matiè- 


RAPPORT  SUR  LE  TARIF  GÉNÉRAL  DBS  DOUANES.  281 

res,  étaient  écartées  d'avance.  Aucun  radicalisme  n'était  à  craindre  :  au 
lien  de  se  placer  sur  le  terrain  étroit  de  la  prohibition,  ou  môme  de  la 
protection  exagérée,  ou  bien  sur  le  terrain  idéal  du  libre-échange  absolu, 
on  allait  s'établir  sur  le  terrain  solide  et  fécond  des  faits  et  de  Tintérét 
national. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  représentant  de  l'un  des  grands  centres 
industriels  réputés  les  plus  libre-échangistes,  rendant  compte  des  opl- 
mons  émises  dans  son  bureau,  nous  disait,  qu'à  raison  des  événements 
del870,  en  présence  du  mouvement  écomique  constaté  chez  nos  voisins, 
notamment  en  Allemagne,  en  présence  aussi  du  développement  de  l'in- 
dustrie américaine,  il  y  avait  lieu  de  réfléchir,  et  que,  tout  en  mainte- 
nant ses  opinions  libérales,  il  était  d'avis  de  prendre  garde  de  ne  pas 
être  dupes. 

Ceux  des  membres  de  la  Commission  que  la  hardiesse  de  leur  esprit 
ou  d'autres  circonstances  poussaient  le  plus  dans  la  voie  de  la  liberté 
commerciale,  et  que,  pour  les  distinguer  de  leurs  collègues  plus  réser- 
vés ou  plus  timides,  on  pourrait  appeler  les  libre-échangistes,  étaient 
loin  de  demander  l'abolition  complète  des  droits  de  douane.  Ils  étaient 
au  contraire  d'avis  qu'il  fallait  prendre  pour  base  de  l'examen  des  chif- 
fres du  tarif  l'état  comparé,  en  France  et  à  l'étranger,  des  moyens  géné- 
raux de  production,  des  conditions  du  travail,  de  la  situation  particulière 
de  chaque  industrie.  La  plupart  affirmaient  d*ailleurs  qu'il  ne  fallait 
pas  ouvrir  nos  portes  à  ceux  qui  nous  fermeraient  les  leurs. 

De  leur  côté,  ceux  que,  par  opposition,  on  pourrait  appeler  les  pro- 
tectionnistes, se  bornaient  à  demander  un  tarif  tout  à  la  fois  compen- 
sateur et  fiscal,  c'eslrà-dire  assez  élevé  pour  rendre  à  nos  industries  la 
possibilité  de  lutter  avec  l'étranger  à  armes  égales,  mais  aussi  assez 
modéré  pour  permettre  aux  marchandises  du  dehors  d'entrer  en  quantité 
telle  que  le  Trésor  pût  retirer  des  droits  de  douane  un  produit  impor- 
tant. 

On  se  trouva  ainsi  d'accord  sur  la  convenance,  sur  la  nécessité  de 
fixer  les  chiffres  du  tarif  d'après  la  situation  générale  de  la  France 
industrielle  et  commerciale,  et  surtout,  d'après  la  situation  particulière 
de  chaque  industrie,  sous  le  rapport  de  son  importance,  du  nombre  d'ou- 
vriers employés  par,  elle  et  de  ses  autres  moyens  de  production.  Dès  lors 
Texamen  des  droits  de  douane  par  la  Commission,  pour  être  pratique, 
pour  être  utile,  avait  besoin  d'être  précédé  d'une  enquête  détaillée, 
approfondie. 

On  avait  bien  l'intention  de  consulter  les  nombreuses  enquêtes  qui 
se  sont  succédé,  depuis  la  Restauration  jusqu'à  la  guerre  de  1870-71,  et 
même  après.  Mais  ces  enquêtes  conduites,  les  unes  par  les  reprégen- 
tants  légitimes  du  pays,  par  les  pouvoirs  publics  les  plus  compétents, 
les  plus  autorisés,  les  autres  par  des  corps  constitués  plus  ou  moins 


282  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

régulièrement,  ne  pouvaient  fournir  que  de  simples  indications.  Cer- 
taines d^entre  elles  avaient  un  caractère  trop  théorique,  d'autres  ne 
présentaient  pas  assez  de  garanties,  soit  à  cause  de  l'esprit  trop  systé- 
matique, trop  radical  qui  avait  inspiré  les  déposants  et  parfois  mftme 
les  enquêteurs,  soit  à  cause  de  Torigine  des  corps  constitués  qui  les 
avaient  dirigées.  Toutes  avaient  Tinconvénient  de  ne  pouvoir  donner 
que  Tétat  industriel  et  commercial  d*une  époque  antérieure.  G*était  la 
situation  présente  qu'il  fallait  connaître. 

On  voulait  des  renseignements  plus  précis,  plus  pratiques,  plus  ao- 
tuels  surtout.  En  effet,  à  aucune  autre  époque,  la  situation  industrielle 
en  France,  et  surtout  dans  certains  pays  étrangers,  ne  s'est  modiflée 
plus  rapidement  et  plus  profondément  que  depuis  sept  ou  huit  ans. . 

L'enquête  de  1870  par  exemple,  précédée  d'une  discussion  au  Corps 
législatif,  qui  avait  été  un  tournoi  oratoire  des  plus  brillants,  des  pins 
variés,  des  plus  intéressants,  n'était  déjà  plus,  malgré  sa  date  récente, 
qu'un  document  historique  ;  elle  avait  d'ailleurs  été  interrompue  par 
les  terribles  événements  de  la  guerre,  et  se  trouvait  incomplète.  Le  tra- 
vail fait  en  1877  par  le  Sénat  était  lui-môme,  malgré  son  grand  mérite, 
loin  de  pouvoir  nous  suffire  ;  il  ne  visait  du  reste  qu'indirectement  la 
fixation  des  chiffres  d'un  tarif  général. 

Nous  avions  besoin  de  constater  la  situation  actuelle  à  tous  les  points 
de  vue,  notamment  au  point  de  vue  des  conséquences  que  continuent  à 
produire,  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France,  les  deux  grands 
événements  contemporains  :  les  désastres  de  1871  et  le  développement 
de  l'industrie  américaine.  La  guerre  allemande,  avec  les  charges  énot' 
mes  qu'elle  nous  a  laissées,  pèse  sur  nous  d'un  poids  toujours  écrasant, 
grève  notre  production  et  augmente  nos  prix  de  revient.  Le  développe- 
ment extraordinaire,  tout  à  fait  sans  précédent,  de  l'industrie  et  de 
Tagriculture  américaines,  nous  crée  une  concurrence  qui  menace  de 
devenir  de  plus  en  plus  dangereuse. 

Ainsi  convaincue  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  enquête  plus  pratique» 
plus  approfondie,  plus  complète,  plus  sérieusement  contrôlée  que  les 
précédentes,  la  Commission  s'occupa  immédiatement  d'en  régler  les 
détails  et  la  procédure.  Dès  la  troisième  séance,  les  bases  et  les  limites 
de  celte  enquête  furent  posées  et  précisées  dans  un  questionnaire  et 
dans  une  lettre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Ces  deux  documents,  auxquels  fut  donnée  la  plus  grande  publicité, 
faisaient  appel  à  toutes  les  compétences  collectives  et  individuelles»  Ils 
provoquaient  des  avis  et  des  renseignements  sur  les  points  suivants  : 

1»  Les  droits  indiqués  dans  le  projet  de  tarif  sont-ils  convenables? 
ou  bien  doivent-ils  être  abaissés  ou  relevés? 

2»  Faut-il  ûxer  les  droits  à  la  valeur,  ou  bien  au  poids,  à  la  pièce,  à 
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Fespèce,  —c'est-à-dire,  en  terme  de  douane,  faut-il  adopter  le  droit 
êpédliquê  ou  le  droit  ad  valoremt 

8»  Opinion  sur  les  surtaxes  d'entrepôts  Y 

4*  Opinion  sur  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  ? 

5*  Opinion  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ? 

6*  Opinion  sur  les  admissions  temporaires  ? 

Il  fut  bien  entendu  que  ces  questions  n'étaient  point  rigoureusement 
limitatives,  mais  qu'au  contraire  chaque  déposant  était  prié  de  commu- 
niquer, soit  verbalement,  soit  par  écrit,  tous  les  renseignements  utiles 
sur  la  situation  de  chacune  des  industries  particulièrement  connue  de 
lui. 

En  même  temps  que  la  (Commission  posait  ainsi  les  bases  de  son  en- 
quête, elle  réglait  l'ordre  de  ses  travaux  intérieurs,  et  se  divisait  en 
deux  sous-Commissions,  l'une  de  quinze  membres  chargés  de  la  prépa- 
ration du  travail  relatif  aux  industries  textiles,  Tautre  de  dix- huit 
membres  chargés  de  la  môme  besogne,  relativement  aux  industries 
diverses  et  à  l'agriculture.  Chacune  de  ces  sous-  Commissions  devait 
ne  pas  tarder  à  se  mettre  à  l'œuvre;  pour  donner  à  leurs  travaux  plus 
de  r^idité  et  surtout  de  sûreté,  elles  allaient  désigner  des  rapporteurs 
proYisoires  qui,  sans  perdre  de  temps,  s'occuperaient  de  recueillir  des 
docaments  ainsi  que  des  renseignements,  tant  dans  l'enquête  publi- 
que que  de  toute  autre  façon. 

Qrâce  à  cette  organisation  et  à  ces  précautions,  l'enquête  se  poursui- 
Tit  avec  une  précision,  avec  un  caractère  pratique  que  n'a  eu  au  même 
degré  aucune  des  enquêtes  précédentes.  Les  déposants,  guidés  par  le 
questionnaire  et  provoqués  par  les  interrogations  du  président  et  des 
autres  membres  de  la  Commission,  donnèrent  les  explications  et  les 
renseignements  les  plus  détaillés.  Ils  furent  surtout  sollicités  de  s'ex- 
pUquer  avec  précision  par  les  rapporteurs  qui,  tant  par  l'étude  toute 
particulière  qu'ils  avaient  faite  d'un  sujet  déterminé,  étaient  en  mesure 
de  demander  et  d*obtenir  des  éclaircissements  de  la  plus  grande  utilité. 

Les  trois  gros  volumes  in-quarto,  d'un  caractère  compact,  qui  vous 
ont  été  distribués,  et  qui  contiennent  le  compte  rendu  sténographié 
des  dépositions  devant  la  Commission  générale,  vous  donne  une  idée 
exacte  de  la  partie  que  je  puis  appeler  la  partie  publique  de  l'enquête. 
Mais  en  dehors  de  cette  enquête,  il  y  en  a  eu  deux  autres  moins  solen- 
nelles, mais  plus  précises,  et  plus  pratiques  encore.  Je  veux  parler 
d*ai)ord  de  l'enquête  que  firent  individuellement  le  Président  et  les  vice- 
Présidents,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres  de  la  Commission.  Je  veux 
parler  surtout  des  recherches  détaillées,  minutieuses,  patientes  auxquel- 
les se  sont  livrés  les  rapporteurs.  Je  pourrais  citer  tels  et  tels  rapporteurs, 
qnl  eurent,  soit  dans  leur  cabinet,  soit  dans  les  établissements  indus- 
triels, soit  dans  les  ateliers  et  magasins,  soit  ailleurs,  des  conférences 
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nombreuses  et  répétées  avec  les  hommes  les  plus  compétents.  Les  dépo- 
sitions de  Fenquôte  publique  furent  ainsi  complétées  et  surtout  contrô- 
lées, soit  à  Taide  de  ces  conversations  plus  intimes  et  par  conséquent 
plus  confidentielles,  plus  désintéressées  aussi,  soit  à  l'aide  de  voyages 
qui  permirent  de  s*assurer  sur  les  lieux  môme  de  la  réalité  ou  del'esao- 
titude  de  quelques  faits. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  une  autre  partie  de  Fenquôte  qui,  elle 
aussi,  contribua  puissamment  à  éclairer  la  Commission  :  je  veux  parier 
de  cette  enquête  qui  se  déroula,  tantôt  devant  la  Commission  génénle, 
tantôt  devant  les  sous-Commissions,  tantôt  devant  les  rapporteurs,  à 
Toccasion  des  amendements  déposés  par  nos  honorables  collègues  de  la 
Chambre.  Tout  Député  qui  jugea  à  propos  de  venir  développer,  expli- 
quer ou  appuyer  un  amendement,  eut  la  faculté  d^amener  avec  lui 
telles  personnes  d'une  compétence  spéciale  par  lesquelles  il  jugea  à 
propos  de  se  faire  accompagner. 

Si  nous  ajoutons  les  renseignements  demandés  au  Grouvernemeat  ou 
fournis  spontanément  par  lui,  les  conversations  avec  les  Ministres  et 
avec  les  chefs  des  grandes  administrations  spéciales,  on  peut  affirmer 
de  Fenquôte  de  1878  qu'elle  a  été  la  plus  complète,  la  plus  pratique,  la 
mieux  contrôlée»  la  plus  sérieuse  en  un  mot,  qui  ait  jamais  eu  lieu. 

La  partie  publique  a  duré  depuis  le  3  avril  1878  jusqu'au  5  mars 
1879,  c'est-à-dire  près  d'une  année. 

Quand  à  la  partie  non  publique,  elle  a  duré,  sans  aucune  interruption, 
môme  pendant  les  vacances,  jusqu'à  présent.  On  peut  écouter  que, 
gr&ce  à  Fexercice  libéralement  entendu  du  droit  d'amendement,  elle 
durera  jusqu'au  vote  final  du  tarif  par  le  Parlement.  Nul  n'est  dono  en 
droit  de  dire  que  l'audition,  pour  une  communication  de  quelque  im- 
portance, lui  a  été  refusée.  Depuis  bientôt  deux  ans  la  porte  reste  ou- 
verte à  toute  personne,  à  toute  idée,  à  la  seule  condition  qu'elle  trouve 
un  Député  qui  veuille  bien  s'en  faire  l'introducteur. 

II 

Les  Traités  de  commerce,  — Le  5  mars  1879,  ayant  achevé  l'audition  de 
toutes  les  personnes  qui  avaient  demandé  à  déposer  devant  elle,  auoane 
nouvelle  demande  ne  se  produisant  plus,  la  Commission  adopta  une 
résolution  qui  prononçait  la  clôture  officielle  de  l'enquête  publique,  et 
décidait  de  ne  plus  recevoir  que  des  communications  écrites.  Cette  clô- 
ture n'empêchait  d'ailleurs  en  aucune  façon  les  réclamations,  même 
verbales,  de  parvenir  à  la  Commission  par  la  voie  de  son  Président.  0 
fut,  au  surplus,  décidé  plus  tard,  à  la  date  du  5  mai,  que  les  retarda- 
taires seraient  renvoyés  aux  rapporteurs.  Ce  que  la  Commission  voulait, 
c'était  aborder  enfin  Texamen  des  tarifs.  La  délibération  s'ouvrit  le  17 
mars,  et  on  débuta  par  une  discussion  générale  qui  porta  sur  la  question 


RAPPORT  SUR  LB  TARIF  GÉNÉRAL  DBS  DOUANES.  285 

de  savoir  si  le  tarif  qu'on  allait  arrêter,  pour  être  proposé  à  l'adoption 
dn  Parlement,  serait  un  tarif  immuable  otfl)ien  un  tarif  susceptible 
d'ôtre  modifié  par  des  traités  de  commerce. 

Feroit-on  un  tarif  autonome,  ou  simplement  un  tarif  destiné  à  servir 
de  base  aux  négociations?  La  discussion  de  cette  question  complexe,  si 
importante,  si  délicate,  dura  deux  grandes  séances. 

On  fit  valoir  contre  le  principe  des  traités  de  commerce  les  arguments 
les  plus  sérieux. 

Les  traités  de  commerce,  disait-on,  enlèvent  au  pays  sa  liberté  d'ac- 
tion. Une  fois  les  tarifs  fixés  par  une  convention  internationale,  il  n'est 
plus  possible  de  les  remanier  que  d'un  commun  accord.  Si  des  erreurs 
ont  été  commises,  il  faut  les  supporter  jusqu^à  l'expiration  des  délais 
convenus. 

De  plus,  en  ouvrant,  pour  une  période  assez  longue  et  d'une  durée 
déterminée  à  l'avance,  les  barrières  aux  marchandises  du  dehors,  en 
s'interdisent  d'une  manière  absolue  de  les  fermer  ou  simplement  de  les 
relever,  on  rend  l'industrie  nationale  solidaire  des  crises  résultant  d'un 
excès  de  production  à  l'étranger. 

La  concurrence  ne  se  renferme  plus  dans  ces  limites  raisonnables 
qaien  font  le  stimulant  salutaire  et  indispensable  du  progrès  ;  elle  de- 
vient une  bataille  dont  les  suites  sont  désastreuses  pour  tout  le  monde, 
même  pour  le  consommateur. 

Qaant  à  la  stabilité,  à  la  sécurité  pour  l'avenir,  que  l'on  invoque  comme 
â  nécessaire  aux  entreprises  industrielles  ainsi  qu*aux  opérations  com- 
merciales, elles  ne  sont  pas  mieux  garanties  par  les  traités  de  commerce 
que  par  un  tarif  général.  En  effet,  au  moyen  de  cette  clause  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  clause  nécessaire,  qu'on  ne  peut 
éviter,  qui  s'impose  au  point  qu'elle  est  devenue  véritablement  de  style, 
les  articles  d'un  tarif  conventionnel  se  trouvent,  à  la  suite  d'un  traité 
avec  nne  nation  de  troisième  ordre,  modifiés  du  jour  au  lendemain,  plus 
facilement  peut-être*,  et  certainement  d'une  manière  plus  soudaine,  plus 
imprévue,  que  ne  peuvent  Tôtre  les  chiffres  d'un  tarif  général.  Car  toute 
modification,  même  d'un  seul  chiff're,  dans  un  tarif  général,  exige  l'in- 
tervention directe,  immédiate  des  deux  Chambres  du  Parlement  qui 
examinent,  étudient,  discutent  en  détail,  tandis  que,  pour  un  traité  de 
conmierce,  l'intervention  du  Parlement  est  en  quelque  sorte  indirecte, 
médiate,  incomplète.  Le  Gouvernement  étant  déjà  engagé,  la  question 
n'est  plus  entière;  il  faut  adopter  ou  rejeter  le  tout  en  bloc;  il  faut,  le 
plus  souvent,  adopter,  sous  peine  de  crise  ministérielle,  sous  peine 
d'embarras,  de  difficultés,  de  dangers  diplomatiques:  le  Parlement  n'est 
pas  libre. 

Ces  objections,  ces  inconvénients,  ces  dangers  furent  examinés  avec 
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attention,  pesés  avec  sang-froid  ;  la  discussion  y  revint  sans  cesse  pen- 
dant les  deux  séance  qu'elle  se  prolongea. 

Plusieurs  d'entre  les  partisans  du  principe  des  traités  de  commene 
ne  niaient  ni  ces  inconvénients,  ni  ces  dangers  ;  mais,  tout  en  les  reooii- 
naissant,  ils  faisaient  remarquer  quMl  était  impossible  qu'un  pays 
comme  la  France  se  prononçât  dans  un  sens  qui  était  une  déclaration 
d*isolement  au  milieu  des  autres  nations.  Ils  disaient  que  la  France 
devait,  au  contraire,  chercher  à  nouer  des  relations  avec  les  peuples  da 
nouveau  monde,  comme  avec  ceux  de  l'ancien  ;  qu'elle  devait  faire  tons 
ses  efforts  pour  obtenir  de  bonnes  conditions,  pour  faciliter  l'éconle- 
ment  des  produits  que  nous  avons  l'habitude  d'exporter.  Ils  ^joataient 
qu'à  aucune  époque ,  môme  sous  les  gouvernements  réputés  les  pins 
protectionnistes,  on  n'aurait  jamais  songé  k  repousser  radicalement  le 
principe  des  traités  de  commerce. 

Vers  la  lin  de  la  discussion,  notre  honorable  collègue,  M.  Waddington, 
proposa  un  moyen  terme,  qui  consistait  k  faire  deux  tarifs  :  l'un  mini- 
mum, qui  serait  offert  à  tous  ceux  qui  consentiraient  à  nous  accorder  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  l'autre  maximum,  qui  serait 
le  tarif  général  applic&ble  aux  autres  peuples. 

Des  objections  pratiques  furent  faites  à  cette  combinaison,  qa*on  qoi^ 
liila  d'ingénieuse.  On  cita  les  précédents  des  nations  qui  en  avaient  fkit 
l'essai,  et  s'étaient  trouvées  dans  la  nécessité  d*y  renoncer. 

La  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 

EnGn,  malgré  tous  ces  inconvénients  non  contestés,  la  Gommiseion 
considéra  comme  impossible  de  proposer  au  Parlement  une  dôolaration 
condamnant  le  principe  des  traités  de  commerce.  Elle  fut  d'avis  qne  la 
France  ne  pouvait  affirmer,  à  la  face  du  monde,  sa  résolution  de  n'ae- 
cepter  k  l'avenir  aucune  ouverture  de  négociations.  Elle  pensa  qae  l'in- 
térêt de  nos  exportations  conseillait,  au  contraire,  de  désirer  de  bons 
traités.  Elle  reconnut  surtout  que  cette  condamnation  à  perpétuité  des 
traités  de  commerce  ne  pouvait  pas  être  efGcace  ;  qu'une  telle  déclara- 
tion,méme  faite  d'un  commun  accord  par  les  trois  pouvoirs  constita- 
tionnels,  était  exposée  à  n'avoir  qu'une  valeur  éphémère,  attenda  qne 
ces  mêmes  pouvoirs  de  l'État,  et  surtout  leurs  successeurs,  pourraient 
toujours,  et  peut-être  même  à  très  bref  délai,  prendre  des  décisions 
contraires.  Elle  pensa  que  ce  serait  une  puérilité  que  de  prononcer  cette 
déclaration  platonique;  et,  à  la  presque  unanimité,  elle  se  déclara  Ikvo- 
rable  au  principe  des  traités  de  commerce.  Son  sentiment  unanime  fût 
que  si  les  traités  faits  légèrement  et  sous  l'entratnement  de  mobiles  trop 
exclusivement  politiques,  sont  condamnables  au  point  de  vue  des  inté* 
rets  industriels  et  commerciaux,  les  traités  [faits  avec  maturité  et  avee 
sagesse  sont  désirables. 

Mais  pour  qu'un  gouvernement  puisse  négocier  dans  de  bonnes  cou- 
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dititDS,  il  faut  qu^il  ait  an  point  de  départ  et  une  base  bien  solides,  un 
appui  et  une  défense  dans  un  tarif  général  sitgement  combiné.  Dès  lors, 
il  faut  de  toute  nécessité,  d'après  la  logique  du  bon  sens,  que  le  tarif 
préoôde  les  traités,  et  non  pas  qu'il  procède  des  traités. 

Sur  œ  dernier  point,  il  y  eut  accord  parfait  entre  la  Ctommission  et 
le  Gouvernement.  Cet  accord  fut  cimenté  dans  une  longue  conversation 
avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  président  du  Ck)nseil,  et 
avec  M.  le  Ministre  de  TAgricuIture  et  du  Commerce,  qui  vinrent  confé- 
rer avec  nous  au  sujet  de  la  loi  de  prorogation  des  traités  de  commerce* 

Ces  règles  nécessaires  posées,  la  Commission  n'avait  plus  qu'à  s'en 
inqiirer  pour  la  fixation  des  chiffres  du  tarif. 

Quelle  devait  ôtre  l'influence  de  cette  adoption  du  principe  des  traités 
de  commerce  sur  la  fixation  des  chiffres  du  tarif  général?  Fallait-il 
adopter  un  minimum  au-dessous  duquel  les  tarifs  conventionnels  ne 
pourraient  pas  descendre,  ou  bien  un  maximum  qui  permettrait  à  nos 
négociateurs  de  faire  des  concessions,  lesquelles  seraient  ensuite  sou- 
miaes  à  la  ratification  du  Parlement?  Devait-on  établir  tout  à  Ja  fois  un 
maximum  et  un  minimum  entre  lesquels  les  négociateurs  pourraient 
se  mouvoir?  On  comprit  bien  vite  les  dangers,  les  difficultés,  les  impos- 
aibilitôs  même  de  cette  dernière  combinaison,  qui  n'était  au  fond  que  le 
renouvellement  de  la  proposition  Waddington,  sous  une  forme  infini- 
ment plus  dangereuse  et  surtout  infiniment  moins  pratique,  La  propo- 
sition Waddington  avait  au  moins  l'avantage  de  poser  franchement  le 
prindpe  de  la  simplification,  un  peu  radicale  sans  doute,  des  négocia- 
tions diplomatiques,  en  disant  aux  nations  étrangères  :  C'est  à  prendre 
on  à  laisser.  Mais  en  inscrivant  d'avance  sur  les  préliminaires  d'un 
traité  un  chiffre  minimum  que  les  étrangers  ne  manqueraient  pas  de 
réclamer  immédiatement  avec  énergie,  on  rendrait  les  négociations  ou 
inutiles  ou  dangereuses. 

Après  ces  discussions,  la  Commission  fut  convaincue  que  ce  qu'elle 
avait  de  mieux  à  faire  c'était  de  se  mettre  immédiatement  à  l'œuvre, 
pour  établir  un  tarif  qui  ne  serait  ni  un  tarif  maximum,  ni  un  tarif 
minimum,  mais  qui  s'appellerait  tout  bonnement,  tout  simplement, 
tarif  général,  — tarif  assez  élevé  pour  préserver  nos  industries  les  plus 
faibles  d'une  inondation  trop  facile  dps  produits  étrangers,  tarif  assez 
bas  cependant  pour  permettre  l'action  du  stimulant,  parfois  nécessaire, 
de  la  concurrence  étrangère, —  assez  bas  aussi  pour  garantir  des  prix 
modérés  aux  consommateurs,  et  en  môme  temps  pour  faciliter  une  im- 
portation telle  que  le  Tn'sor,  au  moyen  de  la  perception  des  droits  de 
douane,  pût  y  trouver  un  revenu  important. 

Ces  bases  adoptées  et  se  trouvant  ainsi  sur  un  terrain  solide,  la  Com- 
mission poursuivit  résolument  sa  tâche  avec  le  désir  de  la  terminer  le 
plus  promptement  posiiible.  Le  travail  de  l'examen  des  questions  de 
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détail  soulevées  à  propos  de  chaque  iadustrie  fut  mené  avec  la  fdus 
grande  activité,  dans  les  sous-Commissions  d*abord,  dans  la  Gomroia- 
sion  générale  ensuite. 

Dès  le  5  avril,  les  sous-Commissions  étaient  prêtes  sur  quelques 
industries  importantes.  Les  vacances  de  Pâques,  qui  survinrent  alors, 
furent  mises  à  profit  par  la  plupart  des  membres  de  la  Commission,  et 
surtout  par  les  rapporteurs.  On  avait  déjà,  au  départ,  les  rapports  pro- 
visoires de  rhonorable  M.  Méline  sur  la  filature  du  coton,  de  l'honora- 
ble M.  Jametel  sur  les  cuirs.  On  en  eut  d'autres  à  la  rentrée,  et,  dôs 
les  premiers  jours  de  mai,  la  Commission  fut  en  mesure  de  donner  la 
plus  vigoureuse  impulsion  à  ses  travaux.  Cependant,  elle  ne  voulait  rien 
'  faire  avec  précipitation,  elle  ne  voulait  pas  surtout  que  la  rapidité  du 
travail  pût  nuire  à  sa  maturité,  on  décida  Timpression  des  rapports  pro* 
visoires  à  une  centaine  d'exemplaires  qui  furent  distribués,  quelques 
jours  avant  la  discussion  définitive,  à  tous  les  membres  de  la  Commis- 
sion, ainsi  qu'aux  Ministres  et  aux  chefs  des  grandes  administrations 
spéciales. 

Toutes  les  fois  que  cela  fut  possible,  on  tint  deux  séances  par  jour, 
afin  qu'aucune  discussion  importante  ne  fût  écourtée.  Certains  articles 
du  tarif  furent  examinés,  discutés  pied  à  pied  pendant  de  longues 
heures:  c'est  ainsi  que  sur  un  seul  numéro  des  fils  de  coton,  la  chaîne 
ïi^  28,  plus  de  trois  séances  furent  employées,  tant  dans  la  sous-Com- 
mission des  textiles,  que  dans  la  Commission  générale,  à  l'examen  le 
plus  minutieux  des  prix  de  revient  comparés  en  France  et  en  Angle* 
terre. 

Pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  les  réunions  des  sous-Çom- 
missions  alternèrent  avec  celle  de  la  Commission  :  il  y  eut,  dans  cet 
espace  de  trois  mois,  quarante-quatre  séances  générales,  et  presque 
autant  de  séances  de  sous-Commissions. 

Malgré  les  entraves  et  les  lenteurs  résultant  de  la  nécessité  de  se  réu- 
nir, tantôt  à  Versailles  et  tantôt  à  Paris,  le  travail  était  fort  avancé 
au  l^c  août  dernier,  lorsque  le  Parlement  entra  en  vacances.  Afin  d*en 
h&ter  l'achèvement  de  manière  à  pouvoir  être  prêt  pour  la  discussion 
devant  la  Chambre,  au  cours  de  la  session  d'automne,  on  comprit  qu'il  ne 
fallait  pas  d'interruption.  Les  rapporteurs,  le  président  et  les  vice-pré- 
sidents, ainsi  que  d'autres  membres  de  la  Commission,  employèrent 
les  quatre  mois  d'intervalle  entre  les  deux  sessions  k  recueillir  des  ren- 
seignements, à  conférer  avec  les  industriels,  à  entendre  les  réclama- 
tions, en  un  mot,  à  préparer  pour  le  retour  ce  qui  restait  encore  à 
achever. 

Le  18  novembre,  la  Commission  se  réunissait,  cette  fois,  définitive- 
ment à  Paris,  alin  de  terminer  son  œuvre  et  de  permettre  à  la  Chambre, 
qu'on  supposait  devoir  rentrer  en  session  au  commencement  de  décem* 
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brè,  d'aborder  la  disoussion  publique  aussitôt  qu'elle  le  jugerait  conve- 
nable. 

III 

Le  Tarif  général.  — Nous  voici  devant  vous,  Messieurs,  avec  ce  long 
travail  que  nous  aurions  désiré  vous  présenter  plus  tôt  ;  mais  nous  avons, 
pour  nous  excuser  de  ce  retard,  les  motifs  les  plus  légitimes.  D*abord, 
nous  n'avons  voulu  rien  décider  sans  nous  ôtro  entourés  de  tous  les  ren- 
seignements susceptibles  de  nous  éclairer,  sans  avoir  discuté  à  fond, 
sans  avoir  mûrement  réfléchi.  Ensuite,  notre  marche,  déjà  entravée  par 
les  difficultés  inhérentes  au  séjour  du  Parlement  à  Versailles,  a  été 
ralentie  par  diverses  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté«^ 
Plusieurs  de  nos  collègues  les  plus  distingués  ont  dû  nous  quitter  pour 
aller  remplir  d^importantes  fonctions  publiques.  Le  Gouvernement  nous 
a  ainsi  privés  du  concours  de  MM.  Goblet  et  Develle,  qu'il  a  appelés 
au  poste  de  sous-secrétaires  d'État,  et  de  M.  Albert  Grévy,  qu'il  a  nommé 
gouverneur  général  de  TAlgérie.  M.  le  Président  de  la  République 
nous  a  successivement  enlevé,  M.  Jules  Ferry,  pour  le  placer  à  la  tète 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  et  M.  Tirard,  pour  lui  confier  le 
ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Ces  deux  honorables  collè- 
gues ont  dû,  en  nous  quittant,  abandonner  non  seulement  les  fonctions 
de  président,  mais  encore  des  rapports  très  importants  dont  la  prépara- 
ion  était  déjà  fort  avancée. 

Je  n'essayerai  pas  de  vous  présenter  le  détail  de  nos  travaux;  il  fau- 
drait, pour  cela,  non  quelques  pages,  mais  un  gros  volume,  qui  n'au- 
rait d'ailleurs,  en  aucune  façon,  sa  raison  d'être,  car  il  ne  saurait  vous 
dispenser,  pour  faire  une  étude  complète,  de  lire  les  cinquante  et  quel- 
ques rapports  spéciaux  qui  vous  ont  été  distribués,  ou  qui  vous  seront 
remis  à  bref  délai.  Cependant,  si  je  dois  vous  épargner  un  résumé  com- 
prenant l'analyse  de  nos  nombreux  rapports,  il  me  paraît  nécessaire  de 
vous  faire  connaître  d*abord  le  sentiment  qui  anime  la  Commission 
et  qui  a  présidé  à  son  œuvre,  ensuite  les  motifs  principaux,  les  raisons 
générales  qui  ont  guidé  ses  résolutions.  Vous  pourriez,  il  est  vrai, 
recueillir  vous-mêmes  ces  renseignements,  en  prenant  connaissance  des 
procès-verbaux  des  sous-Commissions  et  de  la  Commission  générale, 
procès-verbaux  très  bien  rédigés  par  nos  deux  secrétaires  adjoints, 
MM.  Jules  Clère  et  de  Fry.  Mais  ces  procès-verbaux,  qui  forment  la  ma- 
tière de  plusieurs  volumes*  sont  restés  manuscrits. 

D'ailleurs,  témoin  officiel  des  travaux  de  la  Commission,  dont  j'ai 
présidé  toutes  les  séances  depuis  près  d'un  an,  je  suis  en  mesure, 
mieux  que  personne,  d'apprécier  les  mobiles  qui  Font  fait  agir  et  les 
raisons  qui  l'ont  guidée. 

Dana  la  séance  où  se  lit  la  revue  des  opinions  émises  dans  les  bureaux, 
pas  une  voix  ne  s'est  élevée  pour  le  maintien  du  tarif  général  actuelle- 
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ment  en  vigueur  vis-à-vis  des  nations  qui  ne  sont  pas  liées  avec  natis 
par  traités  de  commerce.  Tout  le  monde  a  été  d'avis  d'établir  des  droits 
modérés,  en  place  de  la  prohibition  ou  des  droits  élevés  qui,  d'après  la 
législation  économique  qui  nous  régit  encore  en  ce  moment,  devien- 
draient, au  lendemain  de  l'expiration  des  traités  actuels,  applioables 
à  toutes  les  nations  étrangères  sans  exception. 

Les  tarifs  conventionnels,  quelquefois  sans  augmentation,  quelquefois 
avec  la  majoration  de  24  0/0  proposée  par  le  Gouvernement,  quelquefois 
avec  une  majoration  un  peu  plus  considérable,  tel  a  été  le  maximum 
des  prétentions  de  ceux  que,  par  opposition  àleurs  collègues  plus  hardis 
dans  leur  marche  vers  le  libre-échange,  on  pourrait  appeler  les  proteo- 
tionnistes. 

Tous  les  membres  de  la  C!ommission  avaient  les  regards  fixés  vers  la 
liberté  des  échanges,  comme  vers  va  solution  la  plus  désirable  dansPin- 
térèt  du  genre  humain  ;  mais  tous  aussi  pensaient  que  si,  en  politique» 
l'opportunisme  est  la  sagesse,  il  est,  en  économie  politique,  tout  à  la  fois 
la  sagesse,  et  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  De  même  que  les  barrières 
de  douanes  ont  disparu  entre  nos  provinces,  lorsque  l'ancien  régime  a 
fait  place  à  cette  unité  nationale  qui,  peu  d'années  après  la  grande 
révolution  de  1789,  a  été  si  bien  caractérisée  par  cette  devise  patrioti- 
que: RépubligM  française  une  et  indivisibUy  de  môme  aussi  les  barrières 
de  douanes  pourront  disparaître  entre  les  différentes  nations  du  gld^e, 
lorsqu'on  sera  arrivé  à  l'&ge  d'or  de  la  solidarité  et  de  la  fraternité  ooi- 
verselles.  Mais  nous  sommes  bien  loin  encore  de  ce  sublime  idéal  ;  et» 
en  attendant,  les  charges  énormes  qui  résultent  des  événements  de 
1870-71  continuent  à  peser  sur  notre  production.  Dès  lors,  les  conditions 
du  travail  étant  devenues  de  plus  en  plus  onéreuses  en  France»  la  sa» 
gesse  nous  conseille  de  défendre  nos  industries  contre  les  invasions  des 
produits  étrangers.  Tel  a  été,  tel  est  le  sentiment  de  la  majorité  de  votre 
Commission. 

Dans  l'application  de  ces  principes  à  la  fixation  des  chiffres  du  tarif 
général,  votre  Commission  s'est  surtout  préoccupée  du  travail  national; 
et  toujours  une  industrie  lui  a  paru  d'autant  plus  intéressante  qu*elle 
occupait  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  L'importance  des  capitaux 
engagés  ne  nous  a  pas  non  plus  laissés  indifférents.  Nous  n'avons  ea 
effet  jamais  perdu  de  vue  que  le  capital  est  l'accumulation  de  Tépar» 
gne,  c'est-à-dire  le  résultat  du  travail  ;  et,  conséquemment,  que  ce 
grand  et  nécessaire  stimulant  du  travail  mérite  aussi  toute  notre  sollici- 
tude. Mais  le  travail  immédiat,  qui,  en  même  temps  qu'il  est  la  source 
du  capital,  est  surtout  la  source  de  l'existence  matérielle,  le  seul  moyen 
respectable  de  procurer  à  l'ouvrier  le  nécessaire  et  un  peu  de  bien-être 
pour  sa  famille  et  pour  lui-môme,  le  travail  immédiat  a  été  pour  nous 
le  plus  grand  de  tous  les  intérêts. 
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Avec  cette  base  tout  à  la  fois  morale  et  économique,  la  majoritô  de 
votre  Commission  n'avait  pas  trop  à  se  préoccuper  des  distinctions  sub- 
tiles à  établir  entre  le  producteur  et  le  consommateur.  S'il  est  vrai  que 
lea  produits  s'achètent  avec  des  produits,  c'est  surtout  le  producteur 
qu'il  faut  favoriser.  Le  nombre  est  bien  petit  des  consommateurs  qui 
ne  sont  pas  en  môme  temps  producteurs.  Sans  nul  doute,  le  bas  prix  de 
toutes  choses  est  désirable;  mais,  si  bas  qu'il  tombe,  le  prix  est  tou- 
jours d'autant  plus  difficile  à  atteindre  que  celui  qui  a  besoin  du 
produit  gagne  peu. 

L'application  de  ces  principes  combinés  de  morale  et  d'économie  po- 
litique, nous  a  conduits  tout  naturellement  à  fixer  les  chiffres  de  notre 
tarif  d'autant  plus  bas  qu'il  s'agissait  d'objets  de  première  néces;3ité. 
C'est  ainsi  que  le  produit  agricole  de  première  nécessité  par  excellence, 
dans  nos  contrées,  le  blé,  n'a  été  frappé  que  d'un  droit  de  balance  ;  et, 
si  d'autres  produits  agricoles  ont  été  soumis  à  des  taxes  un  peu  plus 
élevées,  c'est  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  direct  de  Tagricultare,  la  pre- 
mière des  industries  nationales,  et  dans  l'intérêt  indirect  de  la  produc- 
tion du  blé.  En  effet,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  grand  et 
indiscutable  principe  d'économie  rurale  qui  faut  dépendre  la  quantité 
de  blé  produit,  dans  un  pays  donné,  de  l'abondance  du  bétail  et  de  la 
prospérité  de  certaines  cultures  accessoires:  betteraves,  graines  oléagi- 
neuses, etc.  Il  était  du  devoir  de  la  Commission  de  faire  tous  ses  efforts 
dans  la  fixation  des  chiffres  du  tarif,  pour  permettre  à  l'agriculture  de 
retrouver  ces  jours  de  prospérité  qui  sont  si  intimement  liés  à  la  pros- 
périté générale  du  pays.  Y  a-t-elle  réussi?  Le  tarif  qu'elle  vous  propose 
est-il  conforme  au  principe  que  je  viens  de  poser?  Est-il  homogène? 
Les  difTérents  chiffres  sont-ils  conséquents  les  uns  avec  les  autres?  Ces 
points  ont  été  Tobjet  des  discussions  les  plus  vives  et  les  plus  prolongées 
dans  le  sein  de  la  Commission.  Les  difQcultés  ont  atteint  de  telles  pro- 
portions qu'elles  ont  causé  un  notable  retard  dans  l'achèvement  de  nos 
travaux.  Celui  de  nos  honorables  collègues  qui  avait  accepté  la  tâche 
laborieuse  et  délicate  de  faire  le  rapport  sur  l'agriculture,  mû  par  d'ho- 
norables scrupules,  n'a  pas  cru,  malgré  nos  instances,  pouvoir  conser- 
ver ses  fonctions.  Nous  avons  dû,  pour  Je  remplacer,  faire  appel  au  dé- 
vouement de  notre  honorable  collègue  M.  Drumel,  que  la  Commission 
ne  saurait  trop  remercier  de  l'abnégation  avec  laquelle  il  a  consenti  à 
entreprendre  un  travail  si  important  et  si  compliqué,  qu'il  a  eu  à  peine 
le  temps  de   préparer,  et  qu'il  est  obligé  de  rédiger  au   courant  de  la 
plume. 

Sans  autre  mobile  que  les  sentiments  inspirés  parla  morale,  par  l'in- 
térêt national,  et  approuvés  aussi  par  une  saine  économie  politique,  la 

Commission  a  fait  successivement,  pour  chaque  industrie  française,  la 

comparaison  avec  les  industries  similaires  et  concurrentes  à  l'étranger. 
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Ces  points  de  comparaison,  tantôt  généraux  et  applicables  à  tontes  les 
industries,  tantôt  spéciaux,  ont  été  tirés  de  Tordre  matériel,  de  Tordre 
commercial,  de  Tordre  politique,  de  Tordre  économique. 

On  a  comparé  la  facilité  des  communications,  le  coût  des  transports  ea 
France  et  dans  les  pays  étrangers,  notamment  en  Angleterre.  On  a  con- 
staté qa*en  Angleterre  uns  grande  partie  des  transports  se  fait  par  eau, 
c'est-à-dire  plus  économiquement  que  chez  nous  où  la  voie  de  mer  ne 
peut  être  aussi  souvent  employée  et  où  les  canaux,  les  chemins  de  fer, 
sont  encore  si  insuffisants,  si  incomplets. 

On  a  comparé,  par  rapport  à  l'Angleterre  et  à  plusieurs  autres  pays, 
le  prix  de  revient,  en  France,  de  la  houille,  ce  pain  de  Tindustrie, 
comme  on  Ta  appelée  avec  raison. 

On  a  constaté,  encore  vis-à-vis  de  TAngleterre,  le  désavantage  résul- 
tant pour  Tindustrie  française  du  service  militaire,  qui  enlève  nos 
ouvriers  juste  au  moment  où,  l'apprentissage  étant  terminé,  ils  vont 
donner  leur  maximum  d'habilité,  d'aptitude,  de  travail  effectif  et  utile. 
On  a  comparé,  toujours  par  rapport  à  TAngleterre,  Tabondance  des 
capitaux  et  Thabitude  de  les  placer  dans  Tindustrie,  circonstances  qni 
permettent  à  Tindustriel  anglais  de  se  procurer  plus  facilement  et  à 
meilleur  marché  les  fonds  dont  il  a  besoin. 

On  a  fait  aussi  entrer  en  ligne  de  compte  les  avantages  résultant, 
pour  Tindustrie  anglaise,  d'un  état  politique  libéral  et  stable,  établi 
depuis  près  de  deux  siècles,  tandis  qu'en  France,  c'est  hier  seulement 
que  nous  avons  définitivement  consolidé  le  régime  démocratique-libé- 
ral qui  convient  le  mieux  à  notre  état  social,  à  nos  mœurs  et  à  notre 
tempérament.  On  a  constaté,  d'ailleurs,  que  ces  raisons  politiques  n'exis* 
talent  pas  uniquement  vis-à-vis  de  l'aristocratique  Angleterre,  mais 
qu'elles  étaient  tout  aussi  fortes  vis-à-vis  de  la  démocratique  Amérique, 
où,  comme  en  Angleterre,  les  libres  institutions  ont  imprimé  au  peuple 
une  si  grande  force  d'initiative. 

On  n'a  pas  oublié  les  impôts;  les  patentes  qui  grèvent  le  travail  de 
Tindustriel;  les  contributions  indirectes  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, qui  grèvent  le  travail  de  l'ouvrier,  en  renchérissant  la  vie  maté- 
rielle. 

L'ancienneté  des  industries  a  également  été  portée  par  nous  en  ligne 
de  compte.  Nous  avons  reconnu,  par  exemple,  que  si  le  tissage  et  sur- 
tout la  filature  du  coton  étaient  supérieurs  en  Angleterre,  c'était  en 
partie  parce  qu'ils  y  étaient  pratiqués  depuis  beaucoup  plus  longtemps 
que  ohez  nous. 

A  propos  du  coton,  on  a  signalé  également  les  dangers  de  la  concur- 
rence de  la  part  d'une  industrie  qui  a  pris  de  telles  proportions  qu'elle 
est  dix  fois  plus  considérable  en  Angleterre  que  chez  nous.  Ces  masses 
de  métiers  produisent  des  quantités  énormes  de    marchandises  qui, 
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s'accumulant  pendant  les  années  où  la  vente  est  difficile»  tombent  tout 
d'un  coup,  comme  une  avalanche,  sur  le  marché,  et  font  baisser  les 
cours  bien  au-dessous  du  prix  de  revient,  partout  où  la  prudence  du 
législateur  n'a  pas  opposé  la  barrière  d'un  tarif  suffisant. 

On  a  fait  ressortir  aussi  les  avantages  résultant,  pour  l'industrie 
anglaise,  de  l'étendue  et  de  l'ancienneté  de  ses  relations  commerciales, 
qui,  en  lui  assurant  dUmportants  débouchés,  stimulent  la  production, 
permettent  de  spécialiser  les  fabrications,  de  produire  tel  ou  tel  article 
par  grandes  masses  et,  conséquemment,  à  meilleur  marché. 

On  a  reconnu,  d'ailleurs,  que  ces  points  de  comparaison,  loin  d'être 
immuables,  étaient  essentiellement  variables,  et  qu'en  fait,  en  remon- 
tant dans  le  passé,  ou  les  voyait  se  modifier  profondément,  et  môme 
se  transformer  au  point  de  renverser  les  comparaisons.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  métallurgie,  on  a  vu,  du  temps  de  la  fonte  au  bois,  Tindustrie 
française  avoir  pour  objectif  la  Suède,  tandis  qu'aujourd'hui  ce  n'est 
plus  de  la  Suède,  mais  de  plusieurs  autres  pays,  dont  on  ne  parlait  pas 
autrefois,  que  les  industriels  français  se  préoccupent.  Parmi  ces  pays, 
nous  citerons  l'Allemagne,  la  Belgique  et  toujours  l'Angleterre.  C'est 
que  TAngleterre,  grâce  à  des  minerais  très  riches  qu'on  n'exploitait  pas 
autrefois,  gr&ce  au  bas  prix  de  la  houille,  peut  produire  à  un  bon  mar- 
ché qu'il  nous  est  impossible  d'atteindre  avec  nos  minerais  moins  avan» 
tageux  et  avec  un  combustible  inGniment  plu?  coûteux. 

Pour  des  raisons  analogues,  l'Amérique,  il  y  a  peu  de  temps  encore 
notre  principal  débouché,  notre  meilleur  client  pour  beaucoup  de  mar- 
chandises, se  dresse  aujoud*hui  menaçante  vis-à-vis  de  nos  industries  les 
plus  importantes  et  môme  les  plus  anciennes.  Déjà  elle  est  en  mesure, 
grâce  au  bas  prix  des  matières  tannantes,  d'écraser  notre  industrie  de 
la  préparation  des  cuirs.  Demain,  ce  sera  le  tour  du  coton,  peut-être 
même  de  la  laine,  sans  parler  de  la  métallurgie,  sans  parler  surtout  de 
l'agriculture. 

Nous  avons  cherché  à  établir  un  juste  équilibre  entre  les  diverses  in- 
dustries françaises  et  les  industries  étrangères  concurrentes;  et  nous 
ferons  remarquer  que,  dans  la  fixation  de  nos  chiffres,  nous  avons  été 
beaucoup  moins  protectionnistes  que  n'ont  été,  à  leur  temps  et  à  leur 
heure,  les  grandes  nations  industrielles,  nos  rivales.  En  effet,  le  régime 
douanier  que  nous  proposons  est  infiniment  plus  libéral,  je  ne  dirai  pas 
que  celui  de  l'Angleterre,  au  temps  de  Cromwell  ou  môme  de  Pitt,  mais 
que  le  système  encore  en  vigueur  aujourd'hui  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique et  dans  plusieurs  autres  pays. 

D'ailleurs,  le  tarif  que  nous  avons  l'honàeur  de  présenter  au  Parle- 
ment n'est  pas  une  œuvre  de  théorie,  ni  une  œuvre  absolue;  c'est  une 
œuvre  essentiellement  contingente  et  modifiable. 

Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que,  dans  les  circonstances  actuelles» 
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c'est  un  tarif  modéré;  ce  n'est  pas  une  digue  destinée  à  empêcher  l'entrée 
des  produits  étrangers;  c'est  plutôt  un  barrage  calculé  de  manière  à 
laisser  couler  les  importations  du  dehors,  assez  abondamment  pour 
entretenir  un  niveau  de  prix  raisonnable  sur  le  marché  intérieur,  stima» 
1er  nos  industries  et  les  vivifier,  mais  non  pour  les  noyer,  les  étouffer, 
les  faire  périr. 

Ge  tarif  peut  subsister  en  attendant  les  traités;  car  il  est  loin,  dans 
son  ensemble,  d'être  exagéré.  Cependant,  il  a  été  fait  en  vue  de  traités 
futurs. 

m 

Le  Gouvernement,  en  qui  nous  avons  pleine  confiance,  saura  quelles 
sont  les  concessions  qui  peuvent  être  fcdtes,  en  échange  d'autres  conces- 
sions. Car  il  y  a  toujours  dans  un  tarif,  si  bien  pondéré  qu'il  soit,  une 
certaine  marge  pour  des  concessions.  D'ailleurs,  toute  industrie,  con- 
sidérée en  particulier,  comprendra  toujours  que,  si  elle  a  le  droit  de  ne 
pas  être  sacrifiée,  elle  a  le  devoir  de  faire  des  sacrifices  dans  un  intérêt 
supérieur. 

Avant  de  terminer  cet  exposé  sommaire  par  quelques  mots  relatifs  an 
texte  du  projet  de  loi  qui  précède  les  tarifs  et  à  la  composition  des  tarifs 
eux-mêmes,  il  nous  resterait  à  parler  de  plusieurs  points  importants, 
qui  se  rattachent  essentiellement  à  notre  régime  douanier  :  les  admis- 
sions temporaires  et  les  drawbacks,  les  surtaxes  d'entrepôt,  le  régime 
applicable  à  TÂlgérie  et  aux  colonies.  Ces  différentes  matières  sont  oa 
seront  traitées  plus  tard  par  des  rapporteurs  spéciaux. 

Les  admissions  temporaires,  c'est-à-dire  la  faculté  d'introduire  en 
fhinchise  des  produits  étrangers,  à  la  charge  de  les  réexporter,  après 
avoir  subi  certaines  préparations,  certaines  transformations,  certaines 
additions  de  main-d'œuvre,  ont  été,  à  la  demande  du  Grouvernement, 
ajournées  jusqu'après  l'adoption  des  chiffres  du  tarif.  En  effet,  avant  de 
savoir  si  l'admission  temporaire  d'une  matière  quelconque  est  néces- 
saire à  la  prospérité  d'une  industrie^  il  faut  connaître  l'importance  des 
droits  qui  frappent  cette  matière. 

Les  drawbacks  (retraits  ou  restitutions),  c'est-à-dire  le  rembourse- 
ment, à  la  sortie  de  certains  produits  fabriqués,  des  droits  afférents  à 
la  matière  première  dont  ils  se  composent,  ont  été  également  réser- 
vés pour  des  raisons  analogues. 

Les  surtaxes  d'entrepôt,  c'est-à-dire  les  droits  supplémentaires  im- 
posés à  certaines  marchandises,  à  raison  de  leur  provenance,  sont  l'objet 
d'un  rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Gaze. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  a  été  confié  à  la  compétence  si 
parfaite  de  notre  honorable  collègue  M.  Mafay. 

Quant  au  tarif  de  sortie  il  était  limité  dans  le  projet  du  Gouvernement 
aux  chiffons  et  à  la  pâte  de  papier.  Le  rapport  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Jametel  vous  explique  pourquoi  nous  l'avons  réduit  à  néant ^ 
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en  supprimant  ces  deux  taxes.  Le  seul  droit  de  sortie  qui  subsiste, 
celui  de  6  fr.  relatif  aux  chiens  de  forte  race,  n'est  pas  un  impôt  doua- 
nier, mais  simplement  une  entrave  au  genre  de  contrebande  qui  se  pra- 
tique à  l'aide  de  ces  animaux . 

IV 

Les  textes.  —  Encore  quelques  mots  sur  les  dispositions  législatives  qu 
précèdent  les  tarifs  et  leur  donnent  force  de  loi,  ainsi  que  sur  la  rédac- 
tion des  tarifç  eux-mêmes,  et  nous  avons  fini. 

Le  projet  de  loi  déposé,  en  1878,  par  le  Ministère  Waddington,  ne 
compte  que  cinq  articles,  tandis  que  le  projet  déposé,  en  1877,  par  le 
Ministère  Jules  Simon,  se  composait  de  six  articles.  Cette  réduction  de 
six  à  cinq,  opérée  par  le  Gouvernement  actuel,  provient  de  la  suppres- 
sion de  Tarticle  4  de  Tancien  projet,  qui  imposait  une  augmentation  de 
4  0/0  aux  produits  coloniaux  de  consommation.  Ces  4  0/0  ont  été  ajou- 
tés aux  chiffres  du  Tarif  lui-même,  et  cette  lAC'Orporation  a  rendu  l'ar- 
ticle 4  inutile. 

Ce  que  le  Gouvernement  actuel  avait  ffili  pour  simplifier  le  projet  de 
ses  prédécesseurs,  nous  avons  cru  devoir  le  faire  tout  à  la  fois  pour  sim- 
plifier, et  pour  améliorer  le  nouveau  projet.  Le  nouvel  article  4,  qui 
prescrit  une  majoration  de  24  0/0  aux  droits  frappant  un  certain  nombre 
de  produits  dont  il  donne  la  liste,  nous  a  paru,  non  seulement  créer  une 
complication  inutile,  mais  encore  constituer  une  véritable  injustice,  à 
cause  de  Tuniformité  de  cette  augmentation.  En  effet,  nous  avons  pensé, 
après  examen,  que  c'était,  tantôt  plus,  tantôt  moins  de  24  0/0,  qu'il 
convenait  d^ajouter  pour  tarifer  avec  justice  ces  différents  produits.  Nous 
avons  d^ailleurs  considéré  cette  séparation  du  droit  en  deux  parties  dis- 
tinctes, Tune  principale,  l'autre  accessoire,  comme  ressemblant  trop  à 
un  double  tarif  maximum  et  minimum.  Nous  avons  craint  qu'il  n'y  eût 
là  une  gêne,  un  embarras,  des  difficultés  pour  les  négociateurs  des  futurs 
traités  de  commerce.  Nous  avons  donc  supprimé  complètement  l'article 
4,  et  nous  y  avons  suppléé  en  incorporant  la  majoration  dans  le  tarif 
loi-même. 

Quant  à  l'article  5  et  dernier,  devenu,  par  la  suppression  de  l'article 
précédent,  l'article  4,  nous  avons  constaté  que  sa  rédaction  n*était  pas  la 
même  dans  le  projet  de  1878  que  dans  le  projet  de  1877.  La  surtaxe 
applicable  aux  pays  qui  frappent  de  droits  de  douane  excessifs  les  pro- 
duits français  est  facultative  dans  l'ancien  projet,  obligatoire  dans  le 
nouveau.  Les  chiffres,  les  proportions  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
deux  projets.  Voici,  en  effet,  les  deux  textes  : 

Prqjet  de  1877,  art.  6.  —  «  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  frapper 
d'une  surtaxe  de  2  décimes  (0  fr.  2)  les  droits  applicables  aux  produits 
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originaires  des  pays  dont  le  tarif  de  douane  dépasse  en  moyenne  15  0/0 
sur  les  produits  fabriqués.  > 

Projet  de  1878,  art.  5.  —  «  A  l'égard  des  pays  dont  le  tarif  douanier 
frappe  ou  frapperait  nos  produits  fabriqués  de  droits  supérieurs  à 
20  0/0,  la  surtaxe  de  24  centimes  sera  élevée  à  50  centimes  par 
franc.  » 

Nous  avons  pensé  que,  sous  notre  régime  constitutionnel  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  il  était  infiniment  préférable  de  laisser  le  Gouver- 
nement juge  de  la  convenance  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  cette 
surtaxe.  * 

En  définitive,  le  projet  de  loi  que  votre  Commission  a  Phonneur  de 
vous  présenter  se  compose  de  quatre  articles,  dont  les  trois  premiers  sont 
textuellement  les  mêmes  que  dans  les  deux  projets  du  Gouvernement  de 
1877  et  de  1878. 

Quant  à  l'article  4  et  dernier,  il  résulte  de  la  fusion  des  deux  projets 
et  se  trouve  ainsi  rédigé  :  «  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmen- 
ter, jusqu'à  concurrence- de  20  0/0,  les  droits  applicables  aux  pays  qui 
frappent  ou  frapperaient  les  produits  français  de  taxes  supérieures  à 
20  0/0  de  la  valeur.  » 

Après  avoir  ainsi  modifié,  simplifié,  amélioré  le  texte  législatif,  nous 
nous  sommes  demandé  s'il  n'y  avait  pas  également  lieu  d'essayer  quel- 
que chose  d'analogue  pour  les  tableaux  annexes,  et  principalement  pour 
le  tableau  A,  tarif  d'entrée,  qu'on  peut  considérer  comme  étant  à  lui   ' 
seul  presque  tout  le  projet. 

Pendant  notre  long  travail  d'examen,  de  comparaison,  de  discussion, 
l'expérience  nous  a  prouvé  qu'il  est  bien  difficile  de  se  reconnaître  dans 
cette  énumération  un  peu  confuse  de  plus  de  1,200  articles.  Bien  des 
fois  nous  avons  été  fort  embarrassés,  et  nous  avons  perdu  un  temps 
précieux  pour  nous  reporter  à  tel  ou  tel  article  cité  par  un  collègue  dans 
la  discussion.  Nous  nous  sommes  demandé  si  ceux  de  nos  collègues  de 
la  Chambre  qui  n'ont  pas  eu  Toccasion  de  se  familiariser  avec  ce  tarif 
pourraient  suivre  avec  fruit  les  discussions.  La  nomenclature  et  la  di- 
vision adoptées  sont,  en  effet,  les  matières  et  les  fabrications,  ne  reposent 
pas  sur  des  bases  assez  certaines,  assez  précises,  pour  empocher  les 
confusions.  Gomment  déterminer  avec  certitude  ce  qui  est  matière  et  le 
distinguer  de  ce  qui  est  fabrication?  Le  blé  est  la  matière  du  meunier 
pour  fabriquer  de  la  farine,  mais  la  farine  est  la  matière  du  boulanger 
pour  faire  du  pain  ;  le  blé  lui-même  est  d'ailleurs,  non  pas  une  matière, 
mais  une  fabrication  pour  le  cultivateur.  La  laine,  le  chanvre,  le  lin  qui 
sont  des  produits  pour  l'agriculteur,  sont  des  matières  pour  le  ûlateur 
et  classées  comme  telles  dans  le  projet  de  tarif  du  Gouvernement.  Les 
fils  deviennent  matière  pour  le  tisseur,  et  les  tissus  eux-mêmes,  —  la 
toile,  le  drap,  le  mérinos,  ->  sont  des  matières  pour  le  chemisier,  pour 
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la  couiorière,  pour  le  oonfectionneur  en  un  mot.  En  continuant  Texamen 
de  la  classification  et  de  la  division  du  tarif,  nous  avons  reconnu  aussi 
que  la  subdivision  des  matières  en  trois  catégories,  — -  animales,  végé- 
tales, minérales,  —  si  elle  pouvait  être  considérée  comme  méthodique 
par  le  naturaliste,  Tétait  beaucoup  moins  pour  l'industriel  et  môme  pour 
le  douanier.  Fallait-il  refaire  une  nomenclature  et  une  division  meil- 
leures au  point  de  vue  industriel  et  commercial?  L*exposé  des  motifs 
nous  dit  qu*on  a  pensé  ne  devoir  rien  changer  à  la  nomenclature  et  à  la 
division  actuelles,  parce  qu'on  y  est  habitué,  et  qu'en  essayant  une  amé- 
lioration, on  riscftierait  de  dérouter  les  agents  de  la  douane,  ainsi  que 
toutes  les  antres  personnes,  qui  se  servent  depuis  longtemps  du  tarif 
ainsi  ordonné. 

Nous  avons  accepté  cette  raison  d'autant  plus  volontiers  que  nous 
avons  trouvé  un  moyen  plus  commode  et  plus  sûr  de  faciliter  les  re- 
cherches, même  aux  personnes  les  moins  habituées  à  feuilleter  ce  volu- 
mineux tarif. 

Pour  cela,  nous  avoos  adopté  une  série  de  numéros  dont  quelques-uns 
comprennent  plusieurs  articles.  Au  haut  de  chaque  page,  nous  avons  in- 
diqué, par  premier  et  dernier,  les  numéros  qu'elle  contient  ;  après  quoi, 
nous  avons  dressé  une  table  alphabétique  qui,  à  Taide  de  renvois  aux 
numéros,  rend  les  recherches  on  ne  peut  plus  simples  et  plus  faciles.  Ce 
travail,  long  et  minutieux,  œuvre  tout  à  la  fois  d'intelligence  et  de  pa- 
tience, a  été  préparé  par  l'un  de  nos  secrétaires  adjoints,  M.  Jules  Glère, 
qui  s'en  occupe  depuis  plusieurs  mois.  Il  y  a  consacré,  pendant  les  der- 
nières vacances,  les  instants  qui  n'ont  pas  été  pris  par  les  conférences 
avec  les  industriels,  par  les  auditions  de  déposants  ou  de  réclamants,  et 
par  une  correspondance  active  avec  les  rapporteurs,  avec  tous  ceux  de 
nos  honorables  collègues  qui  avaient  besoin  de  documents  ou  de  rensei- 
gnements, et  avec  le  public. 

Nos  tableaux,  —  ainsi  numérotés,  mis  en  page  avec  habileté,  disposés 
avec  clarté  à  l'aide  de  plusieurs  colonnes,  indiquant  :  1^  les  chiffres  du 
tarif  général  actuel  ;  2»  les  chiffres  du  tarif  conventionnel  encore  en 
vigueur;  3®  les  chiffres  du  Gouvernement;  k^  enfin,  les  chiffres  de  la 
Commission,  —  vous  épargneront,  nous  l'espérons  du  moins,  les  em- 
barras et  les  pertes  de  temps  que  nous  avons  éprouvés  dans  la  Com- 
mission. Vous  y  trouverez  aussi,  indiqués  en  marge,  le  nom  du  rappor- 
teur et  le  numéro  du  rapport  spécial  à  chaque  matière. 

En  terminant  cette  préface,  je  puis  vous  recommander  l'adoption  de 
tout  l'ensemble,  articles  de  loi  et  tableaux  annexes  qui  vous  sont  présen- 
tés par  votre  Commission.  C'est  le  résultat  d'études,  de  recherches  et 
de  délibérations  qui  ont  duré  deux  ans.  Je  vous  ai  dit  comment  les 
matériaux  ont  été  recueillis,  comment  ils  ont  été  vérifiés  par  les  rappor- 
teurs, contrôlés  par  les  divers  membres  de  la  Commission,  comment  ils 
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ont  été  mis  en  œuvre.  Vous  savez  que  plusieurs  centaines  de  séances 
ont  été  consacrées  aux  enquêtes  et  aux  discussions  par  les  rapporteurs, 
par  le  Président  et  les  vice-Présidents,  par  les  sous-Commissions,  pv 
la  Commission  générale.  Il  est  impossible  à  une  assemblée  nombreuse 
de  recommencer  cet  examen  de  détails,  et  si  elle  voulait  l'essayer,  elto 
y  consacrerait  de  longs  mois,  peut-être  des  années.  Vous  allez  doue 
être  obligés  de  vous  borner  à  la  discussion  des  points  principaux,  des 
questions  générales;  après  quoi,  vous  vous  prononcerez  diaprés  le  degré 
de  confiance  que  vous  inspirera  la  Commission. 

En  ma  qualité  de  Président,  je  n'ai  pris  à  cette  œuvre  consldërable 
qu'une  part  tout  à  fait  accessoire  ;  je  n'y  ai  contribué  que  d'une  manidre 
en  quelque  sorte  indirecte.  Mais  j'ai  été  le  témoin  assidu  des  efforts  in- 
telligents et  consciencieux  de  mes  collègues.  Tai  assisté,  en  spectateur 
calme  et,  je  crois,  en  juge  impartial,  à  leurs  discussions.  Si  je  ne  pais 
revendiquer  aucune  part  du  mérite,  j'ai  du  moins  qualité  pour  tous 
dire  que  ce  travail  est  digne  de  toute  votre  confiance. 

PROJET   DE  LOI. 

ÂRTicLs  PREMIER.  -  Lo  tarif  général  relatif  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation est  établi  conformément  aux  tableaux  A  et  B  annexés  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  produits  d'origine  extra-européenne  importés  d'un 
pays  d'Europe  seront  soumis  aux  surtaxes  spécifiées  dans  le  tableau  C. 

Les  sucres  non  raffinés  (autres  que  les  poudres  blanches)  de  fabrica* 
tion  européenne  continueront  à  acquitter  la  surtaxe  afférente  aux  sucres 
similaires  exotiques  importés  des  entrepôts. 

Les  produits  européens  importés  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine 
acquitteront  les  surtaxes  spécifiées  au  tableau  D. 

Art.  3.  —  Les  droits  et  immunités  applicables  aux  produits  importés 
des  colonies  et  possessions  françaises  sont  fixés  conformément  au 
tableau  E. 

Abt.  4.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmenter,  jusqu'à  con- 
currence de  20  0/0,  les  droits  applicables  aux  pays  qui  frappent  ou  frap- 
peraient les  produits  français  de  taxes  supérieures  à  20  0/0  de  la 
valeur. 

[N.  B.  —  Le  tableau  A  comprend  la  longue  série  des  droits  d'entrée 
avec  chiffres  en  regard  du  tarif  général  actuellement  en  vigueur,  du 
tarif  conventionnel  actuellement  en  vigueur,  du  tarif  général  proposé 
par  le  Gouvernement,  du  tarif  général  proposé  par  la  Commission. 

Le  tableau  B  est  le  tarif  de  sortie  qui  se  compose  de  trois  articles 
seulement,  les  mômes  dans  les  quatre  catégories  de  tarifs  qui  vien- 
nent d'être  énoncés,  savoir  : 
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Les  chiene  de  forte  race  taxée  à  six  francs  par  tète,  les  oontrefaçons 
en  librairie  et  les  munitions  de  gaerre  prohibées.  Toutes  autres  mar- 
chandises sont  exemptes  au  projet  de  la  commission,  même  les  chiffons, 
▼ieux  cordages,  pAtes  de  papier  .et  cartons  de  simple  moulage  taxés 
dans  les  autres  tarifs. 

Le  tableau  C  est  relatif  aux  surtaxes  des  produits  d'origine  extra- 
européenne  importés  d'un  pays  d'Europe.  Trente-six  articles. 

Le  tableau  D  est  relatif  aux  surtaxes  des  produits  d^origîne  euro- 
péenne, importés  d*ailleurs  que  des  pays  de  production.  VingV-huit 
articles. 

Le  tableau  E  indique  le  régime  des  produits  importés  des  coloDie3  et 
dee  possessions  françaises  ;  sucres,  sirops,  confitures,  fruits,  bonbons, 
cacaos,  chocolat,  cafés,  épices,  huiles  de  palme,  etc.,  bois,  sels  marins. 

Les  noms  des  rapporteurs  sont  indiqués  pour  chaque  article  dans  une 
ookmne  spéciale.] 


HENRY-C.  CAREY. 

Toot  fait,  tout  incident  se  rapportant  à  la  carrière  de  feu  flenry-G. 
Garey,  offre  un  intérêt  plus  qu'ordinaire  à  la  masse  du  public  contem- 
porain. Un  rédacteur  de  VInquirer  a  rendu  visite  hier  à  Henry  Carey 
Baird,  Esq.,  neveu  du  défunt,  et  de  plus  ami  intime  du  grand  écono- 
miste, et  intimement  associé  à  tous  ses  travaux.  M.  Baird,  prié  par 
notre  collaborateur  de  lui  rappeler  quelques  faits  de  la  vie  de  Carey, 
répondit  qu'il  n'avait  ni  le  temps,  ni  le  désir  de  s'étendre  d'une  façon 
gânérale  sar  ce  sujet  :  qu'en  revanche,  il  pouvait  consacrer  quelques 
instants  &  retracer  des  souvenirs  contenant,  à  son  avis,  des  leçons  utiles 
poor  nos  contemporains.  Voici  comment  il  s'exprima  : 

Lliomme  qui  étudie  les  œuvres  de  Garey,  depuis  l'essai  sur  «  le  Taux 
des  salaires  »  publié  en  1835,  jusqu'à  sa  dernière  production,  les  arti- 
cles sur  c  la  Répudiation,  son  passé,  son  présent,  son  avenir  »,  publiés 
dans  le  Fenn  Monthly  d'avril,  mai  et  juin  1879,  se  trouve  en  face 
d'im  des  exemples  les  plus  frappants  du  développement  d'un  grand  es- 
prit qu'on  puisse  remarquer  dans  toute  l'histoire  de  la  philosophie. 
Déjà  dans  son  premier  livre  «  le  Taux  des  Salaires  »  on  sent  combien 
l'auteur,  si  jeune  encore,  touchait  déjà  de  près  à  la  découverte  des 
{grandes  vérités  qui  donnèrent  à  son  nom  une  influence  si  puissante  et 
id  étendue.  Un  de  ses  disciples  les  plus  distingués,  M.  B.  Peshine  Smith, 
de  Rochester,  fut  si-  frappé  de  voir,  dans  cette  première  œuvre, 
la  vérité  échapper  à  son  maître  qui  la  tenait  presque  en  main,  qu'il  lui 
sembla  que  M.  Garey  ne  voulait  pas  alors  arriver  à  saisir  la  vérité  tout 
entière. 


300  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Les  rapides  progrès  de  son  esprit  sont  merveilleusement  démontrai 
par  rbistoire  d'un  de  ses  livres,  absolument  inconnu.  Il  s'agit  de  son 
a  Harmonie  de  la  Nature  »,  démontrée  par  les  lois  qui  règlent  racoroi»- 
sement  de  la  population  et  des  moyens  de  subsistance;  et  par  ridentit6 
des  intérêts  du  souverain  et  du  sujet,  du  propriétaire  et  du  locataire,  do 
capitaliste  et  de  l'ouvrier,  du  planteur  et  de  Tesciave  ».  Ce  livre  fut 
écrit  et  imprimé  en  1836;  en  m'en  donnant  un  exemplaire  il  y  a  vingt 
ans,  M.  Garey  me  dit  qu'il  ne  fut  jamais  livré  au  public  pour  cette 
raison  que,  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'impression,  Tauteur  avait 
assez  appris  pour  être  obligé  de  faire  un  autre  livre.  Il  n'existe  guère 
que  deux  exemplaires  de  cet  ouvrage  :  Tun  dans  la  bibliothèque  de 
M.  Garey,  l'autre  dans  la  mienne.  L'autre  livre  qu*il  se  trouva 
obligé  de  faire  porta  le  titre  de  «  Principes  d'économie  politique  >,3  vol. 
in-S*»,  1837-40. 

Beaucoup  de  ceux  qui,  autrefois,  ne  connaissaient  pas  à  fond  les  écrite 
de  M.  Garey,  crurent  qu'il  y  avait  une  certaine  inconsistance  entre  les 
débuts  libre-échangistes  de  cet  économiste,  et  sa  carrière  finale  qui  ftik, 
d'après  l'expression  d'un  écrivain  français  très  distingué,  cellede  «TAJai 
de  la  Protection  ».  G'est  là.  une  très  grande  erreur.  Tout  son  développe- 
ment a  été  parfaitement  logique  et  consistant  ;  il  est  vrai  qu'il  ne  vit 
pas  toute  la  vérité  d'un  seul  coup.  Il  lui  fallut,  pour  y  arriver,  des  années 
d'études  et  de  réflexions.  La  première  pierre  d'achoppement  k  laquelle 
se  heurtèrent  ses  idées  libre-échangistes  fut  le  résultat  de  ce  grand 
acte,  le  Tarif  protectionniste  de  1842.  Il  vit,  dans  l'espace  de  deux  uns, 
revivre  un  pays  réduit  k  la  faillite  :  dès  lors  il  cessa  d'être  pratiquement 
libre-échangiste.  Il  vota  en  1844  pour  Henry  Garey,  dont  il  désirait 
passionnément  l'élection,  et  dont  la  défaite  lui  causa  un  amer  désap- 
pointement. Il  m^a  raconté  une  entrevue  très  intéressante  qu'il  eut,  vers 
1844  ou  1845,  avec  John  C.  Galhoun;  il  dit  à  M.  Galhoun  qu'il  était  sûr 
qu'il  restait  à  découvrir  quelque  grande  loi  économique,  incompatible 
avec  le  libre-échange.  M.  Galhoun  répondit  :  «  Je  suis  sûr  que  le  libre- 
échange  n*est  pas  tout.  » 

M.  Garey  ne  pouvait  toujours  pas  réconcilier  la  protection  avec  l'ôco- 
nomie  politique  philosophique.  De  1843  à  1847,  il  n'écrivit  rien  d'Im- 
portant sur  cette  question.  Il  m'a  parlé,  avec  beaucoup  d'animation,  du 
jour  et  de  l'heure  où  la  vérité  l'illumina.  Ge  fut  au  temps  où  il 
s'occupait  de  rechercher  et  de  formuler  ce  que  les  économistes  appel- 
lent «  les  Lois  de  Garey  sur  l'occupation  de  la  terre  »;  lois  en  vertu 
desquelles  les  hommes  se  fixent  d'abord  sur  les  hauteurs  et  dans  les 
vallées,  pour  descendre  ensuite,  à  mesure  que  la  population  et  la 
richesse  augmentent,  dans  les  riches  plaines  des  pays  bas.  Un  matin, 
il  était  couché  et  réfléchissait  à  cette  loi  :  l'idée  lui  vint  qii*k  mesure 
que  les  hommes  descendaient  dea  collines,  les  deux  corps  tendaient  à  se 
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rapprocher  dans  la  yallëe  ;  puis  il  vit  qu'à  mesure  que  le  consommateur 
et  prododeor  se  rapprochaient,  les  intermédiaires  disparaissaient,  le 
frottement  diminuait,  la  puissance  augmentait.  <  Je  sautai  de  mon  lit, 
dit  M.  CSarey  en  me  racontant  cette  histoire  ;  je  mis  mes  vêtements, 
et  je  fus,  à  partir  de  cette  heure-là,  un  protectionniste  n.  Le  résultat 
de  toutes  ces  recherches  lut  le  livre  sur  «  le  Passé,  le  présent  et 
Tavenir  »,  un  volume  in-8«  de  474  pages,  qui  fut  écrit  tout  entier  en 
nz  semaines. 

Tout  homme  qui  ne  s'était  pas  complètement  imhu  de  ses  idées  était 
incapable  d'échanger  avec  lui  des  vues  intellectuelles  et  sociales  abso- 
lument complètes.  Tous  ceux  qui  étaient  parfaitement  d'accord  avec  lui 
à  ce  sujet  s'imprégnaient  d'idées  neuves  en  causant  avec  lui,  ne  fût-ce 
que  pendant  une  heure.  A  ceux-là  il  donnait  toute  son  aide,  sa  sympa- 
thie la  plus  cordiale  et  la  plus  sérieuse.  Personne  n'éprouva  tout  cela 
plus  que  son  estimable  ami  Thonorable  William  D.  Kelley.  Ce  fait, 
qu'il  existait  un  homme  capable  de  présenter,  de  démontrer  et  d'appuyer 
ses  idées  au  Congrès,  fut,  je  le  sais  bien,  une  des  compensations  et  des 
consolations  les  plus  douces  de  sa  longue  carrière. 

Il  regardait  le  juge  Kelley  comme  l'homme  le  plus  absolument  utile 
dans  la  vie  publique,  et  ne  perdait  pas  d'occasion  de  le  soutenir,  de 
renooanger  et  de  le  défendre.  Ce  fut  le  seul  homme  qu'il  désir&t  voir, 
en  dernier  lieu,  avant  sa  mort,  un  des  seuls  qu'il  vit  alors,  en  dehors  du 
cercle  de  ses  parents. 

Un  journal  a  raconté  quelle  tendre  dévotion  M.  Garey  voua  à  la 
mémoire  de  sa  femme,  morte  en  1847.  Rien  de  plus  beau,  dans  le 
caractère  de  M.  Garey,  que  cette  dévotion  dont  je  puis  témoigner  per- 
sonnellement. Jamais  homme  ne  porta  le  deuil  de  sa  femme  plus 
ûneàrement  que  lui. 

A  une  réunion  du  Bureau  des  Directeurs  de  V  a  Union  League  »  on  a 
pris  les  résolutions  suivantes,  relatives  à  la  mort  de  Henry  G.  Garey  : 

«  Le  Bureau  des  Directeurs  a  appris  avec  un  profond  regret  la  mort 
soudaine  de  Henry-C.  Garey,  membre  de  notre  association  depuis  sa 
formation,  jusqu'au  jour  où  Tàge  le  priva  non  de  la  volonté,  mais  du 
pouvoir  de  se  mêler  activement  à  nos  débats. 

«  Reconnaissant  en  M.  Garey  un  des  esprits  directeurs  de  notre 
tempe,  dont  les  doctrines  en  matière  de  science  sociale  ont  formé 
l'opinion  du  monde  pensant,  et  dont  le  génie  a  reçu  les  hommages  des 
philosophes  de  toutes  les  nations  civilisées,  nous  regardons  son  départ 
de  la  sphère  de  sa  vigoureuse  activité  comme  la  perte  d'un  auteur  qui 
ne   laisse  derrière  lui  personne  qui  lui  soit  égal  dans  sa  spécialité. 

«  Les  qualités  sociables  et  si  attrayantes  de  M.  Garey,  la  pureté  de 
son  caractère,  le  rendirent  cher  à  tous  ceux  qui  eurent  le  privilège 
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enviable  de  lui  être  associés,  durant  les  nombreuses  années  qu'il  vou 
à  des  relations  amicales  avec  nos  concitoyens  et  avec  les  étrangers 
distingués  qui  ont  visité  Philadelphie.  Nous  éprouvons  la  plus  prufond« 
sympathie  pour  les  membres  de  sa  famille,  et  en  leur  exprimant  le 
chagrin  que  nous  inspire  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée,  nous  ne  faiions 
qu'ajouter  nos  voix  à  la  douleur  générale  qui  nous  environne;  il  est 
donc  résolu  qu'une  copie  de  cette  minute  sera  transmise  à  la  (amille 
de  Henry-C.  Carey,  et  envoyée  aussi  aux  journaux  de  cette  ville,  à  fin 
de  publication  ».  (PhikuMphia  Inquirer,  15  octobre  1879.) 


SOCIÉTÉ  d'économiiî:  politique 

RÉUNION   DU  5  FÉVRIER    1880. 


Communication  :   Mort  de  MM.  de  Lavergne,  Paul  Coq,  Feer-Heriog,  Jonak, 

Wapp&us  et  de  Tabbé  Noirot. 
Les  prix  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  d*E8pagne.  —  Les 

prix  Pereire. 

Discussion  :  L*expërience  sur  la  liberté  du  commerce  est-elle  complète  t 
Ouvrages  présentas. 

M.  FRÊDÉaic  Passy,  membre  de  l'Institut,  qui  préside  la  réunioni 
ouvre  la  séance  par  quelques  paroles  d'hommage  et  de  regret  à  la 
mémoire  de  deux  membres  de  la  Société  décédés  depuis  peQ| 
MM.  de  Lavergne  et  Paul  Coq. 

M.  de  Lavergne,  dit-il,  jouissait  d'une  notoriété  éclatante;  mem- 
bre de  rinstitut,  sénateur,  professeur  d'agronomie  éminent  et 
écrivain  d'un  talent  à  la  fois  élevé  et  populaire,  il  comptait,  comme 
économiste,  parmi  les  premiers,  et  sa  place  dans  la  Société  a  été 
longtemps  considérable.  Il  était  le  doyen  de  ses  vice-présidents,  et 
la  mort  de  M.  Michel  Chevalier  venait,  il  y  a  quelques  semaines 
seulement,  de  l'appeler  à  la  présidence. 

Les  jeunes  parmi  nous,  cependant,  ne  le  connaissaient  que  de 
nom.  Ses  devoirs  politiques,  qu'il  a  remplis  jusqu'au  bout  avec 
une  fermeté  et  une  droiture  à  laquelle  tous  les  partis  ont  rendu 
hommage,  et  surtout  les  infirmités  cruelles  qui  lui  avaient  enlevé 
d'abord  l'usage  de  ses  jambes  et  plus  tard  à  peu  près  complète* 
ment  l'usage  de  ses  mains,  Je  tenaient  éloigné  de  nos  réunions, 
et  nous  privaient  de  sa  parole  si  nette,  si  lucide  et  si  chaude,  en 
même  temps  que  si  parfaitement  maîtresse  d'elle-même.  Il  importe 
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que  ceux  qui  ne  Pont  pas  connu  personnellement  sachent  au  moins 
ce  qu'il,  a  été  pour  mesurer  la  perte  que  nous  avons  faite  en  sa 
personne  et  aussi  pour  apprendre  une  fois  de  plus  comment  se 
forment  les  supériorités  véritables.  Le  discours  prononcé  sur  sa 
tombe,  au  nom  de]'Académie  dessciences  morales  et  politiques,  par 
son  président  M.  Levasseur,  est  déposé  sur  le  bureau.  On  y  trou- 
iwra,  en  quelques  pages  sobres  et  pleines,  un  résumé  excellent  de 
cette  forte  et  laborieuse  existence.  Les  débuts  de  M.  de  Lavergne 
avaient  été  modestes,  pénibles  môme,  et  sa  vie  le  fut  longtemps.  Ce 
n'est  que  vers  sa  maturité  et  à  travers  des  vicissitudes  diverses 
qu*il  commença  à  atteindre  Taisance  et  la  renommée.  Devenu  ce- 
libre  et  influent,  il  resta  toujours  non  seulement  appliqué  au 
travail  comme  si  son  existence  en  avait  encore  dépendu,  mais 
accessible,  bienveillant,  de  bon  et  sérieux  conseil;  et  jamais,  j*en 
ai  fait  plus  d'une  fois  Texpérience  personnelle,  les  horribles  dou- 
leurs  auxquelles  il  était  en  proie,  ni  l'isolement  dans  lequel  le 
hissa  la  perte  de  sa  femme,  n'altérèrent  la  sérénité  suprême  de 
son  ime  et  la  sincère  affabilité  de  ses  relations.  Toute  notre  sym- 
pathie le  suivait  dans  ses  épreuves,  tous  nos  regrets  le  suivent 
dans  sa  tombe. 

La  notoriété  de  M.  Paul  Coq  n^était  pas,  assurément,  à  compa- 
rer avec  celle  de  M.  de  Lavergne  ;  elle  était  réelle,  cependant,  et 
bien  méritée. 

D'abord  avocat  au  barreau  de  Bordeaux,  et  membre  du  conseil 
de  Tordre,  proposé  même  en  1848  pour  le  poste  d'avocat  général 
dans  cette  ville,  qu'il  n'accepta  pas,  il  était  venu  vers  cette  époque 
se  fixer  à  Paris,  où  il  s*occupa  d'économie  politique  et  prit  dans  la 
pieBse  une  situation  honorable  et  Eérieuse.  Directeur  du  journal 
fa  Semame  jusqu'au  2  décembre  1851,  il  fût,  après  la  disparition  de 
cette  feuille,  le  collaborateur  écouté  de  plusieurs  autres,  et  parti- 
dpa  activement  à  la  rédaction  du  Joumai  des  Economistes  et  du  Dic- 
tionnaire du  commerce.  Il  publia  en  outre,  en  dehors  de  la  presse 
quotidienne,  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  d'économie  poli- 
tique et  de  Gnances,  parmi  lesquels  il  faut  noter  son  cours  d'éco- 
nomie industrielle.  Professeur  de  législation  usuelle  et  d'écono- 
mie politique  à  l'Ek^ole  Turgot,  depuis  plusieurs  années,  et  de  plus 
ecKiférencier  de  mérite,  il  conservait,  malgré  son  âge,  une  activité 
et  un  zèle  qui  nous  faisaient  illusion  à  tous,  et  nous  avons  été  sur- 
pris, en  recevant  la  triste  nouvelle  de  sa  mort,  d'apprendre  qu*il 
était  un  de  nos  doyens.  Son  cœur  surtout  s'était  conservé  jeune 
et  la  chaleur  de  ses  loyales  convictions  inspirait  le  respect  et  l'affec- 
tion. 

A  ses  funérailles,  comme  à  celles  de  M.  de  Lavergne,  la  Société 
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était  représentée  par  plusieurs  de  ses  membres.  M.  Gochat,  di- 
recteur du  Mont-de^Piété,  s*y  était  rendu,  ainsi  que  M.  Porcher, 
directeur  de  TEcole  Turgot.  A  défaut  de  nos  présidents  actuels 
empêchés,  M.  Courtois,  questeur,  et  le  vice-président  qui  vous 
parle,  représentaient  le  bureau. 

M.  DE  Paribu,  vice-président  de  la  Société,  entretient  la  réunion 
de  la  mort  de  M.  Feer-Herzog,  décédé  à  Âarau  le  13 janvier  1880. 

M.  Charles  Feer-Herzog,  a-t-il  dit,  appartenait  sous  plusieurs 
rapports  à  la  France.  Il  était  né  en  Alsace  en  1820,  et  avait  suivi 
les  cours  de  notre  Ecole  centrale  pendant  trois  ans.  Sa  famille  était 
d' Aarau  ;  et  il  a  consacré  une  grande  partie  de  sa  vie  à  Tintérèl  de 
cette  ville  et  à  celui  du  riche  canton  suisse  dont  elle  est  le  chef- 
lieu. 

Longtemps  membre  du  grand  conseil  d'Argovie,  et  représentant 
de  TArgovie  au  Conseil  national  suisse,  qu'il  a  quelque  temps  pré- 
sidé, M.  Feer-Herzog  était  justement  renommé  pour  son  activité 
et  pour  son  habileté  à  traiter  les  questions  économiques  débattues 
au  Parlement  de  Berne. 

Dans  les  vingt  dernières  années,  M.  Feer-Herzog  avait  été  un 
des  commissaires  chargés  par  la  Diète  helvétique  de  négocie^  di- 
vers traités  d'intérêt  économique  entre  son  pays  et  les  Etats  voi- 
sins. Il  fut  notamment  un  des  fondateurs  de  TUnion  Monétaire 
Latine  conclue  le  23  décembre  1865  entre  la  Suisse,  la  France,  la 
Belgique  et  Tltalie.  Dans  les  diverses  conférences  et  négociations 
monétaires,  dont  la  convention  de  1865  a  été  le  principe,  M.  Feer- 
Herzog  a  porté,  à  côté  et  au-dessus  de  Topportunisme  diploma- 
tique, une  fermeté  de  principes  économiques,  une  hardiesse  de 
vues  qui  ont  donné  à  la  Suisse  une  initiative  spéciale  dans  la  direc- 
tion de  rUnion  Latine,  et  dans  révolution  qu'elle  a  récemment 
accomplie  par  la  suspension  des  frappes  d'argent. 

Publiciste  vaillant,  M.  FeerrHerzog  commentait  avec  talent  les 
mesures  qu'il  avait  préparées  comme  législateur  et  comme  diplo- 
mate. 

11  écrivait  avec  la  même  facilité  et  la  môme  élégance  la  langue 
française  et  la  langue  allemande. 

C'était  un  homme  international,  dans  le  sens  le  plus  distingué  du 
mot. 

Il  laisse  inachevé  un  ouvrage  important  et  difficile  qu'il  avait 
entrepris  sur  la  formation  du  système  monétaire  de  l'Amérique  du 
Nord  au  siècle  dernier. 

La  mort  précoce  de  M.  Feer-Herzog,  dit  en  terminant  M.  de 
Parieu,  est  vivement  à  regretter,  non  seulement  pour  la  famille  et 
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le  canton  qu'il  laisse  en  deuil,  mais  encore  pour  la  Suisse  eotière 
dont  il  était  une  des  lumières,  et  pour  divers  iniérôts  collectifs 
européens  dont  il  était  Tintelligent  promoteur. 

M.  MAimiCB  Block  consacre  quelques  mots  de  souvenir  sympa- 
thique à  deux  savants  étrangers  que  la  science  vient  de  perdre. 

L'un,  M.  Jonak  (Eberhard),  a  été  professeur  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique  à  l'université  de  Prague.  Il  était  né  en  1820. 
En  1848  il  fut  élu  député,  en  1849  il  devint  professeur  d'économie 
politique  à  Prague,  où  il  mourut  le  11  octobre  1879,  un  mois 
avant  d'avoir  terminé  ses  trente  années  de  professoral.  Outre  un 
traité  d'Economie  politique  en  langue  tchèque,  il  a  publié  en 
allemand  un  Rapport  volumineux  sur  V Exposition  universelle  de 
1855,  une  Théorie  de  la  Statistique  (Vienne  1856),  une  Statistique 
agricole  de  Bohême  (1861-1866)  et  de  nombreux  articles  dans 
VAustria.  Jonak  était  un  homme  aussi  aimable  qu'instruit;  il  a 
rendu,  dans  son  pays,  de  sérieux  services  à  la  science. 

L'autre  savant  est  M.  Wappâus  (Jean-Edouard),  qui  est  mort 
professeur  à  l'université  de  Gœttingue  le  16  décembre  1879;  il  était 
né  le  17  mai  1812.  Il  avait  manifesté  dès  sa  jeunesse  un  goût  pro-' 
nonce  pour  la  géographie  et  fait  en  1833  un  voyage  au  Brésil  et 
d*autres  parties  de  l'Amérique  du  Sud.  De  retour  il  devint  Tun 
des  élèves  les  plus  zélés  du  célèbre  géographe  Ritter,  qui  a  inau- 
guré dans  ses  leçons  la  géographie  comparée.  En  1838,  Wapp&us 
fle  &t  privat-docent  à  Gœttingue,  devint  professeur  extraordinaire 
en  1845  et  titulaire  en  1854;  il  a  donc  enseigné  sans  interruption 
pendant  plus  de  quarante  et  un  ans. 

Si  la  géographie  a  été  son  étude  de  prédilection,  il  a  aussi  beau- 
coup cultivé  la  statistique  sur  laquelle  il  Qt  des  cours  très  suivis. 
Son  Allgemeine  Bevœlkerunys  Statistik  (Statistique  générale  de  la 
population  ou  démographie),  qui  a  paru  en  deux  volumes  (1859  et 
1861),  a  été  longtemps  Touvragc  classique  sur  la  matière,  et  on  le 
consulte  encore  avec  fruit.  Parmi  ses  autres  ouvrages  il  suiGt  de 
nommer  sa  grande  Géographie  en  9  forts  volumes,  qui  a  paru  à 
Leipzig  et  dont  la  réputation  est  bien  établie. 

Wappàus  a  été  plusieurs  fois  le  représentant  du  royaume  de 
Hanovre  au  congrès  de  statistique;  après  1866  il  ne  se  mêla  plus 
d'affaires  publiques  et  se  consacra  uniquement  h  la  science. 

M.  Alph.  Courtois  appelle  les  regrets  sympathiques  de  la  Société 
sur  un  homme  qui  n'est  pas  sans  avoir  rendu  des  services  à  Téco- 
nomie  politique,  bien  que  son  nom  soit  relativement  peu  connu.  Il 
8*agit  de  i'abbé  Noirot,  mort  il  y  a  quelques  jours  à  Paris,  à  l'âge 
de  87  ans.  —  L*abbé  Noirot  professait  modestement  la  phiJoso- 
4«  8BBIB,  T.  IX.  —  15  février  1880.  20 
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phie  au  lycée  de  Lyon  ;  mais,  ainsi  que  Hutchison  et  Adam  Smith, 
ainsi  que  M.  Tabbé  Thibaudier,  actuellement  évoque  de  Soissons 
et  de  Laon  et  jadis  professeur  de  philosophie  au  couvent  des  Char- 
treux à  Lyon,  il  encadrait  l'économie  politique  (au  moins  les 
grandes  lignes  de  cette  science),  dans  son  enseignement  et  les  Lyon- 
nais qui  faisaient  leurs  études  classiques  à  Lyon,  il  y  a  une  tren- 
taine d'années  et  plus,  sont  tous  ses  élèves.  M.  Courtois  en  propo- 
sant de  fonder  la  Société  d'économin  politique  de  Lyon  et  faisant 
appel  à  cette  fin  aux  amis  de  la  science  dans  cette  ville,  a  pu  con- 
stater combien  le  vénérable  abbé  Noirot  avait  réussi  à  faire  con- 
naître et  aimer  Téconomie  politique. 

M.  Maurice  Block  a  reçu  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  d'Espagne,  dont  il  est  membre,  communication  des 
concours  ouverts  pour  1880  et  1881.  Voici  les  sujets  qui  font  Tob- 
jet  de  ces  prix  : 

Pour  1880,  deux  prix  : 

I.  Des  causes  de  l'émigration  des  habitants  de  notre  territoire  ; 
son  influence  en  bien  ou  en  mal  sur  le  pays  ;  système  qu'il  con- 
vient d'adopter  sur  ce  point. 

IL  Le  socialisme  contemporain  :  ses  causes,  ses  tendances  et  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  préserver  la  société  des  périls  de  la 
propagande  socialiste. 

Pour  1881,  deux  prix  : 

L  Par  quels  moyens  convient-il  d'encourager  le  triavail,  l'épargne 
et  l'emploi  des  capitaux  en  Espagne  ?  Quelle  direction  doit-on 
donner  à  l'instruction  publique  pour  atteindre  ce  but  ? 

II.  Influence  des  systèmes  philosophiques  sur  la  législation  ci- 
vile et  criminelle. 

Les  prix  sont  de  2,000  francs,  plus  deux  cents  exemplaires  du 
mémoire  imprimé.  Joindre  un  pli  cacheté. 

M.  PouRNiER  DE  Plaix  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les 
dispositions  prises  par  M.  Isaac  Pereire  afin  d'ouvrir  un  grand 
concours  sur  les  quatre  questions  suivantes  :  les  moyens  d'atténuer, 
d'adoucir  le  paupérisme;  — les  progrès  de  l'instruction  publique, 
la  diffusion  plus  générale;  —  l'amélioration  des  banques  et  l'ex- 
tension du  crédit;  —  la  réforme  des  impôts,  surtout  au  point  de 
vue  de  la  diminution  des  impôts  indirects.  Une  somme  de  cent 
mille  francs  est  répartie  par  égales  portions  entre  les  quatre  ques- 
tions pour  les  prix  et  mentions  honorables. 

Le  but  du  donateur  est  de  provoquer  un  mouvement  de  nature 
à  faire  faire  un  progrès  sérieux  aux  sciences  sociales  économique. 
Il  compte  survies  membres  de  la  Société  d'économie  politique  pour 
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prendre  part  à  ce  grand  concoure  qui  sera  soumis  h  Tappréciation 
d'un  jury  dont  font  partie  les  deux  secrétaires  perpétuels  de  TAca- 
démie  des  sciences,  plusieurs  publicistes  distingués,  ainsi  que  le 
président  de  la  réunion  et  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 

M.  David,  député  du  Gers,  qui  a  assisté  aujourd'hui  à  la  discus- 
sion de  la  Chambre,  signale  à  la  réunion  le  spirituel  discours  de 
M.  Pascal  Duprat  dans  la  discussion  du  tarif  général.  Ce  discours, 
excellent  en  tous  points,  a  été  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt,  et 
doit  produire  le  meilleur  effet  pour  la  direction  des  esprits  hési- 
tants et  pour  le  vote  final.  —  La  réunion  témoigne  sa  reconnais- 
sance à  M.  Pascal  Duprat,  présent  au  dîner,  par  de  chaleureux 
applaudissements. 

Après  ces  communications  et  la  présentation  de  divers  ouvrages 
(voyez  plus  loin),  M.  le  président  procède  au  choix  d'une  question 
pour  l'entretien  de  la  soirée.  La  majorité  se  prononce  pour  la  sui- 
vante': 

l'expérience  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce 

est-elle  complète? 

La  question  était  formulée  en  ces  mêmes  termes  dans  le  pro« 
gpramme. 

M.  Joseph  Gamier,  auteur  de  la  proposition,  prend  le  premier 
la  parole.  Il  est  convaincu,  autant  qu'on  peut  Tôtre,  de  Taflirma- 
tive. 

L'impôt  de  douahe  est  le  plus  mauvais  des  impôts;  c'est  démon- 
tré. Sont  ensuite  venus  pour  le  soutenir  lessophismes  du  système 
mercantile  dont  l'économie  politiquea  scientifiquement  fait  justice 
depuis  les  physiocrates  et  Adam  Smith.  Môme  démonstration  a 
été  faite  pour  les  sophismes  du  système  protecteur  né  de  la  douane 
fiscale  et  qui  s'est  appuyé  sur  les  erreurs  de  la  balance  du  com- 
merce. La  triple  démonstration  des  avantages  pour  le  fisc  de  droits 
peu  nombreux  et  peu  élevés,  des  absurdités  du  système  mer- 
cantile, de  l'illusion  et  de  l'injustice  du  système  protecteur,  a  été 
faite  depuis  cent  ans,  d'après  l'expérience  des  faits  successifs  résul- 
tant des  tarifications  élevées  et  des  dégrèvements,  dans  tous  les 
pays,  dans  toutes  les  branches  d'industrie.  Le  détail  de  ces  faits  se 
rencontre  dans  les  livres  d'économie  politique,  aux  chapitres  consa- 
crés à  ces  sujets;  il  constitue  le  corps  des  démonstrations.  Les 
faits  les  plus  saillants,  ou  plutôt  ceux  que  nous  savons  le  mieux, 
se  trouvent  dans  l'historique  des  réformes  de  Huskisson  en  .Angle- 
terre de  1825  à  1830,   de  Robert    Peel  et  do  Gladstone  après 
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1846,  ainsi  que  dans  celles  qui  ont  été  en  France  la  conséquence 
du  traité  de  1860. 

Dans  toute  industrie  extractive,  agricole  ou  manufacturière,  on 
a  toujours  vu  les  bons  effets  de  rafTranchissement  des  matières 
premières,  du  combustible,  de  l'outillage.  L*élargissement  des  dé- 
bouchés est  le  desideratum  de  toutes  les  branches  de  Tactivité 
humaine  ;  or«  cette  extension  des  débouchés  a  pour  cause  princi- 
pale la  facilité  des  exportations  qui  ne  peut  exister  sans  la  facilité 
des  importations. 

De  cette  suite  de  faits  resssortent  les  avantages  de  la  liberté  du 
commerce  et  la  science  la  signale  comme  le  plus  grand  moyen  de 
stimuler  toutes  les  productions,  de  susciter  le  progrès,  c'est-à-dire 
la  diminution  des  prix  par  Tabondance,  c'est-à-dire  l'augmentation 
de  la  consommation,  c'est-à-dire  le  bien-être  et  les  conséquences 
morales  qu'il  amène  avec  lui. 

Pour  établir  le  contraire,  on  nie  les  faits,  on  nie  l'expérience,  on 
s'ingénie  à  faire  des  confusions,  on  se  persuade  que  les  pouvoirs 
publics  ont  la  mission,  le  devoir  et  le  pouvoir  de  prendre  des  me- 
sures pour  ((  protéger  »  les  industries,  et  quand  on  se  rend  compte 
de  ces  mesures,  on  voit  qu'elles  aboutissent  à  l'emploi  de  la  douane 
comme  instrument  de  péréquation  des  prix  de  revient,  de  compen- 
sation, de  maintien  des  profits  ou  du  taux  des  salaires.  Les  pouvoirs 
publics  ont  complètement  donné  dans  cette  illusion.  Voilà  ceux  de 
France,  par  exemple,  qui  se  proposent  de  résoudre  ces  problèmes, 
qui  font  des  promesses  à  ceux  qui  viennent  les  supplier;  et  ils  sq 
croient  à  tel  point  tout  puissants  que  l'assertion  inverse  serait 
prise  pour  une  extravagance.  Les  ministres,  les  députés,  les  séna- 
teurs, les  commissions  se  figurent  pouvoir  faire  mieux  que  la  li- 
berté du  travail  et  la  libre  concurrence.  Le  public  le  croit  aussi; 
mais  la  nature  ne  ne  perd  jamais  ses  droits  ;  l'injustice  se  produit; 
les  uns  sont  dépouillés  pour  les  autres  par  Tingénieux  procédé  de  la 
protection  douanière,  par  la  prohibition,  par  les  droits  élevés  qu^on 
a  soin  d'appeler  la  protection  tout  court,  et  ensuite  la  compensa- 
tion quand  on  craint  que  le  public  ne  voie  percer  le  bout  de 
l'oreille  de  l'exclusivisme  qui  aboutit  à  une  spoliation  réelle. 

M.  Ernest  Brelay  constate  que  pour  les  membres  présents  de 
la  Société  d'économie  politique  l'expérience  des  effets  de  la  liberté 
du  commerce  est  complète  ;  il  veut  se  borner  à  signaler  un  fait 
récentetsignificatifquiest  venu  à  sa  connaissance.  11  y  a  quinze 
jours,  une  grande  réunion  privée  composée  d'industriels  des  prin- 
cipaux centres  producteurs  était  tenue  an  Grand-Hôtel.  L'initiative 
en  avait  été  prise  par  V Association  pour  la  défense  de  la  Uberiécom- 
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nurciale  et  industrielle,  et  pour  le  maintien  et  le  développement  des 
traités  de  commerce.  MM.  Joseph  Garnier,  Courtois,  La  voilée  et 
autres  de  nos  collègues  assistaient  à  cette  réunion,  et  M.  Brelay, 
qui  a  été  longtemps  négociant  et  producteur,  s'occupant  prin- 
cipalement des  tissus  de  laine,  s'était  joint  à  un  groupe  de  23  ma- 
nufacturiers d'un  des  principaux  districts  du  Nord  où  la  Blature 
et  le  tissage  de  la  laine  peignée  ont  pris  un  immense  développe- 
ment. 

Ces  messieurs  étaient  venus  à  Paris  spécialement  pour  protester 
contre  toute  idée  de  protection  ;  ils  font  venir  leur  matière  première 
d'Australie,  de  la  Plata,  du  Cap  et  d'autres  lointaines  contrées 
par  l'entremise  des  Anglais,  et  achètent  leurs  laines  principalement 
aux  grandes  ventes  publiques  qui  ont  lieu  environ  six  fois  par  an 
à  Londres.  Ces  laines,  parvenues  en  France  à  grands  frais,  sont 
filées  et  tissées  dans  le  Nord,  teintes  dans  la  banlieue  de  Paris, 
puis  enfin  vendues  et  réexpédiées  en  Angleterre,  en  Amérique,  en 
Australie,  sans  que  la  concurrence  étrangère  puisse  lutter  contre 
noB  ingénieux  compatriotes. 

Aussi  ces  messieurs  ont-ils  voté,  avec  la  réunion  privée,  contre 
tonte  élévation  du  tarif  général  et  en  faveur  de  traités  de  plus  en 
plus  libéraux. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout;  avant  de  retourner  chez  eux,  le  lendemain, 
rassemblés  dans  un  banquet  intime,  ces  23  manufacturiers,  com- 
iiatiant  avec  énergie  les  prétentions  des  fliateurs  de  coton  qui 
¥eulent  à  toute  force  obtenir  une  majoration  des  droits  qui  les 
protègent  déjà,  ont  déclaré  que  si,  par  malheur,  le  Parlement  se 
laissait  aller  à  une  fâcheuse  concession  en  faveur  des  cotonniers, 
ils  se  hâteraient  de  mettre  à  profit  la  protection  nouvelle  ;  et  bien 
que  la  main-d'œuvre  soit  plus  chère  dans  le  Nord  que  dans  la 
Normandie  et  dans  les  Vosges,  ils  fonderaient  ensemble  une  usine 
colossale,  vendraient  les  filés  de  coton  à  10  0/0  moins  cher  que  les 
Normands  et  les  Vosgiens,  et  trouveraient  cependant  moyen  de 
gagner  largement  leur  vie. 

Séance  tenante,  une  liste  de  souscription  circula  et  cinq  millions 
y  furent  inscrits,  avec  engagement  de  doubler  et  de  tripler  la 
somme  s'il  le  fallait  pour  créer  l'établissement  modèle  destiné  à 
prouver  l'inanité  et  l'injustice  des  filateurs  de  coton. 

M.  Ernest  Brelay  répète  que  ses  amis  et  anciens  confrères  sont  loi  n 
de  désirer  que  les  circonstances  les  mettent  à  môme  d*agir  dans  ce 
sens,  car  ils  sont  partisans  de  la  liberté  complète  ;  mais,  du  moins, 
ils  prouvent  victorieusement  qu'à  leurs  yeux  l'expérience  est  ter- 
minée, et  que  les  manufacturiers  de  la  Normandie  et  des  Vosges, 
pour  être  logiques,  n'ont  plus  à  demander  aux  pouvoirs  publics 
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qu'une  protection  à  l'intérieur,  c'est-à-dire  contre  leurs  futurs 
concurrents  du  Nord  de  la  France. 

Ce  fait  authentique  mérite  d'être  signalé  à  la  Société  d'économie 
politique. 

M .  C .  Lavollée  rappel  le  que  les  discussions  sur  le  tari  f  des  douanes 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  ont  toujours  conclu  à 
la  liberté  la  plus  absolue  des  échanges.  S'il  est  vrai  que  les  gou- 
vernements peuvent  avoir  h  tenir  compte  des  circonstances  et  à 
s'inquiéter  des  questions  d'opportunité  pour  l'accomplissement 
des  réformes,  la  Société  n'a  jamais  admis  que  le  principe  même 
comportât  aucune  transaction,  et  l'on  se  souvient  que  M.  de  Laver- 
gne,  dont  nous  déplorons  la  perte  récente,  ne  réussit  point,  mal- 
gré l'autorité  de  son  talent,  à  faire  accueillir  l'expédient  des  droits 
compensateurs.  La  Société  n'est  certainement  pas  disposée  à  aban- 
donner le  terrain  où  elle  s'est  placée  dès  l'origine,  et  encore  moins 
à  livrer  quoi  que  ce  soit  des  conquêtes  obtenues  en  1860,  par  la 
suppression  de  la  prohibition.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
taxes  qui  ont  remplacé  les  prohibitions  pouvaient  être,  dès  1860, 
considérées  comme  très  élevées,  et  l'expérience  prouve  qu'elles 
ont  protégé  fort  efficacement  notre  industrie.  Par  conséquent,  le 
maintien  pur  ot  simple  de  ces  taxes,  sans  dégrèvement  nouveau, 
ne  serait  qu'un  mince  triomphe.  On  voit,  pourtant,  que  le  projet 
de  tarif,  présenté  par  le  gouvernement,  contient  des  relèvements  de 
droits  et  que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  demandé 
encore  de  plus  fortes  aggravations,  de  telle  sorte  que  le  futur  tarif 
de  1880,  s'il  est  voté,  serait  beaucoup  moins  libéral  que  le  tarif 
conventionel  qui  existe  depuis  vingt  ans.  Il  est  vraiment  difficile 
d'admettre  ce  mouvement  de  recul  dans  cette  législation  commer- 
ciale. On  ne  doit  pas  oublier  qu'un  tarif  protecteur  est  une  faveur 
accordée  à  l'industrie,  qu'il  ne  peut  être  qu'une  exception  tempo- 
raire, que  cette  exception,  d'oîi  résulte  un  impôt  prélevé  sur  la 
masse  des  consommateurs,  doit  être  justifiée  d'une  façon  complète 
et  mesurée  très  strictement;  si  non,  l'on  crée  ou  Ton  entretient  des 
privilèges,  dont  les  uns  profitent,  dont  les  autres  soufi*rent,  et  qui 
bouleversent  les  notions  d'égalité  et  de  liberté.  Il  est  trop  certain 
malheureusement  que  dans  ces  questions  la  décision  des  Chambres 
peut  être  dominée  et  faussée  par  des  intérêts  particuliers  et  par 
des  influences  régionales;  mais  la  Société  d'économie  politique 
n'en  doit  être  que  plus  résolue  dans  l'affirmation  des  doctrines 
qu'elle  a  toujours  soutenues  jusqu'ici,  sans  transaction,  et  dans 
son  indépendance  des  combinaisons  parlementaires. 

M.  Ch.  Thierry-Mieg  fait  remarquer  qu'il  comprend  la  question 
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autrement  que  les  préopinants.  On  appelle  expérience  faite ^  une 
expérience  dont  les  résultats  sont  nets,  clairs,  incontestables, 
admis  par  tout  le  monde.  Lorsqu'on  dit  que  la  terre  tourne  autour 
du  soleil,  on  peut  dire  que  Texpérience  est  faite  ;  il  en  est  de  môme 
des  résultats  des  sciences  positives  ;  une  expérience  bien  faite 
amène  la  conviction  dans  tous  les  esprits.  Au  contraire,  s'il  s'agit 
des  résultats  des  traités  de  commerce,  l'expérience  est  certainement 
faite  pour  tous  ceux  qui,  comme  nous,  admettent  les  principes  de 
Téconomie  politique,  et  qui  étaient  convaincus  avant  môme  l'appli- 
cation de  ces  traités  ;  elle  est  faite  aussi  pour  un  certain  nombre 
de  nouveaux  convertis.  Mais  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  faite  pour 
la  masse,  pour  le  gros  du  public.  On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure 
des  tendances  protectionnistes  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France.  Evidemment  pour  ses  membres  Texpérience  n'est  pas  faite, 
ou  môme  elle  est  faite  en  sens  inverse;  celle  ne  l'est  pas  davan- 
tage pour  les  gouvernements  américain,  italien,  allemand  et 
antres  qui  élèvent  leurs  tarifs,  pas  plus  que  pour  les  protectionnistes 
finançais.  Où  en  est  la  cause  ?  Et  qu'y  aurait-il  à  faire  pour  amener 
la  conviction  dant  tous  les  esprits  ?  N'est-ce  pas  que  dans  des  en- 
Sfflnbles  de  faits  aussi  compliqués,  les  mômes  résultats  peuvent, 
de  bonne  foi,  s'expliquer  de  deux  manières  différentes,  que  les 
statistiques  sont  établies  d'une  mantère  incomplète,  que  les  chiffres 
mêmes  qui  doivent  servir  de  base  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  con- 
t^tation,  et  varient  suivant  l'écrivain  qui  les  produit?  Ne  serait- 
ce  pas  qu'il  faudrait  creuser  encore  plus  le  côté  pratique  et  pour 
ainsi  dire  matériel,  tangible  des  questions,  fournir  des  chiffres  irré- 
futables et  admis  par  tous,  au  lieu  qu'aujourd'hui  chaque  adver- 
saire présente  les  siens?  Puis,  quand  les  données  du  problème  sont 
complexes,  il  faudrait  en  séparer  les  divers  facteurs,  élucider  l'in- 
fluence de  chacun  par  des  chiffres  positifs,  prouver  que  tel  résultat 
est  dû  à  l'abaissement  des  tarifs,  tel  autre  à  des  faits  politiques, 
tel  autre  encore  à  l'influence  des  saisons  ou  au  perfectionnement 
de  telle  ou  telle  industrie.  En  un  mot,  il  me  semble  que  les  écono- 
mistes se  sont  jusqu'ici  trop  tenus  dans  les  généralités,  que 
comme  nous  sommes  déjà  convaincus  théoriquement  et  à  l'avance, 
nous  n'approfondissons  pas  assez  les  détails  des  expériences 
pratiques  ;  que  pour  convaincre  les  adversaires  et  les  esprits  novices, 
il  faudrait  des  travaux  de  statistiques  plus  complets,  plus  détaillés, 
plus  minutieux  ;  il  faudrait,  en  un  mot,  que  ni  les  chiffres,  ni  les 
résultats,  ni  les  raisonnements,  ni  les  conclusions,  ne  pussent 
être  contestés,  ni  expliqués  d'une  autre  façon  que  la  nôtre  ;  il 
faudrait  se  rapprocher  des  procédés  des  sciences  exactes.  Nous 
sommes  trop  facilement  satisfaits,  parce  que  nous  sommes  tous 
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d*accord  à  Tavance  ;  il  serait  désirable  de  satisfaire  aussi  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  et  pour  qui  l'expérience  n'est  pas  faite. 

M.  Leviez,  directeur  de  l'Urbaine,  dit  que  Texpérience  des  heu- 
reux effets  des  quelques  pas  en  avant  que  depuis  1860  on  a  faits 
en  France  vers  la  liberté  commerciale  est  aujourd'hui  complète, 
non  pas  aux  yeux  de  tous,  mais  aux  yeux  de  tous  les  hommes  ré- 
fléchis et  désintéressés.  De  même  que  les  suppressions  des  bar- 
rières entre  les  diverses  provinces  de  la  France  ont  proGlé  jadis  à 
toutes  les  régions^du  pays,  de  môme  la  suppression  des  prohibitions 
et  rabaissement  des  droits  dédouanes  aux  frontières  a  grandement 
accru,  à  l'avantage  commun  de  la  France  et  de  ses  voisins,  les  re- 
lations internationales.  En  pourrait-il  être  autrement?  Le  soute^ 
nir,  n'est-ce  pas  glori6er  les  obstacles?  N'est-ce  pas  plaider  contre 
toutes  les  facilités  de  communications  entre  les  peuples,  pour  les- 
quelles on  fait  de  nos  jours  de  si  grandes  dépenses,  de  si  énormes 
sacrifices? 

D'où  viennent  cependant  les  hésitations  qui  semblent  aigour- 
d'hui  encore  se  manifester  dans  quelques  esprits?  De  rinsuffisance 
de  l'instruction  économique.  Tant  que  l'économie  politique  n'en- 
trera pas  dans  le  système  officiel  de  l'instruction,  tant  que  ses 
principes  n'auront  pas  pénétré  et  rectiQé  sur  bien  des  points  les 
enseignements  des  livres  de  philosophie  et  d'histoire,  tant  que  l'on 
ne  saura  pas  qu'à  l'origine  de  presque  toutes  les  guerres  du  passé, 
de  celles  de  Louis  XIV  notamment,  il  y  a  eu  des  compétitions  ab* 
surdes  en  matière  de  tarifs  ;  tant  que  la  littérature  classique  pro- 
voquera nos  sourires  à  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quar- 
tier ou  nos  applaudissements  à  l'aspect  d'un  ministre  de  l'anciea 
régime  qu'on  loue  de  ses  banqueroutes  en  disant,  selon  la  phrase 
stéréotypée,  «  qu'il  a  fait  rendre  gorge  aux  traitants  >'  ;  tant  que 
ces  erreurs  et  ces  croyances  seront  mêlées  aux  idées  courantes»  on 
ne  peut  espérer  que  les  faits  économiques  et  sociaux  soient  sain^ 
ment  appréciés  dans  notre  pays. 

A  cette  cause  générale  et  sans  cesse  agissante  des  jugements  er- 
ronés de  l'opinion,  il  s'en  ajoute  ici  d'accidentelles.  L'agriculture 
souffre  :  les  propriétaires  fonciers  et  les  fermiers,  mais  non  les 
ouvriers  agricoles,  sont  atteints  aujourd'hui.  La  cause  en  est  dans 
la  succession  de  trois  mauvaises  récoltes,  dans  l'action  des  chemins 
de  fer  qui  a  nivelé  dans  une  certaine  mesure  les  conditions  de  la 
production  agricole  et  enlevé  aux  départements  qui  avoisinent  Pa- 
ris une  partie  des  avantages  que  leur  assurait  la  proximité  de  ce 
grand  centre  de  consommation.  Comme  ce  sont  là  deux  faits  dont 
on  ne  peut  imputer  à  personne  la  responsabilité,  on  aime  mieux 
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s'en  prendre  à  TEiat  qui  maintient  les  traités  de  commerce  et  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  Mais  ces  libertés  législatives 
existent  depuis  1860:  comment  donc,  si  elles  étaient  la  vraie  cause 
du  mal,  la  détresse  ne  s'est-elle  pas  produite  plus  tôt? 

Au  lieu  de  s'attarder  à  défendre  un  régime  d'entraves  aujour- 
d'hui condamné,  les  propriétaires  et  les  fermiers  seraient  mieux 
inspirés  s'ils  8*attachaient  à  demander  qu'on  les  protégeât  contre 
les  accroissements  des  charges  locales  et  contre  de  nouvelles  impo- 
sitions de  centimes  additionnels  dont  ils  font  exclusivement  les 
frais.  C'est  le  parti  qu'après  l'abrogation  des  lois  céréales,  en  An- 
gleterre, ont  adopté  les  défenseurs  intelligents  des  intérêts  de  la 
lbt>priété  foncière. 

M.  de  Labry  exprime  l'avis  que  dans  une  partie  de  la  France,  et 
notamment  dans  les  départements  de  l'Est,  l'agriculture  subit  une 
crise  indéniable.  En  elTet,  dans  ces  régions,  les  propriétaires 
éprouvent  des  difQcultés  et  souvent  ne  réussissent  pas  à  toucher  le 
montant  total  de  leurs  fermages,  et  ils  ne  peuvent  généralement 
pas  relouer  leurs  fermes  aux  anciens  prix.  Beaucoup  de  fermiers 
se  plaignent  vivement  et  réclament  des  diminutions  de  fermage. 
Des  fermes  sont  laissées  en  friche;  des  fermiers  vendent  leur 
terrain,  puis  restent  dans  entreprendre  de  nouvelles  cultures. 

Mais  jusqu'à  présent  les  ouvriers  agricoles  ne  paraissent  pas 
éprouver  de  chômage  ni  subir  de  réduction  dans  leurs  salaires. 

D  est  vraisemblable  que  le  dénoûment  de  cette  crise  consistera 
principalement  dans  la  diminution  des  prix  des  baux.  Ce  résultat 
sera  fort  désagréable  pour  les  propriétaires,  et  tant  que  dureront 
ceux  des  baux  actuels  qui  ont  été  contractés  il  y  a  quelques  années, 
la  situation  pourra  être  onéreuse  pour  certains  fermiers.  Mais 
quand  l'amoindrissement  général  des  prix  des  baux  aura  été  réa- 
lisé, c*est  sur  les  propriétaires  que  retombera  détinitivement  ce 
dommage,  probablement  sans  frapper  alors  les  fermiers  ni  les  ou- 
vriers agricoles. 

M.  Harchal,  ancien  ingénieur  en  chef,  pense  que  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  donne  lieu  le  régime  des  douanes,  on  n'insiste 
généralement  pas  assez  sur  le  caractère  de  renchérissement  artifi- 
ciel qui  est  toujours  la  conséquence  de  ces  droits,  non  seulement 
sur  les  quantités  importées,  mais  encore  sur  les  produits  indigènes 
similaires,  renchérissement  qui  est  payé  par  le  consommateur  et 
non  par  l'importateur.  C'est  donc  un  impôt  mis  sur  toutle  monde, 
qui  ne  proQte  à  l'Etat  que  pour  les  quantités  importées,  mais  qui 
profite  aux  producteurs  indigôties  pour  tout  le  surplus;  or,  tous 
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les  impôts  ont  des  inconvénients,  mais  comme  ils  sont  nécessaires 
il  faut  s'appliquer  aies  rendre  autant  que  possible  proportionnels; 
or  tel  n'est  pas  le  cas  d'un  impôt  sur  les  subsistances  en  général 
et  sur  le  blé  en  particulier.  Quels  sont  en  effet  les  plus  grands 
consommateurs  de  pain?  Ce  sont  précisément  les  classes  les  plus 
pauvres  qui  mangent  d'autant  plus  de  pain  qu'elles  ne  peuvent 
pas  se  procurer  des  aliments  plus  substantiels  et  plus  chers.  Un 
droit  de  douane  sur  les  céréales,  loin  d'être  proportionnel,  est  pré- 
cisément inversement  proportionnel  et  conséquemment  miqtie. 

Cette  considération  devrait  suffire  pour  le  mettre  hors  de  cause. 

En  ce  qui  concerne  la  viande,  sur  laquelle  se  rabattent  les  pro* 
tectionnistes,  n'est-elle  pas  déjà  trop  chère  pour  être  sufBsammedt 
accessible  aux  ouvriers  qui,  n'ayant  que  leurs  bras,  auraient  be- 
soin de  développer  leur  force  musculaire?  La  consommation  de 
viande  n'est  pas,  en  France,  la  moitié  de  ce  qu'elle  devrait  être  eu 
égard  au  climat.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  favoriser  l'usage  par  le  bon 
marché  au  lieu  de  tendre  au  renchérissement,  comme  le  demandent 
les  adversaires  du  libre-échange. 

M.  de  Labry,  constatant  les  souffrances  incontestées  et  incon* 
testables  de  l'agriculture,  pense  que  les  propriétaires  seront  am^ 
nés  pour  conserver  les  fermiers  à  baisser  le  taux  des  fermages  qui, 
depuis  un  demi-siècle,  ont  suivi  une  progression  toiyours  crois- 
sante. Nous  partagerions  son  avis  et  nous  n'y  verrions  en  fait  pas 
grand  mal,  si  la  situation  actuelle  devait  être  permanente.  Mais  il 
faut  bien  se  rendre  compte  des  causes  de  ces  souffrances,  qui  sont 
heureusement  tout  accidentelles. 

Pendant  trois  années  consécutives,  des  intempéries  ont  réduit  la 
récolte  des  céréales  en  quantité  et  en  qualité.  La  perte  annuelle 
n'est  pas  moins  de  300  millions,  soit  pour  les  trois  années  près 
d'un  milliard,  et  ce  chiffre  explique  la  plainte  mais  ne  justifie  pas 
le  remède  demandé  par  les  protectionnistes  agricoles.  Quelques 
bonnes  années  répareront  tout  le  mal.  Il  suffirait  donc  que  les 
propriétaires  fissent  à  leurs  fermiers  quelques  remises  ou  leur 
donnassent  du  temps,  sans  probablement  aller  jusqu'à  une  dimi- 
nution des  fermages. 

Le  prix  élevé  des  bestiaux  pendant  les  deux  premières  années  de 
celte  crise  a  été  déjà  une  sorte  de  compensation;  mais  par  une  fata- 
lité déplorable,  les  rigueurs  de  cet  hiver  ont  fait  geler  dans  ceir- 
taines  contrées  les  choux,  les  betteraves,  les  pommes  de  terre,  et 
forcent  en  ce  moment  beaucoup  de  cultivateurs  à  vendre  des  bes- 
tiaux maigres  qu'ils  ne  peuvent  plus  nourrir;  mais  dès  l'adoucis- 
sement de  la  température  et  à  la  première  vue  des  herbes  cette  dé- 
préciation s'arrêtera. 
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M.  Juglar  a  critiqué  les  travaux  de  chemins  de  fer  secondaires 
dont  le  gouvernement  a  fait  voter  le  programme  l'année  dernière 
et  dont  il  commence  en  ce  moment  l'exécution.  Nous  ne  saurions 
nous  associer  à  ces  critiques.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  ce 
réseau  complémentaire  est  nécessaire  pour  donner  à  l'agriculture 
les  débouchés  économiques  qui  lui  manquent,  et  faciliter  l'apport 
à  bas  prix  des  engrais  et  des  amendements  qui  relèveront  la  pro- 
duction agricole  de  ses  soufTiances  temporaires. 

La  plupart  des  lignes  actuellement  en  exploitation  ont  été  con- 
çues pour  favoriser  l'industrie  manufacturière.  Il  est  grand  temps 
de  songer  à  l'agriculture,  trop  longtemps  sacriBée,  et  cette  belle 
industrie  qui  a  tant  contribué  de  toute  façon  à  la  construction  des 
grandes  lignes  a  bien  droit  de  revendiquer  sa  part. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  lignes  complémentaires,  alors 
même  qu'elles  sembleraient  ne  devoir  pas  couvrir  les  frais  de  cons- 
truction et  d'exploitation  par  les  recettes  perçues  aux  guichets  des 
gares,  ne  seraient  pas  rémunératrices,  car  il  est  parfaitement  cer- 
tain, et  le  ministre  des  travaux  publics  Ta  proclamé  à  maintes  re- 
prises, que  le  proût  indirect  d'une  voie  de  communication  telle 
qu'un  chemin  de  fer  représente  trois  ou  quatre  fois  le  montant  des 
perceptions  faites  aux  guichets. 

Pendant  la  période  de  construction  môme  il  y  aura  proQt  pour 
l'agriculture,  attendu  que  les  travaux  de  terrassements,  d'exploi- 
tation de  carrières,  de  ballastage,  etc.,  sur  des  lignes  secondaires 
disséminées  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  occupent  le»  ouvriers 
ruraux  pendant  les  longs  mois  où  les  soins  de  la  culture  et  les  ré- 
coltes ne  nécessitent  qu'un  nombre  restreint  d'ouvriers. 

Une  des  causes  des  plaintes  de  la  métallurgie  doit  être  attribuée 
à  la  réduction  des  travaux  de  chemin  de  fer  par  les  grandes  com- 
pagnies qui  arrivent  à  lachèvement  des  réseaux  qui  leur  ont  été 
concédés.  C'est  donc  sagement  que  le  gouvernement  a  songé  à 
compléter  le  réseau  précisément  à  cette  époque. 

On  peut  craindre  sans  doute  un  entraînement  qui  jettera  le 
trouble  dans  les  finances  ;  mais  le  gouvernement  a  promis  de  pro- 
céder avec  la  plus  grande  mesure,  et  les  Chambres  sont  là  pour 
modérer  le  mouvement  s'il  lui  paraissait  trop  accéléré,  puisqu'au- 
cune  ligne  n'est  exécutée  que  sur  la  production  d'un  projet  de  loi 
spécial  qui  fixe  les  crédits.  Le  ministre  a  promis  de  ne  consacrer 
chaque  année  à  ces  travaux  que  cinq  cents  millions  ;  c'est  à  peu 
près  ce  que  dépensaient  les  grandes  compagnies  pendant  la  pé- 
riode d'exécution  de  leurs  réseaux. 

M.  Robinot,  directeur  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs, 
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conQrme  les  observations  de  M.  Marchai  au  sujet  des  travaux 
des  chemins  de  fer. 

OUVRAGES  PRÉSBNTés. 

^Evolution  économique  du  xix*  siècle.  Théorie  du  progrès^  par  M.  G.  WL 
MOUNARI  (i). 

L*ouyrage  a  paru  en  grande  partie  dans  le  Journal  des  EcononUstes,  L'au- 
teur analyse  savamment  l'infltience  de  la  science  et  de  la  liberté  depuis  un  siècle. 

La  transformation  des  moyens  de  transport  et  ses  conséquences  économi- 
ques et  sociales^  par  M.  A.  de  Foville  (2). 

» 

L'un  des  deux  bons  ouvrages  couronnés  par  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

V association  douanière  de  V Europe  centrale^  étude  par  Richard  os 
Kaufmann  (3). 

L^auteur  étudie  Tidée,  selon  lui  féconde,  d'un  ZoUverein  européen  récemment 
proposé  par  M.  de  Molinari.  Voyez  le  numéro  du  15  janvier  1879. 

Les  Tarifs  de  douanes.  Tableaux  comparatifs,  par  M.  Jules  Glârb  (4). 

L'auteur,  secrétaire  de  la  Commission  des  douanes,  a  eu  l'heureuse  idée  et  la 
louable  patience  de  présenter  dans  une  série  He  tableaux  comparatifs  le  tarif 
général  actuel,  le  tarif  conventionnel  et  les  deux  tarifs  proposés  par  le  gouver- 
nement et  la  Commission. 

Del  crédite  popolare  nelle  odieme  associazioni  coopérative,   Hicerche  e 

studio  di  ALBS9ANDRO  Rossi  (5). 

L'auteur  est  un  des  grands  industriels  de  la  Haute-Italie,  un  des  plus  télés 
promoteurs  des  progrès  populaires. 

Le  bté  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Production,  transports,  commerce» 
par  M.  A.  Ronna  (6). 

A  l'adresse  des  agriculteurs  et  des  protectionnistes  de  France. 

La  cassa  di  pensioni  per  la  Vecchiaia  in  Italia,  par  M.  Pietro  Mb- 

RBNDA  (7). 

Une  lettre  et  deux  discoufe  sur  la  liberté  de  V enseignement ,  par  M.  G.  du 
Putnode  (8). 

(1)  Paris,  Ileinwald;  1880.  In-8  de  viiM72  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin;  1880.  In -8  de  xxiv-460p. 

(3)  Paris,  Guillaumin  ;  1880.  In-8  de  120  p. 

(4)  Paris,  Quentin  ;  1880.  In-4  de  96  p. 

(5)  Firenge,  Barbera;  1880.  In-8  de 276  p. 

(6)  Paris,  Berger-Levrault;  1880.  ln-8de  xvi.386  p 

(7)  Palermo.  In-8  de  64  p. 

(8)  Poitiers,  Oudin  ;  1880.  In-8  de  44  p. 
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Là  France.  —  Le  département.  —  La  commune.  «  Entretiens  familiers 
sur  l'administration  de  notre  pays  »,  par  M.  Maurice  Block  (1). 

Essai  de  droit  administratif  populaire. 

Réforme  des  impôts  sur  les  vins,  par  M.  Ad.  Blaise  [des  Vosges]. 
I.  Éléments  et  résultats  d^une  taxe  unique.  II.  Exposé  des  motifs  et 
réponse  aux  objections  (2). 

L*aut0ur  rappeUe  les  éléments  et  les  résultats  d*une  taxe  unique,  et  répond  aux 
objections. 

Véelairage  à  bon  marché  et  les  droits  sur  le  pétrole^  par  M.  L.  Simo- 
irm  (3). 

Une  des  notions  les  plus  importantes  de  la  réforme  douanière. 

Observations  sur  le  discours  de  M.  le  président  du  Comice  agricole  des 
eanioM  de  Laval,  Àrgentré  et  Chailland,  par  M.  D.  Marchal  (4). 

L*auteur  sigpiale  à  un  protectionniste  les  moyens  d*aider  Tagriculture  antres 
que  la  douane. 

RoÊages  des  loups  pendant  Vhiver  1879-1880  (5). 

Corieux  relevé  par  l'adversaire  des  louvetiers. 

Vie  et  travaux  de  Stephenson.  Deux  conférences  faites  à  la  section  des 
Quinze- Vingts,  par  M.  F.  Passt  (6). 


NECROLOGIE 


M.  LÉONCE  DE  LAVERGNE 

Discours  de  M.  E.  Levasseur^  président  de  f  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques^  prononcé  le  jeudi  18  janfner  1880. 

Depuis  quelque  temps  TAcadémie  a  été  cruellement  éprouvée. 
Le  dernier  mois  de  Tannée  1879  s'était  ouvert  par  un  deuil  ;  le 
premier  mois  de  la  nouvelle  année  n'est  pas  terminé  qu'un  nou- 
veau deuil  nous  réunit  devant  une  tombe.   Les  places  qu'occu- 

(1)  Paru,  Hetzel  ;  3  vol.  1880.  In-18  de  128  p. 

(2)  Paris,  Société  des  agriculteurs  ;  1880.  In-8  de  16  p. 

(3)  Paris,  Chaix  ;  1880.  In-8  de  16  p. 

(4)  Laval,  Bonnieux  ;  1879.  In-18  de  12  p. 

(5)  Paris,  Paul  Dupont;  1880.  In-8  de  38  p. 

(6)  Paris,  Parent  ;  1880.  ln-8  de  62  p. 
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paient  si  bien,  avec  des  mérites  divers,  M.  Reybaud  et  M.  Cheva- 
lier sont  encore  vides,  et  voici  que  la  mort  vient  une  fois  de  plus 
d'éclaircir  nos  rangs  en  nous  enlevant  Léonce  de  Lavergne. 

Notre  section  d'économie  politique,  qui  devait  tant  aux  travaux 
du  premier  et  qui  comptait  les  deux  autres  parmi  ses  membres  les 
plus  illustres,  s'est  sentie  particulièrement  frappée  par  ces  coups 
douloureux  et  répétés. 

La  perte  de  confrères  qu'unissaient  à  nous  de  longues  et  in- 
times relations  nous  inspire  des  regrets  personnels  non  moins 
profonds  que  celle  d'un  parent  ou  d'un  vieil  ami.  Elle  fait  naître 
en  môme  temps  un  sentiment  général  de  tristesse  lorsqu'on  voit 
tomber  et  disparaitre  les  uns  après  les  autres  tant  d'hommes  qui 
étaient  Thonneur  et  la  lumière  de  leur  temps.  Il  semble  que  la  so- 
ciété soit  menacée  d'être  découronnée  de  ses  grandeurs  et  de  per- 
dre à  jamais,  avec  ses  chefs,  sa  direction  morale. 

C*est  un  usage  pieux  et  salutaire.  Messieurs,  de  rappeler  ici| 
dans  un  suprême  adieu,  ce  qu'ont  été,  dès  leur  jeune  âge,  les  con* 
frères  que  nous  pleurons.  Quand  on  voit  quels  pénibles  et  obscurs 
débuts  beaucoup  d'entre  eux  ont  traversés,  on  comprend  mieux  le 
mérite  qu'ils  ont  eu  à  s'élever  par  leurs  efforts  et  l'on  rend  une 
plus  entière  justice  à  leur  mémoire.  On  se  rassure  aussi  sur  l'ave- 
nir de  la  société,  parce  qu'on  se  plaît  à  penser  que  dans  la  jeu- 
nesse présente  il  doit  y  avoir,  comme  il  y  a  eu  dans  la  jeunesse 
passée,  des  talents  encore  obscurs,  mais  énergiques,  qui  luttent 
et  qui  perceront,  et  que  la  chaîne  ne  sera  pas  interrompue. 

Gabriel-Louis-Léonce-Guilhaud  de  Lavergne  est  précisément 
un  de  ces  hommes  qui  ont  été  les  artisans  de  leur  propre  fortune 
et  qui,  ayant  monté  peu  à  peu  du  sein  de  la  foule  jusque  dans  les 
plus  hauts  rangs  par  le  travail,  par  le  talent,  par  le  caractère,  par 
les  services  rendus,  sont  dignes  d*être  proposés  comme  modèles  à 
la  jeunesse.  Quelle  que  soit  la  carrière  qu'ils  aient  suivie,  de  tels 
hommes  sont  la  justification  de  notre  société  démocratique  et  Us 
en  font  la  force. 

Lavergne  appartenait  à  la  génération  qui  arrivait  à  T&ge 
d'homme  au  moment  où  la  révolution  de  Juillet  ouvrait  à  déjeu- 
nes talents  de  plus  larges  horizons.  Né  à  Bergerac  en  1809,  il  était 
en  1830  établi  avec  sa  famille  à  Toulouse,  où  il  avait  fait  ses 
études  et  où  il  cherchait  à  vivre  de  son  travail,  guidé  par  une 
mère  dont  l'osprit  distingué  avait  contribué  à  former  le  sien,  et  à 
laquelle  il  n'a  cessé  de  rendre  par  son  respect  filial  la  tendre  af- 
fection qu'elle  lui  prodiguait.  L'espérance  qu'il  avait  conçue  de 
devenir,  à  vingt-deux  ans,  professeur  de  faculté,  fut  déçue  et  il 
dut  chercher  ses  moyens  d'existence  dans  le  métier  de  libraire  et 
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dans  la  profession  de  journaliste  ;  il  dirigea  le  Journal  de  Toulouse 
et  il  éerivit  dans  V  Union  du  Midi.  11  n'y  trouva  pas  la  fortune  et  il 
eut  alors  bien  des  jours  d*angoisse  et  de  découragement. 

Du  moins  il  sut  conquérir  l'estime  de  ses  concitoyens.  Il  devint, 
dès  1830,  membre  de  l'Académie  de  Toulouse,  maître  et  mainte- 
neup  des  jeux  floraux;  il  acquit,  dans'une  grande  cité,  une  auto- 
rité dont  il  était  légilimement  fler,  et  il  y  noua  des  amitiés  pré- 
cieuses auxquelles  il  est  resté  attaché  pendant  le  reste  de  sa  vie, 
entre  autres,  avec  Léon  Faucher  qui,  plus  âgé  que  lui  de  quelques 
années,  Tavait  devancé  à  Paris,  et  avec  Rémusat  que  les  luttes 
électorales  avaient  amené  à  Toulouse. 

Mais  s'il  aimait  les  grandes  questions  et  les  fortes  études,  il 
8*accommodait  mal  des  détails  trop  souvent  stériles  de  la  polé- 
mique journalière  et  il  cherchait  encore  sa  véritable  voie,  écrivant^ 
à  ses  heures  de  loisir,  tantôt  des  nouvelles  ou  des  ballades  qu'il  ne 
dissimulait  qu'à  demi  sous  un  pseudonyme,  tantôt  des  morceaux 
d'histoire  ou  de  philosophie  qu'il  lisait  aux  séances  de  l'Académie 
de  Toulouse.  ^ 

P&ris  l'attirait.  Il  vint  s'y  fixer  vers  1838.  Il  y  trouvait  un 
théâtre  plus  vaste  sur  lequel  son  talent  devait  pouvoir  se  produire 
avec  plus  de  liberté  et  de  succès.  Il  entra,  en  effet,  dans  l'adminis- 
tration avec  le  ministère  du  1*'  mars;  puis,  bientôt,  il  s'attacha  à 
la  fortune  de  M.  Guizot  à  laquelle  il  est  demeuré  étroitement  uni 
jusqu'au  dernier  jour.  11  avait  déjà  été  accueilli  par  la  Revue  des 
DeuX'Mondes,  oh  il  publia  des  études  fort  remarquées  sur  quel- 
ques-uns des  personnages  de  la  guerre  civile  en  Espagne.  Il  en  a 
été,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  un  des  rédacteurs  assidus.  Il  trempa 
son  style  dans  cette  collaboration  et  il  y  prit  l'habitude  d'une  com- 
position méthodique  et  d'une  expression  châtiée,  qui  caractérisent 
sa  manière  dans  tous  ses  écrits  postérieurs.  En  même  temps,  il 
épousait  une  femme  qui  apportait  à  son  foyer  une  grande  aisance 
et  un  dévouement  inaltérable,  et  il  occupait,  en  184Ô,  un  siège  à 
laChambre  des  députés.  Il  semblait  que  ses  rêves  d'ambition  fus- 
sent léalisés. 

Il  n'était  cependant  pas  encore  entré  dans  la  voie  qui  devait  le 
conduire  à  sa  véritable  place  dans  la  renommée.  Il  y  fut  comme 
poussé  par  deux  disgrâces  du  sort.  Lorsque  la  révolution 
de  1848  eut  renversé  le  gouvernement  qu'il  venait  de  servir,  il 
ne  crut  pas  devoir  rester  dans  le  poste  qu'il  occupait  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Il  chercha  une  autre  position.  Il  la 
conquit  au  concours,  et  fut  nommé  professeur  d'économie  rurale  à 
l'Institut  agronomique  de  Versailles.  La  carrière  lui  fut  une  se- 
conde fois  fermée  lorsque  le  coup  d'Etat  eut  supprimé  cette  utile 
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institution  que  nous  avons  vue  renaître  tout  récemment  et  qui  s'est 
fait  un  honneur  de  compter  Lavergne  parmi  ses  maîtres,  sans 
avoir  le  profit  d'eiitendre  ses  leçons.  Mais  désormais  Léonce  de 
Lavergne  était  et  il  est  resté  économiste  et  agronome. 

Outre  Texpérience  que  lui  avaient  donnée  le  professorat,  il  appor- 
tait dans  ses  nouvelles  études  d'économie  rurale  les  fortes  qualités 
de  son  esprit  mûri  par  vingt  ans  de  travail»  Part  de  concevoir  et  de 
composer  un  sujet  et  celui  d'exprimer  une  pensée  dans  un  style  à 
la  fois  juste  et  mesuré  qui  n'excluait  ni  la  finesse  ni  la  couleur.  Il  a 
dit  quelque  part  que  Tabbé  de  Saint-Pierre,  dont  on  ne  lit  plus  et 
dont  on  ne  lisait  guère  les  ouvrages,  môme  au  xvui*  siècle,  portait 
«  la  peine  de  son  dédain  de  Tart  d'écrire  » .  Il  s'est  bien  gardé  de  ce 
défaut  et  il  a  eu  laison.  L'écrivain  qui  n^a  pas  le  respect  de  ses  lec- 
teurs ne  mérite  pas  de  se  concilier  lui-môme  la  sympathie  et  le 
respect  du  public. 

Ces  qualités  font  le  charme  et  la  solidité  des  principaux  ouvrages 
agronomiques  de  Lavergne,  ^Economie  rurale  de  l'Angleterre^  de 
C Ecosse  et  de  P Irlande,  qui  restera  son  œuvre  la  plus  achevée  et  la 
plus  originale,  l'Agriculture  et  la  population^  V Économie  rurale  delà 
France  depuis  1879.  Les  prémisses  de  ces  ouvrages  avaient  été  don- 
nées, dès  1853,  à  la  Revue  des  DeuX'Mondes  et  au  Jovmal  des  Ecorna^ 
mistes;  les  éditions  successives  qu'ils  ont  eues  et  les  traductions 
qu'on  en  a  faites  en  attestent  le  légitime  et  durable  succès. 

Il  était  devenu  .un  des  maîtres  de  l'économie  rurale  et  un  des 
membres  les  plus  actifs  de  la  Société  d'agriculture,  lorsque  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  l'appela  à  occuper  le  fau» 
teuil  que  laissait  vacant  la  mort  prématurée  d'un  de  ses  plus  anciens 
et  de  ses  meilleurs  amis,  Léon  Faucher.  Vous  avez  vu,  Messieurs, 
se  développer  encore  son  talent  et  s'affermir  l'autorité  qu'il  avait 
acquise;  car  vous  avez  eu  votre  part  des  prémisses  de  ces 
œuvres  qui  n'étaient  encore  qu'ébauchées  à  l'époque  où  il  prit  rang 
parmi  vous,  et  c'est  pour  les  lectures  de  nos  séances  qu'il  a  écrit 
ses  Unes  études  sur  les  Economistes  français  du  XVUI^  siècle  et  les 
Assemblées  provinciales  en  France,  ^ 

Vous  avez  aussi  goûté  le  charme  de  sa  conversation,  fine  et  dis- 
crète; il  causait  bien  et  il  aimait  à  causer.         ^ 

Il  s'était  tenu,  sous  l'Empire,  à  l'écart  d'une  politique  qu'il  n'ap- 
prouvait pas.  Maisil  n'a  pas  hésité  à  prendre  une  part  active  aux 
affaires  après  les  événements  de  1870  ;  cet  esprit,  toujours  modéré, 
répugnant  à  tout  parti  extrême  et  peu  soucieux  de  la  grande  po- 
pularité, comprit,  au  moment  décisif,  quelles  étaient  désormais  les 
destinées  de  la  France  et  se  prononça  avec  autant  de  décision  que 
de  patriotisme  pour  le  gouvernement  républicain. 
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La  dernière  période  de  sa  vie  a  eu  une  trop  courte  durée.  Quoi- 
qu'il ne  fût  jamais  devenu  indifférent  à  la  politique  ou  h  la  science, 
l'Académie,  comme  le  Sénat,  ont  élé  privés  de  son  commerce  et  de 
son  concours  plusieurs  années  avant  l'heure  fatale.  De  cruelles 
souffrances  le  tenaient  cloué  sur  son  fauteuil. 

nies  a  supportées  avec  courage.  Mais  elles  ont  attristé  ses  der- 
niers temps,  et  s'il  a  eu  la  résignation  de  se  taire,  ses  amis,  qui  ne 
sont  pas  obligés  à  la  même  réserve,  peuvent  devant  son  cercueil 
laisser  épancher  leurs  plaintes  avec  leur  douleur.  Il  a  eu  deux  ten- 
dres affections  qui  l'ont  successivement  entouré,  celle  de  sa  mère 
et  celle  de  sa  femme,  et  qui  lui  ont  fait  certainement  goûter  quel- 
que bonheur.  Mais  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  posséder  toutes  les 
îoies  de  la  famille  et,  malgré  ses  triomphes,  il  n'a  peut-^tre  pas 
recueilli  toutes  les  satisfactions  que  son  mérite  pouvait  lui  faire  es- 
pérer. 

Mais  le  bonheur,  qui  dépend  si  peu  de  notre  volonté  et  qui  nous 
échappe  si  vite,  est-il  le  véritable  but  de  l'existence,  et  pouvons- 
nous,  en  face  de  la  mort,  le  considérer  comme  tel?  Le  devoir  est  la 
règle  de  notre  conduite,  et  c'est  dans  le  sentiment  du  devoir  accom- 
pli qu'il  faut  chercher,  avec  la  satisfaction  d'une  conscience  calme, 
le  but,  comme  la  récompense  de  la  vie. 

Repose  en  paix,  Lavergnel  Tu  as  noblement  accompli  le  tien.  La 
nature  t'avait  départi  de  brillantes  facultés;  tuas  su  les  dévelop- 
per par  ton  travail  et  les  faire  servir  au  profit  de  la  science  et  de 
ton  pays  ;  ta  journée  a  été  bien  remplie. 
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SiLVSB  ANo  GoLD,  par  Ubnry  h.  Gibbs.  —  Londres,  Effingham  Wilson. 

Royal  Exchange,:1879,  broch.  in-S». 

Il  s'agit  d'une  simple  brochure  ;  mais  cette  brochure  tire  de  son  au- 
teur une  importance  exceptionnelle.  M.  Gibbs,  en  effet,  a  été  directeur 
de  la  banque  d'Angleterre  et  commissaire  délégué  du  gouvernement 
anglais  au  Congrès  monétaire  de  Paris  en  1878  ;  son  opinion  peut  donc 
6tre  considérée  comme  un  écho  de  la  pensée  intime  de  son  gouverne- 
ment, et,  à  ce  point  de  vue,  elle  mérite  d'autant  plus  l'attention  des 
économistes  qu'elle  est  favorable  au  double  étalon  ;  d'ailleurs,  personne 
n'ignore  qu'il  jouit  lui-même  d'une  est^'me  grande  et  méritée  dans  son 
pays. 

4*  SBRiB,  T.  IX.  —  15  février  1880.  21 
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M.  Gibbs  apporte-t-il  des  arguments  nouveaux  à  la  thèse  qu*il  défend  ? 
Non,  à  moins  qu'il  ne  prenne  pour  des  nouveautés  certaines  affirma- 
tions dont  les  financiers  d'autrefois  se  prévalaient  pour  autoriser  ou 
justiGer  Taltéralion  des  monnaies  ;  mais  la  bonne  foi  et  la  netteté  de 
son  argumentation  mettent  en  pleine  lumière,  suivant  moi,  Terrear 
de  méthode  qui  domine  tous  les  plaidoyers  en  faveur  du  double 
étalon. 

J'admets  parfaitement  avec  M.  Gibbs  que  la  monnaie  est  une  chose 
conventionnelle  dont  les  convenances  humaines  doivent  régler  la  consti- 
tution; mais  je  lui  demanderai  d'admettre  avec  moi  que  toutes  les 
convenances  humaines  qui  en  réclament  l'usage  doivent  être  prises  en 
considération  pour  le  règlement  de  sa  constitution,  ou  tout  au  moins 
que  les  plus  essentielles  n'en  soient  pas  exclues.  Nous  avons  faim»  et 
il  nous^convient  de  manger;  nous  avons  froid  et  il  noua  convUnl  de  nous 
abriter;  mais  si  pour  manger  et  nous  abriter  nous  oublions  que  la  nutri- 
tion et  la  chaleur  ont  des  luis  naturelles,  qui  s'appellent  physiologiques 
et  physiques,  nous  négligerons  pour  les  obtenir  des  eonvenanees  de  pre- 
mière nécessité,  et  nous  pourrons  en  souffrir  cruellement.  Il  en  est  exac- 
tement de  môme  pour  la  monnaie.  Nous  avons  besoin  de  monnaie  pour 
nos  échanges,  et  il  nous  convient  de  constituer  la  monnaie  de  manière  à 
satisfaire  ce  besoin  ;  mais  si  nous  oublions  que  ce  besoin  comporte  des 
lois  naturelles  qui  s'appellent  économiques,  et  si  nous  négligeons  de 
prendre  en  considération  pour  la  constitution  de  la  monnaie  les  eoMte- 
nances  essentielles  de  la  distribution  de  la  richesse,  dont  la  monnaie  est 
l'instrument,  nous  eu  souffrirons  infailliblement.  Voilà,  en  effet,  ce  que 
l'histoire  enseigne  à  quiconque  l'étudié  avec  le  parti  pris  légitime  d'en 
tirer  des  enseignements  pour  la  solution  de  la  question  monétaire  qui 
nous  divise  depuis  trente  ans  bientôt. 

Les  partisans  du  double  étalon  ne  raisonnent  pas  ainsi,  et  je  crois 
pouvoir  dire  qu'ils  méconnaissent  la  plus  précieuse  garantie  des  vérités 
scientifiques  ou  même  pratiques  dont  tout  raisonneur  a  besoin  :  la  mé- 
thode. Aux  Etats-Unis,  ils  ont  en  vue  la  hausse  de  Targent,  parce  qu'ils 
sont  propriétaires  de  mines  d'argent,  et  ils  subordonnent  tout  à  cet 
intérêt  égoïste.  Là  ils  se  confondent  avec  les  protectionnistes,  qui  ont 
partout  la  môme  méthode.  En  Angleterre,  ils  ont  en  vue  PEmpire  des 
Indes  où  l'étalon  unique  d'argent  expose  la  société  et  son  gouverne- 
ment à  des  pertes  considérables  depuis  la  baisse  de  l'argent.  En  Angle- 
terre, il  y  a  convenance,  je  n'en  disconviens  pas,  à  relever  la  valeur  de 
l'argent  ;  mais  cette  convenance  doit-elle  prévaloir  sur  toutes  les  autres 
pour  la  constitution  ou  la  reconstitution  de  la  monnaie  dans  le  pays? 
Voilà  la  question  véritable,  suivant  moi,  que  tout  économiste  anglais 
doit  se  poser  et  résoudre.  M.  Gibbs  ne  la  méconnaît  pas  ;  mais  il  la 
traite  et  la  résout  à  la  manière  des  hommes  qui  ont  un  parti  pris,  tout  . 


COMPTES-RENDUS.  323 

en  protestant  avec  sincérité  de  son  dévouement  à  tous  les  intérêts  de 
son  pays.  G*est  ainsi  du  moins  que  Je  juge  sa  brochure. 

Gomme  les  financiers  d'autrefois,  M.  Gibbs  pense  que  la  valeur  de  la 
monnaie  dépend  de  la  volonté  du  pouvoir  qui  la  constitue  et  du  peuple 
qui  l'emploie  ;  et  comme  témoignage  à  l'appui  de  son  opinion,  il  mon- 
tre la  monnaie  de  cuivre  et  le  billet  de  banque.  Il  oublie  que  le  cuivre 
est  une  monnaie  d'appoint  qui  doit  de  toute  nécessité  valoir  moins 
comme  métal  que  comme  monnaie  ;  que  le  billet  de  banque  n'est  qu^une 
promesse  de  monnaie,  et  que  l'un  et  l'autre  ne  sont  possibles  qu'avec 
une  monnaU'mesure,  qui  vaut  toujours  autant  comme  métal  que  comme 
monnaie.  Il  n^y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  qu'une  monnaie  pro- 
prement dite,  une  monnaie-mesure,  ait  circulé  longtemps  avec  le  con- 
sentement des  peuples  pour  une  valeur  intrinsèque  inférieure  ou  supé- 
rieure à  sa  valeur  nominale  ;  il  y  en  a  à  profusion  an  contraire  pour 
nous  enseigner  que  la  volonté  des  peuples  ramène  toujours  ces  deux  va- 
leurs d'une  monnaie-mesure  à  l'égalité  nécessaire  qu'elles  doivent  avoir 
dans  une  pareille  monnaie.  La  raison  et  la  science  métrologique  nous 
font  comprendre  d'ailleurs  qu'il  n'en  peut  pas  être  autrement.  Les 
coquilles  (cowries)  dont  parle  M.  Gibbs  ne  sont  que  des  promesses  gros- 
eièrement  imparfaites  de  monnaie  véritable  ou  d'une  marchandise  fonc- 
tionnant comme  monnaie,  ou  elles  ne  sont  qu'une  illusion  d'observa- 
teurs incompétents. 

M.  Gibbs  ne  méconnaît  pas  la  gravité  des  désordres  dont  le  double 
étalon  est  la  cause,  quand,  à  la  suite  d'un  changement  de  rapport  dans 
la  valeur  des  deux  étalons,  il  provoque  l'émigration  ou  la  fonte  de 
celui  des  deux  qui  vaut  plus  comme  métal  que  comme  monnaie,  et  il 
veut  les  éviter  ;  mais  son  moyen  pour  les  éviter  est  un  de  ces  remèdes 
qu3  l'on  caractérise  en  disant  qu'ils  sont  pires  que  le  mal.  Son  moyen, 
c*est  Tadoption  par  les  principales  nations  civilisées  du  double  étalon 
avec  un  rapport  identique  des  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent;  c'est  le 
moyen  proposé  par  M.  Cernuschi  et  les  Etats-Unis.  M.  Gibbs  est  persuadé 
que  le  consentement  commun  des  nations  civilisées,  consacré  par  une 
convention  monétaire,  suffirait  à  immobiliser  d'une  manière  absolue  le 
rapport  des  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent.  Je  dis  d'une  manière  absolue, 
car,  de  notre  temps,  il  suffit  d'une  infime  variation  dans  ce  rapport 
pour  provoquer  tous  les  désordres  connus  du  double  étalon.  Mais  sur  quoi 
se  fonde  sa  persuasion  ?  Il  n'y  a  rien  dans  1  expérience  ni  dans  Thistoire 
qui  puisse  la  justifier,  et  les  doctrines  les  plus  universellement  admises 
en  économie  politiqne  lui  sont  contraires.  Pour  justifier  sa  persuation  il 
inyoque  l'exemple,  que  j'ai  déjà  signalé,  du  cuivre  monnayé  et  du  billet 
de  banque  ;  mais  je  répète  que  cet  exemple  n'a  pas  d'application  aux 
monnaies-mesures,  aux  monnaies-étalons. 

En  économie  politique,  l'immobilité  de  la  valeur  peut  être  considérée 
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comme  la  quadrature  du  cercle  ou  le  mouvement  perpétuel;  je  dirai 
plus,  si  on  pouvail  l'obtenir  pour  l'or  et  rargent,  l'un  par  rappcHrt  à 
l'autre,  sans  l'obtenir  pour  ces  deux  métaux  à  la  fois,  par  rapport  à  toutes 
les  marchandises  sans  exception,  ce  à  quoi  on  n'a  jamais  songé,  cesendt 
un  grand  mal,  car  il  en  résulterait  pour  la  valeur  de  la  monnaie  une 
variabilité  plus  grande  que  n'en  peut  donner  la  nature  des  choses  mo- 
nétaires avec  un  étalon  unique  bien  choisi.  Je  ne  peux  pas  justifler  ioi 
une  pareille  affirmation  ;  je  crois  Tavoir  fait  dans  mon  «  Rrobïème  numi^ 
taire  »;  mais  je  dirai  que  cette  affirmation  peut  se  déduire  d'une  expé- 
rience tout  anglaise,  dont  la  constatation  se  trouve  dans  le  petit  treité 
de  Lord  Liverpool. 

M.  Gibbb,  qui  ne  fait  remonter  le  régime  de  l'étalon  unique  d'or  dens 
son  pays  qu'au  statut  de  1816,  se  trompe;  ce  régime  existait  de  fait,  en 
Angleterre,  avant  1816,  et  la  loi  de  1816  n'a  pu  que  le  consacrer  en 
droit.  Il  remonte  au  commencement  du  xviii*  siècle.  Il  a  eu  pour  pa- 
trons  vers  cette  époque  deux  des  plus  beaux  génies  de  FAngleterre, 
Locke  et  Newton;  Locke,  qui  comprit  scientifiquement  la  nécessité  pour 
la  monnaie,  comme  pour  toutes  les  mesures  connues,  d'un  étalon  onique, 
autrement  dit  d'une  unité  unique;  Newton,  qui  comprit  que  cet  étalon 
monétaire  unique  ne  pouvait  être  que  l'or.  Si  nous  considérons  que  ces 
deux  puissants  esprits  en  étaient  arrivés  à  comprendre  cela  à  la  saits 
de  profondes  perturbations  monétaires  qui  avaient  sollicité  leur  attention 
d'une  manière  exceptionnelle  et  pendant  longtemps  dans  leur  pays, 
on  s'étonnera  peut-être  que  leurs  opinions  n'aient  pas  plus  d'influence 
aujourd'hui  sur  les  économistes  anglais  qui  traitent  la  question  moné- 
taire après  eux. 

Th.  Mannsquin, 


Etuoks  uistobiqubs  sur  l'association,  par  A.   Vavasseur,  avocat  à  la 
Cour  d'appel.  —  Paris,  Marchai  et  Billart,  brochure  in-8«. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  Vavasseur  est  connu  très  avantageusement 
de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  associations.  Auteur  d'un  grand  traité 
sur  les  sociétés  civiles  et  commerciales,  il  s'est  occupé  spécialement, 
avec  beaucoup  de  dévouement,  des  sociétés  ouvrières  ou  coopératives, 
pour  lesquelles  il  a  sollicité,  et  obtenu  en  partie,  une  réforme  législa- 
tive. 

Les  études  qui  nous  occupent  aujourd'hui  n'ont  plus  le  caractère  pra* 
tique  des  travaux  précédents  de  l'auteur.  Ce  sont  des  études  historiques^ 
de  forme  un  peu  oratoire,  sur  la  mainmorte,  les  anciennes  corporations, 
les  associations  ouvrières  et  sur  la  communauté  entre  époux*  Ce  sont 
des  recherches  sur  les  divers  arrangements  d'où  ont  pu  nattre  les  formes 
d'association  que  nous  connaissons  aujourd'hui. 
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Ces  6tade8  sont  fort  iatôressantes];  mais  nous  craignons  qu'elles  ne 
nous  indiquent  pas  la  véritable  filiation  historique  des  associations  ac- 
tuelles. En  effet,  soit  que  Ton  considère  la  mainmorte  ou  les  anciennes 
corporations,  on  ne  trouve  guère  que  des  arrangements  d'autorité  éta- 
blis par  le  législateur,  on  par  la  coutume,  qui  est  le  premier  des  législa- 
teurs. Nulle  part,  dans  le  sein  des  anciennes  sociétés,  Tassociation  ne  se 
forme  pas  le  concours  de  volontés  libres  ;  la  communalité  agricole, 
eomme  la  corporation  industrielle,  sont  des  arrangements  d*autorité  dans 
lesquels  la  volonté  individuelle  est  singulièrement  comprimée.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  ces  institutions  ont  péri  par  l'expansion  des  volon- 
tés de  ceux  qui  se  trouvaient  associés  par  elles. 

L'origine  des  associations  actuelles  est  ailleurs,  dans  les  usages  com- 
merciaux établis  et  perfectionnés  lentement,  en  dràors  de  la  loi  civile, 
dans  robscurité,  loin  des  regards  du  législateur.  C'est  là  que  des  indi- 
vidus, ayant  le  sentiment  de  leur  faiblesse,  ont  imaginé  de  s*associer, 
pour  faire,  par  la  réunion  de  leurs  efforts,  ce  que,  seuls,  ils  n'auraient 
pu  faire.  Ce  sont  les  commerçants  qui  ont  imaginé  les  premiers  de 
ré^er  entre  eux  et  sans  l'intervention  d'aucun  pouvoir  civil  les  transac- 
tions qu'ils  pouvaient  conclure  ensemble  :  de  là  les  contrats  et  celui  de 
société  avec  les  autres.  Ce  n'est  que  plus  tard  et  bien  longtemps  après 
que  les  contrats  avaient  été  reconnus  par  le  droit  civil  qi]*on  a  amené  le 
législateur  à  donner  la  personnalité  à  la  société,  comme  il  l'avait  donnée 
auparavant  à  des  groupes  d'une  autre  nature  :  collèges  de  métiers,  uni- 
versités municipales,  etc.,  dont  M.  Vavasseur  nous  rappelle  l'histoire. 

Nous  croyons  que  la  communauté  entre  époux  a  également  une  ori- 
gine commerciale  et  qu'elle  est  née  dans  quelque  centre  commercial. 
Aussi  la  cherche-t-on  vainement  chez  les  Romains,  chez  les  Gaulois  et 
chez  les  Francs.  Nous  avons  remarqué  autrefois  dans  une  des  plus 
anciennes  villes  de  commerce  de  la  France  un  usage  que  nous  n'avons 
pas  rencontré  ailleurs,  l'usage  d'ajouter  au  nom  du  mari  le  nom  de  la 
femme,  de  manière  à  constituer  une  véritable  raison  sociale.  C'est 
qu'en  effet  la  communauté  entre  époux  est  bien  réellement  une  société 
de  commerce.  Remarquez  qu'elle  comprend  les  biens  commerciaux  seule- 
ment, les  meubles,  et  non  les  biens  nobles  ou  essentiellement  civils, 
les  immeubles,  circonstance  qui  rend  notre  conjecture  plus  vraisem- 
blable. 

M.  Vavasseur,  dans  ses  études  historiques,  a  trouvé  partout  les 
hommes  groupés  par  des  arrangements  d'autorité,  oppressifs  pour  les 
faibles  et  pour  le  grand  nombre.  C'est  qu'en  effet,  en  dehors  du  com- 
merce et  jusqu'à  la  Révolution  française  la  liberté  n'existait  nulle  part 
chez  nous-mêmes,  en  théorie,  vérité  tellement  méconnue  par  le  grand 
nombre  que  notre  auteur  a  fort  bien  fait  de  la  signaler  avec  éner- 
ve et  à  plusieurs  reprises. 


:^26  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Aujourd'hui  la  liberté  est  acceptée,  au  moins  en  théorie,  et  si  bien 
qu'on  a  de  la  peine  à  admettre  qu'elle  n'ait  pas  existé  de  tout  temps. 
Mais  elle  n'est  pas  encore  trop  bien  définie,  ainsi  que  nous  le  prouyent 
les  vieilles  inspirations  socialistes  encore  vivantes  aujourd'hui.  Nous 
ne  sommes  pas  bien  sûrs  que  M.  Vavasseur  lui-môme  ne  soit  dis* 
posé  à  commettre  quelque  confusion  lorsqu'il  représente  c  le  réyeil  de 
l'esprit  d'association  comme  une  réaction  salutaire  contre  ^l'esprit  d'in- 
dividualisme, qui  dessèche  les  âmes,  etc.  »  11  faut  s'entendre.  Si  les 
associations  sont  formées  par  la  volonté  libre  des  individus  qui  les 
composent,  il  ne  convient  pas  de  méconnaître  qu'elles  sont  justement 
une  des  manifestations  de  cet  esprit  d'individualisme  auquel  on  les 
oppose.  Si  elles  naissent  d'une  autre  cause  que  de  la  volonté  libre  des 
individus,  ce  ne  sont  pas  des  associations:  ce  sont  des  corpora* 
tiens. 

Autre  querelle.  M.  Vavasseur  distingue  les  sociétés  ouvrières  des 
autres  et  tient  à  les  appeler  coopératives;  mais  est-ce  que  toute  associa- 
tion, par  cela  même  qu'elle  est  une  association,  n'est  pas  coopérative? 
Pourquoi  s'asocie-t-on,  si  ce  n'est  pour  coopérer  à  une  œuvre  commune? 
M.  Vavasseur  peut  nous  opposer  l'usage  établi  depuis  une  dizaine 
d'années  ;  aussi  est-ce  à  l'usage  et  non  à  notre  auteur  que  s'adresse  notre 
critique. 

Les  éludes  de  M.  Vavasseur  sont  intéressantes  en  cela  surtout  qu'elles 
nous  représentent  au  vrai  les  groupes  dans  lesquels  les  hommes  se 
trouvaient  réunis  sous  l'ancien  régime.  L'uuteur  ne  s'est  pas  laissé 
égarer  par  les  romans  plus  ou  moins  éloquents  des  écrivains  réac- 
tionnaires :  il  sait  que  si  nos  institutions  actuelles  peuvent  être  amé- 
liorées à  l'avenir,  nous  n'avons  rien  à  envier  au  passé. 

Gourcblle-Senbuil. 


L'Angleterre  et  ses  colonies  australes  :  Australie,  Nouvelle-Zélande, 
Afrique  Australe,  par  Emile  Montégut.  —  Paris,  Hachette,  1880; 
1  vol.  in-12. 

Les  trois  morceaux  qui  composent  le  nouveau  volume  de  M.  Emile 
Montégut  paraissent,  quoiqu'on  ne  nous  le  dise  pas,  n'être  que  la  re* 
production  d'articles  jadis  publiés  séparément  dans  un  recueil  bien 
connu  que  tous  qualifient  de  grave  et  d'aucuns  d*ennuyeux. 

M.  Montégut  a  écrit  son  étude  sur  l'Australie  d'après  les  livres  d'un 
Anglais,  M.  Anthony  Trollope,  et  d'un  de  nos  compatriotes,  M.  le  comte 
de  Beauvoir,  et  il  a  pris  là  deux  excellents  guides.  M.  de  Beauvoir  a, 
dans  son  Voyage  autour  du  monde,  tracé,  en  effet,  du  passé  et  de  la  si- 
tuation des  colonies  australiennes,  au  moment  où  il  les  visitait,  une 
excellente  esquisse  dont  les  points   essentiels  n'ont  pas  vieilli,  et  l'on 
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peut  dire  du  compendieux  travail  de  M.  Trollope,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  ne  pas  le  connaître  et  de  ne  point  le  mettre  à  contribution  quand  on 
écrit  sur  ce  sujet.  Ces  matériaux  suffisaient  assurément  pour  faire  un 
bon  article  de  revue,  et  M.  Montégut,  qui  ne  manque  ni  d'art  ni  de  style, 
en  a  tiré  un  bon  parti.  Seulement,  à  lire  le  titre  général  de  son  livre, 
nous  nous  attendions  à  quelque  chose  de  plus  corapréhensif,  à  quelque 
chose  qui  aurait  embrassé  plus  de  sources  et  dont  les  statistiques  au- 
raient été  aussi  un  peu  plus  fraîches.  Ces  sources  abondent;  en  les  uti- 
lisant, eu  agrandissant  son  cadre  primitif,  il  aurait  pu  facilement,  ce  nous 
semble,  à  la  fois  rajeunir  son  travail  et  lui  imprimer  un  cachet  d'uti- 
lité plus  générale,  de  façon  que  ceux  qui  savsûent  déjà  TAustralie  se 
fussent  souvenus,  et  que  ceux  qui  l'ignorent  encore  l'eussent  mieux 
qpprise. 

Nous  n'envisageons  pas  d'ailleurs  sous  le  môme  jour  que  M.  Montêgut 
les  deux  questions  que  la  colonisation  australienne  a  soulevées,  à  savoir 
le  sort  de  la  population  aborigène  et  la  valeur  de  la  transportation 
[)énale,  comme  instrument  de  transformation  d'un  pays  nouveau.  Nous 
ne  sommes  nullement  disposé  à  plaindre  ces  pauvres  convicts,  ces  pauvres 
forçats,  comme  i)  dit,  et  M.  Montêgut  nous  semble  s'être  beaucoup  exa- 
géré les  services  que  leur  travail  préparatoire  a  pu  rendre  à  la  colonisa- 
tion. Ce  que  les  convicts  ont  mis  une  cinquantaine  d'années  à  faire,  les 
immigrants  libres  l'auraient  fait  en  un  laps  de  temps  beaucoup  plus 
court.  Après  cet  apitoiement  et  cette  surestimation  des  services,  très 
involontaires  au  surplus,  rendus  par  les  convicts,  on  est  assez  surpris 
d'entendre  notre  auteur  les  qualifier  d'un  des  fléaux  du  passé  australien, 
le  second  ayant  été  les  aborigènes.  «  C'est  en  vain,  dit-il  à  ce  dernier 
propos,  qu'on  chercherait  chez  ces  indigènes  une  qualité  qui  fasse  re- 
gretter de  les  voir  disparaître  »;  et  cela,  dous  le  savons,  a  été  déjà  dit 
bien  souvent,  non  seulement  parles  ^guat^er^  qui  spoliaient  l'Australien 
de  sa  terre,  ou  les  convicts  qui  le  traquaient  comme  un  fauve,  mais  en- 
core par  des  anthropologistes,  des  voyageurs,  voire  de  graves  clergy- 
men.  Cela  n'a  empêché  pourtant  ni  Dawson  de  faire  des  métayers  de* 
ces  sauvages  ainsi  relégués  au  dernier  degré  de  la  bestialité,  niTévêque 
Salvado  de  trouver  parmi  eux  des  ouvriers  aussi  dévoués  qu'utiles,  ni 
F.  Buckley,  le  soldat  déserteur,  de  les  fixer  sur  le  so),  ni  les  colons  eux- 
mêmes  de  se  trouver  fort  heureux  de  pouvoir  recourir  à  leurs  services, 
lors  de  la  Gold  Fever^  alors  que  les  bras  européens  avaient  émigré  en 
masse  vers  les  gttes  aurifères.  Ces  faits  contredisent  formellement  la 
thèse  que  les  Australiens  [sont  absolument  incapables  de  s'élever  au- 
dessus  de  leur  condition  actuelle,  et  ils  ne  doivent  laisser  aucun  regret 
à  M.  Montêgut  de  s'être  s  presque  ému  »  en  fin  de  compte  sur  le  sort 
des  aborigènes  australiens,  «  en  dépit  de  leur  abjection  ». 
De  ces  trois  études,  la  plus  étendue  et  de  beaucoup  est  celle  sur 
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TAfrique  australe,  et  c'est  aussi  la  plus  intéressante.  Cette  fois  encore, 
c'est  M.  Anthony  Trollope  qui  a  servi,  comme  il  en  convient,  de  ^ida 
principal  à  M.  Montégut,  mais  il  semble  avoir  fait  appel  aussi  à  d'autres 
lectures;  il  a  bien  digéré  ses  documents,  il  a  donné  à  leur  élaboratioii 
une  forme  plus  personnelle,  plus  vivante,  et  ces  124  pages  se  lisent  avec 
plaisir  et  proût.  M.  Montégut  a  fort  bien  saisi  en  'quoi  les  colonies  an» 
glaises  de  l'Afrique  australe  diffèrent  de  T Australie,  de  la  Nouvelle* 
Zélande  et  des  treize  colonies  dont  l'Union  américaine  est  sortie.  Au  lien 
des  quelques  tribus  nomades  qui  parcourent  le  continent  australien,  des 
300,000  Peaux-Rouges  disséminés  sur  Taire  immense  des  Étals-Unis, 
deR  40  ou  50,000  Maoris  de  la  Nouvelle-Zélande,  les  Anglais  se  trouvent 
au  Gap  en  présence  de  millions  d'aborigènes,  sans  parler  d'autres 
blancs  qui  ont  possédé  ce  sol  avant  eux,  qui  les  jalousent,  qui  ne  les 
aiment  pas,  qui  les  haïssent  même.  De  là  pour  l'Angleterre  de  grandes 
difûcultés,  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes.  De  là  aussi  cette  si- 
tuation très  bien  qualifiée  par  M.  Montégut  de  paradoxale,  qui  la  force, 
par  souci  de  sa  sécurité  même,  de  s^annexer  sans  cesse  là-bas  quelque 
nouveau  territoire.  Aussi,  au  bout  de  soixante-quinze  ans,  son  rôle  an 
Cap  est-il  encore  plus  politique  que  social.  «  Elle  y  gouverne  une  popu- 
lation dont  les  deuxéléments  principaux  n'ont  pas  été  pris  dans  son  seia 
et  dont  l'originalité  résistante  n*a  pu  être  altérée  jusqu'ici  parTactlun 
des  mœurs  anglaises  et  les  insuffisantes  inûltrations  de  sang  anglais 
qui  se  sont  mêlées  à  ce  premier  fonds.  Le  vaisseau  est  de  construction 
anglaise  et  pavoisé  aux  couleurs  d'Angleterre  ;  mais  les  passagers  sont 
Hollandais  et  les  gens  de  l'équipage  Cafres,  Zoulous  ou  Hottentots.  » 

Ad.-F.  DB  FONTPBRTUIS. 


SiLVSR    AND  GOLD,  AND  THKIR  RELATION  TO   THE  PROBLEM  OF  RESUMPTIOM, 

par  M.  Dana  Horton.   Cincinnati,  1877.  —  The  monbtart  situation, 
etc.  (mai  1878),  brochure  in-8«,  par  Le  Même. 

L'auteur,  avocat  aux  États-Unis,  a  été  un  des  promoteurs  et  un  des 
missionnaires  de  l'entreprise  américaine  faite  cette  année  dans  le  but 
d'inviter  les  diverses  nations  à  Tacceptation  d'un  double  étalon  moné- 
taire universel,  et  à  l'abandon  des  conclusions  pour  l'étalon  unique  d'or 
adoptées  par  la  conférence  monétaire  internationale  de  1867. 

Outre  quelques  arguments  connus  dans  ce  sens,  M.  Horton  insiste  sur 
l'intérêt  d'un  change  stable  pour  le  commerce  entre  les  nations  qui  ont 
la  monnaie  d'or  et  celles  qui  ont  la  monnaie  d'argent. 

Sans  nier  l'intérêt  éventuel  d'un  pareil  avantage,  il  me  paraît  extrê- 
mement probable  qu'il  ne  saurait  l'emporter  sur  les  avantages  pratiques 
de  la  monnaie  d'or,  qui  paraissent  de  plus  en  plus  sentis  chez  toutes  les 
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nations  de  TEurope  et  qui,  particulièrement  en  France,  rejettent  de 
plus  en  plus  la  monnaie  d'argent  dans  l'encaisse  des  banques. 

Noos  ne  saurions,  au  surplus,  pour  juger  la  tentative  américaine  ré- 
cente, que  nous  en  référer  au  rejet  courtois  qu'elle  a  essuyé  dans  une 
conférence  monétaire  composée  exclusivement  des  États  mêmes  qui  pa- 
raissaient' le  plus  disposés  à  Paccueillir  favorablement. 

Toutefois,  les  grandes  connaissances  de  M.  Horion,  l'analyse  ingé- 
DÎeiise  qui  se  révèle  dans  certaines  parties  de  ses  écrits,  et  les  renseigne- 
ments précieux  qu'il  donne  sur  la  situation  monétaire  américaine,  re- 
commandent ses  travaux  k  l'attention  de  tous  les  économistes,  même  de 
ceux  parmi  lesquels  je  me  range,  qui  ne  sauraient  adhérer  k  ses  conclu- 
sions et  n'acceptent  de  la  tentative  dont  il  s'est  fait  Tapôtre  que  les  aspi- 
rations   internationales,    indissolublement    attachées    désormais   aux 

grandes  questions  monétaires. 

Ob   Parieu. 
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SoifltAlRB  :  Augmentation  de  TefTectif  militaire  en  Allemagne.  —  Discours  de 
l'eApereur.  —  Le  discours  de  la  reine  d'Angleterre,  peu  explicite.  —  Décla- 
rttiOQ  du  nouveau  cabinet  français.  Son  plan  économique .  — -  Le  budget  de 
1881.  —  Début  de  la  discussion  du  tarif  général  à  la  Chambre  des  députés.  — 
Ce  que  demande  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  — 
Mort  de  MM.  de  Lavergne,  Paul  Coq,  Feer-Herzog,  Jonuk,  Wappàus  et  de 
l'abbé  Noirot. 

Il  y  a  un  mois,  nous  montrions  MM.  de  Bismarck  et  de  Moltke 
déguisés  en  membres  du  congrès  de  la  paix.  Ils  n'ont  pas  tardé  à 
reprendre  leur  langage  ordinaire  pour  faire  voter  des  augmentations 
dans  le  budget  militaire  ;  après  quoi  ils  reprendront  la  note  paci- 
fique. Ces  augmentations  sont  motivées  par  Taccroissement  de- 
puis dix  ans  de  la  population,  dont  le  centième  doit  être  sous  les 
armes.  Au  fond,  il  peut  n'y  avoir  là  qu'une  conséquence  de  Torga- 
nisalion  administrative;  maisTopinion  publique,  prompte  à  s'alar- 
mer, est  anxieuse  sur  les  intentions  d'hommes  dont  elle  a  tout 
lieu  de  se  méfier. 

Dans  le  discours  d'ouverture  du  Reichstag,  l'empereur  a  motivé 
ces  augmentations  sur  le  développement  des  institutions  militaires 
des  Etats  voisins  ;  il  pense  que  le  peuple  allemand  verra  aussi  clai- 
rement que  les  gouvernements  confédérés  qu'il  faut  protéger  les 
biens  les  plus  chers  à  la  nation  contre  tout  danger  pouvant  venir 
de  l'extérieur.  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  dire  un  peu  après,  que  sa 
politique  restera  une  politique  pacifique  et  .conservatrice,  et  qu'il 
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travaillera  au  maintien  de  la  paix  avec  la  coopération  des  slm  t 
puissances  qui  partagent  les  mêmes  vues.  Il  se  voit  ainsi  obligj^    ^e 
reconnaître  que  le  peuple  allemand  a  des   tendances  pacifîqu^^»' 
toutefois,  il  a  tenu  à  dire  que  ce  sentiment  lui  est  venu  de  l'étab//^ 
sèment  de  Tunité  nationale. 

—  Le  nouveau  ministère  français  n'a  fait  que  le  16  janvier ï^ 
déclaration  par  laquelle  il  a  voulu  débuter,   deux  jours  après  l 
composition  de  notre  dernier  numéro. 

Cette  déclaration  aurait  pu  être  faite  par  le  ministère  précéftent. 
C'est  le  même  air,  répondit  un  jour  M.  deRémusat,  — sous  le  gou- 
vernement de  Juillet,  à  Toccasion  de  l'avènement  du  ministère  du- — 
!«*•  mars  ou  de  M.  Thiers  ; — c'est  le  même  air,  mais  nous  le  jouerons  ^ 
mieux. 

Ce  que  nous  avons  cherché  dans  cette  déclaration,  au  point  de 
vue  de  la  spécialité  de  ce  recueil,  c'est  la  partie  économique  que 
M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  a  formulée  comme  suit: 

«  Le  pays  est  engagé  dans  l'exécution  d'un  vaste  programme  de 
travaux  publics.  Ce  sera  l'honneur  de  la  République  de  le  mener 
à  bonne  lin.  Le  gouvernement,  pour  sa  part,  s'y  consacrera  avec 
persévérance. 

«  Vous  avez  à  régler  le  régime  douanier  de  la  France.  Nous 
sommes  prêts  à  le  discuter  avec  vous.  Dans  cette  discussion,  nous 
resterons  placés  sur  un  terrain  voisin  de  Tétat  de  choses  actuel. 

«  Le  budget  appellera  vos  études.  Grâce  à  la  plui^alue  cons- 
tante des  impôts,  nous  pourrons  vous  proposer  de  notables  dégrè- 
vements, tout  en  maintenant  rigoureusement  intacte  la  dotation 
nécessaire  aux  grands  travaux  publics.  » 

Que  peuvent  bien  vouloir  dire,  en  matière  de  tarifs  et  de  trai- 
tés, ces  paroles  :  «  Nous  resterons  placés  sur  un  terrain  voisin  de 
Tétat  de  choses  actuel?  »  La  suite  nous  l'apprendra  ;  mais  à  coup 
sûr  l'ensemble  de  ce  ministère  n'est  pas  passionné  pour  la  li- 
berté commerciale. 

Plus  loin,  le  nouveau  cabinet  a  tenu'à  donner  l'assurance  que 
«  ses  soins  tendront  à  procurer  à  la  nation  deux  grands  biens 
qui  lui  sont  indispensables  :  le  calme  et  la  paix  »,  — la  paix  interna- 
tionale sans  doute. 

—  En  attendant,  le  budget  de  1881,  qui  vient  d'être  présenté, 
comprend  un  dégrèvement  de  28  millions  dans  l'impôt  des  bois- 
sons et  la  I promesse  de  réduire  Timpôt  sur  le  papier,  s'il  y  a  un 
excédant. 

Les  recettes  de  ce  budget  sont  évaluées  à  2  milliards  T77  mil- 
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lions,  et  les  dépenses  à  2  milliards  T73.  Nous  ne  tarderons  pas, 
on  le  voit,  à  saluer  le  chiffre  de  3  milliards. 

—  Le  discours  de  la  reine  d'Angleterre  à  l'ouverture  du  Parle- 
xsent  n'a  rien  de  caractéristique  ni  sur  la  politique  gc^nérale  de 
l'Europe,  ni  sur  les  deux  principales  aflairesdu  Royaume-Uni  :  celle 
de  l'Afghan  et  celle  du  Cap.  Mais  tout  semble  indiquer  que  la 
politique  guerroyante  de  M.  Disraeli  ou  lord  Beasconfleld  sera 
Tobjet  des  vives  attaques  de  l'opposition,  et  particulièrement  de 
"M.  Gladstone. 

—  Ce  numéro  est  en  grande  partie  rempli  par  des  articles  rela- 
tifs à  la  question  douanière,  dont  la  discussion  a  enQn  commencé 
au  sein  de  la  Chambre  des  députés  le  31  janvier.  D'abord,  notre 
collaborateur,  M.  Pournier  de  Flaix,  a  complété  son  résumé  sur 
l'enquête  industrielle  en  condensant  et  en  caractérisant  les  der- 
nières dépositions  et  les  nombreux  rapports  de  la  Commission. 
Nous  donnons  en  entier  le  rapport  général  de  M.  Malézieux. 
Comme  les  États-Unis  sont  sans  cesse  invoqués,  nous  reproduisons 
un  article  très  probant  inséré  dans  la  Nouvelle  Revue^  dû  à 
M.  Masseras,  qui  a  étudié  ce  pays  avec  soin.  Un  de  nos  articles  se 
rapporte  à  la  richesse  minérale  des  États-Unis.  La  Société  d'éco- 
nomie politique  s'est  demandé  si  l'expérience  des  bons  effets  de  la 
liberté  du  commerce  était  complète.  Notre  numéro  contient  donc 
beaucoup  d'éléments  relatifs  à  cette  question. 

—  Les  amis  et  les  adversaires  de  la  réforme  douanière,  ceux-ci 
toujours  plus  ardents,  ont  activé  leur  action  depuis  un  mois.  L'As- 
sociation pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  a  tenu  le 
21  janvier,  au  Grand-Hôtel,  une  séance  générale  à  laquel'e 
s'étaient  readus  des  représentants  des  industries  de  Reims,  de 
Lyon,  de  Saint-Étienne,  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  de  la  métal- 
lurgie d'exportation  des  Ardennes,  etc.  Après  une  discussion  des 
plus  instructives,  l'Assemblée  a  traduit  sa  pensée  en  adoptant  à 
une  immense  majorité  la  résolution  suivante  formulée  par 
M.  Edgar  Raoul-Duval  : 

«  La  réunion  réclame  énergiquement  le  renouvellement  des 
traités  de  commerce  et  l'abaissement  des  droits  inscrits  au  tarif 
conventionnel  de  1860. 

«  Elle  proteste  absolument  contre  toute  aggravation  qui  pourrait 
être  faite  des  mêmes  droits  dans  l'établissement  du  tarif  général  »  . 

—  La  discussion  de  la  Chambre  a  débuté  par  un  discours  de 
M.  Tirard,  ministre  du  commerce,  qui,  sans  être  bien  positif  quant 
aux  conclusions,  a  fait  un  exposé  historique  duquel  il  ressort  avec 
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éclat  que  la  liberté  commerciale  a  toujours  été  défendue  par  les 
hommes  de  progrès  sous  tous  les  gouvernements,  et  que  des  dé- 
putés républicains  de  1880  qui  la  méconnaîtraient  ne  seraient  pas 
dignes  de  figurer  dans  cette  classe  intelligente.  L'effet  a  été  excel- 
lent pour  les  incertains,  et  le  nombre  en  est  grand.  Quelques  jours 
après,  le  spirituel  discours  de  M.  Pascal  Duprat  est  venu  confirmer 
les  esprits  dans  cette  direction.  D'autres  orateurs,  M.  Guyot,  du 
Rhône,  par  exemple,  ont  dit  d'excellentes  choses,  tandis  que  les  ora- 
teurs  protectionnistes  n'ont  pas  brillé  jusqu'ici. 

Tout  s'annonce  bien,  non  pour  une  solution  dans  le  sens  du  vœu 
de  l'Association  des  défenseurs  de  la  liberté  commerciale  que  nous 
venons  de  reproduire,  mais  dans  le  sens  du  premier  tarif  présenté 
par  le  gouvernement  après  la  crise  politique  du  24  mai  1877.  Nous 
n'aurons  pas  avancé,  mais  nous  n'aurons  guère  reculé.  Il  faut  sa- 
voir se  contenter  de  peu. 

—  La  science  économique  vient  de  faire  coup  sur  coup  les  pertes 
les  plus  sensibles.  Après  la  mort  de  M.  Michel  Chevalier,  nous 
avons  à  mentionner  celle  de  M.  de  La  vergue  et  celle  de  M.  Paul 
Coq,  qui  ont  été  nos  constants  collaborateurs.  M.  de  Lavergne 
s'était  donné  la  mission  d'éclairer  les  agriculteurs  et  d'enseigner 
que  la  protection  douanière  leur  est  nuisible.  Il  y  a  trois  ans,  il 
était  un  des  principaux  négociateurs  du  renouvellement  du  traité 
franco-anglais.  —  M.  Paul  Coq  avait  surtout  dirigé  son  esprit  vers 
les  questions  de  crésJit,  sur  lesquelles  il  a  écrit  des  ouvrages  et  des 
articles  que  les  hommes  d'étude  aimeront  à  retrouver  dans  la  collec- 
tion de  ce  recueil.  — M.  de  Lavergne  est  mort  àl'&ge  de  71  ans  et 
M.  Paul  Coq  à  l'&ge  de  73  ans.  Nous  publions  plus  haut  le  discours 
prononcé  par  M.  Levasseur,  président  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  sur  la  tombe  de  M.  de  Lavergne. 

Quatre  autres  morts  ont  été  annoncées  à  la  Société  d'économie 
politique  par  MM.  de  Parieu,  Block  et  Courtois;  ce  sont  celles  de 
M.  Jonak,  professeur  d'économie  politique  et  de  statistique  à 
l'université  de  Prague,  de  M.  Peer-Herzog,  économiste  suisse, 
de  M.  Wappâus,  professeur  de  géographie  et  de  statistique 
à  l'université  de  Gœttingue,  et  du  vénérable  abbé  Noirot,  un 
des  intelligents,  mais  rares  ecclésiastiques  qui  ont  cherché  à  ré- 
pandre l'enseignement  économique. 

Paris,  le  14  février  1860. 
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UNE  CAUSE  ÉCONOMIQUE 

DE 

L'INSTABUITË  DES  MINISTÈRES 


Ce  que  dous  voulons  dire  s'applique  aux  gouvernements  en  gé- 
néral et  en  particulier  aux  Ministères,  dont  l'instabilité  est  un  fait 
universel  dans  les  pays  représentatifs,  et  dont  nous  entendons  plus 
spécialement  parler  ici.  Cette  instabilité  produit  Tinsécurité  qui  af- 
fecte les  intérêts  économiques.  On  peut  se  demander  si  l'on  pour- 
rait la  diminuer. 

Pour  avoir  une  réponse,  remontons  aux  causes  qui  la  produi- 
sent. 

Ces  causes  sont  multiples,  et  il  serait  bien  long  de  les  déduire 
d'une  manière  un  peu  complète  ;  mais,  parmi  ces  causes,  il  en  est 
une  très  efficace  et  très  apparente  dans  Tardeur  des  partis  et  des 
politiciens  qui  sont  à  leur  tête,  constamment  occupés  à  saper  l'é- 
difice de  leurs  adversaires  pour  se  mettre  à  leurs  lieu  ei  place.  — 
Le  remède  est  dans  le  perfectionnement  des  mœurs  parlementaires, 
qui  donnera  aux  Oppositions  et  aux  Ministères  plus  de  pudeur  po- 
litique et  qui  inspirera  à  l'Opinion  à  la  fois  plus  de  sévérité 
pour  les  ambitieux  et  plus  de  philosophie  en  présences  de  manœu- 
vres, effets  naturels  des  circonstances. 

Mais  la  cause  que  nous  voulons  particutièrement  signaler,  parce 
qu'elle  touche  à  la  spécialité  de  cette  Revue,  se  trouve  dans  l'igno- 
rance du  vrai  rôle  du  gouvernement  et  du  ministère  qui  en  est  la 
personnification,  au  sein  de  la  société  laborieuse. 

4^  liau,  T.  IX.  —  15  mars  1880.  22 
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On  se  crée,  en  effet,  du  pouvoir  d'un  gouvernement,  monarchi 
ou  républicain,  autoritaire  ou  représentatif,  une  idée  complé- 
ment inexacte  en  l'exagérant.  D'où  il  suit  que  les  partis  opposa'-^ts 
exagèrent  à  leur  tour  le  devoir  du  gouvernement  existant,  etl«^%f 
puissance  quand  ils  remplacent  le  parti  détenteur  du  pouvoir,      le- 
quel se  trouve  toujours  flatté  qu'on  lui  attribue  plus  de  puissance 
qu'il  n'a  en  fait  et  qu'il  ne  peut  réellement  en  avoir.  Les  politicienscfe 
toute  couleur  aiment  à  se  donner  le  rôle  deprovidence,  et  l'Opin/oo 
publique  les  entretient  volontiers  dans  cette  croyance;   car  die 
aime  qu'on  lui  promette  plus  qu'on  ne  peut  tenir,  sauf  à  gémir  el 
à  se  plaindre  quand  elle  s'aperçoit  qu'on  ne  ti^nt  pas  ce  qu'on 
a  promis. 

Une  locution  populaire  traduit  bien  cette  situation.  Les  bommes 
politiques,  quand  ils  sont  dans  l'opposition,  promettent  volontiers 
«  plus  de  beurre  que  de  pain  ».  Une  fois  au  timon  des  affaires, 
comme  il  n'est  pas  dans  leur  essence  de  donner  ni  beurre  ni  pain,  les 
adversaires  les  attaquent  à  leur  tour  en  les  raillant  et  en  les  accu- 
sant de  manquer  à  leurs  promesses,  tout  en  reprenant  la  plcgisan- 
terie  pour  leur  compte  et  en  disant  à  leur  tour  qu'ils  donneront, 
eux,  le  pain  et  le  beurre  promis. 

Ainsi  ont  agi,  en  France,  par  exemple,  les  divers  partis  monar- 
chiques et  républicains. 

En  ce  moment,  un  certain  public  se  croit  autorisé  à  affirmer  que 
si  la  République  ne  favorise  pas  plus  les  affaires,  ne  donne  pas  plus 
d'aisance  et  de  bien-être,  elle  ne  remplitpas  son  programme,  qu'elle 
manque  à  ses  engagements  de  gouvernement  perfectionné;  donc 
il  faut  revenir  à  l'Empire,  ou  à  la  Monarchie  de  juillet,  ou  à  la  Légi- 
timité. On  raisonne  de  même  au  sein  des  groupes  républicains  : 
chacun  d'eux  se  dit  en  position  de  mieux  faire  le  bonheur  national 
et  de  distribuer  le  beurre  dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  raisons  et 
môme  de  bonnes  raisons  politiques  à  donner  en  faveur  de  tel  ou 
tel  ministre,  de  tel  ou  tel  ministère  ;  mais  nous  voulons  faire  re- 
marquer que  la  plus  grosse  des  raisons,  celle  qui  réussit  le  mieux 
devant  le  public  est  celle  que  nous  signalons  comme  une  erreur 
dangereuse,  d'ordre  politique  sans  doute,  mais  éconondque  au  pre- 
mier chef.  • 

Comment  remédier  à  cette  erreur  ? 

Evidem  ment  par  une  meilleure  notion  de  l'action  gouvernementale, 
du  pouvoir  de  l'Autorité,  qui  enseigne  ce  qu'on  doit  se  borner  à  ré- 
clamer d'elle,  sous  peine  de  ressembler  aux^enfants  qui  demandent 
la  lune  et  qui  se  fâchent  parce  qu'on  ne  peut  les  satisfaire. 
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Eh  bien,  le  pouvoir  et  le  devoir  d'un  gouvernement,  monarchi- 
que ou  républicain,  qu'on  le  suppose  fermement  assis  l'un  surla  lé- 
gitimité, l'autre  sur  le  suffrage  plus  ou  moins  universel,  sont,  avant 
tout,  défaire  régner  l'ordre,  de  faire  respecter  les  personnes,  les 
propriétés,  les  contrats,  de  gérer  les  intérêts  communs  et  de  rendre, 
avec  le  moins  de  frais  possible,  les  services  publics  indispensables 
que  l'industrie  privée  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  rendre.  S'il  va 
au  delà,  il  s'engage  dans  des  complications  inextricables  en  vou- 
lant faire  ce  qu'il  ne  sait  pas  faire  et  qu'il  doit  laisser  à  l'initiative 
des  individus  et  des  groupes  associés. 

L'embe^rras^des  gouvernements  contemporains  s'explique  parce 
quMls  sont  dans  une  voie  anormale  à  propos  de  la  sécurité  exté- 
rieure, à  propos  de  leur  immixtion  dans  les  affaires  de  religion; 
d*enseignement  ou  de  charité.  —  Il  y  a  des  gens  qui  veulent,  en 
outre,  compliquer  encore  leurs  difficultés  en  les  rendant  responsa- 
bles des  intérêts  industriels,  en  les  chargeant  des  voies  de  commu- 
nication, des  opérations  de  crédit,  d'assurance  et  autres  encore. 
Ces  personnes  se  croient  en  avant  sur  la  route  du  progrès,  on  les 
dit  avancées,  elles  tournent  au  contraire  le  dos  au  progrès,  ellôs 
reculent  ou  déraillent. 

Où  est  le  remède  à  ce  mal  ? 

Il  est  dans  la  vulgarisation  des  notions  de  la  science  économique 
•qui  explique  l'organisation  sociale  rationnelle,  qui  se  rend  compte 
des  vraies  fonctions  du  gouvernement,  qui  apprend  aux  popula- 
tions à  ne  pas  demander  la  lune  aux  politiciens  toujours  disposés 
à  la  promettre. 

Cette  conclusion  pourra  paraître  mesquine  au  premier  abord. 
Afais  qu'on  veuille  y  réfléchir,  en  connaissance  de  cause^  et  on  en 
reconnaîtra  l'exactitude. 

Juseph  Garnier. 
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LOUIS  REYBAUD  ET  SES  ÉCRITS 


"  Le  petit  groupe  d*hommes  distingués  qui,  des  derniers  tempes 
de  la  monarchie  de  1830  à  l'avènement  de  TEmpire,  a  pour  ]!i^ 
première  fois,  en  France,  constitué,  depuis  les  physiocrates,  ua^ 
école  économiste,  se  restreint  chaque  jour.  Peu  d'entre  eux  sub- 
sistent encore.  Tour  à  tour  ont  disparu,  il  y  a  des  années  déjà, 
Dunoyer,  Rossi,  Bastiat,  pour  ne  nommer  que  ceux-là  ;  depui» 
cinq  mois  nous  avons  à  regretter  Louis  Keybaud,  et  tout  récem- 
ment une  perle  plus  sensible  encore  nous  a  été  imposée.  Nous  ne 
reverrons  plus,  toujours  sur  la  brèche,  toujours  au  travail,  tou- 
jours au  service  de  la  science  économique  et  des  grandes  entre* 
prises  qu'elle  semble  susciter  et  qui  lui  semblent  préparer  le  pié-> 
destal  dont  elle  est  digne,  Michel  Chevalier. 

Louis  Beybaud  aurait  été  le  premier  à  sourire  s'il  s'était  entendu 
classer  parmi  les  maîtres  incontestés  de  l'économie  politique.  Mais 
bien  que  cette  science  ne  lui  doive  aucune  des  principales  vérités- 
qui  lui  sont  acquises ,  non  plus  qu'aucune  nouvelle  ou  plus  com- 
plète explication  de  ses  plus  importantes  théories,  il  occupait, 
môme  avant  sa  vieillesse,  une  place  justement  honorée  entre  ses 
plus  éminents  écrivains.  S'il  ne  lui  a  pas  ou  vert  de  plus  larges  ho- 
rizons, ni  mieux  exploré  qu'elles  ne  l'étaient  encore  les  diverses 
sphères  qu'elle  occupe,  personne  n'a  su  les  mieux  dépeindre.  Le- 
quel de  ses  lecteurs,  et  nul  économiste,  si  ce  n'est  peut-être 
Bastiat,  n'en  a  eu  plus  que  lui,  répéterait  que  l'économie  politique 
est  une  littérature  ennuyeuse? 

Il  est  aussi  bien  entré  dans  l'économie  politique  par  la  littéra- 
ture, après  avoir  consacré  ses  premières  années  de  jeunesse  au 
négoce  de  son  père,  établi  à  Marseille,  et  jamais  il  n'a  cessé 
jusqu'à  sa  mort  d'être  un  littérateur.  Je  me  rappelle  que  cau- 
sant un  jour  avec  lui,  dans  son  modeste  cabinet  de  la  place  de 
la  Trinité,  et  à  propos  de  ses  beaux  Rapports  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  sur  l'industrie  et  les  populations  ou- 
vrières, de  la  plupart  des  écrivains  contemporains,  il  m'interrom- 
pit en  me  disant:  Que  pensez- vous  de  moi?  Prenez  garde,  lui 
répondis-je,  je  vais  vous  mettre  en  très  vieille  compagnie  ;  vous 
êtes  un  excellent  écrivain  du  xvm®  siècle.  Gomme  j'étais  cependant 
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romantique  âmes  débuts!  reprit-il,  et  il  se  mit,  avec  cette  sorte 
de  satisfaction  méridionale  qui  lui  était  assez  familière,  à  me  i'aire 
part  de  quelques-unes  de  ses  anciennes  inspirations  les  plus 
étranges.  Mais  il  avait  une  imagination  beaucoup  trop  posée  et  un 
sens  peut-être  beaucoup  trop  avisé  pour  rester  longtemps  môle  à 
cette  brillante  pléiade  littéraire  et  artistique  de  la  lin  de  la  Res- 
tauration et  du  commencement  du  gouvernement  de  Juillet,  qui 
restera  Pane  des  gloires  de  notre  pays. 

On  ne  trouverait,  du  reste,  quoi  qu'il  en  pensât,  de  trace  de  ro- 
mantisme dans  aucune  de  ses  premières  publications  ;  pas  plus 
dans  ses  articles  du  Constitutionnel  y  du  National^  du  Corsaire,  que 
dans  les  vers  qu'il  fournit  à  la  Némésis  de  Barthélémy,  ou  dans  les 
chapitres  que  lui  doivent  VExpédiiion  d'Egypte  et  les  Voyages  de 
Dumont-d'Urville  et  de  d'Orbigny.  Car  les  écrits  de  Reybaud  qui 
se  rapportent  à  l'économie  politique  ne  vinrent  qu'à  la  suite  de 
ceux-ci,  après  avoir  commencé  par  ses  Etudes  sur  les  réformateurs 
contemporains  ou  socialistes  modernes.  Ces  études,  consacrées  surtout 
à  Saint-Simon,  àFourieretàOwen,reçurent,  onlesait,  un  brillant 
accueil  du  public.  Elles  touchaient  à  des  sujets  nouveaux,  et  leur 
forme,  qui  paraîtrait  aujourd'hui  singulièrement  superficielle,  était 
faite  pour  beaucoup  plaire  aux  lecteurs  auxquels  elles  s'adres- 
saient. 

Reybaudétait  d'ailleurs  loin  encored'ôtre un  véritableéconomiste. 
Je  doute  qu'il  eût  môme,  à  ce  moment,  lu  les  maîtres  de  l'économie 
politique.  Ou  peut  du  moins  aisément  le  croire  en  revoyant  les  pre- 
mières pages  de  ses  Etudes^  où  les  réformateurs  dont  il  soccupe 
sont  présentés,  sans  scrupule  ni  hésitation,  comme  supérieurs  à 
ces  maîtres.  Il  ne  résiste  pas  à  déclarer  que  l'avenir  de  la  société 
appartient  aux  plus  pauvres  rêves  de  l'utopie.  «  N'a-t-on  pas,  à 
toutes  les  époques,  traité  de  folie  ce  qui  dépassait  la  sagesse  cou- 
rante?» s'écri€-t-jl,  et  cela  lui  paraît  concluant.  11  va  jusqu'à  fé- 
^iciter  les  réformateurs  d'avoir  «  secoué  de  leur  sommeil  la  pro- 
priété et  l'héritage...  ces  deux  despotes  de  la  richesse  qui,  au  lieu 
de  chercher  à  agrandir  leurs  droits  sur  les  divers  éléments  du 
l'activité  humaine,  tendront  à  se  fondre  et  à  se  combiner  avec 
le  travail,  pivot  probable  de  la  civilisation  à  venir  ».  Quel  bizarre 
assemblage  de  pensées,  et  comme  on  décide  souvent  avant  de  se 
renseigner  1 

Ce  qui  m'étonne  davantage  encore,  c*est  que  des  trois  socialistes 
dont  Reybaud  retrace  la  vie  et  les  systèmes,  ce  soit  à  Fourier  qu'il 
réserve  le  plus  d'éloges.  «Il  est  dans  notre  espoir,  écrit-il,  au  milieu 
d'admirations  très  étranges,  que  la  doctrine  de  Fourier  pénétrera 
tôt  ou  tard,   par  quelques  points  de  détail,  la  couche  épaisse  des 
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habitudes  régnantes.  »  Fort  heureusement,  elle  n'a  pas  même  pén 
tré  la  couche  non  moins  épaisse  de  Tutopie  ;  personne  n*en  par-^;3e 
plus  et  c*est  tout  ce  qu'elle  mérite.  Gomment  Reybaud  n'a-t-il  p^as 
été  révolté,  si  non  des  sottises  de  Fourier,  du  moins  de  son pito]jr;B» 
ble  langage  ? 

Entre   les  différents  systèmes  socialistes,  il  n'en  est  qu'un  <}e 
sérieux,  le  communisme.  Dès  qu'on  repousse  en  effet  la  liberltf 
des  principales  manifestations  humaines,  on  est  forcément  con» 
traint  de  proclamer  la  tyrannie  de  l'État ,  c'est-à-dire  le  ccouno- 
nisme.  Aussi,  à  toute  époque  troublée  par  des  prédications  ou  des 
tentatives  de  rénovation  sociale,    est-ce  h  cette  doctrine  qu'on 
aboutit.  Le  malheur  pour  les  communistes,  c'est  que  leur  dëoon- 
verte   n'est  que  la   reproduction    des  premières  pratiques  des 
sociétés  barbares.  Il  faut  une  pleine  ignorance  aujourd'hui  poor 
ne  le  pas  savoir;  cela  n'a  plus  môme  besoin  d'être  démontré.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  ce  qui  empochera  d'attaquer  encore  la  concu^ 
rence  ou  l'économie  politique  ;  car  l'ignorance  aura  toigours  plus 
d'adeptes  que  l'étude. 

Son  livre  sur  les  Réformateurs  avait  rendu  le  nom  de  Louis 
Reybaud  familier  à  toute  la  classe  lettrée  ;  ce  nom  devint  l'un  des 
plus  populaires  lorsque  parut  Jérôme  Paturot  à  la  recherche  dwm 
position  sociale.  Cet  ouvrage  était  pourtant  loin  do  valoir  le  préoé» 
dent,  quoique  ce  fût  celui  dont  préférait,  je  crois,  s'entretenir 
Reybaud.  Venant  de  lire,  je  ne  sais  dans  quel  journal,  qu'an 
allait  mettre  Jérôme  Paturot  h  la  scène,  et  lui  faisant  part  de  mt 
nouvelle  :  Ce  n'est  pas  tout  de  prendre  un  nom,  me  dit-il  fort 
sérieusement,  il  faut  savoir  le  porter.  Jérôme  Paturot  n'est,  je 
le  répète,  ni  le  chef-d'œuvre  de  Louis  Reybaud,  ni  un  chef-d'œuvre; 
peut-être  le  cadre  en  est-il  excellent,  mais  la  toile  en  est  trèe 
médiocre.  C'est,  par  excellence,  de  l'esprit  bourgeois,  trivieli 
commun.  Qui  relit  ou  lit  maintenant  Jérôme  Paturot?  Quand  on 
peuple  possède  dans  sa  littérature  des  œuvres,  sans  égales  à»M 
aucune  langue  étrangère,  comme  les  Provinciales,  les  Contes  de 
Voltaire,  les  Lettres  persannes^  les  Lettres  de  Courier,  il  ne  saurait 
applaudir  plus  d^un^our  Jérôme  Paturot,  Ceux  qui  ont  comparf» 
ainsi  qu'il  a  été  longtemps  de  mode  en  Angleterre,  Junius  à  Pas- 
cal, n'avaient  jamais  suffisamment  lu  Pascal. 

Je  ne  dirai  rien  de  Jérôme  Paturot  à  la  recherche  de  la  ««M»»* 
dés  Républiques^  paru  après  1848,  si  ce  n'est  qu'il  est  inférieur  en- 
core à  son  aîné,  non  plus  que  des  autres  romans  de  Reybaud: 
César  Falempin^  le  dernier  des  commis  voyageurs^  AthanaseRobicha^» 
C'est  assez  de  citer  de  pareils  ouvrages.  M.  Cousin  reprochait  un 
jour  ô  Sainte-Beuve,  comparant  ses  écrits  à  ceux  de  Mérimée,  de 
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n'être  pas  gentilhomme;  qu'aurait-il  dit  de  Reybaud,  considéré 
comme  romancier  ? 

Je  m'arrêterai  peu  aussi  à  la  vie  parlementaire  de  cet  auteur. 
Eln  1846,  Marseille  l'envoya  siéger  à  la  Chambre  des  députés,  où 
il  prit  rang  sur  les  bancs  de  la  gauche  que  dirigeait  M.  Odilon  Barrot. 
CSomment  la  connaissance  des  affaires,  l'esprit  si  délié  de  Reybaud 
se  sont-ils  accommodés  des  phrases  creuses  et  de  Tignorance  abso- 
lue de  ce  singulier  chef  de  parti?  Ne  le  comprenant  pas,  je  me  gar- 
derai de  chercher  à  l'expliquer.  Reybaud  refusa  toutefois  de  s'enga- 
ger, aussi  lui ,  dans  l'aventure  des  banquets,  qui  devaient  si  sûrement, 
chacun  se  le  rappelle,  nous  valoir  l'adjonction  au  corps  électoral 
de  la  seconde  liste  du  jury,  et  qui  nous  ont  donné  le  vote  universel, 
joint  à  la  République.  Reybaud  n'en  est  pas  moins  resté  toutefois 
Tami  constant  de  M.  Barrot.  L*un  deses plaisirs  favoris,  durant  tout 
l*Bmpire,  était  de  se  rendre  au  beau  cb&teau  de  Courbevoie,  pour 
s'y  mêler  aux  parties  de  boules  qui  s'y  répétaient  presque  journel- 
lement, au  milieu  des  conversation  politiques.  Parties  et  conver- 
sations qu'il  interrompait  souvent  sans  doute  par  quelques-uns  de 
ces  récits,  si  gais,  si  plaisants,  toujours  un  peu  méridionaux,  qu'on 
aimait  tant  à  entendre,  et  dont  le  souvenir  s'est  longtemps  con« 
serve  à  la  Société  d'économie  politique,  quoiqu'il  n'ait  assisté  qu'à 
ses  premières  séances.  Car  un  commencement  de  surdité,  dont 
il  se  défiait  trop,  éloigna  Reybaud  de  cette  Société  presque  dès 
son  début,  au  grand  regret  deses  membres,  qui  tous  certainement 
auraient  été  heureux  de  l'appeler  à  leur  bureau,  près  des  Dunoyer, 
des  Passy,  des  Michel  Chevalier,  des  Léonce  de  Lavergne. 

C'est  seulement  sous  l'Empire  que  Reybaud,  déjà  membre  de 
llnstitut,  est  devenu  un  véritable  et  excellent  économiste.  Qui  ne 
se  rappelle  les  remarquables  articles  économiques  publiés  alors 
par  lui  dans  ce  Journal  et  dans  la  Revue  des  deux  mondes  ?  Il  n^est 
qu'une  des  principales  théories  de  notre  science  qu'il  ait  toujours 
niée  et  combattue,  la  théorie  de  Malthus.  Cela  me  valut  même 
d'être  un  instant  en  froid  avec  lui,  m'étant  moqué,  quoique  à  mots 
f:ouyerts,  de  son  lyrisme  sur  les  peuplades  éperdues  auxquelles  les 
malthusiens  prétendaient  enseigner  la  continence,  afin  de  leur  as- 
surer le  bien-être.  La  vérité,  c'est,  je  crois,  que  Reybaud  s'en  était 
trop  tenu  à  étudier  la  doctrine  de  Malthus  dans  quelques  socialis- 
tes qui  ne  l'ont  jamais  comprise,  s'ils  l'ont  jamais  lue.  Il  aurait 
assurément  été  fort  étonné  d'apprendre  que  Malthus  n'avait  fait  que 
donner  une  forme  scientifique  aux  enseignements  de  saint  Paul 
et  des  plus  grands  pères  de  l'Eglise. 

Chose  bizarre,  il  n'est  plus  de  mise  en  ce  moment  d'insulter  Mal- 
thus. Ce  n'est  pas  certes  qu'on  le  connaisse  mieux  qu'autrefois, 


344  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

mais  on  aime  à  se  poser  en  disciple  de  Darwin  :  La  lutte  pour  la 
vie  a  eu  raison  de  toutes  les  pauvretés  débitées  contre  Malihus. 
Reybaud  aurait,  d'ailleurs,  pu  se  rappeler  que  Pourier,  qu'il  a  tant 
admiré,  n'avait  pas  cru  inutile,  même  avec  Tespoir  de  la  dilatation 
du  pôle  et  de  sa  mer  de  limonade,  de  recommander  la  stérilité 
des  deux  tiers  des  femmes. 

Les  derniers  travaux  de  Louis  Reybaud,  et;lesplus  remarquables 
de  tous,  sont  de  nombreuses  notices  consacrées  aux  économistes 
contemporains,  ainsi  que  ses  Rapports  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  Tindustrie  et  les  popula tionsouvrières.  Une 
notable  différence  se  remarque  toutefois  entre  cesdeux  publications. 
Les  Notices^  plutôt  écrites  pour  les  gens  du  monde  que  pour  les 
hommes  d'étude  et  de  savoir,  sont  loin  de  se  pouvoir  comparer 
aux  Rapports  académiques. 

La  meilleure  de  ces  notices,  et  cela  ne  surprendra  pas,  est  celle 
destinée  à  Bastiat.  Reybaud  se  devait  plaire  au  commerce  d'un  tel 
écrivain,  si  sensé  et  si  spirituel.  La  moins  remarquable;  ce  qui  ne 
saurait  non  plus  étonner,  est  celle  consacrée  à  John  Stuart  Mill, 
qui  demande,  pour  être  justement  apprécié,  un  esprit  d'autre  en- 
vergure et  d'autre  préparation  que  Reybaud.  Mais  nulle  part  du 
moins  Reybaud  n'a  oublié  le  respect  dû  à  un  pareil  homme,  l'un 
des  plus  vastes  et  des  plus  profonds  génies  de  notre  siècle-  Il  a 
laissé  à  d'autres  de  se  targuer  de  supériorité  envers  l'auteur  des 
Principes  d'économie  politique,  de  la  Logique,  de  la  Liberté  et  du 
Gouvernement  parlementaire.  Mill  a  cédé,  il  est  vrai ,  vers  la  fin  de 
sa  vie,  à  de  regrettables  erreurs  ;  mais  quelles  grandes,  quelles  ad- 
mirables œuvres  il  a  laissées,  et  dans  ses  erreurs  mêmes  quelle 
noblesse  d^  conviction,  quel  amour  de  la  vérité  se  retrouvent  à 
chaque  instant  I 

Je  ne  pense  pas,  au  reste,  que  les  Notices  de  Louis  Reybaud 
résistent  plus  au  temps  que  ses  romans  ou  ses  Etudes  sur  lesrifor^ 
mateurs.  Mais  nulle  crainte  semblable  ne  peut  exister  touchant 
ses  rapports  sur  la  condition  présente  de  l'industrie  et  des  popula- 
tions qui  s'y  consacrent.  Ce  sont  des  chefs-d'œuvre  d'observaUoa 
et  de  récit,  de  savoir  et  de  style,  qu'on  relira  toujours.  Jamais 
Reybaudn'avait  auparavant  pensé  ni  écrit  delà  sorte.  A  lui  aussi, 
grâce  à  ces  Rapports,  nous  devrons,  à  Thonneur  de  l'économie  po- 
litique, un  monument  impérissable,  aux  bases  les  plus  solides»  au 
plan  le  mieux  conçu,  aux  contours  et  aux  frontons  les  plus  habi- 
lement disposés  et  les  plus  délicatement  sculptés.  Je  ne  connais 
pas  un  travail  de  même  nature  à  leur  comparer. 

Ces  Rapports,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  ici,  font  suite  à  ceux  de 
VHlermé,  si  précieux  également  par  leurs  nombreux  renseigne* 
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ments  et  leur  scrupuleuse  exactitude.  Mais  quelle  difTérence  d'a- 
perçus et  d'exposition  entre  ces  deux  publications!  Comment 
oublierait-on  surtout  ceux  où  Reybaud  a  si  bien  dépeint  TAlsace^ 
en  lacomparanty  pour  ses  productions  et  ses  travailleurs,  aux  pro- 
vinces rhénanes  et  à  la  Suisse  ?  Car  c'est  là,  je  crois,  la  partie  la 
plus  achevée  de  l'œuvre  dontje^arle,  quoiqu'il  n'en  soit  aucune 
qui  ne  mérite  attention  et  éloge.  Entre  les  Rapports  de  Villermé 
et  de  Reybaud  il  existe  une  autre  différence,  qui  fera  de  ceux-là 
comme  de  ceux-ci  d'inappréciables  documents  à  consulter  dans 
Tavenir.  Villermé  a  retracé  Tétat  de  notre  travail  et  de  nos  classes 
ouvrières  lorsque  la  France  n'était  pas  encore  un  grand  peuple 
producteur,  qu'elle  n'en  avait  ni  la  situation,  ni  les  mœurs,  ni  le 
crédit.  Reybaud  les  décrit,  au  contraire,  quand  nous  avions  déûni- 
Uvement  pris  rang  déjà  parmi  les  grandes  nations  industrielles. 

Gustave  du  Puynode. 


DES 
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Si  l'on  consulte  Venquôte  ouverte  devant  la  Chambre  et  devant 
Topinion,  au  sujet  de  notre  régime  douanier,  on  constate  que  les 
industries  qui  se  plaignent  fondent  toutes  leurs  doléances  sur  le 
calcul  de  leurs  prix  de  revient^  et  sur  les  charges  imposées  à  la 
production  par  notre  régime  fiscal,  pour  demander  l'établissement 
d'un  droit  d'entrée  plus  élevé  sur  le  produit  similaire  étranger  et 
exhausser  ainsi  le  Tprix  de  vente  de  leurs  produits. 

Le  renchérissement  de  l'objet  fabriqué,  voilà  le  but  poursuivi 
par  cette  campagne  entreprise  au  profit  du  travail  national,  autre- 
ment dit,  la  protection  de  la  production,  aux  dépens  du  consom- 
mateur. 

Cela  est-il  juste,  cela  est-il  nécessaire? 

On  nous  accordera  que  ces  deux  conditions  sont  indispensables 
pour  légitimer  un  impôt  perçu,  non  pas  au  profit  de  TEtat  mais  au 
profit  de  chaque  producteur,  sur  le  consommateur  de  l'objet  fa- 
briqué. 

Le  but  de  cette  étude  n'est  pas  de  nous  étendre  sur  la  question 
de  justice^  mais  seulement  sur  la  question  de  nécessité. 


346  .  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Cependant  nous  dirons  quelques  mots  de  la  question  de^us^tce 

ha  justice  des  doléances  se  fonde  sur  le  calcul  des  prix  da  revieni 

et  sur  les  charges  qui  incombent  à  la  production  nationale  mise 

en  concurrence  avec  la  production  étrangère.  Il  n'est  pas  juste^ 

dit-on,  de  forcer  le  producteur  français  de  vendre  avec  un  bénéBcc 


insuffisant  sur  son  prix  de  revient;  il  n'est  pas  juste  de  ne  pas  lu 
tenir  compte,  en  dehors  des  causes  (Tinfériorité  naturelles,  decell 
qui  tiennent  aux  charges  énormes  résultant  de  Tensemble  de  n 
impôts.  En  principe,  on  ne  peut  contredire  ces  affirmations. 

Mais,  en  premier  lieu,  si  le  producteur  doit  avoir  un  bénéfi 
suffisant  au-dessus  de  son  prix  de  revient,  —  comment  détermi 
ner  :  1®  ce  prix  de  revient,  2^  ce  bénéfice  suffisant? 

Les  prix  de  revient  !  Mais  sont-ils  les  mêmes  pour  tous  les  pio 


ducteurs  de  la  même  marchandise?  Ne  varient- ils  pas  suivanl 
l'habileté  de  chacun  d'eux?  N'y  a-t-il  pas,  dans  la  même  industrie,^ 
des  producteurs  qui  s'enrichissent,  pendant  que  d'autres  se 
ruinent?  Le  succès  ne  tient-il  pas  à  ce  que  le  prix  de  revient  n*esL 
jamais  égal,  dans  la  même  industrie,  tandis  que  le  prix  de  vente 
Test  à  peu  près  toujours? —  Ensuite,  ia  constatation  de  ce  prix  de 
revient  est-elle  possible?  Tout  producteur  n'a-t-il  pas  intérêt  aie 
cacher  ?  Et  chacun  n'est-il  pas  disposé  à  affirmer  qu'il  perd  ou 
gagne  fort  peu  en  vendant  sa  marchandise? 

Donc,  nous  ne  croyons  pas  :  1^  qu'il  y  ait  un  prix  de  revient 
uniforme  ;  2^  qu'il  soit  possible  de  constater  ce  prix  de  revient. 

C'est  à  d'autres  signes  que  doit  être  mesurée  la  prospérité  d'une 
industrie. 

Quant  au  bénéfice  suffisant,  —  celui  qui  suffit  à  l'un  ne  suffit 
pas  à  l'autre.  Le  bénéfice  se  multiplie,  suivant  le  chiffre  de  la  pro- 
duction, suivant  l'habileté  du  vendeur,  suivant  les  débouchés  qu'il 
sait  se  procurer,  suivant  l'économie  qu'il  apporte  à  dépenser  ce 
bénéfice.  Donc  le  bénéfice,  pas  plus  que  le  prix  de  revient,  n'a 
dans  la  même  industrie  un  taux  uniforme,  —  et  il  ne  constitue 
aussi  qu'un  signe,  essentiellement  variable,  de  prospérité. 

Concluons,  sur  ce  premier  point,  que,  s'il  est  juste  que  le  pro- 
ducteur ait  un  bénéfice  suffisant  sur  son  prix  de  revient,  ce  n'est 
pas  au  producteur  lui-même  qu'il  faut  demander,  nous  ne  disons 
pas  l'aveu,  mais  les  éléidÉ^  mêmes  de  ce  prix  de  revient  et  de  ce 

bécéfice. 

Reste  le  second  point  :  la  surcharge  résultant  pour  le  producteur 
français  des  impôts  qu'il  paie  au  fisc.  Cette  surcharge  existe-t-elle? 
Nous  l'admettons,  par  hypothèse,  car  il  est  des  pays  concurrents 
oîi  l'impôt  est  aussi  lourd  qu'en  France,  comme  il  en  est  d'autres 
où  il  Test  moins.  Ne  nous  attardons  pas  à  cette  différence;  il  n'en 
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^  pas  besoin.  Admettons  qu'une  surcharge  pèse  sur  le  produc- 

ur  français.  C'est  la  base  de  la  théorie  des  droits  eompensaiettrs  • 

mment  les  inventeurs  de  cette  théorie  n'ont-ils  pas  vu  que  cette 

narcharge  est  la  même  pour  tous  les  producteurs  français,  — 

L  quelque  industrie  qu'ils  appartiennent,— car  ils  supportent  tons 

mômes  charges  publiques;  —que,  dès  lors,  si  chaque  objet,  du 

de  cette  surcharge,  coûte  plus  cher  à  produire,  en  France  qu'à 

étranger,  tous  les  produits,  — quels  qu'ils  soient,  —  doivent  voir 

jorer  leurs  prix  de  vente,  ou  que  toutes  les  industries,  sans  en 

excepter  aucune,  ont  droit,  de  ce  chef,  au  môme  degré  de  protec- 

"ftion.  Supposons  5  0/0  et  disons  qu'un  droit  de  douane  uniforme 

^e  5  0/0  ad  valorem  doit  être  établi  sur  tous  les  produits  fabriqués 

emportés  en  France.  Voilà  la  seule  conclusion  logique  de  la  théorie 

des  droits  compensateurs.  Conviendrait-elle  à  tous  les  intéressés? 

€Son viendrait-elle  surtout  à  la  masse  des  consommateurs? 

Heureusement,  la  question  n'a  point  d'utilité,  —  car  le  renché- 
rissement général  qui  en  serait  la  conséquence  et  qui  annulerait 
plus  ou  moins  pour  chaque  producteur  le  bénéfice  particulier  qu'il 
en  retirerait,  par  suite  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  de  toutes  choses,  ce  renchérissement  n'est  pas  nécessaire,  at- 
tendu que  les  industries  qui  se  plaignent  se  portent  généralement 
bien,  que  leur  état  de  santé  est  satisfaisant,  non  sur  tous  les 
points,  non  pour  chaque  producteur,  —  ce  qui  est  impossible,  — 
mais  dans  leur  ensemble,  —  ce  qui  est  suffisant. 

Le  but  de  ce  travail  de  statistique  est  de  le  démontrer,  en  cher- 
chant les  signes  de  la  prospérité  de  chaque  grande  industrie,  non 
dans  des  prix  de  revient  hypothétiques,  non  dans  l'étude  de  situa- 
tions particulières  et  exceptionnelles,  mais,  comme  il  convient, 
dans  le  mouvement  général  de  la  production,  des  échanges  et  des 
prix. 

Nous  verrons  ainsi  quels  ont  été  les  effets  sur  l'industrie  fran- 
çaise des  traités  de  commerce  de  1860  qui  n'ont  pas  établi  le  libre- 
échange,  —  qui  se  sont  borné  à  supprimer  les  prohibitions,  à 
abaisser  des  droits  exorbitants,  et  qui,  sauf  quelques  erreurs  iné- 
vitables qu'il  est  possible  de  réparer,  ont  constitué  un  progrès  en 
arrière  duquel  il  n'est  pas  permis  de  revenir  *. 

Céréales.  — La  réforme,  en  ce  qui  touche  les  céréales,  remonte  à 


*  Ce  travail  est  un  extrait  inédit  de  la  4«  édition  de  notre  Traité  des  impôts  en 
France,  en  ce  moment  sous  presse,  mise  au  courant  de  la  législation  par 
M.  Vergniaud,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  et  dont  nous 
aTODB  révisé  avec  soin  la  partie  économique  et  statistique. 
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une  époque  antérieure  à  1860,  puisque,  sauf  un  léger  intervalle 
l'échelle  mobile  avait  été  suspendue  depuis  1853. 

Les  faits  jusqu'en  1868  paraissent  avoir  justifié  sa  suppression 
Il  est  utile  de  voir  si  depuis  cette  époqu3  ils  se  sont  démentis,  et 
d'un  autre  côté,  il  est  bon,  dans  une  question  aussi  importante,  di 
revenir  en  arrière,  et  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  de 
production,  des  échanges  et  des  prix  du  blé,  depuis  soixante  ans, 
afin  de  constater,  par  des  moyennes  exactement  étudiées,  rinflaencc 
du  régime  appliqué  à  cette  indispensable  denrée. 

Voici  d*abord  les  chiffres  annuels  de  la  production  et  des  prix  d 
blé  depuis  1866  : 


3 


Production 
par  hectol. 

Prix  moyen  . 
par  hectol. 

Production 
par  hectol. 

1866.... 

85.131.000 

19.61 

1872.... 

120.803.000 

1867.... 

83.005.000 

26.18 

1873.... 

81.892.000 

1868.... 

116.783.000 

26.65 

1874.... 

133.130.000 

1869 

107.941.000 

20.32 

1875.... 

100.634.000 

1870.... 

» 

» 

1876.... 

95.439.000 

1871.... 

69.276.000 

25.65 

1877.... 

100.145.000 

Prix  moyei 
par  hectol. 

23.15 

25.62 

25.11 

19.32 

20.59 

23.44 


La  production  moyenne  annuelle  ressort  pour  cette  période  à 
99,470,000  hectolitres  et  le  prix  moyen  à  23  fr.  24. 

Quant  aux  échanges,  voici,  depuis  la  môme  époque,  les  chifTres 
annuels  des  importations  et  des  exportations  des  grains  et  farines 
(non  seulement  du  blé  mais  de  toutes  les  céréales)  : 


Importations       Exportations 
par  mille  hectol.  par  miUe  hectol. 


Importations      Exportations 
par  mille  hectol.  par  mille  hect. 


1866. ... 
1867.... 
1868, ... 
1 869 .... 

1870 

1871.... 


1.700 
16.841 
16.969 
12.009 
12.258 
21 . 937 


7.562 
4.478 
4.295 
6.939 
2.395 
3.531 


1872... 
1873... 
1874... 
1875... 
1876... 
1877... 


7.332 
11.213 
16.214 

9.093 
13.143 
13.341 


16.151 
9.833 
8.090 

12.280 
9.376 

10.388 


Il  ressort  de  ce  tableau  une  moyenne  annuelle  d'importation  de 
12,675,000  hectolitres  et  d'exportation  de  7,943,000  hectolitres; 
soit  un  excédant  annuel  d'importation  de  4,732,000  hectolitres, 
avec  celte  observation  que  ces  chiffres  s'appliquent  aux  grains  et 
farines  de  toutes  les  céréales. 

Maintenant,  si  nous  recherchons  les  faits,  non  plus  depuis  ces 
dernières  années,  mais  depuis  soixante  ans,  nous  trouvons,  pour 
le  blé  spécialement^  que  : 
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De  1815  à  1835    De  1836  à  1855  De  1856  à  1876 

10  Le  nombre  d'hecta- 
res ensemencés  annuel- 
lement a  êlô  de 4.956.000  5.816.000  6.816.000 

2*  La  production  mo-  Hectolitres.  Hectolitres.           Hectolitres. 

yenne  annuelle  de 57.337.000  77.464.000        99.328.000 

3o  Le  rendement  par 

hectare  de 11.57  13.30               14.58 

Quant  aux  prix,  ils  ont  été  en  moyenne,  depuis  la  suppression 
de  l'échelle  mobile  de  1853  à  1867,  de  22  fr.  48,  et  de  1867  à  1877 
de  23  fr.  60,  tandis  qu'ils  n'avaient  été  dans  les  quinze  années  an- 
térieures à  1853  que  de  19  fr.  50. 

11  résulte  de  l'ensemble  de  ces  chiffres  : 

Que  la  production  du  blé  n*a  cessé  de  s^accroltre  depuis  soixante 
ans,  et  dans  des  proportions  énormes,  puisqu'elle  est  passée,  de 
vingt  ans  en  vingt  ans,  de  57  millions  à77  millions  et  à  99  millions 
d'hectolitres  ; 

Que,  de  chacune  de  ces  périodes  à  l'autre,  la  quantité  d'hecta- 
res ensemencés  s'est  accrue  d'environ  un  million  ; 

Que  le  rendement  de  l'hectare  est  passé  de  11  hectolitres  57  à  13 
hectolitres  30  et  à  14  hect.  58  ; 

Que  les  prix  moyens  se  sont  élevés  ; 

Au  total,  qu'il  y  a  eu  augmentation  de  la  production,  accroisse- 
ment des  emblavures,  amélioration  du  rendement,  et  élévation 
des  prix; 

Qu'aucun  de  ces  résultats  n*a  été  contrarié  par  la  suppression  de 
l'échelle  mobile; 

Que  depuis  1866,  l'excédant  moyen  annuel  des  importations  sur 
les  exportations  n'a  été  que  de  4,730,000  hectolitres,  pour  V ensemble 
des  céréales,  chiffre  relativement  faible  eu  égard  à  une  production 
annuelle  moyenne  ae  près  de  100  millions  d'hectolitres  de  froment; 
que  cet  excédant  suit  les  fluctuations  amenées  par  les  bonnes  et  les 
mauvaises  récoltes,  et  que  rien  ne  permet  d'affirmer  qu'il  doive 
cesser  d'en  être  de  môme  à  l'avenir. 

Les  craintes  exprimées  à  cet  égard  se  basent  sur  l'importation 
considérable  de  blés  américains  provoquée  en  1878  par  la  très 
mauvaise  récolte  de  cette  année;  mais,  outre  que  ces  craintes  ont 
été  les  mêmes  dans  toutes  les  circonstances  analogues  et  qu'il  a 
sufQ  d'une  bonne  récolte  pour  les  dissiper,  en  arrêtant  les  impor- 
tations, il  convient  de  dire  que  cette  inondation  de  blés  américains 
n'a  pas  fait  baisser  les  prix  au-dessous  de  22  fr.  50,  et  que  sans 
elle  nous  aurions  subi  une  année  d'extrême  cherté. 
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On  a  toujours  accompagné  la  demande  d'un  droit  protecteur 
pour  les  blés  français  du  calcul  plus  ou  moins  hypothétique  de  prix 
de  revientqui  ne  nous  permettraient  pas  de  soutenirla concurrence, 
au  lieu  de  chercher  la  vérité  dans  le  mouvement  de  la  production, 
des  échanges  et  des  prix  de  vente,  et  aussi  dans  les  signes  exté- 
rieurs de  prospérité  que  présente  l'agriculture.  A  ce  si^jet,  nous 
ne  pouvons  que  répéter  avec  le  directeur  général  des  douanes, 
M .  Amé  :  «Quand  pour  apprécier  l'état  de  nos  campagnes  on  reporte 
ses  souvenirs  en  arrière  ;  quand  on  cherche  à  calculer  la  plus- 
value  considérable  assurée  à  une  foule  de  produits  de  la  chaumière 
ou  de  la  ferme,  rapprochés  par  nos  chemins  de  fer  des  grands  cen- 
tres de  consommation;  quand  on  voit  le  paysan  mieux  nourri, 
mieux  vôtu,  mieux  logé  qu'à  aucune  autre  époque;  quand  on  le 
trouve  moins  rebelle  à  l'école  pour  ses  enfants  ;  quand  on  suppute 
ses  épargnes  par  son  empressement  à  payer  à  prix  d'or  toutes  las 
parcelles  de  terre  vendues  autour  de  lui  ;  quand  on  le  voit,  en 
outre,  apportant  son  contingent  aux  emprunts  de  l'Etat  ou  des 
grandes  compagnies,  on  doit  se  demander,  —  si  ce  ne  sont  pas  là 
des  preuves  manifestes  de  propérité,  —  à  quels  indices  il  faut  la 
reconnaître.  »  Tel  est,  en  effet,  le  tableau  exact  et  incontestable  de 
la  situation  de  nos  campagnes. 

Les  intérêts  de  l'agriculture  n'exigent  donc  pas  qu'on  surélève  le 
prix  du  blé,  —  qui  n'a  pas  subi  la  baisse  que  nous  avons  vue 
souvent,  —  en  frappant  les  blés  étrangers  d'un  droit  plus  élevé  que 
hi  droit  actuel,  —  ce  qui  nuirait,  par  le  renchérissement  delà  vie, 
aux  inlérôts  de  toutes  les  autres  industries  et  delà  masse  des  con- 
sommateurs. 

Il  n'est  pas  d^objet  pour  lequel  le  libre  jeu  des  lois  économiques 
soit  plus  nécessaire  que  le  blé.  11  entre  dans  la  consommation  de 
tout  le  monde,  et  la  moitié  de  la  population  en  France  est  inté- 
ressée à  sa  production.  Par  conséquent,  tout  droit  protecteur  de  la 
consommation  ou  de  la  production  présente,  pour  cette  denrée  plus 
que  pour  toute  autre,  l'inconvénient  de  dépouiller  les  uns  au  profit 
des  autres,  en  pesant  artiQciellement  sur  les  prix;  d'un  autre  côté, 
il  y  a  si  peu  d'élasticité  dans  sa  consommation  qu'un  faible  déficit 
amène  une  forte  hausse,  et  qu'un  léger  excédant  produit  une  grande 
baisse.  La  facilité  du  commerce  peut  seule  niveler  les  différences 
d'approvisionnement  ct.de  prix,  et  toute  autre  action  est  incapable 
d'obtenir  ce  résultat  au  môme  degré. 


Vitis.  —  La  production  vinicole  de  la  France  est  très  variable; 
dans  une  bonne  année  ordinaire  elle  est  de  40  millions  d'hectolitres  • 
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La  culture  de  la  vigne  occupe  2,582,000  hectares  et  intéresse  plus 
de  deux  millions  de  propriétaires. 

La  France  est  un  pays  essentiellement  favorable  à  la  culture  de 
la  vigne,  et  longtemps  avant  1860  les  producteurs  de  vins  récla- 
maient la  liberté  commerciale,  à  cause  des  droits  considérables  dont 
les  vins  étaient  frappés  sur  les  principaux  marchés  qui  leur  ser- 
vaient de  débouchés.  Ces  droits  ont  été  abaissés  par  les  traités  de 
commerce,  et  l'exportation  de  nos  vins  a  pris  immédiatement  un 
accroissement  indiqué  par  le  tableau  suivant  : 

Période  antërieure  &  1860. 


1853.... 

1.756.000  h( 

Bctolitres. 

1856.... 

1.279.000  hectolitres 

1854.... 

1.315.000 

— 

1857..., 

956.000 

— 

1855.... 

1.774.000 

— 

1858.... 

1.471.000 

— 

Période  postérieure. 

1861.... 

1 .  857 .  000  hectolitres. 

1870.... 

2.865.000  hectolitres 

1862.... 

1.993.000 

— 

1871.... 

3.319.000 

— 

looo. ... 

2.084.000 

— 

1872.... 

3.329.000 

— 

1864. . . . 

2.336.000 

— 

1873.... 

4.081.000 

— 

1865.... 

2.868.000 

— 

1874.... 

3.232.000 

— 

1866 .... 

3.274.000 

— 

1875.... 

3.730.000 

— 

1867.... 

2.591.000 

— 

1876.... 

3.330.000 

— 

xoOo. ... 

2.806.000 

— 

1877.... 

3.101.000 

— 

1869.... 

3.062.000 

... 

Depuis  1816,  les  vins  ordinaires  payaient  à  rentrée  35  fr.  l'hecto- 
litre et  les  vins  de  liqueur  100  fr.  —  Deux  décrets  des  30  août  et 
5  octobre  1854  abaissèrent  le  droit  à  25  centimes  par  hectolitre 
pour  les  vins  de  toute  sorte.  —  11  a  été  relevé,  en  1871,  dans  un 
but  parement  fiscal,  à  5  fr.  pour  les  vins  ordinaires  et  à  20  fr.  pour 
les  vins  de  liqueur. 

Les  importations  de  vins  étrangers  prennent  depuis  quelques 
années  de  l'importance.  De  100  à  200  mille  hectolitres  jusqu'en 
1871,  elles  se  sont  élevées  depuis  : 

Eq  1872,  à. . .     518.000  hectolitres.  En  1875,  à. . .     291.000  hectolitres. 

1873,  à...     643.000        —  1876,  à  ..     675.000        — 

1874,  à...     680.000        —  1877,  à...     707.000        — 

Ce  sont  surtout  les  vins  d'Espagne  qui  alimentent  Timportation; 
ils  servent  à  couper  les  vins  trop  faibles  en  couleur  ou  en  force 
alcoolique. 

Sous  rinfluence  de  ces  importations,  une  partie  de  Tinduslrie 


} 
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vinicole  semble  vouloir  demander  aujourd'hui  raugmention 
droits  d'entrée. 

Cependant  cette  industrie  a  grandement  profité   du  nouwi— n 
régime  douanier;  car,  par  suite  des  concessions  faites  par 
traités ,    TAnglifterre  a  abaissé  les  droits  d'entrée  sur  les  vL 
français  : 

de  151  fr.  à  27.50 Thectol. 
La  Belgique. ...     de    32.40  à  22 
La  Suède.  .....     de    47        à  23 

La  Norvège de    34        à  23 

L'Autriche de    52 .  50  à  30 


et  les  exportation^  se  sont  considérablement  accrues,  ainsi  que  Vh 
dique  le  tableau  que  nous  en  avons  donné,  non  toutefois  autaO-t 
qu'on  l'avait  espéré,  mais  autant  que  le  comportait  la  nature  d0fi 
choses  qui  ne  permet  guère  d'exporter  que  des  vins  de  qualité 
supérieure. 

Aussi  l'intérêt  des  départements  vinicoles  au  maintien  des  tnité0 
se  mesure-t-il  beaucoup  plus  à  la  valeur  qu'à  la  quantité  des  pro' 
duits  à  vendre  au  dehors. 

Bestiaux.  —  Le  nombre  des  animaux  de  l'espèce  bovine  a  dou- 
blé, en  France,  de  1812  à  1852.  Il  était  à  cette  dernière  époque  d^ 
12,150,000  tôtes  et  de  11,721,000  têtes  en  1873.  Nous  avons  ditl^ 
quels  droits  énormes  était  soumise  l'importation  du  bétail.  Mais, 
depuis  1853,  des  décrets  qui  ont  été  conQrmés  par  la  loi  du  16  mai 
1863  ont  réduit  ces  droits  à  3  Ir.  par  tête  pour  les  bœufs  et  le9 
taureaux,  1  fr.  pour  les  vaches,  les  bouvillons  et  les  génisses,  eb 
25  cent,  pour  les  veaux.  Il  en  est  résulté  dans  l'importation  un9 
augmentation  marquée  par  les  chiffres  suivants  : 

Années.  Importations  annuelles.  Exportations  annneUes. 
1827— 1836. . . .                        43.000  tôles.  10.000  têtes. 

1837—1846 44 .  000  13 .000 

1847—1856. ...  66.000  23.000 

1857 140.000  33.000 

1858 100.000  34.000 

Le  mouvement  s'est  continué,  car  l'importation  spéciale  de» 
bœufs  s  est  élevée,  de  1858  à  1866,  de  21,000  à  53,000  têtes,  et 
pour  les  trois  années  1872,  1873  et  1874,  la  moyenne  de  l'excédant 
annuel  de  Timportation  sur  l'exportation  des  bêtes  bovines  a  été 
de  102,000  têtes.  Les  importations  de  viandes  fraîches  admises  en 
franchise  de  droit  ont  aussi  pris  de  Tiroportance;  elle  Ggurentdans 
le  tableau  des  douanes  de  1^4  pour  5  millions  de  francs. 
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Mais  Texportation  s'est  accrue^également  ;  et,  en  tout  cas,  Tagri- 
<:u]ture  n'a  pas  soufTert  du  mouvement  ascendant  de  l'importation, 
car  le  prix  de  la  viande  s'est  maintenu  par  suite  de  l'accroissement 
•de  la  consommation,  en  sorte  que  la  réduction  des  droits  a  été  fa« 
^orable  au  consommateur  sans  nuire  au  producteur.  Depuis  1853, 
la  hausse  des  prix  de  la  viande  s'est  accentuée  de  plus  en  plus  : 
cela  prouve  que  les  importations,  quelque  importance  qu'elles  aient 
prise,  ne  sufQsent  pas,  avec  la  production  nationale,  à  l'accroisse- 
ment des  besoins.  Celle-ci  n'a  donc  pas  souffert  des  facilités  d'im- 
portation données  au  commerce  du  bétail.  Or,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer que  la  consommation  de  la  viande  est  loin,  d'avoir  pris  le 
développement  désirable.  D'après  les  relevés  officiels  de  1872,  on 
n'aurait  abattu  dans  les  chefs- lieux  de  département  et  d*arrondis- 
sement  et  dans  les  villes  non  chefs-lieux  de  10,000  Ames  et  au-dessus 
que  441  millions  de  kilog.  de  viande  de  toute  espèce,  ce  qui  repré- 
^sente,  pour  8,263,000  habitants,  une  consommation  de  49  kilog. 
par  tête.  Cette  consommation  est  beaucoup  moindre  dans  les  cam- 
pagnes, où  son  importance  ne  peut  être  exactement  constatée. 

Le  nombre  des  animaux  de  l'espèce  ovine  était,  en  1852,  de 
33  millions  de  têtes,  et  en  1873,  de  26  millions  de  têtes. 

Le  droit  d'importation  est,  depuis  1853,  de  25  cent,  par  tête. 
L'importation  annuelle  s'est  élevée,  par  une  marche  continuelle- 
ment ascendante,  de  272,000  têtes  en  1854,  à  774,000  têtes  en 
1866,  pendant  que  l'exportation  s'élevait,  dans  le  même  laps  de 
temps,  de  40,000  à  189,000  têtes  ^  Ce  surcroît  d'importation  a 
produit,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  consommation  et  du 
maintien  des  prix,  le  môme  résultat  économique  que  pour  l'espèce 
bovine. 

Mais  le  nombre  des  animaux  de  la  race  ovine  est  en  décroissance, 
et  le  prix  des  laines  est  stationnaire  ou  en  baisse.  On  en  a  accusé 
la  réforme  douanière  et  l'abaissement  des  droits  sur  l'importation 
des  laines  étrangères.  Ne  faut-il  pas  plutôt  attribuer  ce  fait  au 
morcellement  de  la  propriété  et  à  l'extension  de  la  petite  culture 
peu  favorables  à  l'élevage  des  moutons,  ainsi  qu'à  la  baisse  géné- 
rale que  subissent  les  laines  par  suite  de  la  production  austra- 
lienne ?  L'agriculture  ne  trouve-t-elle  pas  une  compensation  à  cette 
baisse  dans  le  haut  prix  de  la  viande  maintenu  par  le  progrès  de 
la  consommation  et  le  mouvement  ascensionnel  des  cours  des 
autres  produits?  Et  faut-il  priver,  dans  un  intérêt  restreint  et  ainsi 
satisfait,  les  consommateurs  de  laine,  c'ebt-à-diro  tout  le  monde, 

*  La  moyenne  de  Timportation  des  bétes  ovines  a  ét^,  pour  les  trois  années 
1872-1873-1874,  de  1,497,000  têtes,  et  celle  de  Texportation,  de  64,000  tètes. 
4*  si^RiB,  T.  IX.  »  15  mars  1880.  23 
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des  avantages  d'une  production  naturelle  plus  abondante  et  à 
meilleur  marché  ? 

Autres  produits  agricoles.  —  L'effet  de  la  réforme  douanière, 
quant  aux  produits  accessoires  de  Tagriculture,  peut  être  apprécié 
par  la  comparaison  suivante  des  exportations  de  1859,  de  1866 
et  1877. 

Nos  exportations  se  sont  élevées,  de  Tune  à  l'autre  de  œs 
années  : 

1859  1866  1877 

Pour  le  beurre...     de  10.500.000  fr.  66.100.000  fr.  96.700.000  fr. 

Pour  les  œufs....     de  12.700.000  39.000.000  38.000.000 

Pour  les  fruits....     de    3.000.000  23.500.000  37.500.000 

Bouille.  —  La  production  de  la  houille,  en  1859,  était  en  France 
de  75  millions  de  quintaux  métriques  et  la  consommation  de  132 
millions.  La  consommation  dépassaitdonc  la  production  de  57  mil- 
lions de  quintaux,  fournis  par  rimportation.  Malgré  la  réduction 
des  droits  à  12  cent,  par  100  kil.  opérée  par  le  traité  de  1860  et  le 
décret  du  2  février  1864,  la  production  n'a  pas  cessé  de  croître, 
et  elle  était,  en  1688,  de  132  millions  de  quintaux  métriques, 
tandis  que  la  consommation  s*élevait  à  209  millions,  dépassant 
la  production  de  77  millions  de  quintaux.  Le  prix  de  vente  était 
néanmoins  resté  stationnaire  ;  il  était  en  1859  de  1  fr.  21  sur 
le  carreau  de  la  mine,  et  en  1868  de  1  fr.  19  le  quintal. 

Depuis  1868  la  production  de  la  houille  s'est  accrue  d'une  ma- 
nière considérable.  De  1873  à  1777,  elle  a  atteint,  en  moyenne 
chaque  année,  170  millions  de  quintaux;  et  la  consommation, 
pendant  la  môme  période,  a  dépassé  annuellement  240  millions  de 
quintaux  ;  (ïoh  il  suit  que  Timportation  a  été  par  année  de  70 
millions  de  quintaux.  Quant  aux  prix,  sur  le  carreau  de  la  mine,  en 
voici  la  progression  depuis  1868  : 

1869....  lfr.16  1873....  lfr.66 

1870....  1       17  1874 1       65 

1871....  1       24  1875....  1       59 

1872....  1       35 

Cette  industrie  est  donc  en  progrès  constant,  malgré  raccroisse- 
ment  de  l'importation,  qui  suit  une  marche  beaucoup  moins  rapide 
que  celui  de  la  production,  et  malgré  la  diminution  des  droits  qui 
frappaient  l'entrée  des  houilles  étrangères  avant  le  traité  de  1860 
(3  fr.  60,  1  fr.  80  et  1  fr.  20,  suivant  les  points  de  la  frontière, 
1  fr.  20  par  quintal,  nouveau  droit).  —  En  1875,  le  nombre  des 
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ouvriers  employés  dans  les  mines  de  houille   était  de  108,000. 

La  houilleétant  un  produit  nécessaire  à  la  plupart  des  industries, 
la  protection  si  longtemps  réclamée  et  obtenue  par  les  houillères 
nationales  était  contraire  aux  intérêts  des  manufactures  et  de  la 
masse  de  la  population. 

Fcrt.  —  La  production  métallurgique  s'est  élevée  en  France 
annuellement,  de  1819  à  1858  : 

Pour  la  fonte,  de  112,500  tonnes  à  894,100  tonnes,  et  pour  le  fer, 
de  74,200  tonnes  à  478,400  tonnes. 

Depuis  1859  la  production  de  la  fonte  et  du  fer  a  progressé 
comme  il  suit  : 


Fonte. 

Fer. 

« 

1S59.... 

864  mille  tonnes. 

533  mille  tonnes. 

1860.... 

898 

— 

532 

— 

1861.... 

966 

— 

631 

— 

1862.... 

1.090 

— 

734 

— 

1863.... 

1.156 

— 

770 

«» 

1864.... 

1.212 

— 

792 

— 

1865.... 

1.203 

-* 

812 

— 

1866.... 

1.260 

mmm 

819 

^ 

De  1867  h  1877  la  production  de  la  fonte  n'a  pas  cessé  de 
^^accroltre,  et  s'est  élevée  annuellement  dans  les  dernières  années 
entre  1,400,000  et  1,500,000  tonnes.  Quant  au  fer,  sa  production 
annuelle  a  été  pendant  le  môme  temps  d'environ  750,000  tonnes. — 
Au  total,  la  production  française  des  fontes  et  des  fers  s'est  énor- 
mément accrue  :  de  186,000  tonnes,  en  1819 ,  et  de  1,376,000 
tonnes  en  1859,  elle  est  passée  à  2,284,000  tonnes  en  1869,  et 
à  2,247,000  tonnes  en  1873. 

Le  droit  d'importation  sur  les  fers  fixé  sous  la  Restauration  à 
165  francs  par  tonne,  puis  à  275  francs  (c'est-à-dire  à  120  0/0  de 
la  valeur),  fut  réduit  à  225  fr.  en  1836,  et  était  encore  en  1860 
de  120  fr.  décimes  compris.  Le  tarif  conventionnel  de  1860  le  fixa 
pour  la  fonte  à  25  fr.  par  tonne,  et  20  fr.  à  partir  de  1864,  et  pour 
les  fers,  à  70  fr.  et  à  60  fr.  à  partir  de  1864. 

Les  importations  qui  avaient  pris,  à  la  suite  du  traité  de  1860, 
une  certaine  extension,  ont  décru  depuis,  ainsi  que  l'indiquent  les 
chiffres  suivants  : 

1867  fers,  fontes,  aciers. . . .    89.000  tonnes. 

1868  -  —       ....     35.000    — 
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1869 

— 

— 

....     22,000 

1870 

— - 

— 

....     33.000 

1871 

— 

— 

58.000 

1872 

• 

— 

....     83.000 

1873 

— 

....     73.000 

1874 

» 

^ 

....     72.000 

Elles  avaient  présenté,  de  1847  à  ISÔÛ,  une  moyenne  annaéUe 
de  85,000  tonnes,  supérieure  à  celle  de  la  période  de  1867  à  1874. 

Pour  les  ouvrages  en  métaux,  prohibés  pour  la  plupart  avant  le 
traité,  si  les  importations  ont  passé  de  4  millions  de  kilog.  enlSBB 
à  19  millions  en  1869,  et  à  31  millions  en  1874,  nos  exportations 
d*articles  similaires  qui  étaient  de  18  millions  de  kilog.  en  18G0, 
ont  atteint  74  millions  de  kilog.  en  1874. 

Quant  aux  prix,  voici  la  série  des  prix  moyens,  de  1860  à  187S, 
pour  les  fers  marchands  de  1^  classe  : 


1860. ...     25  fr.  25  les  100  kilog. 


1861.... 

23 

73 

1862.... 

24 

75 

Io6o. ... 

22 

85 

1864.... 

21 

90 

1865.... 

21 

25 

1866. ... 

21 

» 

1867...; 

19  fr 

.    >  les  100 

1868.... 

19 

60        — 

1869. . . . 

22 

15        — 

1870.... 

21 

40        — 

1871.... 

21 

15        — 

1872.... 

28 

10        — 

1873.... 

31 

70        — 

Ainsi,  Taccroissement  énorme  de  la  production,  le  peu  dMmpor- 
tance  relative  des  importations,  et  le  mouvement  des  pri.x^  qui  neae 
sont  pas  abaissés  autant  qu'on  Tavait  cru  et  se  sont  même  relevés 
au-dessus  de  ce  qu'ils  étaient  en  1859,  tout  prouve  que  l'industrie 
métallurgique  n*a  pas  été  ruinée  par  le  traité  de  1860. 

Cette  industrie  subit,  par  suite  de  la  substitution  de  la  houille 
au  bois  dans  le  traitement  des  minerais,  et  par  d'autres  causes 
indépendantes  du  régime  douanier,  une  transformation  qui  a  pu 
être  préjudiciable  à  certains  établissements;  mais,  dans  son 
ensemble,  elle  n'est  pas  en  décadence,  et  un  degré  de  protection 
plus  élevé  que  celui  Qxé  en  1860  blesserait,  sans  utilité  et  sans 
équité,  par  le  renchérissement  des  prix,  les  intérêts  de  toutes  les 
autres  industries  et  de  la  masse  des  consommateurs. 

Chanvre  et  Un*  —  La  production  indigène  ne  suffit  pas  pour  ali- 
menter les  manufactures  de  chanvre  et  de  lin.  En  1858,  nous  im* 
importions  26  millions  de  kilog.  de  lin  et  6  millions  de  kilog.  de 
chanvre,  contre  une  exportation  insignifiante. 

Le  chanvre  et  le  lin  sont  parmi  les  matières  premières  dont 
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les  droits  ont  été  réduits  ou  supprimés  en  1860;  ils  entrent  en 
franchise. 

Leur  importation  s'est  notablement  accrue  depuis  cette  époque; 
elle  est  montée,  pour  le  lin,  de  20,300,000  fr.  (moyenne  des  cinq 
années  précédant  1860)  à  41,600,000  fr.  en  1861,  à  73,800,000  fr.  en 
1867  et  à  97,900,000  fr.  en  1877;  et  pour  le  chanvre,  de  3,700,000  fr. 
(moyenne  des  cinq  années  antérieures  à  1860)  à  8,300,000  fr.  en 
1867  et  à  17,900,000  fr.  en  1877. 

Quant  aux  fils  et  tissus  de  chanvre  et  de  lin«  leur  entrée  est 
frappée  depuis  1860,  d'un  droit  pour  les  fils  d'environ  10  0/0,  et 
pour  les  tissus  d'environ  15  0/0.  Leur  importation  dans  les  cinq 
années  antérieures  à  1860  était  de  13,900,000  fr.;  elle  s'est  élevée 
à  24,200,000  fr.  en  1867  et  à  21,300,000  fr.  en  1877;  et  leur  exporta- 
tion est  passée  de  41,100,000  fr.  (moyenne des  cinq  années  anté- 
rieures à  1860)  à  34,900,000  fr.  en  1867 et  à  37,000,000  fr.  en  1877. 

Ces  chiffres  indiquent  que  nos  achats  au  dehors  ne  se  sont  pas 
aussi  sensiblement  accrus  par  suite  de  rabaissement  des  droits 
qu'on  le  craignait  en  1860;  que  nos  exportations  n'ont  pas  diminué 
et  que,  d'autre  part,  l'importation  des  matières  premières  em- 
ployées par  cette  industrie  s'est  notablement  accrue,  ce  qui  prouve 
un  développement  de  production. 

Le  chiffre  de  la  population  directement  intéressée  &  l'industrie  du 
lin  et  du  chanvre  (ouvriers,  employés  et  patrons,  sans  leur  famille) 
est  d'environ  200,000  pe.sonnes. 

Coton,  —  En  1790  la  France  employait  4  millions  de  kilog.  de 
coton  brut  ;  —  en  1816,  12  millions  de  kilog.  ;  —  et,  en  1858,  79 
millions  de  kilog.,  valant  145,000,000  fr. 

L^importation  du  coton  en  laine  est  affranchie  de  toute  taxe, 
depuis  1860,  lorsqu'elle  est  faite  par  mer  des  pays  hors  d'Europe  ; 
rimportation  des  pays  d'Europe  par  mer  ou  par  terre  est  soumise 
au  droit  de  3  f r.  par  100  kilog. 

Avant  1860,  les  fils  et  les  tissus  de  coton  étaient  ou  prohibés  à 
l'importation,  ou  frappés  de  droits  équivalant  à  la  prohibition. 
Aussi  la  valeur  des  objets  importés  ne  s'élevait-elle  pas  à  2  mil- 
lions de  francs  annuellement,  tandis  que  les  exportations  de  tissus 
ds  coton  atteignaient  57,000,000  de  fr.  en  moyenne  pendant  les 
cinq  années  antérieures  à  1860.  Depuis,  sous  l'influence  de  droits 
d'entrée  fixés  à  15  0/0  de  la  valeur,  mais  moindres  en  réalité 
dans  leur  application,  l'importation  des  fils  et  tissus  de  coton  a 
été  de  14,000,000  de  fr.  en  1861,  37,000,000  de  fr.  en  1866  et 
109,000,000  de  fr.  en  1877,  contre  une  exportation  de  60,000,000 
de  fr.  en  1861,  de  86,000,000  de  fr.  en  1866,  et  de  62,000,000 
de  fr.  en  1877. 
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La  moyenne  des  importations  annuelles  des  fils  et  tissus  de  co- 
ton est  passée  de  2  millions  de  fr.  pour  la  période  1857-68-59,  à 
31  millions  de  fr.  pour  celle  de  1807-68-09,  et  à  9ô  millions  de  fr. 
pour  1872-73-74. 

La  moyenne  des  exportations  a  été  de  : 

69  millions  de  fr.,  pour  1857-58-59 
63  *-  1867-68-69 

78  —  1872-73-74 

Ainsi,  pendant  que  l'importation  de  la  matière  première  prenût 
un  accroissement  qui  indique  un  développement  de  production 
marqué,  rentrée  des  Qls  et  tissus  de  coton  étrangers  acquérait  une 
certaine  importance,  et  la  sortie  des  Qls  et  tissus  de  coton  flrançais 
n'augmentait  pas  sensiblement.  Ces  chiffres  ne  dénotent  pas  une 
situation  prospère  qu'ont  démentie  d'ailleurs  les  plaintes  de  cette 
industrie.  De  toutes  les  grandes  industries,  l'industrie  cotonnière 
est  celle  qui  a  le  plus  besoin  d'une  augmentation  de  protection. 

■ 

Laine.  —  En  1812,  la  production  indigène  était  évaluée  à  38 
millions  de  kilog.  valant  81  millions  de  francs  ;  on  l'estimait,  il  y 
a  dix  ans,  de  60  millions  de  kilog.  qui,  à  raison  de  3  fr.  50  le  kilc^,, 
représentaient  210  millions  de  francs. 

Les  importations,  en  1858,  étaient  de  36  millions  de  kilog.  va- 
lant 105  millions  de  francs,  et  les  exportations,  qui  n'ont  jamais  eu 
d'importance,  n'atteignaient  pas  200,000  kilog. 

Depuis  la  réforme  douanière,  les  laines  en  masse  sont  exemptes, 
lorsqu'elles  sont  importées  par  mer,  des  Pays-Bas,  hors  d'Europe, 
et  du  cru  des  pays  d*Europe  ;  elles  sont  frappées  d'un  droit  de 
3  fr.  par  100  kilog.  lorsqu'elles  viennent  d'ailleurs,  par  mer  ou 
par  terre.  Leur  importation  s'est  élevée  de  166  millions  de  francs 
en  1861,  &  245  millions  en  1866  et  à  315  millions  en  1877. 

Avant  1860,  des  droits  élevés  ou  la  prohibition  empêchaient 
rimportation  des  fils  et  tissus  de  laine,  qui  n'atteignait  pas  2  mil* 
lions  de  francs.  Quant  à  l'exportation,  elle  était  de  147  millions 
de  francs  en  1857,  et  de  117  millions  en  1858. 

Après  les  traités  de  commerce,  sous  Finfluence  de  droits  d'entrée 
modérés  (5  0/0  pour  les  fils,  et  15  0/0  pour  les  tissus),  rim- 
portation a  été  de  20  millions  de  francs  en  1861,  de  54  millions 
en  1866  et  de  84  millions  en  1877,  contre  une  exportation  de  188 
millions  en  1861,  de  301  millions  en  1866  et  de  325  millions  en 
1877. 

L'industrie  de  la  laine  emploie  directement  environ  250,000 
personnes,  (patrons,  employés   et  ouvriers)    non  compris   leur 

famille. 
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Il  est  évident  que  cette  induslrie  n'a  rien  perdu  au  nouveau  ré- 
fi^me  douanier. 


Soie.  —  La  production  de  la  soie  en  France  était  évaluée  en 
1790  à  0  millions  et  demi  de  kilog.  valant  16  millions  et  demi  de 
francs.  En  1840  elle  atteignait  17  millions  de  kilog.  ;  en  1853, 
26  millions  de  kilog.  ;  mais  elle  redescendait  en  1857  à  7  millions 
et  demi  de  kilogr.,  par  suile  de  la  maladie  des  vers  à  soie.  Le  prix 
du  kilog.  de  cocos  qui  était,  de  1846  à  1852,  de  3  fr.  79,  s'élevait 
en  1867  à  7  fr.  60. 

L'importation  des  matières  premières  (soie  grège,  soie  moulinée, 
aafs  et  cocons)  qui  était,  en  moyenne,  de  125,000,000  fr.  de  1847 
H  1866,  s'est  élevée  en  1858  à  220,000,000  fr.,  et  en  1866  à 
807,000,000  fr. 

La  fabrication  de  étoffes  de  soie  est  une  industrie  éminemment 
française  dont  les  intérêts  sont  liés  au  développement  de  la 
liberté  commerciale. 

Aussi  l'importation  des  produits  fabriqués  qui  était,  en  moyenne, 
de  9,000,000  fr.  de  1847  à  1856,  et  de  7,100,000  fr.  en  1858,  n'a 
pas  dépassé  13,000,000  fr.  en  1866  et  32,000,000  fr.  en  1877, 
tandis  que  l'exporUtion  qui  était  de  231,000,000  fr.  de  1847  à 
1866,  et  de  378,000,000  fr.  en  1858,  atteignait  467  millions  en 
1866  (par  suite  de  l'élévation  du  prix  de  la  matière  première),  et 
260  millions  en  1877. 

L'industrie  de  la  soie  occupe  directement  environ  154,000  per- 
sonnes, non  compris  leur  famille. 

Autres  produits  manufacturés.  —  D'autres  industries,  notam- 
ment celles  de  l'habillement  et  de  l'ameublement,  dans  lesquelles 
le  goût  et  la  main-d'œuvre  ont  une  si  large  part,  ont  considéra- 
blement gagné  à  la  réforme  douanière. 

L'exportation  est  passée,  de  1861  à  1866  et  à  1877  : 

Pour  les  ouvrages  de  peau  et  de  cuir,  de  59  millions  de  francs  à 
96  millions  et  à  151  millions  ; 

Pour  la  bimbeloterie,  mercerie  et  tabletterie,  de  96  millions  à 
202  et  à  157  millions; 

Pour  les  modes  et  fleurs  artificielles,  de  7  millions  li  28  et  à  36 
millions  ; 

Pour  la  confection,  linge  et  habillement,  de  78  millions  à  120 
et  à  86  millions  ; 

Pour  le  papier  et  ses  applications,  de  29  millions  à  35  et  à  52 
millions  ; 
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Pour  la  poterie,  le  verre  et  les  cristaux,  de  27  millions  à 36  et  ^ 
46  millions. 

L'industrie  de  Tbabillement  occupe  directement  1  millioir 
145,000  personnes;  celle  des  objets  en  métal,  201,000;  celle  de  la 
céramique,  92,000  ;  et  celle  de  l'ameublement  65,000,  sans  comp- 
ter leur  famille. 

Marine  marchande.  —  Notre  marine  marchande  est  grandement 
intéressée  à  l'accroissement  de  notre  commerce  international  Tout 
ce  qui  peut  augmenter  ce  commerce  doit  être  favorable  à  notre 
marine,  puisqu'elle  en  est  en  grande  partie  l'intermédiaire.  Tou- 
tefois elle  est  pour  cet  objet  en  concurrence  avec  la  marine  mar* 
chande  étrangère.  De  là,  dans  le  système  protecteur,  divers 
moyens  employés  pour  garantir  la  marine  nationale  de  cette  con- 
currence :  droit  de  francisation  élevés  sur  les  navires  constmits  à 
Tétranger,  afin  de  protéger  le  constructeur  français  ;  —  monopole 
du  commerce  colonial  assuré  aux  navires  français;  —  surtaxes  de 
pavillon  et  droits  de  tonnages  différentiels  imposés  sur  les  navires 
étrangers  au  profit  de  l'armateur  français.  Tel  est  le  système  au- 
quel a  été  soumise  longtemps  notre  marine  marchande. 

La  loi  du  19  mai  1866  avait  réduit  considérablement  les  droits 
de  francisation;  la  loi  du  30  janvier  1872  les  a  relevés.  —  Le- 
monopole  du  commerce  colonial  a  été  supprimé  par  la  loi  da  S 
juillet  1861  et  les  surtaxes  de  pavillon  par  celle  du  19  mai  1866  rt 
le  décret  du  19  mai  1869.  —  Les  surtaxes  avaient  été  rétablies  par 
la  loi  du  30  janvier  1872  ;  elles  ont  été  supprimées  de  nouveau  par 
celle  du  28  juillet  1873. 

Quel  a  été  sous  ce  double  régime  l'état  de  notre  marine  marchande 
accusé  par  la  statistique?  «  De  1827  à  1847,  dit  M.  Amé  <,  sous* 
l'empire  d'une  législation  éminemment  restrictive,  le  pavillon 
étranger  avait  pris  une  part  prépondérante  à  l'accroissement  de 
notre  commerce  maritime  ;  son  contingent  avait  triplé»  tandis  que 
celui  du  pavillon  français  n'avait  fait  que  doubler.  Au  contraire, 
de  1847  à  1865,  après  les  réductions  de  surtaxes  reprochées  au 
gouvernement,  après  nos  traités,  après  la  suppression  de  l'exclu- 
sif en  matière  de  navigation  coloniale,  non  seulement  la  pari 
absolue  du  pavillon  français  dans  Tintercourse  avait  offert  une 
augmentqJLion  sensible,  mais  encore  sa  part  proportionnelle  avaiC 
excédé  celle  du  pavillon  étranger  :  descendu  à  37  0/0  en  1847,  elle 
était  remontée  en  1865  à  43  0/0.  » 

Elle  est  redescendue  à  36  0/0  en  1874.  Toutefois  la  part  absolu 

'  Etude  sur  les  tarifs  de  douane  et  les  traités  de  commerce. 
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«Sërente  à  nos  bâtiments  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  :  de  3,630^000 
tonneaux  en  1865,  elle  a  été,  en  1874,  de  4,815,000  tonneaux.  Seu- 
lement, si  l'industrie  de  l'armement  n'est  pas  en  décadence,  celle 
de  la  construction  a  évideinment  soufiert  :  nos  chantiers  n'ont 
construit,  de  1866  à  1874,  que  43,000  tonneaux  par  an,  alors  que 
de  1840  à  1860  nous  construisions  en  moyenne  chaque  année 
68,000  tonneaux. 

Mouvement  général  du  commerce.  —  Le  commerce  extérieur  de  la 
France  a  suivi  la  progression  suivante  : 

Commerce  spécial.  Importations.  Exportations. 

De  1852  à  1856  moyenne  quinquennale.  1.412.000.000  1.532.000.000 

1857  à  1861  —  1.883.000.000  2.044.000.000 

1862  à  1866  —  2.517.000.000  2.815.000.000 

1868  à  1872  —  3.292.000.000  3.060.000.000 

1873  à  1877  —  3.651.000.000  3.674.000.000 

Malgré  ces  moyennes,  qui  s'arrêtent  en  1877,  le  chiffre  des  im- 
portations dépasse  depuis  quelque  temps  celui  des  exportations. 
CSe  fait  sert  de  base  aux  réclamations  des  protectionnistes  qui, 
Toyant  nos  achats  à  l'étranger  dépasser  nos  ventes,  en  concluent 
que  nous  devons  payer  la  différence  en  numéraire  et  que  nous 
nous  appauvrissons  d'autant. 

Le  fait  sur  lequel  s'appuie  ce  raisonnement  est-il  d'abord  bien 
exact?  non  que  nous  mettions  en  doute,  à  notre  tour,  la  vérité 
des  renseignements  ofQciels*  qui  rétablissent  ;  mais  nous  croyons 
que  les  chiffres  des  valeurs  de  notre  commerce  d'exportation  sont 
difBciles  à  connaître  d'une  manière  précise. 

En  tout  cas,  nous  n'avons  pas  besoin  de  recourir  à  cette  contes- 
tation pour  détruire  le  raisonnement  qu'on  nous  oppose  :  —  nous 
n'avons  qu'à  invoquer  l'évidence.  Si  nous  nous  appauvrissions  de 
près  d'unmilliard  par  an  sur  notre  stock  de  numéraire,  nous  ver- 
rions la  quantité  du  numéraire  diminuer  dans  les  grands  réser- 
voirs qui  en  détiennent  le  trop-plein,  —  et,  par  suite,  sa  valeur 
s'accroître,  et  l'intérêt  s'élever.  Or,  c'est  le  contraire  que  l'on 
constate  depuis  que  les  importations  semblent  dépasser  les  expor- 
tations :  les  caves  de  la  Banque  de  France  contiennent  en  ce 
moment  (1879)  plus  de  deux  milliards  d'espèces;  les  établisse- 
ments de  crédit  ont  des  disponibilités  énormes;  le  taux  de  l'es- 
compte de  la  Banque  est  de  2  0/0,  et  il  est  plus  faible  encore  sur 
le  marché  libre  :  ces  signes  indiquent  un  avilissement,  une  dépré- 
ciation de  la  valeur  monétaire  qui  évidemment  n'en  implique  pas 
la  rareté.  C'est  que  la  soulte  que  nous  payons  pour  la  différence 
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de  nos  achats  sur  nos  ventes  à  l'étranger,  —  si  tant  est  qu'elle 
soit  de  un  milliard  par  an,  depuis  Irois  ou  quatre  ans,  —  nous 
revient  de  diverses  façons,  notamment  par  les  dépenses  que  les 
voyageurs  étrangers  viennent  faire  en  France,  par  les  exporta- 
tions de  titres  qu'ils  nous  achètent,  par  les  intérêts  qu'ils  nous 
paient;  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  nous  revient  à  coup 
sûr  et  de  telle  manière  que  le  fait  ne  peut  être  contesté. 

Voici,  depuis  1866,  le  mouvement  général  des  importations  et 
des  exportations,  par  grandes  catégories  de  produits  (commerce 
spécial)  : 


IMPORTATIONS.  ' 

Matières  nécessaires 
Années.            à  l'iadustrie. 
MiUions  de  fr. 

OBJETS  DB  CONSOMMATION 

Naturels.           Fabriqués. 
Millions  de  fr.     Millions  de  fr. 

Total. 
Millions  de  fr 

1867..,. 

1.971 

825 

229 

3.026 

1868.... 

2.115 

950 

237 

3.303 

1869.... 

2.173 

707 

271 

3.153 

1870.... 

1.776 

802 

288 

2.867 

1871.... 

2.035 

1.156 

374 

3.566 

1872.... 

2,330 

787 

452 

3.570 

1873.... 

2.269 

970 

315 

3.554 

1874....  j' 

2.241 

930 

335 

3.507 

1875 

2.349 

801 

385 

3.536 

1876.... 

2.582 

1.007 

398 

3.988 

1877.... 

2.261 

1.037 

370 

3.669 

• 

EXPOPTATIONS. 

Années. 

Produits  naturels.   Objets  manufacturés. 
Millions  de  fr.           MiUions  de  fr. 

Total. 
Millions  de  fr 

1867..., 

1. 

295 

.530 

2.825 

1868.... 

1. 

305 

.484 

2.789 

1869..., 

1. 

435 

.639 

3.074 

1870..., 

1. 

376 

.425 

2.802 

1871..., 

1.328 

.544 

2.872 

1872.... 

1. 

856 

.905 

3.761 

1873..., 

1. 

802 

.984 

3.787 

1874... 

1, 

.792 

.909 

3.701 

1875..., 

1. 

992 

.950 

3.872 

1876.... 

1. 

850 

.725 

3.575 

4877.... 

1. 

781 

.654 

3.436 

L'étude  de  ces  tableau.\  est  des  plus  instructives  :  on  y  voit  :  1«  que 
nos  échanges  pris  dans  leur  ensemble  et  sauf  quelques  alternatives 
vont  en  augmentant;  2»  que  l'exportation  des  objets  fahiquii  a 
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^e  importance  bien  supérieure  à  rimporiaiion  des  mftmes  objets, 
qui  prouve  que  notre  régime  douanier  n'est  pas  contraire  au  dé- 
eloppement  du  travail  national. 

Mouvement  de  noire  commerce  avec  F  Angleterre.  —  Quant  à  notre 
ommerce  avec  l'Angleterre,  en  voici  le  mouvement: 


Importations  Exportations 
d'Angleterre,    de  France. 
Millions  de  fr.  Millions  de  fr. 

Importations 
d'Angleterre. 
Million  s  de  fr. 

Exportai. 

de  France. 

Millions  de  fr. 

K.ovx« • • • 

438 

456 

1870.... 

525 

850 

jK.oo2*  •  •  • 

525 

619 

1871.... 

838 

818 

il863.... 

592 

799 

1872,... 

666 

936 

"3.00*  •  •  •  • 

578 

904 

1873.... 

596 

925 

^se5.... 

638 

1.006 

1874.... 

595 

992 

'^866*  •  •  • 

652 

1.153 

1875.... 

626 

1.073 

tl867.... 

568 

900 

1876 

652 

1.038 

^OvO««  •  • 

579 

878 

1877.... 

576 

1.063 

1od9. • • • 

551 

909 

L'Angleterre,  d'après  les  protectionnistes,  devait  être  pour  nous 
un,  marché  d'achat;  elle  a  été  un  marché  de  vente.  Ltnondation 
s'est  faite,  mais  à  l'inverse.  Le  préjugé  contraire  a  cependant  cours, 
tant  il  est  vrai  que  la  plupart  de  ceux  qui  raisonnent  de  ces  matiè- 
res ne  se  donnent  pas  la  peine  de  vérifier  les  chiffres. 

Réêumi  des  effets  des  traités  de  commerce.  —  En  résumé,  si  on  les 
juge  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  et  de  toute  préoccupation 
intéressée,  les  traités  de  commerce  conclus  depuis  1860  ont  un 
vice  d'origine  qu'il  faut  reconnaître  :  ils  ont  été  imposés  au  pays 
par  voie  d'autorité;  mais  ils  n'ont  pas  établi  le  libre-échange  ;  ils 
ont  substitué  à  des  prohibitions  ou  à  des  droits  prohibitifs  des 
droits  protecteurs,  insuffisants  dans  certains  cas,  soit  par  l'effet  de 
la  fraude,  soit  par  leur  taux,  sufQsants  dans  beaucoup  d'autres  et  à 
regard  de  la  plupart  des  industries.  Us  n'ont  pas  empêché  l'exten- 
sion de  notre  commerce  extérieur  pris  dans  son  ensemble,  ils  l'ont 
au  contraire  provoquée.  Ils  ont.été  favorables  à  l'agriculture  et  à 
beaucoup  d'industries;  et  si  quelques- unes,  notamment  celle  du 
coton,  en  ont  souffert,  il  n'est  pas  jusle  de  leur  attribuer  la  cause 
exclusive  de  ces  souffrances,  qui  sont  dues  en  partie  à  la  crise 
cotonnière  amenée  par  la  guerre  d'Amérique  et  à  un  défaut  d'équi- 
libre momentané  entre  la  production  et  la  consommation. 

D'autres  causes  politiques,  économiques  et  morales,  sur  lesquel- 
les nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  ici,  ont,  d'ailleurs,  produit 
un  malaise  réel  que  l'on  a  attribué  à  tort  aux  traités  de  commerce, 
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critiquables  seulement  dans  leur  origine  et  dans  quelques-une^S'     de 
leurs  applications. 


M.  Amé,  en  constatant  les  résultats  de  la  réforme  douaniL^.^  w| 
reproche  aux  économistes  d'ôtre  trop  restés  dans  le  domaine  d^  Ja 
spéculation  et  de  n'avoir  pas,  comme  ils  le  pouvaient,  appuyé  svJU* 
des  faits  la  vérité  de  leurs  doctrines. 

«Si,  dit-il,  en  abandonnant  le  système  restrictif,  nous  avions  éL  ^ 
nous  exposer  à  ne  plus  produire  chez  nous,  ni  blés,  ni  graine  ^ 
oléagineuses,  ni  bestiaux,  ni  laines,  ni  houilles,  ni  fers,  ni  filés,  t^  ^ 
tissus  de  coton  ou  de  laine,  etc.,  on  n'aperçoit  pas  bien  où  nos  tnu-^^ 
vailleurs  auraient  rencontré  l'équivalent  complet  de  pareils  sacri- 
fices* Ce  qu'il  aurait  fallu  s'attacher  à  démontrer  d'abord,  c'est 
que  toutes  nos  grandes  productions,  si  bien  servies  par  notre  sol, 
par  les  habitudes  laborieuses  ds  nos  populations,  par  leurs  aptitn* 
des  variées,  par  nos  accumulations  de  capitaux,  n'avaient  plus  nul 
besoin,  pour  vivre  et  prospérer,  de  s'abriter  derrière  le  tarif  de  la 
Convention  et  du  premier  Empire.  Sous  ce  rapport,  la  réforme  de 
1860  a  complété  l'œuvre  des  économistes,  en  mettant  en  pleine 
lumière  des  résultats  significatifs.  Loin  de  fléchir  sous  reflbrt  de 
la  concurrence  étrangère,  le  travail  s'est  développé,  en  Francej 
dans  des  proportions  qu'auraient  à  peine  osé  prédire  les  esprits  les 
pins  sympathiques  à  l'abandon  des  prohibitions.  Ainsi  que  nous 
l'avons  constaté,  nos  houillères  livrent  plus  de  charbon,  nos  for- 
ges plus  de  métaux,  nos  ateliers  de  construction  plus  de  machines 
et  d'outils,  nos  métiers  plus  de  fils  et  de  tissus  ;  l'agriculture  a 
augmenté  l'étendue  de  ses  emblavures,  de  ses  vignobles,  de  ses 
pftturages;  elle  a  développé  ses  cultures  extensives,  et  tous  ses  pro* 
duits  secondaires  se  sont  considérablement  multipliés; '-<»  notre 
commerce  spécial,  de  1S59  à  1874,  s'est  accru  de  3  milliards  718 
millions;  les  bras,  plus  demandés,  ont  été  mieux  payés;  l'habita- 
tion, l'habillement,  la  nourriture  des  classes  vivant  de  salaires  ont 
reçu  des  améliorations  qui  frappent  tous  les  yeux  ;  et,  si  l'oa  est 
allé  trop  loin  en  attribuant  fous  ces  progrès  au  traité  franco-an- 
glais, il  n'est  cependant  plus  permis  de  méconnaître  les  conséquen- 
ces favorables  de  l'évolution  économique  accomplie  depuis  quinze 
ans  dans  notre  pays.»  {Etude  sur  les  tarifs  de  douane  et  les  traités  de 
commerce^  tome  II,  p.  502.) 

C'est,  en  effet,  aujourd'hui,  moinssur  les  théories  que  sur  les  faits 
qu'il  importe  d'établir  l'utilité  et  la  vérité  du  système  de  la  liberté 
des  échanges.  Aussi  est-ce  le  but  que  nous  nous  sommes  efforoé 
d'atteindre  en  relevant  minutieusement  les  résultats  des  traités  de 
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^mmeroesur  la  production,  les  échanges  et  les  prix  des  principaux 
'C>iE*odmts  agricoles  et  industriels. 

Edouard  Viqnbs. 


LÀ  LETTRE  DE  CHANGE 

DANS  L'ANTIQUITÉ 


I 

On  a  pu  souvent  se  demander  si  la  lettre  de  change  a  été  con- 
nue des  anciens. 

En  effet,  les  institutions  commerciales  ont  été  si  développées  à 
Typ,  à  Carthage,  à  Corinlhe,  à  Syracuse,  à  Alexandrie  et  dans 
d'autres  villes  non  moins  célèbres,  que  quelques  auteura  ^  ont 
admis,  sans  le  prouver  toutefois,  Texistence  delà  lettre  de  change 
dans  l'antiquité.  Par  bonheur,  la  science  est  depuis  longtemps 
en  état  de  prouver  cette  existence  à  Athènes  et  môme  en  Assyrie, 
ce  qui  permet  de  supposer  que  la  lettre  de  change  était  d'un  usage 
générid  chez  les  anciens,  et  surtout  à  Rome,  autant  du  moins 
qu'on  peut  l'induire  do  quelques  passages  assez  vagues  de  Gicé- 
ron*. 

Inutile  de  dire  ici  qu'une  foule  d'institutions  de  l'antiquité  nous 
sont  encore  inconnues,  les  fouilles  et  les  découvertes  étant  loin 
d'avoir  dit  leur  dernier  mot;  déplus,  celles  qui  ont  été  faites  n'ont 
été  ni  étudiées  ni  observées  peut-être  par  des  personnes  assez  com- 
pétentes, et  une  partie  des  observations  sont  rapidement  oubliées; 
enfin,  ceux  qui  croient  parler  les  premiers,  comme  il  est  arrivé 
pour  la  lettre  de  change,  ont  été  dans  une  complète  erreur  malgré 
leur  bonne  foi  et  les  services  rendus,  d'ailleurs,  par  eux  à  la 
science. 

*  Dupont  de  Nemours.  De  la  Banque  de  France^  p.  9.  —  Georges-Frédéric 
SchAmann.  Antiquitates  juris  publici  grœconvm^  p.  353.  —  Du  Mesuil.  HU- 
tùîre  de  Véconoinie  politique^  t.  II,  p«  231,  où  cette  invention  est  mâme  attri- 
buée aux  Israélites.  —  Richelot,  Esquisse  de  VindtMtrie  et  du  commerce  de 
Vantiquité,  p.  272,  etc. 

*  «  De  Cicérone  tempus  esse  jam  videtur  :  sed  quœro,  quod  illi  opus  erit 
Athenis,  permutarine  possit,  an  ipsi  ferendum  ait;  de  totaque  re,  quemadmo- 
dnm  et  qoando  placeat,  velim  considères  ».  Lett.  à  Atticus,  XII,  24.  Id.,  XV,  15  . 
Voir  aussi  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines  de  Daremberg 
et  Saglio  au  mot  Argentarii. 
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M.  de  Koutourga,  de  Saint-Pétersbourgf  a  lu,  dans  la  séance 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  du  25  septem* 
bre  1859,  un  Essai  historique  sur  les  irapézites  ou  banquiers  d* Athè- 
nes *  Les  trapézites^  dit-il,  se  chargeaient  également  de  transferts 
et  faisaient  passer  de  Targent  dans  les  diverses  places  de  commerce 
du  monde  ancien,  au  grand  avantage  des  négociants  et  des  voya- 
geurs. A  cet  effet,  ils  se  mettaient  en  rapport  avec  les  trapéziles 
de  l'étranger  *,  tiraient  sur  leurs  maisons  respectives  des  som- 
mes considérables  et  eurent  les  premiers  l'idée  des  lettres  de 
change ,  xoxxuSiortxà  <rjp.6otXa  ^ ,    des   lettres    de   crédit ,    mvnxvuL 

tiricrroXa'*,  etC. 

A  la  fin  de  cette  lecture,  MM.  Giraud  et  Wolowski  ont  fait  quel- 
ques observations  de  nulle  importance  [à  notre  point  de  vue  \ 
Mais,  comme  l'observa  fort  justement  M.  Egger,  dans  une  Note 
lue,  le  13  juin  1860,  à  la  Société  des  antiquaires,  le  Thésaurus 
linguœ  grœcœ^  au  mot  xo'uuêoç,  sans  citer  aucun  témoignage,  renvoie 
à  Guillaume  Budé.  Or,  que  dil  celui-ci  dans  ses  célèbres  Commen- 
tarit  linguœ  grxcœ  ? 

Sic  hodie  vocari  possunt  tesserœ  collybisWcœ,  quas  liUerascoUjfbieat 
vocantj  quasi  ad  cûmmutandam  pecuniam  externam  institutas  ^. 

Dans  tout  cela,  pas  un  texte  qui  prouve  que  xoxxuSiortxov  aùfiSam 
ait  été  employé  par  un  auteur  ancinn  dans  le  sens  en  question; 
pas  môme  un  exemple  d'adjeclifxoxxugTucà;,  fort  bien  dérivé  sans 
doute  de  xcUugKrrriç,  mais  qui  finalement  manque  jusqu'ici  d'auto- 
rité, bien  qu'on  le  trouve  dans  la  plupart  des  lexiques  modernes 
de  la  langue  grecque.  D'autre  part,  les  dictionnaires  grecs- français 
les  plus  estimés  en  ce  moment  traduisent  «  lettre  de  change  »  par 
ta  àp'^pipoTrpoxTtxà,  rà  xoxxu^urruà  aûpbSoXa,  citant  comme  auteur,  à  l'appui 
du  premier  mot,  Phrynicus  (p.  44,  édit.  Lobeck),  qui  n'autorise 
que  xoxXuSoç  et  xoXXuSioni;,  sans  rien  dire  du  procédé  commercial 
dont  il  s'agit.  Ainsi,  quelque  convenable,  quelque  séduisant  que  soit 


1  Séances  et  travaux  de    l'Académie   des   sciences  morales  et  poliUquM, 
4*  trimestre,  3*  série,  p.  221,  Paris,  1859.  Id.,  p.  231. 

*  Isocrate,  le  Trapézitique. 

*  YojezStephani  Thésaurus  ling.grsecse  (édit.  de  Didot),  au  |mot  KoXXuPoç. 

*  Le  sens  de  ce  mot  a  été  heureusement   expliqué  par  Héraldus  dans  les 
Observât,  ad  jus  Atticum  et  Romanum^  lib.  II,  cap.  xxiv,  paj.  178. 

*  Séances  de  T Académie  des  sciences   morales  et  politiques,   p.  240  à  24SL 

*  Note  vax  la  question  [si  les  Grecs  ont  connu  la  lettre  de  change,  {publiée 
dans  Mf  Mémoires  éThistoire  ancienne  et  de  philologie^  p.  130,  Paris,  1863,  in-S. 
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Xe  terme  xoxxxiâtarwàv  aû(&6oXov  pour  désigner  ce  qu'on  appelle  mainte- 
3iune  «lettre  de  change  »  (voy.  Code  de  commerce,  liv.  I,  litre  vin, 
wlA.  110),  il  faut  reconnaître  que  cette  expression  n'a  pas  été  re- 
'trouvée  jusqu'ici  chez  les  anciens. 

Et  pourtant,  il  est  assez  certain  que  .les  nécessités  du  commerce 
entre  pays  éloigpés  les  uns  des  autres  ont  dû  suggérer  de  bonne 
lieure  un  mode  d'échange  qui  évitât  le  transport  des  espèces.  En 
relations  journalières  avec  tous  les  comptoirs  du  monde  alors 
connu,  ayant,  en  outre,  à  craindre  la  piraterie,  qui  presque  de  tout 
temps  infesta  la  Méditerranée,  surtout  avant  les  victoires  décisives 
des  Romains,  les  banquiers  d'Athènes  purent-ils  se  borner  à  ces 
procédés  aussi  pénibles  que  dangereux  dans  leurs  opérations 
commerciales?  On  se  refuse  vraiment  à  le  croire  et  à  l'admettre. 

Mais  si  la  lettre  de  change  ne  fut  pas  connue  des  Grecs,  la  let- 
tre de  crédit  ou  le  chèque  et  la  lettre  de  créance  paraissent  l'avoir 
été. 

Un  texte  de  l'orateur  Lysias,  continue  M.  Egger,  déparé,  il  est 
vrai,  par  une  lacune,  contient  néanmoins  une  indication  fort  pré- 
cieuse de  la  lettre  de  crédit. 

Démus,  61s  de  Péritampès,  nous  dit  Lysias,  partant  comme 
triérarque  (armateur  et  commandant  d'une  galère)  pour  l'île  de 
Chypre,  me  pria  de  venir  le  voir,  prétendant  qu'il  avait  un  symbo- 
Ion  du  roi  de  Perse  [qu'il  était  venu  trouver]  Aristophane,  avec  une 
fiole  d'or  sur  laquelle  celui-ci  lui  avait  prêté  seize  mines  pour  ses 
dépenses  d'armateur  ;  qu'arrivé  en  Chypre,  il  dégagerait  la  fîole 
en  payant  vingt  mines.  Car,  grâce  à  son  symbolon^  il  aurait  abon- 
dance de  toutes  choses,  et  en  particulier  d'argent,  sur  le  continent 
[d'Asie].  Aristophane  cependant,  sur  ces  paroles  de  quatre  mines 
à  toucher,  déclara  qu'il  n'avait  pas  d'argent;  il  jura  môme  qu'il 
avait  fait  ses  emprunts  au  dehors  ;  qu'autrement  il  aurait  très 
volontiers  encaissé  cette  [fiole  et  attendu  l'effet  du]  symbolon^  et 
qu'il  nous  aurait  accordé  ce  que  nous  lui  demandions  (Discours  XIX, 
sur  les  biens  d'Aristophane,  §  85).  Que  pouvait  être  ce  symbolon^ 
ce  signe  de  reconnaissance,  sinon  une  pièce  qui  accréditait  l'arma- 
teur athénien  auprès  des  agents  du  grand  roi,  et  surtout  auprès 
de  ses  officiers  des  finances^  ? 

La  lettre  de  créance,  quelle  que  fût  d  ailleurs  sa  forme,  ne  se 
montre  pas  moins  clairement  dans  un  acte  par  lequel  les  Athé- 
niens constatent  leur  alliance  avec  un  roi  de  Sidon,  acte  qui  parait 
être  du  iV*  siècle  avant  l'ère  chrétienne  *.  Il  y  est  dit,  en  effet,  que 

^  Egger,  ouvrage  cité,  p.  132  et  suiv. 
*  Corpus  inscript,  grxc,^  n»  87. 
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la  république  et  le  roi  des  Sidoniens  feront,  chacun  de  son  c6té, 
excuter  un  symbolon  qui  servira  d'introduction  aux  agents  de  Stra- 
ton  près  des  Athéniens  et  aux  agents  d'Athènes  près  de  Straton. 

Ce  mot  de  oû{i6oxov  est  souvent  employé  pour  désigner  plusieurs 
espèces  de  chartes  parties  qui  figurent  parmi  les  procédés  de  comp- 
tabilité publique  employés  sous  les  rois  grecs  d'Egypte  ^.  » 

Cette  savante  notice  de  M.  Egger  a  été  traduite  par  un  grec 
distingué,  M.  H.  Bassiadès,  qui  Ta  lue,  puis  insérée  dans  le  «  Re- 
cueil du  Sylloge  hellénique  littéraire^  de  Gonstantinople»,  en  fSû- 
sant,  de  plus,  mention  du  passage  du  c  Trapézitique  »  d'Isocrate', 
que  MM.  Koutorga  et  Egger  ont  passé  sous  silence  et  dont  nous 
nous  occuperons  plus  loin,  car  la  lettre  de  change  y  est  manifeste» 

M.  G.-Â.  Nantis  a  publié,  sous  le  titre  de  Principes  généroMX 
du  commerce  ^  (Athènes,  1859-60,  2  vol.),  un  ouvrage  où  il  admet 
Texistence  de  la  lettre  de  change  dans  l'antiquité  hellénique,  et 
cite  le  (c  Trapézitique  »  d'Isocrate,  en  appuyant  cette  opinion, 
sur  celle  de  M.  Pardessus  ^. 

Unautresavant  français,  M.  Exupère  Gaillemer,  qui,  pour  ne 
parler  que  de  ses  Etudes  sur  les  antiquités  juridiques  (P Athènes^ 
a  rendu  de  si  grands  services  à  Tarchéologie  et  à  la  jurisprudence, 
a  présenté,  le  31  mars  1864,  au  Comité  des  sociétés  savantes  sié- 
geant à  la  Sorbonne,  un  mémoire  intitulé  :  Note  sur  la  question  de 
savoir  si  les  Athéniens  ont  connu  la  lettre  de  change  et  le  contrat  d^aS' 
surance.  Il  y  mentionne  les  travaux  de  MM.  Koutorga  et  Egger,  et 
môme  l'ouvrage  de  M.  de  Pauw,  dont  il  n'a  eu  connaissance  qu'a- 
près avoir  terminé  le  sien^;  il  invoque  le  passage  du  «Tra- 
pézitique »  d'Isocrate  et  le  commente  avec  un  rare  talent. 

En  effet,  de  Pauw  dit.:  «  C'est  dans  les  opérations  de  ce  com- 
merce qu'on  trouve  la  première  notion  des  lettres  de  change  ;  et 
Isocrate  dit  de  la  manière  la  plus  claire  qu'un  étranger,  qui  avait 
amené  des  cargaisons  de  grains  à  Athènes,  y  donna  à  un  marchand 

*  Egger,  id. 

■  Ô  iv  KcAvoTocvTtvouiroXtt  IXX.  ♦iX.  SbUft^oç,  l'«  année,  p.  300. 
'  Id.,  t.  II,  notejau  bas  de  la  page  301. 

*  r.  A.  NauTv),  rivixat  ApxAt  toû  iuiropCou  ;  2  vol.  in-8,  Athènes,  t.  II,  p«  129, 
où  le  passage  en  question  dlsocrate  est  analysé.  C*est  dans  ce  même  litre  qua 
nous  avons  lu,  pour  la  première  fois,  et  avant  de  pouvoir  profiter  des  ouvragM 
français,  Pexistence  de  la  lettre  de  change  dans  l'antiquité. 

'  «  Ils  se  livraient  aussi  à  des  négociations  dont  l'objet  était  de  faire  comp- 
ter des  fonds  dans  un  lieu  pour  des  valeurs  reçues  dans  un  autre;  ce  qui  êst 
à  proprement  parler  notre  lettre  de  change  ».  (Pardessus»  Us  et  cautmnest 
chap.  II,  législ.  com.  des  Athén.) 

'  Lettres  de  change  et  contrats  d'assurance^  18d5,  2*  note  de  la  page  II. 
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nommé  Stratode  une  lettre  de  change  à  tirer  sur  quelque  place  du 
Pont-Euxin  où  il  lui  était  dû  de  l'argent  (Isocrate).  Celui  qui  se 
chargeait  de  ce  billet  y  trouvait  un  grand  avantage,  car  il  n'avait 
pas  besoin  d'exposer  sa  fortune  sur  une  çier  couverte  des  arma- 
teurs et  des  pirates  de  Lacédémonei  qui  guettaient  et  enlevaient 
tous  les  navires  sortis  des  ports  de  TAttique,  etc.  ^. 

M.  Clourcelle-Seneuil,  dans  son  remarquable  article  sur  la  «let- 
tre de  change^»,  écrivait,  il  y  a  vingt-cinq  ans  :  «  Les  Athéniens, 
qui  connaissaient  le  billet  à  ordre,  le  compte  d'intérêt,  le  dépôt 
de  banque  et  la  négociation  des  titres,  connaissaient  aussi  ce  qu'on 
peut  appeler  la  forme  élémentaire  de  la  lettre  de  change»,  et 
après  avoir  cité  la  traduction  du  Trapézi tique  »,  il  ajoute  :  a  Voici 
bien  une  lettre  de  change  en  forme,  achetée  par  Stratoclès,  et  il 
est  très  probable  que  le  commerce  d'Athènes,  qui  avait  pénétré 
jusque  dans  l'Inde,  jusqu'en  Sérique,  près  de  la  Chine,  et,  d'un 
autre  côté,  jusqu'à  la  Vistule,  où  il  avait  rencontré  les  Phéniciens, 
avait  senti,  bien  avant  le  client  d'Isocrate,  l'avantage  des  échanges 
de  créances  au  moyen  desquels  on  fait  voyager  en  quelque  sorte 
des  fonds  sans  les  exposer  aux  naufrages  et  aux  pirates  de  terre  et 
de  mer.  > 

Mais  tâchons  d'esquisser  plus  méthodiquement  l'histoire  de  la 
lettre  de  change. 

II 

Rien  n'est  à  la  fois  plus  curieux  et  plus  obscur  que  l'historique 
des  découvertes  et  des  inventions.  L'Amérique  était  certainement 
connue  des  anciens^  ainsi  que  le  passage  des  Indbs^;  il  a 
fallu  cependant  que  Christophe  Colomb  lût  le  livre  de  Marco 


*  Pauw.  Recherches  philosophiques  sur  les  Grecs^  p.  101,  t.  II,  Berlin, 
1787,  in-S. 

^Dictionnaire  de  Véoon.  polit,,  t.  II,  p.  iO,  au  mot  Lettre  de  change. 
Paris,  Guillaumin,  1853-54. 

'  Voir  notre  article  :  Â  ijjktpucii  irpè  tou  KoXopbfiou,  p.  381,  dans  l'Âmxov 
ftjUfoX&'^iuv  de  1877,  et  les  comptes-rendus  du  congrès  des  américanistes  tenu  à 
Nancy  en  1875. 

*  Les  Phéniciens,  d'ailleurs,  sous  le  règne  de  Nécao,  le  vi*  siècle  avant 
J.-C,  ont  fait  le  tour  de  l'Afrique  en  trois  ans,  s*étant  embarqués  sur  la  mer 
Rouge,  et  rerinrent  par  le  détroit  de  Gibraltar  (Mémoires  de  VAcad.  des  ins- 
crip.  et  belles-lettresy  t.  XLVI.  Idée  générale  du  commerce  et  des  liaisons  que 
les  Giinois  ont  eus  avec  les  nations  occidentales,  par  M.  de  Guignes,  p.  574.) 

4«  8ÉRI1.  T.  IX.  —  15  mars  1880.  24 
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Polo  ^  pour  se  décider  à  aller  chercher  les  Indes  et  découvrir  TA- 
mérique. 

L'imprimerie  était,  on  peut  le  dire,  un  peu  connue  dans  l'anti- 
quité ^,  et  imparfaitement  pratiquée  en  Chine  dès  uneég^^eftot 
reculée  ;  il  a  fallu  pourtant  que  Gutenberg,  —  qui  épousa  uae  des- 
cendante de  la  famille  vénitienne  des  Gontarini,  —  vît  les  bois 
rapportés  de  Ghine  ^  par  Marco  Polo  pour  donner  à  cet  art  la  per- 
fection qui  a  tant  contribué  aux  progrès  de  la  civilisation  moderne. 

Les  chemins  de  fer,  le  télégraphe,  le  papier-monnaie,  n'ontilB 
pas  été  connus  également  des  anciens  ^  ?  La  poudre  a  existé  pbi- 
sieurs  siècles,  à  Tétat  d*enfance  sans  doute^  en  Ghine,  ebiaz  les 
Arabes  et  à  Byzance;  sa  découverte  est  due  à  un  moine  ou  {ilntôt 
au  hasard  ^. 

La  boussole,  l'astronomie,  etc.,  étaient  connues  dès  longtemps 
en  Chine  ^.  La  vapeur  semble  l'avoir  été  dans  une  époque  assez 
reculée ''.  En  un  mot,  les  anciens  paraissent  n'avoir  rien  ignoré 

1  Ed.  G.  Pauthier,  chez  Firmin  Didot,  en  2  gr.  vol.  in-8,  Paris,  1854.  Intro- 
duction, p.  Lxxui  et  suiy. 

*  Pauw.  Ouvrage  cité,  t.  II,  p.  101. 
'  Marco  Polo.  Id.  page  citée. 

*  Voir  dans  roîxcvofiixiî  Éiri6i»pYiaiç,  n»  de  décembre  1876  et  janvier  1877, 
notre  étude  :  Iltpi  tûv  rpcxiaffrâv  d^ûv  irapoé  tcîc  âp^^ioi;  (chemins  à  rainures), 
ËXXtort  xst  irtpi  toû  Tpoirou  r^;  p-ETa^opàt  rou  (rrèXou  M«»àpieO  toû  B'  tv  rm  ILcpcriii 
xoX-ircA,  p.  445  et  suiv.  Voir  dans  le  même  périodique  de  1874  notre  étude  : 
Ci  TtiX^^paçoi  wapa  Totç  âpx«totc,  p.  440  et  suiv.,  Athènes,  in-8.  Voir  notre  étude 
dans  le  JourneU  des  Economistes  :  Le  papier-monnaie  dtms  Vanti^^uUéf  15 
mars  1874,  p.  353. 

'  D'après  la  tradition,  Severimus  Berchthold  Schwartz  en  cherchant  Tor  a 
trouvé  la  poudre.  Il  est  connu  aussi  que  dans  Tantiquité  on  se  servait  dee  na- 
vires portant  feu,  «upçopawXota,  et  que  Tamiral  rhodien  Pausistrate  s*en  servit  le 
premier  dans  la  guerre  des  Romains  et  Rhodiens  (Polybe,  I.XXV),  sans  parler 
des  frégates  cuirassées  avec  leurs  tours.  Les  successeurs  d'Alexandre  ont  £ût  des 
navires  admirables  sous  tous  les  points  de  vue  et  d'une  grandeur  qae  ceux 
d'aujourd'hui  n'ont  pas  encore  atteint.  Ptolémée  Philopator  fit  faire  un  navire 
d'une  longueur  de  130  mètres  ayant  plus  de  7,000  personnes  à  son  servioe  et 
40  rangs  de  rames.  Ce  même  roi  possédait  un  yacht  de  fleuve  ayant  43  mètres  de 
longueur  et  dont  Tornementation  était  en  or,  ivoire,  albâtre  et  pierres  des 
Indes  de  valeur.  Un  autre  navire,  du  tyran  de  Syracuse  Hieron,  avait  8  toars, 
«0  écuries,  jardins  promenades,  et  diverses  machines  d'Archimède  (Plnt.  Dé- 
métr.,  43.  Athénée,  1.  V,  ch.  13). 

*  Voir  le  Mémoire  cité  de  de  Guignes. 

'  Héron  d*Alexandrie,  120  ans  avant  notre  ère,  a  décrit  les  principaux  effets 
de  la  vapeur.  Les  Byzantins  paraissent  avoir  eu  connaissance  aussi  de  sa  force- 
La  machine  atmosphérique  et  celle  à  vapeur  à  piston  se  doit  &  Papin  qui  le 
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toutes  les  conquêtes  modernes  de  la  science,  dont  plusieurs  ont 
lieu,  soit  en  môme  temps,  soit  à  des  époques  et  dans  des  pays 
«flifférents;  etau  milieu  de  tant  de  noms,  de  dates  et  de  nations, 
irègne  forcément  une  confusion  qu^on  ne  peut  être  surpris  de  re- 
trouver à  propos  de  la  lettre  de  change  ^. 

A  ce  sujet,  M.  Courcelle-Seneuil  dit  avec  beaucoup  de  raison 
-que  ce  n'est  point  par  des  découvertes  soudaines  et  complètes  que 
procèdent  les  hommes  dans  la  mise  en  pratique  des  procédés  so- 
ciaux et  commerciaux.  Ils  inventent  d'abord,  puis  ils  perfection- 
nent au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  civilisation,  et  il  sufBt 
d*étu<}ier  un  moment  le  procédé  connu  sous  le  nom  de  «  lettre  de 
change»  pour  y  trouver  la  trace  d'une  formation  successive,  lente, 
-et,  en  quelque  sorte,  des  couches  superposées  les  unes  aux  autres 
comme  des  couches  de  terres  d'origines  diverses,  rapprochées  par 
les  révolutions  du  globe  pendant  une  longue  période  de  siècles. 

En  effet,  il  y  a  dans  la  lettre  de  change  :  1«  un  échange  de  créan- 
ces entre  le  tireur  et  le  preneur,  suivi  d'un  ordre  de  payer  donné 
au  tiré  d'un  lieu  à  un  autre;  2^  la  transmission,  par  endossement, 
de  la  propriété  de  la  lettre  de  change;  S^"  l'obligation  solidaire  des 
endosseurs  et  du  tireur  ;  4^  la  sanction  légale  donnée  par  les  tri- 
bunaux et  les  lois  à  cette  obligation,  sous  les  conditions  relatives 
aux  protêts.  S'il  n'y  a  point  de  change  dans  la  réunion  de  tous  ces 
caractères,  nous  croyons  que  Torigine  de  ces  lettres  est  de  plu- 
sieurs siècles  postérieure  à  l'année  1181  ;  si,  au  contraire,  on  ap- 
pelle lettres  de  change  les  lettres  de  a  créance  » ,  il  est  très  proba- 
ble que  leur  usage  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 

On  ne  saurait  affirmer  que  les  Phéniciens  aient  connu  la  lettre 
de  change,  même  ainsi  définie.  On  a  peu  de  données  sur  ce  peuple 
qui  apporta  aux  Occidentaux  l'écriture  dont  il  semble  ne  s'être 
guère  servi  lui-même,  qui  laissa  planer,  à  dessin,  un  mystère  im- 


premier, en  1690,  a  ioiaginë  que  la  vapeur  d'eau  fournit  un  moyen  simple  de 
faire  le  vide  rapidement  dans  la  capacité  d*un  corps  de  pompe,  et  c*est  le  même 
qui  a  signalé  pour  la  première  fois,  en  1695,  qu'on  pouvait  s'en  servir  pour  la 
direction  des  navires  sur  la  mer.  Vajringe,  Gauthier  et  Cugnot,  tous  Lorrains, 
ont  contribué  à  faire  entrer  ces  machines  dans  le  domaine  de  la  réalité.  (Voir 
Ce  que  fut  jadis  la  Lorraine,  par  M.  G.  de  Damont,  p.  121.  Nancy,  1866.) 

*■  Citons  ce  fait  excessivement  curieux  :  «  Je  les  ai  amenés  —  les  prison- 
niers —  au  roi  et  je  fus  encore  une  fois  décoré  du  collier  d'or  ».  (  Voyage  d^un 
Egyptien  en  Syrie,  en  Phénicie^  en  Palestine,  etc.,  au  xiv«  siècle  avant  notre 
ère,  par  F.  Chabas  Paris,  1866,  p.  323.)  On  connaissait  môme  les  décorations 
et  plusieurs  ordres  I 
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pénétrable  sur  ses  procédés  industriels  ou  commerciaux,  ainsi 
que  sur  les  découvertes  de  ses  navigateurs.  11  est  pourtant  diftt- 
cile  de  penser  que  les  comptoirs  phéniciens,  échelonnés  sur  l'o- 
céan Indien,  sur  la  mer  Rouge,  sur  la  Méditerranée  et  jusqu'au 
delà  des  colonnes  d'Hercule,  n'avaient  entre  eux  ni  échange  de 
créances,  ni  virements  suivis  d'ordre  de  payer  à  Asiongaber  ou  à 
Carthage,  partout  enfin  où  vivent  et  trafiquent  des  marchands 
phéniciens,  ayant  la  môme  écriture,  la  môme  langue  et  à  peu  près 
les  mômes  lois. 

Autant  peut-on  dire  du  commerce  d'Assyrie  et  de  Babylone; 
leur  commerce,  uniquement  par  terre,  se  faisait  au  moyen  de  ca- 
ravanes et  n'offrait  pas  moins  de  dangers  sérieux.  Une  des  pre- 
mières préoccupations  de  ces  négociants  dut  ôtre  de  rechercher 
les  moyens  d'éviter  les  transports  lointains  d'argent,  et  à  Tyr,  où 
le  commerce  prit  tant  d'importance  et  d'extension,  la  lettre  de 
change  dut  ôtre  à  la  hauteur  des  affaires  et  de  l'intelligence  de  ce 
peuple.  D'ailleurs,  située  à  l'extrémité  du  continent  asiatique  sur 
les  rivages  de  la  Grande-Mer^  la  Phénicie  se  trouvait  appelée 
par  sa  position  môme  à  servir  d'entrepôt  entre  l'Orient  et  TOc- 
cident.  Les  Chananéens  étaient,  en  outre,  non  seulement  commer* 
çants,  mais  marins,  industriels,  et  versés  dans  nombre  d'arts. 
Les   découvertes  faites  en  Assyrie  nous  ont  donné  des  lettres  de 
change  authentiques,  datant  du  xu^  et  môme  du  ix«  siècle  avant 
notre  ère. 

Les  collections  publiques  et  privées  possèdent  une  grande  quan- 
tité, totalement  inédite,  de  lettres  de  change  ;  le  musée  britannique 
est  le  plus  riche  à  cet  égard.  Les  textes  de  quelques-uns  de  ces  do- 
cuments ont  été  publiés  en  fac-similé^  et  M.  Julius  Oppert  leur  a 
consacré  une  étude  des  plus  remarquables  ^. 

Ces  (c  créances  »  ou  lettres  de  change  ont  la  forme  quadrilaté- 
rale de  nos  savons  de  toilette  et  sont  en  argile  ;  le.  texte  y  a  été 
inscrit  sur  la  terre  molle,  puis  ce  «  gâteau,  »  mis  au  four,  est  de- 
venue inaltérable  et  comme  indestructible. 

Ce  document  restait  entre  les  mains  du  créancier  et  constituait 
le  titre  de  la  créance;  sa  remise  au  débiteur  constatait  racquille- 
ment  et  constituait  une  propriété  absolument  identique  à  nos  ac- 
tions anonymes. 

Voici  le  modèle  d'une  obligation  simple  : 


*  Les    inscriptions   commerciales   assyriennes  dans    la   Revue  orientale  et 
américaine.  Voir  aussi  laMonnaie^  par  Fr.  Lenormant,  t.  I,  p.  113  et  suir. 
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1  •  Quatre  mines  d'argent  au  poids  de  Karkemisch 

[créance]  de  Nergalsurusfur 
sur  Nahuzikirridin,  fils  de  Nabuiramnapisti 

de  Dur-Sarkin 

à  5  sicles  d'argent  d'intérêt  mensuel. 

Le26  aïr,  éponymiedeGabbar(667  av.  J.-C). 

Suivent  les  noms  des  témoins. 

li'obligation  suivante  est  un  mandat  du  créancier  sur  le  débi- 
teur, à  79  jours  de  date,  avec  clause  pénale  en  cas  de  non-paye- 
ment: 

II.  Deux  talents  de  cuivre 

[créance]  de  Mannu-Ki-Arbaïl 

sur  Samasakbeisallim. 

Celui-ci  payera  au  mois  d'ab  (sous  en  t.  le  dern.  j.  de  ce  mois), 

en  cas  de  non-payement 

du  tiers 

[la  dette]  s'accroUra. 

Le  11  sivan,  éponymie  de  Baubâ  (676 av.  J.-C). 

Suivent  les  noms  des  témoins. 

L'obligation  qui  suit  est  garantie  par  une  créance  sur  un  tiers, 
contre  lequel  on  aura  recours  en  cas  de  non-payement  : 

III.  Sept  sicles  d'argent 

[créance]  de  Mardukabalussur,  fils  de  Mitia, 

sur  Mardukabalussur,  fils  de  Segua, 

qui  [a  créance]  sur  Rimut-Nabre,  fils  de  Métia,  fils  d'Ilanitabni. 

Mardukabalussur  [II]  payera  au  mois  de  douz 

sept  sicles  d'argent, 

plus  trois  journées  de  travail  pour  les  intérêts. 

En  cas  de  non-payement  par  lui 

la  créance  sera  à  faire  valoir 

sur  Nabuakhidin  et  Rimut-Nabu  (les  garants) 

qui  devront  acquitter  solidairement. 

Orchoé,  le  22  adar 

l'an  2  de|Cyrus,  roi  de  Babylone. 
Suivent  les  noms  des  témoins. 

Obligations  portant  délégation  à  un  tiers  du  droit  de  toucher  la 
créance  : 
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IV.  Trois  mines  d'argent 

[créance]  de  Ibbanabal,  Qls  de  Pallas,  fils  de  Zupe-Bel, 

sur  Samasakhiddin,  fils  de  Mitia. 

Il  payera  une  mine  d'argent  au  mois  de  tarrit, 

deux  mines  d'argent  au  mois  de  kisilir. 

Il  payera  les  intérêts^  montant  à  40  sicles  d'argent 

au  mois  de  siran. 

Mitya,  fils  de  Baltabnitar,  touchera 

les  trois  mines. 

Orchoé,  le  22  adar 

de  l'année  de  l'avènement  de  Nalônide, 

roi  de  Babylone. 

Suivent  les  noms  des  témoins  • 

Ces  quatre  textes  ne  sont,  en  effet,  que  des  obligations  ordinaires, 
qui  diffèrent  essentiellement  de  la  lettre  de  change,  mais  le  texte 
suivant  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  l'existence  de  la  lettre  de 
change  chez  les  Assyriens  : 

V.  Quatre  mines  quinze  sicles  d'argent 

[créance]  de  Ardu-Nana,  fils  de  Yakin, 
sur  Mardukabalussur,  fils  de  Mardukbalatirib, 

dans  la  ville  d'Orchoé. 

Mardukbalatirib  payera 

au  mois  de  tebet 

quatre  mines  quinze  sicles  d'argent 

à  Belabaliddin,  fils  Ae  Sinnaîd. 

Our,  le  14  arakhsamma, 

]*an  2  de  Nabonide, 

roi  de  Babylone. 

Cette  lettre  de  change  est  à  76  jours  de  date;  elle  contient  toutes 
les  conditions  essentielles  à  cet  acte,  qui  s'appelle,  dans  la  langue 
juridique  assyrienne,  stpartu,  c'est-à-dire  missive.  Bien  que  le  ti- 
reur et  le  tiré  soient  mentionnés,  il  reste  hors  de  doute  que 
ces  valeurs  étaient  négociées  et  que  tout  porteur  se  trouvait  en 
droit  de  réclamer  le  payement  de  ce  mandat. 

En  voici  encore  un  autre  exemple  : 


LA  LETTRE  DE  CHANGE  DANS  L'ANTIQUITÉ.  375 

VI.  Vingt-cinq  sicles  d'argent 

[créance]  de  Belakheirib,  fils  de  Nabuakheiddin 

dans  la  ville  de  Borsippa. 

Celui-ci  payera  au  mois  de  tarrit, 

Gutha,  le  11  ab 

l'an  10  de  Nabuchodorossor 

roi  de  Babylone. 

Suivent  les  noms  des  témoins  ^. 

La  créance  de  Tobie,  dont  nous  avons  tous  vu  l'histoire  dans  la 
Sible,  devait  être  de  la  nature  de  celles  dont  nous  venons  de  donner 
les  textes.  En  effet,  Tobie  est  allé  à  Rages  enMédie,  déposer  chez 
6aba6],  frère  de  Gabrias,  dix  talents  d'argent.  Plus  tard,  après 
avoir  prié  Dieu  de  lui  envoyer  la  mort,  il  s'est  souvenu  de  son  dé- 
pôt; il  appelle  son  Bis,  lui  fait  part  de  sa  créance  et  lui  confie  le 
manuscrit  (chirographe)  que  le  jeune  Tobie  ira  présenter  en  com- 
pagnie de  range  Raphaël  ;  mais  retenu  à  Ecbatane,  oti  il  se  marie, 
il  envoie  à  Rages  Tange,  c'est-à-dire  un  tiers  ou  porteur,  qui  se 
fait  rembourser  cette  lettre  de  change. 

m 

Même  de  nos  jours,  l'histoire  s'écrit  encore  fort  imparfaitement, 
et  un  des  points  les  plus  volontiers  omis  eu  négligés,  c'est  le  com- 
merce. 

Autrefois,  du  reste,  chaque  état,  chaque  profession,  sans  en  ex- 
cepter, naturellement,  les  banquiers  et  les  changeurs,  les  collèges, 
les  confréries,  étaient  entourés  du  secret  le  plus  profond  et  [comme 
enveloppés  d'un  mystère  qu'il  serait  au  moins  difficile  de  péné- 
trer. Les  opérations  de  change,  comme  les  autres  opérations  de 
banque,  étaient  régies  par  un  règlement  intérieur,  par  des  coutu- 
mes et  des  usages  dont  les  comités  avaient  seuls  le  secret,  et  que  les 
législateurs,  comme  les  gens  du  monde,  ignoraient  entièrement. 

Suivant  quelques-uns,  Tinvention  de  la  lettre  de  change  est  due 
aux  juifs  ^,  bannis  de  France  et  retirés  en  Lombardie,  sous  Dago- 
bert  (640),  sous  Philippe-Auguste  (1150)  et  sous  Philippe-le-Long 
(1316).  Nicolas  de  Passeribus  signale  un  statum  avenionense deVsLn 
1243  et  une  loi  vénitienne  de  1272,  qui  parlentde  la  lettre  de  change. 
En  1255,  dit  Mathieu-Paris,  le  roi  d'Angleterre  Henri  III,  ayant 
besoin  d'argent  pour  son  second  fils,  Edmond,  chargé  par  le  pape 

<  Voir  la  Monnaie,  par  Lenormant,  I,  p.  120. 

*  Voir  une  note  de  M.  de  Capefigue  au2«  vol.  de  la  4*  édit.    de  V Histoire 
des  croisades  de  M.  Michaud,  p.  604. 
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de  conquérir  les  Etats  de  la  maison  de  Souabe  en  Italie,  négocia  an 
emprunt  auprès  des  marchands  de  Sienne  et  de  Florence.  L'é- 
chéance venue  et  le  roi  ne  sachant  comment  payer  Tévôque  de  He- 
refords,  Eyeblanke,  lui  suggéra  un  moyen  commode  :  il  lui  con- 
seilla de  l'acquitter  en  faisant  tirer  les  lettres  de  change  sur  les 
évêques  d'Angleterre  par  les  marchands  italiens,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  l'emprunt,  et  le  roi  suivit  ce  conseil. 

Sans  parler  des  lettres  de  change  dont  il  est  question  dans  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  de  France  et  qui  concernent  les 
changeurs  de  monnaies,  les  lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois, 
du  8  août  1349,  concernant  les  privilèges  des  foires  de  Champa- 
gne et  de  Brie,  s'occupent  aussi  des  lettres  passées  dans  ces  foi- 
res. Mais  c'est  dans  une  ordonnance  de  1462  qu'il  est  statué  pour 
la  première  fois  sur  les  lettres  de  change,  et  celle  du  2  juin  1667, 
spéciale  à  la  ville  de  Lyon,  porte  un  règlement  particulier  concer- 
nant les  lettres  et  billets  de  change,  relatif,  en  outre,  aux  accep- 
tations, aux  protêts  et  à  la  prescription.  Ce  n'est,  enfin,  que  Por- 
donnance  de  mars  1673  qui  organisa  déQnitivement  la  lettre 
de  change. 

Voici  le  premier  modèle  de  lettre  de  change  qui  nous  soit  par- 
venu; il  remonte  à  1381  et  a  été  conservé  par  Balde,  jurisconsulte 
du  XIV*  siècle. 

«  Al  nome  di  Dio,amen.  A  di  primo  de  Febr.  MCCCLXXXI,  pa- 
a  gâte  per  questa  prima  lettera  ad  usanza  da  vol  medesima  libr643 
«  de  grossi  sono  per  cambio  de  ducati  440,  che  questi  qui  bonere- 
«  cevuto  da  Sejo  ei  compagni  altramente  le  pagate.  » 

Cette  lettre  ne  contient  pas  le  nom  du  preneur  et  elle  n'est  pas  à 
ordre  ;  c'est  un  simple  virement  de  compte,  et  nous  sommes  heu* 
reusement  à  môme  d'en  citer  une  autre  plus  explicite  et  plus  an- 
cienne à  la  fois. 

Les  croisades  n'ont  pas  peu  contribué  au  développement  de  la 
lettre  de  change.  Un  mouvement  de  fonds  considérable  eut  liea 
alors  d'Occident  en  Orient,  par  suite  des  besoins  d'argent  conti- 
nuels des  croisés,  qui  recevaient  le  produit  soii  de  leurs  revenus, 
soit  des  offrandes  et  des  quêtes  faites  dans  la  chrétienté,  par  Pea- 
tremise  des  banquiers  établis  sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerra- 
née. Par  malheur,  les  documents  sur  ce  point  font  défaut  pour  toute 
la  première  période  des  croisades.  M.  H.  Lavoix  a  publié,  il  y  a 
quelque  temps,  des  notes  intéressantes  sur  les  banquiers  aux  croi- 
sades. Il  avance,  entre  autres  faits,  que  le  manuscrit  n*  17,803  du 
fonds  de  la  Bibliothèque  nationale  contient  environ  300  pièces, 
dont  à  peu  près  200  billets  à  ordre,  et  il  ne  cite  que  la  lettre  de 
change  suivante,  de  l'année  1207.   «  Simon  Rubi  reconnaît  avoir 
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reçu  la  somme  de  tant  de  deniers  de  Gènes,  que  son  ft^re  Guil- 
laume, banquier  à  Palerme,  remboursera  en  tantBe  marcs  de  bon 
argent  à  quiconque  lui  présentera  ce  billet  ». 

IV 

Mais  revenons  au  passage  d'Isocrate  : 

Sopaios,  favori  d'un  prince  du  Bosphore  nommé  Satyros,  avait 
un  fils  qui  résolut  d'aller  passer  quelque  temps  à  Athènes,  comme 
aijjourd'hui  il  fût  venu  à  Paris;  il  fut  recommandé  à  un  banquier 
de  cette  ville,  nommé  Pasion.  Le  jeune  homme,  voulant  faire  ve- 
nir de  l'argent  de  chez  lui,  pria  un  certain  Stratoclès,  capitaine 
armateur  qui  songeait  à  se  diriger  vers  le  Pont,  de  lui  laisser  son 
argent  et  de  recevoir  la  somme,  au  Pont  même,  de  son  père  So- 
paios :  croyant,  de  cette  façon,  faire  une  opération  fort  avanta- 
geuse et  ne  pas  risquer  son  argent.  Dans  le  cas  où  Stratoclès  ne 
toucherait  pas  au  Pont  le  montant  de  son  avance,  il  lui  présenta 
comme  garant  Pasion,  qui  promit  de  lui  envoyer  le  principal  et 
les  intérêts. 

Mais  citons  plutôt  le  texte  lui-même: 

MtXXorroc  XTparoxXtou;  lîoirXitv  iic  tov  Stratoclès  devant  se  rendre  au 

nmov,  pcuXoptivo;    ixttOiv    ûc  irXtlora  Pont,  voulant  en  faire  venir  de  l'ar- 

tx»opÀoao6ctt  Tûv  xpYipiaTuv,  i^itiOnv  Srpx-  gent,  j'ai  prié  StratocTès  de  me  lais- 

ToxXiou;  TÔ  jjièv  «ùtoO  xpw<yîov  6p.bi  jcara-  ser  son  or,  que  mon  père  lui  ren- 

Xtittîv,  îv  ^ÎTM  n^vTCÉTrapàToûTTATpbçTcû  drait  au  Pont;  jugeant  fort  avanta- 

(uS  KO(uéaolai  vG(A,iCcii)v  fAfipàXa  xip^alviiv,  geux  de  ne  pas  mettre  en  danger 

tCxaràirXoGv  fiTi  xtv^viOoi  rà  x^r,^9.-^9.y  mon  avoir,  sur  une  mer  dont  les 

ÂXXiK  Tt  xal  Aaxs^aifxovittv  (»7rapxovTat  Ijacédémoniens  sont  en  ce  moment 

xaT*  ixiivov  TOV  xpo'vov  piupriov  rn;  OaXfléT-  partout  les  maîtres....  Et  Stratoclès 

Tiî€...  'EpttTMVToc  ^àp  iTpfltTcxXiou;  2<m;  me  demandantqui  lui  remboursera 

ôuTM  àiro^ttaii  rà  xp%*Ta,  ikn  ô  TraTTjp  son  avance,  si  mon  père  ne  remplis- 

6  ipibç  {l'n  icoii^oti  T»    iTciffrâXfteva,  ii,  sait  pas  l'engagement,  OU  s'il  ne  me 

«ÔTÔç  ixirXcWoïc*  tp><  tv6a<^t p.ià  xataXocot),  trouvait  pas  ici  à  son  retour,  je  lui 

IlamMva  aura  ouvfiOTDax,  xal  â)uoXo'p)atv  ai  indiqué  Pasion,  quia  promis  de 

o^ç  dwT»  xal  Tôàpxâiov,  xatTcù;  to'xooç  lui  rendre  et  le  capital  et  les  inté- 

Toùç  ^ipop.tvooç,  àro<J«aiiv.  rôts  qui  lui  seront  dus. 

€  Une  lettre  de  change,  dit  Dalloz,  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  s'oblige  à  faire  payer  à  une  autre  personne,  ou  à  celle 
qui  exerce  ses  droits,  dans  un  lieu  déterminé,  une  certaine  somme 
dont  elle  a  reçu  la  valeur  )>. 

Voyons  si  cette  définition  s'applique  au  passage  d'Isocrate. 

Le  fils  de  Sopaios  s'oblige  à  faire  payer  à  Stratoclès,  au  Pont, 
l'argent  qu'il  a  reçu  à  Athènes;  c'est  à-dire  qu'il  y  a  le  tireur,  le 
preneur,  le  tiré,  et  deux  pays  différents,  Athènes  et  le  Pont.  La 
somme  n'est  pas  déterminée  dans  le  discours  d'Isocrate,  mais  on 
ne  peut  douter  qu'elle  ne  le  fût  dans  la  lettre  ou  les  lettres  de 
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change.  Quanta  la  lettre  de  change,  avait-elle  déjà  reçu  une 
formule,  nous  n'en  savons  rien  ;  il  n'en  est  rien  dit,  à  pro- 
prement parler,  dans  le  discours;  il  est  à  croire  plutôt  que  cet 
acte  était  mentionné  dans  lettres  adressées  à  Sopaios  par  son  fils, 
car  le  mot  jirtaroiXfiiva  signiQe  «  missive,  mission  »,  ou  ce  qui  a  été 
((  expédié  »,  c'est-à-dire  peut-être  Pacte,  mais  fort  vaguement  et 
sans  aucune  précision. 

Toutefois,  on  pourrait  soutenir  et  affirmer,  au  contraire,  qu'il 
y  avait  une  lettre  de  change  parfaitement  formulée;  car  si  le  mot 
lui-même  ne  nous  est  pas  parvenu,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'elle  n'ait  pas  existé.  Du  reste,  cet  acte  pouvait  être  parfaitement 
connu  et  pratiqué  et  n*avoir  encore  ni  mot  ni  expression  propre 
les  termes  ne  venant  ou  n'étant  consacrés  souvent  que  plus  tard. 
Le  fait  incontestable,  c'est  le  contrat  de  change  qu'on  ne  peut  nier, 
et  nous  savons  même  les  raisons  qui  lui  ont  donné  naissance. 
Tout  au  plus,  cettre  vraie  lettre  de  change  pourrait  être  assimilée 
au  chèque  ;  mais  «  c'est  un  contrat  de  change  que  de  tirer  un 
chèque  d'une  place  sur  une  autre  place  ». 

M.  Exupère  Gaillemer  dit,  à  propos  d'endossement  :  c  Je  serais 
porté  à  croire,  pour  ma  part,  que  rien  chez  les  Athéniens  ne  fu- 
sait obstacle  à  une  facile  transmission  de  ces  titres  de  créances.  » 

Nous  venons  de  voir  qu'en  Assyrie  le  possesseur  de  la  lettre 
de  change  était  le  propriétaire  ou  le  créancier,  et  la  transmission 
pouvait  avoir  lieu  sans  endossement.  Remarquons,  en  finissant, 
que  c'élait  un  contrat  de  change,  accompagné  ou  corroboré  d*un 
aval,  celui  de  Pasion,  qui  garantissait  le  payement. 


Beaucoup  de  savants,  avons-nous  vu,  pensent  que  plusieurs 
nations  commerçantes  de  l'antiquité  connaissaient  la  lettre  de 
change;  cependant  aucun  auteur  n'a  pu  le  prouver. 

M.  de  Koutorga  a  cru  un  moment  avoir  démontré,  par  un  autre 
passage  d'Isocrate,  cette  existence  de  la  lettre  de  change  chez  les 
Grecs;  maisM.  Egger  a  nettement  réfuté  son  erreur^.  Le  curieux, 

Nous  croyons  de  notre  devoir  de  citer  ici  les  dernières  paroles  à  ee  si:get 
de  notre  savant  ami  M.  Egger  :  «  Parmi  les  pratiques  du  commerce,  il  en  est 
une,  la  lettre  de  change,  dont  on  a  cru  longtemps  Torigine  assez  récente  ;  on 
Tattribue  d'ordinaire  aux  négociants  juifs  du  moyen  âge.  Il  y  a  quelques  an- 
nées, qu''à  propos  d'un  mémoire  lu  par  un  savant  russe,  M.  de  Koutorga,  de- 
vant l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  j'essayais  de  montrer  qu^on 
manquait  d'autorité  pour  attribuer  aux  anciens  Tusage  du  xoXXup(OTUcèveû|«PoXAv, 
dont  le  nom  est  admis  un  peu  aveuglément  dans  nos  dictionnaires  comme  sîgni- 
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c'est  qu'aucun  de  ces  deux  hellénistes  ne  connaissait  le  passage 
d'un  discours  du  même  orateur  où  le  contrat  de  change  est  incon- 
testable. Ce  passage,  cependant,  a  été  signalé  depuis  un  siècle  par 
dePau^et  plus  tard  par  MM.  de  Pastoret,  Courcelle-Seneuil, 
Nautis,  etc.;  MM.  Bacbiad&s  etCaillemer  ont  de  nouveau  signalé 
et  comme  exhumé  ce  passage  qui  doit  faire  cesser  tous  les  doutes. 

Nous  avons  vu  aussi  que  les  assyriens  pratiquaient  la  lettre  de 
change  depuis  le  ix*  siècle  avant  notre  ère. 

L'origine  de  la  lettre  de  change  actuelle  offre  elle-même  quel- 
ques obscurités.  Le  plus  ancien  modèle  longtemps  connu  était  celui 
de  1381,  conservé  par  Balde;  M.  Lavoix  nous  en  signale  présen- 
tement qui  remontent  à  1207,  sans  parler  du  contrat  de  change,  si 
peu  connu,  de  1256,  relaté  par  Mathieu  Paris  et  cité  par  M.  Gour- 
oelIe-Seneuil. 

Espérons  encore  de  nouvelles  investigations  et  de  précieuses  dé* 
couvertes,  d'autant  plus  intéressantes  que  le  goût  se  tourne  depuis 
quelques  années  vers  Tétude  des  institutions  de  crédit,  d'une  si 
grande  importance  à  notre  époque. 

A.-N.  Bbrnardakis. 

Correspondant  de  VÂcadëmie  de  Stanislas,  de  Nancy, 
membre  de  la  Société  d*économie  politique. 


fiant  une  lettre  de  change.  Tout  au  plus  avais-je  alors  constaté  chez  les  Athé- 
niens Tusage  d'un  autre  ou(&poXov  qui  pût  s^appeler  pour  nous  la  lettre  de  crédit 
(Lynai,  sur  les  biens  d* Aristophane,  §  25\  Mais  bientôt  voici  que  M.  Hiroklès 
Basiadès,  traduisant  en  grec  à  Constantinople  mon  court  mémoire  sur  ce  su- 
jet (t.  I,  p.  301),  signala,  dans  Isocrate,  un  passage  qui  m'avait  échappé  et  dont 
on  peat  conclure  que  les  Athéniens  connaissaient  réellement  Tusage  d'une  pièce 
écrite  bien  peu  différente  de  la  lettre  de  change,  et  de  son  côté  un  Français, 
If.  Caillemer,  a  mis  la  main  sur  ce  passage,  qu*il  traduit  ainsi  : 

«  A  cet  égard,  on  fera  volontiers  une  simple  réserve  sur  les  conclusions, 
iTaiUears  si  précises,  de  M.  Caillemer  ;  c'est  que,  si  le  change  en  question  avait 
été,  dde  le  IV«  ou  le  v*  siècle  avant  notre  ère,  très  familier  aux  négociants  athe- 
nienSt  il  serait  étrange  que  la  langue  grecque  ne  leur  eût  pas  dès  lors  fourni  un 
teime  expressif  et  spécial  pour  le  désigner.  On  peut  donc  croire  que  cet  usage 
ni'étaity  en  Grèce,  ni  aussi  étendu  qu*il  est  relativement  chez  nous,  ni  soumis  à 
des  définitions  légales  et  à  des  formalités  aussi  régulières  ».  (Journal  des  sa- 
vemte,  1873,  p.  337  :  De  plusieurs  ouvrages  récemment  publiés  en  France  sur 
le  droit  public  et  le  droit  privé  de  la  Grèce.) 

En  finissant,  indiquons  ce  passage  de  Muratori,  trop  souvent  cité  &  propos  delà 
lettre  de  change,  malgré  qu'il  ne  nous  apprenne  rien  de  nouveau  :  »  Langobar- 
dis  regnantibus,  monumenta  nulla  me  docent;  rarissima  quippe  sopersunt. 
Certe  nuspiam  legimus  gentem  illsm  tentasse  classibus  sequor,  et  maritimacom- 
mercia  suis  navibus  fovisse.  (L.  A.  Muratori, ilnti^.  ital,  medii  «vi,  t.  VI,  p.  219.) 
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APPRÉCIATION 

DB 


rcmiTÉ  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


Les  Annaks  des  ponts  et  chaussées  du  mois  de  juin  1879  conUen* 
nent  un  intéressant  mémoire  de  M.  l'ingénieur  en  chef  l^ 
chalas  sur  les  rectifications  de  roules.  Un  des  objets  de  ce  mé- 
moire est  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  TElat  trouvera 
bénéfice  à  entreprendre  de  tels  ouvrages.  Les  vues  de  Tauteur  à 
cet  égard  seront  indiquées  par  la  citation  des  passages  suivants  : 

«Une  rectification  sur  place  elle-même  ne  serait  pas  utile  dans 
le  vrai  sens  du  mot,  si  le  profit  annuel  du  commerce  n'était  pas 
supérieur  à  l'intérêt  du  montant  des  travaux  ;  il  faut  môme  un 
profit  très  supérieur  pour  que  le  travail  soit  à  faire,  car  il  ne  man- 
que pas  de  dépenses  d'intérêt  public  pour  lesquelles  on  est  assuré 
d'optenir  de  gros  rendements... 

«On  chiffrera  l'économie  (résultant  pour  le  commerce  delarecti- 
fication)  eton  la  comparera  avec  l'intérêt  delà  dépense.  Il  n'y  a  pas 
à  formuler  de  conclusion  générale  ;  mais  on  arrivera  dans  chaque 
cas  particulière  savoir  s'il  y  aurait  un  avantage  réel  à  exécuter  la 
rectification  et  quelle  en  serait  Timportance... 

cî  Les  rectifications  sur  place  sont  toujours  utiles  au  commerce, 
mais  il  ne  faut  les  entreprendre  que  si  l'intérêt  de  la  dépense  est 
dépassé  de  beaucoup  par  le  profit  du  public.  » 

Le  principe  exprimé  en  ces  termes  est  exact.  Mais  en  se  bornant 
à  dire  que  le  profit  du  commerce  doit  «être  très  supérieur  à  l'inté- 
rêt du  montant  des  travaux  et  que  l'intérêt  de  la  dépense  doit  nêtre 
dépassé  de  beaucoup n  parle  profit  du  public,  on  laisse  un  certain 
vague  dans  l'esprit  du  lecteur.  Serait-il  possible  de  serrer  la  ques- 
tion d'un  peu  près?  D'établir,  par  exemple,  entre  l'intérêt  du  capi- 
tal dépensé  par  l'Etat  et  le  profit  annuel  futur  da  com'merce,  des 
rapports  numériques  généraux  dont  l'ingénieur  se  servirait  ensuite 
comme  de  jalons  dans  l'étude  des  résultats  probables  de  l'opéra- 
tion projetée? 

La  question  ainsi  posée  pour  les  rectifications  de  routes  serait  de 
nature  à  être  généralisée  et  à  recevoir  l'énoncé  suivant  :  «A  quelles 
conditions  les  travaux  de  construction  sont-ils  rémunérateurs  î  » 
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Nous  allons  essayer  d'ajouter  sur  ce  sujet  quelques  indications  à 
celles  qu'à  données  M.  Léchalas. 

Les  travaux  de  construction,  notamment  les  voies  de  circulation, 
sont  profitables  à  ceux  qui  en  usent,  à  moins  d'être  déraisonnable- 
ment conçus,  ce  qui  heureusement  est  une  rare  exception.  Deman- 
der :  «à quelles  conditions  ces  travaux  sont  ils  rémunérateurs?  » 
c'est  demander  à  quelles  conditions  celui  qui  en  paie  l'établisse- 
ment en  retirera  un  bénéfice,  ou  du  moins  ne-  sera  pas  en  perte. 
n  serait  utile  donner  une  réponse  exacte  et  claire  à  cette  question; 
car,  dire  si  les  travaux  seront  rémunérateurs  et  pour  quelle 
personne  privée  ou  collective  ils  pourront  Têtre,  ce  serait,  jusqu'à 
un  certain  point,  faire  savoir  s*ils  doivent  être  entrepris  et  par  qui. 

Sur  ce  point,  notamment  pour  les  constructions  qu'entreprend 
TEiat,  des  opinions  très  divergentes  ont  été  exprimées  par  des 
hommes  politiques  et  par  des  administrateurs. 

Si  de  ceux-ci  nous  passons  aux  praticiens,  voici  en  abrégé  la 
méthode  qu'emploient  habituellement  les  ingénieurs  pour  évaluer 
l'atilité  d*une  voie  future.  A  l'aide  de  tous  les  documents  écrits  ou 
imprimés  et  des  renseignements  verbaux  que  l'on  peut  se  procurer, 
on  cherche  à  déterminer  combien  d'individus  et  de  marchandises 
ont  dans  chacune  des  années  précédentes  parcouru  les  distances 
entre  les  deux  extrémités  et  entre  des  points  intermédiaires  de  la 
ligne  projetée,  et  combien  ont  coûté  ces  trajets.  Sur  la  voie  future 
ils  devront  moins  coûter;  on  évalue  la  différence.  En  outre,  sur 
cette  voie,  la  circulation  devenue  moins  chère  et  pluscommode  devra 
augmenter  dans  un  certain  rapport.  On  multiplie  cette  différence 
par  ce  rapport,  et  l'on  considère  le  produit  comme  une  mesure  nu- 
mérique de  l'utilité  directe  qu'aura  pour  le  public  le  travail  pro- 
jeté. 

De  plus,  la  voie  nouvelle  ou  améliorée  facilitera  la  consomma- 
tion et  la  production  ;  par  là,  elle  éveillera  des  besoins  nouveaux 
et  fera  naître  des  sources  de  richesses  ;  cet  élan  imprimé  à  l'activité 
sociale  formera  l'utilité  indirecte  du  projet.  De  celle-ci,  on  peut 
essayer  de  se  rendre  un  compte  préalable  en  étudiant  les  effets 
précédemment  causés  par  des  travaux  analogues  dans  des  contrées 
comparables,  par  leur  nature  et  leur  civilisation,  à  celle  que  Ton 
considère.  L'ensemble  de  ces  deux  utilités,  directe  et  indirecte,  sera 
l'utilité  générale  de  l'œuvre  pour  le  public  *. 

1  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  sommaires  sur  la  méthode  en  usage, 
parce  qu^eUes  suffisent  pour  notre  exposé;  mais  le  lecteur  pourra  trouver  sur 
ce  point  des  considérations  très  intéressantes  dans  deux  mémoires  de  M.  Du- 
puit,  pubUés  dans  les  Annales  des  ponts  et  ohaussées  en  1844,  2«  semestre,  ai 
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Mais  comment  reconnaître  si  le  travail  procurera  une  rémuné- 
ration à  qui  en  aura  payé  l'établissement  ?  Deux  auteurs  justement 
ôstiméSy  l'ingénieur  Favier  et  l'économiste  Jean-Baptiste  Say,  ont, 
en  ce  qui  concerne  l'État,  présenté  sur  cette  question  des  réponses 
concordantes  ;  suivant  eux,  si  un  travail  doit  apporter  au  public 
qui  en  usera  une  utilité  générale  de  valeur  égale  à  l'intérêt  courant 
sur  son  capital  d'établissement,  l'État,  en  l'exécutant,  fait,  au  point 
de  vue  financier,  une  affaire  profitable  pour  lui-même  ^.  On  peut 
adresser  à  cette  opinion  la  critique  suivante  :  en  répondant  ainsi, 
ces  deux  savants  ont  confondu  la  bourse  du  public  et  celle  de  l'État  ; 
or,  l'une  et  l'autre  sont  très  distinctes  et  très  inégales.  L'impôt 
payé  par  les  citoyens  sort  de  la  première  pour  entrer  dans  la  se* 
conde,  les  appointements  et  les  rentes  sortent  de  la  seconde  pour 
entrer  dans  la  première.  Annuellement,  en  France,  l'ensemble  de 
la  production  du  pays,  que  l'on  peut  considérer  comme  valeur  ap- 
proximative du  revenu  total  du  public,  est  d'environ  28  milliards  ; 
la  recette  du  budget,  qui  est  le  revenu  de  TÉtat,  est  d'environ 
2,800,000,000  de  francs  ^.  Si,  par  impossible,  l'État  affectait  par 

en  1849,  !•'  semestre,  Tun  sur  la  mesure  de    Tutilité  des  travaux  publics,  et 
Tautre  sur  les  péages  et  leur  influence. 

'  Favier.  Essai  sur  les  lois  du  mouvement  de  trctotion^  1841,  p.  147  et  151. 
J.-B.  Say.  Traité  d* économie  politique^  1841,  p.  130. 

*  La  statistique  de  la  France  de  1861  à  1865,  2«  série,  t.  XVI,  publié  en 
1870,  et  t.  XIX,  publié  en  1873,  donne,  y  compris  ce  qui  est  consommé  en  France  : 

Production  de  Tindustrie  agricole 16  milliards. 

Id.  Id.         manufacturière . .     12      — 

Ensemble 28  miUiards. 

Depuis  1865,  nous  avons  perdu  l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lorraine,  mais  le 
signe  monétaire  a  diminué  de  valeur  et  il  est  très  vraisemblable  que  la  produc- 
tion s'est  accrue  dans  les  provinces  qui  nous  restent  :  la  sonmie  de  28  milliards 
peut  être  encore  admise  pour  la  valeur  totale  de  la  production  annuelle  française 
&  répoque  actueUe. 

D'un  autre  côté,  suivant  Texposé  des  motifs  du  projet  de  budget  pour  Tezer- 
cice  de  1880,  présenté  &  la  Chambre  des  députés  le  23  janvier  1879,  les  recette 
de  rÉtat  ont  été  : 

Pour  l'exercice  de  1876  de 2.7^.237.928  francs. 

Id.  1877  de 2.792.352.834 

Id.  1878  de 2.852.346.931 

Elles  sont  évaluées  pour  1869  & 2.701.080.014 

Et  pour  1880 2.756.070.370 

Mais  il  est  probable,  sinon  certain,  que  le  règlement  définitif  des  exercices 
1879  et  1880  donnera  des  sommes  supérieures  à  ces  deux  dernières  évaluations, 
et,  par  suite,  on  peut  regarder  la  somme  de  2.800.000.000  de  francs  comme  re- 
présentant maintenant  la  recette  annuelle    oyenne  du  budget  de  TEtat. 
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an  ces  2,800,000,000  de  francs  à  réduire  d'autant  les  frais  de  Pin- 
dustrie  des  transports,  le  public  bénéficierait  de  ces  réductions, 
mais  rËtat  n'aurait  plus  rien  pour  faire  face  à  ses  autres  services  ; 
il  serait  ainsi  dans  un  déficit  complet,  et  Topération  qui  l'aurait 
conduit  à  un  tel  résultat  serait  tout  à  fait  erronée  et  déplorable. 
La.  formule  posée  par  Favier  et  par  Say  n'est  donc  pas  exacte.  La 
vraie  règle  est  celle-ci  :  un  travail  est  rémunérateur  s'il  rapporte 
rintérêt  courant,  non  à  celui  qui  en  use,  mais  à  celui  le  paie. 

Or,  l'aperçu  que  nous  avons  donné  de  la  méthode  usitée  par  les 
ingénieurs  montre  que  celle-ci  se  borne  à  indiquer  le  profit  tiré 
da  travail  par  le  public,  profit  qui  est  la  suite  immédiate  et  ordi- 
nairement le  seul  résultat  d'abord  tangible  de  ce  travail.  Quelle 
modification  ou  quelle  addition  faut-il  apporter  à  cette  méthode, 
afln  d'en  déduire  les  conséquences  de  l'œuvre  pour  le  capital  d'éta- 
blissement ? 

'  Le  nœud  consiste  à  déterminer  quelle  proportion  existe  entre  le 
bénéfice  du  public  et  le  gain  du  constructeur.  Tentons  cette  re- 
cherche pour  les  ouvrages  construits  par  un  particulier  ou  une 
compagnie,  par  la  commune,  le  département  ou  TÉtat» 

Afin  de  simplifier  et  de  faciliter  notre  exposé,  nous  prendrons 
5  0/0  comme  expression  de  l'intérêt  courant;  les  changements 
qu'apporterait  à  nos  déductions  une  modification  de  ce  chiffre  se- 
ront faciles  à  apercevoir  et  à  calculer. 

Si  un  particulier  fait  une  construction  telle  qu'un  chemin,  un 
pont,  un  embranchement  à  rails,  pour  desservir  ime  terre,  une 
usine,  ou  tout  autre  bien  lui  appartenant,  il  profitera  entièrement 
de  l'économie  sur  les  transports  qui  résultera  du  travail.  Donc,  si 
cette  économie  est  de  5  0/0  ou  de  plus,  l'ouvrage  sera  rémunéra- 
teur pour  le  particulier  constructeur. 

Si  un  entrepreneur  ou  une  compagnie  fait  un  travail  afin  d'en 
tirer  un  péage»  le  public,  pour  user  de  ce  travail,  ne  consentira 
pas,  en  général,  à  donner  au  constructeur  tout  le  profit  que  lui- 
même  en  tirera.  Le  profit  devra  se  partager  entre  le  public  et  le 
péager  ;  il  faudra  donc  qu'il  dépasse  5  0/0,  qu'il  soit,par  exemple, 
de  10  0/0,  pour  donner  au  constructeur  5  0/0,  c'est-à-dire  pour  être 
rémunérateur. 

Dans  notre  pays,  les  gouvernements  ont  fait  des  essais  réitérés 
pour  tirer  des  péages  des  travaux  construits  par  TÉtat;  mais  ces 
tentatives  n'ont  jamais  obtenu  de  succès  sérieux  :  l'administration 
a  dû  enlever  des  routes  les  barrières  de  perception,  fermer  les 
guichets  des  ponts,  abaisser  indéfiniment  les  droits  de  navigation» 
Par  suite,  l'État  ne  tire,  en  France,  un  profit  de  ces  travaux  que 
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grâce  à  une  augmentation  du  rendement  des  impôts  corrélative  è 
Taugmentation  de  la  production  nationale. 

Or  cette  production  s'accroît  des  diminutions  obtenues  sur  set 
frais,  et  notamment  des  économies  causées  aux  industries  de  toute 
nature  par  la  plus  grande  facilité  des  communications.  Ce  principe 
peut  être  considéré  comme  un  fait  d'observation  évident;  mais  il 
est  facile  de  le  rendre  sensible  par  des  exemples.  Ainsi,  un  fermier 
emploie  habituellement  un  cheval  à  conduire  des  denrées  à  la  ville 
voisine;  un  chemin  de  fer  s'établit  et  absorbe  ce  transport;  le 
cheval  devenu  disponible  servira  à  faire  des  labours,  soit  plus 
étendus,  soit  plus  soignés,  d'où  résultera  une  augmentation  defB 
récoltes  de  la  ferme  ;  ou  bien  le  fermier  élèvera  un  cheval  de  moins 
et  avec  les  fourrages  que  ce  cheval  aurait  consommés  il  nourrira 
des  bœufs  pour  la  boucherie  :  à  l'âge  de  quinze  ans  peut-être  le 
cheval  serait  mort  sur  la  ferme  en  laissant  une  dépouille  de  faible 
valeur;  —  au  lieu  de  ce  cheval,  pendant  les  mêmes  quinze  années 
et  avec  les  mêmes  ressources,  le  fermier  livrera  cinq  bœufs  Durham 
à  l'abattoir.  Une  usine,  établie  hors  de  la  ville,  emploie  un  cheval 
à  emmener  des  articles  fabriqués  et  à  ramener  des  matières  pre- 
mières ;  après  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  lequel  circula 
ront  ces  objets,  l'usinier  attellera  le  cheval  à  un  manège,  ce  qui 
augmentera  d'autant  le  produit  de  la  manufacture.  Des  maraîchers 
d'un  village  situé  dans  les  environs  de  la  ville  viennent,  soit  tous 
les  jours,  soit  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  apporter  les  légumes 
au  marché  de  cette  ville;  quand  le  chemin  de  fer  fonctionnera,  ils 
expédieront  par  wagons  ces  marchandises  à  un  revendeur  ou  à  un 
facteur  du  marché,  et  le  temps  qu'ils  employaient  précédemment 
en  trcgets  sera  mis  à  la  culture  de  leurs  jardins,  ce  qui  rendra  la 
récolte  plus  considérable.  Il  est  bien  clair  que,  dans  ces  divers  ca&i 
la  production  sera  augmentée,  exactement,  de  l'économie  réalisée 
sur  les  frais  de  transport. 

Si  l'on  admet  que  la  production  totale  annuelle  de  la  France  vaut 
28  milliards,  et  que  les  perceptions  du  budget  de  l'État  sont  de 
2,800  millions,  somme  égale  au  dixième  de  cette  production  totale, 
une  économie  ou  un  bénéfice  de  50  francs,  réalisé  par  notre  indus- 
trie générale,  aboutira,  après  des  répercussions  plus  ou  moins 
complexes,  à  augmenter  en  moyenne  les  recettes  budgétaires  de 
son  dixième  ou  de  5  francs.  Donc,  un  travail  construit  aux  frais  du 
budget  sera  rémunérateur  pour  l'État,  en  lui  rapportant  5  0/0  de 
dépense  d'établissement,  s'il  rapporte  au  public  dix  fois  plus,  c'est- 
à-dire  50  0/0  de  cette  même  dépense. 

Peut-être,  au  premier  aspect,  ce  proGt  annuel  de  50  0/0  pour  le 
public  semblera-t-il  exagéré  ?  Mais  que  l'on  considère  l'ensemble 
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de  xios  chemins  de  fer;  ils  ont  coûté  environ  10  milliards:  certes, 
s*ils  n'existaient  pas,  notre  production  nationale  serait  réduite  d'au 
nioins  5  milliards,  et  la  recette  budgétaire  d'au  moins  500  millions. 
On  peut  estimer  à  20  milliards  ^  le  coût  total  de  l'ensemble  des 
voles  de  circulation  de  tout  ordre  établies  sur  le  territoire  français  : 
BÎ  QLUcune  de  ces  voies  n'existait,  dans  quelle  condition  serait  notre 
P^^s?  Ne  faudrait-il  pas  estimer  à  bien  plus  de  10  milliards  la  ré- 
^U.ction  de  notre  production  annuelle?  A  bien  plus  de  1  milliard  la 
^^^uction  (les  recettes  du  budget  ?  Ces  exemples  montrent  que  les 
^^ux  plus  grands  ensembles  de  travaux  que  Ton  puisse  envisager 
^Vir  notre  sol  rapportent  largement  par  année  au  public  50  0/0,  à 
^^ïliat  5  0/0  de  leurs  frais  d'établissement.  Ils  montrent  en  outre 
^u'un  desrailsways  ou  des  autres  chemins  déjà  construits  avec  des 
dépenses  moyennes  et  pour  une  utilité  moyenne  satisfait  à  ces  deux 
Percentages  :  d*oû  il  résulte  que,  si  une  voie  est  construite  à  l'a- 
Venir  dans  ces  mêmes  conditions  moyennes,  elle  donnera  au  public 
^t  à  rËtat  les  mêmes  proportions  de  profit.  Cionclusion  impor- 
tante I  Idée  encourageante  sur  les  fruits  que  peut  donner  à  la  nation 
le  développement  de  ses  voies  de  communication  I 

Pour  le  si:yet  ici  traité,  la  commune  et  le  département  se  trou- 
vent dans  des  conditions  intermédiaires  entre  celle  d'une  compa- 
gnie péagère  et  celle  de  l'État.  S'ils  ue  perçoivent  pas  un  péage 
direct  comme  la  compagnie,  ils  profitent  comme  TËtat,  et  plus 
immédiatement  que  lui,  de  l'accroissement  que  prend  sur  leur 
territoire  la  recette  des  impôts;  de  plus,  pour  bénéficier  de  cet 
accroissement,  ils  ont  des  moyens  spéciaux,  tels  que  l'exhausse- 
ment du  nombre  des  centimes  additionnels,  les  octrois,  les  taxes  lo- 
cales diverses.  On  peut  donc  dire  que  la  commune  et  le  département 
tireront  un  proQt  rémunérateur  d'un  travail  sans  péage  établi  par 
eux,  si  ce  travail  donne  au  public  qui  en  use  un  bénéfice  intermé- 
diaire entre  les  10  0/0  indiqués  pour  la  compagnie  péagère  et  les 
50  0/0  indiqués  pour  l'État,  soit  un  bénéfice  de  20  à  40  0/0,  sur  son 
coût  d'établissement.  .     • 

E2st-il  besoin  de  faire  observer  que  ces  diverses  évaluations  de 


*  Ces  20  milliards  se  décomposeraient  ainsi  :  ' 

Ponts,  routes  nationales  et  départementales,  chemins  vicinaux.  5  milliards. 

Canaux  et  rivières  navigables 1      ~ 

Ports  maritimes,  avec  les  phares 1      — 

Rues  des  villes,  etc 3      — 


Ensemble 10  milliards. 

En  ajoutant  pour  les  chemins  de  fer 10      — 

On  arrive  au  total  de » 20  milliards. 

4«  sÉaiB,  T.  IX.  —  15  mara  1880.  25 
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rapports  n'ont  aucune  prétention  à  l'exactitude  rigoureuse,  et  ne 
sont  qu'un  procédé  pour  exprimer  des  idées  échappant  réellement 
à  des  calculs  précis?  Est-il  utile  d'expliquer  qu'à  l'intérêt  du  capi- 
tal doivent  se  joindre  les  frais  d'entretien  des  ouvrages  et  les  frais 
d'exploitation  s'ils  sont  à  la  charge  du  constructeur  ?  Faut-il  mon- 
trer qu'une  analyse  approfondie  exigerait,  pour  chacun  des  cas 
examinés,  une  distinction  attentive  entre  ]'utilité  directe  et  l'utilité 
indirecte?  Les  développements  de  ces  divers  points  trouveraient 
place  dans  un  traité  sur  la  question  ;  mais  ils  ne  rendraient 
plus  nets  les  rapports  généraux  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Quelle  conséquence  tirerons-nous  des  raisonnements  ainsi  pré 
sentes?  Gomme  résultat  principal,  ils  ont  fait  ressortir  la  féco 
dite  d'un  travail  bien  conçu,  et  montré  les  avantages  qu'une  telli 
œuvre  édi&ée,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  répandra  sur  tons 
Cependant,  puisqu'entre  le  bénéfice  général  annuel  résultant  d' 
travail  et  le  capital  consacré  à  l'établissement  de  ce  travail,  la  pro — 
portion  qui  rémunérera  le  constructeur  peut  s'évaluer  à  5  0/0  pooiK: 
le  particulier,  10  0/0  pour  la  compagnie  péagère,  20  à  40  0/0 
la  commune  ou  le  département,  50  0/0  pour  l'État,  laissons  autant 
que  possible  la  personne,  l'association,  la  localité  intéressée,  oon — 
struire  à  ses  frais  l'ouvrage  proposé  ou  désiré  par  elle.  N'en  char 
geons  l'État  que  si  lui  seul  peut  l'accomplir. 

Il  s'en  trouvera  d'autant  mieux  que  l'économie  ou  le  gain  eau 
à  la  production  parle  nouvel  ouvrage  apportera  aux  impôts 
par  l'État  la  même  augmentation,  soit  que  l'Etat  ait  payé  le  tra 
vail,  soit  qu'il  ait  été  exonéré  de  cette  dépense. 

Toutefois  ces  motifs  sont  loin  de  pouvoir  suggérer  h  l'adminis- 
tration centrale  une  règle  absolue  de  conduite.  Bien  des  localités 
ont  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat  des  contributions  qui  ont  été 
employées  à  des  travaux  construits  sur  d'autres  points  de  notre 
territoire  ;  à 'leur  tour,  elles  ont  maintenant  le  droit  de  voir  con- 
struire chez  elles  des  travaux  auxquels  contribueront  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  ont  d'abord  été  favorisés.  Sur  les  décisions  de  l'Etat 
à  l'égard  des  travaux  publics,  combien  d'influences  variées  peuvent 
être  exercées  par  la  défense  du  pays,  par  les  rapports  internatio- 
naux, par  les  intérêts  de  la  civilisation  I 

Nous  n'essayerons  même  pas  de  les  énumérer  ;  notre  seul  but  a 
été  de  soumettre  aux  lecteurs  des  Annales  une  observation  théorique 
sur  un  des  points  à  considérer  en  matière  de  voies  de  communi- 
cation et  de  travaux  publics.  {Annaks  des  ponts  et  chaussées.) 

De  Labrt, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


It 
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LOIS 


DU  GROUPEMENT  DE  LA  POPBIATION 


SUR  LA  SURFACE  DU  GLOBE 


D  n'y  a  pas  longtemps  encore,  on  soupçonnait  à  peine  que  l'hu- 
manité  fût  soumise  à  des  lois,  et  Ton  attribuait  au  hasard  tous  les 
changements  qu'elle  subit  dans  ses  différents  modes  d'existence; 
mais,  à  mesure  que  les  conquêtes  scientifiques  se  sont  accumulées, 
à  mesure  que  Ton  a  pkis  profondément  étudié  l'homme  et  les  col- 
lectivités humaines,  le  prétendu  hasard  a  peu  à  peu  fait  place, 
dans  l'esprit  des  observateurs  sérieux,  à  des  lois  fixes,  inéluc- 
tables, et  Ton  a  reconnu  Tharmonie  où  ne  semblait  exister  tout 
d'abord  qu'une  flagrante  contradiction,  l'ordre  le  plus  parfait  où 
n'était  apparu  qu'un  désordre  exclusif  de  toute  idée  logique. 

La  science  qui  traite  des  lois  qui  régissent  les  collectivités  hu- 
maines porte  le  nom  de  sociologie.  L'étude  en  est  importante  à  plus 
d'un  titre:  c'est  cette  science,  en  effet,  qui,  considérant  la  route 
suivie;  trace  à  l'humanité  la  route  à  suivre;  c'est  elle  qui  épargne 
aux  sociétés  de  dures  expériences  et  des  déceptions  toujours 
cruelles,  en  môme  temps  qu'une  déperdition  de  forces  qu'on  ne 
saurait  trop  économiser  ;  c'est  elle,  enfin,  qui  nous  fait  peu  à  peu 
entrevoir  l'avenir  et  qui  nous  rend  de  plus  en  plus  aptes  à  nous 
rapprocher,  en  suivant  une  meilleure  direction,  du  but  vers  lequel 
marche  l'humanité  avec  une  vitesse  progressivement  accélérée. 

Les  lois  de  groupement  des  unités  humaines  à  la  surface  du 
globe  sont  du  domaine  de  la  sociologie. 

On  n'a  jamais,  que  nous  sachions,  formulé  ces  lois,  et  il  nous 
parait  môme  qu'on  n'en  a  pas  soupçonné  l'existence  i.  Les  histo- 

*  Ceci  ne  sera  peut-être  pas  sans  étonner  ceux  qui  ont  lu  A.  Guillard  (Démo- 
graphie comparée,  Guillaumin,  1855).  Guillard  dit,  en  effet,  que  «  la  distribu- 
tion de  la  population  sur  le  territoire  n*est  pas  fortuite  et  ne  peut  être  changée 
arbitrairement,  parce  qu'elle  résulte  de  t équation  des  subsistances.  »  Cette 
équation  qui,  nous  le  prouyerons  bientôt,  est  loin  d'être  vraie,  ne  résoud  nulle- 
ment la  question  de  la  distribution  de  la  population  ;   d'ailleurs  Guillard  lui- 
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riens,  par  exemple,  nous  font  assister  à  la  formation  et  à  la  dis- 
sociation d'agglomérations  humaines,  sans  en  rechercher  les 
causes,  comme  si  ces  causes  n'existaient  pas;  ils  se  bornent,  en 
général,  à  une  simple  narration  des  faits  historiques,  et  semblent 
ne  pas  saisir  les  relations  qui  les  unissent  à  divers  phénomènes 
antécédents  ou  contemporains,  économiques  ou  autres. 

Et  pourtant,  ici  comme  ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'effets  sans  causes; 
il  y  a  eu  des  raisons  qui  ont  motivé  danslepassé,  il  y  a  aujourd'hui 
des  raisons  qui  motivent,  il  y  aura,  dans  l'avenir,  des  raisons  qui 
motiveront  la  naissance,  l'existence  et  la  lin  d'agglomérations  hu- 
maines, et  Ton  peut  dire  que  le  déplacement  du  plus  simple  ci- 
toyen ne  se  fait  pas  sans  motif. 

Ces  causes  multiples  qui  ont  successivement  aggloméré,  disso- 
cié et  réaggloméré  l'humanité  en  collectivités  perpétuellement  va- 
riables, causes  dont  les  unes  sont  mortes,  les  autres  vivantes,  les 
autres  encore  à  naître,  sont  enchevêtrées,  confondues.  Il  est  donc 
nécessaire,  pour  les  trouver,  de  faire  une  analyse  exacte  des  phé- 
nomènes plus  ou  moins  complexes  qui  en  sont  les  manifesta- 
tions. 

La  population  s'est  distribuée,  et  se  distribuera  h  la  surface  du 
globe  suivant  des  nécessités  qui  sont  nées,  naissent  ou  naîtront; 
quelques-unes  ont  déjà  disparu  ou  disparaîtront,  laissant  la  place 
à  d'autres  plus  impérieuses;  d'autres,  par  contre,  sont  perpétuelles. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  les  énumérer  toutes  (beaucoup 
d'entre  elles  peut-être  nous  échapperaient)  ;  nous  nous  arrêterons 
plus  particulièrement  aux  suivantes  : 

II 

- 1»  Les  conditions  géologiques  ont  une  influence  considérable  sur  la 
distribution  de  la  population  ;  elles  lui  servent  de  base,  en  effet, 
et  tout  ce  qui  les  modifie  entraîne  nécessairement  une  redistribu* 
tion  correspondante  de  la  population,  par  suite  des  changements 
qui  se  manifestent  dans  la  production,   dans  l'échange,  etc... 

même  gémit  sur  les  migrations,  et  se  demande  comment  on  pourrait  bien  les 
arrêter;  ce  qui  prouve  très  évidemment  qu't/  croit  possible  de  changer  arbi- 
trairement la  distribution  de  la  population,  et  qu'il  n*a  pas  reconnu  l'existence 
des  lois  que  nous  formulerons  à  la  fin  de  cet  article.  Tous  les  statisticiens,  et 
tout  r^emment  encore  MM.  Bertillon,  Legojt,  etc.,  ont  également  trébuché  en 
présence  de  cette  question  des  migrations  qui  est  implicitement  résolue  dans  cet 
article,  mais  que  nous  nous  proposons  de  traiter  longuement  dans  un  article 
spécial,  et  sur  laquelle  nous  serons  forcé  de  revenir  encore  quand  nous  recher- 
cherons quelle  est  la  loi  d'accroissement  de  la  population. 
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(v.  Il®,  12<>...)- Prouvons  par  quelques  exemples  l'exactitude  de 
notre  affirmation  : 

Diverses  révolutions  géologiques  ont  changé,  on  le  sait,  la  sur- 
Tace  du  globe,  et  produit  des  variations  contemporaines  dans  la 
Bore  et  la  faune.  La  distribution  des  unités  humaines  qui  ont  pu 
exister  a  donc  aussi,  dans  ces  époques  tourmentées,  nécessaire- 
ment varié.  On-  nous  excusera  sans  doute  de  ne  pas  trop  insister 
Bar  ces  faits  encore  assez  peu  connus  et  de  passer  immédiatement 
h  l*étude  de  transformations  relativement  récentes,  dues  au  travail 
des  fleuves  et  des  mers  et  qui  consistent  en  un  avancement  ou  un 
reeul  des  rivages  \  en  une  formation  de  dunes,  etc... 

«  Les  rivières  ont,  en  effet  ',  couvert  de  sables  les  pays  plats 
qa'éllee  parcourent  sur  une  épaisseur  et  une  étendue  quelquefois 
considérables.  Dans  les  grandes  crues,  ces  sables  sont  souvent  re- 
maniés, transportés  d'un  point  à  l'autre,  et  forment  çà  et  là  des 
amas  plus  ou  moins  puissants,  qui  constituent  tantôt  des  îles  au 
mîliea  du  fleuve,  tantôt  des  alluvions  sur  l'un  de  ses  bords.  Mais 
e'est  surtout  à  leur  embouchure,  dans  les  mers  à  cordons  littoraux, 
que  les  atterrissements  deviennent  plus  remarquables^  D'une  part, 
il  se  fait  des  bancs  qui  forment  le  prolongement  sous-marin  du 
cordon  littoral,  et  sur  lesquels  il  ne  peut  souvent  passer  que  de 
p^ts  vaisseaux.  D'une  autre,  les  marais  et  les  lagunes  restés  der- 
rière le  cordon  littoral  se  comblent  successivement,  et  il  se  forme 
enfin  ce  qu'on  nomme  des  deltas,  h  cause  de  la  forme  triangulaire 
qu'ils  afTectent,  comme  aux  extrémités  du  Rhône,  du  Pô,  du  Nil, 
du  Mississipi,  du  Gange,  etc.;  où  môme  les  atterrissements, 
après  avoir  tout  rempli,  ont  dépassé  la  digue  naturelle  et  se  sont 
avancés  dans  la  mer.  C'est  ainsi  que  des  villes  où  se  trouvaient  jadis 
des  ports  très  fréquentés  sont  maintenant  au  milieu  des  terres,  parce 
que  les  bras  de  rivières,  les  canaux,  les  lagunes  au  bord  desquels 
elles  se  trouvaient  ont  éii  comblés;  beaucoup  d'autres  ne  sont  con- 
servées que  par  des  travaux  extraordinaires  contre  les  atterrisse- 
ments \  » 

Après  avoir  établi  ces  mômes  considérations,  M.  Gh.  Lenthéric, 
dans  son  très  bel  ouvrage  sur  les  Villes  mortes  du  golfe  de  Lyon^ 
p.  433  et  suiv.,  ajoute  :  Faisons  donc  uil  aveu  sincère;  notre  litto- 
ral est  en  décadence...  La  plupart  des  villes  prospères  échehnnêes  sur 
le  golfe  de  Lyon  et  aux  embouchures  de  toutes  les  rivières  ont  disparu^ 


*  Voyez  Ch.  Lenthéric,  les  Villes  mortes  du.  golfe  de  Lyon. 
«  Voyez  Beiidant,  p.  103, 109,  et  p.  314  à  330. 

•  Voyez  Beudant.  Géologie,  p.  82. 
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et  nous  en  retrouvons  à  peine  les  ruines.  Un  seul  point  de  la  cdte,  le 
port  de  Cetie^  autrefois  désert,  semble  avoir  absorbé  à  son  profit 
l'activité  commerciale  de  toute  la  région  ;  et  partout  ailleurs  la  vie 
maritime  parait  éteinte  sur  l'immense  plage  qui  s'étend  à  droite  et 
à  gauche  de  la  montagne  de  Saint-Clair,  depuis  Port-Vendres  jus- 
qu'au golfe  de  Fos. 

c  A  une  époque  relativement  peu  éloignée  de  nous,  le  dévélop* 
pement  beaucoup  moins  complet  et  les  larges  coupures  du  &b 
permettaient  aux  eaux  marines  d*aviver  continuellement  les  la* 
gunes  ouvertes  à  la  navigation.  Cette  situation,  tout  à  fait  oompa* 
rable  à  celle  de  Venise  protégée  du  côté  de  l'Adriatique  par  un  lit- 
toral coupé  de  plusieurs  ports  ou  passages,  avait  favorisé  Téclo* 
sien  de  toutes  nos  villes  maritimes  :  JlltbertSj  h  rembouchore  du 
Tech  ;  RuscinOy  à  celle  de  la  Tôt;  Narbonne  sur  PAtax  ;  Bésienvat 
rOrb;  Agde  surrHérault; Aigues-Mortes^ Saint-Gilks^  HiracUe^Wuh 
danusta  et  Arles  sur  les  différents  bras  du  Rhône.  Alimentées  pir 
leurs  fleuves  respectifs,  nées  pour  ainsi  dire  de  la  lagune,  élleBoni 
décliné  et  sont  mortes  avec  elle  ;  et  le  fleuve,  en  suivant  un  autre 
cours,  les  a  condamnées  presque  toutes  à  un  irrémédiable  amaîn- 
drissement. 

c(  L'ensemble  de  la  zone  frontière  était  donc  loin  de  présenter 
dans  l'antiquité  l'uniformité  désolante  que  nous  lui  voyons  au- 
jourd'hui. —  Le  grand  golfe  gaulois  avait  aussi  ses  lies.  Il  y  avait 
un  petit  archipel  dans  la  lagune  de  Narbonne,  et  la  vieille  dté 
de  Maguelonne  était  noyée  au  milieu  de  son  étang,  qui  ne  faisait 
pour  ainsi  dire  qu'un  avec  la  mer,  dont  il  n'était  séparé  que  par 
une  mince  flèche  de  sable.  A  partir  de  Mauguio  jusqu'à  Aries, 
toute  la  plaine  du  Rhône  était  parsemée  d'étangs  et  de  lagunes 
dont  les  profondeurs  très  variables  permettaient  aux  navires  de 
l'époque  de  s'engager  dans  un  dédale  de  passes  à  chaque  instant 
modifiées,  et  c'était  au  milieu  de  cette  mer  à  limites  variables 
qu'émergeaient  la  ville  d'Aigues-Mortes,  les  abbayes  de  Psalmodi 
et  de  Mont-Major,  les  îles  de  Cordes,  de  la  Roche  Saint-Sixt,  de 
Saint-Roman-de-l'Aiguille,  de  la  Sylve-Godesque,  etc...,  entou- 
rées de  pins  et  de  peupliers,  véritables  oasis  flottantes,  dont  nous 
avons  de  la  peine  au  jourdliui  à  nous  figurer  l'existence.  » 

Les  courants  établis  dans  les  mers  transportent  également  des 
masses  immenses  de  végétaux,  de  plantes  marines  et  de  débris  or- 
ganiques de  tous  les  climats,  qui  se  déposent  dans  les  anses  que 
ces  fleuves  marins  rencontrent  sur  leur  passage.  C'est  ce  qu'on 
remarque  à  Tégard  du  courant  atlantique,  qui  longe  les  côtes  de 
l'Amérique  jusqu'aux  régions  glacées  du  nord,  oîi  les  courants  po- 
laires accumulent  les  débris  de  ces  contrées  avec  ceux  des  autres 
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parties  da  monde  (voyez  Beudant,  p.  83,  loe.  cit.).  Cfest  ainsi  que 
s'est  formée  llle  de  Terre-Neuve,  sur  laquelle  se  trouve  une  assez 
nombreuse  population. 

Les  diMes  sont,  on  le  sait,  formées  par  des  accumulations  de 
sable  fin  que  le  vent,  sur  les  plages  de  sable,  élève  parfois  jusqu'à 
cent  et  deux  cents  mètres  de  hauteur.  Elles  envahissent  de  très 
grands  espaces  dans  la  plaine  ;  beaucoup  de  villages  ont  été  suc- 
oessivement  engloutis,  beaucoup  d'autres  sont  menacés  et  seront 
tôt  ou  tard  ensevelis,  si  l'on  ne  parvient  à  arrêter  la  mobilité  des 
sables  par  des  plantations  convenables.  Leur  marche  est  plus  ou 
moins  rapide.  Le  sable  a  déjà  couvert  sur  les  côtes  de  la  Guienne 
une  longueur  de  six  à  huit  kilomètres.  «  Tout  le  monde  connaît 
la  vaste  formation  des  dunes  de  la  Gascogne,  qui  auraient  certai- 
nement fini  par  envahir  la  plaine  entière  des  Landes,  si  l'ingénieur 
n^émontier  n'avait  réussi  à  fixer  par  la  végétation  cette  mer  de 
sable,  que  rien  jusqu'ici  n'avait  pu  arrêter.  Qui  ne  sait  encore  que 
Bordeaux  a  été  un  instant  menacé?  » 

Et  pour  finir,  parmi  les  exemples  qui  prouvent  l'influence  des 
conditions  géologiques  sur  la  distribution  de  la  population,  nous 
ne  citerons  du  grand  ouvrage  de  MM.  Elle  de  Beaumont  et  Du- 
frénoy  que  ce  qui  a  rapport  à  Paris  :  a  L'emplacement  de  Paris 
avait  été  préparé  par  la  nature,  et  son  rôle  politique  n'est  qu'une 
conséquence  de  sa  position.  Les  principaux  cours  d'eau  de  la 
partie  septentrionale  de  la  France  convergent  vers  la  contrée 
qu'il  occupe  d'une  manière  qui  nous  paraîtrait  bizarre^  ^si  elle 
nous  était  moins  utile,  et  si  nous  y  étions  moins  habitués.  Ce 
n'est  donc  ni  au  hasard  ni  au  caprice  de  la  fortune  que  Paris  doit 
sa  splendeur;  et  ceux  qui  se  sont  étonnés  de  ne  pas  trouver  la 
capitale  de  la  France  à  Bourges  ont  montré  qu'ils  n'avaient  étudié 
que  d'une  manière  superficielle  la  structure  de  leur  pays.  » 

2f*  Le  climat  a  exercé,  et  exercera  toujours  une  action  très 
active  sur  la  distribution  de  la  population.  Tous  les  statisticiens  ont 
en  eCTet  constaté  que  «  les  régions  tempérées  peuplent  plus  que  les 
glaciales  et  les  torrides  ^,  »  ce  qui  explique  pourquoi  «  les  pays 
de  plaines  peuplent  plus  que  ceux  de  montagnes,  les  Iles  plus  que 
les  continents  et  les  pays  riverains  ^  plus  que  ceux  éloignés  des 
eaux  ^.  x> 

Les  variations  géologiques  passées,  en  occasionnant  des  chan- 

*  A.  Ouillard,  Démographie  comparée^  1855,  p.  2. 

*  Les  nécessités  du  transit  dont  nous  verrons  plus  loin  Tinfluence  étant  mises 
EL  part. 

*  A.  GniUard,  loc.  cit.,  p.  2. 
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gemeiits  dans  la  distribution  de  la  température,  et  par  conséquent 
en  faisant  varier  la  flore  et  la  faune,  ont  aussi  amené,  comme  con- 
séquence, des  changements  dans  la  distribution  de  la  population. 

«  L'homme  tertiaire,  dit  M.  de  Quatrefages  ^  ne  comptait 
encore  chez  nous  que  de  rares  représentants.  Les  populations 
quaternaires,  au  contraire,  étaient,  au  moins  par  places,  aussi 
nombreuses  que  le  permet  la  vie  de  chasseur.  N'est-il  pas  permis 
de  supposer  que,  pendant  Tépoque  tertiaire,  l'homme  vivait  dans 
TAsie  boréale  h,  côté  des  espèces  que  je  viens  de  nommer  et  qu'il 
les  chassait  pour  s'en  nourrir,  comme  il  les  a  plus  tard  chassa 
en  France?  Le  refroidissement  força  les  animaux  à  émigrer  vers  le 
sud  ;  l'homme  dut  les  suivre  pour  chercher  un  climat  plus  doux  et 
pour  ne  pas  perdre  de  vue  son  gibier  habituel.  »  Et  ailleurs  *  : 
«  L'homme  semble  avoir  suivi  peu  à  peu  les  glaciers,  à  mesure 
que  ceux-ci,  en  fondant,  livraient  de  nouvelles  terres  à  son 
activité.  » 

Les  variations  géologiques  qui  se  produisent  encore  aujourd'hui, 
celles  de  la  température  qui  en  résulteront  et  qui  résulteront  aussi 
des  grandes  entreprises  humaines,  tel  que  le  rétablissement 
étudié,  sinon  projeté,  d'une  mer  intérieure  en  Algérie,  celles  de  la 
flore  ou  de  la  faune  qui  en  seront  les  conséquences  non  moins 
obligées,  influeront  donc  nécessairement  sur  la  distribution  de  la 
population. 

La  distribution  alternativement  inégale  de  la  température  dans 
les  deux  hémisphères  ',  le  fait  maintenant  bien  observé  que  la 
partie  orientale  des  continents  est  plus  froide  que  leur  partie  occi- 
dentale ^,  doivent  exercer  sur  la  distribution  de  la  population  une 

*  M.  de  Quatrefages.  Espèce  kitmaint,  p.  132. 

^  Voyez  M.  de  Qaatretages.  Espèce  humaine,  p.  99. 

*  Résultant,  on  le  sait,  de  rinclinaisondu  plan  de  Técliptiquesur  Taxe  des  pMes 
(voyez  Cosmographie),  Voyez  encore^  à  ce  sujet,  le  remarquable  article  de  M.  d*A»- 
sier  :  les  périodes  glaciaires  et  V évolution  de  Vhumanité,  où  l'auteur  démon- 
tre qu'il  s'établit,  dans  le  jeu  des  sociétés,  une  sorte  de  flux  et  de  reflux  qui  se 
traduit  par  un  balancement  rhythmique  de  Taxe  de  la  civilisation.  {Retme  eoien- 
tifique  du  26  juillet  1879.) 

*  «  Les  lignes  thermales  montrent  que  les  parties  orientales  des  deux  grands 
continents  sont  aujourd'hui  plus  froides  que  les  parties  occidentalW,  comme  on 
le  voit  au  Labrador  et  au  Canada  d*un  côté,  et  en  Sibérie  de  l'autre.  Sur  Tanden 
continent,  la  température  moyenne  annuelle  dimiminue  de  plus  en  plus  sur  un 
même  parallèle  &  mesure  qu'on  s'avance  de  plus  en  plus  vers  l'est. 

«  Il  en  est  de  même  en  Amérique  où  le  climat  est  beaucoup  plus  doux  &  Tonett 
des  AUéghanys  qu*a  Test.  Les  deux  continents  ofi'rent  de  même  entre  leurs  côtes 
des  difi'érences  considérables;  ainsi  le  Labrador,  le  Canada,  les  Etats-Unis  sont 
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iiitluQBoe  que,  faute  de  documents»  nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  prédser  exactement. 

En  résumé,  nous  dirons  que  le  climat  est  une  influence  qui  se 
fSam  toiùours  sentir,  quoique  avec  une  énergie  variable  suivant  les 
époques  et  suivant  les  lieux  ^ 

3^  La  faune  a,  sur  la  distribution  de  la  population,  une  in- 
ilaenoe  non  moins  certaine  et  non  moins  accusée  que  les  conditions 
géologiques  et  de  climat,  aux  variations  desquelles  elle  est  d'ail- 
leurs intimement  liée.  Ce  qui  se  rapporte  à  ce  siuet  se  trouvera 
disséminé  dans  le  cours  de  cet  article. 

Ce  que  nous  disons  de  la  faune  peut  bien  aussi  s'appliquer  à  la 
/bre.  Nous  ajouterons  pourtant  deux  remarques  :  la  première^ 
c'est  que  l'importation  de  cultures  de  plantes  étrangères  a  permis 
Ift  formation  d'agglomérations  qui  n'existaient  pas  auparavant  et 
ne  pouvaient  pas  exister  :  nous  n'en  donnerons  pour  preuve  que 
l'influence  de»  la  culture  de  la  pomme  de  terre.  La  seconde^  c'est 
qœ  certaines  agglomérations,(impossibles  aujourd'hui,  seront  pos- 
sibles demain^et  réciproquement,  parce  qu'on  aura  mieux  adapté  le 
genre  de  culture  à  la  nature  du  terrain;  ainsi  certains  terrains, 
peu  avorables  à  la  culture  du  blé,  sont  beaucoup  plus  propices  h 
rélève  du  bétail,  etc. 

En  somme,  la  distribution  de  la  population  a  toi^jours  été  in- 
fluencée par  les  conditions  géologiques  et  climatériques,  et  comme 
conséquence,  par  la  distribution  des  espèces  animales  et  végé- 
tales. 

•  4®  Les  r^sources  alimentaires^  indispensables  à  l'existence  bu- 
mainei  ont  été,  par  leur  abondance  daus  certaines  contrées,  des 
causes  d'attraction  et  de  flxation  de  la  population.  C'est  une  sim- 
ple conséquence  de  ce  qui  précède.  Les  immenses  forôts  qui  ren- 
£ermaient  des  arbres  couverts  de  fruits  succulents,  des  racines 
nutritives  et  un  gibier  nombreux,  ont,  en  effet,  longtemps  abrité 
quelques  peuplades  humaines.  Celles-ci,  pourtant',  se  fixèrent  de 


bMttcoup  plus  froids  que  la  Scandinavie  et  toute  la  côte  européenne.  »  (Voyez 
Bendant,  Géologie,  p.  17.) 

^  Les  climats,  par  la  variété  des  produits  qu'ils  nous  offrent,  sont  des  causes 
de  division  du  travail  et  de  groupements  de  population  en  rapport  avec  les 
quantités  de  travail  nécessaire  pour  obtenir  ces  produits.  Le  vin,  le  blé,  etc., 
demandent,  pour  être  produits,  des  climats  spéciaux  et  par  conséquent  des 
agglomérations  d'étendue  et  de  situation  spéciales.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
des  climats  doit  bien  aussi  s'appliquer  aux  terrains. 

*  M»*  Cl.  Royer.  Origine  de  rhonvme  et  des  sociétés,  p.  439  et  suiv.  Mas- 
aon,  1870. 
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préférence  sur  les  bords  de  la  mer,  des  lacs  et  des  rivières,  qui 
ofTraient  à  leurs  habitants  d*abondantes  ressources  dans  la  poche; 
c'est  ainsi  que  c  les  stériles  côtes  danoises  de  la  Baltique  ont  gardé 
les  traces  de  populations  primitives,  plus  stables  et  plus  nombreu- 
ses  que  nos  plaines  les  plus  fertiles  et  aujourd'hui  les  plus  peu- 
plées *.  » 

La  nécessité  de  boire  pour  étancher  sa  soif  a  aussi  obligé 
l'homme  primitif,  qui  ne  savait  ni  construire  des  puits,  ni  retenir 
l'eau  dans  des  cavités  artificielles,  à  ne  jamais  trop  s'écarter  des 
rivières,  lacs,  sources,  fontaines,  étangs,  sous  peine  de  mort. 
C'était  là  d'ailleurs  qu'en  dehors  de  la  pèche,  la  nature  offrait  el 
une  végétation  plus  active  et  des  provisions  plus  abondantes.  Plus 
tard  la  population  eut,  comme  nous  le  verrons,  une  autre  raison 
de  se  fixer  sur  les  cours  d'eau  :  l'utilisation  de  la  force  hydraulique* 
comme  moyen  de  production  et  de  transport. 

Aujourd'hui  encore,  mais  abstraction  faite  des  richesses  miné- 
rales dont  nous  étudierons  plus  loin  assez  longuement  Tinfluencei 
ce  sont  les  pays  les  plus  fertiles  qui  sont  les  plus  peuplés. 

5<>  La  nécessité  d'une  protection  pour  l'homme  primitif,  sans 
armes  défensives  suffisamment  puissantes  contre  les  bêtes  fauves 
et  contre  ses  rivaux,  sans  vêtements  pour  lutter  contre  l'iniempé» 
rie  des  saisons  et  la  froideur  des  nuits,  l'obligea  à  rechercher  de 
préférence  les  abris  naturels.  Ceci  n'est  point  une  supposition  gra- 
tuite. Voici  ce  que  dit  M"®  Cl.  Royer  : 


^  En  dehors  de  la  nécessité  du  transit,  qui  actuellement  est  une  cause  pais- 
sante d'agglomération  de  la  population,  la  pêche  a  donc  de  tout  temps  favorisé 
le  groupement  de  la  population  en  collectivités  plus  ou  moins  nombreuses  au 
bord  de  la  mer.  La  destinée  d*une  partie  de  la  population  y  a  forcément  tou- 
jours suivi  les  destinées  de  la  pêche.  Honfleur,  qui  fut  un  grand  port  de  pêche» 
a  vu,  par  sa  situation  sans  doute,  par  sa  richesse  plus  encore,  cette  industrie 
aller  &  Fécamp,  d*où  elle  est  en  train  d*émigrer  &  Boulogne  et  &  Saint-Malo. 
Dieppe^  qui  armait  quarante  terre-neuviers,  n'en  arme  plus  que  trois  ou  quatre. 
Les  industries  dangereuses  se  déplacent  pour  aller  des  pays  enrichis  dans  ceux 
à  enrichir,  parce  que  les  premiers  ont  plusieurs  sources  de  travail  et  choisissent 
la  plus  agréable  pour  vivre.  Nous  devons  également  faire  remarquer  que  le 
poisson,  le  hareng  surtout^  suit  chaque  année  un  marche  différente  de  celle  sui- 
vie les  années  précédentes.  Ainsi,  tandis  que  la  morue  semble  se  retirer  da 
plus  en  plus  au  nord,  le  hareng,  qui  passait  autrefois  près  de  Honfleur,  plus 
tard  près  ae  Fécamp,  semble  s'en  éloigner  et  ne  reparaître  près  de  nos  côtes  que 
vers  Boulogne,  etc.  De  même,  par  Tendiguement  de  la  Seine,  le  petit  poisson 
que  pèchent  nos  petites  barques  se  réfugie  aux  environs  de  Gabourg,  Villers,  etc., 
et  cela  pourrait  bien  un  jour  ruiner  la  petite  pêche  de  Honfleur.  C'est  du  moins 
ce  que  nous  ont  dit  les  pêcheurs. 
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<  L'avchéologie  nous  montre  aigourd'iiai  des  peuples  troglodytêi 
^  peu  près  partout  répandus  aux  temps  préhistoriques,  du  moins 
toutes  les  contrées  oii  des  montagnes  calcaires  leur  offraient 
abris  privilégiés  où  nous  retrouvons  aujourd'hui  la  trace  de 
leur  long  séjour  dans  d'épais  dépôts  d'ossements  de  diverses  épo- 
€]ues,  mêlés  de  poteries,  de  cendres,  d'armes  et  autres  vestiges, 
attestant  un  long  mais  lent  développement  de  l'industrie,  avec  une 
presque  immuable  permanence  de  coutumes. 

«  En  effet  le  creux  d'un  rocher,  une  fente  étroite  facile  à  fermer 
d^m  tronc  d'arbre  ou  d'une  pierre,  donnant  accès  à  une  grotte 
profonde  ou  à  une  série  de  cavités  situées  à  divers  niveaux,  était 
Fabri  le  plus  sûr  qu'une  famille  humaine  pût  trouver  contre  les 
antres  familles,  ses  rivales,  ou  contre  les  animaux  féroces,  en  même 
temps  que  contre  les  intempéries  des  nuits  ou  des  saisons  extrê- 
mes. Plusieurs  de  ces  excavations  souterraines  sont  assez  spacieu- 
.sespour  avoir  pu  contenir  plusieurs  familles,  toute  une  tribu,  et 
M.  F.  Garrigou  a  pu  constater  l'existence,  dans  plusieurs  d'entre 
elles,  de  nombreux  foyers  parmi  lesquels  un  foyer  principal, 
mieux  situé,  semble  avoir  été  l'abri  du  chef  ou  patriarche  de  cette 
asBOciation. 

«  Sans  le  secours  de  ces  repaires,  du  reste,  il  n'est  pas  certain 
qu'au  milieu  des  périls  auxquels  nos  premiers  ancêtres  étaient 
constamment  exposés,  leur  race  eût  réussi  à  se  perpétuer.  C'était 
un  asile,  du  moins,  oii  les  vieillards,  les  femmes  avec  les  enfants, 
pouvaient  se  réfugier  et  longtemps  se  défendre,  lorsque  la  troupe 
des  hommes  jeunes  et  valides  était  absente  pour  de  longues  chas- 
ses ou  avait  été  dispersée  ou  détruite  en  quelque  combat  contre 
d'autres  tribus. 

«  Ces  cavernes  dont  la  possession  dut  être  d'abord  longtemps 
disputée,  et  qui  devait  toujours  tomber  au  pouvoir  des  variétés 
primitives  les  plus  habiles  ou  les  plus  fortes  dans  la  guerre, 
furent  plus  tard  au  contraire  le  dernier  asile  des  races  indigènes 
inférieures,  en  partie  déjà  détruites  par  l'immigration  des  rases 
supérieures  déjà  policées.  Le  troglodyte,  d'abord  à  la  tête  de 
Péchelle  sociale  humaine,  plus  tard  en  représenta  le  dernier 
degré. 

a  C'est  dans  les  flancs  des  falaises  élevées,  au  bord  des  océans 
ou  dans  les  hautes  murailles  qui  enserrent  les  plateaux  et  les 
▼allées  profondes  ouvertes  dans  les  massifs  montagneux,  qu'elles 
se  trouvent  en  plus  grand  nombre. 

«  Mais  toutes  les  contrées  ne  sont  pas  également  fécondes  en 
abris  naturels  ;  tous  les  rivages  ne  sont  pas  également  propices, 
tous  ne  sont  pas  abrités,  et  dans  toutes  les  falaises  ne  s'ouvrent 
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pas  des  oaveraes  protectrices  ;  de  longues  lieues  de  dunes  et  de  g»- 
lets  ne  présentent  pas  un  abri  à  Thomme.  Lors  donc  que  la  popu-»- 
lation  humaine  multiplia,  que  tous  les  campements  propices  forent 
peuplés,  toutes  les  groltes  occupées,  il  fallut  bien  trouver  d'autre» 
ressources.  » 

Plus  tard,  en  effet,  nous  voyons  Thomme  se  réfugiant  dans  des 
habitations  lacustres^  que  M.  Keller  a  découvertes  à  Meilen  sar  le 
lac  de  Zurich,  et  qu'on  a  retrouvées  depuis  dans  d'autres  laoe  de 
la  Suisse,  ainsi  que  dans  ceux  d'Annecy  et  du  Bourgeten  France. 

Plus  tard  encore,  nous  trouvons,  dans  les  pays  marécageuXi. 
c  les  coniructions  disposées  d'une  manière  analogue  à  celle  de^ 
anciennes  habitations  lacustres,  isolées  au  milieu  des  marais  eU 
reliées  à  la  terre  par  des  appontements  que  l'on  pouvait  enlever  L 
l'approche  du  danger.  Telles  étaient  les  grandes  villes  des  BatOHf 

(Amsterdam,  etc )  et  en  général  de  tous  les  pays  de  lagunas 

qu'on  peut  désigner  sous  le  terme  générique  de  Pays-Bas^  en  a^ 
pliquant  aux  uns  la  dénomination  géographique  de  Nierkmdaàf 
aux  autres  dAdriatiques^  et  en  réservant  pour  les  lagunes  du  goifii 
de  Lyon  la  désignation  de  pays-bas  Méditerraniens  ^.  » 

Le  môme  besoin  de  sécurité  explique  la  disposition  de  preeqae 
tous  les  oppida  au  sommet  des  collines  et  en  arrière  des  oours 
d'eau,  toutes  les  fois  que  les  conditions  topographiques  du  pays  le 
permettaient  {loc,  C2Ï.,p.  132). 

Le  moyen  âge  nous  offre  également  de  nombreux  exemples  d'ag- 
glomérations qui  n'avaient  comme  raison  d'une  semblable  situation 
qu'un  immense  besoin  de  sécurité.  Le  seigneur,  à  cette  époque, 
pour  se  défendre,  lui  et  l'agglomération  plus  ou  moins  considé- 
rable qui  s'attachait  à  lui,  dut  souvent  songer  à  construire  son 
château  sur  des  lieux  élevés,  sur  des  rocs  d'un  accès  diilBcile,  où  . 
Ton  trouve  encore  quelques  rares  villages,  quelques  villes  en  plus 
petit  nombre  dont  la  fonction  et,  par  conséquent,  la  raison  d'âtre 
ne  sont  plus  justifiées  par  les  pénibles  nécessités  de  la  défense 
aujourd'hui  disparues  sur  ces  points. 

Les  vilks  de  défense^  maritimes  (Cherbourg,  Brest,  Toulon,  etc...), 
ou  de  terre  (Strasbourg,  Metz,  etc..)  n'ont  souvent  d'autre  raison 
d'existence  que  leur  situation  qui  oblige  à  en  faire  des  points  de 
concentration  pour  les  forces  protectrices  d'une  nation.  Un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné  les  forcera  de  vivre  des  seules  ressouroes 
qu'elles  pourront  trouver  dans  la  production  et  dans  l'échange,  en 
luisant,  par  la  pa'citication  générale,  disparaître  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  Remarquons,  dès  maintenant,  que  la  disparition 

*  Ch.  Lanthëric.  U*  Villes  mortes  du  golfe  de  Lyon,  p.  133. 
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des  petites  nationalités  fondues  en  une  grande  a  permis  la  forma- 
tion de  centres  de  défense  moins  nombreux  et  aussi  plus  vastes, 
grftce  aux  engins  plus  perfectionnés  et  aux  communications  plus 
rapides.  Il  suffit  de  parcourir  rapidement  Tbistoire  pour  voir  com- 
bien de  cbàteanx-forts  n'existent  plus,  combien  de  villes  de  dé- 
fense se  sontéteintes  ^,  pour  voir  aussi  quelle  infiuence  ont  eue 
les  changements  de  position  des  frontières  sur  le  développement 
des  villes  limitrophes  (exemple,  accroissement  de  Nancy  devenu 
ville  frontière  depuis  le  traité  de  Francfort,  etc...)>  surTatrophie 
d*aatre8  villes  frontières,  et  plus  tard  éloignées  de  ces  mômes 
frontières  (exemple,  Narbonne,  qui  fut  autrefois  le  grand  port  de 
la  Narbonnaise,  et  une  ville  très  importante  à  défendre,  quand 
elle  était  située  près  de  la  frontière  franco-espagnole)  ^« 

6*  Lt»  besoins  morauœ  et  intellectuels  ont  toiyours  influencé  la 
distribution  de  la  population  avec  une  énergie  variable  comme 
leur  intensité. 

.  Quelques  villes  du  moyen  âge  ont  dû  à  la  fondation  d'imiversités 
ou  de  couvents  une  existence  et  une  prospérité  qu'elles  n'ont  géné- 
ralement plus  depuis  que  ces  couvents,  abbayes  et  universités  ont 
disparu  ^,  que  quelques-unes  pourtant  ont  conservées,  grâce  à 
ce  que  de  nouvelles  influences  agglomératives  se  sont  substituées 
aux  anciennes  ^. 

Remarquons,  en  passant,  qu'au  point  de  vue  de  l'attraction  de 
la  population,  l'influence  des  idées  religieuses  s'efface,  tandis  que 
grandit  celle  de  la  science  ^. 

*  «  Aa  xiv*  siècle,  il  y  avait  60  châteaux-forts  entre  Coblentz  et  Mayence  sur 
20  lieues  d'étendue.  D*après  MonteU,  la  France  possédait  &  cette  époque  2,000 
Tilles  à  enceinte  fortifiée.  »  (Général  Brialmont.  La  défense  des  Etats  et  les 
eamps  retranchés ,  p.  16.) 

Nous  ne  pourrions,  sans  sortir  des  limites  dans  lesqueUes  doit  se  renfermer 
un  arUcle,  suivre  dans  tous  les  détails  chacune  des  influences  agglomératives. 
Noos  nous  croyons  cependant  obligé  de  faire  remarquer  ici  que  les  progrès  dans 
Tattaque  et  dans  la  défense  ont  nécessité  Tabandon  de  certaines  forteresses 
et  forcé  d*en  construire  d* autres. 

*  Voyes  Ch.  Lanthério,  loc.  cit.,  p.  172  et  p.  180.  L*auteur  ne  craint  pas  de 
dire  que  Narbonne  est  une  ville  déchue,  et  il  le  prouve  au  reste. 

*  Exemple  :  Abbaye  du  Bec,  Du  temps  de  Lanfranc,  Le  Bec,  aujourd'hui  dé' 
sert,  avait  une  certaine  population.  (Voyez  A.  Charma,  professeur  à  la  Faculté 
de  Caen,  Notice  sur  Lanfranc,  1850,  p.  17.)  —  Autre  exemple  :  Abbaye  de  Ju- 
fniéges,  etc. 

*  Abbaye  de  Fécamp,  Aujourd'hui,  le  commerce  et  la  pèche  se  sont  substi- 
tués, comme  inflences  agglomératives,  à  ceUe  dé  Tancienne  abbaye  aujourd'hui 

disparue. 

*  Remarquons  que  l'influence  agglomérative  du  clergé  est  pour  ainsi  dire 
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7^  La  richesse  superficielb  du  sol  a  toujours  été  et  sera  totgours 
(nous  l'avons  dit,  v.  4^)  une  cause  d'attraction  et  de  fixation  de  la  po- 
pulation ;  cela  va  de  soi.  Une  terre  fertile,  couverte  d'un  humus 
riche,  permet  le  séjour  de  nombreuses  agglomérations  qui  ne  pour- 
raient évidemment  vivre  dans  des  contrées  stériles. 

Mais  la  richesse  du  sous-sol,  inconnue  pour  ainsi  dire  dans  Ten- 
fance  de  Thumanité,  a  provoqué,  depuis  un  siècle  environ,  le  dé- 
veloppement d'agglomérations  humaines  que  la  surface  du  sol,  sur 
lequel  elles  vivent,  ne  pourrait  évidemment  occuper  et  nourrir. 
Examinez,  pour  vous  en  convaincre,  certaines  parties  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique,  et,  en  France,  du  département  du  Nçrd,  oll 
la  population  est  condensée  bien  au  delà  de  ce  que  permettrait  la 
production  superficielle  du  district  anglais  ou  du  département 
français,  que  Ton  y  a  constatée  cependant  plus  abondante  d'ailleurs. 

La  découverte  des  mines  a  donc  nécessité  de  nouvelles  agglo- 
mérations (exemples  :  le  Creusot,  en  France  ;  usine  Krupp,  à 
Eissen,  en  Allemagne,  etc.),  ou  Tagrandissement  des  andennes» 
quand  ces  dernières  étaient  primitivement  assises  surdesrichesaoa 
minérales. 

Dans  l'avenir,  tandis  que  l'épuisement  des  mines  explorées  ren- 
dra inévitables  la  dislocation  et  la  dissociation  des  agglomérations 
de  population  qui  les  exploitent  actuellement,  la  découverte  de 
nouvelles  mines,  dans  de  riches  sous-sols  encore  vierges,  provo- 
quera de  nouvelles  agglomérations  humaines  :  d'où  il  suit  que  les 
nations^  désireuses  de  ne  pas  péricliter  y  devraient  favoriser  et  mime 
solliciter  des  recherches  dans  cet  ordre  de  faits.  C'est  donc  à  tort,  au 
point  de  vue  de  la  lutte  industrielle,  et,  par  conséquent,  de  l'accrois- 
sement de  la  population  française^  qu'on  a  insufdsament  pour- 
suivi les  recherches  faites  sur  les  gisements  de  la  houille  dans  la 
Seine-inférieure*.  Voyez,  au  reste,  pour  vous  en  convaincre,  ce 
que  produit,  en  Amérique,  la  découverte  des  mines  de  houille,  et 
songez  &  la  conséquence  désastreuse  qui  résulterait  inévitablement 


nulle,  comparativement,  dans  de  grands  centres  tels  que  Marseille,  Rouen,  etc., 
tandis  qu'elle  estconsidérable  dans  de  petits  centres  tels  que  Bayeux,  Erreux,  etc. 
*  Voyes  &  ce  point  de  vue,  Etude  statistique  sur  la  Seine^Inférieure, 
p.  84  à  90,  par  M.  Corneille  de  Fécamp.  —  La  Seine- Inférieure  consomme  à 
elle  seule,  nous  dit  la  Revue  scientifique^  1878,  p.  39,  7,090,000  tonnes 
de  charbon.  —  En  admettant  un  sous-sol  très  riche  en  France,  qui  ne  com- 
prend que  cette  puissance  de  fixation  et  de  développement  de  la  population, 
jointe  &  Tattraction  déjà  existante  d'un  sol  couvert  de  riches  cultures,  permet- 
trait en  France  une  accumulation  qui  doublerait  la  population  et  serait  encore 
le  meilleur  moyen  de  rendre  à  notre  pays  son  ancienne  suprématie* 
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pour  l'Angleterre,  de  l'épuisement  plus  ou  moins  prochain  de  ses 
mines,  ou  même  d*un  accroissement  considérable  des  difficultés 
d'exploitation^  en  admettant  qu'il  n'y  soit  pas  suppléé  par  la  puis- 
sance correspondante  de  nouveaux  moyens  d'extraction,  ou  encore 
des  nouvelles  découvertes  qui  généraliseraient  ou  seulement  dépla- 
ceraient les  moyens  de  production  industrielle,  par  exemple  de 
l*Mnploi  de  l'électricité  ou  de  la  force  produite  par  le  courant  des 
Si'ands  fleuves  ou  par  le  phénomène  des  marées. 

8«  Certaines  richesses  minérales  n'ont  pas  comme  seul  résultat 
de  nécessiter  des  groupements  pour  en  opérer  l'extraction  et  Té- 
change  ;  mais  les  groupements  trouvent  encore  une  cause  d'accrois- 
sement dans  les  forces  contenues  dans  ces  matières  premières, 
lioroes  qui  permettent  sur  place  la  conversion,  à  meilleur  marché, 
de  matières  premières  brutes  en  matières  de  consommation  ou  pro- 
doits  manufacturés.  Un  exemple  fera  comprendre  notre  pensée  : 
l'Anglais,  qui  a  sous  sa  main  de  la  houille  et  du  fer^  fabrique  plus 
économiquement  qu'on  ne  peut  le  faire  en  France  tous  les  objets 
enfer;  delà,  la  densité  de  la  population  anglaise,  dans  certaines 
régions  surtout. 

L'influence  des  forces  naturelles  est  trop  importante  pour  ne 
pas  nous  arrêter  un  instant.  Leur  emploi  ne  date  pas  d'hier;  les 
industries,  môme  les  plus  primitives,  en  ont  certainement  usé.  Il 
est,  en  effet,  des  forces  qui  n'ont  pas,  qu'on  nous  permette  cette 
expression  qui  rend  bien  notre  pensée,  besoin  cT extraction.  S'il  est 
difficile  d'extraire  la  houille  et  d'en  utiliser  les  propriétés  pour 
chauffer  des  machines  à  vapeur  toujours  fort  compliquées,  il  est 
plus  facile  d'employer  un  cours  d'eau  ou  un  courant  d'air  à  mou- 
dre du  blé  par  exemble  (les  moulins  à  eau  et  à  vent  sont  aujour- 
d'hui des  machines  relativement  très  simples).  C'est  une  des  rai- 
sons qui  expliquent  pourquoi  beaucoup  d'agglomérations  humai- 
nes se  sont  formées  et  développées  sur  les  cours  d'eau. 

L'emploi  des  forces  contenues  dans  les  matières  premières  con- 
diût  à  de  nouveaux  groupements  de  population  pour  une  autre 
raison,  et  qui  nous  paraît  de  beaucoup  la  plus  importante.  L'em- 
ploi de  ces  forces  permet,  en  effet,  de  substituer  des  rouages  nou- 
veaux plus  parfaits  et  plus  économiques,  à  des  rouages  anciens 
plus  dépensiers^  en  frappant  successivement  d'inutilité  quelques- 
uns  de  ces  rouages  et  en  mettant  ainsi  en  disponibilité,  pour  un 
autre  usage,  une  certaine  quantité  de  bras  et  de  capitaux.  La  dé- 
couverte de  la  vapeur  et  de  la  houille,  qui,  par  la  construction  et 
l'emploi  devenus  possibles  des  machines  et  des  chemins  de  fer,  ont 
rendu  la  production  plus  abondante  et  moins  coûteuse,  les  com- 
munications plus  faciles  et  plus  promptes,  et  favorisé  les  échanges 
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en  rendant  plus  économique  la  distribution  des  substances,  ont 
nécessairement  produit  des  changements  considérables  dans  la  si- 
tuation des  diverses  industries,  et  ces  changements  n'ont  pu  s'opé- 
rer, à  leur  tour,  sans  provoquer  des  déplacements  correspondants 
de  la  population.  Qui  n'a  entendu  parler,  par  exemple,  de  la  dépo- 
pulation des  campagnes,  et  de  Taccroissement  des  agglomérations 
urbaines?  On  s*en  plaint  comme  d'un  très  grand  malheur.  Etœ- 
pendant  les  machines  perfectionnées  qui  mettent  en  liberté  tant  de 
bras,  les  moyens  de  transport   plus  parfaits  qui    rendent  les 
échanges  plus  faciles,  enlèvent  à  certains  campagnards,  agents 
producteurs  ou  distributeurs,  la  possibilité  de  vivre,  les  afiamsnt^ 
et  les  forcent  d'affluer  vers  les  villes;  c'est  ainsi  que  certaines  in* 
dustries  et  aussi  certaines  professions  campagnardes  disparaissent 
au  profit  des  industries  et  professions  similaires  des  petites  villes; 
les  petites  villes,  à  leur  tour,  voient  ou  verront  disparaître  les  mè' 
mes  agents  au  profit  des  grandes  villes.  Prenons  comme  exempt . 
parmi  les  agents  de  distribution,  les  marchands  de  nouveautis; 
il  n'en  existe  pour  ainsi  dire  plus  dans  les  campagnes  où  ils  ont 
disparu  au  profit  des  petites  villes  voisines  qui  voient  déjà,  avec 
désespoir,  leur  clientèle  s'adresser  directement  aux  grands  maga- 
sins de  Paris:  le  Louvre^  le  Bon-Marché^  etc.,  en  attendant  qu'elle 
les  abandonne  complètement.   C'est  la  loi  du  progrès  que  les  or* 
ganes  devenus  moins  utiles,  et,  plus  tard,  complètement  inutiles, 
s'atrophient  d'abord  pour  mourir  ensuite.  A  moins  d'injustices  dont 
la  perpétration  ne  sera  pas  indéfinie,  injustices  quine  sont  que 
des  violations  des  lois  naturelles  de  la  distribution  delà  population, 
ce  n'est  donc  pas  hasard  que  certaines  industries  périclitent,  que 
certaines  villes  s'éteignent,  c'est  par  suite  d'une  impérieuse  néces- 
sité. 

Avant  l'emploi  de  ces  forces  merveilleuses,  le  calorique,  Téleo- 
tricité,  que  nous  venons  de  viser,  des  forces  plus  simples,  celle 

^  Certains  travaux,  autrefois  exécutés  par  des  manouvriers  &  la  campagMt  le 
sont  maintenant  par  des  machines,  sans  que  pour  cela  ils  soient  centraliaésdjuit 
les  villes;  c'est  ainsi  que  le  travail  mécanique  supprime  une  plus  ou  moins 
grande  quantité  de  main-d*œuvre  et  est  une  cause  plus  active  qu'on  ne  te  croit 
généralement  de  la  dépopulation  des  campagnes. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  cependant  qu'A  côté  de  cette  cause  principaJU^  ne 
viennent  se  grouper  quelques  autres  causes  accessoires,  telles  que  Tattrait  que  la 
vie  urbaine  exerce  sur  Tesprit  des  campagnards,  etc.,  et  c'est  encore  ce  qui  eipli» 
que  que,  dans  plusieurs  contrées,  on  puisse,  avec  quelque  raison,  se  plaindra  de 
manquer  de  bras,  dans  certains  moments,  pour  les  travaux  agricoles.  Noos  nou 
opposerons,  du  reste,  de  revenir  sur  ce  sujet  dans  une  étude  sur  la  dépcpuUUion 
des  campagnes. 
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d'un  ooars  d'eau,  utilisé  par  la  construction  d'un  navire^  celle 
d'an  courant  d*aîr,  utilisé  par  l'emploî  de  la  voile,  celle  d'une  chute 
d*cMto,  étaient  déjà  mises  en  œuvre;  de  mémey  de  simples  proprié- 
tés des  corpSy  dont  la  connaissance  fut  jointe  à  ces  simples  forces, 
p^mirent  la  construction  de  ponts  et  de  chemins  de  communication 
et  favorisèrent  déjà  ces  mouvements  de  la  population  qui  se  por- 
tait vers  les  villes  ^. 

9»  Cest,  comme  nous  l'avons  déjà  fait'incidemment  remarquer, 
snr  les  cowrs  (Teau  que  s'assirent  de  bonne  heure  les  premières 
agglomérations  qui  forment  aujourd'hui  quelques  grandes  villes 
(Rouen,  Lyon,  Paris,  Bordeaux,  etc.)  2.  Les  populations  qui  s'ar- 
TÔtèrent  sur  les  bords  de  ces  fleuves,  rivières,  etc.,  y  trouvèrent 
d'abord  un  moyen  d'étancher  leur  soif,  en  môme  temps  qu'une 
abondante  ressource  alimentaire  dans  la  pêche  ^.Puis  elles  utilisèrent 
les  propriétés  de  l'eau  (tanneries,  etc.),  ou  la  force  hydraulique  due 
.  à  la  pente  plus  ou  moins  rapide  des  fleuves  (moulins,  usines,  trans- 
ports par  les  bateaux,  etc.)* 

10*  h* élément  administratif  (gouvernement,  justice,  etc.)  est 
aussi  une  cause  d'agglomération.  On  comprend  trop  son  influence 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Certaines  localités,  qui  lui  doivent 
toute  leur  vitalité,  verront  un  jour  leur  existence  menacée,  puis 
disparaîtront  ;  telle  sera,  notamment,  la  destinée  d'un  certain 
nombre  de  villes  qui  doivent  à  la  présence  d'établissements  judi- 
ciaires leur  principale  raison  d'existence,  et  cela  pour  deux  mo- 
tifo  :  le  premier,  c'est  que  le  nomlîre  des  cas  qui  nécessitent  un 
appel  à  la  justice  diminue  déjà  sensiblement,  dit  la  statistique  ;  le 
second,  c'est  que  la  justice  suivra  forcément  la  concentration  de 
la  population  vers  les  grands  centres. 

11*  Ia  situation  dune  ville  par  rapport  à  la  capitale,  et  aussi  par 
rapport  aux  autres  grands  centres  du  pays  et  môme  des  centres 
étrangers,  entre  pour  beaucoup  dans  l'action  d'agglomérer  la  po- 
pulation. Pour  les  ports  de  mer,  les  diSérences  d'agglomération 
tiennent  essentiellement  à  ce  que  le  transport  par  eau  est  moins 
coûteux  que  le  transport  par  terre.  C'est  pour  cette  raison,  par 
exemple,  que  Ronfleur,  moins  éloigné  du  Mans  que  le  Havre, 
quoique  plus  éloigné  de  Londres,  devrait  servir  de  port  de  transit 

*  Qaiconque  examinera  ces  faits  avec  attention,  verra  bientôt  que  Paris  tend 
à  devenir,  en  France,  Tunique  centre  de  distribution,  analogue  eu  cela  au  cœur 
des  animaux  supérieurs. 

'  V.  Expilly.  Dict,,  préf.,  et  A.  Guillard,  loc.  cit.,  p.  99  :  On  avait  déjà  re* 
marqué,  etc. 

*  Voyez  Michelet.  Tableau  de  la  France,  p.  84  et  185-186. 

4«  SERIE,  T.  IX.  —  15  mars  1880,  26 
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aux  marchandises  qui  vont  de  Tune  de  ces  deux  villes  h  l'autre,  et 
ainsi  contenir  une  population  qui  s'est  fixée  au  Havre,  si  les  tarife 
différentiels  à  prix  fermes  des  chemins  de  fer  ne  donnaient  à  cette 
dernière  ville  ime  illégitime  protection.  En  dehors  de  toute  faveur 
spécialement  accordée,  et  en  n'ayant  égard  qu'aux  distances  natu* 
relies,  le  commerçant  résout  spontanément,  au  point  de  vue  des 
prix,  le  problème  que  résout  naturellement  la  lumière  qui,  rencon- 
trant des  difficultés  sur  sa  route,  prend  toujours  le  chemin  le 
moins  coûteux  ^  quand,  pour  aller  d'un  point  à  un  autre,  elle  est  for- 
cée de  traverser  des  milieux  de  densités  différentes.  Pourquoi,  dès 
lors,  ne  pas  lui  laisser  la  liberté  d'action  dont  il  a  besoin? 

12^  Certaines  causes  spéciales  peuvent  encore  être  invoquées  pour 
expliquer  quelques  groupements  de  population  :  la  beauté  du  site, 
le  caprice  de  puissants  monarques  et  seigneurs  (Versailles,  etc..)  ; 
aujourd'hui,  la  salubrité^  sous  le  rapport  de  laquelle  certaines  con* 
trées  sont  véritablement  favorisées  ;  quelques  nécessités  médicales^ 
les  bains  de  mer,  les  eaux  minérales  (Trouville,  Royan  *,  Vichy, 
Vais,  etc.).  Ces  causes  varient  suivant  l'époque,  suivant  la  mode, 
et  plus  encore  suivant  les  données  de  la  science.  Par  contre,  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques  ont  empêché  l'existence  d'agglomé- 
rations qui  eussent  été  possibles  sans  cela,  ou  au  moins  empêché 
l'accroissement  de  celles  qui  se  sont  formées  malgré  cela  et  qui 
n'ont  pu  se  maintenir  que  grâce  à  ce  que  de  nouveaux  venus  ont 
sans  cesse  comblé  les  pertes  subies  '.  (Voyez  deQuatrefages,  Espèce 
humaine ,  p.  165.)  • 

13^  Les  entraves  mises  à  la  liberté  ont,  dans  tous  les  temps,  exercé 
une  influence  considérable  sur  la  distribution  de  la  population,  in- 
fluence dont,  au  reste,  nous  avons  déjà  noté  le  caractère  néfaste,  ca- 
ractère commun  à  tout  ce  qui  va  à  rencontre  des  lois  naturelles.  Au 
moyen  âge,  l'exercice  des  plus  nécessaires  fonctions  sociales,  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  a  été  maintes  fois  gêné  (corporations ^  mai- 
trises  etjurandes)^  et  il  en  est  résulté  des  groupements  de  popula- 
tion diflérents  de  ce  qu'ils  auraient  été  sans  ces  entraves.  Plus 
tard,  les  Lois  de  douanes  ont  eu  le  même  résultat  en  donnant  une 
vie  factice  à  des  groupes  ou  au  moins  à  des  accroissements  de  po- 
pulation qui  n'avaient  quelquefois  aucune  raison  d'être.  Les  tarifs 
différentiels  à  prix  fermes  des  chemins  de  fer  ont  eu  récemment  les 

1  Le  moins  coûtetia:,  en  ce  sensqu^il  nécessite  une  moindre  dépense  deforoes. 

*  Voyez  Eugène  Pelletan.  Royan,  Naissance  d'tme  ville,  G.  BaiUièrd. 

*  Voyez  Ch.  Lenthéric,  qui  prouve  que  les  populations  ont  fui  les  bords  de  la 
Méditerranée  À  cause  de  leur  insalubrité.  —  Autres  exemples  :  Rome  et  le» 
marais  Pontins  (la  malaria),  la  Sologne,  etc.,  marais  de  Pinsk  en  Russie. 
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mêmes  conséquences;  grâce  à  ces  tarifs,  certaines  villes  vivent  de 
forces  d'emprunts,  aux  dépens  d*autres  villes  qu'on  anémie  et 
dont  le  développement,  dans  des  conditions  de  liberté,  est  cepen- 
dant forcé  par  leur  situation.  Dieppe  et  le  Havre  ont  été,  de  la  part 
de  la  Compagnie  de  J'Ouest,  l'objet  de  faveurs  toutes  spéciales  aux 
dépens  de  Honfleur  surtout,  mieux  sifué  géograpbiquement  en  ce 
qui  concerne  les  relations  avec  la  Basse-Normandie  et  une  partie 
de  l'ouest  de  la  France.  C'est  ainsi  que  S  «  pour  un  parcours  de 
409  kilomètres,  Dieppe  paie,  pour  le  transport  des  vins  champa- 
nisés,  le  môme  prix  que  Honfleur  pour  306  kilomètres  seulement. 
La  distance  d'Angers  se  trouve  d'un  coup  diminuée  de  plus  de 
25  lieues.  »  Prenons  un  autre  exemple  :  a  Du  Havre  à  Condé-sur- 
Noireau,  la  distance  par  voie  ferrée  est  de  304  kilomètres;  le  prix 
de  transport,  pour  les  cotons,  est  de  13  fr.  la  tonne;  de  Honfleur  à 
la  môme  destination,  la  distance  est  de  145  kilomètres,  le  prix  est 
de  16  fr.  :  3  fr.  de  plus  pour  159  kilomètres  de  moins  ^.  »  Avec  un 
tr^et  de  159  kilomètres  à  parcourir  en  moins,  le  commerçant  de 
Honfleur  paie  6  fr.  00  de  plus  que  celui  du  Havre,  pour  transpor- 
ter les  cotons  h  Valognes.  »  Placé  dans  ce  travail  à  un  tout  autre 
point  de  vue  que  celui  où  s'est  placé  dans  le  sien  l'éloquent  rap- 
porteur de  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur,  nous  n'avons  pas 
à  faire  remarquer  que  les  Compagnies,  pour  une  violation  aussi 
flagrante  des  lois  économiques,  senties  premières  lésées  dans  leurs 
iûiérôts;  car  elles  ne  peuvent,  a  avec  proQt,  faire  parcourir  aux 
marchandises  de  longs  parcours  qui  usent  leurs  rails  et  leur  maté- 
riel roulant.  »  Nous  ne  voulons  que  faire  ressortir  les  conséquences 
obligées  de  ces  tendresses  imméritées  sur  les  groupements  de  la 
population.  Tandis  que  Honfleur,  dont  la  population  eût  dû  s'ac- 
croître, est  resté  stationnatre,  le  Havre  et  Dieppe  ont  eu  un  accrois- 
sement de  population  dont  une  partie  au  moins  est  due  au  favori- 
tisme. Au  lieu  d'une  distribution   naturelle   de  la  population, 
obéissant  aux  nécessités  de  la  production  et  des  échanges,  il  y  a  eu 
une  distribution  factice,  avec  les  pertes  considérables  qui  s'en  sont 
suivies  (car. la  violation  d'une  loi  porte  avec  elle  son  châtiment), 
et  surtout  avec  la  perpétration  d'une  démoralisante  injustice  ^. 

*  Voyez  le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Hcnfleur  sur  les  Tarif* 
deê  chemins  de  fer^  1877,  p.  7. 

*  Loc.  cit.,  p.  10.  —  Nous  n'iguorons  pas  que  le  but  des  Compagnies  est  moins, 
à  quelques  exceptions  près  cependant,  de  favoriser  certaines  villes  aux  dépens 
des  autres  que  d'écraser  la  batellerie  et  le  cabotage  ;  mais,  quel  que  soit  leur 
but,  le  résultat  que  nous  signalons,  c*est-à-dire  le  groupement  irrégulier  de  la 
population,  n^en  est  pas  moins  le  même. 

'  Nous  ferons  observer  que  les  Compagnies,  «  en  faisant  inutilement  par- 


404  JOURNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 

Quand  les  entraves  actuellement  existantes  auront  disparu,  il  se 
fera  un  réajustement  de  la  population  aux  nouvelles  conditions  qui 
se  manifesteront.  Ce  réajustement  n'eût  pas  été  nécessaire  si  oesm- 
travesn'avaient  pas  existé  ^  et  les  forces  employées  à  PetEsctoer 
n'auraient  pas  été  dépensées  en  pure  perte  *.    . 

14<>  Il  est  encore  bien  évident  que  Tespèce  humaine  sera  tont  an* 
trement  distribuée  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  quand  la  lotte 
entre  les  nations  aura  cessé,  que  les  frontières  n'existeront  plu, 
et  que  les  seules  nécessités  économiques  auront  force  de  loi.  Ainsi, 

courir  aux  marchaudises  de  longs  parcours  qui  usent  leurs  rails  et  leait  ■*- 
tëriel  roulant  »,  ont,  ëyidemment  sans  le  désirer,  nécessité  en  Angleteircttoi 
Belgique  une  augmentation  de  population  indispensable  pour  extraire,  tnu» 
porter,  etc.,  le  charbon  et  le  fer  inutilement  cotisonvmés,  en  même  temps  qnii 
par  cette  manière  d*agir,  elles  ont  enlevé  à  la  main-d'œuvre  française  un  etpital 
qui  aurait  pu  l'alimenter  et,  dans  une  certaine  mesure,  empêché  la  popultkioQ 
de  s'accroître  en  France. 

*  Parmi  ces  entraves,  nous  pouvons  placer  quelques  impôts  particulien,  til 
que  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  qui  a,  dit-on,  tant  nui  au  Havre  et  qui  rânt 
d'être  supprimé. 

*  Nous  applaudissons  donc  volontiers  à  la  circulaire  de  M.  de  FrejdiMtai 
date  du  29  août  1878.  Ne  pouvant  reproduire  ici  ce  document  tout  entier,  D0BS 
nous  contentons  d'en  extraire  les  passages  suivants  : 

«  L'administration  a  non  seulement  le  droit  mais  elle  a  le  devoir  de  s'muwf 
qu'un  tarif  proposé  ne  risque  pas  de  favoriser  telles  indtutries  au  diivimMt 
de  telles  autres,  de  déplacer  arbitrairetnent  les  courants  eofnmerejçuw,  i$ 
bouleverser  les  conditions  naturelles  résultait  des  distances  ou  de  la  tfCwtioii 
topographique^  de  faire  une  concurrence  abusive  à  d^ autres  voies  de  trmM« 
port,  en  un  mot,  d'entratner  à  ces  conséquences  extrêmes  qu'on  a  eu  parfûi  à 
reprocher  aux  tarifs  de  transit  et  d'exportation. 

«...  Il  conviendra  que  MM.  les  inspecteurs  des  Compagnies  8*eaqiiièmt 
auprès  des  Chambres  de  commerce  des  vœux  formés  par  le  commerce  et  rindos- 
trie  des  contrées  desservies.  Ils  recueilleront  les  observations  des  grands  ti»- 
dustriels  ou  même  des  simpies  particuliers  qui  auraient  eu  occasion  de  rele- 
ver des  défectuosités  dans  le  système  des  taxes  en  vigueur. ..  •  » 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur,  dans  son  très  Mmar- 
quable  rapport  de  1875^  donnait  comme  conclusion  au  travail  dans  lequel  il 
luttait  contre  l'arbitraire  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  : 

«  Adoption  d'un  tarif  kilométrique  à  base  décroissante  suivant  les  Hîii^ftftftff, 
et  non  susceptible  de  dérogations  partielles; 

«  Par  suite,  suppression  absolue  des  prix  fermes  et  des  tarifs  de  détonni«m«iit. 

«  Classiûcation  uniforme  des  marchandises  sur  tous  les  réseaux  considérés 
comme  le  prolongement  les  uns  des  autres  ; 

«  Par  conséquent,  disparition  de  cette  diversité  dans  le  nombre  et  la  oompo- 
silion  des  séries  adoptées  par  les  différentes  Compagnies  qui  vient  ajouter  à 
la  confusion  des  tarifs  une  nouvelle  cause  de  complication  et  d'obscurités.  » 
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au  moyen  âge  et  dans  Tanliquité,  parmi  les  entraves  nombreuises 
einpdGhant  la  libre  distribution  de  la  population  suivant  les  lois 
économiques,  il  faut  particulièrement  noter  la  mauvaise  influence 
produite  par  le  nombre  considérable  des  petites  principautés  qui 
avaient  chacune  une  capitale,  tandis  que  Paris  les  remplace  toutes 
aujourd'hui  pour  la  France,  par  exemple.  Il  est  évident  qu'en 
Allemagne,  oii  le  prince  de  Bismarck  a  relié  à  la  Prusse,  sous  le 
nom  d*£mpire  d'Allemagne,  les  nombreux  petits  Ëtats  qui  compo- 
saient la  confédération  germanique  (ceux  qui  n*ont  pas  été  sup- 
primés n'ont  plus  guère  aujourd'hui  qu'une  existence  nominale),  il 
adA  y  avoir,  et  il  y  aura  encore  des  changements  dans  les  groupe- 
ments de  la  population.  Quand,  plus  tard,  les  nations  seront  fon- 
dues en  une  seule,  il  y  aura  encore  des  changements  contemporains 
dans  la  distribution  de  la  population. 

III 

Les  agglomérations  humaines,  formées  suivant  les  procédés  que 
nous  venons  d'étudier,  s'appellent,  suivant  leur  importance,  ha- 
meauXf  villages,  petites  villes^  grandes  villes. 

Elles  ont  un  commencement ,  uhq  existence^  et  probablement  tou- 
jours une  fin»  Elles  répondent  à  diverses  nécessités,  toutes  perpé- 
tuellement variables,  auxquelles  elles  sont  intimement  liées  :  né- 
cessités physiques^  intellectuelles^  morales  même,  de  production^ 
d'écAonye,  de  protection^  à*administrationj  etc. 

Ces  groupements  de  population  sont,  en  résumé,  soumis,  dans 
leur  existence,  aux  influences  suivantes  : 

P  Les  conditions  géologiques  dont  elles  subissent  peu  à  peu  les 
lentes  variations  ; 

2*  Le  climat,  dont  nous  avons  noté  l'action  si  puissante,  mais, 
en  même  temps,  lentement  variable; 

d^  La  flore  et  la  faune^  dont  l'action  n'est  qu'une  conséquence  de 
celle  des  conditions  géologiques  et  du  climat  ^  ; 

4^  Les  ressources  alimentaires^  dont  l'abondance  ou  l'absence 
permet  ou  détruit  les  agglomérations  ^  ; 

^  Les  conditions  géologiques,  celles  du  climat  qui  en  résultant  et  qui  résultent 
également,  nous  Tavons  yu,  des  conditions  astronomiques,  agissent  sur  la  dis- 
tribution de  la  flore  et  de  la  faune,  changent  par  là  même  les  conditions  de 
pToduetion  et  de  transport  et  nécessitent  conséquemment  des  redistributions 
correspondantes  de  population. 

*  Nous  devons  faire  une  remarque  sur  l'influence  de  cette  cause  d'aggloméra- 
tion. Il  est  bien  yrai  qu  &  Torigine  des  sociétés,  quand  l'échange  n'existait  pas 
encore  ou  n'existait  qu*&  Tétat  rudimentaire,  Thomme  était  obligé,  pour  satis- 
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5<>  ha.  protection,  dont  Tinfluence  fut  immense  aux  premiers  Ages 
de  rhumanilé,  mais  qui  s'affaiblit  de  jour  en  jour  à  mesure  que 
s'établit  la  sécurité  et  qui  s'effacera  tout  à  fait  quand  la  pacifica- 
tion générale  aura  rendu  inutiles  les  villes  de  défense; 

6^  'Certaines  influences  morales^  intellectuelles ,  religieuses,  folh 
tiques  : 

Les  centres  d'action  des  gouvernements  religieux  et  politiques 
sont  des  causes  d'agglomération.  Il  en  est  de  même  des  centres 
scientifiques.  Nous  avons  déjà  fait  voir  l'énergie  variable  et  wc- 
cessive  de  ces  diverses  influences. 

7^  La  Hchesse  naturelle  du  sol  h  sa  surface  ou  dans  sa  profondeor. 
C'est  aujourd'hui  la  cause  qui,  avec  la  suivante,  a  le  plus  d'action 
sur  le  groupement  de  la  population  ; 

8*  Les  fotxes  naturelles  ont  agi  dans  le  passé,  agissent  aujourd'hui 
et  agiront  énergiquement  dans  l'avenir  sur  la  distribution  delà 
population,  en  remplaçant  par  de  nouveaux  rouages  d'andeos 
rouages  de  fabrication  et  de  distribution  ; 

9^  Vêlement  administratif,  dont  Tinfluence  est  considérable,  ne 
doit  pas  être  passé  sous  silence  ; 

10<»  La  situation  relative  d'une  ville  est,  nous  l'avons  vu,  un  élé- 
ment qu*il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ; 

11®  On  peut  encore  invoquer  certaines  causes  spéciales  d'une  iné- 
gale puissance,  telles  que  le  besoin  de  luxe,  les  exigences  de  la 
santé,  etc.; 

12^11  n'est  pas  enfin  jusqu'aux  entraves  mises  à  la  libertiei^ 
l'arbitraire  sous  toutes  ses  formes  qui  n'aient,  dans  tous  les  temps, 
exercé  une  influence  considérable  ^  sur  la  distribution  de  la  popn- 

faire  ses  besoins,  surtout  les  besoins  alimentaires  qui  étaient  les  plus  impénsax 
et  presque  les  seuls,  de  se  mettre  directement  en  rapport  avec  les  substances 
elles-mêmes.  Mais,  à  cette  première  phase  de  consommation  sur  place  sueoède 
celle  qui  résulte  des  modifications  produites  par  la  double  influence  de  la  spé- 
cialisation des  fonctions  et  de  rétablissement  des  voies  de  communication»  et 
alors  la  consommation  n*a  lieu  sur  place  que  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
vivent  dans  lendroit  même  où  un  service  particulier  est  produit;  mais,  en  dshors 
de  ce  cas,  spécial  &  chaque  groupement,  Thomme,  pour  satisfaire  ses  autres 
hesdins  de  plus  en  plus  variés,  est  obligé  d'employer  la  voie  de  plus  en  plus  in- 
directe de  réchange .  La  densité  de  la  population  sur  un  point  quelconque  n^e^t 
donc  pas  déterminée,  comme  on  Ta  dit  souvent,  par  la  quantité  des  substances 
alimentaires,  mais  bien  par  celle  des  choses  ou  des  services  échangeable^^  ou 
plu0t,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  par  la  quantité  de  travail  nécessaiw 
pour  les  produire. 

^  Inflnence  considérable,   mais  toujours  momentanée^  parce  qu*on  ne  viole 
pas  impunément  une  loi,  et  que  tôt  ou  tard  on  en  subit  forcément  les  malheu- 
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laUon.  Exemple  :  corporations,  maîtrises  et  jurandes;  lois  de 
douanes,  tarifs  difTérealiels  à  prix  fermes;  certains  impôts, 
•comme  Timpôt  sur  la  petite  vitesse. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  influences,  aujourd'hui  que  la  loca- 
tion des  fonctions  n'est  pas  encore  très  avancée,  n*agissent 
presque  jamais  isolément;  elles  se  combinent  et  additionnent  ^ 
leur  action  en  proportions  différentes  qui  produisent  des  agglomé- 
rations de  diverses  grandeurs,  et  d'une  durée  égale  à  celle  de  Tac- 
tien  de  ces  influences  elles-mêmes. 

Ainsi,  les  villes  industrielles  sont  en  même  temps  commerciales^ 
et  réciproquement,  bien  que  l'un  des  deux  élémentssoi  t,  en  général, 
prédominant;  leur  existence  est,  nous  l'avons  vu,  en  quelque 
aorte  à  la  merci  des  variations  incessantes  qui  se  manifestent  dans 
la  production  et  dans  l'échange.  Ici,  comme  dans  les  cas  suivants, 
Jioufi  trouvons,  au  milieu  de  l'industrie  et  du  commerce,  certains 
éléments  de  distribution  locale,  d'administration,  etc. 

—  là  élément  administratif  se  combine  en  général  à  d'autres  in- 
fluences, bien  que  parfois  il  soit  presque  seul  (Évreux,  Pont-l'È- 
véque,  par  exemple).  Plus  tard,  les  villes  qui  n'ont  pas  d'autres 
motifs  d'exister  seront  forcées  de  disparaître.  —  Il  en  est  de  môme 
des  villes  frontières  qui  sont  le  plus  souvent  formées  d'éléments 
nombreux,  mais  qui,  pourtant,  si  elles  ne  peuvent  vivre  que  par 
Texistence  des  frontières,  disparaîtront  uus&i.  —  Tant  que  la  mer 
sera  la  grande  route  des  nations  qu'elle  sépare,  les  ports  de  mer^ 
outre  qu'ils  seront  toujours  les  points  d'attache  nécessaires  des 
navires  de  pêche,  auront  une  existence  obligée  par  la  nécessité  du 
transit.  Des  influences  toutes  locales  (distance  variable  des  ports 
étrangers,  de  la  capitale,  et  des  centres  do  production  et  de  distri- 
bution, etc.)  viennent  s'ajouter  aux  précédentes  pour  y  faire  varier 
la  population.  En  admettant  la  possibilité  des  communications  par 
voie  aérienne,  qui  ne  comprend  de  suite  les  conséquences  inévita- 
blement immenses  qui  en  résulteraient? 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  par  suite  de  la  dilTé- 
renoe  qui  existe,  soit  dans  la  nature,  soit  dans  la  durée,  par  suite 
encore  de  la  succession  d'action  des  influences  multiples  qui  ré- 
gissent la  distribution  de  la  population,  certaines  villes,  préposées 
autrefois  à  la, fabrication  ou  à  la  distribution  des  subsistances,  ou 


ooniéquences,  ce  qui  finit  en  somme  par  obliger  à  la  respecter.  Telle  est 
la  manière  de  voir  qui,  dans  la  première  note  de  ce  travail,  uons  a  conduit  à 
^iSirmw  qu'il  n'est  pas  possible  de  distrilnter  arbitrairement  la  poptUation. 
*  Elles  agissent  quelquefois  en  sens  inverse,  et  cette  addition  devient  alors 
une  véritable  soustraction. 
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encore  à  la  salisfaction  de  nécessités  d'administration,  etc.,  ont 
disparu,  d'autres  sont  nées  depuis  qui  disparaîtront  à  leur  tour, 
pendant  que  d'autres  naîtront  ^.  L'avenir^  qui  tient  en  réserve  des 
formes  de  vie  sociale  différentes  et  supérieures,  nous  ménage,  par 
conséquent,  des  naissances  et  des  disparitions  d'agglomérations 
humaines;  en  d'autres  termes,  de  perpétuels  changements  dans  la  dis* 
tribution  de  la  population  sont  nécessaires  pour  réajuster  cettepopula- 
tion  aux  nécessités  de  réorganisation  sans  cesse  renaissantes  résultant 
des  perpétuelles  variations  produites  dans  les  procédés  toujours  cJum' 
géants  de  production,  d'échange^  d'administration^  etc. 

L'existence  des  agglomérations  humaines  est  intimement  liée 
aux  fonctions  plus  ou  moins  nécessaires  et  plus  ou  moins  durables 
qu'elles  remplissent,  et  Tordre  de  leur  extinction  n'est  autre,  on  le 
conçoit,  que  celui  de  l'extinction  de  leurs  fonctions.  Mais  il  y  a 
plus  encore  :  dans  tous  les  centres  qui  se  dissocient,  il  existe  un 
ordre  obligé  dans  la  disparition  successive  des  diverses  fonctions 
qui  sont  les  atomes,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  de  cette  molécule 
plus  ou  moins  complexe  qui  s'appelle  une  ville  ou  une  collectivité. 
Tantôt  la  fonction  principale,  celle  qui  forme  la  cause  la  plus  im* 
portante  de  l'agglomération  (industrie,  commerce,  etc...)  disparaît 
la  première,  et  amène,  comme  conséquence,  la  disparition  des 
autres  fonctions  qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire  et  subor- 
donnée à  son  existence^.  D'autres  fois,  au  contraire,  la  fonction 
principale  ne  s'éteint  qu'en  dernier  lieu  ;  et,  avant  son  départ,  on 
a  déj&  constaté,  comme  cela  se  voit  aujourd'hui  dans  quelques 
petites  villes  et  surtout  dans  les  campagnes,  la  mort  d'industries 
secondaires  ou  d'agences  de  distribution  de  produits  fabriqués 
ailleurs.  Dans  ce  dernier  cas,  et  en  ce  qui  concerne  les  produits 
manufacturés,  l'économie  relative  due  aux  procédés  de  fabrication 
ou  de  transport  régit  nécessairement  l'ordre  de  succession  des  phé- 
nomènes; or,  généralement,  sinon  peut-être  toujours,  la  machine 
productrice,  plus  facilement  perfectible  et  plus  tôt  perfectionnée 
que  le  procédé  de  transport,  ruine  le  petit  fabricant  d'abord,  tan- 
dis que  le  petit  distributeur  ne  disparaît  que  plus  tard.  «»  Les  pe- 
tits marchands  de  bas,  par  exemple,  ont  survécu  aux  petits  fabri- 
cants de  bas  ou  bas-estamiers^  parce  que  les  chemins  de  fer  ne  sont 
venus  qu'après  les  usines  à  vapeur. 

'  De  1841  &  1815,  quarante-six  chefs-lieux  ont  encore  laissé  décroître  leur 
population,  et  de  1845  à  1850,  cent  un,  dont  seize  préfectoraux.  (A.  Guillard. 
Démographie  comparée.) 

'  11  y  a  de  nombreux  exemples  de  ces  dissociations  et  disparitions  d*agglomé- 
rations  entières  dans  l'antiquité  et  au  moyen  &ge,  c'est-À-dire  &  ces  époques  où 
Ton  n'échangeait  presque  que  sur  place. 
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Certaines  professions  secondaires^  ne  disparaissent  que  plus 
tard,  soit  par  suite  de  l'alrophie  croissante  du  centre  devenu  in- 
suffisant pour  les  faire  vivre  (médecins  et  pharmaciens  des  cam- 
pagnes) ou  pour  en  justlGer  la  nécessité  (certaines  fonctions  pu- 
bliques), soit  par  suite  d*un  changement  survenu  dans  Tétat  intel- 
lectuel ou  moral  de  la  population  qui  a  peu  à  peu  fait  litière  de 
ses  vieux  préjugés.  Le  clergé  disparaît  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  petites  villes,  et  parce  qu'il  n'y  a  plus  assez  de 
croyants  pour  faire  de  nombreux  prêtres,  et  parce  qu'il  n'y  a  plus 
assez  de  croyants  pour  les  entretenir  (ce  qui,  dans  un  plus  ou 
moins  lointain  avenir,  annihilera,  comme  conséquence,  Tinfluence 
agglomérative  due  au  clergé  dans  les  villes  épiscopales)  ^,  De  môme, 
après  la  pacification  générale,  quj,  nous  nous  h&tons  de  le  dire,  ne 
peut  pas  être  réalisée  de  sitôt,  le  soldat  ne  sera  plus  nécessaire,  et 
sa  fonction  aura  disparu. 


*  Secondaires  ici  parce  qu'elles  n'ont  qu'un  très  petit  nombre  de  représentants 
dans  une  agglomération  qui  tient  son  existence  d*une  fonction  principale  beau- 
coup plo8  importante,  elles  peuvent  avoir  et  ont  souvent  le  premier  rang  ailleurs. 
La  soldat,  qui  a  une  fonction  secondaire  dans  une  petite  ville  de  garnison,  a 
une  fonction  principale  dans  une  ville  de  défense  ;  le  commerce  des  houilles, 
pSQ  important  et  secondaire  dans  la  plupart  des  villes  qui  les  consomment,  a, 
an  contraire,  le  premier  rang  d'importance  dans  les  villes  où  on  les  extrait. 

*  D^aiUeors,  tant  que  la  spécialisation  des  fonctions  ne  sera  pas  complète, 
chaque  fonction,  si  spécialisée  soit-elle,  sera  représentée  auprès  des  autres  fonc- 
tions qui  continueront  aussi  d'être  représentées  auprès  d'elle. 

*  Au  moment  où  nous  corrigeons  l'épreuve  de  cet  article,  les  journaux  an- 
noncent Tapparition  d'un  ouvrage  fort  intéressant  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe, ayant  pour  titre  :  Le  grand  péril  de  l'Eglise  de  France  au  XIX*  siècle 
et  signé d*un  homme  à  même  d'être  bien  informé,  M.  labbé  Bougaud,  vicaire 
général  d'Orléans. 

L*aiitear  se  plaint  de  ce  que  les  vocations  sacerdotales  diminuent,  que  les 
séminaires  se  dépeuplent  et  que  les  prêtres  manquent.  Il  constate  que  vingt 
diocèses  seulement  se  suffisent. 

«  Dijon  a,  écrit-il,  51  cures  vacantes  et  6  vicariats  ;  Reims,  107  cures  et  10  vi- 
cariats; Langres,  60  cures  et  45  vicariats;  Beauvais,  86  cures  et  8  vicariats; 
Bayeaz,  41  cures  et  45  vicariats;  Versailles,  71  cures,  et  17  vicariats;  Ëvreux, 
112  cures  et  14  vicariats;  Meauz,  92  cures  et  17  vicariats;  Soissons,  63  cures 
et  S9  vicariats;  Bourges,  47  cures  et  18  vicariats;  Digne,  55  cures  et  24  vica- 
riats. Mgr  de  Troyes  constate  qu'en  1876,  91  paroisses  de  son  diocèse  manquent 
de  curée  ;  sur  les  343  prêtres  qui  lui  restent,  48  sont  plus  que  septuagénaires, 
141  ont  dépassé  la  soixantaine,  et  comme  le  grand  séminaire  ne  fournit  envi- 
ron que  huit  prêtres  environ  chaque  année  en  échange  de  douze  qui  disparais- 
sent, on  peut  presque  prévoir  le  moment  où  le  diocèse  de  Troyes  aura  perdu 
tout  son  clergé.  » 


] 
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Si  le  lecteur  a  suivi  attentivement  ce  que  nous  avons  dit  ploi 
haut,  il  a  dû  remarquer  que  les  influences  qui  agissent  sur  la  dis- 
tribution de  la  population,  le  font  avec  une  énergie,  une  rapidil 
et  une  durée  variables.  Le  climat  et  les  conditions  géologiques,  par 
exemple,  font  sentir  leur  influence  avec  une  lenteur  extrême,  et 
par  conséquent,  obtiennent  de  leur  action  un  effet  plus  stable,  pi 
durable.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  matières  premières  et  d 
énergies  latentes  qu'elles  renferment  à  divers  degrés  de  condensa- 


tion :  leur  influence,  relativement  h  celle  du  climat,  se  fait  sentir 
très  vite  et  avec  fracas,  produisant  nécessairement  ainsi  des  chan- 
gements toujours  nombreux  et  toujours  considérables  *. 

Ainsi  donc,  la  population  est  constamment  obligée  de  se  réorgax 
pour  répondre  à  de  nouvelles  nécessités  de  production,  d'échange 

d'administration,  etc ;  elle  est  perpétuellement,  on  le  voit,  e 

état  déquilibre  instable. 

Mais  il  y  a  plus  encore  :  l'emploi  des  machines  groupe  progressi- 
vement, dans  des  endroits  privilégiés  *,  les  producteurs  en  organ 
spéciaux,  en  ruinant,  comme  nous  Tavons  montré,  et  en  rempla 
çant  économiquement  les  petits  producteurs  disséminés;  en  outre 
la  construction  des  voies  de  communication,  par  la  facilité  qui  e: 
résulte  pour  les  échanges,  ruine  également  les  petits  distributeu 
dont  les  fonctions  sont  groupées  et  centralisées.  En  somme,  queL 
que  soit  le  centre  que  l'on  considère,  on  trouve  qu'il  y  a,  chez  lui, 
élimination  progressive,  en  premier  lieu,  des  organes  de  chaque 
production  spécialisée  ailleurs;  en  second  lieu,  des  organes  delà. 
distribution  qui  se  centralise  de  plus  en  plus,  et  qu'il  ne  reste  enfin, 
comme  reliquat^  dans  chacune  de  contrées  qui  ont  subi  l'influence 

*  La  colonisation,  en  transportant  rapidement  de  nouveUes  influences  d*ag- 
glomération  dans  des  contrées  primitivement  barbares  et  ignorantes,  a  dil  y 
provoquer  des  changements  considérables  dans  les  groupements  de  la  popula- 
tion. Si  le  chemin  de  fer  qui  doit  traverser  TAsie-Mineure  est  exécuté,  il  est 
évident  qu'il  y  opérera  des  changements  radicaux  dans  la  distribution  de  la 
population.  Mais,  en  même  temps  que  les  changements  produits  dans  les  pajs 
colonisés,  il  y  a,  indirectement  et  comme  conséquence,  des  changements  dans 
les  groupements  de  la  population  des  pays  colonisateurs  par  suite  des  échanges 
qui  sa  font  et  qui  obligent,  par  cette  Inévitable  tendance  à  Téconomie  qui  est  la 
raison  d*étre  du  progrés,  à  spécialiser  de  plus  en  plus  la  production. 

'  Privilégiés  chacun  au  point  de  vue  d'une  industrie  spéciale,  c'est-à-dira  que 
les  conditions  nécessaires  pour  le  développement  de  chaque  industrie  (matières 
premières,  force  de  production,  etc.)  se  trouvent  réunies  en  plus  grand  nombre 
dans  un  endroit  particulier  à  chacune,  ce  qui  crée,  en  somme,  pour  chaque  en- 
droit, un  privilège  naturel  qui  met  forcément  les  autres  endroits  hors  d*état 
de  lutter  contre  ce  dernier  dans  cett   industrie  spéciale 
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des  machines  productrices  et  des  voies  de  communication,  queTor- 
gane  nécessaire  h  la  fonction  que  chaque  contrée  peut  le  mieux 
remplir,  et  qui  devient  pour  elle  une  spécialité. 

De  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  conclure  qu'au  fur  et  à  mesure 
du  perfectionnement  des  moyens  de  production  et  de  distribution, 
la  population  se  distribuera  en  groupes  de  plus  en  plus  spécialisés^ 
aussi  nombreux  que  les  fonctions  qu'ils  sont  destinés  à  remplir,  aussi 
vastes  que  r exigent  ces  mêmes  fonctions. 

C'est  donc  une  erreur  de  dire,  avec  quelques  économistes,  que 
le  progrès  consiste  dans  la  division  de  plus  en  plus  avancée  du 
travail.  Ce  n'est  là,  en  effet,  que  la.  première  phase  du  progrès ,  celle 
qui  donne  à  un  travailleur  une  spécialité  qu'il  exerce  au  profit  des 
autres,  lesquels  exercent,  en  revanche,  à  son  profit,  d'autres  fonc- 
tions spécialisées,  La  seconde  phase  du  progrès,  qui  ne  nous  pa- 
raît pas  avoir  été  jusqu'ici  nettement  distinguée,  consiste  en  ceci  : 
qu'après  la  spécialisation  des  fonctions,  il  y  a  groupement  des 
agents  qui  remplissent  les  mômes  fonctions  en  collectivités  locali- 
sées qui  deviennent  des  organes  uniques  comme  ces  fonctions. 
Deux  mots  seulement  sur  chacune  de  ces  deux  phases  : 
Adam  Smith  a  parfaitement  démontré  que,  dans  la  division  du 
travail,  on  obtient  une  double  économie ^  économie  dans  la  produc- 
tion d'abord,  par  suite  de  Thabileté  qu'on  acquiert  nécessairement 
en  se  livrant  sans  cesse  au  même  ouvrage,  que  l'on  fait  alors  mieux 
et  en  plus  grande  quantité;  économie  due  à  l'échange,  né  de  la 
division  du  travail,  et  qui  amène,  pour  la  communauté,  une  éco- 
nomie de  temps  qu'on  peut  dès  lors  employer  à  la  production. 

Nous  ferons  de  môme  remarquer  que,  dans  la  deuxième  phase  du 
progrès  ou  phase  de  groupement  des  mêmes  spécialistes,  il  y  a  tout 
à  la  fois  économie  dans  la  production  provenant  de  la  possibilité 
d'arriver  à  une  division  du  travail  plus  avancée,  provenant  encore 
de  ce  que,  comme  Ta  fait  remarquer  Bastiat,  on  peut  exécuter  des 
travaux  qui  seraient  impossibles  à  un  homme  seul,  —  et  aussi 
économie  dans  la  distribution,  qui  demande  alors,  pour  s'opérer, 
un  nombre  de  bras  relativement  moins  considérable. 

Prenons,  pour  expliquer  notre  pensée,  un  exemple  dans  la  bio- 
logie :  dans  les  organismes  placés  tout  au  bas  de  l'échelle,  où  il  n'y 
a  presque  aucune  division  du  travail,  on  ne  constate  aucune  trace 
de  glande;  quand,  plus  tard,  la  spécialisation  plus  avancée  des 
fonctions  exige  des  organes  nettement  déterminés,  on  trouve, 
comme  organes  de  la  môme  sécrétion,  des  glandes  simples  isolées 
et  disséminées  (première  phase  du  progrès);  dans  les  organismes 
supérieurs,  on  trouve,  sous  le  nom  de  glandes  composées,  des 
glandes  simples  accolées  les  unes  aux  autres  et  formant  un  tout 
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collectif  (seconde  phase  du  progrès)  qui  utilise  alors,  pour  excrétei 
ses  produits,  un  certain  nombre  de  canaux  communs  à  plusieurs 
glandes  simples  (le  dernier  canal  est  le  canal  collecteur  de  toutes  : 
uretères,  canaux  de  Wirsung,  de  Warton,  de  Rivinus,  etc.),  c'est- 
à-dire  que  nous  trouvons,  en  un  mot,  dans  la  méthode  de  progres- 


f 


sion  de  la  nature,  ces  deux  phases  que  nous  présente  Téconomi 
politique  chez  les  sociétés  humaines  ^ 

Précisons  davantage  en  prenant  comme  exemple  le  rein  :  on  n 
trouve  aucune  trace  de  cet  organe  dans  les  derniers  rayonnes;  d^à 

dans  les  premières  classes  de  cet  embranchement,  le  rein,  à  TétaB' 1 

rudimentaire  comme  l'animal  dont  il  fait  partie,  est  formé  de  culo  — - 

de-sac,  d'utricules  disséminés  çà  et  là,  en  connexion  avec  les  8ys< 
tèmes  vasculaire  et  digestif,  et  dont  la  fonction  d'élimination  es 
démontrée  par  la  présence,  dans  leur  cavité,  de  la  guanine,  d'ura 
et  autres  matières  excrémentitielles.  Chez  les  animaux  supérieurs; 
on  trouve  le  rein  formé  de  tubes  sécréteurs  non  plus  disséminés, 
mais  réunis,  mais  groupés  en  un  organe  nettement  localisé. 

L'analogie  de  procédé  est  donc  bien  évidente  dans  l'organism 
social.  A  mesure  qu'il  se  perfectionne,  on  constate,  nous  le 
tons,  d'abord  la  division  du  travail,  ^nisle  groupement  des  mêmes 
cialistes  qui  se  réunissent  et  s'agglomèrent  à  la  manière  des 
du  rein. 

IV 

Nous  croyons  maintenant  pouvoir  formuler  les  trois  lois  qui  ré- 
sument ce  travail  : 

Première  loi,  —  La  distribution  de  la  population  à  la  surface  du 
globe  est  constamment  variable.  Elle  est  perpétuellement  en  état 
d'équilibre  instable. 

Deuxième  loi.  —  A  quelque  moment  qu'on  la  considère,  la  popur 
lation  est  en  voie  de  réajustement  à  de  nouvelles  nécessités  d'organi" 
sation  qui  lui  sont  imposées  par  les  changements  incessants  qui  se 
manifestent  dans  la  production,  réchange,  lés  formes  d'adminis- 
tration, etc.  2. 

*  En  effet,  &  poids  égal  de  tisffu  glandulaire,  la  sécrétion  obtenue  est  plus 
considérable  dans  une  glande  composée  que  dans  une  glande  simple,  en  ce  que 
la  quantité  de  tissu  qui  sert  à  former  les  voies  d'excrétion  est  moins  considé- 
rable dans  les  glandes  composées  que  dans  les  glandes  simples. 

'  Ainsi  qu*on  le  voit  par  Texposé  de  ces  lois,  la  population  se  distribue  et 
s'organise,  non  pas  en  raison  de  la  possibilité  de  la  consommation,  comme  a 
essayé  de  le  prouver  A.  Guillard,  mais  en  raison  de  la  nécessité  de  lapro^ 
duotion. 
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Troisième  loi.  —  A  mesure  que  rhumanité  S'organise,  la  popula- 
tion forme  de  véritables  organes  sociaux  à  fonctions  de  plus  en  plus 
spécialisées^  aussi  nombreux  que  les  fonctions  qu*ils  sont  destinés  à 
remplir,  aussi  vastes  que  Pexigent  ces  mêmes  fonctions. 

Et  ces  trois  lois  se  résolvent,  en  définitive,  en  cette  loi  unique, 
dont  elles  peuvent  être  considérées  comme  les  corollaires  : 

La  population  se  distribue  comme  le  travail  à  la  surface  du  globe. 

Avant  de  clore  cet  article,  il  nous  parait  utile  d'ajouter  les  con- 
sidérations suivantes  : 

Nous  voulons  parler  des  conséquences  qui  résultent  forcément 
de  la  connaissance  de  ces  lois. 

Nombre  de  discussions  se  sont  élevées  relativement  à  Taffluence 
sans  cesse  croissante  de  la  population  vers  les  grandes  villes.  Au 
xvni«  siècle ,  d'Expilly  se  plaignait  déjà  de  ce  que  les  paysans 
abandonnaient  la  campagne  pour  la  ville^  sans  remarquer  que^ 
pendant  ce  temps,  l'agriculture  faisait  des  progrès.  Il  eût  parlé 
tout  autrement  s'il  avait  connu  l'action  irrésistible  des  lois  de 
groupement  de  la  population. 

De  môme,  si  A.  Guillard  ^  avait  connu  l'empire  de  ces  lois,  il 
n'aurait  pas  écrit  :  «  Nous  ne  voulons  pas  contester  que  rémigra- 
tion des  paysans  en  faveur  des  villes  ne  soit  onéreuse  aux  campa- 
gnes; ce  n'est  pas  pour  celles-ci  une  cause  directe  de  population, 
mais  bien  d'appauvrissement  comme  toute  émigration.  Nous  ajoute- 
rons que  c'est  une  cause  obligée,  tant  que  les  villes  seront  en 
progr^  d'industrie  sans  que  leur  force  de  vitalité  suffise  au  progrès 
proportionnel  de  leur  population.  Deux  grandes  mesures  adminis- 
tratives pourraient  modifier  cet  ordre  de  choses  à  l'avantage  de 
l'une  et  de  l'autre  classe  de  travailleurs  : 

c  1^  Favoriser  l'érection  d'établissements  industriels  dans  les 
campagnes,  comme  l'ont  demandé  les  députés  d'Angeville  et 
Blanqui  ; 

«  2»  Employer  tous  les  moyens  propres  à  diminuer  la  mortalité 
dans  les  villes.  L'édilité  (police  urbaine)  a  déjà  fait  beaucoup  en  ce 
sens;  beaucop  encore  reste  à  faire. 

«  Ces  deux  mesures  tiennent  à  une  autre,  plus  générale,  que  l'hu- 
manité réclame  d'urgence  par  la  bouche  éloquente  de  Michel 
Chevalier  {Dict.  conversation)  :  C'est  la  constitution  de  l'indus- 
trie. » 

C'est  également  pour  avoir  ignoré  l'existence  de  ces  lois  que 
Cormenin  a  pu  (Quest.  subst.  préf.,  par  Cormenin,  1849,  xxj) 


*  Voyez  Démographie  comparée^  p.  94. 
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proposer  «  (Tévacuer  mr  les  campagnes  la  pléthore  des  villes^  pi 
mesure  administrative.  » 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  qui  prouveraient  à  quelle 
erreurs  a  conduit  l'ignorance  des  lois  de  la  distribution  naturell 
des  unités  humaines.  Mais  ce  n'est  pas  nécessaire;  noud  devoi 
seulement  ajouter  que  ses  erreurs  ne  sont  pas  restées  lettre-morl 
qu'elles  se  sont  traduites  par  des  faits  ^.  En  s*appuyant  sur  elles 
en  effet,  on  a  pris  bien  des  décisions,  bien  des  résolutions  qui 
toutes,  n'ont  abouti  qu'à  de  mauvais  résultats,  parce  qu'elles  ve^ 
naient  se  heurter  contre  les  [lois  de  distribution  de  la  populatioi 

Par  contre,  nous  nous  permettons  d'invoquer  l'action  de  ces  loi 
pour  afïïrmer  que  la  discussion  doit  maintenant  être  close  relati 
vement  àla  question  controversée  de  la  nécessité  de  lutter  contre li 
concentration  de  la  population,  ou,  au  contraire,  de  la  favoriser. 
— qu'il  n'y  a  donc  plus  à  hésiter,  il  faut  laisser  s'opérer  la  coneen — 
tration  qui  n'a  lieu  que  là  oh  elle  est  nécessaire  et  qui  représent^^ 
alors  la  forme  que  revêt  le  progrès  pour  s'accomplir;  que  si  1^^        ^ 
gouvernement,  éclairé  par  ces  lois,  ne  doit  pas  provoquer,  ni  hâl 
la  désagrégation  des  groupements  dont  la  fonction  va  disparaître, 
au  moins  ne  doit-il  pas  l'entraver;  — que,  connaître  ces  lois,  c'i 
pouvoir  éviter  les  pertes  do  temps  et  de  forces,  qui  sont  les  chàti« 
ments  obligés,  fatals,  sinon  toujours  rapprochés  de  leur  violation  pr" 
— qu'à  chaque  découverte  d'une  force  dont  l'application  permettra—-^ 
une  économie  dans  la  production  ou  la  distribution,  on  pourra  pré-* 
voir  des  variations  dans  les  groupements  de  la  population,  sui- 
vant l'énergie  de  la  force  découverte,  le  siège  des  gisements  des 
matières  premières  dans  lesquelles  cette  force  sera  incorporée,  etc. 

Et  enfln  nous  affirmons  qu'il  est  du  devoir  des  gouvernementSi 
soucieux  de  faire  régner  la  justice  à  la  sauvegarde  de  laquelle  ik 
sont  préposés,  de  ne  prendre  aucune  résolution,  de  n'édicter  au- 
cune loi,  sans  s'être  auparavant  assurés  qu'ils  ne  violeront  en  au- 
cune façon  les  lois  de  distribution  naturelle  de  la  population, 

D* Albert  Cottard. 


*  Nous  prions  le  lecteur  de  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  eu  Angleterre  et  de 
relire  le  splendide  discours  que  prononça,  à  ce  sujet,  dans  le  grand  meeting 
tenu  le  30  mars  1843,  au  théâtre  de  Druny-Lane,  le  grand  Cobden  qui  ne  craint 
pas  d*appeler  du  nom  de  déportation  cette  émigration  fàrcée,  [Yoj.  Cobden  et 
la  liffue^  par  Frédéric  Bastiat,  4o  édit.,  p.  141  et  suiv.) 
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LA  QUESTION  DE  LA  MISÈRE 

A  LA  SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DE  LONDRES  (1) 


[A  la  séance  de  la  Société  de  Londres  du  27  octobre  1879,  prési- 
dée par  le  D'  Cockle ,  médecin  de  l'Hôpital  Royal  libre , 
M.  Charles  R.  Drysdale,  docteur  en  médecine,  membre  de  la 
Société  royale  de  chirurgie  de  Londres,  membre  du  Collège  royal 
des  médecins ,  médecin  de  THôpiial  Métropolitain  libre  y  de 
Londres,  a  donné  lecture  d'un  article  sur  la  a  Mortalité  des  Riches 
et  des  Pauvres  »,  que  nous  allons  reproduire.] 

J'ai  pu  reconnaître,  durant  les  nombreuses  années  pendant 
lesquelles  j'ai  fonctionné  comme  officier  médical  des  divers  établis- 
sements charitables  de  Londres  /  qu'un  nombre  immense  des 
maladies  et  des  décès  dans  les  classes  très  pauvres  est  dû  presque 
exclusivement  à  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  trouvent  ces 
classes  eu  égard  à  l'acquisition  de  la  nourriture,  du  logement,  des 
vêtements  et  des  autres  choses  nécessaires  pour  assurer  la  santé 
dans  un  climat  septentrional. 

Je  suis  sûr  que  la  môme  observation  a  été  faite  souvent  par  tous 
les  médecins  qui  ont  eu  beaucoup  affaire  aux  classes  pauvres  ;  mais 
je  pense  que,  jusqu'à  ce  jour,  on  a  recueilli  trop  peu  de  documents 
statistiques  exacts  pour  nous  permettre  de  voir  clairement  ce  que 
je  suis  disposé  à  croire  aujourd'hui  :  à  savoir,  que  la  pauvreté 
résultant  de  salaires  faibles  est  de  beaucoup  la  cause  la  plus 
importante  des  décès  prématurés  et  le  principal  obstacle  à  tous  les 
perfectionnements  sanitaires. 

C'est  une  vérité  indubitable  que,  depuis  trois  ou  quatre  siècles, 
la  mortalité  a  de  beaucoup  diminué  dans  les  Etats  européens.  Cette 
assertion  sera  suffisamment  vérifiée  quand  on  saura  que  dans  la 
ville  de  Genève  la  probabilité  de  vie,  c'est  à  dire  l'âge  auquel 
arrivait  la  moitié  de  la  population  née,  ne  dépassait  pas  5  ans 
au  XVI®  siècle,  la  moyenne  de  la  vie  étant  alors  de  18  ans  1/2, 
Au  xviu*»  siècle,  la  probabilité  de  vie  s'était  élevée  à  27  ans  1/2, 
et 4a  moyenne  de  la  vie  à  32  ans  et  1/2. 

(1)  Traduit  de  the  Malthusian^  organe  mensuel  de  la  Ligue  malthusienne, 
n«  11,  décembre  1879,  petit  in-4o  de  8  p. 
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L'Angleterre  nous  présente  une  histoire  semblable  :  la  mortalité 
diminue  rapidement  dans  les  premières  décades  de  ce  siècle  :  il 
faut  remarquer  cependant  que  la  diminution  n'a  rien  de  remarquable 
depuis  trente  ou  quarante  ans.  Pourtant,  dans  aucune  période  anté- 
rieure de  rhistoire  de  cette  nation  nous  n'avons  vu  autant  de 
capital,  de  travail  et  d'intelligence  dépensés  au  drainage  et  à  la 
purification  de  nos  villes. 

Prenons  Londres  pour  exemple.  Malgré  tous  les  progrès  réalisés 
récemment  dans  cette  ville  merveilleusement  saine,  nous  trouvons 
une  mortalité  de  22,2  pour  1,000  en  1856,  de  22,3  en  1876,  et 
d'environ  23  pour  1,000  en  1877  (Vacher).  * 

Si  nous  considérons  toute  l'Angleterre,  nous  voyons,  (d'après  la 
démonstration  du  D'  Fergus  à  la  réunion  &  Cork  de  la  c  British 
Médical  Association»),  que  la  mortalité  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles  est  exactement  la  môme,  c'est-à-dire  do  22.35  pour 
1,000,  dans  chacune  des  décades  1841-50, 1851-60,  et  1861-70. 

Le  point  sur  lequel  j'insiste,  et  que  je  tâcherai  d'élucider,  est  celui- 
ci  :  la  grande  cause  de  la  non- amélioration  de  notre  mortalité  réside 
dans  rénormité  de  l'indigence,  qui  est  aujourd'hui^  comme  elle  a 
dû  l'être  toujours,  la  cause  principale  des  décès  prématurés  dans 
tous  les  États  constitués,  dans  tous  les  pays  civilisés.  M.  Villermé, 
le  médecin  parisien  bien  connu,  et  plusieurs  de  ses  collaborateurs 
des.a  Annales  d'hygiène  publique»,  ont  apporté  des  faits  remar- 
quables à  la  démonstration  de  cet  argument.  Ainsi,  l'on  voit  qu'en 
France,  les  personnes  entre  40  et  45  ans  meurent,  dans  les  classes 
aisées,  à  raison  de  8,3  pour  1,000,  et  dans  les  classes  pauvres, 
à  raison   de    18,7   pour  1 ,000.    Autrement   dit ,    il    meurt ,  à 
cet  âge,  2  1/2   fois  autant  de  pauvres  que  de  riches.  A  Paris, 
de  1817  à  1836,  il  mourait  1  habitant  sur  15  dans  le  XII«   ar- 
rondissement ,   principalement  habité  par  les  pauvres,  et  1  habi- 
tant seulement  sur  65 dans  le  II<^ arrondissement,  habité  surtout 
par  des  riches. 

M.  Joseph  Garnier  mentionne  qu*en  1857  la  vie  moyenne,  dans 
certains  quartiers  de  Manchester,  était  seulement  de  17  ans,  tandis 
que  dans  d'autres  quartiers  elle  était  de  42  ans.  Le  D'  Villermé  a 
établi,  il  y  a  trente  ans  environ,  que  la  vie  de  l'enfant  d'un  tisserand 
de  Mulhouse  était  d'environ  1  an  1/2;  tandis  que  celle  d'un 
enfant  des  classes  manufacturières  s'élevait  à  26  ans. 

Le  vénérable  M»  Edwin  Ghadwick,  le  dernier  officier  principal 
du  premier  Bureau  de  la  Santé  en  Angleterre,  m'a  donné  à  Paris, 
l'été  dernier,  une  brochure  dont  il  est  l'auteur,  datée  de  1877,  «*sur 
les  Logements  des  Glasses  salariées,  »  en  soulignant  le  passage 
suivant,  qui  servira  d'exemple  à  ma  thèse  :  «  Une  mortalité  basée 
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SQF  la  moyenne  des  décès  de  toute  une  population  est  invariablement 
un  déguisement  pernicieux.  Ainsi,  nous  avons  partie  d'une  subdi- 
vision de  district  à  Londres,  comprenant  des  maisons  établies  dans 
de  bonnes  conditions,  où  la  mortalité  n'excède  pas  11.3  pour  1,000, 
pendant  que  dans  des  maisons  voisines,  appartenant  à  la  môme 
subdivision,  la  mortalité  monte  jusqu'à  38  pour  1,000  d'année  en 
année.  Une  moyenne  des  deux  serait  un  déguisement  de  ces  deux 
conditions  d'existence.  On  nous  rapporte  maintenant  que,  dans 
certaines  localités  de  Londres,  la  mortalité  annuelle  est  de  plus 
de  50  pour  1,000.  » 

M.  Ghadwick  en  réfère  alors  à  un  document  important  fourni 
par  la  Commission  sanitaire  de  la  Métropole  en  1843,  année  où  la 
mortalité  générale  était  de  24  pour  1,000,  documentoùnous  lisons  : 
«Une  étude  de  la  forme  générale  des  comptes- rendus  sur  les 
rapports  de  la  mortalité  à  la  vie  dans  toutes  les  classes,  nous 
montrera  combien  peu  d'informations  utiles  nous  pouvons  en  tirer 
en  comparaison  avec  le  compte-rendu  de  Tannée  ci-dessous. 

uH     m.  îlîli    If  r 


Gens  biens  nés  f gentry), 
professions  libérales  et 
leurs  lamiUes 6.5  1  sur  10  24.7  44  61 

Commerç.,    boutiquiers 
et  leurs  familles 20.6  1  sur    6  50.4  23  50 

Salariés,    artisans     et 
leurs  famiUes 22.2  1  sur    4  54.5  22  49 

Ces  importantes  statistiques  peuvent  paraître  suffisantes  pour 
prouver  ce  que  je  soutiens  :  que  l'indigence  causée  par  de  faibles 
salaires,  est  la  grande  cause  des  décès  prématurés;  mais  les  faits 
rassemblés  plus  récemmentpar  M.  Charles  Ansell  jeune,  et  publiés 
par  lui  en  1874^  sont,  à  mon  avis,  encore  bien  plus  tranchants,  eu 
^rd  aux  nombreux  détails  intéressants  qu'ils  nous  fournissent. 

M.  Charles  Ansell  jeune  se  chargea  il  y  a  quelques  années,  en 
sa  qualité  d'actuaire  de  la  Compagnie  nationale  d'assurance,  de 
l'immense  lâche  d'obtenir,  au  moyen  de  circulaires  envoyées  de  son 
bureau,  des  informations  concernant  non  moins  de  48,044  enfants 
des  classes  aisées,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles;  ces 
enfants  appartenaient  à  des  tamilles  de  légistes,  de  médecins  et  de 
pasteurs,  de  la  noblesse  et  de  la  «  gentry  ».  En  1874,  il  publia  son 

4«  SBRIB,  T.  IX.  —  15  mars  1880.  27 
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remarquable  ouvrage:  «Statistiques  de  familles  des  classes  supé- 
rieures et  des  professions  libérales»,  dont  je  citerai  quelques 
extraits  se  rapportant  à  ma  thèse. 

M.  Ânsell  démontre  qu'il  résulte  de  ses  chiffres  que,  dans  la 
première  année  de  la  vie,  sur  1,000  décès,  il  y  en  a  seulement  80.46 
parmi  les  enfants  des  classes  riches,  en  Angleterre.  D'après  le  rap- 
port du  ((  Registrar  General  »  la  mortalité  est  de  150  pour  1,000,  en- 
viron, dans  la  première  année  de  la  vie,  pour  la  population  totale  de 
l'Angleterre  :  ce  chiffre  s'élève  à  188  pour  1,000,  pour  tout  liver- 
pool  ;  aussi  comprendra-t-on  facilement  que  le  nombre  des  décès 
établi  par  le  rapport  de  la  Commission  sanitaire  soit,  pour  les  classes 
salariées,  à  Londres,  de  250  pour  1,000  dans  la  première  enfance  ; 
que,  dans  quelques  villes,  la  mortalité  des  enfants  d'indigents  s'é  • 
lève  à  330  pour  1,000,  et  même  (tel  est  le  cas  à  Berlin,  et  dans 
d'autres  villes  de  T Allemagne  où  les  naissances  excèdent  40  pour 
1,000)  à  50  pour  1,000  de  tous  les  enfants  nés  dans  Tannée  (Stille). 
M.  Ansell  démontre  ensuite  que ,  de  1  à  5  ans ,  il  y  a  46.84 
décès  pour  1,000,  pour  les  enfants  des  classes  riches  de  ce  pays, 
contre  113,69  dans  la  population  totale. 

Sur  100,000  naissances  (les  tables  de  M.  Ansell  nous  le  démon- 
trent) il  y  a,  dans  les  classes  riches,  80,000  survivants  à  l'âge  de 
21  ans,  contre  65,750  dans  la  population  totale.  De  20  à  40  ans, 
d'après  les  nxômes  tables,  il  y  a  125.52  décès  pour  1,000,  dans  les 
classes  riches,  contre  124.17  dans  la  population  totale  ;  de  40  à  60 
ans,  ces  chiffres  sont  de  147.74  pour  1,000  pour  les  classes  riches, 
et  de  168.76  pour  1,000  pour  la  population  totale  *. 

D'après  les  tables  d'Ansell,  J'âge  moyen,  à  la  mort,  est  aiyour- 
d'hui  de  55  ans,  dans  les  classes  riches  de  l'Angletere  et  du  pays 
de  Galles;  ce  chiffre  est  bien  plus  élevé  que  celui  (déjà  cité)  de  la 
Commission  sanitaire  de  1843,  qui  n'est  que  de  44  ans.  D'après  ses 
tables,  sur  100,000  enfants  des  classes  aisées,  53,398  arrivent  à 
l'âge  de  60  ans  ;  d'après  les  tables  de  Parr,  36,983  seulement  arri- 
vaient à  cet  âge. 

Une  constatation  de  M.  Ansell,  que  j'ai  remarquée  lors  de  l'ap- 
parition de  son  ouvrage,  montre  de  quelle  suprême  importance  il 
est  de  naître  de  parents  placés  dans  des  circonstances  confor- 


*  M.  Ansell  ajoute  ici  : 

«  Dans  ces  derniers  groupes  d'âges,  le  chiffre  des  morts  donné  par  les 
deux  tables  ne  représente  pas  exactement  la  mortalité  :  en  effet,  sur  le  chiffre  de 
100,000  &mes  avec  lequel  a  débuté  chaque  classe,  le  nombre  proportionnel  des 
survivants  exposés  au  risque  de  mort,  &  ces  êi^eSy  dans  les  classes  riches,  dépasse 
de  beaucoup  celui  de  la  population  générale.  »  (Note  du  Dr  Drysdale.) 
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tables.  Il  paratt  qu'en  1873  il  y  a  eu,  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  368,179  décès  de  personnes  âgées  de  moins  de 
60  ans;  Ansell  a  calculé  que  si  la  mortalité  de  la  population  géné- 
rale avait  été  aussi  faible  que  celle  des  claàses  supérieures,  il  ne 
serait  mort  que  226,040  personnes.  De  sorte  qu'en  une  seule  année, 
la  pauvreté  a  détruit  142,130  existences,  dans  la  seule  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles. 

Les  statistiques  officielles  de  la  Nouvelle-Zélande  ont  apporté 
tout>récemment  une  confirmation  remarquable  à  ce  calcul  de  M.  An- 
sell. Les  salaires  du  travail  et  les  bénéfices  du  capital  sont,  depuis 
quelques  années,  fort  élevés  dans  ce  pays  (de  36  à  à  48  shillings, 
soit  de  45  à  60  francs  par  semaine  pour  un  simple  laboureur).  Le 
prix  de  la  viande  de  boucherie  (qu'en  dépit  du  dernier  discours  du 
D'  Richardson  à  Croydon,  je  me  permets  toujours  de  consi- 
dérer comme  un  des  premiers  besoins  d'une  alimentation  civilisée) 
n'a  guère  été  que  de  trois  pence  (de  30  à  31  centimes)  la  livre;  le  prix 
du  froment  environ  de  trois  shillings  (3  fr.  75)  le  boisseau  :  de  telle 
sorte  que  le  laboureur  le  plus  maladroit  a  pu  se  procurer  en  abon- 
dance la  nourriture,  les  vêtements  et  le  logement  nécessaires  à  lui 
et  à  sa  famille. 

Aussi,  la  Nouvelle-Zélande,  avec  une  natalité  très  élevée  (41 
pour  1,000)  voit  sa  mortalité  tomber  au  chiffre  presque  incroyable 
de  12  1/2  pour  1,000.  Ce  résultat,  bien  entendu^  est  dû  surtout  h 
Pabsence,  dans  cette  colonie,  de  toute  classe  pauvre  ou  mal 
nourrie. 

Si  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  avaient  la  même  mortalité, 
230,000  existences  seraient  sauvées  chaque  année. 

Soit  dit  en  passant,  je  pense  que  ces  chiffres  démontreront  peut- 
être  aux  personnes  qui  regardent  l'alcool  comme  la  grande  cause 
des  décès  et  de  la  plupart  des  maux  de  ce  pays,  qu'elles  exagèrent 
de  beaucoup  une  vérité  d'ailleurs  très  importante.  Il  est  probable 
que  le  laboureur  de  la  Nouvelle-Zélande  absorbe  aux  antipodes 
autant  et  môme  plus  de  cette  soi-disant  boisson  de  luxe  qu'il  ne 
Fa  jamais  fait  dans  sa  patrie  :  et  pourtant  il  vit  là-bas  presque  deux 
fois  autant  qu'il  aurait  vécu  ici. 

Le  plus  grand  des  logiciens  anglais  de  nos  jours,  M.  Alexander 
Bain,  dans  un  essai  remarquable  sur  les  «  Constituants  duBonheur,» 
fait  la  remarque  suivante,  vérifiée  par  les  statistiques  que  nous 
venons  de  citer  :  «  Ce  premier  élément  du  bonheur,  la  santé,  n'est 
que  très  imparfaitement  assuré  dans  les  rangs  inférieurs  de  classes 
de  citoyens  très  respectables.  Les  registres  publics  ont  démontré 
que  la  mortalité  et  la  maladie  diminuent  à  mesure  que  s'élève 
récheUe  de  la  richesse  »• 
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M.  d'Espine  remarque,  dans  les  Annaies  d hygiène ,  que  la  soi- 
disant  mortalité  de  certaines  industries  n'est  qu'un  autre  nom 
pour  la  misère;  le  D*"  Thouvenin,dans  un  article  sur  llnflufflice 
des  industries  sur  la  santé,  arrive  à  cette  conclusion  :  qu*à  l'excep- 
tion de  celles  qui  s'occupent  de  battre  le  coton,  de  dévider  et  de 
carder  les  cocons  de  vers  à  soie,  d'écraser  le  blanc  de  plomb,  etde 
deux  ou  trois  autres,  les  occupations  industrielles  ne  produisent 
pas  directement  d'effets  nuisibles  sur  la  santé  des  ouvriers.  Il 
attribue  la  détérioration  de  la  santé  des  salariés  dans  les  villes  et 
leur  mortalité  accrue,  aux  défauts  de  leurs  habitations,  à  des  ma^ 
ladies  héréditaires,  à  des  maladies  de  la  peau,  à  des  affections 
vénériennes  et  tuberculaires,  à  un  travail  excessif  et  prématuré,  à 
leur  nourriture  insuflisante  et  de  mauvaise  qualité,  à  rirrégularité 
de  leur  existence  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  adultes,  et,  en  der- 
nier lieu,  àTivrognerie, 

Le  sommaire  de  ces  causes  n'est  qu'un  autre  nom  pour  la  pan* 
vreté  ;  d'Espine  démontre  aussi,  ce  que  ma  propre  expérience  m^a 
fait  également  reconnaître,  pendant  de  longues  années,  au  North 
London  Gonsumption  Hospital,  que  les  décès  par  suite  de  maladies 
tuberculaires  se  chiffrent,  dans  les  classes  riches,  par  Ô8  sur  un 
total  de  1,000  décès  ;  que,  dans  les  classes  pauvres,  230  décès  sur 
1«000  proviennent  de  ces  maladies,  causées  souvent  par  une  mau- 
vaire  nourriture  dans  la  première  jeunesse.  De  même,  d'après  Sic 
W.  Jenner,le  rachitisme  se  montre  surtout  chez  les  enfants,  si  mal 
nourris,  des  pauvres  aux  nombreuses  familles. 

Pour  laphthisie,  le  D^  Edward  Smith^  dont  la  mort  préma» 
turée  a  été  une  si  grande  perte  pour  la  science  de  l'hygiène,  a  posé 
un  certain  nombre  de  questions  à  1,000  de  ses  patients,  malades 
de  consomption  ;  il  a  trouvé  que  le  nombre  des  enfants  mis  au 
monde  était  en  moyenne  de  7.5  par  famille.  On  comprendra  aisé- 
ment que  la  mauvaise  nutrition,  dans  l'enfance,  des  rejetons  de  ces 
familles,  a  développé  les  germes  qui  ont  fini  par  atteindre  leur 
point  culminant,  la  phthisie.  Cet  observateur  éminent  a  jeté  aussi 
des  flots  de  lumière  sur  la  manière  dont  la  pauvreté  cause  des 
décès  prématurés,  dans  un  essai  sur  Je  sixième  rapport  des.offl* 
ciers  médicaux  du  Conseil  privé  de  1863. 

Dans  un  article  sur  a  la  Nourriture  des  classes  laborieuses  s, 
Edward  Smith  a  constaté,  comme  résultat  de  ses  enquêtes  labo« 
rieuses,  que  la  nourriture  des  ouvriers  de  la  soie  ne  revient  qu> 
2  shillings  2  pence  (2  fr.  70)  par  semaine;  celle  des  couturières^  à 
2  shillings  7  pence  (3  fr.  20J  ;  celle  des  tisserands,  à  2  shillings 

6  pence  1/2  (3  fr.  15),  et  celle  des  gantiers  en  peau,  à  2  shillings 

7  pence  1/2  (3  fr.  25).  Il  se  résume  ainsi  :  «Aucune  des  classes 
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soumises  à  Tenquéte  ne  montre  un  degré  élevé  de  santé.  Les  moins 
bien  portants  sont  les  gantiers  en  peau,  les  couturières  et  les  tis- 
serands de  Spitalfields.  Le  prix  moyen  de  la  nourriture  était  trop 
fliible  pour  donner  la  santé  et  la  force.  »  Je  suis  heureux  de  voir 
quelques-uns  des  membres  les  plus  capables  de  notre  profession 
commencer  à  s'occuper  de  ce  point.  Ainsi,  au  meeting  de  Cork  de 
la  British  Médical  Association,  cette  année,  le  Dr  Rabagliati,  de 
Bradford,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  a  C'était  chose  très  ordi- 
naire d*entendre  parler  de  familles  nombreuses  dont  presque  tous 
lee  membres,  ou  plus  de  la  moitié,  mouraient  dans  l'enfance.  Pour 
leè  dasses  pauvres,  spécialement,  c'était  là  le  cas  général.  J'en  ai 
ea  chaque  jour  des  exemples  sous  les  yeux.  » 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré,  par  ces  chiffres,  que  la 
pauvreté  est  la  cause  principale  des  décès  prématurés  dans  de  vieux 
pays  comme  ceux  de  l'Europe.  Si  nous  voulons  diminuer  d'une 
faQon  notable  la  mortalité  de  ce  pays,  je  dis  qu'il  ne  faut  plus  nous 
oonloiiter  de  projets  de  drainage,  ni  de  projets  charitables  de  mai- 
aonfr-modèles,  destinées  à  servir  de  demeure  à  quelques  familles 
qui  y  vivront  avec  l'assistance  des  imposables.  Je  crois  que  tous 
ceux  qui  sont  persuadés,  comme  je  le  suis,  de  l'importance  de  ces 
chiffres,  n'hésiteront  pas  h  admettre  franchement  que,  pour  abais- 
ser d'une  façon  permanente  le  niveau  de  la  mortalité,  nous  devons 
chercher  à  diminuer  l'indigence,  qui  nous  regarde  face  à  face  à 
chaque  coin,  môme  dans  nos  cités  les  plus  riches.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  de  dire  ici  commentcette  tâche  doit  être  accomplie.  Qu'il 
nous  BufUse  de  dire  que  le  diagnostic  de  la  maladie  est  fait  depuis 
longtemps.  La  cause  de  la  pauvreté  est  depuis  longtemps  connue. 

La  cause  réelle  de  la  différence  dans  la  rémunération  du  travail 
et  dans  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  et  du  blé,  en  ce  pays  et 
aux  colonies,  réside  uniquement  dans  ce  fait  :  que  l'agriculture, 
dans  la  nouvelle  colonie,  subit  une  pression  bien  moins  forte. 
Siilonc,  nous  pouvions  abaisser  notre  natalité deSô  p.  1,000,  chiffre 
qa*elle  atteint  ici,  jusqu'à  26  p.  1,000 qui  est  le  chiffre  de  la  France; 
ai,  en  outre,  l'émigration  continuait  pendant  quelque  temps  sur 
réohelle  actuelle,  les  prix  de  la  viande  et  du  blé  tomberaient  ra- 
pidement, et  pourraient  devenir  ici  aussi  bas  que  dans  nos  colo- 
nies les  plus  florissantes.  Notre  mortalité  tomberait  alors  très 
rapidement,  et  pourrait  enfin  arriver  à  12  p.  100,  ce  qui  est,  d'a- 
près M.  Ghadwick,  le  chiffre  de  la  mortalité  des  classes  aisées  de 

ce  pays. 

Mon  argument  est  donc,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Sir 
Henry  Thompson,  que  notro  ferme  est  bourrée  de  bétail  humain  ; 
que  c'est  là  la  seule  vraie  cause  de  la  mortalité  permanente  de  nos 
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villes  SUS  mentionnées;  et  je  soutiens,  qu'aussi  longtemps  que  le 
peuple  anglais  continuera  à  augmenter  sa  population  de  962,028 
âmes,  comme  en  1877,  ou  àavoirune  natalité  annuelle  de  36  p.  1,000, 
il  est  inutile  de  rien  attendre  de  bon  de  nos  projets  de  drainage  et 
autres  expédients  d'hygiène  publique.  Il  y  aura  toujours  des  bouges, 
aussi  longtemps  que  le  peuple  aura  des  salaires  trop  faibles  pour 
donner  des  logements  convenables  à  sa  trop  nombreuse  progéni- 
ture; genre  d'imprévoyance  si  remarquable  aujourd'hui  dans  les 
classes  pauvres  du  Royaume-Uni. 

Dans  presque  tous  les  pays,  la  fécondité  des  classes  pauvres  est 
bien  plus  grande  que  celle  des  riches.  A  Paris,  par  exemple,  d'après 
les  Statistics  of  European  Population^  les  naissances  sont  de  1/32*  de 
la  population  dans  les  quartiers  riches;  dans  les  quartiers  pauvres 
elles  montent  jusqu'à  1/26^.  Les  classes  pauvres  étant  moins 
instruites,  sont  aussi  moins  prudentes  et  plus  instinctives  :  aussi 
sont-elles  fauchées  parce  que  le  langage  scientifique  moderne  ap- 
pelle «  le  combat  pour  l'existence  »  ;  combat  dont  la  contemplatioOt 
s'il  s'agit  d'autres  animaux,  peut  fortement  intéresser  le  philo- 
sophe, mais  dont  je  déclare  humblement  que  ni  l'art  médical,  ni 
la  vraie  morale  ne  sauraient  se  déclarer  satisfaits. 

M.  van  Houten,  dans  un  ouvrage  qui  traite  de  ce  sujet,  men« 
tionne  qu'en  Hollande  il  y  a  deux  catégories,  où  la  mortalité  des 
enfants  offre  des  différences  considérables.  Dansla  Hollande  méri- 
dionale (Rotterdam  et  environs  et  la  Zélande),  la  première  année 
de  la  vie  nous  fournit  la  mortalité  très  élevée  de  316  sur  1,000  nais- 
sances. Dans  cette  partie  de  la  Hollande  la  natalité  est  très  élevée, 
les  familles  sont  très  nombreuses.  Dans  Groningen,  au  contraire, 
où  les  familles  sont  bien  moins  fortes,  la  mortalité  des  enfants 
tombe  à  134  p.  1,000  (Bijdragen  tôt  de  strijd,  p.  96).  Et  dans  les 
quartiers  de  Paris  et  d'autres  villes  françaises  où  la  mortalité  est 
le  plus  faible,  la  natalité  est  très  basse.  Par  exemple,  j'appris  en 
1878,  lorsque  j'étais  vice-président,  à  Paris,  du  Congrès  interna- 
tional d'hygiène,  que  61  médecins  de  la  plus  haute  réputation  de 
Paris,  Bordeaux  et  Lyon,  en  France,  n'avaient  ensemble  que 
109  enfants,  soit  moins  de  deux  par  famille.  C'est  là  la  règle  dans 
les  familles  françaises  aisées,  et  naturellement  la  mortalité  est  bien 
faible  parmi  des  enfants  aussi  soigneusement  nourris.  Je  conclus 
donc  que  le  seul  moyen  d'abaisser  la  mortalité  dans  de  vieux  Etats 
tels  que  celui-ci,  est  de  diminuer  la  natalité,  jusqu'à  ce  que  le  prix 
de  la  viande  de  boucherie  et  du  froment  devienne  aussi  bas,  ici, 
que  dans  la  plus  fertile  de  nos  colonies. 

Après  la  conclusion  de  cet  article,  le  Président  fît  remarquer  que  le 
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!>*'  Dryedale  venait  de  lire  an  essai  très  intéressant  sar  un  sujet  très 

et  invita  les  membres  de  la  Société  à  passer  à  la  discussion. 


D' RouTH,  médecin  du  Samaritan  Hospital  pour  les  femmes,  dit 
^^*1^1  était  complètement  d'accord  avec  le  D' Drysdale  pour  ses  chif- 
prouvant  que  la  pauvreté  était  une  cause  de  décès  prématurés; 
^  l'indigence  n'est  pas  la  cause  principale  :  ce  sont  les  habitudes 
•^i>*  classes  pauvres  qui  causent  leur  plus  grande  mortalité.  Il  n'y  a  pas 
^^    l>ays  où  les  classes  ouvrières  soient  plus  viles  que  dans  ce  pays-ci. 
>>^8  toute  sa  vie,  par  exemple,  l'orateur  n'a  jamais  reçu  un  centime 
n  individu  de  cette  classe.  Ils  mangent  et  boivent  en  général  tout  ce 
'ils  gagnent.  Maint  ouvrier  qui  se  fait  ses  30  shillings  (37  fr.  50}  par 
^%iiaine,  n'en  rapporte  qu'une  partie  à  sa  famille  et  en  dévore  une 
le  partie  dans  le  débit  de  boissons.  Puis,  Thomme  s'aftiliera  à  une 
^^Xiion  et  travaillera  aussi  peu  que  possible.  Les  maudits  principes  in- 
^'^Iqnés  dans  leurs  Trades'  Unions  sont  la  perte  de  l'industrie.  Quelle 
^ÏUe  soit  l'adresse  d'un  ouvrier,  il  est  forcé  de  ne  pas  toucher  plus  de 
^«lairea  que  le  moins  habile.  Une  société  charitable  de  Manchester  a 
^ronvé  que,  lorsque  la  mère  reçoit  réellement  la  nourriture  nécessaire 
^  sa  famille,  la  mortalité  des  enfanis  diminue.  Il  n'y  a  pas  de  grèves 
dans  les  classes  supérieures  et  bon  nombre  de  gentlemen  présents  dans 
la  salle  ont  quinze  heures  de  travail  par  jour.  Imaginez  un  ouvrier  qui 
en  fasse  autant  I  Voilà  des  gens  qui  ne  travaillent  que  huit  heures  par 
jour:  même  en  temps  de  grève,  les  ouvriers  boivent.  Si  les  professions 
libérales  suivaient  les  mômes  principes,  les  membres  de  ces  classes 
vivraient  aussi  peu  que  les  ouvriers.  Puis,  enfin,  la  plus  grande  mor- 
talité est  celle  des  ivrognes.  Le  manque  de  propreté  est  une  grande 
cause  de  mort.  Manger,  se  laver,  dormir,  tout  cela  se  fait  dans  une 
seole  et  môme  chambre  :  ces  pauvres  n'ont  pas  idée  de  la  ventilation, 
de  sorte  que  cela  sent  horriblement  dans  leurs  logements.  Le  D' Drys- 
dale  attribue  la  plus  grande  longévité  en  Nouvelle-Zélande  à  la  meilleure 
nourriture  :  mais  la  quantité  de  boissons  qu'on  y  consomme  n'est  pas 
considérable,  et  le  climat  de  TÂngleterre  est  fatal  aux  enfants.  La  mor- 
talité augmente  toujours  ici  par  les  temps  froids.  La  mortalité  en 
France  est  certainement  plus  grande  dans  les  classes  inférieures  que 
dans  les  classes  supérieures  ;  mais  le  prix  de  la  nourriture  est  plus  élevé 
à  Paris  qu'à  Londres.  Devra-t-on  ajouter  foi  à  la  déclaration  du  D' Drys- 
dale,  que  la  faible  natalité  est  le  grand  remède  contre  l'indigence,  en 
face  de  l'affirmation  souvent  répétée  du    Registrar-General,  qu'une 
natalité  rapide  est  la  meilleure  preuve  de  la  prospérité  d'un  pays?  Est-il 
probable  que  la  mortalité  diminuerait  par  l'imitation  de  la  France,  par 
la  diminution  voulue  des  naissances  après  le  mariage  ?  C'est  Dieu  qui  a 
fait  de  la  pauvreté  une  loi  de  la  nature  humaine  ;  mais  la  misère  résulte 
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des  mauvaises  habitudes  des  ouvriers.  Uorateur  a  été  appelé  une  ndt 
auprès  d'une  pauvre  femme  en  mal  d*enfant.  Il  a  trouvé  une  ohambn 
nue,  une  famille  sans  pain.  La  femme  accoucha  de  trois  jumeaox,  et 
fut  secourue  par  la  bienveillance  de  la  Reine.  L*orateur  donna  quelques 
vivres  à  la  famille,  mais  apprit  que  le  mari  était  en  grève,  et  lui  dit: 
€  Que  feriez-vous  si,  nous  autres  médecins,  nous  nous  mettions  ea 
grève?  >  L'homme  répondit  :  c  Les  grèves  sont  utiles,  et  il  n*y  aq«'à 
faire  grève  pour  s*emplir  la  poche.  ^  L'orateur  pense  que  toute  imiU- 
tion  des  Français  dans  la  manière  d*empéoher  les  naissances  dam  te 
mariage  est  contraire  à  la  morale. 

M.  Paràmorb  pense  qu'une  population  nombreuse  et  bien  portante  eit 
la  source  de  la  grandeur  nationale.  Les  enfants  embellissent  la  maison 
et  ne  sauraient  être  trop  nombreux.  Pour  lui,  il  a  remarqué  que  quel- 
ques brillants  génies  sont  sortis  d'un  milieu  pauvre  et  misérable,  et 
n^auraient  pas  été  mis  au  monde  si  leurs  parents  avaient  songé  à  limiter 
leur  famille.  Tout  le  monde  est  heureux  de  leur  naissance  :  il  Test  lui- 
même,  et  est  convaincu  que  le  D'  Drysdale  Test  aussi.  Dans  ces  troi* 
dernières  années,  Torateur  a  eu  trois  enfants,  et  il  est  heureux  de  l0 
dire.  La  difficulté  n'est  pas  dans  le  nombre  des  enfants,  mais  dans,  IV 
ducation  contraire  à  la  raison  et  à  la  nature  que  leur  donnent  deS:  mil-" 
liera  de  parents.  €  Ainsi,  150  millions  sterling  (3  milliards  600  milUoni 
de  francs)  par  an  sont  dépensés  en  boissons;  l'orateur  s'étonne  quels 
D'  Drysdale,  qui  a  tant  agi  contre  Tabus  de  l'alcool,  ne  voie  pas  .que 
l'ivrognerie  est  la  grande  cause  de  la  misère  sociale.  En  concIaaÎQai 
Torateur  pense  que  les  médecins  devraient  s'aimer,  fraternellement  et 
ne  pas  se  faire  une  concurrence  trop  violente  pour  les  affaires,  mais  se 
souvenir  qu'ils  appartiennent  à  une  noble  profession. 

Le  D'  Crisp  n'est  d'accord  ni  avec  le  D'  Drysdale,  ni  avec  le  D'  Routh. 
La  pauvreté,  d'après  lui,  n'est  pas  la  cause  des  décès  prématurés.  Pen- 
dant le  siège  de  Paris  la  longévité  a  été  plus  grande  qu'auparavant 
Dans  le  Surrey,  lorsque  les  laboureurs  n'avaient  que  six  ou  sept  shillings 
(7  fr.  50  à  8  fr.  75)  par  semaine,  ilb  vivaient  mieux  que  les  pauvres  de 
Londres  bien  mieux  payés  qu'eux.  Us  n'avaient  de  viande  qu'une  fois 
par  semaine.  Dans  les  villes  on  a  de  mauvaises  habitudes,  on  s'enivre 
beaucoup  ;  mais  l'orateur  ne  pense  pas  que  la  pauvreté  par  se  est  la 
cause.  Par  exemple,  les  débitants  de  boissons  et  les  bouchers  vivant 
peu. 

Le  D'  HiTwooD  Smith  dit  qu'une  grande  partie  de  la  mortalité  des 
enfants  des  pauvres  doit  être  attribuée  à  ce  fait  que  ces  enfanta  sont 
abandonnés  à  leurs  propres  soins.  Ceux  qui  peuvent  payer  une  bonne 
d'enfants  voient  leurs  enfants  mieux  soignés  échapper  à  la  mort.  Puis, 
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les  paavies  succombent  souvent  parce  qu'ils  préfèrent  courir  les  risques 
d'une  opération  à  laquelle  ils  ne  se  soumettraient  pas  s'ils  étaient  plus 
riches.  Toute  infirmité,  chez  les  pauvres,  est  un  tel  obstacle  à  leur  pro- 
féssion^  qu'ils  aiment  mieux  courir  le  risque  de  telles  opérations  que 
de  rester  incapables  de  travailler.  Si  Ton  construisait  beaucoup  de  bà- 
tâments  tels  que  ceux  de  Peabody,  on  pourrait,  par  les  soins  donnés  aux 
enfants,  diminuer  les  chances  de  décès  pour  la  première  enfance.  L^ora- 
teur  croit  aussi  que  l*îdée  de  limiter  volontairement  le  nombre  des  en- 
fiBUitsest  contraire  à  la  morale  (to  ethics).  Il  faut  un  autre  remède:  ce 
remède,  d*après  lui,  est  Pémigration.  Si  l'Etat  organisait  un  vaste  pro- 
jet d'émigration,  il  n*y  aurait  plus  de  trop-plein. 

Le  D^  OB  Haviland  Hall  ne  veut  faire  qu'une  observation  :  l'émigra- 
tion lui  seiuble  un  remède  impuissant  contre  la  pauvreté,  puisqu'elle 
onlôve  les  plus  robustes  et  les  plus  capables,  en  laissant  les  plus  faibles 
dans  la  patrie. 

Le  D^  WoAKBS  dit  que,  si  le  D'  Routh  avait  raison,  nous  n'aurions 
tja*k  laisser  là,  sans  nous  en  occuper,  tous  les  problèmes  soulevés  par 
BI.  Drysdale.  C'est  ce  qu*il  ne  veut  pas,  le  sujet  lui  paraissant  bien 
fiigne  d'attention.  Le  D'  Routh  dit  que  le  remède  proposé  n'est  pas  sus- 
ceptible d'expériences.  L'orateur  a  assisté  à  Texpérience,  dans  quelques 
fkmillestrès  nombreuses.  Il  a  connu  un  homme  qui  avait  près  de  vingt 
enfents,  de  quatre'  femmes.  Ainsi,  plusieurs  femmes  avaient  été  vic- 
tiittes  de  la  reproduction  exagérée  et  du  travail  continuel  nécessaire 
pour  élever  les  enfants.  Ces  femmes  ont  le  droit  d^avoir  voix  au  cha- 
pitre, lorsqu'on  veut  savoir  si  les  familles  doivent  être  aussi  nombreuses 
qu'il  platt  au  hasard  de  les  faire.  L'orateur  pense  que  la  prudence  en 
cette  matière  est  d'une  haute  moralité,  loin  d'être  immorale,  comme  le 
Dr  Routh  le  prétend. 

M.  QouLD  croit  que  le  D'  Drysdale  n'est  pas  allé  assez  loin  en  regar- 
dant Ja  misère  comme  la  source  principale  de  la  mortalité.  Dans  les 
grandes  villes,  c'est  vrai,  parce  que  la  pauvreté  y  implique  l'accumula- 
tion et  la  malpropreté,  à  laquelle  échappent  les  classes  riches.  Mais,  à 
côté  de  la  pauvreté,  il  y  a  bien  d'autres  causes  de  mort.  La  vie  conforme 
aux  lois  de  la  santé  est  la  base  essentielle  de  la  longévité.  L'orateur  est 
triste  d'entendre  taxer  d'immorale  la  prudence  qui  limite  l'accroisse- 
ment des  familles.  Cette  qualification  est  vague  et  n'a  pas  grand  sens. 
Il  vaudrait  bien  mieux  nous  expliquer  en  quoi  la  limitation  des  nais- 
sances est  nuisible  et  mauvaise  pour  la  société,  que  de  lui  donner  sim- 
plement un  mauvais  nom. 

Le  D'  RoDGBRs  est  ferme  partisan  des  idées  des  D"  Routh  et  Heywood 
Smith.  11  ne  pense  pas  qu'on  ait  tort  d'exprimer  un  sentiment  fort  par 
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une  expression  forte.  L'orateur  a  vécu  longtemps^  et  proteste  contre 
ridée  de  limiter  les  familles  à  trois  ou  quatre  enfants.  Pour  la  question 
de  pauvreté,  elle  est  certainement  la  racine  des  maux  signalés  par  le 
D^  Drysdale  :  si  celui-ci  pouvait  proposer  un  autre  remède  que  celui  de 
la  limitation  des  familles,  Torateur  s'y  rallierait  de  tout  cœur.  Sans 
être  teetotaller^  l'orateur  croit  que  Pivrognerie  est  la  grande  cause  de  la 
pauvreté,  l'alcool  n'étant  d'aucune  utilité  dans  la  constitution  de  nos 
tissus. 

Un  membre  de  la  Société  croit  que  la  mortalité  des  enfants  est  surtout 
due  à  l'ignorance  des  parents  et  à  une  nourriture  mal  appropriée.  C'est 
ce  que  Ton  verra  par  ce  fait  :  en  Angleterre  les  pauvres  ne  peuvent  se 
passer  de  pain  et  de  lard  ;  en  Ecosse  on  élève  très  bien  les  enfants  avec 
du  gruau  d'avoine. 

Le  D'  G.  R .  Drtsdale,  appelé  à  répondre,  remercie  très  cordialement 
la  Société  pour  la  manière  courtoise  avec  laquelle  on  a  accueilli  et  dis- 
cuté ses  opinions.  G*est  un  fait  à  la  fois  amusant  et  instructif,  que  ses 
principaux  contradicteurs,  les  D"  Routh,  Heywood  Smith  et  Rogers  se 
trouvent  être  d'émioents  accoucheurs  (Rires)  \  il  faut  peut-être  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  et  croire  qu'ils  ont  vu  plus  que  beaucoup 
de  leurs  collègues  les  maux  résultant  de  tentatives  faites  pour  empêcher 
les  naissances.  Les  statistiques  de  l'orateur  lui  semblent  prouver  claire- 
ment que  la  pauvreté  est  la  cause  principale  des  décè^  prématurés  :  tous 
ceux  qui  ont  étudié  cette  matière  savent  que  c'est  maintenant  un 
axiome  que  la  cause  principale  de  la  pauvreté  et  des  salaires  faibles  se 
trouve  dans  la  reproduction  trop  rapide,  c'est-à-dire  dans  les  familles 
trop  nombreuses.  De  quelle  utilité  est-ii  dès  lors  de  se  plaindre,  comme 
le  D''  Routh,  de  «  l'immoralité  »  de  la  limitation  de  cette  natalité  trop 
rapide  qui  ne  fait  (la  statistique  le  démontre)  qu'envqyer  des  enfants  au 
cimetière?  La  moralité,  c'est  la  conduite  qui  mène  à  la  santé  et  au 
bonheur;  l'orateur  maintient  pour  lui  le  droit  naturel  à  tous  les  êtres 
doués  de  raison,  de  baser  tous  ses  arguments  sur  l'expérience  ou  sur  la 
science  (Applaudissements),  sans  tenir  le  moindre  compte  de  préjugés 
théologiques  contenus  dans  des  livres  écrits  il  y  a  deux  mille  ans  ou 
plus.  L'expérience  du  xix®  siècle  est  certainement  plus  grande  que  celle 
de  la  «  Juventus  mundi  ».  Au  D'  Paramore  l'orateur  répondra,  comme 
au  D'  Routh,  que  certes  l'exemple  de  Tlrlande  qui,  en  1847,  comptcdt 
8  millions  et  1/4  d'habitants,  dont  trois  à  peu  près  ont  disparu  depuis 
par  la  mort,  l'émigration,  etc.,  était  une  preuve  de  plus  que  le  nombre 
des  habitants  ne  fait  pas  la  richesse  des  nations.  M.  Verneuil  Ta  dit  : 
il  nous  faut  la  qualité  non  la  quantité.  L'émigration  vantée  par  le 
D'  H.  Smith  est  tout  à  fait  inadéquate.  La  population  pourrait  doubler 
en  vingt  ans,  si  elle  avait  de  quoi  vivre  :  or,  comment  200  millions 
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d'Eiuropéens  pourraient-ils  traverser  PAtlantique  ou  le  Pacifique  tous 
les  vingt  ans  ?  Les  observations  du  D'  Grisp  ne  sont  justes  que  dans 
une  faible  limite.  Si  l'on  comparait  les  campagnards  aisés  avec  les 
pauvres  de  misérables  villages,  la  différence  de  la  mortalité  serait 
presque  aussi  remarquable  qu*entre  ces  deux  classes  dans  |les  villes. 
Enfin,  l'orateur  croit  que  tout  le  monde  finira  par  penser  comme  lui,  et 
que  l'opinion  publique  stigmatisera  ceux  qui  veulent  surcharger  les 
vieux  pays  de  familles  trop  nombreuses.  (L'orateur  en  terminant  est 
salué  par  des  applaudissements.) 

BEVUE   DE  L'AGADËHIË 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(année  i879) 


SomiAlRS  :  Travaux  de  philosophie.  —  L'instruction  supérieure  en  Allema- 
gne. ^  L'enseignement  secondaire  des  filles.  —  Travaux  de  législation.  — 
Travaux  de  statistique. —  Les  monnaies  sous  Philippe-le  -  Bel.  —  Le 
gouvernement  à  la  fin  du  xm*  siècle  en  France.  —  Le  socialisme  de  la 
chaire. —  La  propriété  à  Sparte.  —  Travaux  d'histoire.  —  Rapport  sur  l'état 
des  populations  agricoles  de  la  Normandie.  —  Communications  des  savants 
étrangers.  —  Les  principes  sociaux  et  les  conciles  catholiques.  —  ISEco- 
nùmiqiy*e  d'Aristote.  —  L^administration  des  finances  dans  l'ancienne  France. 
Btat  des  paysans  français  au  xvm«  siècle.  —  Décès.  —  Nominations.  — 
Concours. 

Pendant  l'année  qui  vient  des^écouler,  les  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  n'ont  été  ni  moins  nombreux 
ni  moins  importants  que  par  le  passé  ;  deux  volumes  de  plus  de 
800  pages  chacun  n'ont  pas  suffi  pour  donner  toutes  les  commu- 
nications faites  aux  différentes  séances.  Ne  disposant  que  d'une 
place  forcément  restreinte,  il  ne  nous  est  donc  pas  possible  d'a- 
nalyser ici  tous  les  mémoires  et  tous  les  rapports  présentés  à  la 
savante  Compagnie;  aussi,  comme  les  années  précédentes,  nous 
bornerons-nous  à  choisir  parmi  les  lectures  celles  qui,  à  raison  de 
leur  objet,  sont  susceptibles  d'intéresser  les  lecteurs  du  Journal  des 
Beonomistes  et  nous  insisterons  seulement  sur  celles  qui  ont  trait 
au  mouvement  des  idées  et  des  faits  économiques  et  sociaux  ^ 

*  Il  est  à  remarquer  que  les  principales  lectures  ont  été  déj&  reproduites 
dans  le  Journal  de*  Eeonàmistest  ainsi  que  nous  le  rappellerons  dans  le  cours 
de  cet  article. 
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Le  cadre  de  ce  recueil  ne  nous  permettant  pas  d^analyser  Im 
travaux  concernant  la  philosophie,  nous  signalerons  simplement» 
sans  nous  y  arrêter,  indépendamment  d*une  étude  esthétique  de 
M.  Charles  Levôque  sur  la  musique  chez  les  Orecs^  les  mémoires  de 
MM.  Vacherot,  Franck,  Bersot  et  Levôque  sur  la  psychologie  olb- 
mande  contemporaine^  —  le  système  cTHerbert-Spencer  relatif  i  teh 
sence  des  doctrines  morales^  —  Victor  Cousin  et  la  philosophie  de noHt 
temps,  —  r histoire  du  matérialisme. 

Les  préoccupations  du  public  au  sujet  de  l'enseignement  se  arot 
fait  jour  au  sein  de  T  Académie.  L'instruction  supérieure  allemande 
a  fourni  à  M.  Fustel  de  Coulanges  la  matière  d'une  très  intéres- 
sante notice.  Si  les  Universités  dépendent  uniquement  de  l'Etat 
et  si,  malgré  leurs  ressources  propres,  elles  vivent  surtout  du  bud- 
get de  l'Etat,  elles  s'administrent  elles-mêmes  par  leur  sénai  oa 
assemblée  de  professeurs,  par  leur  recteur  et  leurs  doyens  élus; 
seulement  le  curateur  nommé  par  le  gouvernement  exerce  en  léa* 
lité  le  pouvoir  exécutif  tant  pour  l'administration  que  pour  l'en- 
seignement; tous  les  professeurs  sont  sous  sa  dépendance.  Geox-d 
sont  nommés  par  le  ministre  sur  des  listes  de  candidats  présentées 
par  la  faculté.  Le  personnel  enseignant  est  très  nombreux,  car  il 
se  compose  non  seulement  des  professeurs  ordinaires  ou  en  titre, 
mais  aussi  des  professeurs  extraordinaires  (assimilables  à  nos 
chargés  de  cours)  et  des  privât  docent  autorisés  par  la  faeulté  à 
enseigner.  Il  est  vrai  que  ces  derniers,  sauf  quelques  exoeptions, 
n'ont  point  d'élèves;  ce  sont  simplement  des  aspirants  professeurs 
qui,  en  attendant  une  chaire,  se  contentent  de  figurer  sur  rafOche. 
Le  traitement  des  titulaires  est  très  inégal;  ici  il  est  de  2,500  fir.  ; 
ailleurs  de  10  à  12,000  fr.  ;  il  est  attaché  non  à  la  chaire,  mais  à  k 
personne.  Pour  le  recrutement  il  n'y  a  rien  d'analogue  à  notre  li- 
cence ou  à  notre  agrégation  ;  l'épreuve  d'où  l'on  sort  privai  doeeni 
consiste  en  une  dissertation  et  un  discours;  ellepassepour  ôlre  in- 
signifiante; le  doctorat  est  resté  à  peu  près  ce  qu'il  était  dans  noB 
anciennes  universités.  L'auditoire  est  uniquement  composé  d'élèvea; 
l'enseignement  se  dispense  avec  précision  au  moyen  de  dictées  ou 
d'expositions  sommaires  dont  la  série  x>omprend  d'ordinaire  trois 
années.  Le  professeur  ne  doit  à  l'Etat  qu'une,  deux  ou  trois  leçons 
par  semaine  pendant  sept  mois  et  demi,  mais  il  peut  donner  des 
leçons  supplémentaires  payées  par  les  étudiants.  M.  Leroy*Beau- 
lieu,  de  son  côté,  a  insisté  sur  la  fréquence,  la  brièveté,  la  simpli* 
cité  des  leçons  ;  en  réalité  chaque  professeur  fait  un  grand  nombre 
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de  leçons  par  semaine,  soit  publiques,  soit  privées,  soit  sur  des 
branches  d'études  diverses  ^  mais  chacune  d'elles  est  courte  ;  le 
professeur  en  lit  la  plus  grande  partie  ;  souvent  même  il  dicte,  en 
sorte  que,  le  premier  travail  de  rédaction  fait,  il  n'a  plus  pendant 
toute  sa  carrière  qu'à  le  relire. 

M.  Jules  Simon  qui,  l'année  précédente,  avait  fait  une  impor- 
tante communication  sur  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
(v.  Journal  des  Economistes^  livraison  de  mai  1879,  p.  232),  est  re- 
venu sur  le  même  sujet  à  la  séance  du  13  septembre.  On  sait  que 
M.  Quizot  avait  essayé  d'organiser  l'instruction  primaire  des  filles; 
M.  Duruy  a  fait  plus  en  créant  les  cours  de  la  Sorbonne,  mais  ces 
cours  qui  ont,  d'ailleurs,  rencontré  des  hostilités  inexplicables  et 
qui  n'ont  pas  été  partout  continués,  ne  constituent  pas  à  propre- 
ment parler  une  institution  publique;  les  élèves  y  assistent  à  des 
leçons  brillantes;  elles  ne  se  sentent  pas  guidées  et  dirigées;  en  un 
mot,  il  faut  créer  quelque  chose  d'analogue  à  nos  lycées.  On  pour- 
rait, sans  inconvénient,  pousser  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le  fait 
l'instruction  secondaire  des  jeunes  filles;  on  formerait  ainsi  des 
femmes  capables  de  diriger  avec  intelligence  l'instruction  de  leurs 
enfants. 

Toutefois  si  l'on  doit  chercher  à  imiter  les  lycées,  il  faut  bien  se 
garder  de  leur  emprunter,  pour  les  filles,  le  régime  de  l'internat  : 
outre,  que  l'Etat  n'est  pas  fait  pour  tenir  pension  (l'enseignement 
et  la  direction  de  l'enseignement  étant  deux  choses  différentes),  il 
y  aurait  de  graves  inconvénients  à  vouloir  établir  ce  casernement: 
la  surveillance  y  est  impossible, à  moins d'ôtre  impitoyable;  le  gou- 
vernement y  est  trop  peu  individuel  et  trop  peu  sympathique.  Les 
objections  déjà  très  fortes  contre  les  collèges  de  garçons  le  sont 
beaucoup  plus  contre  les  collèges  dejeuaes  filles,  parce  que  ces  der- 
nières ont  encore  plus  besoin  de  l'intimité  et  parce  que  le  moindre 
désordre  qui  viendrait  à  se  produire  serait  pour  Tinstitution  un 
coup  mortel. 

Parmi  les  communications  relatives  au  droit  et  à  la  législation, 
nous  citerons  en  première  ligne  celle  de  M^  Charles  Lucas  sur  le 
rHablissement  de  la  peine  de  mort  en  Suisse,  et  celle  de  M.  Massé  sur 
le  projet  de  Code  de  commerce  italien ^  dans  laquelle,|après  avoir  cons- 
taté que  ce  Gode  restera  en  son  genre  l'œuvre  la  plus  considérable 
du  siècle,  on  loue  le  ministère  d'avoir  rendu  ce  nouveau  Code  pro- 
visoirement exécutoire  et  d'avoir  ainsi  évité  des  lenteurs  regret- 
tables et  des  discussions  stériles.  Mentionnons  aussi  une  note  de 
M.  Gbarles  Giraud  sur  Cidée  du  droit  et  disons  simplement  que 
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pour  l'auteur  le  droit  a  sa  source  dans  le  sens  intime  et  sa  sanction 
dansPétat  de  la  société  ;  il  est  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  sécu- 
rité et  de  la  propriété,  et  l'on  retrouve  ici  la  pensée  de  Montes^ 
quieu,  qui  fait  du  droit  la  science  des  rapports  des  hommes  enbe 
eux;  considéré  à  cette  hauteur,  le  droit  est  de  môme  âge  que  ta 
sociétés  humaines  ;  il  en  a  suivi  les  développements.  Absent  Ion  de 
l'état  sauvage,  il  se  révèle  dès  que  les  hommes  s'unissent  ;  il  se  me- 
sure à  la  perfection  de  la  société  elle-môme  et  se  divise  selon  lee 
diverses  formes  de  l'activité  sociale. 

Une  importante  discussion  s'est  élevée  entre  MM.  Charles  & 
raud,  Henri  Martin,  Levasseur,  Fastelde  Goulanges,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  institutions  celtiques  sont  entrées  pour  qnelqQe 
chose  dans  le  droit  écrit  ou  dans  le  droit  coutumier  de  la  Fnnoe, 
mais  ce  sujet  s'écarte  trop  de  la  nature  de  ce  recueil  pour  que  nous 
en  parlions  ici  ;  nous  en  dirons  autant  du  mémoire  que  M.  FoMel 
deCioulanges  a  présenté  sur  les  caudes  de  la  disparition  duinMsm 
en  Gaule,  après  la  conqidte  romaine. 

D'une  notice  de  M.  Charles  Lucas  sur  la  statistique  crimnelb» 
Espagne  nous  détacherons  quelques  chiffres  :  en  douze  ans,  del8f(7 
à  1879,  le  nombre  des  condamnations  capitales  a  été  en  Espagnede 
329  et  celui  des  commutations  de  169  ;  il  y  a  eu  160  exécatioo8« 
La  moyenne  annuelle  est  donc  de  27  condamnations,  14  commnift- 
tions  et  13  exécutions. 

Un  rapport  de  M.  Caro  sur  un  livre  de  M.  d'Haussonvilleaégar 
lement  donné  des  nombres  intéressants  qu'il  importe  de  faireoon- 
naître  :  Paris  verse  annuellement  1,400  ou  1,500  enfants  dansto 
établissements  pénitentiaires,  sur  une  moyenne  qui  varie  de  9^ 
10,000  pour  la  France  entière.  Dans  cette  statistique  on  n'a  J^ 
tenu  compte  de  tous  les  individus  que  la  police,  après  les  avoir  flïi' 
sis  sous  prévention  de  mendicité  ou  de  vagabondage,  remet  en  B* 
berté  par  lassitude  autant  que  par  indulgence.  Sur  9,906  enfcnb 
qui  peuplaient  nos  établissements  pénitentiaires  au  31  décembre 
1875,  84  0/0  représentaient  la  part  de  la  misère,  de  l'abandon 
précoce,  des  mauvaises  habitudes  par  toutes  les  formes  des  in&eo- 
tions  simples  (mendicité  répétée,  vagabondage  incorripble,  ^^ 
non  qualifié,  etc.).  Le  reste  (16  0/0)  révélait  des  cas  de  pe^fB^ 
site  prématurée  (meurtres,  coups  et  blessures,  attentats  à  la  pO" 
deur,  vols  qualifiés,  fausse  monnaie,  et  surtout  la  manie  incendiai'*» 
très  fréquente  surtout  chez  les  enfants  épileptiques). 

Les  travaux  du  Conseil  d'Etat,  depuis  sa  réorganisation  an  1^ 


REVUE  DE  L'AGADËMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  434 

jusqu'à  l'année  18T7^  ont  fait  l'objet  d'une  communication  de  M.  Au- 
coc;  sans  pouvoir  insister,  nous  mentionnerons  les  chiffres  sui- 
vants qui  montrent  bien  le  rôle  important  joué  par  ce  grand  corps 
dans  ces  dernières  années  ;  sans  parler  des  projets  sur  les  mines, 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les  tramways,  etc.,  le  Conseil  a 
délibéré  de  1872  à  1877  sur  68  projets  de  lois  d'intérêt  général  et 
364  projets  d'intérêt  local  ;  le  nombre  des  affaires  administratives 
expédiées  d'août  1872  à  décembre  1877  s'élève  à  139,058;  ces  af- 
faires touchent  à  toutes  les  branches  des  services  publics  :  règle- 
ments d'administration  publique ,  règlements  de  pensions  ci- 
viles et  militaires,  affaires  de  naturalisation,  de  changement  de 
nom  ;  dons  et  legs  aux  communes,  aux  hospices,  aux  communau- 
tés religieuses,  aux  travaux  publics,  etc. 

Une  note  de  M.  H.  Passy  sur  V Annuaire  statistique  de  la  Belgique 
a  fourni  quelques  indications  qu'il  est  bon  de  rapporter  ici  :  nulle 
part  en  Europe,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  le  progrès  social 
n'a  été  plus  grand  qu'en  Belgique.  La  population  qui,  à  la  fin  de 
1837,  n'était  que  de  3,957,451  âmes,  était  en  1877  de  5,412,731,  soit 
une  augmentation  de  38  0/0  en  quarante  années.  La  richesse  a  mar- 
ché du  même  pas;  en  1846  l'hectare  de  terre  en  moyenne  était  amo- 
dié sur  le  pied  de68  fr.  et  valait  2,416;  en  1866  les  mêmes  prix  s'é- 
taient élevés  à  103  fr.  pour  les  fermages  et  à  3,946  fr.  pour  la  valeur 
vénale.  Dans  les  36  années  qui  ont  atteint  leur  terme  en  1876,  la 
valeur  des  importations  et  des  exportations  réunies  a  monté  de 
775  millions  de  fr.  à  7,051  millions  et  suivant  les  chiffres  officiels 
le  commerce  spécial  s'est  élevé  de  345  millions  de  fr.  à  2,512.  En 
outre,  les  perceptions  de  la  douane  sur  les  produits  étrangers  qui, 
comptées  en  moyenne  par  habitant,  ne  donnaient  en  1850  que 
2  fr.  51  cent,  atteignaient,  en  1876,  4  fr.  15  cent.  Assurément  de 
tels  chiffres  mettent  hors  de  doute  que  la  Belgique  a  vécu,  depuis 
quarante  années,  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  stimuler 
son  activité  productive  ainsi  qu'à  répandre  dans  son  sein  une 
prospérité  constamment  croissante. 

II 

Sans  parler  des  Rapports  faits  sur  les  ouvrages  à  presque  toutes 
les  séances,  les  communications  relatives  à  la  science  économique 
ont  été  aussi  nombreuses  en  1879  que  précédemment. 

C'est  ainsi  que  M.  Vuitry,  continuant  ses  recherches  sur  les 
finances  de  l'ancienne  France,  a  lu  deux  nouveaux  travaux. 

Le  premier  concerne  les  monnaies  sous  Philippe-le- Bel.  Ce  voi  de 
France  ayant  été  accusé,  de  fausse  monnaie,  l'auteur  a  voulu  exa- 
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miner  celte  allégation  qui,  selon  lui,  repose  sur  un  malentendu.  Jus- 
qu'en 1789  le  système  monétaire  comprenait,  outres  les  pièces  réel- 
les d'or,  d'argent  et  de  billon,  une  monnaie  fictive  coi  mmmak  à 
compte  qui  servait  à  régler  toutes  les  transactions  et  qui  exprimiit 
la  \^eur  des  espèces  monnayées.  Le  régime  établi  par  saint  Loois 
comptait  des  agnek  d'or  ayant  une  valeur  intrinsèque  de  14  fr.  24, 
des  gros  tournois  valant  de  même  0  fr.  89,  des  petits  tournois  valaat 
0  fr.  74,  des  petits  parisis  ou  parisis  simples  valant  0  fr.  0884.  Il  y 
avait  en  plus  la  monnaie  de  compte  subdivisée  en  livres  (20  sûos), 
sou^  (12  deniers)  et  deniers.  C'était  en  livres,  sous  et  deniers  qu'était 
évaluée  la  première  série  :  l'agnel  avait  cours  pour  12  sous  6  denien 
tournois,  le  gros  tournoi  pour    1  sou,  le  petit  tournoi  pour  1 
denier,  le  petit  parisis  pour  1  denier  1/4.   La   monnaie  n'avait 
donc  alors  ni  titre,  ni  poids  légal  ;  le  rapport  légal  de  valeur  entre 
l'or  et  l'argent  résultait  de  remploi  de  la  même  monnaie  de  compte 
pour  exprimer  en  livres,  sous  et  deniers  la  somn^e  pour  laquelle 
circulaient  les  pièces  de  l'un  et  de  l'autre  métal  ;  ce  rapport  était 
de  12,22  à  1.  Le  roi  avait  le  monopole  de  la  fabrication.  Dès  le 
début  de  son  règne  Philippe-le-Bel  eut  la  pensée  d'altérer  les  mon- 
naies, mais  il  ne  put  y  parvenir  qu'en  1295,  époque  à  laquelle  une 
ordonnance  invoquant  la  nécessité,  mais  reconnaissant  qu'il  man- 
quait quelque  chose  du  poids  et  de  l'alliage  à  la  nouvelle  monnaie» 
prescrivit  l'émission  de  nouvelles  pièces  (royaux  d'or  fin,  petùs 
tournois  d'argent,  royœxx  parisis  doubles  et  royaume  tournois  (huNes) 
dont  les  valeurs  légales  en  livres,  sous  et  deniers  furent  fixées  à  des 
taux  très  supérieurs  à  leur  valeur  réelle.  Malgré  sa  promesse,  le 
roi  continua  à  afiaiblir  les  monnaies;  tantôt  il  fit  frapper  du  billon 
de  bon  aloi,  tantôt  il  émit  des  monnaies  afiaiblies,  mais  d'un  taux 
élevé.  En  présence  des  réclamations,  il  fit  bien  frapper  des  pièces 
au  même  titre  que  celles  de  saint  Louis,  mais  cette  monnaie  forte 
en  circulant  à  côté  de  la  monnaie  faible  ayant  accru  le  trouble, 
Philippe-le-Bel  ne  trouva  d'autre  remède  que  dans  l'élévation  delà 
valeur  légale  de  la  nouvelle  monnaie,  au  triple  de  ce  qu'elle  était 
sous  saint  Louis.  Le  roi,  ne  pouvant  résister  aux  plaintes  formu* 
lées  par  le  pape,  se  décida  enfin  à  réformer  les  monnaies  en  1306, 
mais  le  retour  à  la  forte  monnaie  amena  la  dépréciation  des 
espèces  et  comme  le  Trésor  royal  devait  supporter  la  perte,  on  dut 
recourir  au  moyen  si  souvent  usité  :  l'expulsion  desjuifs  et  la  con- 
fiscation de  leurs  biens.  De  1306  à  1313,  ce  furent  de  continuelles 
oscillations  ;  parfois  le  roi  feignait  de  revenir  ou  revenait  à  la  forte 
monnaie,  mais  presque  aussitôt  il  retombait  dans  ses  errements. 
En  1313,  il  promulgua  une  ordonnance  en  22  articles,  qui  est  un 
véritable  code  monétaire  et  qui  rétablit  le  cours  légal  des  espèces 
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comme  au  temps  de  saint  Louis;  puis  en  1314  il  revint  :  brusque* 
ment  à  la  faible  monnaie,  mais  cette  dernière  ordonnance  ne  put 
être  exécutée,  la  mort  de  Philippe-le-Bel  ayant  eu  lieu  la  même 
année.  En  1315,  Louis  X  rétablit  la  forte  monnaie  et  ce  régime  se 
maintint  jusqu'en  1322,  époque  à  laquelle  Charles  IV  afTaiblit  de 
nouveau  la  monnaie. 

En  somme,  pour  H.  Vuitry,  Philippe-le-Bel  a  altéré  la  monnaie; 
maie  ce  fut  moins  en  diminuant  le  poids  et  le  titre  des  espèces 
monnayées  qu'en  surélevantau-dessus  de  leur  valeur  réelle  la  valeur 
légale  pour  laquelle-elles  avaient  cours.  Ces  changements,  intro- 
duits arbitrairement  dans  le  cours  légal,  furent  bien  plus  consi- 
dérables que  ceux  qui  seraient  résultés  d'ub  affaiblissement  du 
titre  et  du  poids  des  monnaies  et  le  plus  souvent  ils  furent  en  sens 
Inverse;  ils  entraînèrent  des  diminutions  correspondantes  de  ]a 
valeur  de  la  monnaie  de  compte,  soulevèrent  l'indignation,  môme 
de  la  part  des  conseillers  du  roi,  et  n'augmentèrent  guère  les 
ressources  du  Trésor  royal. 

Le  deuxième  travail  lu  par  M.  Yuitry  à  l'Académie  traite  du 
gùuoemement  et  des  dépenses  à  la  fin  du  xm»  siècle  et  au  commence^ 
ment  du  xiv«.  Au  xm«  siècle,  tout  le  mécanisme  administratif  consis- 
tait dans  la  Ciour  du  Roi  divisée  en  deux  sections:  le  Conseil  et  le 
Parlement.  La  Chambre  des  Comptes  apparaît  en  même  temps.  L'au- 
teur détermine  en  détail  les  attributions  de  ces  divers  corps,  puis 
il  descend  à  l'administration  locale  des  baillis,  des  prévôts,  des 
sergents,  etc.  Ce  qui  ressort  de  cette  élude,  c'est  le  mouvement  par 
lequel  les  autorités  féodales  et  communales  se  trouvèrent  peu  à  peu 
subordonnées  à  la  surveillance  des  officiers  de  la  couronne  ;  en 
même  temps  se  développaient  les  bourgeoisies  royales.  De  VHostel 
du  Roy  sortirent  tous  les  services  publics,  sous  la  pression  des  évé- 
nements et  des  nécessités  gouvernementales.  Le  budget  du  prince 
ne  fut  plus  dès  lors  chargé  de  faire  face  seulement  aux  dépenses 
de  propriétés,  de  maison,  de  famille,  mais  encore  aux  dépenses 
militaires,  politiques,  administratives,  qui  embrassaient  les  pro- 
vinces. Au  xiv«  siècle  la  royauté  était  assistée  de  conseillers 
assodés  à  la  direction  des  affaires;  la  distribution  de  la  justice 
devint  une  fonction  conférée  et  rétribuée  par  TEtat;  sous  l'autorité 
et  le  contrôle  de  la  Chambres  des  Comptes,  l'administration  des 
finances  s'organisa.  Au  début,  cette  Chambre  fut  composée  de  quel- 
ques membres  de  la  Cour  judicaire  délégués  h  la  vériQcation  des 
comptes  rendus  par  les  agents  financiers  du  domaine  royal.  On 
les  appelait  Magtstn  Compotorum^  les  Maitres  aux  Comptes  ou  Mes- 
sieurs des  Comptes.  A  l'occasion,  les  conseillers  du  roi  travail- 
laient avec  eux.  Loin  d'être  sédentaire,  la  Cour  des  Comptes  se 

4*  8BRIB,  T.  II.  —  15  mars  1880.  28 


434  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

dépleLcait  avec  le  roi.  Elle  recevait  deux  fois  par  an,  vérifiait,  an 
besoin  corrigeait  les  comptes  des  baillis;  elle  surveillait  les  agnto 
financiers,  leur  remettait  la  commission  du  Chancelier  qui  lesinm- 
tissait,  les  punissait  môme;  elle  examinait  les  comptes  dugnod 
Chancelier.  Composée  d*abord  de  8  maîtres  et  de  4  dercs,  éUeirit 
son  personnel  augmenter.  Les  arrêts  étaient  sans  appel  ;  tootefois 
les  justiciables  pouvaient  obtenir  la  révision  fuite  par  la  Chambre, 
à  laquelle  on  adjoignait  trois  ou  quatre  membres  du  Parlement 
Les  attributions  étaient  fort  étendues  à  cette  époque;  elles  oom- 
prenaientla  régie  des  domaines  royaux,  la  réception  des  actes  defoî 
et  d'hommage  des  vassaux,  la  conservation  des  meubles  et  joyau 
de  la  couronne,  le  contrôle  des  comptes,  la  surveillance  et  la  puni* 
tion  des  comptables;  elles  participaient,  à  la  fois,  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  administratif.  Mais  la  force  des  choses  amena 
une  séparation;  elle  s'effectua  notamment  avec  l'institution  des  tré- 
soriers de  France  établis  au  Temple,  puis  transférés  au  PalaiSi 
dans  la  Cité,  chargés  de  recevoir  l'argent  des  mains  des  baillis,  de 
payer  les  dépenses  auxquelles  ceux-ci  ne  pouvaient  pourvmr;  si 
leurs  comptes  étaient  soumis  à  la  Chambre  souveraine,  ils  y  sié- 
geaient et  y  tenaient  un  rang  élevé.  Gomme  ils  partageaient  avec 
elle  l'administration  du  domaine,  plus  d'une  fois  de  graves  ocmflitfl 
s'élevèrent.  Une  autre  institution,  celle  des  receveurs,  agents 
comptables,  adyoints  aux  baillis,  dans  les  provinces,  et  qui  réonis- 
saient  dans  leurs  mains  le  pouvoir  administratif  à  la  perception  des 
revenus  contribua,  pour  sa  part,  à  amener  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

En  présentant  un  travail  de  notre  confrère  M.  Manrioe 
Block,  M.  H.  Passy  a  entretenu  l'Académie  du  SaciaUsme  é  k 
chaire.  Ses  observations  ayant  été  publiées  ici-môme  S  nous  ne  les 
analyserons  point. 

Le  Mémoire  de  M.  Fus  tel  de  Coulanges  sur  la  propriété  à  Sparte 
retrace  d'une  manière  trop  précise  et  trop  intéressante  les  insti- 
tutions, les  mœurs  et  les  coutumes  de  cette  république,  pour  (p^ 
nous  n'en  parlions  pas  ici.  Sparte  n'était  pas,  comme  on  Ta  trop 
cru,  une  cité  vouée  au  communisme;  la  pauvreté  des  citoyens  et 
l'esclavage  des  ilotes  sont  des  fables  ;  en  réalité  le  mariage  était 
chose  sainte,  l'adultère  un  crime,  la  polygamie  une  pratique  dé- 
fendue; le  luxe  était  connu  des  femmes  et  la  vie  privée  y  prit  de 
grands  développements.  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  posses- 
sion tlu  sol  fut  indivise,  qu'elle  fut  aux  mains  de  l'Etat  oa  bien 
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qu'étant  aux  mains  des  citoyens  elle  comportait  des  partages  pé- 
riodiques destinés  à  maintenir  l'égalité.  Un  partage  fut  bien  opéré 
du  temps  de  Lycurgue,  mais  les  terres  ne  restèrent  indivises  que 
pour  le  temps  nécessaire  au  partage.  Les  lots  ne  furent  point  égaux 
et  chaque  famille  en  reçut  un  ;  ce  lot,  déclaré  inaliénable,  se  trans  - 
mettait  par  hérédité  sans  sortir  de  la  famille.  Il  y  eut  des  familles 
riches  et  des  familles  pauvres.  Les  travaux  agricoles,  le  commerce, 
rindustrie,  étaient  interdits  au  citoyen;  le  sol  dont  il  était  proprié- 
taire, il  ne  pouvait  le  cultiver;  il  le  conGait  à  des  paysans,  de  con- 
dition servi  le,  qui  formaient  parmi  les  esclaves  un  groupe  à  pari. 
L'ilote  était  attaché  au  sol  et  ne  pouvait  être  affranchi  que  par 
PEtat  ou  avec  l'autorisation  de  l'État  ;  il  possédait  un  domicile  et 
était  astreint  à  une  redevance  invariable.  Le  Spartiate  était  un 
propriétaire  qui  ne  connaissait  de  son  bien  que  la  redevance 
annuelle  payée  par  Tilote,  lequel  appartenait  plus  au  sol  qu'au 
maître.  Malgré  l'éducation  commune,  les  devoirs  de  Téphébie, 
Tobligation  relative  aux  repas  publicset  la  vie  militaire,  la  vie  pri- 
vée avait  un  certain  développement.  Quand  il  avait  plusieurs  en- 
fants, le  père  de  famille  était  dispensé  des  exercices  quotidiens  ;  le 
Spartiate  était,  comme  tous  les  Grecs,  subordonné  en  une  certaine 
mesure  à  Torganisme  de  l'Etat;  seulement  il  était  soumis  à  une 
discipline  plus  sévère  et  plus  longue.  Après  avoir  montré  que  les 
repos  ne  constituaient  point  une  pratique  communiste,  puisque 
chacun  des  guerriers  qui  y  assistaient  devait  apporter  sa  part  de 
nourriture  et  fournir  son  écot,  et  que  la  table  ne  réunissait 
qu'un  très  petit  nombre  de  convives  dans  une  si^Ue  close,  M.  Fustel 
de  Coulanges  expose  qu'il  y  avait  à  Sparte  des  hommes  libres,  des 
affranchis  et  un  grand  nombre  d'esclaves,  mais  que  les  mariages 
avec  des  étrangères  étaient  interdits.  Les  femmes  avaient  une  dot  ; 
elles  pouvaient  posséder  le  soL  Si  le  fils  ne  pouvait  être  privé  de 
l'héritage  paternel,  la  Glle  unique  n'héritait  pas  directement,  mais 
bien  au  moyen  d*un  tiers  qui  lui  choisissait  un  mari.  L'argent 
jouait  un  très  grand  rôle  ;  on  connaissait  à  Sparte  les  débiteurs, 
les  créanciers  et  aussi  les  usuriers.  Il  n'y  avait  point  de  monnaies 
d'or  et  d'argent,  maison  employait  ces  métaux  en  lingots.  Le  com- 
merce de  l'argent  était  bien  interdit,  mais  on  éludait  la  loi  en 
plaçant  son  argent  en  Arcadie,  en  prenant  des  Arcadiens  pour 
prôte-nom.  Les  gens  qui  n'avaient  pour  tout  bien  que  leur  lot 
primitif  de  terre  vivaient  misérablement  de  ia  redevance  fixe  des 
ilotes  ou  faisaient  des  dett^,  et  ne  pouvant  vendre  leur  doihaine 
l'hypothéquaient,  et  en  perdaient  le  revenu  presque  toujours  sans 
espoir  de  le  reconquérir.  Les  femmes,  à  qui  il  était  permis  de  se 
livrer  aux  opérations  lucratives,  finirent  par  posséder  les  deux  cin- 


436  JOURNAL  DBS  ÉGONOMISTBS. 

quièmes  des  terres  et  la  plus  grande  partie  des  richesses  mobi- 
lières. C'est  par  elles  seulement  que  les  citoyens  pouvaient  toe 
riches.  Peu  après  la  guerre  du  Péloponèse  on  vit  abolir  lesentraies 
qui  empêchaient  la  transmission  de  la  propriété  ;  aussitôt  la  gnodi 
majorité  des  citoyens  s'appauvrit,  et  la  richesse  mobilière  se  con- 
centra entre  les  mains  d'une  centaine  de  personnes. 

Comme  études  historiques  soumises  h  l'Académie  dans  le  ooa- 
rant  de  Tannée  1879,  nous  mentionnerons  les  lectures 
M.  F.  Bouillier  sur  les  affiliations  des  Académies  de  protmce 
r Académie  française  et  F  Académie  des  sciences^  ainsi  que  sur  Vltisth 
tut  et  les  Académies  de  province;  de  M.  Du  Chatellier  sur  VS§lk 
pendant  la  Révolution;  de  M.  Charles  Giraud  sur  Louis  XlVttk 
maréchal  de  Villars  après  la  bataillé  de  Denain  et  sur  la  MaréMk 
de  Villars]  de  M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  sur  les  Cortès  espagnol 
et  la  Constitution  de  1812;  de  MM.  Duruy  et  Fustel  de  CoulaogeB 
sur  le  différend  entre  César  et  le  Sénat  romain  ;  de  M.  Zeller,  sur 
une  deuxième  croisade  à  Jérusalem  et  une  expédition  en  Itttlkfv 
r  empereur  Conrad  HL 

III 

M.  Baudrillart,  chargé  en  1877  par  TAcadémie  de  suivre  Tea- 
quôte  commencée  par  M.  Louis  Reybaud  sur  la  condition  maté- 
rielle, intellectuelle  et  morale  des  populations  ouvrières^  a  continué 
d*entretenir  la  Compagnie  de  Vital  des  populations  agricoles  it  1^ 
Normandie  ^  Cette  partie  du  Rapport  concerne  plus  spécialement 
l'examen  du  sol  et  du  climat.  La  moyenne  de  la  fertilité  de  b 
Normandie  atteint  à  peine  celle  des  Flandres,  de  plusieurs  parties 
de  la  Bourgogne^  de  la  Touraine,  de  TAi^jou;  aussi  doit-on  faire 
honneur  au  cultivateur  des  beaux  résultats  obtenus.  Le  Cotentin, 
par  exemple,  est  loin  d'être  favorisé  par  la  nature,  et  cependant 
c'est  un  pays  riche.  Dans  la  Haute-Normandie,  la  fécondité  natu- 
relle du  sol  est  assez  inégale,  si  bien  que  presque  partout  lacultnre 
exige  des  efforts  persévérants.  Cette  contrée  est  prédestinée  à  la 
culture  des  céréales  et  au  labour.  Dans  le  pays  de  Caux  on  cultive, 
outre  le  blé,  des  graines  oléagineuses  et  des  betteraves  ;  la  prospé- 
rité y  est  certaine;  le  rendement  moyen  annuel  de  la  culture  dn 
blé  y  atteint  deux  millions  d'hectolitres.  Le  pays  de  Bray  est  Wt- 
tout  un  pays  de  prairies;  la  population  herbagère  y  jouit  d'une 
certaine  aisance.  Dnns  l'Eure  il  a  fa^u  l'application  habile  et  sa- 

*  V.  pour  le  résumé  de  la  première  partie,  Journal  des  Economi9ieit  ^^ 
1869,  t.  VI,  p.  241. 


RBVUB  DB  ^'académie  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    437 

vante  d'amendements  convenables  pour  faire  tourner  à  Tavantage 
de  la  production  les  difficultés  inhérentes  à  la  nature  du  sol.  On 
cultive  dans  ce  département  117,000  hectares  en  blé  qui  rendent 
environ  15  hectolitres  et  demi  à  Thectare;  la  superficie  consacrée 
à  l'avoine  a  plus  que  doublé  depuis  1789.  Prise  dans  son  ensemble, 
la  production  des  céréales  a  augmenté  de  25  0/0,  et  les  cultures  in- 
dustrielles sont  venues  y  ajouter  de  nouvelles  richesses.  Les  pom- 
miers sont  plantés  sur  une  superficie  d'environ  23,000  hectares. 
Dans  l'Orne,  pays  humide  et  marécageux,  on  rencontre  de  belles 
prairies  propres  à  l'élevage  ;  l'aisance  est  encore  assez  grande.  Le 
rendement  en  blé  est  de  15,4  hectolitres  par  hectare  ;  la  culture  de 
l'avoine  couvre  une  surface  de  37,000;  en  temps  ordinaire  on  en 
exporte  annuellement  100,000  quintaux  métriques.  Le  Calvados 
comprend  trois  régions:  les  prairies,  la  plaine,  le  bocage.  Les 
prairies  occupent  les  vallées,  les  pentes  et  les  plateaux  où  coulent 
la  Dives  et  la  Touques;  c'est  le  pays  d'Auge  où  l'extrême  fécondité 
du  sol  dispense  de  tout  travail,  l'herbager  n'ayant  qu'à  acheter  les 
bêtes  dans  les  foires,  et  à  les  répartir  sur  les  pêtures.  A  l'engrais- 
sement des  animaux  de  boucherie  se  joint  d'ordinaire  l'élève  des 
Juments  poulinières  qui  donnent  les  chevaux  de  demi-sang  si  ap- 
préciés. Dans  ce  pays  les  terres  se  vendent  de  8,000  à  11,000  fr. 
l'hectare  et  se  louent  de  300  à  600  fr.  Ce  qu'on  nomme  la  plaine 
comprend  les  arrondissements  de  Caen  et  de  Bayeux.  Le  bocage 
ne  commence  que  dans  la  région  boisée  qui  forme  Touest  de  l'ar- 
rondissement de  Falaise  et  dans  l'arrondissement  de  Vire.  Les 
Bo8cains,ou  habitants  de  cette  région,  tranchent  sur  la  population 
de  la  plaine  dans  laquelle  l'influence  du  sang  germanique  est  mani- 
feste,  par  leurs  usages,  leur  physionomie,  leur  langage  traînant  ; 
ils  représentent  plus  exactement  l'ancienne  race.  La  région  qu'on 
nomme  la  Polaine  de  Caen  et  qui  s'étend  entre  le  cours  de  la  Dives 
et  celui  de  l'Orne  présente  les  circonstances  les  plus  favorables  pour 
la  culture  des  céréales  et  de  certaines  plantes  industrielles.  La  po- 
pulation intelligente  de  cette  contrée  s'entend  à  tirer  le  meilleur 
parti  de  la  terre  qui,  généralement,  est  de  première  qualité;  l'es- 
prit de  calcul  a  fait  disparaître  les  arbres  considérés  comme  nui- 
sant aux  cultures  productives  et  a  fait  substituer  au  seigle  le  blé 
dans  les  terres  fortes  et  l'orge  dans  les  terres  légères.  Le  colza  y  a 
pris  une  très  grande  importance.  L'agriculteur  de  ce  pays  associe 
à  ses  autres  travaux  l'élevage  des  chevaux,  en  particulier  du  cheval 
de  trait  léger.  Dans  le  Dessin,  l'industrie  dominante  est  la  fabrica- 
tion du  beurre,  fabrication  dont  Isigny  est  le  centre  principal.  Ce 
petit  port  envoie  chaque  année  en  Angleterre  pour  plus  de  trois 
millions  de  beurre  salé.  La  grande  aisance  des  populations  a  sur- 
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tout  pour  source  la  vente  de  ce  produit:  le  seul  arrondîssement  de 
Bayeux  en  place  à  Paris  pour  plus  de  12  noillions.  Les  transactions 
auxquelles  la  mftme  denrée  donne  lieu  se  chiffrent  pour  le  Calva- 
dos à  75  millions.  On  calcule  qu'une  vache  fournit  par  an  de  126 
à  130  kilogr.  de  beurre  et  un  revenu  de  plus  de  400  fr.  Et  dans 
cette  industrie,  rien  n'est  perdu,  ni  le  petit-lait  qui  sert  à  engraisser 
les  veaux  et  les  porcs,  ni  le  fumier  qui,  à  lui  seul,  compense  les 
frais  de  soins  et  de  nourriture. 

Depuis  le  commencement  du. siècle,  la  hausse  des  revenus  de  la 
propriété  foncière  s'est  fait  largement  sentir  en  Normandie;  néan- 
moins les  propriétaires  se  plaignent  des  charges  fiscales  souvent 
exagérées  ou  mal  pondérées,  plusieurs  môme  du  régime  successoral 
de  notre  Gode  civil  et  demandent,  sinon  la  liberté  entière  de  tester, 
au  moins  des  mesures  destinées  à  prévenir  le  morcellement  excessif 
de  la  terre.  Ce  dernier  état  n'est  pourtant  pas  à  craindre  ;  les  pro- 
priétés de  100  hectares  sont  nombreuses  en  Normandie,  celles  de 
200  et  même  300  hectares  ne  sont  pas  très  rares.  Les  proportions 
de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  sont  d'ailleurs 
variables.  La  grande  et  la  moyenne  propriété  dominent  dans  les 
arrondissements  du  Havre,  de  Rouen,  d'Yvetot;  ailleurs,  comme 
dans  la  région  herbagère  de  Neufchâtel,  les  sept  dixièmes  du  terri** 
toire  sont  partagés  entre  petits  propriétaires.  La  situation  écono- 
mique des  propriétaires  est  très  satisfaisante  :  si  les  terres  se 
vendent  aujourd'hui  moins  cher  qu'autrefois,  ce  qui  tient  à  des 
causes  diverses  d'une  importance  économique  secondaire,  le  prix 
des  baux  s'est  notablement  accru;  depuis  une  trentaine  d'années, 
il  a  augmenté  dans  une  proportion  variant  de  5  à  20  0/0.  Une 
grande  exploitation  se  loue  à  raison  de  100  fr.  l'hectare,  une  petite 
à  raison  de  130,  140  et  150  fr.  Depuis  peu,  il  est  vrai,  on  signale 
une  certaine  tendance  à  la  baisse  et  on  s'en  prend  aux  traités  de 
commerce  ;  M.  Baudrillart  montre  combien  cette  réaction  est  irré- 
fléchie et  il  établit  que  la  crise  agricole  n'infirme  en  rien  le  fait 
considérable  de  l'accroissement  de  la  valeur  des  exploitations  et  du 
développement  de  la  production.  L'exploitation  directe  des  domaines 
par  leur  propriétaire  est  un  fait  assez  rare  en  Normandie;  retenu 
h  la  ville  la  majeure  partie  de  l'année,  il  ne  vient  passer  dans  ses 
terres  que  la  belle  saison  ;  les  moyens  propriétaires  n'exploitent  pas 
toujours  eux-mêmes  ;  cela  tient  à  ce  qu'eux  aussi  sont  occupés  au- 
trement et  ailleurs;  parmi  les  petits  propriétaires  les  uns  ne  culti- 
vent que  leur  propre  domaine,  les  autres  y  joignent  l'exploitation 
de  terres  appartenaat  à  de  plus  riches,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  à  la 
fois  propriétaires  et  fermiers.  Beaucoup  de  grands  propriétaires 
renoncent  à  diriger  eux-mêmes  leurs  domaines  pour  se  soustredre 
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aux  froissements  qui  naissent  de  leurs  rapports  directs  soit  avec 
ceux  qu'ils  emploient,  soit  avec  leurs  voisins.  Les  premiers  ne  leur 
pardonnent  pas  de  se  montrer  rigoureux  dans  le  règlement  des 
comptes,  les  seconds  leur  reprochent  la  supériorité  de  leur  situation 
et  Jusqu'aux  améliorations  dans  les  procédés  agricoles.  Quelques- 
uns  prennent  môme  le  parti  de  transformer  leurs  terres  de  labour 
en  pâturages  et  en  prairies,  modes  d'exploitation  plus  commode  et 
plus  lucratifd'ordinaire.  Les  fermiers  forment  une  sortent  de  bour- 
geoisie rurale,  ils  sont  le  plus  souvent  eux-mêmes  des  moyens  ou 
dee  petits  propriétaires.  Malgré  leurs  plaintes  touchant  Télévation 
deebaux,  ils  ont  des  profits  plus  que  suffisants;  ce  qui  est  plus 
fondé,  c'est  la  difficulté  de  trouver  l'argent  nécessaire  poiirTexploi- 
tation  à  des  conditions  non  ruineuses  ;  Tindustrie  agricole,  sauf 
l'industrie  herbagère,  souffre  de  cette  situation,  et  la  grande  cul- 
ture ne  donne  pas  tous  les  résultats  désirables.  Il  y  a  là  un  pro- 
blème qui  mérite  l'attention  des  économistes.  Néanmoins,  la  condi- 
tion des  fermiers  s'est  fortaméliorée  ;  peut-être  que  si  des  emprunts 
plus  faciles  avaient  été  tentés  par  les  cultivateurs,  ils  leur  auraient 
•donné  l'idée  de  se  charger  d'exploitations  au-dessus  de  leurs  forces. 
Le  fermier  normand  n'est  pas  inférieur  au  fermier  anglais  :  si  le 
-dernier  fait  travailler  et  surveille,  le  premier  travaille  lui-même 
et  surtout  il  s'occupe  du  bien-être  ou  de  l'instruction  de  ses  ou- 
vriers. Malgré  la  négligence  et  l'incurie  se  traduisant  par  la  mau- 
vaise tenue  des  habitations,  la  malpropreté  et  Tinsalubrité  de  leur 
abord,  la  situation  matérielle  considérée  dans  son  ensemble  s'est 
sensiblement  améliorée  depuis  un  demi-siècle.  Le  paysan  est  mieux 
vétUy  mieux  nourri,  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie  est 
entrée  partout  dans  les  habitudes  et  les  ouvriers  agricoles  parti- 
cipent aussi,  bien  que  dans  une  moindre  mesure  que  les  petits 
fermiers  et  les  petits  propriétaires,  à  cet  accroissement  général  du 
bien-être* 

Le  fermage  est  ramené  aux  formes  les  plus  simples  ;  il  n'y  a 
presque  plus  de  colons  partiaires;  le  bail  à  cheptel  qui  est  excep- 
tionnel est  encore  pratiqué  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg. 
La  durée  des  baux  varie  de  3  à  15, 18,  21  et  parfois  24  ans;  la 
durée  de  9  années  est  celle  qui  prévaut. 

M.  Baudrillart  s'arrête  ensuite  au  phénomène  de  dépopulation  des 
campagnes.  De  1872  à  1876  la  Normandie  a  perdu  10,175  âmes, 
tandis  que  dans  la  même  période  la  Bretagne  en  gagnait  66,470. 
Pour  expliquer  ce  fait,  on  dit  que  la  Normandie  compte  de  très 
grandes  villes  manufacturières  où  la  population  décroît  par  la  mor- 
talité, que  le  progrès  de  l'assolement  en  pâturages  éloignait  les  ou- 
vriers agricoles;  mais  ces  causes  sont  d'un  effet  trop  lent  pour  avoir 
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produit  des  résultats  aussi  brusques;  d'ailleurs  les  p&turages  n*ont 
pris  une  très  réelle  importance  que  dans  les  deux  arrondissements 
de  Pont-1'Évêque  et  de  Lisieux. 

Les  trois  causes  principales  de  la  dépopulation  sont  la  volonté, 
surtout  chez  le  paysan  aisé,  de  limiter  le  nombre  de  ses  enfants, 
aQn  d'éviter  Textrôme  division  de  la  fortune,  Taccroissement  notable 
de  la  mortalité,  Témigration  principalement  dans  l'Eure,  rOme,la 
Manche  et  le  Calvados  et  surtout  pour  les  jeunes  ûlles.  Si  le  mouve- 
ment d'émigration  s'accentue,  la  crise  sera  très  sérieuse,  d'abord 
parce  que  ce  n'est  pas  le  manque  d'ouvrage  qui  détermine  à  l'aban- 
don, la  dépopulation  affectant  môme  les  centres  où  les  travaillears 
trouvent  de  l'emploi  et  du  bien-être,  et  aussi  parce  que  l'immigration 
des  ouvriers  belges  et  suisses  appelés  par  les  cultivateurs  ne  oon* 
sti tue  pas  un  correctif  suffisant  MJ ne  autre  cause  d'émigration, 
c'est  la  disparition  de  certaines  industries  offrant  un  travail  facile, 
susceptible  d'être  mené  de  front  avec  les  soins  de  l'intérieur:  h 
broderie  sur  tulle  occupait  naguère  à  Grandcamp,  par  exemple, 
143  jeunes  ûlles  de  12  à  22  ans  ;  elle  n'existe  plus  aijgourd'hui.  La 
fabrication  de  la  dentelle  dite  Chantilly,  industrie  très  florissante 
dans  les  arrondissements  de  Gaen  et  de  Bayeux,  est  réduite  presque 
à  néant. 

M.  Baudrillart  aborde  la  question  des  salaires;  on  peut  résumer 
les  chiffres  qu'il  donne  en  disant  que  les  salaires  des  ouvriers  agri- 
coles en  Normandie  ont  subi  une  hausse  considérable;  dans  la 
Seine-Inférieure,on  n'évalue  pas  à  moins  de  600  fr.  Taugmentation 
de  la  main-d'œuvre  pour  une  ferme  de  70  hectares  ;  dans  l'Orne,  il 
y  a  une  augmentation  des  deux  tiers  sur  le  prix  de  tous  les  tra- 
vaux ;  dans  la  Manche,  depuis  trente  ans,  la  rémunération  des  ou- 
vriers agricoles  s'est  élevée  d'un  tiers  pour  les  journaliers  et  de 
moitié  pour  les  domestiques.  La  situation  généralement  prospère 
des  campagnes  laisse  peu  de  place  à  l'indigence  ;  cependant  elle 
existe  et  l'assistance  publique  laisse  à  désirer.  Mais  ce  qui  manque 
surtout,  c'est  Tesprit  d'association;  à  peine  a-t-on  recours  au  louage 
commun  des  machines  ou  instruments  perfectionnés  ;  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  inconnues  au  paysan  normand.  C'est  donc 
aux  institutions  publiques,  à  l'organisation  de  l'assistance  aidée  de 

'  M.  BaudriUart  ne  croit  pas  que  les  traditioDs  ou  lès  instincts  de  la  race 
normande,  que  Thistoire  nous  présente  comme  essentiellement  ëmigrante» 
soient  pour  beaucoup  dans  cette  dépopulation.  Loin  d*avoir  consenré  Tesprit 
hardi  et  aventureux  de  leurs  ancêtres,  les  Normands  se  montrent,  au  contraire, 
timides  et  défiants;  en  matière  économique,  par  exemple,  ils  paraissent  peu  fàr 
vorubles  à  la  liberté  Ue  l'industrie  et  du  commerce. 
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mesures  répressives  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds,  c'est 
enfin  au  développement  des  caisses  d'épargne ,  ce  n'est  pas  à  leur 
propre  initiative  que  les  populations  rurales  normandes  sont  re- 
devables de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  combattre  chez  elles  le 
danger  du  paupérisme. 

IV 

Les  communications  faites  par  des  personnes  étrangères  à  TAca- 
démie  ont  été  nombreuses  ;  il  sufQra  de  mentionner  ici  celles  de 
MM.  Compayré  et  Huit  sur  Laromtguière^  d*après  une  correspon- 
dance inédite,  P authenticité  du  sophiste  et  son  attribution  à  Platon; 
celles  de  M.  Magy  sur  les  passions  et  la  destinée  humaine;  de  M.  Ram- 
bosson  sur  la  loi  de  la  perfectibilité  humaine  au  point  de  vue  du  lan- 
gage et  des  heauLX-arts^  le  mouvement  psychique  et  le  mouvement  exprès. 
sif.  Mentionnons  également  les  études  présentées  par  MM.  Geb- 
hart,  Hanoteau,  Arth.  Desjardins,  Rocquain,  Porneron,  Flam- 
marion, Gaberel,  sur  la  liberté  intellectuelle  considérée  comme 
cause  de  la  renaissance  en  Italie^  Vauthenticité  du  testament  politique 
du  cardinal  de  Richelieu,  les  Parlements  du  roi  (1589-1596),  la  puis- 
sance pontificale  sous  Grégoire  VII ^  le  cardinal  deGramont^  la  réforme 
judiciaire  du  chancelier  Maupeou^  Henri  IV  et  Genève. 

M.  E.  Le  Blant,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres, 
a  lu  un  mémoire  intitulé  :  De  quelques  principes  sociaux  rappelés 
dans  les  conciles  du  i\^  siècle.  Il  y  montre  les  efforts  faits  par  ces 
assemblées  pour  réagir  contre  les  tendances  du  christianisme  pri- 
mitif; ainsi  les  premiers  chrétiens,  encouragés  du  reste  par  Tavis 
de  plusieurs  Pères  de  TEglise,  refusaient  le  service  militaire  ;  le 
concile  d'Arles  tenu  en  314  dut  prononcer  l'anathème  au  cas  de 
refus.  De  même,  aux  premiers  temps  de  la  religion  chrétienne,  on 
proscrivait  la  richesse,  la  possession  des  biens  temporels  et  Ton 
ordonnait  de  rompre  les  liens  de  la  famille,  de  renoncer  h  toute 
affection  terrestre  ;  un  concile  de  325  condamna  ceux  qui  invo- 
quaient des  raisons  de  piété  pour  délaisser  leurs  parents,  surtout 
leurs  parents  chrétiens,  et  ne  leur  rendaient  pas  Vhonneur  qui  leur 
est  dû  suivant  l'ordre  de  Dieu;  ce  môme  concile  promulgua  égale- 
ment un  décret  qui  réhabilitait  Vopulence  unie  à  la  charité.  Enfin,  à 
rencontre  du  rigorisme  qui  imposait  le  célibat  comme  condition 
de  salut  et  enseignait  Thorreur  du  mariage  sous  prétexte  de  chas- 
teté, le  même  concile  prononça  anathème  contre  les  contemp- 
teurs du  lien  conjugal,  contre  ceux  qui  outrageaient  la  femme  non 
séparée  charnellement  de  son  mari  et  aussi  contre  la  femme  qui> 
par  horreur  pour  le  mariage,  abandonnait  son  mari. 


\ 
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On  possède,  sous  le  titre  d'Economique  et  sous  le  nom  d'Aris- 
tote,  deux  opuscules  écrits  en  grec;  d'après  une  notice  lue  par 
M.  Egger  à  ce  propos,  le  second  est  l'œuvre  de  quelque  compila- 
teur de  date  un  peu  postérieure  au  Stagyrite,  et  le  premier,  bien 
qu'ordinairement  placé  après  la  Politique  dans  les  manuscrits  et lea 
éditions  d'Aristote,  a  paru  à  quelques  érudits  devoir  être  attribué 
non  pas  à  Aristote,  mais  à  Théophraste,  qui,  d'après  les  anciens  et 
notamment  Varron,  aurait  composé  lui-même  une  Economique,  Ré^ 
pondant  à  une  question  posée  par  M.  Egger  M.  Barthélémy  Saint* 
Hilaire  a  ajouté  que  cette  supposition  n'avait  rien  d'invraisem- 
blable, d'autant  plus  que  Théophraste  s'est  inspiré  des  ouvrages 
d'Aristote  bien  souvent  et  notamment  dans  ses  Caractères^irudmis 
par  La  Bruyère. 

M.  A.  Callery  a  communiqué  des  extraits  d'une  étude  très  con- 
sidérable sur  les  attfibutions  du  Parlement  j  de  la  'Chambre  dtt 
comptes  et  de  la  Cour  des  aydes.  L'auteur  y  signale  plusieurs  périodes 
dans  l'histoire  administrative  et  financière  delà  France.  Dans  la  pre- 
mière le  Parlement  existe  seul  ;  la  seconde  est  marquée  par  la  créa- 
tion, au  commencement  duxiv«  siècle,  de  la  Chambre  des  comptes. 
Le  Parlement  demeurait  juge  des  affaires  contentieuses  relatives  à 
rétablissement  des  taxes  publiques;  la  Chambre  des  comptes  con* 
naissait  de  toutes  les  affaires  relatives  à  la  comptabilité  des  revenus 
royaux.  Cependant  les  aides  se  multipliaient,  les  États  et  les  com- 
munes en  avaient  obtenu  la  surveillance  et  la  perception  et  avaient 
l'orme  ainsi  une  administration  nouvelle.  Charles  !•%  vers  1380, 
rattacha  à  son  pouvoir  tous  les  officiers  des  États  qui  devinrent 
des  ofQciers  royaux;  ainsi  s  opéra  la  transformation  des  aides  en 
redevances  royales,  en  véritables  impôts.  Le  Parlement  n'eut  point 
le  contentieux  des  aides,  qui  fut  donné  à  une  Chambre  spéciale 
présentant  plus  de  garanties  d'impartialité  et  d'indépendance.  Le 
Parlement  garda  le  contentieux  du  domaine,  la  Cour  des  aydes  eut 
celui  des  impôts,  la  Cour  des  comptes  vérifia  à  la  fois  les  comptes 
du  domaine  et  ceux  des  impôts.  L'auteur  examine  ensuite  chacune 
de  ces  attributions.  L'enregistrement  des  ordonnances  et  lettres 
royales  ne  constituait  nullement,  au  profit  des  Cours,  un  droit  de 
contrôle  sur  les  actes  du  souverain  ;  il  n'avait  pour  but  que  de  les 
mettre  en  possession  de  documents  destinés  à  établir  la  jurispru- 
dence. La  distinction  entre  les  revenus  domaniaux  et  les  impôts  se 
retrouve  au  sujet  des  agents;  le  Parlement  avait  toute  autorité  sur 
ceux  du  domaine;  la  Cour  des  aydes  sur  ceux  des  aides,  la  Chambre 
des  comptes  exerçait  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  uns  et  les 
autres.  Les  attributions  primitives  du  Parlement  se  modifièrent 
successivement  et  se  restreignirent  par  la  création  de  la  Cour  des 


REVUE  DE  L*ACADE:MIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    443 

monnaies  et  des  Tables  de  marbre.  Les  attributions  de  ces  Cours 
ne  présentent  point  d'incertitude  ;  elles  avaient  été  judicieusement 
réglées  et  les  conflits  étaient  tranchés  par  le  Conseil  du  roi  ;  cette 
Juridiction  suprême  otTrait  donc  un  refuge  assuré  contre  les  dénis 
de  justice. 

D'un  travail  dû  à  un  professeur  de  Moscou,  M.  Karéiew  (pré- 
senté par  M.  Fustel  de  Coulanges),  et  relatif  à  l'état  des  paysans 
français  au  xvin^  siècle^  nous  extrayons  les  renseignements  sui- 
vants. A  cette  époque,  si  le  paysan  n'était  plus  serf  il  était  encore 
dans  la  dépendance  des  seigneurs  auxquels  il  payait  des  droits 
féodaux  pour  la  terre  dont  il  avait  la  jouissance  ;  en  majeure  par- 
tie ils  étaient  des  métayers,  et  un  très  petit  nombre  seulement 
étaient  propriétaires  ^  Les  terres  communales  ou  de  vaine  p&lure 
tendaient  à  disparaître  ;  quelquefois  elles  étaient  usurpées,  plus 
souvent  elles  étaient  volontairement  partagées  ou  même  vendues. 

La  conséquence  fut  que  la  partie  pauvre  de  la  population  rurale 
perdit  sa  dernière  ressource,  son  dernier  moyen  d'existence  indé- 
pendante et  fut  réduite  à  la  condition  de  mercenaires.  L'autorité 
royale  était  hostile  aux  réformes  sociales  ;  aussi  maintenait-elle  les 
droits  féodaux  ;  d'autre  part,  les  impôts  qui  grossissaient  sans  cesse 
pesaient  presque  exclusivement  sur  les  paysans,  les  classes  privi- 
légiées ayant  réussi,  dès  lexv®  siècle,  à  s'exonérer  de  la  plupart  des 
contributions  directes.  Le  mécontentement  était  général.  Cepen- 
dant les  cahiers  n'exprimaient  que  très  imparfaitement  les 
vœux  des  cultivateurs;  ils  avaient  été  rédigés  le  plus  souvent  par 
des  personnes  riches  ou  des  bourgeois  qui  se  souciaient  peu  des 
intérêts  des  paysans.  L'Assemblée  Constituante  elle-même  dès  le 
début  ne  s'occupa  guère  des  campagnes;  il  fallut  les  désordres,  le 
pillage  et  l'incendie  des  ch&teaux  pour  la  décider  à  décréter  l'abo- 
lition des  privilèges  et  le  rachat  des  droits  féodaux. 


Pendant  l'année  1879,  l'Académie  a  éprouvé  plusieurs  pertes  : 
M.  Louis  Reybaud,  élu  le  28  septembre  1850,  dans  la  sec- 
tion de  morale,  en  remplacement  du  comte  de  Villeneuve-Barge- 


1  Dans  les  campagnes  il  existait,  en  outre,  une  clause  bourgeoise  en  partie 
venue  des  viUes,  en  partie  issue  delà  classe  rurale  et  placée  dans  une  situation 
intermédiaire.  Elle  avait  acheté  des  terres  nobles  aussi  bien  que  les  petits  héri- 
tages des  paysans;  elle  avait  aussi  pris  à  ferme  de  vastes  domaines  qu'elle 
faisait  travailler  directement  par  des  ouvriers  ou  qu*eUe  sous-louait  par  fractions. 
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mont  <  ;  M.  Michel  Chevalier,  élu  le  1^*^  février  1851  dans  la  sec- 
tion d'économie  politique  en  remplacement  de  M.  Villermé,  lequel 
prenait  dans  la  section  de  morale  la  place  vacante  par  le  décès  de 
M.  Droz;  et  M.  Fichte,  de  Tubingue,  élu  le  7  février  1858,  corres- 
pondant de  la  section  de  philosophie  en  remplacement  de  M.Brandis, 
et  M.  Walter,  de  Bonn,  élu  le  22  janvier  1848  correspondant  de 
la  section  de  législation  à  la  place  de  M.  Pinheiro-Ferreira. 
L'année  précédente  elle  avait  perdu  M.  Kœnigswarter,  correspon- 
dant de  la  section  de  législation  depuis  1850  en  remplacement  de 
•        M.  Wheaton. 

Le  l'"'  février  1879  l'Académie  a  élu,  dans  la  section  de  législon 
tion  en  remplacement  de  M.  Renouard,  décédé,  M.  Larombière, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  connu  par  un  Traité  • 
des  obligations^  et  dans  la  section  dUhistoire  en  remplacement  de 
M»  Naudet,  M,  Victor  Duruy,  ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, auteur  d'une  Histoire  des  Bomains et  d'autres  travaux  histo- 
riques justement  estimés.  Le  6  décembre,  M.  Di  Qiovanni,  profes- 
seur à  l'université  de  Palerme,  a  été  nommé  correspondant  de  la 
section  de  philosophie  en  remplacement  de  M.  Fichte. 

L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  pour  l'année  1878 
le  21  juin  1879.  M.  Charles  Giraud  y  a  lu  une  Notice  sur  la  vie  et 
les  travaux  du  comte  Sclopis.  M.  Vacherot,  vice-président,  à  la 
place  de  M.  Michel  Chevalier,  président,  éloigné  par  l'état  de  sa 
santé,  a  prononcé  un  discours  dans  lequel,  non  content  d'indiquer 
le  résultat  des  concours  et  les  sujets  proposés,  il  a  aussi  voulu 
préciser  le  rôle  des  académies.  Ce  discours  a  été  reproduit  ici 
môme  3;  aussi  le  passerons-nous  sous  silence.  Nous  dirons  seule- 
ment que  le  prix  dans  le  concours  sur  la  philosophie  de  l'Ecole  de 
Padoue  a  été  accordé  à  M.  Mabilleau,  celui  dans  le  concours  sur  la 
moralité  dans  les  œuvres  d'art  a  été  attribué  à  M.  Maillé;  dans  le 
concours  sur  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit  public  fran- 
çais, l'Académie  a  décerné  le  prix  à  M.  Saint-Girons,  et  des  men- 
tions honorables  à  MM.  Berge,  de  Ferron,  Fuzier  Herman,  et  dans 
le  concours  Léon  Faucher,  relatif  à  l'influence  économique  des  voies 
de  transport,  des  prix  à  M.  Lamane  et  de  Foville  •.  Le  prix  Halphen 
a  été  décerné  à  M.  Marguerin;  le  prix  Bordin  sur  les  relations 


*  M.  Reybaud  a  été  remplacé  le  31  janvier  1880  par  M.  Havet,  du  Collège  de 
France. 

*  V.  Journal  des  Economistes,  juillet  1879,  t.  Vî,  p.  90  à  103. 

*  Sur  ce  concours,  voir  le  rapport  de  M.  Michel  ChevaUer  à  F  Académie 
{Journal  des  Economistes,  octobre  1879,  t.  VIII,  p,  5  &  10). 
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des  pouvoirs  judiciaire  et  politique  &  M.  Touzaud  ;  le  prix  de  Mo- 
rognes  a  été  partagé  entre  MM.  Siegfried  el  de  La  Liandelle,  et 
enfin  le  prix  Bischoffeim,  concernant  le  capital,  a  été  décerné  à 
M.  Alfred  Jourdan  ;  des  mentions  honorables  ont  en  outre  été 
attribuées  à  MM.  Paixhans  et  Parrot-Larivière  ^. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  ]es  sujets  mis  au  concours  pour  les 
années  1870, 1880,  1881  et  1882,  la  liste  ayant  été  donnée  ici  avec 
les  programmes  (V.  Journal  des  Economistes^  septembre  1879, 
t.  VII»  p.  418  à  431)  ;  nous  ajouterons  seulement  que  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  appelée  à  décerner,  sous  la  sanc- 
tion de  l'Institut,  le  prix  biennal  de  20,000  fr.  a  décerné  cette  haute 
récompense  au  Cours  de  droit  civil  de  M.  Demolombe,  sur  le  Rap- 
port présenté  par  M.  Ch.  Giraud  au  nom  d'une  commission  mixte, 
que  rinstitut  a  ratifié  cette  décision,  et  aussi  que  l'Académie,  sur 
le  rapport  de  la  section  d'économie  politique,  a  continué  à 
M.  Baudrillart  sa  mission  économique,  laquelle  portera  sur  la  con- 
dition des  classes  agricoles  en  Bretagne, 

Joseph  Lbfort. 


BULLETIN 


K.NQUâTB  SUR  LE  RÉGIME  FISCAL  DES  BOISSONS  (VIiNS,  ALCOOLS,  CIDRES 

ET  BIÈRES). 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  29  novembre  1879,  a 
décidé  qu'une  Commission  de  22  membres  serait  nommée  pour  faire  une 
enquête  sur  le  régime  des  boissons,  afin  de  rechercher  quels  sont  les 
effets  économiques  de  la  législation  existante  et  par  quels  moyens  il 
serait  possible  de  remédier  aux  inconvénients  de  cette  législation  • 

En  conséquence,  la  CSommission  nommée  parla  Chambre  s^est  consti- 
tuée et,  dans  sa  séance  du  4  février  dernier,  elle  a  arrêté  les  termes  du 
Questionnaire  devant  servir  de  base  à  Tenquôte. 

La  Commission,  présidée  par  M.  Pascal Duprat, a  résolu  que  ce  Ques- 
tionnaire serait  adressé  aux  préfets  des  départements,  aux  chambres  de 
commerce,  aux  sociétés  d'agriculture  et  comices  agricoles,  enfin  aux 
syndicats  des  négociants  en  vins  et  des  débitants  des  diverses  espèces 
de  boissons.  Cet  envoi  était  accompagné  d'une  circulaire  du  président 
de  la  Commission,  M.  Pascal  Duprat. 

*  Le  rapport  présenté  sur  ce  concours  par  M.  H.  Passy  a  été  reproduit  ici 
(Journal  des  Economistes^  décembre  1878,  t.  IV,  p.  345  à  362). 
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On  doit  remarquer  que  Tenquôle  porte  sur  trois  séries  de  questions. 

La  première  doit  avoir  principalement  pour  efTet  de  rassembler  des 
données  statistiques  précises  sur  la  production  et  la  consommation  de 
chaque  circonscription.  Il  importe  que  les  chiffres  qui  nous  seront  trans- 
mis soient  recueillis  avec  la  plus  consciencieuse  et  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  puisqu'ils  sont  de  nature  à  influer  sur  les  décisions  de  la 
Commission  et  de  la  Chambre. 

La  deuxième  partie  se  rapporte  aux  impôts  sur  les  boissons  qui  exis- 
tent actuellement  et  sur  les  conséquences  qu*ils  ont  ou  peuvent  avoir, 
tant  au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  qu'à  ceux  de  l'accroissement 
de  la  production  et  du  développement  de  la  consommation. 

La  troisième  partie  concerne  enOn  les  désirs  qui  paraissent  le  plus 
fréquemment  exprimés  par  les  populations  du  département,  relative- 
ment aux  modiûcations  que  Topinion  publique  réclame  à  l'égard  de 
cette  catégorie  d'impôts. 

Toutes  les  réponses  doivent  êtres  adressées  immédiatement  à  la  Com- 
mission, de  manière  qu'elles  lui  soient  parvenues  le  20  mars  au  plus 
tard. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  toute  Timportance  de  cette  en- 
quête. Elle  a  pour  objet  de  renseigner  la  Gommîsion  sur  les  diverses 
réformes  à  apporter  à  l'assiette  d'impôts  qui  touchent  aux  intérêts  les 
plus  vitaux  de  l'agriculture  française  dans  plus  des  trois  quarts  de  nos 
départements,  en  même  temps  qu'à  ceux  de  la  nation  tout  entière. 

La  question  a  déjà  été  soulevée  à  diverses  reprises,  par  suite  des  récla- 
mations qu'a  de  tout  temps  provoquées  le  régime  fiscal  des  boissons, 
en  raison  de  son  caractère  inique  et  vexatoire.  Chaque  fois  le  problème 
est  resté  sans  solution.  Ce  serait  pour  la  République  de  1879  un  grand 
honneur  et  un  titre  sérieux  à  la  reconnaissance  nationale  que  de  pou- 
voir mener  à  bonne  fin  cette  nouvelle  étude  de  la  question,  de  manière 
que  l'Assemblée,  s'inspirant  des  vœux  populaires,  fût  mise  en  mesure 
d'accomplir  promptement  Tune  des  réformes  les  plus  vivement  deman* 
dées  par  le  pays. 

La  Commission  veut  pousser  activement  ses  travaux,  croyant  répondre 
ainsi  au  mandat  de  confiance  que  l'Assemblée  lui  a  décerné. 

L  —  Db  LA  PRODUCTION  ET  DE  LA  CONSOMMATION. 

A,  Production.  —  Vins. 

— Quelle  est  la  superficie  en  hectares  du  département  actuellement 
plantée  en  vignes? 

—  Quelles  ont  été  les  variations  de  cotte  culture  depuis  1865  ? 
—Quelle  est,  en  hectolitres,  la  récolte  du  vin  dans  le  département? 

—  Quelle  est  la  moyenne  du  degré  alcoolique  des  vins  produits  dans 
le  département? 
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—Quelle  est  celle  de  l'extrait  seo? 

~ Quelles  ont  été  les  variations  dans  les  prix  du  vin  depuis  1865  ? 
Quelle  a  été  sa  valeur  moyenne  dans  le  même  laps  de  temps  ? 

—  A  combien  d'hectolitres  s'élôve  la  consommation  du  vin  dans  le 
^parlement? 

—Les  producteurs  de  vin  du  département  ont-ils  un  intérêt  sérieux 
au  vlnoge  ? 

—Le  versement  de  Talcool  sur  les  vins  doit-il  être  encouragé  par  la 
eoncession  d'un  tarif  réduit? 

— Cette  mesure  doit-elle  être  générale  ou  réservée  à  des  situations 
q^édales? 

—Le  sucrage  des  vendanges  doit-il  être  encouragé  par  une  réduction 
des  droits  sur  les  sucres  employés  à  cet  usage  ? 

Alcools. 

^  Quelle  est  la  quantité  d'alcool  produite  dans  le  département  (en 
hectolitres)? 

—> La  production  se  fait^lle  par  des  bouilleurs  de  cru  ou  par  des  fabri- 
cants soumis  à  Texercice  de  la  régie  ? 

*- Quelle  est  la  proportion  qui  existe  entre  l'alcool  de  vin  et  les  divers 
alcools,  dits  d'industrie,  produits  dans  le  département? 

—  Quelle  est  la  consommation  du  département  en  alcools  divers  (en 
hectolitres)  ? 

—  Quelles  ont  été  depuis  1865  les  variations  de  prix  des  alcools? 

Cidres» 

^  Produit-on  du  cidre  dans  le  département  ? 

—Quelle  est  l'importance  de  cette  production  (en  hectolitres)? 

•— Va-t-elle  en  augmentant  ou  en  diminuant  ? 

—  Quelle  est  la  valeur  moyenne  du  cidre  ? 

Bières. 

—  Fabrique-t-on  de  la  bière  dans  le  département? 

—  Quelle  est  Timportance  de  cette  fabrication  (en  hectolitres)  ? 
—Quelle  est  le  contenance  en  hectares  cultivée  en  houblon  ? 

Boissons  diversee. 

—Produit-on  ou  fabrique-t-on  dans  le  département  d'autres  boissons 
soumises  aux  droits  ? 
-—Quelles  sont-elles  ? 

—  Quelle  est  l'importance  en  hectolidre  de  cette  consommation  ou  de 
cette  production  ? 

B,  Consommation. 

—  Quelle  est  dans  le  département  Timportance  (en  hectolitres)  de  la 
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consommation  du  vin,  de  ralcool,  du  cidre,  de  la  bîôre  et  des  autires 
boissons,  hydromels,  sirops,  absinthe,  etc.  ?  (Donner  les  chiffres  pour 
chacune  des  catégories  séparément.) 

—Quelle  est  la  provenance  des  vins,  cidres,  bières,  alcools  et  autnes 
boissons  consommées  dans  le  département? 

—Les  vins  et  boissons  importées  dans  le  département  sunt-îls  desft»^- 
nés  à  la  consommation  locale  ou  ne  font-ils  que  transiter? 

-->  Quelle  est  rinfluence  des  impôts  qui  frappent  les  boissons  sur  ^^ 
production  et  la  consommation  du  vin,  de  Talcool,  du  cidre,  de  ^^ 
bière,  etc.  ? 

—  Quelle  a  été  l'influence  des  traités  de  commerce  sur  la  prodacUoi 
la  consommation  et  le  prix  des  boissons? 

—  Quelles  sont  la  production  et  la  consommation  moyennes  da  d( 
•parteraent  ? 

—  L'alcool  d'industrie,  spécialement  celui  de  betterave,  a-t-il  un-^® 
action  fâcheuse  sur  la  santé  publique  ? 

II.  —  Des  impots  sur  les  boissons. 
Impôts  de  VEtat. 

"  Quels  sont  les  divers  impôts  auxquels  sont  soumises  les  boissons 

tant  au  profit  de  l'État  qu'au  profit  des  communes  dans  le  département? 

-^  Quel  est  pour  le  département  le  produit  brut  de  ces  divers  impôts? 

—  Quels  sont  les  frais  qu'entratne  leur  perception  ? 

—  Quels  sont  les  droits  qui  suscitent  le  plus  particulièrement  des 
réclamations  ? 

—  Peut-on  supprimer  l'exercice  en  conservant  le  droit  de  détail  ? 

—  Les  droits  de  circulation  doivent-ils  être  augmentés  pour  permettre 
la  suppression  des  droits  de  détail  ? 

—  Doit-on  maintenir  le  privilège  dont  jouissent  les  propriétaires  ré- 
coltants tant  au  point  vue  des  droits  de  consommation  qu'à  celui  des 
droits  de  circulation  ? 

—  Le  régime  de  la  taxe  unique  obligatoire  pour  les  villes  de  10,000 
habitants  et  au-dessus  procure-t-il  des  avantages  qui  compensent  l'éléva- 
tion des  droits  ? 

—  Ce  régime  pourrait-il  être  utilement  appliqué  à  des  villes  d'une 
population  inférieure  ? 

— Pourrait-on  augmenter  les  droits  sur  les  alcools  pour  dégrever 
ceux  qui  frappent  les  vins,  les  cidres  et  les  bières  ? 

—  Quelle  est  l'influence  de  l'impôt  sur  le  prix  des  boissons  ? 
— >  Quelles  sont  les  quantités  de  vins  et  d'alcools  qui  sont  soustraites 

annuellement  à  l'impôt  parles  manœuvres  des  fraudeurs  ? 
—Quels  sont  les  divers  genres  de  fraude  employés  par  les  assujettis? 
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-  —Les  formalilés  auxquelles  soat  soumis  les commerçaDts  de  boissons 
sont-elles  exagérées  et  liépassent-elles  les  nécessités  fiscales? 

—  Les  procédés  suivis  par  la  régie  pour  la  détermination  de  la  conte- 
nance des  fûts,  des  quantités  imposables  et  du  degré  des  spiritueux, 
aont-ils  réguliers  et  comportent-ils  des  modifications  Y 

«-Le  pouvoir  conféré  aux  agents  des  contributions  indirectes  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  justju'à  inscription  da  faux  n*est-il  pas  excessif  ? 
-*  Combien  y  a-t-il  dans  le  département  de  communes  où  les  boissons 
soient  soumises  à  des  droits  d'octroi  ? 

—  Quel  est  pour  chaque  commune  le  produit  de  ces  droits? 

—  L'octroi  n*est-il  pas  un  moyen  de  faire  payer  aux  étrangers  et  aux 
passants  une  partie  des  dépenses  de  la  commune  ? 

— Quelle  est  rinfiuenoe  de  l'octroi  sur  la  production  et  sur  la  consom- 
mation des  boissons,  tant  au  point  de  vue  de  la  quantité  que  de  la 
qualité  ? 

-»  Quelle  est  l'importance  des  fraudes  occasionnées  par  les  droits 
d*octroi  ? 

—  Y  aurait-il  des  inconvénients  à  autoriser  les  villes  à  remplacer 
roctroi  par  une  autre  imposition  à  leur  convenance  ? 

III.  —  DkS  REFORMES. 

-—Le  système  actuel  d'impôt  sur  les  boissons  doit-il  être  supprimé  ou 
simplement  modifié  ? 

—  Quelles  sont  les  améliorations  que  Ton  pourrait  introduire  dans 
Tassiette  et  dans  la  perception  de  Timpôt  des  boissons  Y 

—  Quels  sont  les  droits  dont  il  y  aurait  lieu  de  poursuivre  tout 
d'abord  l'abaissement  ou  la  transformation  T 

—  Peut-on  établir  des  droits  ctd  valorem  sur  les  boissons? 

—  Pourrait-on  remplacer  les  impôts  indirects  par  un  impôt  direct 
payé  par  le  producteur  et  par  le  fabricant  ? 

—  Quels  sont  les  divers  systèmes  proposés  ? 

—  Quels  sont,  en  matière  d'impôts  sur  les  boissons,  les  divers  sys- 
tèmes appliqués  à  l'étranger? 

— -  Le  mode  actuel  de  perception  de  l'impôt  sur  les  bières  peut-il  être 
avantageusement  réformé? 
«  Quel  serait  le  meilleur  système  d'imposition  à  substituer  à  roctroi? 

Le  Président^ 
Pascal  Duprat. 
Les  Secrétaires, 
Hérault  et  Ratnal. 


4«  SERIE,  T.  IX.  —  15  mars  1880.  29 
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EXPÉDITION  POLAIRE  DE  M.  NORDENSKIOLD. 

Les  contrées  polaires  ont  le  privilège  d'exercer  une  puissante  attrac- 
tion sur  des  natures  d'élite,  ardentes  à  soulever  une  partie  du  voile 
qui  les  couvre  encore.  Ces  solitudes  glacées  et  leurs  formidables  ban- 
quises ne  recèlent  guère  moins  d'obslacles  et  de  périls  que  les  climats 
torrides  et  fiévreux  de  TAfrique  centrale,  avec  ses  peuplades  méfiantes 
et  féroces. 

Parmi  les  noms  des  plus  éminents  explorateurs  des  régions  boréales, 
rhistoire  inscrira  dans  une  place  d'honneur  le  nom  du  professeur 
Nordenskiôld,  que  TAcadémie  se  glorifie  de  compter  parmi  ses  corres* 
pondants. 

Après  cinq  voyages  au  Spitzberg  et  un  au  Groenland,  tous  féconds  en 
résultats  imprévus,  il  faisait,  en  1874,  à  la  surprise  générale,  la  traver- 
sée de  la  Norvège  à  la  Sibérie,  où  il  débarquait  à  l'embouchure  du 
lénissei.  Ce  voyage,  vainement  tenté  depuis  trois  siècles,  fut  exécuté  en 
moins  d'un  mois,  et  le  retour  plus  rapidement  encore,  quoique  la  Nou- 
velle-Zemble ait  été,  au  passage,  l'objet  de  quelques  études. 

Ce  premier  succès,  reaouvelé  l'année  suivante,  fit  concevoir  à  M.  Nor- 
denskiôld le  projet  d'entreprendre  une  autre  expédition,  dans  la- 
quelle il  traversait  tout  l'océan  Glacial  de  Sibérie,  jusqu'au  détroit  de 
Behring.  L'étude  judicieuse  d'anciennes  explorations  faites,  en  diverses 
parties  du  littoral  à  parcourir,  dirigea  sûrement  cette  entreprise  sans 
précédents  et  donna  à  leur  auteur  un  espoir  de  réussite  qui  s'est  réalisé 
de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Parti  deTromsoê  le  21  juillet  1878,  le  vapeur  le  Fé^a  touchait  presque, 
le  27  septembre  de  la  môme  année,  au  but  de  son  expédition,  et  quel- 
ques heures  de  navigation,  qu'il  aurait  été  facile  de  gagner,  sur  divers 
points  du  parcours,  si  on  ne  les  eût  consacrées  à  des  recherches  scienti- 
fiques, auraient  suffi  pour  atteindre  le  détroit,  lorsque  les  glaces  lui  fer- 
mèrent le  passage.  Malgré  le  soin  et  l'expérience  qui  avaient  présidé  à 
sa  construction,  le  navire  aurait  couru  grand  risque  d'être  écrasé  par 
leur  énorme  pression,  sans  l'abri  improvisé  qu'il  trouva  derrière  un 
simple  glaçon.  Ce  fut  seulement  le  18  juillet  1879,  après  neuf  mois  d'une 
immobilité  forcée,  qu'une  débâcle  subite  rendit  la  liberté  au  Véga,  qui, 
deux  jours  après,  doublait  la  pointe  orientale  de  l'Asie.  «  Enfin  il  était 
atteint,  dit  M.  Nordenskiôld,  ce  but  poursuivi  par  tant  de  nations,  depuis 
que  sir  Hugh  Willoughby  quitta  le  port  de  Greenwich,  le  20  mai  1553, 
au  bruit  du  canon  et  des  hourras  des  matelots  en  grande  tenue.  Après 
trois  cent  vingt-six  ans,  et  lorsque  la  plupart  des  hommes  compétents 
avaient  déclaré  l'entreprise  impossible,  le  passage  du  Nord-Elst  était 
enfin  réalisé,  sans  qu'on  eût  à  déplorer  la  perte  d'un  seul  homme,  sans 
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prèjodice  à  la  santé  d'aucua  de  oeux  qui  participèrent  à  Texpédition, 
sans  le  moindre  dommage  au  navire.  » 

Si  le  voyage  que  le  Véga  vient  d'accomplir  ne  peut  être  répété  chaque 
année,  il  pourra  se  renouveler  souvent.  Dès  à  présent,  on  peut  dire  que 
deux  voies  nouvelles  sont  ouvertes  et  que  les  communications  mariti- 
mes sont  assurées  désormais  entre  les  grands  fleuves  sibériens  et  le  reste 
du  monde:  Tune  de  rObi  et  du  Ienisseï  avec  TOccident  et  TAtlanti- 
qce,  l'autre  de  la  Lena  avec  TOrient  et  le  Pacifique.  La  Sibérie  fournirait 
en  abondance,  outre  ses  richesses  minérales  et  les  produits  possibles  de 
ses  pèches  et  de  ses  bestiaux,  les  bois  de  ses  immensess  forêts  et  les 
grains  de  ses  vastes  plaines,  dont  le  sol  est  d'une  étonnante  fertilité. 

Dès  son  dô  barquement  au  Japon,  M.  Nordenskiôld  a  été  acueilli  par 
des  ovations  chaleureuses  et  des  témoignages  d'admiration,  comme  il 
devait  en  recevoir  tout  le  long  de  la  route,  et  comme  il  en  recevra  bien- 
tôt parmi  nous. 

Outre  leur  gr  ande  valeur  géographique,  les  expéditions  deM«  Nordens- 
kiôld nous  ont  ouvert,  sur  diverses  parties  des  sciences,  des  horizons 
nouveaux. 

Pendant  son  séjour  d'hiver  au  nord  du  Spitzberg,  au  79®  degré,  il 
faisait  recueillir  chaque  jour,  au  fond  de  la  mer,  dont  on  devait  pour 
cela  briser  la  glace,  de  nombreux  échantillons  de  végétaux  et  d'ani- 
maux, qui  s'y  développent  avec  vigueur,  contrairement  à  ce  que  les 
physiologistes  pouvaient  supposer,  sou  s  un  tel  climat,  en  l'absence  de  l'ex- 
citation des  rayons  solaires.  D3s  recherches  analogues  ont  relevé  dans 
l'océan  Sibérien  une  abondance  aussi  surprenante  delà  vie.  M.  Nordens- 
kiôld nous  apprend  qu'à  une  profondeur  comprise  entre  30  et  100 
mètres,  cet  océan  renferme  une  faune  aussi  riche  en  individus  que  les 
mers  tropicales,  quoique  la  température  du  fond  soit  constamment  au- 
dessous  de  zéro.  D'ailleurs,  un  littoral  s'étendant  sur  plus  de  90  degrés 
de  longitude,  et  une  vaste  mer  où  les  naturalistes  n'avaient  jamais  étu- 
dié les  formes  variées  des  êtres  organisée,  c'était  un  domaine  qui  devait 
fournir  les  notions  les  plus  intéressantes  pour  la  répartition  géographi- 
que des  animaux  et  des  végétaux  sous-marins. 

Les  débris  de  mammouths  accumulés  en  quelques  parties  du  littoral 
<le  la  Sibérie  faisaient  espérer  des  trouvailles  du  môme  genre,  pendant 
ce  long  parcours  ;  à  cet  égard,  il  y  eut  déception.  En  revanche,  sur  le 
rivage  de  la  péninsule  Tchoukte,  on  découvrit  des  ossements  de  baleines 
enfouis  depuis  de  longs  siècles,  en  grande  quantité,  dans  des  couches 
de  subies.  Quelhues-uns  de  ces  os  étaient  encore  recouverts  de  peau  et 
d'une  chair  rouge  presque  fraîche.  C'est  un  nouvel  exemple  à  rapprocher 
de  ceux  que  Ton  connaît  depuis  le  voyage  de  Pallas  ;  il  fait  voir  combien 
les  matières  animales  gelées  peuvent  se  conserver  longtemps  sans  se 
putrélier. 
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Grâce  à  de  nombreux  relevés,  exécutés  dans  ses  séjours  au  Spitzberg, 
M.  Nordenskiold,  aussi  distingué  comme  géologue  que  comme  minéra- 
logiste, put  déterminer  Tâge  relatif  des  terra  ins  stratiGés  à  ces  extré- 
mités boréales  de  l'Europe. 

Les  empreintes  de  plantes  qu*il  a  extraites  des  couches  du  sol  arcti- 
que nous  ont  révélé,  à  la  suite  des  déterminations  de  M.  Oswald  Heer, 
Texistence  d'une  forte  végétation  qui,  pe  ndant  les  époques  houillère, 
jurassique,  crétacée  et  tertiaire,  couvrait  ces  passages  aujourd'hui  glacés. 
Quel  contraste  de  l'état  actuel  de  ces  régions  stériles  avec  les  fougères 
arborescentes,  les  lycopodiacées  en  arbres,  les  sîgillaires  et  les  calamités 
qui  les  couvraient  autrefois  et  dont  les  belles  formes  et  la  haute  stature 
rappellent  notre  plus  riche  végétation  tiropicale  !  Cette  vie  luxuriante 
des  végétaux  de  l'époque  houillère  se  montrait  donc  aussi  bien  à  ces 
hautes  latitudes  que  dans  les  régions  bien  plus  méridionalesi  occupées 
aujourd'hui  par  les  nombreux  bassins  houillers  de  l'Europe  moyenne 
et  de  TÂmérique  du  Nord. 

Sans  correspondre  à  un  climat  aussi  chaud  que  celui  qui  a  présidé  à 
la  végétation  carbonifère,  les  forêts  qui,  au  milieu  de  l'époque  tertiaire, 
ombrageaient  le  Spitzberg  avec  leurs  chênes,  leu  rs  plataneset  leurs  sé- 
quoia, ressemblaient  à  celles  que  nous  trouvons  aujourd'hui  à  25  ou  30 
degrés  plus  au  sud,  par  exemple  en  Californie.  Or, on  sait  que  peu  après, 
à  l'époque  quaternaire,  les  glaciers,  par  une  sorte  de  réciprocité,  ont 
laissé  sur  une  grande  partie  de  l'Europe  des  preuves  irrécusables  de 
leur  séjour  prolongé. 

C'est  dans  les  régions  boréales  qu'on  peut  espérer  trouver  la  clef  de 
bien  des  problèmes  météorologiques  encore  à  résoudre.  Dans  ces  voya» 
ges,  et  particulièrement  pendant  les  deux  hivernages,  des  observations 
météorologiques  précieuses  ont  été  recueillies.  N'en  rappelons  qu'un 
seul  résultat.  Durant  plusieurs  mois  d'hiver,  des  vents  tempétueux  n'ont 
cessé  de  souffler  à  rentrée  du  détroit  de  Behring.  Or  à  la  surface  du 
sol  régna  alors,  presque  constamment^  un  courant  du  nord,  à  peu  près 
suivant  la  direction  du  détroit,  tandis  que  la  marche  des  nuages  accu- 
sait, à  une  faible  hauteur,  un  courant  atmosphérique  non  moins  cons- 
tant, mais  venant  du  sud.cc  Si  donc  l'on  considère,  dit  M.  Nordenskiôld, 
que  le  détroit  forme  comme  une  porte  entourée  de  montages  passable- 
ment élevées,  placée  entre  les  couches  d'Air  chaud  de  l'océan  Pacifique 
et  celles  d*air  froid  de  l'océan  Polaire,  on  voit  que  les  vents  y  établissent 
leur  régime,  suivant  la  même  loi  qu'on  observe  dans  les  courants  d'air 
qui  se  produisent  à  travers  une  porte  ouverte,  entre  une  chambre  chaude 
et  une  pièce  froide.  » 

Il  va  sans  dire  que  les  phénomènes  du  magnétisme  terrestre  n'ont  pas 
été  négligés  plus  que  tant  d*autres.  L'espace  disponible  à  bord  du  Véga 
n'ayant  pas  permis  d'emporter  en  Sibérie,  comme  on  l'avait  fait  pour  la 


EXPÉDITION  POLAIRE  DE  M.  NOROBNSKIOLD.  45S 

station  du  Spitxberg,  un  observatoire  en  bois,  il  fallut  en  construire  un 
avec  la  glace  et  la  neige  :  il  n'en  répondit  pas  moins  bien  à  sa  destina- 
tion. Toutefois,  pour  donner  à  cet  observatoire  la  stabilité  nécessaire  à 
des  opérations  exactes,  on  dut  l'établir,  non  sur  une  banquise,  mais  sur 
le  rivage,  à  un  kilomètre  et  demi  du  navire.  Tel  est  le  trajet  qu'il  fallait 
faire  plusieurs  fois  par  jour,  pendant  les  tempêtes  de  l'hiver,  par  l'obscu- 
rité, par  la  tourmente  et  souvent  par  un  froid  de  45  degrés  au-dessous 
de  zéro.  Les  observateurs  séjournaient  cinq  heures  de  suite  dans  cette 
chambre  de  glace,  où  la  température  accusa  longtemps  18  degrés  au- 
dessous  de  zéro.  Le  service  fut  confié  à  onze  savants  et  officiers,  répartis 
en  quatre  groupes,  qui  pendant  quatre  mois  observèrent,  d^heure  en 
heure,  les  divers  appareils.  Orâoe  à  l'ardeur  héroïque  que  M.  Nordens- 
kidld  avait  su  inspirer  à  ses  compagnons,  nous  possédons  aujourd'hui 
pour  cette  plage,  naguère  inconnue,  un  ensemble  de  mesure  plus  com- 
plet que  pour  la  plupart  des  localités  des  pays  les  plus  civilisés. 

Quelque  dur  qu'ait  été  ce  régime  volontairement  accepté,  il  a  certai- 
nement contribué  beaucoup  à  maintenir  un  état  sanitaire  de  nature 
à  encourager  des  imitateurs,  qu'il  s'agisse  d'expéditions  polaires  ou  de 
«tations  dans  les  hautes  régions  de  nos  chaînes  de  montagnes. 

Il  suffit  d'avancer  à  une  latitude,  telle  que  le  nord  de  la  Scandinavie, 
pour  jouir  de  la  splendeur  des  aurores  boréales,  dont'Bravais  a  fait  une 
étude  si  justement  estimée.  Quoique  la  presqu'île  Tchoukte  paraisse 
une  station  plus  favorable  encore,  on  n'y  a  pas  vu  ces  magnifiques  bandes 
rayonnantes  ou  draperies,  dont  tout  le  monde  connaît  les  brillantes 
images.  Le  phénomène  se  réduit  à  un  faible  arc  lumineux,  qui  appa- 
raît d'une  manière  continue  et  dont  la  position  semble  invariable.  Notre 
globe  est  donc  orné,  à  peu  près  continuellement,  d'une  couronne  lumi- 
neuse, qui  n'est  pas  destinée  à  être  vue  par  ses  habitants,  mais  que 
contemplent  peut-être,  avec  un  curieux  intérêt,  les  naturels  des  autres 
planètes  de  notre  système  solaire. 

On  s'étonnera  peut-être  moins,  tout  en  Tadmirant  davantage,  de  celte 
abondance  de  résultats  variés,  dont  je  n*aî  pu  indiquer  qu'un  bien  petit 
nombre,  quand  on  saurai  que  M.  Nordenskiold,  si  plein  de  sollicitude 
pour  son  équipage,  est  emporté  dans  son  ardeur  pour  la  science  à  une 
témérité  extrême,  qui  maintes  fois  a  mis  sa  vie  en  péril.  Témoin  le 
voyage  qu'il  lit  au  Spitzberg,  sur  le  grand  glacier  du  Nord-Ost-Land. 
Il  en  avait  déjà  exécuté  un  autre  non  moins  périlleux  sur  l'immense 
glacier  intérieur  du  Groenland,  non  exploré  jusqu'alors,  si  ce  n'est,  dit- 
on,  vers  Tan  1000  du  temps  de  Erik-Rôde.  Aucun  glacier  connu  n'ap- 
proche, pour  les  dimensions,  de  cette  nappe  de  glace  continentale  qui* 
sauf  des  pointements  rocheux  surgissant  çà  et  là,  couvre  plus  de  cent 
mille  kilomètres  carrés,  avec  une  épaisseur  surpassant  un. kilomètre  et 
demi,  là  où  des  crevasses  ont  permis  de  la  mesurer.  C'est  comme  une 
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reproduction  aetnelle  du  puissant  manteau  de  glace  dont,  à  une  épe^w 
géologique  qu'il  est  permis  d'appeler  très  récente,  l'Europe  et  l'Ainft- 
rique  du  Nord  étaient  en  partie  recouvertes,  dans  toate  leor  largeur el 
jusque  dans  leur  partie  moyenne  *.  Lps  Bsquimasz  qui  s'ètaienl  m-  |  rcf 
gagés  avec  notre  explorateur  refasèrent  de  continuer  une  expéditkm  à 
leurs  yeux  trop  effrayante,et  le  laissèrent,  seul  avec  ie  docteur  Berggne^ 
poursuivre  sa  périlleuse  entreprise,  <iui  l'obligeait  à  traveieer,  de  cent 
mètres  en  cent  mètres  environ,  des  crevasees  très  profondes,  rem^e» 
de  neige  peu  cohérente  et  n'ayant  pas  moins  de  trente  mètres  de  iiN 
geur. 

L'expédition  de  1870,  an  Groenland,  ^oondnit  à  une  déeouveite  d» 
plus  considérables  pour  l'histoire  du  globe. 

Guidé  par  ce  fait,  oonnu  depuis  longtemps,  que  quelqu»  eevteu&r 
fabriqués  avec  du  fer  natif,  avaient  été  vos  entre  les  mains  des  ES^ni- 
maux  ;  puis,  oonduit  par  les  indications  de  quelques  indigènes,  ILNor-* 
denskiôld  découvrit,  sur  une  piage  déserte  de  Ttle  de  Disim,  deabloc^ 
de  fer  naturel  dont  il  rapporta  des  échantilloBs;  le  principal  ne  pen^^ 
pas  moins  de  vingt  mille  kilogrammes.  Rien  ne  paraissait,  au  premî^^^ 
abord,  plus  probable  que  de  considérer  ces  masses  comme  tombées  d^^ 
ciel,  puisque,  d'une  part,  eiles  ont  la  compositioQ  des  météorites,  Btqn^^ 
d'autre  part,  jusqu'alors;  le  fer,  malgré  son  extrême  abondanoe,  soi 
la  forme  de  minerais  variés,  n'avait  jamais  été  rencontré  à  l'état 
et  métallique,  parmi  les  roches  terrestres. 

Cependant,  à  cdté  de  ces  masses  isolées,  de  petits  graine  de 
également  allié  au  nickel,  étuent  reconnus  dans  quelques-unes  di 
éruptions  de  basaltes  qui,  au  Groenland,  se  sont  produites  sur  nnev^ 
étendue.  Gar,  du  69«  au  7«»  degré  de  latitade,  le  littoral  présente 
tout,  dans  de  hauts  escarpements,  d'inunenses  nappes  horizonUles  q 
se  sont  épanchées  à  partir  de  filons  verticaux,  par  lesquels  elies  jailli 
saient,  et  qui  disparaissent  sous  un  gigantesque  glacier.  Nous  savi 
maintenant  que,  contrairement  à  ce  qu'use  induction  séduisante 
admettre,  tontes  ces  masses  de  fer,  grosses  et  petites,  loin  d^étre  «ngi 
naires  des  espaces  célestes,  tMit  été  apportées  de  la  profondeur  du 
par  les  roches  volcaniques. 

Déjà  les  nombreuses  anulogtes  qui  «missent  les  roches  cosmiquei 
les  météorites  nous  apportent  ées  éclats,  avec  certaines  de  nos 
éruptives,  avaient  amené  à  -conclure  que  le  fer  métallique  doit 

^  Ce  phénomène  a  exercé  une  influence  de  premier  ordre  sur  la  nature  d 
sol  de  ces  vastes  régions  et  sur  leur  configuration  actuelle. 

Le  premier  lieutenant  Jensen,  de  la  marine  danoise^  a  feit  récemmeirt, 
ordre  de  son  gouvernement,  une  nouveRe  exploration  de  ce  glacier  faon 
et  vient  d>n  exposer  les  remarquables  résultats  dans  an  vohinw  psMîé  à 
penhagaek 
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partie  des  masses  intérieures  de  notre  globe,  mais  à  des  profondeurs 
Jasqa'alors  inaccessibles  à  nos  investigations.  C'est  précisément  ce  fer 
métallique  terrestre  que  les  éruptions  du  Groenland  ont  fait  surgir  à  nos 
regards,  et,  pour  que  la  ressemblance  soit  complète,  de  môme  que  le 
tet  des  pierres  tombées  du  ciel,  ce  fer  d'origine  terrestre  se  montre  as- 
ao6î6  an  nickel. 

Bien,  par  conséquent,  ne  prouve  mieux  que  notre  planète  offre  des 
oandères  de  composition  identique  avec  ceux  de  certains  astres  qui  en 
aimt  bien  éloignés  ;  confirmation  d'une  théorie  ooemogonique  que  l'on 
powait  croire  pour  toujours  inaccessible  à  tout  contrôle  direct. 

De  la  sorte  s'élargissent  incessamment,  dans  le  temps  comme  dans 
l'espace,  les  horizons  qu'embrasse  la  science  en  scrutant  l'univers  phy- 
akpie.  Car,  tandis  que  Tastronomie  plonge  de  plus  en  plus  profondément 
dasa  rimmensîté  des  cieux,  la  géologie  remonte  chaque  jour  davantage 
daoa  rimmensité  des  siècles  écoulés. 

Je  sens.  Messieurs,  que  ce  discours  s'est  bien   allongé  ;  nos  lauréats 

eortont,  impatients  d'entendre  proclamer  leurs  noms,  auront  quelque 

droit  de  se  plaindre,  et  pourtant  nous  devons,  au  moment  où  M.  Nor- 

deaskidld  reparaît  en  Europe,  le  remercier  d'avoir  porté  avec  autant  de 

prévoyance  que  de  hardiesse,  dans  des  régions  inconnues,  le  drapeau 

de  la  science.  L'Académie  avait  un  hommage  à  rendre  à  son  illustre 

correspondant;  elle  est  heureuse  de  commencer  dès  aujourd'hui  à  lui 

payer  ce  juste  tribut  t. 

Daubrée, 

Directeur  de  TE'ole  des  mines. 
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Communications  :  La  fondation  de  M.  Benjamin  Rampai.  —  L* Annuaire  de  la 
Société,  '  La  situation  de  ragriculture  en  France  —  Diagrammes  résu- 
mant rbistoire  des  caisses  d'épargne  en  Angleterre  et  en  France. 

DiaoussiON  :  L'aristocratie  naturelle  dans  les  démocraties. 

OUTBAGBS  PRÉSENTÉS. 

ZHsottssion  ite  la  réunion  du  5  décembre  1880  :  L'impôt  sur  les  sucres. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  un  des  Vice-présidenls, 
a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  élé  invités  M.  Fraissinet, 
chef  d'une  des  grandes  maisons  d'armement  et  de  construction 

^  Discours  à  la  séance  publique  aanuelle  de  rAcadémle  des  sciences. 
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maritimes  de  Marseille,  M.  Trémoulet,  de  VîUeneuve-sur-Lo 
auteur  d'Etudes  sur  la  réforme  du  cadastre,  et  à  laquelle  assistai   *• 
M.  Edmond  About,  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  parti 

de  la  Société. 

« 

M.  Francesco  Viganô  informe  la   réunion  que  M.  Bepjami 
Rampai  a,  par  testament,  affecté   la  presque  totalité  de  sa  for 
tune,  qui  était  considérable  (deux  millions)  à  la  Ville  de  Paris 
pour  être  consacrée  à  la  création  de  sociétés  coopératives.  Bn  si 
gnalant  cette  largesse,  M.  Viganô  parle  aussi  de  son  compatriote 


1 


M.  Alexandre  Rossi,  dont  il  présente  unnouveau  volume  et  qui,  noi  i 
content  d'écrire  de  bons  livres  sur  les  questions  ouvrières,  emploi^^B 
une  partie  de  sa  grande  fortune  à  des  fondations  utiles,  et  met  ei  i 
pratique  les  principes  de  la  coopération  et  de  la  participation. 
M.  Viganô  rappelle  aussi  les  concours  ouverts  par  M.  Pereire,  e^  -t 
voit  dans  les  faits  qu'il  vient  de  citer  de  nobles  exemples  de  bien—  .• 
faisance  intelligente  à  propager  parmi  les  hommes  puissants 
leur  richesse. 

M.  le  secrétaire  perpétuel,  présentant  divers  ouvrages  (voj 
plus  loin),  signale  à  l'attention  et  à  la  reconnaissance  de  la  Socîél^^i 
la  nouvelle  édition  du  petit  Annuaire  de  la  Société  d'économii^^  e 
politique,  où  se  trouvent  réunis  de  très  intéressants  renseigne—  -«- 
ments  recueillis  et  groupés  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  Alphom 
Courtois,  qui  a  dû  relire  tous  les  comptes-rendus  publiés  depuis 
une  trentaine  d'années  par  le  Journal  des  Economistes,  Il  a  pris 
peine  de  grouper  les  membres  par  admissions  annuelles,  en  indi- 
quant les  décédés.  Ce  petit  volume  contient,  en  outre,  aussi  clas- 
sées par  années,  les  questions  discutées,  que  le  secrétaire  per- 
pétuel avait  eu  la  bonne  idée  de  joindre  au  programme  et  qui  ei 
étaient  arrivées  à  le  déborder. 

En  présentant  les  résultats  de  l'enquête  entreprise  sur  la  situa^ — 
lion  de  l'industrie  agricole  par  la  Société  centrale  d'agriculture^ 
sur  la  demande  de  M.  Tirard,   ministre  de  l'agriculture  et  àm. 
commerce,  M.  Barrai  constate  que  les  réponses  des  correspond 
dants  delaSociété,  en  reconnaissant  la  crise  que  traverse  une  partie 
de  l'agriculture,  sont  loin  de  confirmer  les  lamentation  calculées» 
des  protectionnistes,  et  qu'elles  signalent  !a  prospérité  dans  plu- 
sieurs branches  de  l'activité  agricole. 

En  présentant  ses  deux  derniers  travaux,  M.  de  Malarcefait  ua 
rapide  tableau  des  progrès  des  caisses  d'épargne.  Le  premier  de 
ces  travaux  est  un  tableau  de  diagrammes  résumant  l'histoire  deî« 
caisses  d'épargne  en  Angleterre  et  en  France,  et  montrant,  par 
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des  séries  de  colonnes  spéciales,  marquées  de  chiffres  précis,  * 
les  mouvements  annuels  des  déposants  et  du  stock  de  dépôts,  avec 
les  causes  principales  de  ces  mouvements  :  nombre  des  services 
d'épargne,  caisses,  succursales,  agences  auxiliaires,  population, 
lois  et  règlements,  crises,  etc;  prix  moyen  annuel  du  pain,  de  la 
rente,  etc.  Ces  diagrammes  ont  été  commentés  à  TÂcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  par  M.  Hyppolyte  Passy  et  M.  Le- 
vasseur.  Us  ont  été  placés  [dans  les  salles  de  bibliothèque  ou  de 
lecture  des  Parlements  anglais,  italien,  etc. 

Le  second  écrit  que  présente  M.  de  Malarce  est  TEtude  de  la  légis- 
lation comparée  des  caisses  d'épargne  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Italie,  en  Hollande  et  en  France,  qu*il  a  publiée  d*abord  dans  le 
Jùumaldes  Débats  en  septembre-octobre  1879,  et  reproduite  dans  le 
Journal  des  Économistes  de  décembre  dernier,  avec  d'importantes 
additions,  notamment  celle  d'une  statistique  des  caisses  d'épargne 
des  divers  pays  d'Europe  à  la  (In  de  1878,  recueillie  en  1879  avec 
le  concours  des  Associés  étrangers  de  la  Société  des  Institutions  de 
prévoyance.  Ces  travaux  prennent  un  intérêt  nouveau  en  ce  mo- 
ment par  suite  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
le  17  janvier  dernier,  portant  création  d'une  caisse  d'épargne  pos- 
tale, et  introduisant  dans  la  législation  (d*abord  pour  les  caisses 
postales,  et  sans  doute  aussi  bientôt  après  pour  les  caisses 
d'épargne  ordinaires),  les  améliorations  déduites  de  l'élude  com- 
parée des  caisses  d'épargne  des  pays  les  plus  avancés,  Angleterre, 
Italie,  Belgique,,  etc. 

A  cette  occasion,  M.  de  Malarce  signale  à  l'intérêt  des  membres 
de  la  Société  un  document  officiel  que  vient  de  publier  le  ministère 
de  l'Instruction  publique  :  c'est  le  deuxième  volume  des  travaux  de 
la  commission  permanente  des  statistiques  de  l'Instruction  pri- 
maire (commission  présidée  par  M.  Levasseur);  dans  ce  volume, 
l'institution  des  caisses  d'épargne  scolaires  est  pour  la  première 
lois  (en  France,  et  croyons-nous  même  dans  tout  pays)  ofQcielle- 
ment  recensée.  On  y  voit  que  le  nombre  des  caisses  d'épargne  sco- 
laires organisées  depuis  1874  est  de  10,440  à  la  date  du  15  janvier 
1879;  il  était  de  8,033,  le  15  janvier  1878,  d'après  les  Rapports  des 
inspecteurs  d'académie  aux  conseils  généraux.  Le  développement 
de  cette  institution  a  donc  été  considérable,  et  il  se  continue;  il 
eût  été  plus  marqué  encore,  dit  le  Rapport  ofûciel,  si  les  institu- 
teurs, par  les  versements  mensuels  des  épargnes  de  leurs  élèves, 
avaient  eu  plus  à  leur  portée,  dans  leur  voisinage,  une  caisse 
d'épargne.  Ces  facilités  leur  seront  données  par  les  caisses  postales, 
et  aussi  par  les  percepteurs,  qui  passent  une  lois  par  mois  dans 
toutes  les  communes  de  France,  et  qui  pourront  être  plus  généra- 
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lement  utilisés  (en  vertu  du  décret  de  1875)  comme  auxiliaires 
les  caisses  d'épargne  actuelles,  stimulées  maintenant  par  le 
émules  les  caisses  postales. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  le  président  procède  a     — a 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée,  et  la  réunion 
prononce  pour  la  question  suivante,  proposée  en  ces  termes 
M.  Joseph  Gamier  :  a  Ya-t-il  une  aristocratie  dans  un  état  démo 
cratique?  •  —  Nous  en  publierons  le  compte-rendu   dans  un  pro- 
chain numéro. 

OUVRAGES  PRÉSENTES. 


Soeiélé  d'économie  politique  de  Paris  fondée  en  1S42.  Liste  des 
résidant  en  France.  Travaux  depuis  1S46  ^ 

Contenant  la  liste  des  membres  par  admissions  annuelles  avec  les  noms 
décédés,  plus  renoncé,  année  par  année,  des  questions  discutées  dans  Us 
nions  mensuelles,  et  les  commucications  importantes. 

Questione  operaia  e  questione  sociaUj  studio  di  Alessandro  Rossi  >. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  par  M.  Yiganô. 

Enquête  sur  la  situation  de  Vagriculture  en  France  en  1879,  par  la  8(^  ^ 
ciété  nationale  d'agriculture.  —  I.  Organisation  de  l'enquôte  et 
des  correspondants   de  la  Société.  —  II.  Hésumê  des  réponses, 
M.  J.-A.  Barral.  —  III.  Réponses    proposées  et  documents»  par  h 

MÊME  3, 

Voyez  ce  qui  est  dit  plus  haut.  Cette  enquête  contient  d'intéressantes  doi 
statistiques  tirées  des  baux  enregistrés,  la  taxe  du  pain,  etc* 

Etude  de  législation  comparée  sur  les  caisses  d'épargne  par  les  postes 
Angleterre^  en  Belgique,  en  Italie^  en  Hollande  et  en  France^  par  M.    d 
Malarce  ^. 

Voyez  ce  qui  est  dit  plus  haut. 

Méthode  prompte  et  économique  pour  la  rénovation  cadastrale^  parTai- 

MOULET  ^. 

Le  projet  de  loi  iur  le  renouvellement  des  opérations  au  cadastre^  par  u 

MÊME  ^. 

Efforts  persévérants  d*an  homme  compétent  qui  croit  avoir  trouvé  la  moym 

«  Paris,  Guillaumin;  1880.  In-32  de  60  p. 

«  Torino,  1867,  Roux  et  Favale.  In-8  de  194  p. 

«  Paris,  Bouchard-Huzard,  1879.  2  vol.  in-8  de  584  et  254  p. 

«  Paris,  Guillaumin;  1880.  In-8  de  24  p. 

*  Paris,  Debons  ;  1880.  In-8  de  32  p. 

•  Paru,  Chaix  ;  1879.  In-8  de  16  p. 
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d^améliorer  le  mécanisme  hypothécaire  de  manière  à  mettre  le  crédit  à  la  portée 
du  petit  propriétaire. 

Décès  des  enfants  en  bas  âge  ^  causes  des  décàt;  moyens  d'investigations  en 
usage  en  Belgique,  par  M.  Lebon,  chef  de  bureau  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  1. 

Mémoire  présenté  an  Congrès  international  d'hygiène  tenu  &  Paris  en  1878. 


Discussion  du  5  décembre  1870. 

l'impôt  du  sucre. 

M.  Chérot,  rédacteur  en  chef  de  la  Jtevue  des  chemins  de  fer, 
appelle  rattention  de  la  Société  sur  la  question  du  d^rèvement 
des  sucres. 

Cette  question  est  à  Tordre  du  jour  par  suite  des  excédants  consi- 
dérables de  nos  budgets,  qui  permettent  d'entrer  largement  dans  la 
voie  des  dégrèvements  sur  les  taxes  de  consommation.  A  ceux  qui 
pourraient  craindre  que  ces  dégrèvements  n'aient  pas  un  caractère 
permanent,  M.  Chérot  signale  ce  fait  qu'à  partir  de  1883,  les 
engagements  du  Trésor  inscrits  au  budget  présenteront  une 
diminution  de  plus  de  160  millions,  qui  ira  en  augmentant  chaque 
année. 

Le  dégrèvement  de  Timpôt  sur  les  sucres  ne  saurait  avoir  une 
portée  utile  que  s'il  élargit  largement  la  consommation  ;  assez  lar- 
gement pour  que  cet  aliment  sain  et  agréable  devienne  accessible  à 
la  masse  des  petits  consommateurs  pour  lesquels  il  n'est  encore 
qu'un  objet  de  luxe,  assez  largement  pour  prouver  un  débouché 
important  à  notre  industrie  sucrière. 

La  question  à  examiner  est  donc  celle  de  Tinfluence  du  chiffre  de 
Timpôt  sur  la  consommation  ;  ce  qui  nous  conduira  à  Tappréciation 
de  la  quotité  dont  il  serait  nécessaire  de  dégrever  le  taux  actuel  de 
Timpôt. 

En  France,  il  y  a  quelques  vingt  années,  avec  un  droit  moyen  de 
cinquante  francs,  la  consommation  était  de  240  millions  de  kilo* 
grammes;  aujourd'hui,  avec  un  droit  de  65  francssur  la  plus  basse 
sorte,  la  consommation  n'est  encore  que  de250  millions  de  kilogram- 
me?  malgré  Taccroissement  de  la  richesse  publique.  C'est  une 
moyenne  de  7  kilogrammes  par  tête. 

En  Angleterre,  à  une  époque  où  le  droit  sur  les  sucres  était  de 
80  francs  par  100  kilos,  la  consommation  générale   n'excédait 

>  Bruxelles,  1880.  In-8de  16  p. 
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guère  240  millions  de  kilogrammes.  Le  parlement  anglais  considé^ 
rant  que  le  sucre  est  un  aliment  de  premier  ordre  a  réduit  succès  <^* 
sivement  Timpôt  dont  il  était  chargé.  Cet  impôt  a  été  aboli  entière=^3- 
ment  en  1874,  la  consommation  anglaise  est  aujourd'hui  de 
milliard  de  kilognimmes,  soil  28  kilogrammes  par  tête. 

Nous  avons  là  des  enseignements  et  un  exemple. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  lorsque  Ton  parle  d'accroître  li 
consommation  ilnes*agisse  que  d'accroître  la  consommation  deceu3 
qui  consomment  déjà.  Des  recherches  statistiques  soigneusemen        t 
faites  ont  démontré  ce  que  l'observation  avait  déjà  révélé  :  qui 
les  250  millions  de  kilogrammes  de  notre  consommation  français 
sont  absorbés  par  moins  de  la  moitié  de  la  population,  tandis  qu'ecn 
Angleterre  toute  la  population  consomme  du  sucre.  L'explicatioirr 
s'en  trouve  dans  les  chiffres  suivants. 

En  Angleterre  le  sucre  nonraltiné  comestible  vaut0,35  centime 
la  livre,  il  revient  en  France  à  0,35  centimes  plus  0,34  et  demi 
droit. 

Le  sucre  raffiné  coté  0,42  centimes  la  livre  en  Angleterre,  reRSo; 
au  consommateur  français  à  0,42,  plus  le  droit  de  0,36  et  demi. 

Il  est  donc  incontestable,  suivant  M.  Ghérot,  qu'on  peut  doubl 
la    consommation  française  par    un  dégrèvement  qui  réduirai 
rimpôt,  par  exemple,  pour  les  sucres  comestibles  non  raffinés. 

L'impôt  à  30  francs  par  100  kilogrammes  réduirait  à  0,50  cen ■ 

times  le  prix  du  môme  sucre  qui  coûte  aujourd'hui  0,70  centimes^ 
c'est  une  diminution  de  près  de  30  0/0.  M.  Ghérot  est  convaincu 
que  les  effets  en  seraient  immédiats  et  assez  considérables  pour 
diminuer  rapidement  le  sacrifice  apparent  du  Trésor. 

Il  faut  considérer  d'ailleurs  que  tout  dégrèvement  sur  une  tax^ 
de  consommation  qui  n'est  pas  suffisamment  large  court  grand — 
risque  de  rester  entre  les  mains  du  producteur  et  de  l'intermé- 
diaire. 

Par  toutes  ces  raisons  M.  Ghérot  pense  que  Timpôtsur  les  sucres 
ne  devrait  pas  être  maintenu  au-dessus  de  30  francs  :  enattendant 
que  nous  puissions  mieux  suivre  l'exemple  si  saisissant  de  l'Angle- 
terre. 

M.  Alglave,  professeur  à  l'École  de  droit,  dit  qu'en  présence  des 
excédants  budgétaires  de  cette  année ,  en  partie  accidentels  sans 
doute ,  mais  dont  on  a  droit  d'espérer  cependant  qu'une  bonne 
partie  se  reproduira  en  1880,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
opérer  des  dégrèvements  d'impôts  et  tout  le  monde  est  d'accord 
aussi  pour  dégrever  le  plus  possible  l'impôt  dusucre^  quoique 
d'autres  impôts  de  consommation,  et  notamment  le  droit  de  détail 
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sur  les  vins,  doivent  évidemment  partager  avec  le  sucre  le  bénéfice 
des  dégrèvements.  Toute  discussion  est  donc  inutile  sur  le  principe; 
quant  à  la  quotité  du  dégrèvement,  ce  n*est  pas  d'après  les  besoins 
de  rindnstrie  sucrière  qu'on  peut  la  fixer,  mais  seulement  d'après 
les  possibilités  budgétaires.  M.  Chérot  a  donc  pris  un  mauvais 
point  de  départ. 

D'un  autre  côté,  M.  Chérot  s'est  servi  d'un  argument  difficile  à 
soutenir  quand  il  a  invoqué  les  excès  de  production,  —  réels  ou 
imaginaires,  —  de  la  sucrerie  française  pour  obliger  TËtat  à  lui 
créer  de  nouveaux  débouchés.  C'est  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs que  l'Etat  doit  dégrever  le  sucre.  Ce  dégrèvement  est  parti- 
culièrement favorable  parce  que  la  consommation  du  sucre  est 
très  extensible  et  que  TEtat  retrouvera  par  cette  extension  une  par- 
tie des  recettes  qu'il  aura  sacriQées  par  l'abaissement  du  droit. 
Quant  à  l'industrie  sucrière,  l'Etat  ne  lui  doit  que  l'égalité  dans 
l'assiette  de  l'impôt  et  la  justice  dans  la  perception,  égalité  et  jus- 
tice qui  n'existent  pas  aujourd'hui. 

C'est  de  là  que  viennent  en  grande  partie  les  souffrances  de  la 
sucrerie  française  et  on  lui  préparerait  de  nouvelles  déceptions  en 
essayant  de  la  convaincre  que  l'abaissement  du  droit  fera  dispa- 
raître ses  souffrances. 

Le  mal  vient  de  ce  que  les  sucres  bruts  français  ont  à  lutter,  en 
France  môme  et  à  l'étranger,  contre  les  sucres  bruts  belges,  alle- 
mands et  surtout  autrichiens,  lesquels  jouissent  dans  leur  pays 
d'origine  d'une  prime  d'exportation  plus  ou  moins  considérable  par 
suite  du  mécanisme  de  l'impôt.  Dans  ces  pays,  l'impôt  n'est  pas 
établi  sur  le  sucre  lui-môme,  mais  sur  les  betteraves,  les  cuves  ou 
les  presses  employées  dans  la  fabrication.  Quand  le  sucre  s'exporte, 
il  a  évidemment  droit  à  un  drawback  égal  à  la  somme  payée  par 
les  betteraves,  les  cuves  ou  les  presses  d'oîi  il  est  sorti.  Pour  déter- 
miner cette  somme,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  d'établir  une 
présomption  légale  de  rendement  en  sucre  des  betteraves,  des 
cuves  ou  des  presses.  Or,  cette  présomption  est  toujours  en  dessous 
delà  réalité  et  l'expérience  fiscale  de  tous  les  pays  montre  qu'il  ne 
peut  pas  en  être  autrement.  Le  sucre  reçoit  donc  en  passant  la 
frontière  un  drawback  supérieur  au  droit  qu'il  a  payé  dans  la 
fabrique  ;  c'est  cette  différence  qui  constitue  la  prime  d'expor- 
tation. 

En  Belgique  et  en  Au  triche- Hongrie,  les  choses  en  sont 
arrivées  à  ce  point  que  l'Etat  était  menacé  de  rendre,  pour  la  partie 
du  sucre  indigène  exportée,  une  somme  supérieure  à  ce  qu'avait 
payé  la  totalité  du  sucre  fabriqué.  Pour  échapper  à  ce  danger,  on 
a   dû  fixer  un  minimum  de  rendement  pour  l'impôt,  et  si  les  per- 
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ceptions  légales,  diminuées  du  montant  des  drawbacks,  nelaÛBent 
pas  entre  les  mains  de  l'Etat  ce  minimum,  les  fabricants  de  socn 
sont  obligés  de  le  compléter.  Malgré  cela,  la  prime  d'exportaticm 
reste  encore  fort  considérable.  Grâce  à  cette  prime,  les  sucres  bruts 
autrichiens,  allemands  ou  belges  trouvent  encore  avantage  à  le 
vendre  en  France  et  en  Angleterre ,  à  des  prix  ruineux  pour  Ibb 
sucres  bruts  français,  produits  dans  des  conditions  plus  coûteosas 
et  ne  jouissant  pas  d'une  prime  analogue. 

En  France,  le  mécanisme  de  l'impôt  produit  aussi  une  prime 
d'exportation,  beaucoup  moins  considérable  d'ailleurs.  Mais  cette 
prime  n'existe  qu'en  faveur  des  sucres  raffinés  et  non  en  faveur  des 
sucres  bruts.  Les  rafûneurs  la  perçoivent  donc  seuls,  9  quels  que 
soient  les  sucres  bruts  avec  lesquels  ils  ont  produit  leurs  sueras 
raffinés,  lors  môme  que  ce  sont  des  sucres  autrichiens,  allemands 
ou  belges  déjà  primés  à  l'état  brut.  Ils  n'emploient  donc  les  sucres 
bruts  français  que  si  le  fabricant  prend  en  quelque  sorte  à  sa  charge 
une  prime  analogue  à  celle  que  les  sucres  étrangers  tirent  dn 
drawback. 

Que  fautril  donc  pour  relever  la  sucrerie  française?  Supprimer 
les  primes  des  sucres  étrangers.  Et  comment  peut-on  les  SQp« 
primer  î  Seulement  par  des  traités  de  commerce. 

En  effet,  ces  primes  d'exportation  sont  l'origine  de  gros  bénd- 
iices  pour  des  industries  qui  exercent  une  grande  influence  électo* 
raie  ;  de  plus,  elles  amènent  un  développement  considérable  de  oea 
industries,  et  une  augmentation  des  exportations,  deux  choses  que 
le  pays  dans  son  ensemble  considère  d'un  œil  favorable  sans  oal* 
culer  ce  qu'elles  lui  coûtent.  L'abolition  de  ces  primes  ne  serait 
donc  pas  populaire,  et  les  ministres  étrangers  ne  peuvent  guère  la 
proposer  directement  et  spontanément.  Mais  comme  ils  n'ignorent 
pas  la  brèche  que  font  ces  primes  à  leur  budget,  très  besoigneux, 
surtout  en  Autriche-Hongrie,  ils  seraient  fort  aises  de  se  voir 
forcer  la  main  par  les  négociations  d*un  traité  de  commerce.  Cest 
malheureusement  ce  que  n'ont  pas  compris  les  représentants  de 
l'industrie  sucrière  qui  ont  pris  part  au  mouvement  protectionniste, 
dirigé  en  somme  contre  le  principe  môme  de  tout  traité  de  com- 
merce. 

En  dehors  de  la  suppression  des  primes,  tout  ce  qu'on  fera 
n'aura  que  des  effets  très  restreints.  Ainsi,  l'abaissement  des  droits 
de  consommation  en  France  amènera  un  abaissement  corrélatif  du 
prix,  et  partant  une  extension  de  la  consommation.  Mais  il  ne 
faut  pas  s'exagérer  cette  extension. 

D'abord,  lors  môme  qu'on  supprimerait  entièrement  l'impôt, 
comme  en  Angleterre,  on  n'élèverait  pas  la  consommation  à  30 
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kilos  par  tôte,  comme  chez  nos  voisins  d*ouire*Manche,  parce 
que  nous  n'usons  pas  autant  qu'eux  des  boissons  chaudes  et  sucrées, 
surtout  du  thé.  U  est  probable  qu'on  pourra  seulement  diminuer 
l'impôt  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'environ  25  francs  ;  mais  dans  tous 
les  cas  on  ne  dépassera  pas  la  moitié,  ou  37  francs  par  100  kilos. 
L'impôt  représentant  la  moitié  du  prix  de  vente,  cette  hypothèse 
extrême  amènerait  une  baisse  de  prix  du  quart,  ou  25  0/0  d'après 
les  probabilités  économiques.  La  consommation  moyenne  actuelle 
est  d'environ  250  millions  de  kilogrammes.  En  admettant  une 
augmentation  de  40  0/0,  cela  ferait  100  millions  de  kilogrammes 
de  plus,  et  pour  rendre  ce  résultat  un  peu  probable,  il  faut  qu'on 
abaisse  l'impôt  de  moitié,  c'est-à-dire  qu'on  attribue  75  millions 
au  dégrèvement  des  sucres!  Que  resterait-il  alors  pour  suppprimer 
rimpôt  du  papier  et  celui  de  la  stéarine,  et  pour  abaisser  le  droit 
de  détfûl  sur  les  vins?  Que  resterait-il  surtout  si  l'on  tient  compte 
de  ce  fait  qu'une  partie  des  excédants  n'est  plus  disponible  et 
qu'une  autre  partie  ne  se  reproduira  peut-être  pas  ? 

Eh  bien ,  même  en  entassant  toutes  ces  hypothèses  favorables, 
on  n'arrive  pas  encore  à  un  grand  bénéfice  pour  la  sucrerie  fran- 
çaise. Tout  porte  à  croire,  en  effet,  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  100  millions  de  kilogrammes  serait  fournie  par  l'Autriche, 
l'Allemagne  et  la  Belgique,  grâce  aux  primes^  ce  débouché  supplé- 
mentaire agirait  seulement  sur  le  marché  général  international, 
et  chaque  industrie  en  profiterait  proportionnellement  à  sa  part 
dans  la  production  générale  du  monde  qui  est  d'environ  trois 
milliards  et  demi  de  kilogrammes,  sur  lesquels  un  milliard  environ 
vient  de  Cuba  dans  les  années  calmes  et  prospères,  et  un  peu  plus 
d'un  milliard  de  l'Europe  entière.  Sur  ce  marché  général,  100 
millions  d'ajoutés  à  la  consommation,  c'est  un  trente  cinquième. 
Le  moindre  trouble  dans  la  production  de  Cuba  amènerait  une 
oscillation  bien  plus  forte.  En  ce  moment  même  les  conditions 
médiocres  de  la  récolte  européenne  causent  d'ailleurs  un  enlève- 
ment des  cours. 

Quant  aux  chifTres  relatifs  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion en  France,  ils  n'ont  aucune  importance,  parce  que  cette  con- 
commation  et  cette  production  nationales  ne  sont  nullement  en 
tête  à  tôte^  et  qu'une  bonne  partie  des  sucres  mangés  en  France 
est  même  en  ce  moment  d'origine  étrangère,  quoique  notre  pro- 
duction dépasse  de  beaucoup  notre  consommation. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rémy,  vice- président  de  la  Société 
des  études  coloniales  et  maritimes,  insistera  après  M.  Chérot 
quant  à  l'utilité  et  la  convenance  du  dégrèvement  sur  une  large 


464  JOURNAL  DES  ËGONOMISTBS. 

échelle.  Il  y  a  là  une  véritable  obligation  morale  pour  le  gouver- 
nement de  la  République.  En  effet,  à  la  suite  de  nos  désastraBiOa 
s*est  trop  souvenu  de  cette  classification  de  l'ancienne  économie 
politique,  faisant  du  sucre  une  denrée  de  luxe  ;  il  est  devenu  véri- 
tablement la  vache  à  lait  du  fisc.  A  chaque  déficit  budgétaire  on 
Ta  chargé  d'un  nouveau  décime  venant  s'eyouter  à  la  tarific8lio& 
de  1864,  sans  prendre  garde  que  cette  tarification  constituait  pir 
elle-même  une  très  sensible  aggravation  sur  celle  de  1860.  Jamais 
on  n'a  réussi,  si  on  y  a  songé,  à  gratifier  cette  industrie  ainsi  sur- 
menée d'une  législation  de  principe.  On  a  bien  légiféré  à  son  occa- 
sion, mais  contre  elle,  car  la  saccharimétrie  établie  par  la  législa- 
tion de  1875  a  été  imaginée  en  faveur  d'un  meilleur  rendement  de 
l'impôt,  et  non  en  faveur  d'un  meilleur  rendement  du  produit  II 
y  a  quelques  mois,  avant  que  la  réduction  de  la  récolte  actuelle 
eût  relevé  les  prix,  le  droit  représentait  plus  de  120  0/0  de  la  va- 
leur originaire  de  la  denrée. 

Un  pareil  état  de  choses  qui  dure  depuis  tantôt  dix  ans  pea(41 
se  prolonger  indéfiniment  sans  porter  une  forte  atteinte  à  la  mo- 
rale publique  I  II  y  a  certainement  lieu  de  poser  une  pareille  ques- 
tion quand  on  songe  qu'à  chacun  des  nouveaux  décimes  demandés 
le  gouvernement  n'a  jamais  manqué  d'énoncer  que  Taggravalion 
n'était  que  temporaire,  qu'elle  disparaîtrait  quand  l'équilibre  bud- 
gétaire se  trouverait  rétabli.  Eh  bien,  ce  grand  moment  de  réqui- 
libre  rétabli,  il  est  enfin  arrivé,  arrivé  et  dépassé  ;  nous  consta- 
tons en  effet  chaque  jour  avec  une  patriotique  satisfaction  que  les 
excédants  budgétaires,  dépassant  toute  prévision,  approcheront 
de  150  millions  à  la  fin  de  l'exercice.  Ce  disponible  financier,  il 
faut  que  ce  soit  d'abord  le  sucre  qui  en  profite,  il  le  faut,  d'abord 
parce  qu'encore  une  fois  l'obligation  morale  existe  ;  puis  parce 
qu'il  faut  que  le  gouvernement  de  la  République  arrive  à  une  solu- 
tion de  la  question  des  sucres,  et  que  le  dégrèvement  peut  être 
considéré  d'ores  et  déjà  comme  le  principal  élément  de  cette  solu- 
tion. 

Mais  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  que  le  dégrèvement  soit 
considérable;  il  faut  frapper  un  grand  coup  de  tarif,  sans  quoi  on 
ne  fera  rien  pour  l'industrie  et  le  Trésor  en  sei^a  pour  son  sacrifice 
d'argent.  En  dix-huit  mois,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  r^çime 
créé  par  la  loi  de  mai  1860,  la  consommation  a  augmenté  de  56  mil- 
lions de  kilogr.;  et  le  rapport  de  M.  Fould  à  l'Empereur  qui  détrui- 
sait ce  régime,  enfin  raisonnable,  sous  prétexte  de  chemina  vici- 
naux constatait  la  progression  si  rapidement  acquise. 

M.  Alglave  :   L'honorable  préopiuant  reconnaît  que  Tabolis- 
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sèment  du  droit  sur  les  sucres  ne  produira  qu'un  avantage  insen- 
sible pour  la  sucrerie  française.  Mais  ce  sera,  dit-il,  un  bon  exem- 
ple donné  aux  autres  nations  qui  diminueront  aussi  leurs  taxes  et 
amèneront  de  cette  manière  une  plus  grande  extension  de  consom- 
mation. 

Cette  espérance  elle-même  est  bien  chimérique,  car  les  pays 
étrangers  n'en  sont  pas  comme  nous  à  discuter  sur  les  dégrève- 
ments. L'Autriche  en  particulier,  dont  les  primes  sont  les  plus  gê- 
nantes pour  notre  industrie,  a  un  budget  en  déficit,  et  l'Allemagne 
cherche  de  nouveaux  impôts.  La  Belgique  seule  peut  marcher 
dans  cette  voie.  Mais  si  l'Autriche,  par  un  retour  inespéré  de  for* 
tune,  se  trouvait  tout  à  coup  en  état  de  dégrever  le  sucre,  elle  le 
ferait  sans  doute  en  retirant  la  dernière  mesure  fiscale,  c'est-à-dire 
rétablissement  d'un  minimum  que  les  fabricants  doivent  compléter 
au  bout  de  l'année,  quand  les  perceptions  légales  diminuées  des 
drawbacks  ne  l'ont  pas  produit.  Gela  aurait  pour  résultat  d*aug- 
menter  encore  l'importance  des  primes  que  ce  minimum  a  un  peu 
restreintes.  Loin  d'en  proQter,  l'industrie  française  en  souffrirait. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rémy,  répondant  à  M.  Alglave,  vou- 
drait le  battre  avec  ses  propres  armes.  Oui,  l'industrie  sucrière  est 
constituée  dans  l'Empire  d'Allemagne,  en  Autriche  et  en  Russie 
comme  il  vient  de  l'exposer;  oui,  dans  ces  pays,  si  l'assiette  de 
l'impôt  varie,  cette  assiette  est  toujours  telle  qu'il  en  ressort  une 
forte  prime  en  faveur  du  fabricant  ;  oui,  là,  comme  à  l'âge  d'or  de 
la  raffinerie  française,  le  draw^back  fonctionne  à  la  manière  d'une 
pompe  aspirante  qui  fait  passer  tout  le  montant  de  l'impôt  delà 
caisse  du  Trésor  dans  celle  du  producteur;  à  ce  point  qu'on  en  est 
à  se  demander  plaisamment  si  le  fisc  ne  ferait  pas  mieux  de  renon- 
cer à  la  perception  du  droit...  Oui,  les  producteurs  qui  jouissent 
de  cet  heureux  régime  sont  en  possession  d'influences  politiques 
assez  considérables  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  compter  qu'il  soit 
modifié  en  vue  d'être  mis  en  harmonie  avec  le  nôtre  qui  fournit  au 
Trésor  l'énorme  perception  efïective  que  Ton  sait. 

Mais  que  prouve  tout  cela?  Tout  cela  prouve  précisément  lô  con- 
trûre  de  ce  que  M.  Alglave  a  prétendu  démontrer.  Si  tel  est  le 
régime  des  sucres  chez  les  nations  qui  nous  entourent  et  qui  sont 
désormais  nos  plus  redoutables  concurrentes,  ne  faut-il  pas  déses- 
pérer de  nous  entendre  avec  elles  pour  arriver  à  celte  convention 
internationale  que  quelques  esprits  continuent  à  poursuivre  avec 
une  ténacité  digne  d'un  meilleur  sort  ?  Eh  bien,  si  Ton  ne  peut 
résoudre  la  question  par  voie  de  traité,  de  convention  spéciale,  que 
nous  reste-t-il  à  faire  ?  Il  nous  reste  à  chercher  à  la  résoudre  entre 
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nous,  chez  nous,  et  pour  cela  le  naeilleur  moyen,  c'est  de  noos 
mettre  en  mesure  de  consommer  nous-mêmes  tout  le  sucre  que 
nous  produisons. 

D*où  vient  le  mal  ?  De  ce  que  nous  produisons,  colonies  et  iDé> 
tropole,  environ  500  million»  de  kilogr.  tandis  que  nous  n*en  con- 
sommons à  peu  près  que  la  moitié,  d'où  pléthore  et  dépression  confr 
nue  du  marché,  excepté  en  cas  de  circonstances  atmosphériques  dé- 
favorables  comme  en  1876-77  et  dans  la  campagne  actuelle.  En 
serons-nous  réduits  à  bénir  ces  intempéries  et  à  en  demander  au 
ciel  la  continuation  ?  Non  ;  un  pareil  aveu  d'impuissance  éconoor 
que  serait  indigne  d*une  grande  nation,  et  ce  n'est  pas  dans  jshb 
réunion  comme  celle-ci  qu'elle  oserait  se  faire  ouvertement  Jour* 
L'abondance  d'un  produit  de  grande  consommation  ne  saurait 
jamais  être  un  maliieur  quand  une  législation  intelligente  saitftire 
arriver  ce  produit  aux  couches  les  plus  désintéressées  de  la  popula- 
tion. On  ne  saurait  trop  le  répéter  ;  le  sucre  a  été  jusqu'à  ce  Joar 
en  France  ce  qu'on  peut  appeler  un  objet  de  consommation  aristo- 
cratique :  le  problème  si  souvent  agité  sera  résolu  quand  il  devies- 
dra  un  objet  de  consommation  démocratique.  Voyons  l'Angleterre, 
en  1844  elle  (Consommait  ce  que  nous  consommons  aigourdinii, 
environ  240  millions  de  kilogr.,  et  elle  avait  une  question  des  suorea 
sans  cesse  renaissante,  une  question  qui  renversait  des  cabinets  : 
aujourd'hui  elle  consomme  tout  proche  d'un  milliard  de  kilc^., 
le  tiers  de  la  production  du  globe,  et  le  problème  peut  être  cernai* 
déré  comme  résolu  pour  elle. 

Quant  à  nous,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  nous  n'en  viendrosa 
jamais  à  bout  que  lorsque  nous  nous  serons  dépouillés  de  deux 
vieilleries  qui  nous  étreignent  toujours  :  c'est-à-dire  quand  nous 
aurons  cessé  de  croire  comme  nos  grands-pères  que  le  sucre  est  un 
objet  de  luxe  et  une  matière  première.  Que  la  Société  d'économie 
politique  le  dise  avec  l'autorité  qui  lui  appartient  :  si  le  sucre  est 
un  objet  de  luxe  et  une  matière  première,  c'est  parce  que  la  législa- 
tion a  jusqu'ici  voulu  qu'il  en  soit  ainsi.  Quand  la  législation,  enfin 
reformée,  permettra  à  l'industrie  préatrice  indigène  et  coloniale 
de  produire  du  sucre  pouvant  arriver  à  la  consommation,  sans 
passer  par  l'intermédiaire  coûteux  du  raffinage,  quand  la  réduction 
du  droit  permettra  à  ce  sucre  ainsi  produit  à  bon  marché  de  se  ré- 
pandre parmi  toutes  les  classes  de  la  population^  la  question  se 
trouvera  résolue  d'elle-même;  c'est-à-dire  sans  qu'on  soit  obligé 
de  recourir  à  cette  convention  internationale  dont  les  paroles  de 
M.  Âlglave  n'ont  fait  que  démontrer  Tirréalisation. 

M.  Alglave  demande  à  constater,  comme  conclusion,  qu'aucun 
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^krgament  n^a  été  «yuioé  pour  établir  que  l'abaisBement  dn  droit 
sar  les  suer»  profiterait  particulièrement  à  l'industrie  française 
^  relèverait  sa  condition  d'une  manière  sensible.  C'est  donc  dans 
l'intérêt  du  consommateur  qu'il  faut  faire  ce  dégrèvement,  et  le 
faire  bien  entendu  avec  autant  de  largesse  que  le  permettront  les 
possibilités  budgétaires. 

Il  semble  à  M.  Jaques  Siegfried  que  MM.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Rémy  et  Ghérot,  en  demandant  le  dégrèvement  des  sucres,  s'écar- 
tent des  doctrines  admises  par  la  plupart  des  économistes,  ceux-ci 
étant  partisans  des  impôts  de  consommation.  Il  lui  semblerait, 
quant  à  lui,  bien  préférable  de  diminuer  les  impôts  qui  entravent 
les  échanges  et  la  circulation,  c'est-à-dire  les  impôtssur  les  trans- 
{K>rts. 

If.  Oeorges  Renaud  ne  croit  pas  pouvoir  laisser  passer  sans  ré- 
ponse ce  que  vient  de  dire  M.  Siegfried,  relativement  aux  impôts 
de  consommation,  au  sujet  desquels,  selon  lui,  les  économistes 
seraient  d'accord  pour  les  considérer  comme  les  meilleurs  entre  les 
diverses  catégories  d'impôts.  M.  Renaud  répond  que  c'est  là  une 
erreur  absolue.  Que  les  impôts  de  consommation  soient  en  prédi- 
lection au  politique  et  au  Qnancier,  cela  est  facile  à  comprendre  ! 
Ces  impôts  sont  faciles  à  lever,  faciles  à  augmenter,  sans  que  le 
contribuable  résiste  ni  ne  se  récrie  par  trop.  Ils  disparaissent  dans 
le  prix  des  choses  ;  ils  se  payent  en  détail,  par  parcelles,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  consommation  journalière.  C'est  là  ce  qui  rend 
facile  la  perception  de  cette  nature  d'impôts.  On  comprend  fort 
bien  que  les  hommes  d'Etat,  comme  M.  Thiers  et  comme  son  imi- 
iateur  en  cette  matière,  M.  de  Bismark,  y  attachent  une  très 
ffrande  préférence.  Ces  impôts  permettent  d'accroître  plus  facile- 
ment les  dépenses  sans  que  le  public  s'aperçoive  par  trop  de  ce 
qu'on  lui  demande  en  plus.  Pour  des  gouvernements  dépensiers 
ou  guerriers,  l'impôt  indirect  est  une  source  qu'il  faudrait  inventer, 
si  elle  n'existait  déjà.  Mais  ce  jugement  des  hommes  d'Etat  ne 
saurait  être  celui  des  économistes  et,  en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  ils  ne  peuvent  que  condamner  les  impôts  de  consommation 
<IQ,  du  moins,  insister  pour  qu^on  les  relègue  au  second  plan  ;  il  ne 
faut  pas  les  supprimer,  ils  sont  utiles,  ils  sont  môme  nécessaires, 
mais  il  faut  en  réduire  le  nombre  et  la  quotité  au  minimum  pos* 
eible.  L'impôt  de  consommation  est  coûteux  de  perception,  à  Paris 
exceptéj  en  raison  de  l'agglomération  exceptionnelle  de  cette  masse 
de  population;  il  n'est  pas  juste,  car  il  ne  frappe  pas  les  consomma- 
teurs proportionnellement  à  leurs  ressources,  ni  même  proportion- 
nellement à  la  satisfaction  de  l'ensemble  de  leurs  besoins,  mais 
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seulement  proportionnellement  à  la  satisfaction  d'un  certain 
nombre  de  ces  besoins,  les  plus  urgents,  les  plus  impérieux^Bi 
cela,  ils  ne  sont  pas  plus  justes  que  l'impôt  sur  les  loyers,  quand  h 
quotité  de  celui-ci  dépasse  un  certain  taux. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  du  sucre  et  la  quotité  à  h* 
quelle  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  s'arrêter,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  quotité  actuelle  de  Timpôt  dépasse  la  valeur  môme  delà 
marchandise.  On  ne  saurait  maintenir  une  pareille  taxe,  et,  si  roi 
veut  que  ce  dégrèvement  produise  un  effet  sérieux  et  réellenuat 
profitable  au  consommateur,  il  faut  que  le  dégrèvement  soit  impQ^ 
tant,  il  faut  qu'il  atteigne  40  ou  50  0/0  de  lataxe  existanleitt 
moins.  L'impôt  qui  restera  dépassera  encore  la  proportion  di 
50  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Oîi  trouve-t-on  d*aiial 
lourdes  taxes,  Taleool  et  le  pétrole  mis  à  part?  A  cet  égard,  il  M 
saurait  y  avoir  aucun  doute  dans  l'esprit  d'aucun  économiste. vni' 
ment  digne  de  ce  nom. 

M.  Leviez  considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  placer  principale- 
ment au  point  de  vue  des  producteurs  dans  cette  question  de  rim- 
pôt  des  sucres.  Il  convient  de  se  placer  au  point  de  vue  des  oon- 
sommateurs  dont  l'intérêt  est  double.  Ils  ont  intérêt  à  ceqaek 
législation  fiscale  ne  soit  pas  combinée  dételle  sorte  qu'elle  ikatt 
obstacle  aux  progrès  techniques  de  l'industrie  et  à  ce  qu'elle  fr^ie 
du  moindre  renchérissement  possible  une  denrée  hygiénique  è  nn 
haut  degré.  Sous  ce  double  rapport,  il  conviendrait  de  marcher, 
avec  toute  la  rapidité  que  peut  permettre  la  situation  financière,  dans 
la  voie  jusqu'au  bout  de  laquelle  est  allée  l'Angleterre;  et  de  même 
que  l'exemple  de  l'Angleterre  est  une  incitation  pour  la  Fraoee, 
l'exemple  de  la  France  deviendra  une  incitation  pour  l'Europe.  Ne 
contribuera-t-il  pas,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Autriche-Hongrie, 
à  appeler  plus  quejamaisl'attention  sur  l'exagération  decesifflpêto 
que  les  gouvernements  se  voient  obligés  de  corriger  par  des  draw- 
backs  dont  le  calcul  est  difficile,  qui  contiennent  presque  toifjoiffs 
une  prime  cachée  et  ont  ce  résultat  singulier  que  chaque  gouverne- 
ment atténue  artificiellement  par  des  primes  le  prix  naturel  de 
tout  le  sucre  que  ses  nationaux  ne  consomment  pas.  Cette  législi- 
tion  du  sucre  présente,  au  point  de  vue  de  la  science,  un  exemple 
curieux  de  ce  que  sont  certaines  de  ces  exportations  que  les  préju- 
gés et  l'inadvertance  veulent  toujours  représenter  comme  le  signe 
unique  de  la  prospérité  et  l'instrument  privilégié  de  l'enrichiaBB- 
ment  des  peuples.  N'y  a-t-il  pas  là  en  effet  une  catégorie  considé- 
rable d'exportations  qui  se  font  à  perte,  qui  coûtent  cher  au  Trésor, 
c'est-à-dire  aux  contribuables  et  au  pays  et  qui,  peut-^tre,  mérite- 
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raient  bien  plus  que  les  importations  qui  nt9  la  méritent  pas  du 
tout,  la  qualification  de  «tribut  à  Tétranger  »? 

M.  Wilson,  député  d'Indre-et-Loire,  croit  que  les  dégrèvements 
qui  ont  déjà  été  réalisés  répondent  assez  bien  au  vœu  exprimé  par 
M.  Siegfried.  On  a  supprimé  Timpût  sur  la  petite  vitesse  et  le 
timbre  sur  les  effets  de  commerce  ;  on  a  réduit  les  taxes  postales  et 
télégraphiques.  Ce  sont  bien  là  sans  doute  des  mesures  favorables 
aux  échanges  et  aux  communications. 

Maintenant  le  moment  est  venu  de  réduire  les  impôts  de  con- 
sommation. Mais  avant  de  songer  au  sucre,  il  semble  à  M.  Wilson 
qu'on  doit  s'occuper  de  l'industre  viticole,  si  cruellement  atteinte 
par  les  intempéries  et  par  le  phylloxéra;  qu'il  importe,  aussi,  uu 
point  de  vue  de  la  morale  commerciale,  de  supprimer  le  droit 
sur  les  vins  vendus  au  détail,  droit  qui  donne  lieu  à  des  fraudes 
innombrables.  M.  Wilson  espère,  en  outre,  qu'on  va  faire  dispa- 
raître les  droits  sur  la  stéarine  et  sur  le  papier;  après  quoi 
l'on  pourra  faire  profiter  le  sucre  de  ce  qui  restera  d'excédant,  et 
réduire  notablement  les  droits  qui  pèsent  sur  cette  denrée. 
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AicifUAiRK  DB  LEGISLATION  étbangArb.  —  Pafis,  1879,  A.  Gollllon, 

1  vol.  in-4®. 

Li  société  de  législation  comparée  vient  de  publier  son  annuaire.  11 
contient  la  traduction  des  principales  lois  votées  dans  les  pays  étran- 
gers en  1878  et  l'analyse  d'un  très  grand  nombre  d'autres.  On  y  trouvera 
des  renseignements  sur  quarante-trois  états  d*Europe  ou  d'Amérique  et 
notamment  l'analyse  du  mouvement  législatif  dans  les  principaux  pays, 
analyse  fort  étendue  qui  s'étend  môme  aux  lois  de  budget. 

La  notice  analytique  relative  à  VAngleierre  nous  renseigne  fort  com- 
plètement sur  les  travaux  des  Chambres. 

En  matière  de  législation  commerciale  et  industrielle,  plusieurs  lois 
importantes  ont  été  votées. 

Toutes  les  lois  sur  le  régime  des  manufactures  ont  été  étudiées  à  nou- 
veau, simplifiées,  coordonnées  et  résumées  dans  le  Factories  act,  qui, 
préparé  par  des  jurisconsultes  éminents,  a  été  voté  sans  amendement 
par  les  deux  Chambres. 

Dans  tous  les  pays  il  y  a,   régissant  une  môme  matière,  diverses  lois 
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et  quelquefois  plusieure  réglemente  d'administration.  Gea-disposhioi» 
votées  à  des  dates  dilTéranies»  tons  l'inspiration  de  prioisipes  et  ilàtm 
dissemblables,  sont  assez  souvent  en  contradiction  les  unes  avecles  au- 
tres, au  moins  dans  quelqnee-unee  de  leurs  parties. 

La  gent  qui  vit  des  procès  des  antres  est  seule  à  y  troover  eonpnlL 
Mais  l'on  doit  reconnaître  qu'il  en  résulte  un  trouble  grave  daneri^pK* 
cation  de  la  justice. 

Les  lois  perdent  en  force  et  en  efficacité  ce  qu'elles  perden  t  en  dviè- 
et  en  harmonie. 

Si  cette  vérité  était  souvent  rappelée  aux  assemblées  délibéranfcB. 
elles  auraient  sans  cesse  &  leur  ordre  du  jour  des  grandes  lots  As- 
semble dont  le  but  serait  d'améliorer  la  législation  non  par  Tadoptioséi 
principes  de  droit  nouveaux,  mais  simplement  par  la  coordination  d» 
textes,  la  simplification  et  la  mise  au  net  des  formules,  la  suppreaiio» 
des  obscurités  qui  Jettent  l'incertitude  dans  la  jurisprudence. 

Des  commissions  spéciales,  parlementaires  ou  extra- parlementdreir 
prépareraient  ces  travaux. 

Un  Conseil  d^Etat  chargé  uniquement  de  préparer  les  lois  Iroonnit 
du  temps  pour  une  si  utile  besogne.  Mais  notre  Conseil  d^État  fnh^ 
a  bien  trop  de  choses  à  faire  pour  qu'on  puisse  songer  à  eharger  de  is 
sorte  son  ordre  du  jour. 

Les  Anglais  ont  appliqué  aussi  le  système  de  codification  aux  lois  re- 
latives aux  poids  et  mesures  ;  d'où  le  Weights  and  Measures  aot. 

Par  le  bill  of  exchange  ils  ont  perfectionné  la  législation  relative  m^ 
lettres  de  change,  et  par  un  autre  bill  prévenu  certaines  fraudes  des 
créanciers,  et  par  un  troisième,  édioté  des  mesures  pour  empèshar  U 
propagation  des  maladies  contagieuses  du  bétail. 

La  liberté  des  arracheurs  de  dents  n'existe  plus  en  Angleterre.  Lo* 
dentistes  nationaux,  américains  ou  autres,  devront,  s'il  exercent  dspai^ 
dix  ans,  se  faire  inscrire  sur  un  registre  surveillé  par  le  eonseil  géBém^ 
d'éducation  médicale.  S'il  n'ont  pas  dix  ans  d'exercice  ils  devront  0^ 
munir  d'une  licence  ou  d'un  diplôme. 

Les  artistes  en  chirurgie  dentaire  dépourvus  de  pratique  et  de  di'^ 
plûmes  vont  sans  doute  passer  le  détroit.  Veillons  à  nos  m&choiresf 

En  môme  temps  qu^ils  amélioraient  leur  régime  dentaire,  les  An^ai^ 
pensaient  aussi  à  l'utiliser.  Le  Fishact  intéresse  le  poisson  d'eau  doD^ 
et  ses  consommateurs.  Il  crée  notamment  des  bureeux  de  conservation 
dans  chaque  district  riverain  ;  ces  bureaux  ont  des  pouvoirs  de  ré^^' 
mentation  assez  importants. 

Ce  n*est  pas  seulement  pour  les  poissons  mais  aussi  pour  lee  lieamn^^ 
que  l'eau  est  nêcessaire,et  nous  approuvons  fort  la  première  partie  de  1^ 
seconde  des  deux  lois  sur  la  santé  publique  ;  elle  est  relative  à  la  IbiriT' 
niture  de  l'eau  dans  les  villes. 
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En  France  où  nous  avons  des  commissions  ponr  les  logements  insa- 
ubres,  qui  fonotioonent  asses  bien  depuis  quelque  temps  (du  moins 
.  Paris),  nous  pouvons  trouver  là  quelque  chose  à  imiter.  Mais  peut- 
tre  avonB*nou8  là-dessus  quelques  vieux  règlements  de  polioe  onbliôs. 
•ioas  aimons  à  laisser  dans  les  attributions  de  la  police  œ  que  les  An- 
glais ont  maintenu  dans  le  domaine  de  la  loi  et  du  législateur* 

En  supplication  de  cette  loi,  les  autorités  anglaises  doivent  visiter  cha- 
]Qe  maison  pour  s'assurer  si  les  habitants  ont  à  leur  disposition  la 
laantité  d*eau  nécessaire;  s'ils  sont  mécontents,  ils  prennent  un  arrêté» 
itt  là  pourvoi,  confirmation  ou  rejet  du  pourvoi  et»  s'il  y  a  lieu»  déci- 
sion portant  obligation  d'exécuter  des  travaux. 

La  aeoonde  partie  nous  enthousiasme  moins.  L'autorité  compétente 
doH  intervenir  même  pour  les  maisons  des  districts  ruraux,  il  sera 
intteeasant  de  savoir  si  dans  la  pratique  cetie  disposition  est  avanta- 
geuse; d'autant  plus  que  c'est  avant  que  la  maison  ne  soit  bâtie  que 
l'antorité  doit  intervenir...  Msis  si  rantorité  compétente  n'est  pas 
pressée! 

Mous  oompreoons  qu'on  réglemente  dans  les  villes,  ces  grandes  agglo- 
mlrations  sont  dans  des  conditions  particulières  au  point  de  vue  de 
riasalobrité  et  de  la  facilité  des  inspections:  double  raison. 

Msis  s'il  s'agit  des  campagnes,  c'est  autre  chose,  et  s'il  faut  pour 
cQMtniire  une  cabane  au  fond  des  bois  attendre  Tautorisation  d'une 
administration  qui  sera  sans  doute  psperassière  et  lambine,  dont  les 
iaipeetears  n'auront  peut-être  pas  le  goût  des  longues  promenades,  cela 
peat  mener  loin.  Nous  voudrions  bien  savoir  aussi  qui  paiera  les  frais 
dstoemée.  L'application  de  cette  loi  sera  curieuse  à  suivre. 
L'empire  d^ Allemagne  a  à  son  actif  la  fameuse  loi  du  21  octobre  1878, 
les  aspirations  démocratiques  socialistes  présentant  un  danger 
Voilà  un  long  titre  de  loi  I  L'article  f^  ainsi  conçu  :  Lee 
rnôétts  dont  les  aspirations  démocratiques  et  sociales,  socialistes  si 
CHHDonistes,  ont  pour  objet  de  renverser  l'ordre  politique  oo  social 
iAlint  sont  interdites. 
I*  même  interdiction  s'applique  aux  sociétés  dans  lesquelles  as  aa^ 
it  d'une  manière  dangereuse  pour  la  paix  publique»  Si  es 
pour  l'union  des  diversee  classes  de  la  popalaiios» 
démosnliques  et  sociales,  socialistes  ou  communistes  ^rsaftpear  A^ 
iiisnieiser  l'ordre  politique  ou  sooial  existant. 
Os  formoles  aussi  vagues,  il  sera  permis  de  lîfer  Issil  m  ^»  -  v- 
et  prindpalement  l'interdiction  de  tonte  aocséei  ^  éftsiotn  ^ 


LlKtide  38  permet  l'expulsion  de 

de  proeès,  de  ceux  qui  dèplaleeiit  à  Pi 
^oici  ce  texte:  Dans  les  distriete  M  Im  lairfifs  'ésoi  ji^I'^aU  u 


} 
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sûreté  publique  serait  menacée  par  les  aspirations  prévues  par  le  % 
de  Tart*  1,  les  autorités  centrales  des  Etats  confédérés  pourront  prendi 
pour  une  durée  d'un  an  les  mesures  suivantes  : 

. .  ,30  Interdire  le  séjour  dans  certains  districts  ou  certaines  locaUté 
aux  personnes  considérées  comme  pouvant  mettre  en  danger  la 
ou  Tordre  public. 

Les  heureux  sujets  de  l'empereur  Guillaume  ne  se  sont  peut-être  pa^ 
sentis  très  rassurés   par  ces  dispositions. . .  Qui  peut  espérer  n*ê 
jamais  considéré  comme  pouvant  mettre  en  dano^er?...  et  quelle  loca 
lité  ne  sera  pas  menacée  par  les  aspirations  prévues  par  le  $  2 
Tarticle  !•'? 

Pourquoi  appeler  loi  ce  qui  est  la  négation  de  la  loi  ;  toute  loi  ayaiiK-  t 
pour  caractère  de  préciser,  limiter,  déûnir  et  non  supprimer  la  liherL^^ 
des  citoyens,  d'où  l'adage  :  la  liberté  est  le  régne  des  lois.  Une  disposL^  — 
tion  qui  se  résume  en  ceci  :  «  lautorité  choisira  tels  et  tels  prétextai  m 
pour  agir  à  sa  convenance  »,  appelons-la  oukase.  Que  d'aucuns  la  d 
nomment  décret  sauveur,  s'ils  admirent,  mais  non  pas  loi. 

En  employant  de  telles  formes  législatives  le  despotisme  a  sans  dou 
voulu  rendre  hommage  h  l'esprit  de  légalité  du  temps.    De  la  mèflML^ 
façon  rhypocrisie  est  un  hommage  que  le  vice  rend  à  la  vertu,  selon  M.  a 
remarque  du  moraliste. 

La  Prusse  n'a  dans  l'année  fait  aucune  loi  sur  les  matières  commesc^ 
ciales  et  industrielles,  et  je  ne  trouve  à  signaler  que  les  dispoeiUoKSf 
destinées  à  combattre  le  phylloxéra.  La  Bavière,  la  Saxe,  le  Wuriemb^w^ 
et  Bade  n'ont  pas  de  lois  qui  méritent  une  mention  spécisde. 

Dans  le  grand-duché  de  Hesse^e  note  une  loi  relative  aux  effets  dv 
résultant  de  la  sortie  d'une  église  ou  d'une  association  religieuse. 
Hessois  ont  la  liberté  religieuse,  —  il  faut  la  leur  envier.  En 
un  prêtre  sorti  de  l'Église  n'a  plus  tous  ses  droits  civils.  Il  ne  peut  Md 
se  marier,  ni  reconnaître  des  enfants. 

Les   lois  promulguées  en  AlsMe-Lorraine  pendant  l'année  1878 
été  votées  par  la  délégation  et  approuvées  par  le  conseil  fédéral  co 
fermement  à  la  loi  du  2  mai  1877.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  disg> 
sitions  législatives  ne  devaient  plus  être  soumises  au  Reicbstag. 
elles  il  convient  de  citer  celle  sur  les  écoles  publiques  supérieures 
celle  destinée  à  mettre  en  vigueur  le  code  d'organisation  judiciaire. 

Par  la  première,  le  môme  régime  est  adopté  pour  les  gymn 
écoles  publiques  supérieures,  gymnases  réels,  écoles  réelles.  Le 
des  dépenses  entre  l'Etat  et  la  commune  est  lixé  par  des  principes 
terminés.  La  commission  de  surveillance,  munie  de  pouvoirs  sériaai^ 
bien  définis,  est  composée  ^u  maire  de  la  commune,  de  deux  à  quatre 
membres  nommés  par  le  président  supérieur  et  des  membres  en  novûk>^^ 
égal  désignés  par  le  conseil  municipal. 
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L'article  9  dispose  que  cette  commission  administrera  les  biens 
propres  de  l'école,  pourra  accepter  provisoirement  des  dons  et  legs  et 
représentera  cette  école  à  Tégard  des  tiers. 

Les  écoles  se  trouvent  ainsi  constituées  comme  personnalités  civiles 
et  très  suffisamment  affranchies  de  la  tutelle  administrative.  U  nous 
semble  qu'une  telle  organisation  a  de  nombreux  avantages. 

En  Autriche^Hongnt  la  session  de  1877-78  a  été  occupée  principale- 
ment par  des  débats  politiques.  Peu  de  lois  ont  été  menées  à  terme. 
Signalons  cependant  celles  concernant  les  chemins  de  fer,  dans  les- 
quelles on  a  eu  à  résoudre  notamment  :  dans  l'une  la  question  des  tarifs, 
et  dans  l'autre  celle  de  Texpropriation. 

Dans  le  parlement  hongrois  on  s'est  aussi  beaucoup  occupé  de  poli- 
tique. On  trouvera  dans  l'annuaire  une  analyse  fort  complète  du  Gode 
pénal  hongrois  (loi  du  29  mai  1879). 

Le  gowsemement  italien  a  enfin  entrepris  de  lutter  contre  la  malaria. 
La  loi  du  11  décembre  1878  est  relalive  à  l'assainissement  de  la  cam- 
pagne  romaine. 

La  loi  sur  les  travaux  du  Tibre,  due  à  l'initiative  du  général  Garibaldi, 
date  de  1875.  10  millions  devront  être  dépensés  de  1876  à  1880. 

En  édictant  la  nouvelle  loi  on  a  eu  en  vue  l'amélioration  du  sol  par 
des  procédés  hydrauliques  et  par  la  culture. 

La  loi  de  1878  dit  dans  l'article  2  :  L'œuvre  d'amélioration  com- 
prendra : 

S  1.  Le  dessèchement  de.. .  et  de  tous  les  autres  lieux  marécageux. 

S  2.  La  régularisation  des  écoulements. 

%  3.  L^amélioration,  spécialement  au  poiut  de  vue  agricole,  d'une 
zone  de  terre  s'étendant  sur  un  rayon  de  10  kilomètres  autour  de  Rome 
en  prenant  comme  point  central  le  miliaire  doré  du  Forum. 

Rome  va  se  trouver  ainsi  entourée  d'un  oasis  salubre  en  attendant 
mieux. 

Les  travaux  du  §  2  sont  à  la  charge  des  propriétaires  unis  en  syndi- 
cats obligatoires. 

La  répartition  des  dépenses  pour  les  autres  travaux  devait  être  faite 
par  une  loi  postérieure.  On  peut  penser  que  la  mise  en  culture  de 
24,000  hectares  ne  se  fera  pas  sans  de  grands  frais. 

Parmi  les  lois  traduites  nous  remarquons  une  loi  espagnole  sur  les 
brevets  et  deux  \o\z  porlugaise$  :  l'une  sur  Tinstruction,  l'autre  sur  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  ;  les  lois  électorales  hélget  de  mai  et 
avril  1878,  qui  apportèrent  des  modifications  profondes  aux  anciens  us 
et  eurent  pour  résultat  de  déplacer  la  majorité  dans  les  Chambres  belges. 
A  l'actif  des  Hollandais  une  assez  bonne  ^i  sur  l'enseignement,  qui  fut 
attaquée  par  les  adversaires  des  écoles  laïques,  mais  qui  sera  jugée  in- 
suffisante par  les  partisans  de  l'instruction  obligatoire. 
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On  légifère  pea  en  Snisse,  même  au  Conseil  fédéral,  et  pins  dn  tou 
dans  les  cantons.  La  nécessité  de  la  ratification  populaire  arrête  1*1 
législatif.  Peut-être  n'est-ce  pas  un  mal.  Les  Suisses  sont 
puisqu'ils  sont  contents  de  leurs  lois.  Les  législateurs  des  cantons  m\^'  -S^it 
d'ailleurs  de  moins  en  moins  d'importance  depuis  le  mouyement  een  M* 
tralisateur  qui  a  abouti  à  la  constitution  fédérale  du  29  mai  1879. 


L'acte  législatif  le  plus  important  a  trait  aux  subventions  pour  le  che- 
min de  fer  des  Alpes.  Je  remarque  aussi  la  loi  fédérale  sur  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire.  La  taxe'peut  s'appliquer  aux  élnuigers .  ^ 

Encore  un  incident  du  mouvement  politico-religieux  qui  date  du  con» 
elle  ;  Bdle  a  organisé  une  église  catholique  nationale.  Pribourg  s^est 
occupé  des  professions  ambulantes  et  des  danses  publiques.  Les  FH- 
bourgeois  pourront  venir  à  Mabile  ou  à  Bullier  jouir  de  la  liberté  des 
entrechats. . .  que  l'Europe  nous  envie.  Genève  n'a  pas  voté  moins  de  dnq 
lois  électorales. 

La  matière  électorale  est  peut-être  celle  qui  est  l'objet  du  plus  grand 

nombre  de  dispositions  législatives  nouvelles  chaque  année,  parmi 
celles  qui  méritent  de  trouver  place  dans  l'annuaire.  ^ 

Neuchâtel  lutte  contre  le  phylloxéra.  Eu  France,  où  l'on  demande  d< 
mesures  gouvernementales,  on  pourra  méditer  avec  fruit  la*  loi  du 
1er  octobre  1858,  loi  sur  Vassurance  mutuelle  contre  le  phylloxéram    . 

Vu  son  importance,  nous  en  résumons  divers  articles  :  U  est  fondé 
une  assurance  mutuelle  obligatoire  de  tous  les  propriétaires  de  vignes. 

Les  propriétaires  sont  tenus  de  subir  les  travaux  ordonnés  par  le 
Conseil  d'Etat,  et,  dans  ces  cas,  indemnisés  d'après  les  principes  sui- 
vants :  Pour  la  première  année  l'indemnité  correspond  k  la  valeur  de  la 
récolte,  déduction  des  frais  encore  à  faire  pour  la  culture  et  la  récolte  ; 
la  deuxième  année,  3  0/0  de  la  valeur  des  immeubles  phylloxèrés  et 
4  0/0  pour  les  immeubles  sains  compris  dans  le  périmètre  de  sûreté. 
Pour  la  reconstitution  de  leurs  vignes  les  propriétaires  expn^riés 
seront  indemnisés. 

Pour  estimer  les  dommages  il  y  a  une  commission  d'estimation  dé- 
signée par  le  Conseil  d'Etat  sur  une  double  liste  présentée  par  les  com- 
munes. Ses  décisions  peuvent  être  déférées  en  Cour  d'appel. 

Les  propriétaires  doivent  payer  0  fr.  15  c.  parère  de  vigne.  Le  total  de 
ces  contributions  s'ajoute  à  une  subvention  de  la  Confédération  et  du 
canton. 

Tout  propriétaire  qui  aura  omis  de  signaler  le  phylloxéra  sera  déféré 
aux  tribunaux,  pourra,  s'il  est  condamné,  être  déchu  du  droit  h  l'indem- 
nité,  mis  à  l'amende,  le  tout  sans  préjudice  des  actions  civiles. 

En  Amérique  on  légifère  lieaucoup.  Dans  la  notice  "consacrée  an 
Massachussets^  on  trouvera,  sous  la  rubrique  Réglementation  du  oom* 
merce,  diverses  dispositions  qui  nous  montrent  le  gouvernement  inter- 
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Tenant  dans  des  détails  de  commerce.  Ex  :  Lesbearres  non  pars  devront 
porter  l'étiquette  c  oleo  margarine  »  en  lettres  d'un  demi->poaoe  an 
moins. 

Chaque  tonneau  devra  avoir  telle  et  telle  longueur,  largeur,  épais- 
seur, et  être  de  certaines  espèces  et  qualités  de  bois. 

Les  bobines  de  fil. .  •  devront  porter  une  étiquette  indiquant  la  quan  - 
titédefil... 

Le  tout  sous  peine  de  pénalités  variées. 

Lee  sacs  d'engrais  commerciaux  doivent  contenir  une  étiquette  expri- 
mant leur  formule  décomposition. 

Les  hôteliers  devront  avoir  des  provisions,  un  matériel  convenable,  etc. 
(Fénumération  est  longue)  sous  peine  de  perdre  leur  licence. 

La  notice  sur  l'Btat  de  New- York  présente  aussi  des  particularités 
ibrt  curieuses.  Nous  souhaitons  d'en  lire  l'an  prochain  de  relatives  à 
d'autres  Etats  de  l'Union. 

Peut-être  y  aurait-il  ^avantage  à  nous  donner  pour  certains  Etats  des 
notices  non  pas  annuelles  mais  quinquennales.  On  résumerait,  par 
exemple,  les  travaux  d'une  législature  pendant  les  quatre  ou  cinq  ans 
de  sa  durée.  On  passerait  en  revue  successivement  les  différents  Etats 
de  l'Union. 

n  n'y  a  pas  nécessité  de  fkire  oonnattre  dès  l'année  suivante  les  lois 
votées  chaque  année  dans  le  Massachussets,  par  exemple.  Gela  n*est 
intéressant  que  pour  les  grands  pays  voisins. 

CSe  qui  nous  importe  c'est  de  savoir  dans  quel  esprit  on  légifère,  et 
cet  esprit  des  lois,  but  ultime  des  recherches  de  législation  comparée,  se 
dégagera  assez  bien  d'un  ensemble  de  documents  embrassant  plusieurs 
années  de  la  vie  législative  d'un  pays.  Une  notice  quinquennale  ne 
tiendra  pas  la  place  de  cinq  notices  annuelles.  Il  y  aura  une  économie. 
Je  remarque  aussi  que  si  l'on  imprimait  les  traductions  de  loi  en  petit 
texte  comme  les  notices,  on  ferait  tenir  davantage  de  documents  dans 
l'annuaire  sous  les  mêmes  dimensions. 

Mais  ce  sont  là  des  critiques  de  détail  et  l'annuaire  est  fort  intéres- 
sant, n  est  fort  curieux  de  voir  de  quelle  façon,  pour  quels  objets,  dans 
quels  cas,  par  quels  moyens,  en  vue  de  quel  but  et  avec  quelles  consé- 
quences les  gouvernements  limitent  ou  respectent  l'activité  des  citoyens 
dans  les  actes  variés  de  la  vie  sociale. 

Ces  objets,  ces  moyens,  ces  conséquences  du  droit  sont  fort  divers.  Il 
serait  intéressant  d'en  voir  le  catalogue  méthodique,  la  classification 
scientifique. 

De  telles  études  objectives  nous  instruiraient  grandement  sur  le  mé- 
canisme des  sociétés,  les  rouages,  les  organes  de  la  vie  des  peuples. 
Elles constitueraientl'un  desdemiers  chapitres  delà  sociologie,  chapitre 
sans  cesse  grandissant  et  perfectionné  à  mesure  que  ceux  relatifs  aux 
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sciences  préliminaires,  économie  politique,  économie  morale,  elc,  se 
perfectionneraient  eux-mêmes. 

Lion  Roqubt. 


TbB  ArYAN  floUSBHOLD ,  ITS  STRUCTURE  AND  ITS  DEVELOPMENT,  AN  INTRO- 
DUCTION TO  COMPARATIVE  JURISPRUDENCE  {La  famille  Aryane,  sa  itruc" 
turê  et  son  développement,  introduction  à  la  Jurisprudence  comparée),  par 
M.  William  Edward  Hearn,  doyen  de  la  faculté  de  droit  à  TUni- 
versité  de  Melbourne.  — ;LoDgmans,Green  et  G®;  Londres,  1879,  Ivol. 
gr.  in-8o. 

«  Je  me  propose  de  décrire  la  naissance  et  le  progrès  des  principales 
institutions  qui  sont  communes  aux  nations  de  race  aryane.  Je  m'effor- 
cerai de  mettre  en  lumière  Torganisation  sociale  sous  laquelle  nos 
lointains  ancêtres  vivaient.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  retracer  les 
mobiles  intellectuels  et  moraux  auxquels  ils  obéissaient  dans  leur 
conduite  et  dans  leurs  rapports  mutuels.  J'indiquerai  les  germes  de  ces 
institutions  aujourd'hui  parvenues  à  un  si  haut  développement,  et 
j'essaierai  de  montrer  les  circonstances  où  la  société  politique  prit 
naissance,  ainsi  que  les  moyens  à  l'aide  desquels  elle  supplanta,  dans 
TEurope  occidentale, son  antique  rivale  ». 

Ces  lignes  par  lesquelles  M.  Heam  ouvre  son  livre  indiquent  bien  le 
dessein  qu'il  s'y  est  proposé  et  le  circonscrivent.  Il  n'a  point  voulu,  à 
l'exemple  des  Mac-Lennan,  des  Lubbock,  des  Morgan,  des  Tylor  et  des 
Wilson,  pénétrer  dans  les  arcanes  du  monde  préhistorique,  pour  sou- 
lever quelques-uns  des  voiles  qui  le  recouvrent  ;  il  s'est  contenté  de  se 
placer,  comme  Sir  Henry  Sumner  Maine  et  notre  compatriote  M.  Fustei 
de  CSoulanges,  sur  le  terrain  plus  étroit,  mais  mieux  défini  assurément 
des  destins  primitifs  de  l'une  des  grandes  races  qui  se  sont  partagé 
l'empire  de  l'ancien  monde  et  celle  en  môme  temps  qui  domine  dans 
le  nouveau.  Tel  quel,  le  sujet  est  d'ailleurs  très  vaste,  c  car  la  famille 
Aryane  comprend  presque  toutes  les  nations  européennes;  elle  em- 
brasse le  royaume  de  Perse,  jadis  si  puissant,  avec  les  innombrables 
tribus  de  l'Hindoustan.  Son  histoire  est  plus  glorieuse,  sa  renommée 
plus  répandue,  ses  progrès  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  plus 
marqués,  sa  religion  plus  pure,  sa  politique  et  sa  législation  plus  bien- 
faisantes et  plus  justes  que  ceux  d'aucun  autre  groupe  de  peuples. 
C^est  aussi  la  mère  de  ces  hommes  dont  les  petits-fils  ont  arraché  et 
arrachent  à  la  sauvagerie  naturelle  de  vastes  continents,  pour  les 
approprier  aux  besoins  de  l'homme  civilisé  et  à  ses  satisfactions  ».  La 
mythologie  comparée  et  la  philologie  comparée  ont  versé  des  flots 
de  lumière  sur  les  anciens  Aryâs  ;  leurs  antiques  annales  nous  sont 
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mieox  eonnaes  que  celles  d'aucan  antre  peuple,  le  peuple  juif  excepté, 
et  noue  possédons,  pour  une  période  dont  les  les  débuts  remontent  à 
plus  de  trois  mille  ans,  des  témoignages  directs  ou  indirects  qui  nous 
édifient  pleinement  sur  leur  façon  de  vivre,  leurs  croyances  et  leurs 
mœurs.  Au  point  de  vue  ethnique,  enfin,  les  Aryas  offrent  à  l'historien 
cet  avantage  qu*ils  forment  une  division  bien  tranchée,  et  qu^ainsi  il  ne 
risque  pas,  en  étudiant  leur  passé,  de  rencontrer  cet  élément  perturba- 
teur et  pour  ainsi  dire  incommensurable  que  le  croisement  des  races  et 
I  eur  confusion  sur  le  même  sol  ne  manquent  jamais  d'apporter  avec 
eux. 

Dans  cette  vaste  investigation  des  premières  formes  de   la  société 
aryane,  M.  Hearn  n'a  pas  voulu  remonter  plus  haut  que  la  phase  his- 
torique; il  ne  s'est  pas  enquis  de  la  manière  dont  cette  société  avait 
commencé  :  il  l'a  prise  à  l'époque  où  elle  s*offrait  aveo  h)i  avec  son 
système  caractéristique,  déjà  tout  arrêté,  c'est-à-dire  la  famille  corpo- 
rative née  de  la  religion  domestique  et  qui,  grâce  à  cette  religion,  était 
un  petit  corps  organisé,  une  petite  société  ayant  son  chef  et  son  gou- 
vernement propres,  c  Rien  dans  notre   société  moderne,  a  dit  excel- 
lemment M.  Fustel  de  Goulanges,  ne  peut  nous  donner  une  idée  de  la 
puissance  paternelle  en  ces  temps   reculés.    Dans  cette    antiquité, 
le  père  n'est  pas  seulement  l'homme  fort  qui  protège  et  qui  a  aussi 
le  pouvoir  de  se  faire  obéir  :  il  est  le  prêtre,  l'héritier  du  foyer,  le 
continuateur   des  aïeux,  la  tige  des  descendants,  le  dépositaire  des 
restes  mystérieux  du  culte  et  des  formules  secrètes  de  la  prière.  » 

Son  nom  même,  pateroM  paterfamilias  n'impliquait  nullement  Tidée 
de  paternité  par  voie  de  procréation  :  ce  mot  s'appliquait  dans  la 
langue  religieuse  à  tous  les  dieux,  tandis  que,  dans  la  langue  juridi- 
que, il  appartenait  à  tout  homme  qui  ne  dépendait  d'aucun  autre,  qui 
avait  autorité  sur  une  famille  et  sur  un  domaine.  Le  père  naturel 
s^appelait  d'un  autre  nom  :  c'était  le  gàniiar  des  Hindous,  le  genneter 
des  Grecs,  le  genitor  des  Romains.  Cette  antique  famille,  cette  maison, — 
Householdy  comme  dit  M.  Hearn,  —  ne  reposait  donc  aucunement, 
comme  la  famille  moderne,  sur  la  descendance  et  TaiTection  naturelles. 
Tontes  les  personnes  placées  sous  l'autorité  du  chef  de  maison  apparte- 
naient à  cette  maison  ;  c'est  pourquoi  elle  excluait  les  enfants  émanci- 
pés et  qu'elle  comprenait,  au  contraire,  des  enfants  par  adoption,  de 
même  que  des  clients  et  des  serviteurs.  Ce  groupe  possédait  collective- 
ment des  biens,  et  le  paterfamilias  le  gouvernait, personn^^  et  choses,  avec 
une  autorité  despotique,  non  d'ailleurs  comme  propriétaire  en  son  nom 
propre  des  unes  et  des  autres,  mais  bien  comme  représentant  de  la  cor^ 
poration  et  son  agent  exécutif.  Il  possédait  le  bien  de  la  communauté 
en  usufruit,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  mais  sans  en  avoir  la  disposition 
personnelle.  Venait-il  à  mourir,  son  successeur,  désigné  d'avance, 


478  JOURNAL  DBS  ÉGONOMISTBS. 

prenait  instantanément  sa  place  :  il  n'y  avait  pas  dévolution,  pour  se 
servir  de  la  langue  du  droit  romain,  il  y  avait  continuation  de  propriété, 
et  rien  de  plus. 

Entre  la  propriété  de  la  maison  et  l'accomplissement  de  ses  rites 
domestiques,  -«  sacra^  —  il  existait  un  lien  étroit,  ou  pour  mieux  dire 
indissoluble,  et  l'héritier  était  la  personne  môme  qui  était  chargée  de 
remplir  les  sacra.  Ce  culte  du  foyer  établissait  une  différence  entre  le 
fils  aîné  et  les  fils  cadets  ;  c'était  le  privilège  de  l'atné  après  la  mort  du 
père  de  présider  à  tous  les  rites  domestiques,  et  de  ce  privilège  décou- 
lait, selon  l'auteur  de  la  Cité  Antique^  la  règle  de  droit  que  le  fils  aîné 
héritait  du  père.  M.  Hearn  s'approprie  tout  à  fait  ce  système,  et  il 
s'étonne  que  sir  Henry  Maine  ait  considéré  le  droit  d'atnesse  ou  de  pri* 
mogéniture  comme  inconnu  aux  Grecs  et  aux  Romains.  Le  fait  est 
qu'Aristote  en  mentionne  indirectement,  mais  sûrement,  l'eûsteace 
dans  un  grand  nombre  d'anciennes  législations  qu'il  avait  étudiées,  et 
si  on  ne  trouve  à  Rome  aucun  texte  de  loi  se  rapportant  à  cette  prati- 
que, il  serait  très  difficile  en  son  absence  d'expliquer  la  continuité,  à 
travers  une  longue  suite  de  générations,  de  la  gens  latine,  aveo  ses 
milliers  d'hommes  libres,  comme  la  famille  Claudia,  ou  ses  centaines 
de  combattants,  comme  la  famille  Fabia.  Mais  il  faut  se  souvenir  que 
le  droit  d'aînesse  des  anciens  ne  signifiait  point  la  spoliation  de  tous 
les  cadets  au  profit  de  l'alné  :  l'indivision  du  patrimoine  découlait  de 
l'indivision  de  la  famille,  et  le  droit  n'était  au  fond  que  la  jouissance 
indivise  des  biens  par  tous  les  frères  sous  la  prééminence  de  leur  aîné. 
Le  droit  de  primogêniture,  tel  que  le  conçut  le  moyen  âge  féodal,  dé- 
pouille entièrement  tous  les  fils  ou  les  filles  d'une  famille  au  profit  de 
leur  frère  aîné,  >t  à  ce  point  de  vue  Sir  Henry  Maine  est  très  fondé  à 
dire  que  les  anciens  ne  l'avaient  pas  connu  et  à  l'envisager  comme  une 
institution  nouvelle,  d'autant  que  les  races  barbares  elles-mêmes,  quand 
elles  firent  irruption  dans  l'Europe  occidentale,  n'y  apportèrent  poini 
cette  coutume  en  tant  que  règle  de  succession  ordinaire  l. 

Mais  nous  partageons  bien  l'avis  de  M.  Hearn  quand  il  rejette  oonune 
une  hypothèse  en  l'air  l'opinion  de  certains  auteurs  que  le  filan^  au- 
trement la  gms  ou  la  kin^  a  été  une  association  purement  artificielle, 
œuvre  de  quelque  législateur  demeuré  inconnu,  dont  le  lien  était  une 
consanguinité  factice.  Pour  lui  comme  pour  nous,  le  clan  n'est  autre 
chose  qu'un  développement  naturel  de  la  famille  indivise  et  l'organisme 
de  tous  les  deux  présente  des  affinités  nombreuses.  Le  clan  avait, 
comme  la  famille,  ses  enfants,  ses  hommes  libres,  ses  esclaves;  les 
relations  de  clientèle,  d'amitié,  d'hospitalité,  d'assistance,  étaient  les 


^  Voir  dans  le  Journal  des  BeonomUtes  da  15  novembre  1876  le  compte- 
rendu  des  Lecitêres  an  Barly  Institutions  de  Sir  Henry  Sumner  Maine. 
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mtoiea  de  part  et  d'avtre.  Qaelqaes  traces  d'un  conseil  domestique  se 
dteonvrent  dans  la  famille,  et  ces  traces  sont  tout  à  fait  visibles  dans 
le  clan.  Cette  institution  est  commune  à  presque  tous  les  peuples  de 
race  aryàne  :  elle  existait  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  comme  chez  les 
Hindous,  les  Celtes  et  les  Slaves.  De  nos  jourst  elle  subsiste  dans  les 
vUkçi  camimunitiet  de  l'Inde,  et  sans  forcer  ancune  analogie,  on  la  re- 
connaît encore  dans  cette  assemblée  des  starastéi  russes,  qui,  sous  la 
présidence  de  leur  starshina^  font  des  lois  pour  leur  volost  ou  commu- 
nanté.  Enfin,  dans  le  clan,  comme  dans  la  famille,  la  propriété  n'était 
pas  privative  ;  elle  était  collective  et  indivise.  Chaque  membre  du  clan 
était  toutefois  l'usufruitier  d*une  portion  de  terre  arable  ;  il  possédait 
même  en  toute  propriété  l'emplacement  où  s'élevait  sa  demeure  per- 
sonnelle ainsi  que  l'endos  qui  Tentourait.  Il  avait  sa  part  dans  la  dis- 
tribution des  produits  des  forêts  et  des  p&turages  ;  mais  ceux-ci  restaient 
dans  une  indivision  absolue,  et  comme  il  y  eut  des  dans  dont  l'exi- 
stence était  uniquement  pastorale,  le  communisme  terrien  fut  parfois 
complet  dans  cette  organisation  primitive. 

Dans  son  dernier  chapitre,  M*  Heam  montre  à  l'œuvre  les  diverses 
actions  qui  l'ont  successivement  entamée  et  finalement  l'ont  fait  dispa- 
raître. Dans  rantiquité,  l'avènement  de  la  cité  et  de  l'État  fut  le  grand 
instrument  de  cette  dissolution  :  la  cité  s'empara  des  fonctions  publiques 
du  clan  :  elle  fondit  son  domaine  dans  le  sien  propre  et  substitua  ses 
propres  sacra  aux  sacra  domestiques,  elle  restreignit  l'autorité  du 
paterfamilias  sur  les  personnes  et,  par  la  liberté  de  tester  ou  par  des 
dispositions  favorables  à  l'égalité  des  partages,  le  législateur  ruina 
l'indivision  qui  avait  fait  la  force  de  Tantique  famille.  La  disparition 
du  droit  d'atnesse  démembra  le  genos  grec  et  la  gens  romaine  en  leur 
ravissant  leur  unité  primitive,  et  ce  grave  changement  en  prépara 
beaucoup  d'autres.  Les  clients  s'affranchirent,  la  plèbe  entra  dans  ia 
cité,  la  philosophie  vint  changer  toutes  les  règles  de  l'ancienne  politi- 
que, et  Rome,  devenue  la  maîtresse  du  monde,  détruisit  partout  les 
derniers  restes  des  institutions  municipales.  Le  christianisme,  enfin, 
avec  son  Dieu  unique,  qui  n'était  celui  ni  d'une  ville,  ni  d'une  tribu, 
ni  d'une  nation,  mais  le  Dieu  de  tout  l'univers,  le  christianisme  vint 
enfin  chasser  les  dieux  lares,  détruire  les  foyers  sacrés  des  villes,  ren- 
verser le  Pomœrium. 

VKdietum  pronindaU  avait  déjà  frayé  la  voie  à  une  législation  plus 
humaine  et  moins  étroite  que  celle  de  la  Civitas  romana.  La  femme  que 
le  vieux  culte  asservissait  à  son  mari  en  devint  moralement  l'égale,  et 
le  servage  fut  un  premier  pas  vers  l'abolition  complète  de  l'esclavage. 
Les  bornes  sacrées  des  champs  une  fois  disparues,  ia  propriété  ne  dé- 
ooula  plus  de  la  rdigion  officielle  :  ses  conditions  subirent  à  la  longue 
une  transformation  profonde,  transformation  dont  il  devait  être  donné 
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à  la  RévohitioD  française  de  dire  le  dernier  mot  par  le  droit  auocessoral 
qu'elle  lit  prévaloir. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  dans  ces  quelques  lignes  de  faire 
connaître  et  d'apprécier,  selon  ses  mérites,  un  ouvrage  aussi  considéra- 
ble que  celui-ci  et  qui  est  le  fruit  d^ëtudes  aussi  variées  que  délicates* 
En  pénétrant  dans  le  détail,  nous  aurions  certainement  à  marquer  cer- 
taines dissidences  avec  M.  Heam,  à  lui  soumettre  quelques  doutes,  à 
lui  poser  quelques  points  dUnterrogation  et  à  lui  demander  quelques 
éclaircissements.  Mais,  en  somme,  nous  n'hésitons  pas  à  le  féliciter 
d'avoir  écrit  un  beau  livre,  un  livre  qui  est  bien  fait  pour  donner  une 
idée  favorable  du  niveau  des  études  dans  cette  jeune  faculté  de  droit  de 
Melbourne  dont  M.  Hearn  est  le  doyen.  Il  prendra  justement  place  dans 
la  bibliothèque  des  siudents^  comme  disent  nos  voisins,  de  la  société 
archaïque,  à  côté  des  travaux  de  Sir  Henry  Maine  sur  les  clans  celti- 
ques et  les  village  communities  de  Tlnde  et  de  la  Cité  Antique  de  M.  de 
Goulanges.  Par  un  sentiment  très  mesquin,  mais  bien  insulaire,  plus 
d'un  écrivain  d'outre-Manche  affecte  dlgnorer  l'existence  de  la  dernière 
de  ces  études;  mais  M.  Hearn,  se  mettant  au-dessus  de  pareilles  peti- 
tesses, a  résolument  confessé  les  obligations  qu'il  avait  à  notre  savant 
concitoyen. 

Ao.   F.   DE  FONTPBETUIS. 


1.  Itinéraire  de  i/Algérib,  Tunis  et  Maroc  (2*  édition),  par  Louis 
PiEssB.  —  2.  Le  pats  de  Rirha,  Ouargla  et  voyage  a  Rhadamâs,  par 
V.  Largeau.  —  3.  Trois  voyages  dans  l'Afrique  occidentale,  par 
Alfred  Marche.  Paris,  Hachette,  1879.  Ivol.  in-12. 

Tout  ce  qui  touche  à  l'Afrique  a  le  privilège  d'intéresser  le  public. 
Le  moment  paraît  en  effet  venu  où  cette  grande  péninsule,  si  longtemps 
isolée  et  déshéritée,  va  être  entraînée  dans  le  grand  courant  de  la  ci- 
vilisation occidentale.  Au  nord,  nos  ingénieurs  étudient  le  projet  d'une 
immense  voie  ferrée  qui,  partant  des  avant-postes  de  la  colonisation 
algérienne,  irait  déboucher  au  cœur  du  Soudan,  sur  les  rives  de  ce  Ni- 
ger ou  Djoliba  dont  MM.  Zweifel  et  Demoustier,  deux  de  nos  conci- 
toyens, viennent  d'atteindre  les  sources  jusqu'alors  non  visitées.  Au 
centre  Henry  Stanley  est  de  retour  sur  le  théâtre  de  ses  célèbres  explo- 
rations, et  l'abbé  Debaize  s'était  enfoncé  dans  la  région  du  Tanganika. 
Au  sud,  enfln,  les  Anglais  poussent  de  l'avant  et  rapprochent  les  fron- 
tières de  leur  colonie  de  Natal  du  bassin  du  grand  fleuve  Zambèse* 

Les  trois  volumes,  dont  nous  donnons  plus  haut  le  titre,  ont  donc  le 
mérite  de  l'actualité  et  nous  nous  h&tons  de  dire  qu'ils  en  possèdent 
d'autres.  Vltinéraire  de  V Algérie^  de  M.  Fiasse,  enrichi  d'un  grand 
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nombre  de  cartes  nouvelles,  est  en  effet  an  livre  excellent  dans  son 
genre,  qui  présente  tant  sous  le  rapport  économique  et  statistique  que 
BOUS  le  rapport  politique  ou  géographique  un  tableau  substantiel  et 
complet  de  notre  grande  colonie  méditerranéenne,  tandis  que  MM.  Lar- 
geau  et  Marche  intéressent  fortement  leurs  lecteurs  par  le  récit  des  pé- 
ripéties de  leurs  pénibles  excursions,  de  leurs  périlleuses  aventures, 
Tan  dans  le  Sahara,  Tautre  dans  la  Gambie,  le  Gabon  et  le  bassin  de 
rOgôoué. 

Le  2  septembre  1876,  M.  Largeau  partait  de  Niort,  sa  ville  natale,  peu 
éloignée  du  lieu  où  naquit  l'illustre  Caillié,  et  quelques  jours  plus  tard 
il  s'embarquait  à  Marseille  pour  l'Algérie.  Il  partait,  comme  il  le  dit 
lui-môme,  avec  peu  d'argent  et  beaucoup'  d*espoir,  et  cet  espoir  c'était 
d'atteindre  tout  droit  le  Niger  par  les  grandes  vallées  Sahariennes.  Le 
5  mai  1877  il  quittait  à  cet  effet  Touggourt,  et  ses  premières  étapes  le 
conduisaient  à  l'oasis  d'Ouargla,  grande  et  belle  lie  de  verdure  au  mi- 
lieu de  laquelle  se  dresse  la  ville  du  même  nom,  cachée  par  des  bosquets 
de  palmiers.  Les  rues  en  sont  sales  et  tortueuses,  les  maisons  basses  et 
creusées  à  l'intérieur  afin  de  procurer  à  l'habitation  quelque  fratcheur  ; 
les  mosquées  elles-mêmes  n'ont  aucune  apparence,  mais  leurs  minarets 
se  distinguent  par  leur  originalité  sinon  par  leur  élégance  architectu- 
rale. Pareils  à  de  gigantesques  phallus,  ils  semblent  se  tordre  dans  un 
pénible  effort  pour  s'élever  vers  le  ciel,  et  Tun  d'eux  se  penche  dans  son 
ensemble  à  peu  près  comme  la  tour  de  Pise.  A  gauche,  on  aperçoit,  à 
l'extrémité  septentrionale  de  la  ville,  un  pan  de  mur  très  épais  et  haut 
d'une  quinzaine  de  mètres  :  c*est  tout  ce  qui  reste  de  la  belle  mosquée 
édifiée  en  l'an  1228-29  de  notre  ère  par  l'émir  Bou  Békéria  le  Hafside, 
alors  que  Ouargla  était  dans  toute  sa  splendeur*  Mais  qu'elle  a  changé 
depuis  I  A  cette  heure,  elle  ne  renferme  pas  plus  de  11,200  âmes  et 
l'oasis  tout  entière  ne  compte  pas  plus  de  14,400  habitants  sédentaires 
avec  11,790  nomades.  Elle  forme  un  aghalik  dépendant  du  commandant 
supérieur  de  Laghouat,  lequel  à  son  tour  relève  de  la  subdivision  de 
Médéah  et  de  la  division  d'Alger. 

M.  Largeau  passa  dans  l'oasis,  ou  bien  à  Ouargla  même,  la  saison  des 
chaleurs,  et  proûta  de  cette  station  un  peu  forcée  pour  visiter  les  ruines 
de  Ceddrata,  ville  berbère  détruite  lors  de  l'invasion  des  Arabes  no- 
mades. Ces  Arabes  sont  encore  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  du  temps 
de  Diodore  de  Sicile,  qui  écrivait  sous  Jules  César,  et  ils  n'ont  rien 
perdu  de  l'aversion  pour  l'agriculture  que  l'historien  grec  assignait 
comme  un  des  principaux  traits  de  leur  caractère.  A  la  vérité,  dès  les 
temps  les  plus  anciens,  le  pays  que  nous  désignons  sous  le  nom  de 
Sahara  était  déjà  partiellement  transformé  en  déserts  de  pierre  et  de 
sable  ;  mais  il  renfermait  aussi,  ainsi  que  M.  Largeau  a  pu  s'en  con- 
vaincre de  visu,  d'immenses  vallées  qui  étaient  entièrement  cultivées , 
4«  SBRIB,  T.  iz.  —  15  mars  1880.  31 
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et  ce  sont  ces  cultures  que  les  nomades  ont  ruinées.  Les  huit  aialioM 
préhùtariques  qu'il  a  rencontrées  sur  sou  parcours  attestent  d'ailleut  h 
peuplement  du  Sahara  à  une  époque  fort  reculée.  Une  des  plus  remar- 
quables se  trouve  dans  le  chott  ou  lac  desséché  d'Ouargla,  avant  d'ami- 
ver  à  Geddrata.  Il  y  a  là  en  profusion  des  couteaux  de  silex  droits*  4m 
lames  courbes  et  tranchantes  à  pointe  arrondie,  des  pointes  de  flôdns 
ou  de  javelots,  de  petites  haches,  des  percuteurs,  et  le  voyageur  y  vit 
môme  deux  scies  dont  Tune  avait  les  dents  artistement  travaiUéaa,  An 
lieu  où  sont  ces  dépôts  tout  doitôtre  dansle  même  état  qu'à  répoqae  où 
la  station  fut  abandonnée,  mais  ces  restes  sopt-ilsceux  d'une  staUon  hh 
custre  ou  bien  d'une  simple  station  au  bord  de  l'ancien  lac  ?  A  la  «ir- 
face,  M.  Largeau  n'a  trouvé  aucune  trace  de  pilotis  ;  mais  en  fouillmallB 
sol  on  arriverait  peut-être  à  découvrir  d'autres  débris  qui  peimettrsieit 
une  conclusiçn  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Le  11  septembre,  notre  voyageur  partait  d'Ouargla,  accompagna  de 
neuf  Ouarglis  bien  armés  de  revolvers  et  de  mousquetons  du  système 
Martini  Henri,  et  suivi  de  treize  mahara  ou  chameaux  coureurs,  dont 
quatre  pour  éclairer  la  route  et  neuf  pour  porter  les  bagages.  Mais  les 
Touaregs  s'ôtant  mis  à  sa  poursuite  et  ses  hommes  refusant  da  se 
battre  contre  eux,  force  lui  fut  bientôt  de  rebrousser  chemin.  Le  72 
septembre  M.  Largeau  était  de  nouveau  à  Ouargla,  et  le  29  octobia  il 
rentrait  à  Touggourt  11  avait  échoué  dans  son  objet  principal,  mais  il 
s'en  faut  que  cette  nouvelle  exploration  du  Sahara  ait  été  inutile,  et 
jointe  aux  courses  de  M.  Duveyrier  et  M.  Gerhard  RohlCs,  ainsi  qu'aux 
deux  précédents  voyages  de  M.  Largeau  lui-même,  elle  montre  quelle 
fausse  idée  on  se  faisait  jadis  du  grand  désert  aMcain.  Dans  son  état 
actuel,  cette  immense  région  peut  être  divisée  en  trois  aones  bien  dis- 
tinctes  :  1*  les  montagnes  encore  fertiles,  boisées,  arrosées  et  habitées, 
telles  que  le  Hoggar  et  le  pays  d'Aïr,  etc.  ;  2o  les  plateanx  absolument 
nus,  secs,  arides  et  inhabitables  ;  3^  les  vallées,  généralement  sablon- 
neuses, qui  furent  autrefois  cultivées  et  habitées.  Pour  rendre  celles-ci 
à  leur  ancienne  fertilité,  il  sufOrait  de  ramener  à  la  surface  les  eaux 
qui  coulent  abondamment  sous  le  sable  dont  le  sol  est  recouvert  comme 
d'un  linceul,  travail  facile  Ipour  nous  avec  les  puissants  moyens  à  notre 
disposition,  tandis  qu'il  excède  les  moyens  du  pauvre  nègre  pourvu  du 
fat  (houe)  pour  tout  outillage.  Alors  les  chotts  et  les  sebkkoi  (lits  d'an- 
ciennes rivières)  produiraient  d'excellent  coton;  les  vallées  irriguées  se- 
raient capables  de  toutes  les  cultures  :  blé,  dattier,  bananier,  vigne, 

« 

olivier,  figuier,  abricotier,  pêcher,  oranger,  café,  tabac,  pommes  de 
terre;  VBucalyptiu  oUosa  et  le  Casuarina  viendraient  dans  les  terrains 
salés,  et  VEnealyptus  gigantea^  aux  racines  rampantes,  couvrirait  les 
plateaux  de  grès.  Au  lieu  du  désert  ce  serait  la  culture,  la  forêt  ver- 
doyante, eten  place  de  la  mort,  la  vie. 
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M«  Alfred  Marche  avait  éié  attaché  comme  naturaliste  à  la  oélôbre 
misaon  de  M.  Savorgnan  de  Brazza,  dont  le  résultat  a  été  d'éclaircir  le 
mystère  de  TOgôoué  et  de  nous  apprendre  que  ce  grand  cours  d'eau  ne 
prenait  point  sa  source^  comme  on  le  conjecturait,  dans  la  région  des 
grands  lacs  africains.  Le  mauvais  état  de  sa  santé  ne  lui  permit  point 
de  snivre  M.  de  Brazza  et  le  médecin  de  la  marine  Ballay  jusqu'à  la 
dernière  étape  de  leur  course  aventureuse,  et  il  dut  rentrer  en  France. 
Mais  déjà  il  avait  fait  dans  l'Afrique  occidentale  deux  explorations, 
Tane  seul  et  l'autre  en  compagnie  du  marquis  Victor  de  Çompiègne 
qui»  après  avoir  échappé  aux  dangers  de  la  Péninsnle,  devait  trouver  la 
mort  dans  un  misérable  duel,  et  ce  sont  ces  trois  voyages  réunis  en  un 
seol  contexte  que  M.  Marche  nous  raconte  aujourd'hui.  Le  premier 
ramaoa,  en  passant  par  nos  postes  de  Tintérieur  du  Sénégal  et  la  Gam- 
bie, à  l'embouchure  de  la  Gasamance,  qu'il  remonta  jusqu'à  Sedhiou,  le 
damier  de  nos  comptoirs  sur  ce  fleuve.  Ce  fut  là  le  terme  de  l'excursion, 
parce  qu'en  présence  d'un  soulèvement  général  des  Mandingues,  qu'on 
attendait  de  jour  en  jour,  il  était  impossible  de  songer  à  pousser  dans 
l'intérieur  du  pays.  Ces  Mandingues,  qui  sont  répandus  fort  loin  daos 
llntérienr,  forment  une  population  nombreuse.  Guerriers,  commerçants 
tf  ¥0l6iirs  tout  ensemble,  ils  incendient  ks  établissements  et  maltraitent 
les  traitants,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  les  massacrer,  par  crainte  de 
rqwéaailles.  Ils  sont  mahométans,  et  ont  généralement  de  deux  à  quatre 
qu'ils  achètent  au  prix  moyen  de  65  francs  en  marchandiees  pa  r 
Basounnka,  les  Gaboumkaet  les  Voioumka,  les  Ballantes  et  les 
Oiola  ne  sont  pas  mahométacs  comme  les  Mandingues  proprement  dits, 
mais  ils  volent  également  et  de  plus  ils  s'adonnent  à  l'ivrognerie.  Tous 
pratiqaent  une  coutume  que  M.  Marche  avait  déjà  rencontrée  en  Gambie, 
qo^  devait  retrouver,  sous  un  autre  nom,  au  Gabon  et  dans  l'Ogéoué  e^ 
que  Ton  a  signalée  aussi  au  Congo  comme  à  Madagascar.  C'est  la  cou- 
tume de  boire  à  titre  d'épreuve  judiciaire,  ou  pour  obtenir  la  qualifica- 
tion de  sorciers,  un  affreux  poison  qn*on  appelle  Tali^  qui  se  prépare 
«vee  les  feuilles  et  le  fruit  de  l'arbre  du  même  nom,  auxquels  on 
xntia  de  la  cervelle,  du  foie  et  du  sang  humains. 

Du»  son  second  voyage  M.  Marche  a  remonté  l'Ogéoué  jusqu'au 
«idàdeschates  de  Béoué,  et  dans  le  troisième  il  a  séjourné  pendant  huit 

M  chez  lea  Adouma.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre,  il  a  dû  faire  halte 
route,  arrêté  une  fois  par  l'hostilité  des  indigènes  et  l'autre  par 
l'état  lamentable  de  sa  santé.  Cette  seconde  et  cette  troisième  partie  de 

récita  offrent  un  intérêt  particulier.  Chemin  faisant  le  voyageur  nous 
escales.  Il  s'arrête  à  Monrovia,  la  capitale  de  l'état  n^re  de 
et  nons  dit  que  ses  citoyens  n'ont  va  dans  leur  liberté  que  le 
^nii  de  ne  rien  faire,  de  n'obéir  à  personne  et  surtout  de  ne  pas  payer 
dettes,  jugement  dont  nous  lui  laissons  toute  la  responsabilité  et 
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qui  D'est  pas,  il  faut  le  reconnattre,  tout  à  fait  d'accord  avec  d'autres 
appréciations.  Au  vieux  Galabar  il  dépeint  les  mystères  de  la  banne 
déesse,  tels  qu^ils  se  pratiquent  chez  les  négresses  qui  se  livrent  à.  une 
orgie  de  danses  êchevelées,  et  il  nous  donne  du  Gabon  un  aperçu  histo- 
rique ainsi  qu'un  crayon  physique  et  ethnographique.  En  passant  devant 
une  tie  où  les  Pahouins  enterrent  leurs  morts  depuis  qu'ils  ne  les 
mangent  plus  (?),  M.  Marche  avait  bien  envie  de  mettre  pied  à  terre  et 
de  faire  une  razzia  de  crânes  et  de  tibias,  qui  eût  été  certes  la  bienvenue 
au  Muséum.  Mais  son  guide  l'en  détourna  en  lui  disante  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  cela  devant  le  monde»  et  en  lui  promettant  cs'ii  voulait  de  ces 
os  de  lui  en  apporter  »,  promesse  que  sa  poltronnerie  ne  lui  permit  pas 
de  remplir. 

Par  une  heureuse  innovation,  les  Voyages  de  MM.  Largeau  et  Marche 
sont  ornés  d'une  quantité  de  gravures  sur  bois  hors  texte  vraiment  char- 
mantes. Ils  sont  accompagnés  chacun  d'une  carte  des  pays  parcourus 
par  les  voyageurs,  et  celle  du  cours  de  l'Ogôoué  jusqu'au  point  atteint 
par  M.  Marche  nous  a  paru  très  satisfaisante.  On  la  lit  bien,  et  c'est  uil 
grand  mérite  chez  les  documents  de  ce  genre.  Par  contre,  la  carte  du. 
Sahara  central  méridional,  à  raison  de  sa  dimension  forcément  réduite, 
est  beaucoup  trop  surchargée  de  détails.  Pour  les  faire  tous  ressonirp 
avec  la  netteté  et  la  précision  désirables,  il  eût  fallu  une  surface  d'au 
moins  50  centimètres  carrés  et  le  cartographe  ne  disposait  que  d*une 
dizaine.  Dans  l'art  cartographique  comme  dans  l'art  d*écrire,  le  mot  de 
Boileau  est  à  retenir,  et  quand  on  ne  sait  pas  se  borner,  on  risque  de  ne 
pas  bien  décrire. 

Ad.  F.  DB  FONTPERTUIS. 


Traité  commentaire  des  sociéxés  civiles  et  commerciales,  par  Paul 
Pont,  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Tome 
second  :  Sociétés  commerciales  1880.  Un  vol.  in-8  de  832  rages.  — 
Paris,  Delamotte  iils. 

Le  volume  consacré  par  M.  Pont  aux  sociétés  civiles  est  de  1872;  ce- 
lui que  nous  annonçons  suit  son  devancier  à  plus  de  sept  ans  de  date. 
L'ouvrage  a  été  longtemps  sur  le  chantier,  l'auteur  l'a  écrit  après  mûre 
réflexion,  et  il  a  dû  revenir  souvent  sur  ses  pas,  aOn  de  ne  rien  oublier 
et  de  tout  dire  au  moment  convenable.  Ce  résultat  ne  s'acquiert  que  par 
de  longs  et  constants  efforts.  Le  public,  qui  attendait  ce  traité  avec  im- 
patience, le  lira  avec  intérêt  et  saura  y  puiser  d'utiles  enseignements. 
Les  sociétés  commerciales  ont  donné  lieu  depuis  quelques  années  à  des 
lois  importantes  et  sitôt  que  Tune  d'elles  a  paru  les  commentaires  ont 
foisonné.  Le  docte  conseiller  à  ia  Cour  de  cassation  eût  pu,  comme 
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d'antres,  précipiter  sa  marche.  Il  a  préféré  attendre  et  laisser  passer 
avant  Ini  ceux  que  Ton  appelle  des  spécialistes,  parce  que  c^est  à  peine 
s'ils  ont  lu  le  texte  sur  lequel  ils  écrivent,  tenant  le  reste  pour  moins 
que  rien.  —  M.  Paul  Pont  a  continué  à  travailler  d'après  une  méthode 
qui  n'est  pas  nouvelle  pour  lui.  Il  y  a  quarante  ans  que  ce  jurisconsulte 
écrivait  déjà  des  dissertations  fort  remarquées  sur  les  arrêts  les  plus 
notables  d'alors.  Ensuite,  il  faisait  dans  la  collection  de  M.  Deviile- 
neave  des  annotations  qui  sont  demeurées  précieuses  et  que  l'on  con- 
solte  encore,  quoiqu'elles  datent  de  loin.  C'est  après  ces  labeurs  pénibles 
qu'il  entreprenait  et  menait  à  fin,  avec  M.  Rodiôre,  un  traité  du  contrat 
de  mariage,  ouvrage  accepté  comme  classique  à  son  apparition  et  de- 
meuré tel  malgré  ceux  qui  ont  suivi. 

A  la  mort  de  Marcadé,  M.  Pont  a  été  appelé  à  continuer  le  commen- 
taire que  cet  auteur  avait  entrepris  et  laissé  inachevé.  Cette  préparation 
a  conduit  M.  Pont  à  étudier  toutes  les  branches  du  droit.  Il  n'y  a  pas 
one  question  qu'il  n*ait  vue  et  dont  il  n'ait  aperçu  les  difficultés  et 
compris  l'importance.  Son  exposé  de. la  législation  sur  les  sociétés  com- 
merciales devait  par  conséquent  être  une  œuvre  digne  d'être  consul- 
tée. 

Le  Code  civil,  le  Code  de  commerce,  des  lois  spéciales,  peut-être  des 
otages  étaient  à  examiner.  M.  Pont  a  tout  vu.  Dans  ce  mélange  de 
Bourses  diverses  et  difficiles  à  classer,  il  était  bien  difficile  de  coudre  les 
textes  les  uns  à  la  suite  des  autres  pour  en  faire  le  commentaire. 
Bft.  Pont  a  écrit  un  traité. 

Le  travail  est  divisé  en  trois  titres  sous  lesquels  les  matières  sont 
étudiées  par  rapport  à  toutes  les  sociétés  commerciales.  Ainsi  sont  évi- 
tées les  redites  fastidieuses.  Le  premier  titre  est  consacré  à  la  constitu- 
tion des  sociétés  commerciales  et  à  la  preuve  de  leur  existence  ;  le  se- 
cond, à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  sociétés;  le  troisième,  à 
leur  dissolution  et  aux  conséquences  qu'elle  entraîne.  Ces  trois  titres 
«tonnent  lieu  à  des  explications  qui  sont  exposées  dans  832  pages  en  pe- 
tits caractères,  sans  que  l'on  puisse  un  instant  se  plaindre  de  ce  que  le 
suget  languit  et  de  ce  que  les  phrases  n'aboutissent  à  aucune  conclu- 
sion. 

Tons  les  précédents  sont  indiqués.  Ceux  qui  aiment  les  citations  en 
«nront  une  moisson  abondante. 

Ajoutons  que,  suivant  ses  habitudes,  M.  Paul  Pont  présente  la  juris- 
3pmdence  des  arrêts.  Ce  conseiller  à  la  Cour  suprême  sait  à  la  fois  par- 
ler avec  respect  des  décisions  de  justice  et  conserver  son  indépendance. 
Les  titres  de  notre  volume  sont  divisés  en  chapitres,  les  chapitres 
«ont  eux-mêmes  divisés  en  sections.  L'auteur  s'est  de  plus  conformé  à 
l'usage  des  jurisconsultes  qui  placent  chaque  décision  sous  un  numéro 
réparé.  L'ouvrage  commence  au  vl^  801  et  continue  jusqu'au  n<>  2,020. 
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Un  des  mérites  de  ce  traité  est  la  méthode  avec  laquelle  les  matières 
ont  été  distribuées.  Elles  viennent  bien,  chacune  en  son  Heu,  s*encbat- 
nant  les  unes  avec  les  autres  de  façon  à  lier  entre  elles  toutes  les  par* 
ties  de  Tédifice.  Cette  unité  dans  l'action,  si  je  puis  m*ezprimer  ainsi, 
permet  de  lire  sans  fatigue  un  gros  livre  de  droit. 

M.  Pont  est  un  homme  d'un  esprit  bienveillant.  Il  a  accepté  peut- 
être  avec  trop  de  facilité  toutes  les  déclarations  portées  à  la  tribune  par 
le  législateur  qui  a  fait  les  lois  de  1856,  1863  et  1867.  Si  le  publîciste 
peut  se  croire  autorisé  à  se  plaindre  de  cette  bienveillance,  il  est  hqrs 
de  doute  quMl  y  a  là  une  raison  de  penser  que  l'auteur  est  entré  dans 
Tesprit  des  rédacteurs  de  ces  actes,  dont  il  a  tiré  toutes  les  conséquences. 
A  coup  sûr,  on  ne  saurait  être  dans  de  plus  heureuses  conditions  pour 
expliquer  des  textes. 

Il  me  serait  facile  de  remarquer  çà  et  là  des  points  sur  lesquels  les 
opinions  de  M.  Pont  me  paraissent  contestables.  Quiconque  a  travaillé 
s'est  fait  des  convictions,  qui  ne  peuvent  pas  être  celles  de  tous,  le 
n'insisterai  pas  sur  ces  dissidences,  où  M.  Pont  aurait  ses  partisans, 
comme  j'aurais  les  miens  ;  les  limites  d'un  compte-rendu  sont  telles 
que  ce  serait  les  excéder  que  de  faire  ici  de  la  controverse. 

Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  l'éditeur. 

Un  gros  livre  destiné  à  être  souvent  consulté  devrait  toujours  fttre 
terminé  par  une  table  alphabétique  extrêmement  détaillée.  Il  est  très 
facile  de  faire  ce  répertoire,  puisque  chaque  division  est  précédée  da 
sommaire  de  ce  qui  va  être  dit.  J'invite  M.  Delamotte  à  donner  ce  complé- 
ment à  son  volume.  Lorsqu'il  aura  satisfait  à  ce  vœu,  il  aura  terminé 
une  œuvre  durable,  qui  jusque-là  laissera  quelque  chose  à  désirer. 

En  résumé,  la  science  du  droit  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau  trésor 
et  nous  devons  féliciter  M.  Paul  Pont  d'avoir  entrepris  et  terminé  cette 
bonne  et  sérieuse  explication  de  nos  lois  sur  les  sociétés  commerciales. 

F.  Malapbrt. 
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SomiAnuB  :  Accalmie  dans  la  politique  internationale.  —  Nouvelle  phase  de 
UifTtnr  en  Russie.  —  Commencement  de  la  lutte  électorale  en  Angleterre.  — 
Lit  principales  questions  en  Italie.  —  Agitation  au  si^jet  de  Tarticle  7  en 
France.  —  La  discussion  du  tarif  général  :  les  discours  de  MM.  RouTier 
et  Rofther.  —  Meeting  public  du  29  fëTrier;  son  caractère;  sa  résolution. 

La  politique  înternationale  est  au  calme.  Les  faits  qui  ont  in- 
{oiété  Fopinion  publique  n'avaient  pas  d'autre  portée  en  Allemagne 
que  eelle  que  nous  exprimions  dans  notre  dernière  chronique. 

— ^  Vn  nouvel  attentat,  par  voie  d'explosion  dans  le  palais  impé- 
rial, a  été  dirigé  (17  février)  contre  la  personne  de  l'empereur  de 
Russie  et  plusieurs  membres  de  sa  famille  qui,  fort  heureusement, 
cmt  été  préservés;  mais  il  y  a  eu  un  certain  nombre  de  victimes. 
[1  s'en  est  suivi  une  recrudescence  de  mesures  terroristes  ;  et  il 
3St  douteux  que  ce  soit  le  vrai  moyen  de  faire  cesser  le  terro- 
risme nihiliste.  Gomme  l'opinion  irritée  et  maladive  d'une  partie 
de  la  dasse  intelligente  a  une  certaine  complicité  avec  ce  dernier, 
le  meiUeur  remède  serait  la  proclamation  d'une  Constitution,  qui 
déterminerait  un  autre  courant  capable  d'assainir  l'atmosphère 
politique. 

En  Angleterre,  la  dissolution  de  la  Chambre  est  imminente; 
lord  Beaoonsfield  trouve  le  moment  favorable  pour  faire  approuver 
sa  politique  par  les  électeurs.  La  lutte  a  déjà  commencé  par  les 
manifestes  des  premiers  ministres  et  des  chefs  de  l'Opposition. 

En  Italie,  les  Gauches  sont  toujours  dans  l'élaboration  d'un  pro- 
gramme qui  les  unisse  et  soutienne  le  ministère.  Les  questions 
caractéristiques  sont  :  la  réforme  des  impôts  et  spécialement  l'abo- 
lition de  l'impôt  de  mouture  ;  la  réforme  électorale  pour  aboutir 
au  scrutin  de  liste. 

—  En  France,  on  s'est  beaucoup  occupé,  beaucoup  trop,  de  la 
compagnie  des  jésuites.  La  droite  du  Sénat,  accrue  d'une  partie  du 
centre  gauche,  a  formé  une  m^gorité  qui  a  repoussé  de  la  nouvelle 
loi  sur  l'enseignement  supérieur  l'article?,  lequel  avait  pour  but  la 
défense  de  l'enseignement  public  aux  congrégations  non  autorisées. 
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On  a  brillamment  discuté  de  part  et  d'autre;  mais  que  de  temps 
perdu  et  que  de  talent  inutilement  dépensé  I 

La  question  reviendra  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
associations  présentée  à  la  Gbambre  des  députés.  En  attendant,  la 
difGculté  sera  pratiquement  aplanie,  nous  l'espérons,  par  le  bon 
sens  de  chacun. 

—  La  discussion  du  tarif  général  à  la  Chambre  des  députés 
semble  devoir  s'allonger  indéQniment.  La  discussion  générale, 
commencée  dans  la  séance  du  31  janvier,  a  presque  pris  un  mois; 
elle  a  été  suivie  d'une  deuxième  discussion  générale  à  propos  de  la 
première  série  des  produits  agricoles  qui  sont  en  tête  du  tarif. 

La  Chambre,  effrayée  de  son  œuvre  qui  menace  de  durer  autant 
que  la  guerre  de  Troie,  a  prononcé  l'urgence  dans  la  séance  du 
4  mars  pour  éviter  une  deuxième  délibération  ;  mais  Ton  n'est  pas 
médiocrement  inquiet  en  pensant  qu'il  y  a  près  de  douze  cents  ar* 
ticles  et  des  centaines  d'amendements. 

On  eût  évité  ces  longueurs,  ces  complications  et  ce  gâchis  (car 
il  y  en  aura  et  il  y  en  a  déjà)  en  votant  en  bloc  le  tarif  présenté 
au  commencement  de  1877,  ou  celui  présenté  après  les  événe- 
ments du  16  mai,  ou  bien  encore  le  tarif  conventionnel,  sauf  à 
s'arrêter  sur  un  petit  nombre  d'articles  contestés. 

Outre  le  vote  de  l'urgence,  on  a  proposé  à  la  Chambre  le  renvoi 
au  Sénat,  par  sections  de  produits,  qui  sont  au  nombre  de  douze  ; 
mais  celui-ci  voudra  attendre  l'ensemble,  peut-être  môme  dis- 
cuter comme  la  Chambre,  et  dans  ce  cas  l'année  se  passera 
sans  solution.  Mais  il  y  a  toujours  lieu  d'espérer  que  la  fatigue  et 
Tennui  ramèneront  la  majorité  au  procédé  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Après  les  discours  de  la  discussion  générale  que  nous  citions 
dansnotre  dernière  chronique,  sont  venus  celui  de  M.  Rouvier,  dé- 
puté de  Marseille,  qui  a  traité  le  sujet  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  et  celui  de  M.  Rouher,  qui  a  tenu  la  Chambre  attentive 
pendant  plusieurs  heures,  en  deux  séances,  et  répandu  la 
lumière  sur  tous  les  points,  en  entrant  dans  des  explications  histo- 
riques et  techniques.  Après  ces  deux  discours  la  cause  était  enten- 
due pour  la  plupart  des  députés  indécis.  Beaucoup  ne  sont  pas 
des  juges  indépendants,  mais  des  avocats  d'intérêts  qui  pro- 
voqueront toutes  les  coalitions  possibles  pour  obtenir  une  majorité 
en  faveur  des  droits  les  plus  élevés. 

Comme  si  la  question  n'était  pas  assez  embrouillée  avec  la  série 
des  tarifs  que  nous  venons  de  mentionner,  avec  les  propositions  de 
la  Commission    et    avec  les  amendements,  M.    le    ministre  du 
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commerce,  pour  des  raisons  encore  inconnues,  a  présenté  un 
autre  tarif,  sans  exposé  de  motifs,  sans  indications  pour  expliquer 
des  c  arrondissements  »  de  droits  en  plus  et  en  moins,  et  des  aug- 
mentations en  faveur  des  industries  libre-échangistes,  augmenta- 
tions qui  servent  d'arguments  moqueurs  aux  protectionnistes. 

—  L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  comitercialeatenu, 
le  dimanche  29,  dans  la  salle  du  théâtre  du  Château-d'Eau,  une 
réunion  publique  préparée  par  M .  Octave  Noël,  le  zélé  et  intelligent 
secrétaire  général.  Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  le  président,  la 
manifestation  avait  un  caractère  encore  plus  départemental  que 
parisien  ;  car  à  côté  de  M.  Joseph  Gamiér,  chargé  de  présider,  se 
trouvaient  M.  Lalande,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  M.  Dauphinot,  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Reims,  M.  Sevène,  secrétaire  de  la  chambre  syndicale  de  Lyon, 
M.  Arlès-Dufour,  président  du  comité  Lyonnais,  M.  Gustave  Roy, 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Le  Président  a  d*abord  expliqué  les  embarras  de  la  discus- 
sion au  sein  de  la  Chambre;  pius  MM.  Pascal  Duprat  et  Edgard 
Raoul-Duval  ont  répondu  avec  esprit  et  verve  aux  objections  qui 
avaient  surgi  dans  la  discussion  générale  de  la  Chambre. 

On  pouvait  s'attendre  à  ce  que  des  orateurs  protectionnistes 
demanderaient  la  parole.  Le  Président  la  leur  a  offerte;  per- 
sonne ne  l'a  réclamée.  Une  fois  de  plus  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  reçu  l'expression  d'un  vœu  énergique  de  réforme 
douanière.  Les  membres  du  Bureau  qui  assistaient  le  Président, 
plus  deux  ouvriers  désignés  par  l'assemblée  et  dont  un,  M.  Gau- 
thier, sculpteur,  avait  pris  la  parole  pour  revendiquer  la  liberté 
du  travail  et  d'alimentation,  ont  été  chargés  de  faire  arriver  à  son 
adresse  un  vœu  ainsi  conçu  :  «  La  réunion  proteste  contre  toute 
augmentation  des  droits  proposés  et  demande  la  réduction  des  droits 
existants  ;  —  elle  réclame  la  franchise  complète  pour  les  denrées 
alimentaires  et  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  ; 
-^elle  demande  aux  pouvoirs  publics  d'assurer  par  des  traités  de 
commerce  de  plus  en  plus  libéraux  le  développement  de  l'échange 
avec  les  autres  nations  ». 


Paris,  le  14  mars  1880. 

JphG, 
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CONDITION  DBS  PROPRIETAIRBS  RURAUX. 

§  1.  Progrès  généraux  de  la  propriété. —  Quelques  vœux  de  réformes 

que  font  entendre  les  propriétaires. 

Après  avoir  retracé  le  passé  des  populations  agricoles  de  la  Nor- 
mandie dans  un  tableau  développé  de  leur  condition  au  moyen  âge, 
au  XVI®  siècle  et  dans  les  siècles  qui  suivent  jusqu'à  la  Révolution 
française,  nous  avons  présenté  les  résultats  de  noire  enquête  sur 
Tétat  actuel  de  leur  moralité  et  de  leur  instruction,  et  mis  en  rela- 
tion leurs  occupations  et  leur  régime  de  vie  avec  les  conditions  de 
climat  et  de  sol  propres  à  chaque  circonscription.  Nous  avons  dé- 
crit tour  à  tour  Therbager  de  la  vallée  de  l'Auge,  le  cultivateur  de 
la  plaine  de  Gaen,  le  fermier  fabricant  de  beurre  du  Bessin,  le 
petit  propriétaire  du  Bocage,  etc.  C'était  déjà  aborder  la  partie 
économique  de  notre  sujet.  Nous  devons  y  pénétrer  maintenant 
par  des  considérations  plus  générales  et  présenter  successivement 
la  situation  des  propriétaires  avec  l'Etat  et  les  tendances  de  la  pro- 
priété rurale,  celle  des  Fermiers,  et  celle  enfin  des  ouvriers  agri- 
coles. 

La  Normandie  a  largement  participé  à  l'augmentation  des  re- 
venus de  la  propriété  foncière  en  France.  Cette  augmentation  est 

*  Rapport  fait  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  à  la  suite 
d*une  mission  confiée  &  M.  Baiidrillart. 
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un  fait  général  qui  doit  être  mis  hors  de  toute  GonteatlttDi|^^t 
mesuré  à  sa  vraie  importance,  si  l'on  veut  juger  exacl 
tualion  agricole  de  notre  pays  et  ne  pas  risquer  de  se 
généralités  déclamatoires.  Commençons  donc  avant  tout  jHf; 
peler  des  chitl'res  d'une  portée  décisive.  Lé  revenu  net  despropné* 
taires  ruraux,  d'environ   1,200  millions  au  commencement  do 
siècle,  de  1,900  millions  en  1851,  est  porté  aujourd'hui  parles 
statistiques  à  3  milliards  ou  3  milliards  et  demi.  La  Normandie  à 
été  une  des  parties  de  la  France  les  plus  favorisées  dans  cette  aiig^ 
mentation.  J'ai  dit  quelles  misères  pesaient  sur  ses  population» 
agricoles  avant  1789.  La  propriété  devait  là  particulièrement  bé- 
néficier de  la  loi  d'affranchissement  votée  le  28  septembre  1791, 
qui  déclare  le  «  territoire  de  la  France  dans  toute  son  étendue  libre 
comme  les  personnes  qui  l'habitent;  les  propriétaires  libres  de 
varier  la  culture  et  Texploitation  de  leurs  terres,   de  conserver 
leurs  récoltes  et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leurs  pro- 
priétés, »  Elle  ne  pouvait  que  gagner  beaucoup,  et  avec  elle  les  po- 
pulations rurales,  à  l'abolition  desdroits  féodaux,  des  banalités, des 
renlesfoncièreperpétuelles,  des  privilègesde  personnes,  de  terres,  de 
lieux.  Mais  quelle  mesurefu t  plus  salutaire  et  plus  féconde  pourelle 
que  la  suppression  des  douanes  intérieures  et  des  gênes  à  la  cir- 
culation des  grains  ?  Elle  ouvrait  ou  élargissait  les    débouchés, 
multipliait  les  achats  et  les  ventes,  dégrevait  les  produits  d*UBe 
masse  de  frais  onéreux.  Ce  progrès  s'est  poursuivi  avec  la  sécurité, 
et  combien  allaient  lui  profiter  les  années  de  liberté,  de  sagesse, 
d'ordre  public!  Joignez-y  les  applications  continues  et  merveilleu- 
sement fécondes  de  la  science  à  l'agriculture.  Les  nouveaux  moyens 
de  transport  ont  facilité  dans  des  proportions  étonnantes  en  cette 
province  l'échange  de  ces  produits,  augmentés  eux-mêmes  parla 
puissance  de  la  mécanique  et  de  la  chimie. 

Quel  tableau  que  celui  de  tels  progrès  si  on  entreprenait  ici  de 
le  présenter  en  détail  !  Je  dois  dire  au  moins  quelques  mots  de 
l'accroissement  des  voies  de  communications.  Parla,  en  effet,  la 
Normandie  se  place  au  premier  rang  des  provinces  qui  ont  eu 
leur  part  de  ce  grand  développement.  L'état  fâcheux  de  ces  voies 
est  attesté  par  des  rapports  administratifs  aussi  nombreux  que 
concluants  à  la  date  de  1800  et  des  années  suivantes  jusqu'après 
1815.  De  181571 18.S0il  se  produit  déjà  une  augmentation  sensible 
du  nombre  des  routes.  Mais  c'est  au  gouvernement  de  1830  qu'est 
due  la  meilleure  part  pour  Tintérieur  des  terres.  Les  chemins 
vicinaux  sont  avec  raison  regardés  comme  un  de  ses  plus  inappré- 
ciables  bienfaits  avec  la  loi  d'instruction  primaire.  Rien  n'a  plu* 
contribué  que  les  routes  vicinales  à  l'enrichissement  de  la  propriété 
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I.  Puis  sont  venus  les  chemins  de  fer  qui  ont,  à  partir  de 
^JpH  du  gouvernement  de  1830,  et  dans  toute  la  durée  du  second 
yifli§StBf  accru  dans  la  mesure  la  plus  considérable  rechange  des 
'(iinr^^fin  et  la  circulation  des  matières  fécondantes,  utiles  à  l'agri- 
cnitiire.  La  Normandie  a  vu  se  développer  en  môme  temps  ses 
transports  maritîmeB,  ses  ports  de  mer  améliorés,  son  débouché 
étranger  s'ouvraot  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  le  marché  na- 
tional lui-même  donnait  aux  produits  animaux  et  végétaux  un 
écoulement  plus  grand  et  plus  sûr.  Tous  ces  puissants  auxiliaires 
de  la  production  ont  tantôt  doublé,  tantôt  triplé  pour  elle  la  va- 
leur de  la  propriété.  Cette  amélioration  a  influé  heureusement 
sur  la  masse  rurale  tout  entière.  Un  tel  progrès,  sans  ôter  aux 
plaintes  de  la  propriété  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  légitime, 
répond  h  ce  qu^elles  ont  d'exagéré  et  à  l'insoutenable  thèse  d'une 
prétendue  décadence. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ces  griefs.  Il  en  est  du  moins  quel  - 
ques-uns  que  nous  devons  rappeler,  sans  suivre  un  ordre  absolu- 
ment rigoureux  dans  cet  énoncé.  Les  plaintes  et  les  vœux  qui 
portent  sur  les  lois  de  succession  et  leur  application  me  paraissent 
d'autant  plus  mériter  d'être  signalés  que,  pendant  mon  voyage  de 
mission,  j'ai  entendu  plusieurs  propriétaires  s'en  faire  l'écho. 
Beaucoup  d'entre  eux  se  contentent  de  changements  qui  n'afiec- 
tentpaslaloi  elle-même;  d'autres  sont  plus  ambitieux.  Un  des 
vœux  les  plus  fréquents  porte  sur  la  révision  des  lois  qui  régis- 
sent les  mutations  par  décès.  Us  demandent  que  le  passif  régu- 
lièrement constaté  soit  déduit  à  l'actif  des  successions  à  déclarer, 
et  ne  soit  plus  soumis  à  ces  droits  de  mutation.  Un  tel  vœu 
se  trouvait  déjà  consigné  dans  l'enquête  agricole  de  1867,  avec 
la  demande  de  la  diminution  des  mômes  droits  sur  les  succes- 
sions coUatérailes  jusqu'au  quatrième  degré.  On  y  voulait  voir 
réduits  les  droits  relatifs  aux  transmissions  d'immeubles,  et  sim- 
plifiées les  formes  relatives  à  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons.  On  réclame  l'abaissement  des  droits  perçus  à  l'octroi  de 
Paris  sur  les  cidres.  On  allègue  que  souvent  les  droits  d'entrée 
et  d'octroi  cumulés  égalent  ou  dépassent  la  valeur  vénale  du  cidre 
introduit.  On  réclame  aussi  la  suppression  de  tout  droit  à  l'im- 
portation des  engrais  étrangers,  etc.  La  propriété  rurale,  malgré 
ses  progrès  incontestés,  a  donc  encore  son  «  cahier  des  vœux.  » 
On  aurait  tort  de  réduire  à  une  infime  minorité  ceux  qui  criti- 
quent plus  ou  moins  certains  effets  de  la  loi  de  succession.  Les 
uns,  c'est  le  plus  petit  nombre,  vont  jusqu'à  réclamer  l'entière 
liberté  testamentaire.  Ils  attaquent  vivement  les  articles  du  Code 
civil  qui  règlent  les  partages  sur  la  base  de  l'égalité  obligatoire. 
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Les  plus  nombreux  se  bornent  à  demander  une  révision  pariiBile 
de  la  législation  successorale.  Tantôt  il  s'agit  de  modifloatÎHà 
introduire  dans  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  régissent  rlfli^Mr- 
tages,  ventes  et  licitations  intéressant  les  mineurs,  dana  leikfl 
d*nne  extension  de  la  juridiction  des  juges  de  paix.  Tantôt  (mié- 
clame  le  rétablissement  du  droit  fixe  de  1  fr«  pour  les  échanges 
de  propriétés  contiguës  établi  par  la  loi  du  16  juin  1871.  Ces  vœox 
se  sont  également  manifestés  dans  Tenquête  de  1869,  sous  ceUe 
formule  :  a  Modifier  la  loi  et  la  jurisprudence  relatives  aux  par- 
tages de  biens  ruraux,  en  ce  sens  que,  sans  porter  atteinte  au 
principe  de  l'égalité,  le  père  de  famille  et  au  besoin  les  tribunaux, 
dans  les  partages  judiciaires,  puissent  faire  l'attribution  la  plus 
avantageuse,  suivant  l'intérêt  et  l'aptitude  de  chacun,  en  donnant 
à  l'un  des  immeubles  exclusivement,  et  à  l'autre  des  meubks, 
de  manière  à  prévenir  le  morcellement  des  exploitations^  et  à  en- 
courager la  création  et  la  conservation  des  exploitations  agricoles.! 
On  s'est  beaucoup  préoccupé  du  morcellement.  Il  n'est  pas  di(B- 
cile  sans  doute  d'en  constater  un  certain  nombre  de  cas  fâcheux 
en  Normandie.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
graves  par  eux-mômes  pour  motiver  une  réforme  radicale  de  la  loi 
de  succession,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  généraleaque 
font  valoir  les  partisans  de  la  liberté  testamentaire,  et  qui  ne  sont 
point  ici  en  cause.  Il  n'y  a  pas  moins  lieu  d'accorder  une  sérieuse 
attention  au  désir  si  fréquemment  exprimé,  et  que  nous  avons 
recueilli  nous-même  plus  d'une  fois  de  la  bouche  des  propriétaires, 
de  trouver  des  moyens  de  faciliter  les  partages,  d'accroître  la  lati- 
tude du  propriétaire  dans  la  distribution  des  biens  meubles  ei 
immeubles  entre  les  cohéritiers.  Ceci  est  une  œuvre  de  législation. 
Mais  d'abord  comment  ne  pas  désirer,  ce  qui  dépend  des  indi- 
vidus, que  les  héritiers  des  petits  domaines  usent  plus  souvent  des 
moyens  dont  la  loi  elle-même,  malgré  ses  imperfections  et  ses  la- 
cunes, leur  a  laissé  la  faculté  ? 

§  2.  Etat  de  la  grande ,   de  la  moyenne  et  de  la  petite  prapriité 

en  Normandie. 

Nous  rencontrons  en  Normandie  les  trois  formes  de  la  propriété, 
grande,  moyenne  et  petite.  Lorqu'on  s'attache  à  en  observer  la 
situation,  même  avec  ce  qu'elle  présente  de  défectueux^  un  fait 
domine  tous  les  autres.  Toutes  les  sortes,  toutes  les  dimensions  de 
propriété  ont  gagné,  toutes  les  classes  de  propriétaires  ont  profilé 
et  beaucoup,  mais,  dans  cette  répartition  des  perfectionnements  et 
des  bienfaits,  la  classe  des  petits  propriétaires  est  celle  qui  a  obtenu 
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iftriDeilleure  part.  La  puissance  de  fécondité  du  sol  comme  la 
vénale  des  propriétés  établissent  ce  résultat  de  la  manière 
18  indéniable.  Assurément  Ton  y  rencontre  trop  de  petits 
^Pibpriétairessans  capitaux  suffisants,  et  trop  souvent  môme  obérés. 
ilSais  il  faut  remarquer  que  la  situation  à  cet  égard  loin  de  s'être 
iggravée  s'est  plutôt  améliorée  depuis  une  trentaine  d'années,  et 
jans  des  proportions  très  appréciables.  Ce  n'est  pas  surtout  de  la 
[ietite  propriété  que  viennent  les  plaintes  sur  le  régime  hypothé- 
saire,  sur  les  lacunes  des  moyens  de  crédit  ouverts  aux  proprié- 
taires. Ces  modestes  détenteurs  du  sol,  qui  ne  comptent  guère 
jue  sur  leurs  bras  pour  le  cultiver,  forment  en  Normandie  une 
irmée  plus  nombreuse,  plus  aisée  peut-être  qu'en  nulle  autre 
montrée.  Elle  a  d'ailleurs  sa  hiérarchie,  sesdivers  étages,  pour  ainsi 
iire,  soit  pour  l'importance  du  domaine,  soit  pour  le  développe- 
ootent  de  Téducation  ;  c'est  ce  que  nous  allons  montrer. 

Parlons  d'abord  de  la  très  petite  propriété.  C'est  à  peine  si  la 
cnajorité  des  petits  possesseurs  de  terre  se  distingue  des  ouvriers 
ruraux.  Souvent  même  elle  se  confond  avec  eux.  Cette  très  petite 
propriété  touche  au  morcellement  ;  elle  en  est  souvent  la  réalisa- 
Lion  presque  extrême.  On  est  frappé  du  nombre  des  clos,  souvent 
très  exigus,  plantés  de  pommiers.  La  première  impression  qu'on 
en  reçoit  n'en  est  pas  moins  le  plus  souvent  favorable,  et  elle  est 
rarement  démentie  par  la  réalité.  Ces  petits  domaines,  ces  par- 
celles parfois,  le  moraliste  ne  doit  pas  l'oublier,  c'est  la  famille, 
ayant  un  toit,  quelques  aliments,  un  revenu  qui  varie  dans  d'assez 
modiques  proportions,  mais  suffisant  pour  permettre  au  travailleur 
qui  loue  ses  bras  de  discuter  son  salaire.  Le  résultat  n'est  pas  à 
dédaigner  non  plus  pour  l'économiste.  Le  plus  grand  revenu  net 
n'est  pas  tout.  Ce  qui  assure  les  existences  individuelles  et  les  met 
il  l'abri  au  moins  en  partie  des  incertitudes  de  la  main-d'œuvre 
est  un  bien  incontestable.  Sous  ces  toits  qui  paraissent  pauvres 
on  souffre  rarement  de  la  faim,  du  froid,  du  dénûment  complet. 
Le  mot  de  paupérisme  ne  trouve  que  peu  à  s'appliquer  dans  ces 
campagnes.  Souvent  c'est  une  véritable  aisance  qui  résulte  du 
mélange  de  salaire  agricole  combiné  avec  ces  jouissances  assurées 
par  la  propriété  resserrée  dans  ces  étroites  limites,  et  avec  le  revenu, 
si  médiocre  qu'il  paraisse,  qu'elle  procure. 

Grands,  moyens,  petits  popriétaires ,  ces  expressions  varient 
beaucoup,  au  reste,  en  Normandie,  d'un  département  à  un  autre. 
On  est  classé  dans  l'Eure  parmi  les  petits  propriétaires  avec  30 
hectares,  qui  ailleurs  ûgurent  dans  la  moyenne  propriété.  Dans  le 
môme  département  la  moyenne  propriété  atteint  la  limite  extrême 
de  100  hectares.  C'est  ce  qu'il  ne  i'aut  pas  oublier  lorsqu'on  lit 
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dans  les  statistiques  que  la  petite  propriété  domine  dans  oei4t* 
parlements.  Le  fait  est  d'ailleurs  incontestable.  Il  est  mêmeab 
l'a  vu  plus  haut,  dans  cette  région,  antérieur  à  la  Révolution  oJB 
des  proportions  remarquables. 

Est-ce  à  dire  que  les  grands  propriétaires  y  font  défaut,  el 
même  n'occupent  pas  une  portion  considérable  de  territoîreî 
Outre  de  nombreuses  propriétés  d'environ  100  hectares  et  plus,  oa 
en  trouve  dans  l'Eure  un  certain  nombre  de  200,  de  300  hectares. 
Elles  sont  fréquentes  dans  le  Vexin,  notamment  dans  l'arrondis- 
sement des  Andelys,  et  non  tout  à  fait  rares  dans  les  cantons 
d'Évreux,  de  Saint- André,  de  Nonancourt,  etc. 

Les  moyens  propriétaires,  enfln,  sont  très  nombreux  dans  rEure. 
Or,  on  vient  de  voir  à  quelle  dimension  assez  étendue  répond» 
dernier  terme. 

Disons-le  tout  de  suite  avant  d'entrer  dans  de  nouveaux  détails 
et  de  produire  de  nouvelles  preuves.  Lorsqu'on  examine  les  divers 
départements  de  la  Normandie,  on  reste  en  général  convaincu  que 
l'invasion  conquérante  de  la  petite  propriété  rencontre  de  très 
sérieuses  limites  qu'elle  ne  paraît  nullement  devoir  franchir.  Le 
mélange  des  petits,  des  moyens  et  des  grands  domaines,  l'existence 
simultanée  des  trois  classes  de  propriétaires  qui  y  correspondent 
sont  des  faits  persistants  et  résistants,  quoi  qu'on  en  ait  pudirei 
Gela  est  sensible  par  exemple  à  un  remarquable  degré  dans  ht 
Seine-Inférieure.  Sans  doute  le  nom  de  grande  propriété  s'y  ex- 
plique déjà  à  la  possession  de  50  hectares,  mais  cette  limite  est  loin 
d'être  le  maximum  qu'on  y  rencontre  le  plus  fréquemment.  Dans 
certains  arrondissements,  par  exemple  dans  ceux  de  Rouen  et 
d'Yvetot,  la  grande  propriété  occupe  des  espaces  très  étendus,  et 
dont  nous  pouvons  mesurer  la  proportion  relativement  à  la  petite 
propriété.  Sur  le  territoire  d'Yvetot  la  petite  propriété  n'est  repré- 
sentée que  par  un  cinquième,  tandis  que  la  grande  et  la  moyenne 
occupent  chacune  à  partie  égale  le  reste  des  cultures.  Nous  ren- 
controns l'égalité  d.mr.  l'arrondissement  de  Rouen  entre  la  portion 
du.  territoire  occupé  par  les  grands  et  les  petits  domaines.  Cova- 
bien  en  somme  nous  voilà  loin  de  cette  pulvérisation  du  sol,  qn* 
devait  réduire  la  classe  môme  des  petits  propriétaires  à  la  pénurie 
sur  un  sol  insuffisant  à  les  nourrir!  En  Normandie,  la  petite  pro- 
priété s'est  approprié  d'une  manière  fort  intelligente  les  moyens 
généraux  de  production  agricole.  Lorsque  son  étendue  ne  h 
lui  a  pas  permis,  elle  n'a  pas  manqué  du  moins  de  donner  ses 
compensations  habituelles  dans  des  proportions  très  marquées. 

Ainsi  tenons  ce  fait  pour  constant,  les  dimensions  de  la  pro- 
priété se  maintiennent!  En  vain  dans  la  région  principalement 
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herbagère  de  Neufchâtel  nous  signale-t-on  sept  dixièmes  de  petits 
jm^riétaires  et  deux  de  moyens.  Remarquons  d*abord  que  leur 
j^ioalion  est  bonne  en  général.  Non  loin  de  là  c'est  un  mouvement 
èé  concentration.  Ainsi  dans  Tarrondissement  du  Havre  la  petite 
propriété  n'occupe  plus  quales  trois  dixièmes. 

On  aurait  tort  de  croire  que  ces  dimensions  sont  établies  au 
hasard,  de  trop  supposer  l'absence  de  calcul  ou  l'erreur  des  appré- 
ciations, soit  de  la  part  du  capital  qui  se  porte  vers  la  terre,  soit 
du  travail  qui  parvient  à  s'en  emparer.  Pour  qui  se  rend  compte 
de  la  manière  dont  les  choses  se  passent,  cette  répartition  des  forces 
respectives  des  trois  modes  de  propriété  est  réglée  dans  une  très 
forte  mesure  par  les  nécessités  agricoles,  par  Tinlérôt  des  acheteurs 
et  des  exploitants,  et  il  n'est  pas  plus  douteux  qu'un  certain  ordre 
économique  préside  en  fin  de  compte  à  cette  branche  de  la  produc- 
tion, qu'à  toutes  les  autres.  L'esprit  normand  est  en  général  trop 
bon  calculateur  pour  démentir  cette  loi  économique  malgré  quel- 
ques engo.uements  excessifs  pour  l'achat  des  petites  terres. 

L'Orne  paraît  pourtant  aux  yeux  des  juges  les  moins  prévenus 
avoir  donné,  en  certain  cas,  un  développement  excessif  au  morcel- 
lement. Non  qu'il  y  ait  à  regretter  la  révolution,  très  générale  ici 
et  très  profonde,  qui  s'est  opérée  en  faveur  de  la  petite  propriété. 
Tandis  que,  dans  d'autres  régions  normandes,.! 'ai  constaté  la  pré- 
existence à  la  Révolution  française  de  la  petite  propriété  déjà  consi- 
dérable avant  1789,  dans  l'Orne  au  contraire  elle  existait  dans  une 
faible  proportion.  L'étendue  de  territoire  qui  répond  aujourd'hui 
à  ce  département  était  occupée  par  de  vastes  domaines:  on  y 
comptait  peu  de  propriétaires,  beaucoup  de  fermiers  ;  c'est  le  fait 
contraire  qui  frappe  aujourd'hui  dans  la  distribution  de  la  popula- 
tion qui  possède  et  cultive  le  sol.  Ajoutons  que  la  grande  pro- 
priété dans  l'Orne  n'a  pas  toujours  pour  corollaire  la  grande 
culture.  Les  grands  domaines  sont  souvent  partagés  eux-mêmes 
en  exploitations  moyennes,  et  la  grande  culture  paraît  être  au 
plus  de 3  0/0,  la  moyenne  d'environ  25  0/0,  la  petite  de  72  0/0.  Cette 
progression  de  la  petite  propriété  dans  l'Orne  a  continué  à  se  mani- 
fester depuis  quelques  années  et  porte  le  nombre  des  propriétaires, 
évalué  à  150,656  en  1850,  au  nombre  récent  de  162,544,  dont  la  très 
grande  majorité  se  compose  de  propriétaires  de  petits  domaines. 
L'étendue  moyenne  de  la  propriété  dans  ce  département  est  tombée, 
dit-on,  de  4  hectares  à  3  hectares  68  ares.  La  subdivision  jusqu'à  la 
parcelle  est  pourtant  le  cas  le  plus  rare.  Il  faut  néanmoins  ici 
faire  une  part  à  l'excès.  Plus  encore  qu'ailleurs,  l'héritage  provo- 
que le  partage  du  domaine,  l'amour  du  paysan  pour  la  propriété  lui 
faisant  préférer  le    partage   qui    lui   assigne  sa  part  en   nature 
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à  tout  autre  arrangement:  ce  nVst  qu'en  cas  d'impossibilité  qu'on 
recourt  à  la  vente  amiable  ou  judiciaire  des  immeubles  indivis^ 
Mais  la  cause  habituelle  qui  a  développé  la  propriété  est  heureuâe 
en  elle-même.  L'Orne  avuse  multiplier  beaucoup  les  épargnes  qui 
ont  eu  h&te  de  se  porter  vers  le  sol.  Ce  fait,  qui  nous  a  été  rendu 
visible  par  plus  d'un  exemple,  est,  dans  l'enquête  de  1867,  pré- 
senté sous  son  vrai  jour.  La  division  de  la  propriété  y  est  montrée 
comme  jayant  augmenté  le  nombre  des  propriétaires  au  point  de 
diminuer  dans  la  même  proportion  une  classe  autrefois  nombreuse, 
celle  des  journaliers  qui,  ne  possédant  rien  personnellement,  pas- 
saient leur  vie  au  service  d'autrui.  Aujourd'hui,  plus  des  sept 
dixièmes  des  ouvriers  agricoles  sont  eux-mêmes  propriétaires.  Quel 
fait  économique,  disons  mieux,  quel  fait  social  que  celui-là!  Ils 
travaillent  d'abord  pour  leur  propre  compte,  en  second  lieu 
pour  le  compte  de  plus  grands  propriétaires.  Ce  travail  salarié 
n'est  accepté  par  eux  qu'à  titre  de  nécessité,  et  ils  l'abandonnent 
aussitôt  qu'ils  en  ont  la  possibilité.  Dans  l'arrondissement  de 
Domfront  toute  une  classe  d'ouvriers  de  fabriques  s'attaclie  au  sol, 
l'acquiert  et  le  cultive  et,  à  l'exception  du  temps  des  moissons,  ils 
ne  se  louent  point  pour  des  travaux  agricoles.  Grâce  au  labeur 
appliqué  à  la  propriété  ainsi  divisée,  la  production  totale  a  aug- 
menté d'une  manière  sensible. 

Il  se  fait  un  commerce  de  terres  qui  seconde  ce  mouvement  vers 
la  petite  propriété.  On  nous  signale  une  agence  pour  la  vente  des 
terres.  De  nombreux  marchands  de  biens  sont  très  occupés  surtout 
de  la  vente  des  petits  domaines  ou  des  parcelles  isolées,  appelées 
TERRES  VOLANTES.  Assurémont,  ils  sont  fort  loin  d'avoir  la  même 
importance  comme  organisation  que  les  fameuses  bandes  noires.  Il 
ne  s'agit  plus  là,  sauf  quelques  exceptions,  de  vastes  domaines  à 
dépecer,  de  châteaux  à  détruire,  d'ustensiles  précieux  à  vendre 
comme  ferrailles,  de  monuments,  de  souvenirs,  d'objets  d'arts  à 
effacer  du  sol  ou  à  disperser  à  tous  les  bouts  de  l'horizon. 

Il  y  a  longtemps  que  le  gros  de  cette  besogne,  en  partie  utile, 
mais  regrettable  souvent  sous  le  rapport  des  arts  et  de  l'histoire, 
a  été  accompli.  L'influence  de  ces  agents  n'est  pas  toujours  bonne, 
dit-on  ;  je  le  crois  aisément;  il  est  de  leur  intérêt  visible  de  mul- 
tiplier les  transactions,  et  le  paysan  peut  céder  plus  d'une  fois  à  la 
tentation  d'acheter  sans  capitaux  suffisants.  Mais  ces  compagnies 
ne  font  le  plus  fréquemment  que  seconder  un  besoin  qui  existe, 
en  facilitant  les  achats  et  les  ventes  à  titres  d'utiles  intermédiaires. 

On  se  demande  si  ce  mouvement  de  subdivision  continuera  et 
s'aggravera  dans  ce  qu'il  peut  avoir  d'excessif.  Cela  paraît  au  moins 
douteux.  Les  épargnes  commencent  aussi  dans  l'Orne  à  rechercher 


ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DES  POPULATIONS  AGRICOLES  EN  NORMANDIE.      13 

ln|llacemeiits  mobiliers.  Tout  donne  lieu  de  croire  que  la  passion 
(fifejdieter  la  terre  trouvera  là,  comme  elle  Ta  trouvé  presque  par- 
tout, un  frein  modérateur  dans  les  limites  d'une  offre  qui  cesse 
d'être  avantageuse  et  dans  la  concurrence  de  placements  mieux 
entendus. 

n  serait  facile  de  présenter  des  observations  analogues  pour  les 
deux  autres  départements,  le  Calvados  et  la  Manche.  Sans  pré- 
tendre que  tout  y  soit  au  mieux  dans  la  répartition  des  domaines 
considérés  sous  le  rapport  de  la  dimension,  on  doit  ne  pas  oublier 
que,  quand  la  petite  propriété  domine  fortement  dans  une  région, 
il  y  a  presque  toujours  des  raisons  sérieuses  qui  rendent  en  effet 
ce  mode  préférable.  Je  l'ai  constaté,  pour  prendre  cet  exemple 
entre  une  foule  d'autres,  pour  la  partie  montageuse  de  l'arrondis- 
semeni  de  Gaen.  Il  faut  les  miracles  de  travail  et  d'économie  de  la 
propriété  exiguë  pour  tirer  un  produit  et  un  revenu  de  cette  pierre 
aride.  Le  capital  y  perdrait  ses  efforts.  Que  les  petits  propriétaires 
dominent  dans  les  arrondissements  de  Vire,  de  Falaise,  ils  y  sont  à 
leur  place,  les  grands  domaines  s'étendent  à  l'aise  dans  les  riches 
plaines,  dans  les  plantureux  pâturages  de  Bayeux,  de  Lisieux,  de 
Pont-l'Évêque,  et  y  occupent  environ  la  moitié  des  terres  exploi- 
tées. 

Nous  n'ajouterons  plus  que  quelques  observations  sur  le  môme 
sujet  par  rapport  à  la  Manche.  Le  terme  de  grande  propriété  y  perd 
un  peu  de  son  importance  pour  une  partie  des  domaines,  lorsqu'on 
le  voit  s'appliquer  à  la  possession  de  40  hectares.  Souvent 
les  petits  propriétaires  sont  des  maraîchers,  qui  tirent  des  parcelles 
un  excellent  parti.  Cela  est  sensible  sur  le  littoral,  par  exemple  aux 
environs  de  Cherbourg,  dans  les  nielles  ou  anciennes  grèves,  et  sur 
toute  la  ligne  des  côtes  aux  environs  des  villes.  C'est  dans  le  Val  de 
Saire,  que  le  morcellement  est  ensuite  poussé  le  plus  loin,  dans  le 
domaine  de  la  culture  arable.  Le  département  de  la  Manche  n'en 
est  pas  moins,  malgré  cette  circonstance,  ou  en  partie  à  cause  de 
cette  circonstance  même,  celui  des  départements  de  la  Normandie 
qui  a  réalisé  les  plus  grands  progrès  relatifs  depuis  environ  cin- 
quante ans.  —  Ces  résultats  d'une  importance  incontestable  sur 
les  dimensions  de  la  propriété  et  le  morcellement  étant  établis, 
continuons  nos  observations  sur  la  situation  de  la  propriété  et 
de  la  classe  des  propriétaires  dans  la  grande  province  dont  nous 
avons  entrepris  la  monographie. 

§  3.  Etat  des  baux  et  prix  des  terres. 

La  situation  économique  des  propriétaires  ruraux  se  mesure  à 
un  double  signe,  la  valeur  des  terres  et  le  prix  des  baux.  (On  verra 


\- 


14  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

pourquoi  nous  attribuons  en  général  une  plus  grande  importance 
encore  au  second  de  ces  signes  qu'au  premier.)  Longtemps  lamMjV 
des  terres  a  suivi  en  Normandie  une  progression  constante,  ttk 
manifeste  aujourd'hui  une  tendance  contraire.  Les  prix  de  vente 
des  terres  ont,  en  général,  fléchi.  Cette  baisse  s'explique  par  diverses 
circonstances  économiques.  On  ne  doit  pas  oublier  parmi  celles-ci 
le  prix  même  très  élevé,  trop  élevé  parfois,  et  diflicile  à  soutenir, 
que  la  terre  devait  à  la  recherche  passionnée  dont  elle  était  l'obj^ 
de  la  part  des  riches  acheteurs  comme  des  paysans,  on  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  la  concurrence  de  plus  en  plus  vive  des  valeurs  mo- 
bilières. Cette  tendance  à  la  baisse  que  nous  avons  pu  constater  en 
Normandie  par  des  exemples  assez  frappants  affecte  surtout  la 
grande  propriété.  La  petite  en  est  bien  plus  à  l'abri,  en  raison  de 
la  modicité  de  la  somme  à  débourser,  et  de  la  facilité  qu'on  trouve 
à  exploiter  une  étendue  restreinte,  circonstances  qui  multiplient 
les  acheteurs  dont  la  concurrence  surélève  ou  maintient  en  général 
les  anciens  prix  de  vente.  Plus  au  contraire  s'accroît  la  dimension 
du  domaine,  plus  le  nombre  des  acheteurs  diminue.  Entre  autres 
exemples,  nous  avons  pu  le  constater  dans  le  Vexin,  une  des  par- 
ties oh  Ton  trouve  le  plus  de  grandes  propriétés.  Sans  doute  les 
chiffres  de  vente  actuels  y  sont  très  élevés.  Des  terres  appartenant  à 
la  grande  ou  h  la  moyenne  propriété  se  vendent  3,000  francs  Théo- 
tare,  quand  elles  sont  de  première  classe,  et  ne  descendent  guère 
au-dessous  de  1,800  francs  pour  la  troisième;  c'est  là  assurément 
une  très  grande  valeur.  Ces  prix  ne  se  sont  pas  moins  abaissés  de 
près  d'un  quart  sur  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  une  trentaine  d'années. 
Or,  c'est  d'un  quart  aussi  qu'ils  doivent  être  augmentés  pour  la 
petite  propriété  dans  la  même  région.  Il  y  a  plus  :  les  ventes  de 
terres  se  font  plus  souvent  en  détail  qu'en  bloc,  et  alors  le  prix  de 
vente  de  la  petite  propriété  est  de  10  0/0  plus  élevé  environ.  Il  arrive 
en  outre  que,  quand  le  lot  vendu  est  peu  important  et  a  lieu  dans 
un  pays  déjà  morcelé,  le  prix  de  vente  de  chaque  nouvelle  parcelle 
est  souvent  plus  élevé  que  le  prix  de  la  vente  en  bloc.  De  telles  com- 
paraisons donnent  au  fait  leur  vrai  degré  d'importance  et  leur 
véritable  mesure.  Us  n'ôtent  pas  aux  plaintes  tout  fondement,  mais 
ils  les  réduisent  à  leurs  légitimes  proportions.  II  sera  juste  d'a- 
jouter aussi  que  cette  diminution  de  prix  de  vente  pour  les  domaines 
étendus  souffre  des  exceptions.  Le  prix  de  bon  nombre  de  terres 
étendues  dans  l'arrondissement  de  Neufchâtel,  dans  le  Calvados  et 
dans  la  Manche  s'est  maintenu,  et  la  môme  observation  s'étemi  à 
d'autres  parties  de  la  Normandie.  On  signale  une  diminution  en 
valeur  vénale  d'environ  un  huitième  dans  les  arrondissements  de 
Cherbourg,  d'Avrancbes,  de  Valognes,  d'un  sixième  et  d'un  sep- 
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tième  dans  les  environs  de  Coutances.  Dans  ceux  de  Saint-Lô  et  de 
Mortain  il  y  a  au  contraire  eu  une  légère  augmentation  des  prix 
de  Tente.  (Tel  était  du  moins  Tétat  des  choses  lors  de  mon  voyage 
il  y  a  deux  ans.) 

Nous  arrivons  à  ce  qui  concerne  les  baux.  Avant  de  constater 
certains  symptômes  récents  de  baisse,  il  est  notoire  qu'en  Nor- 
mandie le  prix  de  location  des  terres  a  subi  depuis  un  demi-siècle^ 
depuis  vingt-cinq  ans  môme,  une  augmentation  nottble.  Or,  c'est 
là,  en  définitive,  le  signe  le  plus  décisif,  encore  plus  même  que  le 
prix  des  ventes,  d'une  situation  satisfaisante  jusqu'ici  des  proprié- 
taires et  des  fermiers,  La  raison  en  est  simple.  La  diminution  du 
prix  des  ventes  n'est  un  mal  que  pour  le  vendeur,  elle  est  en  somme 
favorable  aux  propriétaires  nouveaux.  Quant  aux  anciens  posses- 
seurs, ne  peut-on  dire  que  l'accroissement  des  baux  les  indemnise 
au  moins  en  partie  de  la  perte  qu'ils  doivent  supporter  un  Jour, 
s'ils  se  défont  de  leur  domaine?  Nulle  indication  n'a  en  somme 
TimportaBiCa  de  l'accroissement  des  baux  comme  symptôme  do  la 
condition  économique  pour  le  bailleur  et  pour  le  preneur.  Il  n*«n 
est  pas  du  fermier  qui  loue  à  bail  comme  du  propriétaire  qui  achète. 
Celui-ci  peut  payer  la  terre  à  un  taux  trop  élevé.  Il  paye  alors  le 
prix  de  sa  vanité,  de  son  influence,  les  douces  jouissances  attachées 
particulièrement  à  la  possession  du  sol.  Ces  considérations  n'agis- 
sent pas  sur  le  fermier  qui  n'obéit  qu'à  des  intérêts.  S'il  met  aux 
baux  un  haut  prix,  c'est  d'ordinaire  qu'en  réalité  pour  lui  l'aSaire 
se  présente  bien,  c'est  que  la  terre  louée,  exploitée,  offre  au  capi- 
tal et  à  l'esprit  d'entreprise  un  placement  qui  le  satisfait.  Le  fer- 
mier est  un  spéculateur,  il  faut  ajouter  le  plus  habituellement  un 
spéculateur  prudent.  On  dit  qu'il  n'en  est  psis  toujours  ainsi,  que 
trop  de  cultivateurs  normands  prennent  des  exploitations  au-dessus 
de  leurs  forces.  Ce  n'est  là  que  la  petite  minorité.  Or,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  et  pendant  trente  ou  quarante  années,  l'augmen- 
tation des  baux  aété  générale  et  sensible.  Daiis  telles  localités  c'est 
d'un  sixième,  dans  telles  autres  d'un  cinquième  en  plus. 

Nous  ne  saurions  trop  multiplier  les  preuves  de  ce  fait. 

Dans  le  Bray  on  a  pu  évaluer  l'accroissement  du  prix  de  loca- 
tion des  terres,  depuis  vingt  ou  trente  années,  à  plus  de  20  0/0. 
Telle  ferme  qui  rapportait  quelques  années  auparavant  2  1/2  0/0 
rapporte  3  1/2  0/0.  Nos  renseignements  nous  mettent  en  mesure 
de  désigner  assez  exactement  dans  plus  d'une  circonscription  la 
moyenne  des  baux  et  le  taux  de  l'augmentation.  Ainsi,  pour  le  Cal- 
vados, on  voit  que  les  grandes  exploitations  sont  louées  100  francs 
l'hectare,  les  moyennes  110,  les  petites  130.  Cette  élévation  plus 
grande  des  terres  louées    en    détail    s'explique   par  la  facilité 
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plus  grande  de  Texploitation  qui  les  fait  également  rechercher  da- 
vantage. Mais  ce  n*est  là  qu*une  moyenne.  Elle  est  extraordiniin- 
ment  dépassée  par  les  terres  de  première  qualité  pour  le  labour,  et 
plus  encore  pour  les  prairies  et  les  herbages.  Les  terres  de  laboor 
de  cette  catégorie  se  louent  dans  le  Calvados  jusqu'à  180  frana 
l'hectare,  les  prairies  et  les  herbages  jusqu'à  240  francs.  Ce  scotli 
assurément  des  prix  élevés;  et  la  seconde  classe  en  présente  qai, 
dans  des  contrées  moins  favorisées,  seraient  classées  parmi  les 
meilleures  terres,  puisqu'elles  sont  louées  jusqu'à  140,  150  francs 
l'hectare,  et  les  prairies  et  herbages  de  môme  catégorie  juaqull 
180  et  200  francs.  Il  me  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples, 
de  citer  des  chiffres  un  peu  moins  élevés  sans  doute,  sauf  exception, 
mais  élevés  encore  pour  l'Eure ,  la  Seine-Inférieure ,  etc.  Dans 
TEure,  la  moyenne  moins  haute,  excepté  dans  les  régions  privilé- 
giées en  quelque  sorte  auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  se 
soutient  du  moins.  Les  prix  de  location  représentent,  ea  moyenne, 
3  1/2  0/0  du  prix  de  la  propriété.  L'hectare  est  louéenidron  100 fr. 
pour  les  bonnes  terres,  et  ensuite  90,  puis  75,  puis  60,  puis  50,  selon 
qu*on  descend  l'échelle  des  classes.  Ces  prix  de  location  sont  d'un 
huitième  plus  élevés  pour  la  petite  propriété  et  la  petite  culture. 
Les  autres  départements  ne  varient  pas  très  sensiblement. 

On  signale  toutefois  un  certain  nombre  de  baux  qui  ont  fléchi 
dans  les  derniers  temps.  Une  telle  tendance,  si  toutefois  il  faut 
voir  là  autre  chose  qu'un  accident  passager,  suffirait  pour  ajouter 
aux  craintes  de  la  propriété  foncière.   Nous  faisons  la  part  aux 
plaintes  actuelles,  tout  en  les  croyant  exagérées.  Peu  de  proprié- 
taires ruraux  et  de  fermiers  consentent  à  établir  leur  bilan  sur 
une  période  assez  longue  de  bonnes  et  de  mauvaises  années  pour 
faire  la  compensation  et  se  contenter  d'un  profit  moyen.  II  est  si 
naturel  de  prendre  pour  le  taux  normal  le  taux  le  plus  élevé,  pour 
peu  qu'on  en  ait  contracté  l'habitude  pendant  un  temps!  Des  bé- 
néfices qui  baissent  sont  trop  facilement  présentés  comme  un  dé- 
sastre. On  se  flatterait  en  vain  de  faire  admettre  par  les  intérêts 
les  observations  de  la  froide  raison  ;  elles  ne  réussissent  presque 
toujours  qu'à  rendre  suspects  ceux  qui  les  font  entendre.    Nous 
avons  pu  recueillir  ces  griefs  qui  ont  eu  tant  de  retentissement 
dans  les  écrits,  les  discours,  sur  le  préjudice  que  fait,  disent-ils,  à 
leurblé^  à  leur  bétail,  à  leur  laine,   etc.,  etc.,  la  concurrence 
étrangère.  Pendant  plus  de  quinze  années  ces  plaintes  et  ces 
alarmes  au  sujet  de  la  liberté  commerciale,  ou  pour  mieux  dire  à 
propos  d'un  régime  protecteur  amoindri  par  les  traités  de  corn* 
merce,  ne  faisaient  plus  entendre  qu'un  écho  rare  et  affaibli*  La 
grande  migorité  paraissait  accepter  un  régime  plus  libéral,  qui 
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rachetait  pour  les  cultivateurs  les  inconvénients  de  la  concurrence 
par  l'achat  de  matières  premières  et  d'instruments  à  meilleur  mar- 
ché et  en  tout  cas  plus  abondants,  et  qui  permettait  à  l'agriculture 
normande  de  pouvoir  compter  sans  représailles  sur  le  débouché.  Il 
a  suffi  d'une  crise  générale,  dont  souffre  le  monde  entier,  pour  tout 
remettre  en  question.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  normands 
se  sont  unis  aux  manufacturiers  pour  réclamer  des  augmentations 
de  tarif.  Marché  onéreux  où  Ton  donne  tout  et  ne  reçoit  rien,  où 
Tagriculture  a  toujours  joué  le  rôle  de  dupe,  et  où  la  Normandie 
agricole,  devenue  plus  que  jamais  un  pays  d'exportation  avec  ses 
routes  et  ses  voies  maritimes  en  particulier,  aurait  tout  à  perdre 
ai:Ûourd'hui  I 

Le  progrès  dans  la  condition  de  toutes  les  classes  de  propriétai- 
res depuis  plus  d'un  demi-siècle  reste  en  tout  cas  une  vérité  [hors 
d'atteinte.  La  classe  des  moyens  propriétaires  paraît  être  la  plus 
éprouvée  par  les  crises  qui  affectent  la  situation  agricole.  La  rai- 
son en  estsimple.  Ce  mode  moyen  de  propriété  participe  sous  cer- 
tains rapports  sans  doute  des  avantages  des  deux  autres,  il  a  aussi 
les  inconvénients  des  situations  intermédiaires.  Pour  faire  lace 
aux  épreuves,  la  grande  propriété  a  ordinairement  un  capital  assez 
fort  pour  la  mettre  en  mesure  d'attendre  les  compensations  appor- 
tées par  les  bonnes  années.  Telle  n'est  pas  la  condition  des  moyens 
propriétaires.  Ils  ne  sont  pas  en  général  très  bien  pourvus  de  ca- 
pitaux, et  ils  sont  tenus  à  une  certaine  représentation,  sujets  par- 
fois à  des  goûts  dispendieux.  La  petite  propriété  se  défend  par  la 
vigueur  de  son  travail,  par  une  économie  sévère.  Le  moyen  pro- 
priétaire ne  porte  pas  au  même  degré  les  ressources  de  la  main- 
d'œuvre^  remploi  du  labeur  personnel  ;  il  fait  beaucoup  moins  par 
lui-môme,  s'entend  moins  à  tirer  du  sol  tout  ce  qui  lui  peut  être 
arraché,  à  profiter  de  tout  ce  qui  est  utilisable.  Cette  demi- 
richesse,  ces  besoins  et  ces  habitudes  qui  tendent  parfois  à  excéder 
les  moyens,  ne  sont  pas,  au  moins  en  un  grand  nombre  de  cas,  les 
conditions  les  meilleures  pour  résister  à  des  épreuves  qui  exigent 
pour  ainsi  dire  l'application  de  toutes  les  ressources  de  iortune, 
Ott  d'intelligence  et  d'énergie  personnelle. 

IV.  —  L'exploitation  directe  des  propriétaires  en  Normandie. 

—  Le  fermage. 

La  propriété  implique  des  devoirs  comme  elle  a  des  droits.  L'o- 
pinion publique  ne  s'y  est  jamais  méprise.  Elle  ne  saurait  com- 
prendre que  le  propriétaire  se  désintéressât  en  quelque  sorte  do  la 
terre.  Elle  jugeait  avec  une  sévérité  légitime  les   propriétaires 
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nobles  qui  désertaient  leurs  domaines,  et  Thistoire  ne  s'est  pas 
montrée  moins  sévère  que  l'opinion.  Un  mot  a  môme  été  créé 
pour  désigner  cette  absence  habituelle  de  propriétaire,  c'est  le 
mot  d'absentéisme^.  Est-ce  à  dire  que  cette  question  ait  aujourd'hui 
la  môme  importance  qu'autrefois?  Non  évidemment,  en  raison 
même  de  l'immense  étendue  couverte  par  la  petite  propriété.  D 
n'y  a  pas  à  craindre  que  celle-ci  abandonne  le  sol  sur  lequel  die 
s'acharne  et  qui  la  fait  vivre.  Quand  aux  grands  possesseurs  de 
terres  eux-mêmes,  comment  ne  pas  reconnaître  qu'entre  le  grand 
propriétaire  noble  qui  vivait  loin  de  ses  domaines  et  le  proprié- 
taire d'aujourd'hui,  il  n'y  a  point  de  parité  à  établir?  Le   noble 
propriétaire  se  rendait  à  la  cour,  où  il  dépensait  souvent  en  profa- 
sion  et  en  luxe  le  revenu  de  ses  domaines,  laissant  le  soin  de  les 
exploiter  à  des  intermédiaires  souvent  durs,  avides,  portés  à  pres- 
surer les  populations,  car  ils  étaient  chargés  de  réclamer  des  re» 
devances,  d'exercer  certains  droits,  qui,  pour  être  devenus  moins 
odieux  que  par  le  passé,  n'en  étaient  pas  moins  pénibles  à  sap* 
porter  et  impopulaires.  Ce  propriétaire  noble  prenait  à  la  terre, 
prenait  aux  populations  dont  il  était  le  protecteur  né,  souvent  au 
delà  de  ce  qu'il  leur  rendait.  La  non-résidence  ne  crée  aujourd'hui 
ni  des  torts  égaux,  ni  les  mômes  préjudices.  Nos  propriétaires  ont 
moins  d'ipfluence  pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  Leurs  origines 
et  leur  vie  ont  cessé  de  se  confondre  avec  la  terre.  Ils  peuvent  s'en 
détacher  jusqu'à  un  certain  point  sans  lui  retirer  sa  substanoe, 
sans  qu'il  en  résulte  un  de  ces  déchirements  d'un  lien  naturel  q[ai 
équivaut  pour  la  société  à  un  trouble  profond,  à  une  souffranoa 
aiguë.  De  même  qu'il  n'y  a  plus  d'oppression  féodale,  il  n'y  a  plus 
de  patronage  aristocratique  et  seigneurial.  Le  dommage  est  donc 
moindre,  mais  il  peut  se  produire  et  se  produit  en  efifet  lorsque  la 
désertion  est  trop  complète.  Nous  ne  saurions  faire  un  reproche 
égal  à  la  plupart  des  grands  propriétaires  normands  de  ne  pas 
exploiter  leurs  terres  par  eux-mêmes.  Ils  remplissent  à  la  ville 
presque  toujours  une  fonction  utile.  Tous  n'ont  pas  les  aptitudes 
qui  font  les  excellents  agriculteurs.  Ils  obéissent  au  principe  mo« 
derne  qui  gouverne  toutes  les  sphères  de  l'industrie,  de  l'activité 
humaine,  le  principe  de  la  spécialité,  la  division  du  travail,  en 
confiant  l'exploitation  à  des  mains  habiles,  expérimentées,  n'ayant 
nul  intérêt  à  pressurer  les  populations,  ayant  tout  intérêt  à  faire 
rendre  au  sol  tout  ce  qu'il  peut  rendre.  Mais  ils  doivent,  ce  qu'au 


*  Bien  que  ce  terme  soit  exclu  du  Dictionnaire  de  TAcadëmie  et  aussi  de  celui 
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reste  font  la  plupart  d'entre  eux,  venir  habiter  leurs  terres  une 
partie  de  Tannée,  ils  doivent  y  paraître  non  comme  des  hôtes  pas- 
sagers, indifférents  et  inconnus  aux  gens  du  pays,  mais  avoir  soin 
et  souci  des  populations,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu,  nous  le  di- 
sons avec  regret. 

Non,  la  propriété  foncière,  même  dans  les  conditions  modernes, 
n'abdique  pas  tout  patronage,  toute  obligation  de  contact  sufS» 
samment  fréquent,  prolongé,  avec  la  terre,  avec  les  habitants  du 
pays.  Or,  il  y  a  ici  plus  d'une  lacune  regrettable  à  signaler.  Les 
amours  sont-ils  assez  longs,  toujours  assez  marqués  par  une  in- 
fluence suffisamment  salutaire,  efficace?  Nous  avons  déjà  répondu 
à  cette  question  en  traitant  de  l'état  moral.  Nous  pourrions  y  ren- 
trer sous  le  rapport  du  développement  économique,  de  l'avance- 
ment de  l'agriculture,  du  bien-être  des  habitants  de  la  campagne, 
qui  réclament  des  exemples  et  un  concours  qu'il  est  possible  de 
prêter  sous  plus  d'une  forme.  Nous  ne  voulons  pas  dire  encore 
une  fois  que  ce  genre  d'obligations  n'est  pas  rempli  par  la  majorité, 
mais  il  n'est  pas  suffisamment  pratiqué  par  une  minorité  encore 
assez  nombreuse  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être  passée  sous  si- 
lence ,  et  c'est  pour  cela  que  j'y  insiste. 

On  peut  poser  en  fait  qu'en  Normandie  le  nombre  des  proprié- 
taires exploitants  est  en  raison  inverse  de  Téteâdue  des  domaines. 
Ce  qui  revient  à  dire  que  les  plus  nombreux  exploitants  sont  sans 
comparaison  les  petits  propriétaires  ;  cela  se  comprend  de  reste^ 
puisqu'ils  ont  trop  peu  de  capital  et  de  terre  pour  s'en  remettre  à 
un  autre  du  soin  de  les  faire  valoir  ^  ils  ne  pourraient  sans  grand 
dommage  pour  eux  se  dessaisir  d'une  partie  du  revenu  au  profit 
d'un  intermédiaire.  Dans  l'Eure ,  une  des  dernières  statistiques  in- 
diquait le  chiffre  de  31,084  propriétaires  ne  cultivant  pas  eux- 
mêmes.  Ce  sont,  non  seulement  de  grands,  mais  de  moyens  pro- 
priétaires. En  effet  les  moyens  propriétaires  sont  loin  d'exploiter 
toujours  eux-mêmes.  Dans  telle  région  la  moitié  seulement  font 
valoir,  plus  souvent  peut-être  ce  n'est  que  le  tiers.  Cela  tient  à  ce 
que  ce  sont  aussi  des  hommes  occupés  autrement  et  ailleurs,  des 
fonctionnaires,  des  officiers  publics,  des  employés  dans  les  com- 
pagnies, etc.  La  ville  les  enlève  à  la  campagne.  Gela  doit  arriver 
particulièrement  dans  les  départements  où  l'on  trouve  de  grandes 
villes  à  proximité  et  surtout  Paris. 

Une  division  importante  est  à  établir  aussi  parmi  les  petits  pro- 
priétaires qui  font  valoir.  Les  uns  cultivent  pour  eux  seuls.  On 
en  trouve  dans  l'Eure  18,943.  Les  autres  cultivent  à  la  fois  pour 
eux-mêmes  et  pour  d'autres.  Ceux-ci  forment  la  majorité.  L'Eure 
n'en  compte  pas  moins  de  21,210.  On  peut  évaluer  dans  la  Seine- 
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Inférieure  à  15  0/0  seulement  les  domaines  de  quelque  importance 
exploités  directement  par  les  propriétaires.  Les  autres  départe- 
ments donneraient  avec  quelques  différences  des  résultats  analo- 
gues pour  le  rapport  à  établir  entre  l'exploitation  personnelle  et  la 
dimension  de  la  propriété.  Dans  TOrne  27,000  propriétaires  ru- 
raux ne  cultivent  que  pour  eux-mêmes  ;  16,000  cultivent  ou  culti- 
vaient récemment  pour  eux-mêmes  et  pour  le  compte  d'autrui;  ce 
chiffre  s'est  encore  accru.  Si  l'on  peut  citer  dans  l'Orne  de  grands 
propriétaires  qui  figurent  au  nombre  des  plus  grands  agriculteurs 
de  notre  pays,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  grande  propriété  y 
est  surtout  représentée  par  le»  13,500  fermiers  à  prix  d'argent. 
Dans  le  Calvados,  il  y  a  quelques  années,  les  régisseurs  et  les  fer- 
miers au  nombre  de  près  de  54,000  représentaient  aussi  la  majeure 
partie  de  la  grande  propriété  et  plus  de  la  moitié  de  la  moyenne. 
La  Manche  ne  donne  pas  des  résultats  différents. 

Voilà  les  faits  constatés;  f ont-ils  suffisamment  expliqués?  Nous* 
avons  dit  que  la  grande  propriété,  en  renonçant  le  plus  souvept  à 
l'exploitation  directe,  fait  entendre  des  raisons  qui  sont  loin  d'être 
toujours  sans  valeur,  telle  par  exemple  qu'un  emploi  utile  à  rem- 
plir, plus  conforme  à  leurs  aptitudes,  motif  que  ne  sauraient  in- 
voquer d'ailleurs  ceux  qui  reculent  simplement  devant  une  vie  sé- 
rieuse et  devant  un  travail  trop  absorbant.  Mais  si  l'exploitation 
directe  est  rare  dans  la  grande  propriété,  cette  abstention  ne  s'ex- 
plique-t-elle  pas  aussi  par  des  motifs  moins  généraux,  qui  tiennent 
à  des  difficultés  en  quelque  sorte  contemporaines?  Nous  avons  pu 
recueillir  là-dessus  des  aveux  précieux,  instructifs,  qui  éclairent  la 
situation  de  la  propriété  dans  ses  rapports  avec  les  populations  et 
en  montrent  les  difficultés  en  plus  d'un  cas.  Je  reproduis  ici  le 
langage  d'hommes  d'un  esprit  très  éclairé,  très  élevé,  qui  se  décla- 
rent près  de  renoncer  à  l'exploitation,  ou  qui  déjà  y  avaient  re- 
noncé après  plusieurs  années  d'essai.  «  Oui,  on  a  raison,  disent-ils, 
de  recommander  aux  propriétaires  fonciers,  lorsqu'ils  1q  peuvent, 
lorsqu'ils  savent  s'y  prendre,  l'exploitation  de  leurs  domaines.  H 
existe  en  effet  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont  le  droit  de  s'y 
croire  aptes,  et  qui  n'ont  aucune  tâche  sociale  plus  utile  à  remplir. 
Nous  pensions  être  de  ce  nombre.  Nous  voyions  dans  l'exploitation 
un  profit  pour  nous  et  une  sorte  de  service  public  rendu  à  Tagri- 
culture  et  aux  populations  par  les  bons  exemples,  par  les  perfec- 
tionnements, par  le  bien  accompli  sous  toutes  les  formes.  De  telles 
considérations  peuvent  entrer  dans  les  déterminations  d'un  honnête 
homme,  d'un  bon  citoyen,  sans  qu'il  soit  pour  cela  autorisé  à  s'en 
vanter  comme  d'un  acte  de  grand  dévouement,  puisqu'il  espère  y 
trouver  une  récompense  matérielle  et  morale.  Mais   lorsqu'on 
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forme  de  telles  résolutions,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  lors- 
qu'on a  supputé  sous  le  rapport  soit  moral,  soit  économique,  les 
avantages  et  les  inconvénients,  on  s'aperçoit  qu'il  y  aune  considé- 
ration avec  laquelle  on  n*a  pas  suffisamment  compté.  La  situation 
du  propriétaire  foncier,  s'il  est  ce  qu'on  appelle  un  riche,  s'il  ha- 
bite un  ch&teau,  rencontre  des  difficultés  de  tout  genre  dans  ses 
relations  avec  les  populations  agricoles.  A  ces  difûeultés  un  fer- 
mier est  bien  mieux  en  état  de  faire  face  avec  avantage.  On  n'ad- 
met pas  de  la  part  de  ce  propriétaire  qui  vit  largement,  qui  paye 
tribut  au  luxe,  ces  discussions  sur  le  salaire,  sur  la  nourriture,  ces 
sévérités dti  la  discipline,  ces  exigences  sur  les  heures  de  travail, 
ces  exclusions  des  paresseux  et  des  ivrognes,  qu'on  pardonne  à 
peine  au  fermier,  mais  que  l'on  comprend  de  sa  part;  on  trouve 
naturel  qu'il  veuille  gagner  ;   on  dit  qu'il  fait  son  métier  ;  rude 
paysan  qu'il  est  lui-même  le  plus  souvent  par  ses  origines,  ce  mé- 
tier il  peut  s'en  acquitter  en  effet  sans  faiblesse  comme  sans  ver- 
gogne. Le  fermier  prêche  d'exemple  par  le  travail  manuel,  la  sim- 
plicité des  habitudes  ;  le  paysan  a  beaucoup  de  peine  au  contraire 
à  comprendre  qu'un  propriétaire  qui  passe  pour  être  un  homme 
de  loisir,  ou  pour  ne  travailler  que  parce  que  cela  lui  [convient, 
qu'un  riche  dont  la  table  est  toujours  bien  garnie,  et  qui  se  per- 
met une  foule  de  dépenses  réputées  inutiles,  dispute  au  pauvre 
ouvrier  rural  quelques  centimes  de  plus  sur  la  paye  quotidienne, 
qu'il  lui  chicane  quelques  litres  de  cidre  et  les  vivres  en  suffisante 
abondance.  Les  exigences  de  l'ouvrier  agricole,  du  journalier,  du 
valet  de  ferme,  étant  aujourd'hui  bien  plus  grandes,  elles  tendent 
à  s'accroître  au  delà  de  toutes  limites  raisonnables,  lorsque  les 
conditions  du  travail  sont  discutées  avec  le  propriétaire  ou  tel  in- 
termédiaire qu'il  se  substitue  et  qu'on  sait  absolument  dans  sa  dé- 
pendance. Or,  que  représentent  ces  sacrifices  qu'on  nous  demande 
comme  une  sorte  de  dette,  ces  appels  incessants  à  une  générosité 
inépuisable,  à  une  indulgence  débonnaire?  Ce  que  cela  repré- 
sente, c'est  quelquefois  pour  la  propriété  elle-même  la  gêne,  la 
ruine  peut-être.  Quel  revenu  y  suffirait?  Quelle  bonne  adminis- 
tration y  résisterait?  S'armer  décourage,  refuser,  comment  le  faire 
sans  luttes  perpétuelles,  au  bout  desquelles  se  trouve  la  haine  des 
populations?  Quant  à  ces  perfectionnements  dont  se  flatte  tout 
propriétaire  qui  commence  à  exploiter,  et  qui  rencontrent  souvent 
bien  des  obstacles  dans  la  nature  des  choses,  eh  bien  ,  quand  on 
en  a  réalisé  quelques-uns,  qu'il  a  fallu  plus  d'une  fois  acheter  par 
des  sacrifices,  pense-t-on  qu'ils  nous  assurent  la  reconnaissance 
de  nos    voisins?    Combien   de   fois  au  contraire  on    nous  les 
a    reprochés   en    alléguant    que   c'est    l'exploitation  riche    qui 
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écrase  la  propriété  pauvre  par  la  concurrence  d'un  capital 
supérieur  !  Nos  primes  d'honneur  elles-mêmes,  elles  nous  cau- 
sent fréquemment  plus  d'ennui  que  de  satisfaction.  Que  ne  dit-on 
pas?  Nous  l'avons  emporté  par  la  faveur;  de  plus  méritants  ont 
dû  céder  à  de  plus  hauts  placés.  Le  bien  même  devient  un  grief, 
est  tourné  contre  nous.  Le  fermage  nous  décharge  de  ces  respon- 
sabilités accablantes,  de  ces  difficultés  sous  lesquelles  nous  suc- 
combons. Comprenez  donc  que  la  plupart  y  aient  recours  tout 
d'abord  et  pardonnez  à  ceux  qui  y  reviennent.  » 

Bon  nombre  de  propriétaires  en  Normandie  ont  pris  et  prennent 
tous  les  jours  un  parti  moins  absolu.  Ils  transforment  la  nature  de 
leur  propriété  pour  avoir  des  points  de  contact  moins  nombreux 
et  moins  pénibles  avec  la  main  d'œuvre,  et  pour  s'épargner  une 
foule  de  soins  et  de  soucis  inhérents  &  la  culture  arable.  Ces  rai- 
sons ne  sont  nullement  étrangères  &  la  détermination  que  pren- 
nent assez  souvent  les  propriétaires  de  terres  de  labour  de  les  con- 
vertir en  pâturages  et  en,  prairies.  Curieuse,  profonde  métamor- 
phose !  Le  retour  aux  grande  pâturages,  comme  à  Rome,  mais 
dans  des  conditions  de  travail  libre  toutes  différentes.  Ce  mouve- 
ment commence,  il  ira  loin.  Nous  le  voyons  se  déclarer  en  Nor- 
mandie, ailleurs  aussi.  Ce  mode  de  propriété,  le  pacage,  la  prairie 
aussi,  a  aux  yeux  des  propriétaires  découragés  auxquels  j'ai  fait 
allusion,  un  mérite  qui  les  décide  quelquefois  à  ne  pas  abandonner 
l'exploitation.  Il  réduit  le  personnel  employé.  Il  supprime  des 
froissements  pénibles,  des  points  de  contact  trop  fréquents  avecle 
travail  et  ses  exigences,  n  est  plus  simple,  plus  commode,  et,  dr? 
constance  plus  décisive  encore  qui  entraîne  les  propriétaires  fai- 
sant valoir  ou  affermant,  il  est  ordinairement  beaucoup  plus 
lucratif  dans  ces  terres  humides  de  la  Normandie.  Mettre  en 
prairies,  et,  comme  disent  les  Normands,  «  coucher  en  herbe  a 
des  terres  cultivées  en  céréales,  est  une  opération  trop  fréquem- 
ment conforme  aux  indications  du  climat  pour  ne  pas  s'imposer 
à  d'intelligents  calculs.  On  nous  signale  nombre  de  terres  qui 
ont,  grâce  à  cette  transformation,  augmenté  de  valeur  du  tiers 
et  mémo  du  double.  Le  mouvement,  nous  devons  le  dire,  irait 
plus  vite  sans  la  routine  de  certains  fermiers  et  propriétaires 
qui  cèdent  au  préjugé,  et  môme  au  plus  singulier  amour-propre, 
ne  pouvant  se  faire  à  l'idée  de  ne  plus  [porter  de  blé  au  marché. 
Vendre  du  blé  est  leur  point  d'honneur.  Ne  plus  en  vendre  pour 
porter  autre  chçse  au  marché  c'est  déroger.  Quelques-uns  parais- 
sent même  regarder  comme  imprudent  d'attendre  leur  nourri- 
ture de  leurs  achats,  au  lieu  de  la  produire  eux-mêmes.  Raison- 
nement plausible,  il  y  a  cent  ans,  cinquante  peut-être,  lorsque 
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les  voies  de  communication  faisaient  défaut,  lorsque  les  entraves 
mises  au  commerce  intérieur  du  blé  se  présentaient  sous  toutes 
les  formes,  mais  que  vaut-il  aujourd'hui?  Les  moyens  de  circu- 
lation et  d'échange  manquent-ils?  Et  voit-on  que  les  régions 
situées  dans  de  telles  conditions  de  proximité  des  plaines  à 
céréales  et  des  ports  de  mer,  desservies  par  des  chemins  de  fer 
presque  partout,  manquent  de  pain,  lorsqu'elles  ne  le  produisent 
pas  directement? 

Nous  venons  de  signaler  Tétat,  les  tendances  de  la  propriété  en 
Normandie,  la  condition  générale  des  propriétaires.  Passons 
maintenant  à  la  situation  économique  que  présente  la  classe  des 
fermiers. 

II 

CONDITION  ÉCONOMIQUE   DES  FERMIERS  EN  NORMANDIE. 

I.  Progrès  de  la  situation  des  fermiers.  —  I>urée  des  baux. 

—  Etat  et  divisions  des  ciUtures. 

La  situation  des  fermiers  doit  être  examinée,  soit  en  elle-même, 
soit  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires  qui  stipulent  avec  eux 
des  engagements. 

Dans  l'état  des  populations  agricoles,  cela  est  sensible  en  Nor- 
mandie, la  condition  de  fermier  est  loin  d'impliquer  toujours  une 
situation  inférieure  à  celle  de  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  la  très  grande  propriété.  La  classe  des  fermiers  renferme  dans 
les  cinq  départements  normands  une  quantité  de  cultivateurs  ins- 
truits, qui  ont  fait  des  études  dans  les  lycées  ou  les  collèges  des 
villes  les  plus  voisine^,  qui  ont  reçu  une  éducation  libérale  dans 
divers  établissements  d'instruction  publique.  C'est  là  une  minorité, 
mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez  nombreuse.  Entre  elle  et  le  fer- 
mier ignorant,  rustique,  on  passe  par  bien  des  intermédiaires.  On 
peut  dire  qu'une  telle  classe  rurale  forme  une  sorte  de  bourgeoisie 
solide,  réfléchie,  ayant  des  manières  simples  sans  grossièreté,  sou- 
vent avenantes,  cordiales,  qui  témoignent  fréquemment  par  une 
hospitalité  polie  sans  obséquiosité  comme  sans  rudesse.  Les  fer- 
miers de  condition  supérieure  ou  moyenne  sont  souvent  au-dessus 
des  petits  propriétaires  paysans  par  l'éducation  comme  par  la 
richesse.  La  distinction  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  n'est 
pas  d'ailleurs  toujours  fondée  comme  classe.  Beaucoup  de  fer- 
miers sont  propriétaires  eux-mêmes.  Tels  possèdent  à  eux  100 
hectares,  en  louent  200  et  300  et  plus.  Ceux-là  sont  de  vrais  entre- 
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preneurs.  C'est  d'eux  que  ragriculture  attend  le  plus  de  progrès. 
Souhaitons  que  de  tels  hommes  se  multiplient,  se  recrutent  dans  la 
classe  aisée  et  éclairée. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  fermiers  normands  ont  eu  à  se 
louer  de  leur  situation,  quoiqu'ils  se  plaignent  aussi,  tantôt  avec 
raison,  tantôt  non  sans  excès.  Ils  payaient  des  baux  élevés 
mais  réalisaient  de  bons  bénéfices,  achetaient  des  terres,  faisaient 
des  placements,  ou  pour  le  moins  pouvaient  vivre  avec  aisance. 
Les  grands  fermiers  trouvaient  au  besoin  le  crédit,  accordé  plus 
difficilement  à  des  propriétaires  dans  une  position  moins  avanta- 
geuse. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  se  plaint  en  Normandie  que, 
pour  les  terres,  le  capital  d'installation  et  le  capital  de  roulement 
sont  insuffisants.  L'agriculteur,  plus  d'une  fois,  se  voit  forcé  de 
recourir  à  l'emprunt  ;  trop  souvent  il  ne  peut  le  faire  qu'à  des  con- 
ditions très  onéreuses.  Le  propriétaire  trouve  moyen,  non  toujours 
mais  assez  souvent,  d'emprunter  sur  hypothèque  à  5  0/0  une 
somme  qui,  avec  les  accessoires  et  les  renouvellements,  lui  rendent 
de  6  à  7  0/0;  mais  le  fermier,  s'il  n'a  que  son  crédit  personnel,  et 
un  mobilier  grevé  du  privilège  du  propriétaire,  ne  peut  trouver 
d'argent  qu'à  8  ou  9  0/0,  tout  compris.  Dans  telles  régions  la  posi- 
tion du  cultivateur  sera  encore  plus  fâcheuse  :  les  prêts  se  feront 
sur  simples  billets  et  presque  toujours  à  un  taux  usuraire.  C'est 
là,  on  le  sait,  pour  les  propriétaires  ruraux  d'ailleurs,  aussi  bien 
que  pour  les  cultivateurs  qui  louent  à  bail,  un  des  côtés  fâcheux  de 
la  situation  à  laquelle  nous  avons  reconnu  tant  d'aspects  favo- 
rables, dont  on  aurait  tort  d'atténuer  l'importance.  Ce  côté  fâcheux 
doit  être  constaté  chez  les  fermiers  comme  chez  les  propriétaires 
sans  être  davantage  présenté  sous  de  sombres  couleurs.  La  dette 
pèse  sur  les  campagnes  normandes  plus  qu'il  ne  faudrait.  Il  est 
faux  qu'elle  ronge,  mine  la  propriété.  Ce  sont  là  fort  heureuse- 
ment des  exceptions.  La  dette  s'est-elle  donc  aggravée  depuis 
trente  ans?  Non,  nous  l'avons  dit  déjà,  pour  la  petite  propriété  elle 
a  sensiblement  diminué.  L*usure  fait  moins  de  victimes,  et  moins 
de  gens  y  ont  recours.  Cela  peut  tenir  en  partie  à  ce  que  la  Nor- 
mandie a  profité  dans  une  certaine  mesure  des  institutions  et  des 
moyens  de  crédit  destinés  à  venir  en  aide  à  la  propriété  foncière 
et  à  l'agriculture,  mais  cela  tient  bien  plus  encore  à  un  accrois- 
sement réel  de  prospérité.  Aujourd'hui,  les  propriétaires  ruraux 
etles  fermiers  en  Normandie  comprennent  un  peu  mieux  qu'autre- 
fois, —  puissent-ils  le  comprendre  mieux  encore  !  —  certaines 

prescriptions  élémentaires  de  prudence  qui  se  placent  au-dessus 

même  de  toutes  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole.  Pour 
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Tacheteur  de  terresi  nulle  règle  plus  sûre  que  de  ne  pas  acheter 
an  delà  de  ce  qu'il  peut  cultiver.  Pour  le  preneur  à  bail,  une  règle 
non  moins  bonne  est  de  ne  pas  se  charger  d'une  exploitation  au 
delà  de  ses  forces. 

On  parle  de  nécessité  de  crédit  en  certaines  circonstances.  Sans 
doute,  mais  interrogez  les  hommes  compétents  et  sincères  en  Nor- 
mandie ;  ils  vous  diront  que  rarement  les  emprunts  sont  consacrés 
à  l'amélioration  du  sol,  mais  aux  nécessités  pressantes  d'une  si- 
tuation déjà  obérée  ou  à  des  exigences  d'aisance,  de  luxe  même, 
accrues  parfois  hors  de  raison. 

Qutre  les  observations  qui  se  rapportent  à  leur  condition  prise 
en  elle-même,  il  y  a  lieu  d'examiner  aussi  quelles  sont  les  rela-* 
tions  des  fermiers  avec  les  propriétaires,  et  qui  influent  nécessai- 
rement sur  cette  condition  elle-même.  C'est  là  même  un  sujet  qui 
offre,  selon  les  provinces,  un  intérêt  assez  varié  et  parfois  assez 
earieux.  Les  obligations  réciproques  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers, leurs  arrangements,  non-seulement  légaux,  mais  particu- 
liers, et  qui  relèvent  de  la  coutume,  gardent  encore  en  plusieurs 
pays  un  caractère  d'originalité  dont  témoignent  certaines  disposi- 
tions dignes  d'être  mises  en  lumière.  On  ne  rencontre  ici  que  peu 
de  ces  dispositions  particulières.  Tout  dans  le  fermage  s'y  présente 
selon  les  formes  les  plus  consacrées,  les  plus  oflicielles  pour  ainsi 
dire,  du  Code  civil.  Le  fermage  est  presque  toujours  réalisé  sous 
les  formes  les  plus  simples,  et  dans  sa  totalité  payable  en  argent. 
A  peine  est-il  nécessaire  en  conséquence  de  rappeler  ici  ce  qui  fait 
le  fond  essentiel  et  habituel  de  ces  sortes  de  contrats,  en  Norman- 
die. L'usage,  comme  la  loi,  y  établit  que  les  fermiers,  indépen- 
damment du  payement  du  prix  du  bétail,  acquittent  les  impôts; 
qu'ils  sont  chargés  d'entretenir  les  couvertures,  de  charrier  les 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des  bâtiments,  de 
laisser  une  certaine  quantité  de  paille  pour  le  fermier  entrant,  et 
souvent  une  étendue  déterminée  de  prairies  artificielles.  Les  re- 
devances en  volailles,  œufs,  beurre,  fruits,  céréales,  foin, paille, etc., 
qui  étaient  stipulées  dans  les  baux,  ont  presque  complètement 
disparu  ;  il  n'en  reste  quelques  vestiges  que  dans  la  moyenne  et 
dans  la  petite  culture.  L'usage  des  pots-de-vin,  autrefois  demandés 
à  l'entrée  en  jouissance  d'un  fermage,  a  aussi  complètement 
cessé. 

Le  fermage  dans  toute  la  pureté  et  toute  la  fixité  de  ce  régime, 
voilà  ce  qui  forme  la  règle  générale  en  Normandie  des  contrats 
entre  la  propriété  et  celui  qui  l'exploite.  C'est  le  régime  des  pays 
agricoles  les  plus  avancés.  Même  dans  les  régions  où  la  Norman- 
die ne  mérite  pas  cette  dernière  qualification,  il  règne  seul  et  sans 
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partage.  A  peine  trouve-t-on  aujourd'hui  quelques  traces  de  mé- 
tayage dans  cette  province.  On  signalait  encore  il  y  a  peu  d'années 
400  colons  partiaires  dans  TEure^presque  tous  dans  Tarrondissement 
de  Bernay.  Le  nombre  s'en  est  sensiblement  réduit.  Le  métayage 
se  rencontre  à  un  faible  degré  dans  les  arrondissements  de  Cou- 
tances  et  d'Avranches,  on  peut  en  prévoir  aussi  la  fin.  Ontroa^e 
quelquefois  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg  l'exploitation  par 
cheptel.  Il  consiste  dans  l'achat,  par  des  domestiques  de  fermes  oa 
des  journaliers,  de  bêtes  à  cornes  et  surtout  de  brebis,  qu'ils  doa- 
nent  à  de  petits  propriétaires  pour  les  nourrir  et  partager  par 
moitié  la  laine,  le  croît  et  les  agneaux,  pour  le  petit  bétail  :  le  lait, 
la  moitié  du  veau  et  du  croît  pour  le  bétail  à  cornes.  Sans  s'arrêter 
à  ces  particularités,  on  peut  maintenir  cette  conclusion  que  le  M 
à  ferme  a  succédé  aux  diverses  combinaisons  dont  nous  avons  eu 
l'occasion  de  donner  une  idée  pour  le  passé  de  la  Normandie. 

La  durée  de  ces  baux  varie  selon  la  richesse  des  régions  et  l'état 
plus  ou  moins  avancé  des  cultures.  Les  plus  longs  sont  aussi  en 
général  les  plus  favorables  aux  fermiers  dont  ils  confondent  les 
intérêts  avec  ceux  de  la  terre.  Mais  il  faut  qu'eux-mêmes  soient 
en  mesure  de  prendre  de  longs  engagements.  En  Normandie  les 
baux  dépassent  rarement  douze  ou  quinze  ans.  De  tels  baux  sont 
plus  nombreux  qu'autrefois,  mais,  de  l'aveu  général,  ils  sont  loin 
encore  d'être  aussi  fréquents  qu'on  pourrait  le  désirer.  A  plus 
forte  raison  ceux  de  18  ans,  de  21  ans,  de  24  ans  sont-ils  fort 
rares.  On  nous  en  a  signalé  pourtant  de  tels  dans  la  Seine-Infé- 
rieure et  dans  quelques  parties  bien  cultivées  des  autres  départe- 
ments. La  durée  de  neuf  années  est  en  définitive  celle  qui  prévaut; 
quoique  insufflsante  fréquemment,  elle  constitue  un  réel  progrès. 
Les  baux  de  six  ans,  de  trois  ans  môme,  sont  communs  pourtant 
dans  la  petite  ou  moyenne  culture,  et,  bien  que  justifiés  parles 
circonstances  dans  plus  d'un  cas,  on  s'accorde  à  trouver  cette  du- 
rée généralement  insufflsante  pour  les  progrès  de  l'agriculture 
môme  dans  ces  conditions  moyennes. 

Les  esprits  éclairés  appellent  de  ce  côté  la  réforme  des  usages. 
On  s'étonne  de  voir  que  les  baux  n'aient  pas  une  durée  plus  longue, 
beaucoup  plus  longue  que  six,  même  neuf  années,  dans  les  pays 
de  culture  avancée  où  les  perfectionnements  demandent  à  la  fois 
des  avances  aux  fermiers  et  du  temps.  On  nous  en  faisait  la  re- 
marque dans  le  Bessin,  oh  les  entreprises  de  longue  haleine  pour 
la  transformation  du  sol  par  le  drainage  et  pour  l'engraissement 
du  bétail  exigent  une  durée  comme  des  avances  qui  dépassent  de 
beaucoup  ce  que  demandent  d'autres  travaux  agricoles.  Dans  de 
telles  conditions,  le  fermier  est  particulièrement  autorisé  à  dire 
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qu'il  a  le  temps  à  peine,  avec  des  baux  trop  court»,  de  retirer  le  fruit 
de  ses  dépenses  et  de  ses  peines.  Il  en  résulte  que  le  fermer  sortant j 
c'est-à-dire  ce  fermier  qui  en  est  aux  dernières  années  de  sa  jouis- 
sance^ ne  se  croit  tenu  &  rien  pour  son  successeur  éventuel.  Cette 
mobilité,  ce  travail  à  échéance  trop  courte,  mal  commun  à  plus 
d'une  de  nos  régions  agricoles,  on  comprend  qu'il  paraisse  sur- 
tout préjudiciable  avec  la  nature  du  sol  et  des  cultures  que 
présente  la  Normandie,  contrée  si  fertile  souvent,  mais  qui  exige 
presque  toujours  des  efforts  prolongés  et  un  capital  sans  cesse  en 
mouvement. 

Assurément,  on  Ta  fait  observer  avec  raison,  un  propriétaire 
«  ne  peut  pas  aliéner  pour  un  laps  de  temps  indéfini,  pour  la  vie 
d'an  homme,  le  domaine  qu'il  possède.  »  Le  propriétaire  perdrait, 
avec  un  tel  engagement,  les  justes  accroissements  du  fermage  qu'il 
est  en  droit  d'attendre  de  l'augmentation  continue  de  la  richesse 
publique  et  du  développement  de  fécondité  qu'une  bonne  culture 
doit  imprimer  à  sa'terre.  Toutefois,  entre  le  bail  de  trois,  six  ou 
neuf  ans,  et  le  bail  emphythéo tique,  il  y  a  une  large  distance.  Tout 
fermier  qui  ne  dispose  pas  d'une  quinzaine  d'années  au  moins  ne 
peut  rien  entreprendre  de  sérieux.  La  durée  du  bail  peut  môme 
s'élever  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans  dans  plusieurs  circonstances 
pour  le  mutuel  avantage  des  deux  parties;  toutefois  le  propriétaire 
qui  se  dépossède  pour  une  aussi  longue  période  a  droit  à  quelques 
compensations.  N'est-il  pas  équitable  en  effet  que  ses  intérêts  sui- 
vent, avec  ceux  du  fermier  dont  il  facilite  la  prospérité,  une  marche 
progressive  1?  De  tels  arrangements  sont  contractés  en  efiet  entre 
les  propriétaires  et  les  fermiers  normands  :  on  ne  leur  adresse 
qu'un  reproche,  celui  de  ne  pas  être  fréquents,  de  ne  pas  se  prêter 
dans  une  mesure  suffisante  au  développement  du  perfectionnement 
agricole. 

L'étendue  des  cultures  appelle  aussi  de  notre  part  quelques  re- 
marques. On  rencontre  en  Normandie  la  grande,  la  moyenne  et 
la  petite  culture  à  des  degrés,  qui,  bien  entendu,  modifient  aussi 
la  condition  des  populations.  Ces  modes  de  culture  ne  sont  pas 
toijyours,  on  le  sait,  en  rapport  avec  les  dimensions  des  propriétés 
qui  correspondent  à  ces  expressions.  On  a  vu  en  Europe  telle  vaste 
contrée,  comme  l'Irlande,  livrée  à  la  grande  propriété  et  à  la  cul- 
ture morcelée.  Ces  contrastes  ne  sont  pas  très  fréquents  en  Nor- 
mandie, mais  j'ai  déjà  constaté  qu'on  les  y  rencontre  parfois.  Ces 
expressions  de  grands,  moyens,  petits  cultivateurs,  s'appliquent 

*  Voir  là-dessus  une  excellente  éUide  de  M.  Louis  Villermé,  sur  la  propriété 
rurale  {Revite  des  Deux-Mondes,  15  mars  18(31). 
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d'ailleurs  indifTéremment  aux  propriétaires  faisant  valoir  et  aux 
fermiers.  Nous  avons  signalé  lexistence  en  grande  majorité  des 
moyens  et  petits  fermiers  dans  TEure.  Mais  dans  tel  arrondisse- 
ment, celui  des  Ândelys  par  exemple,  les  grands  fermiers  exploi- 
tent environ  la  moitié  du  sol.  L*étendue  moyenne  des  fermes  do 
pays  de  Caux  est  de  60  hectares  ;  il  y  en  a  peu  de  100  hectares  et 
au-dessus,  tandis  qu'il  existe  beaucoup  de  petites  exploitations 
de  10  à  25  hectares.  Dans  l'Orne,  où  j'ai  fait  déjà  des  réserves  en 
faveur  de  la  grande  culture,  on  remarque  aussi  le  morcellement 
des  fermes,  et  Ton  compte  en  grand  nombre  de  petits  fermiers, 
même  sur  les  grands  domaines.  On  y  voit  d'ailleurs  des  exploita- 
tions par  milliers  qui  n'atteignent  pas  5  hectares  ;  celles  de 
10  hectares  sont  forts  nombreuses;  on  les  désigne  sous  le  nom  de 
bordages  ou  closeries.  Le  Calvados  et  la  Manche  donnent  pour  les 
dimensions  des  cultures  à  peu  près  les  mômes  proportions  que 
pour  la  propriété.  Dans  les  riches  plaines  on  rencontre  les  exploir 
tations  de  100,  de  200  ou  de  300  hectares  môme.  Là  aussi  les  gnnds 
fermiers  occupent  une  place  considérable. 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  grands  fermiers  tiennent,  avec 
les  grands  propriétaires  qui  font  valoir,  la  tète  de  l'agriculture 
en  Normandie.  Grâce  à  leurs  exploitations  plus  étendues  et  à  l'ai- 
guillon des  récompenses  agricoles,  comme  à  leurs  calculs  pluslar- 
ges,  les  uns  et  les  autres  se  sont  montrés  depuis  trente  ans  les 
principaux  auteurs  des  perfectionnements  qui  par  suite  ont  profilé 
h  l'ensemble  des  classes  rurales.  C'est  aux  grands  agriculteurs 
qu'on  est  surtout  redevable  des  applications  de  la  mécanique  les 
plus  fécondes  et  de  Tintroduction  des  principaux  engrais.  Non 
qu'il  faille  nier  ici  la  part  des  moyens  et  petits  fermiers.  Les  ea- 
grais  à  bon  marché,  les  engrais  maritimes  ont  trouvé  en  eux  des 
partisans,  des  promoteurs  déclarés.  lisent  employé  le  fumier  dans 
des  proportions  considérables.  Mais  les  fermiers  qui  exploitent  de 
vastes  domaines  avaient  seuls  en  général  assez  de  capitaux  pour  se 
procurer  les  engrais  cbers,  le  guano  et  des  préparations  artificielles 
très  coûteuses.  C'est  aux  grands  cultivateurs  que  la  Normandie  a 
dû  l'introduction  des  principaux  engins  mécaniques,  appliqués  à 
l'agriculture  et  au  battage  des  grains.  Là  seulement  figure,  et  dans 
une  proportion  bien  faible  encore,  le  labourage  à  vapeur.  Si  on  a 
vu  s'introduire  peu  à  peu  dans  des  fermes  qui  ne  sont  pas  de  pre- 
mière importance  la  machine  à  bsfttre  laquelle,  avec  un  cheval  et 
deux  personnes,  peut  battre  180  bottes  dans  la  matinée  ;  si  par  ce 
procédé,  outre  l'économie  si  considérable  de  la  main-d'œuvre,  on  a 
obtenu  l'avantage  de  faciliter  la  surveillance,  presque  impossible 
avec  le  battage  au  fléau;  si  le  blé  aussi  est  non  seulement  battu 
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plus  vite  mcis  beaucoup  mieux,  c'est  à  l'exemple  des  grands  ier- 
miers  que  ces  bienfaits  sont  dus.  Nous  pourrions  prendre  pour 
exempleles  autres  mécanismes  agricoles^moissonneuse,  faneuse,etc. 
L'initiative  est  venue  de  la  grande  ferme  et  ne  pouvait  le  plus 
souvent  venir  que  de  là  en  raison  de  la  cherté  des  mécanismes,  de 
la  hardiesse  parfois  des  essais,  et  des  quantités  plus  grandes  sur 
lesquelles  on  pouvait  opérer. 

Est-il  donc  vrai  que  ces  fermiers,  nos  fermiers  normands,  soient 
si  au-dessous  qu'on  veut  bien  le  dire  parfois  des  fermier  anglais  ? 
Ne  faudrait-il  pas  faire  ici  des  distinctions  qu'on  néglige  :  supério- 
rité sur  quelques  points,  non  pas  sur  tous,  notamment  sur  certains 
qui  ont  aussi  une  très  grande  importance?  <(  On  est  assez  disposé 
depuis  quelque  temps  à  comparer  l'état  des  populations  rurales  en 
France  et  en  Angleterre,  et  à  faire  tourner  le  parallèle  au  profit  de 
l'Angleterre.  Il  est  certain  que  les  rangs  supérieurs  de  la  société 
agricole  sont  remplis  en  Angleterre  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  par  la  naissance  ou  par  la  fortune,  et  que  la  vie  rurale  est 
aussi  développée  chez  nos  voisins  qu'elle  semble  dédaignée  chez 
nous.  En  outre,  les  fermiers  anglais  sont  en  quelque  façon  supé- 
rieurs aux  fermiers  français.  Le  fermier  français  est  un  homme 
de  pratique;  il  travaille  lui-même,  laboure,  charrie  et  moissonne  ; 
le  fermier  anglais  fait  travailler  et  surveille.  Celui-ci  vaut  par  son 
intelligence  et  son  courage,  celui-là  par  son  instruction  et  ses 
capitaux.  Pour  peu  qu'on  fasse  revivre  en  sa  mémoire  les  riants 
aspects  des  campagnes  anglaises,  la  noble  hospitalité  du  grand 
seigneur  et  des  riches  fermiers,  on  se  laisse  aller  à  dire  que  la  con- 
dition des  journaliers  et  des  laboureurs  anglais  doit  être  plus  heu- 
reuse et  plus  morale  que  la  condition  des  journaliers  et  des  pay- 
sans français.  Il  n'en  est  rien....  Le  fermier  anglais  ne  s'occupe 
presque  jamais  du  bien-être  ou  de  l'instruction  de  ses  ouvriers.... 
Le  journalier  est  bouvier,  laboureur,  berger  de  profession,  il  le 
sara  jusqu'à  sa  mort.  Les  mœurs,  la  constitution  de  la  propriété 
et  de  la  culture  lui  interdisent  toute  ambition  d'avenir.  Quel  con- 
traste avec  la  France  ^  !  » 

II.  Autres  progrès  dans  relût  des  fermiers. — Côtés  arriérés  et 

lacunes  dans  la  tenue  des  fermes. 

Nous  avons  rendu  justice  en  Normandie  aux  efforts  méritoires 
de  la  grande  ferme  et  de  la  gratide  culture  pour  contribuer  au 

*  Nous  empruntons  ces  lignes  à  un  article  de  M.  Louis  Passy  sur  les  popu- 
lation rurales  {Revue  des  Detix  Mondes,  l*'  août  1859),  en  nous  y  associant  de 
gr&nd  cœur. 
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progrès.  Nous  n'éprouvons  qu'un  regret,  celui  de  ne  pouvoir  citer 
celles  qu'on  trouve  tant  de  profit,  de  plaisir,  de  légitime  orguôl 
pour  notre  pays,  à  visiter,  à  se  faire  expliquer  dans  leur  organisa- 
tion habile,  savante,  et  dans  leurs  innovations  fécondes.  Les  heo- 
res  passent  vite  dans  ces  intéressantes  visites.  Le  recueil  si  ins- 
tructif publié  par  l'Association  normande  sous  le  nom  d'Annuaire 
renferme  nombre  de  ces  descriptions  pour  les  cinq  départements; 
elles  sont  faites  pour  intéresser  vivement,  non  seulement  les  agro- 
nomes, mais  les  économistes  et  quiconque  n'est  pas  indifférent  au 
développement  de  la  richesse  agricole,  au  progrès  des  populations 
rurales  dans  notre  pays.  Mais,    une  belle  part  faite  à  la  grande 
ferme,  à  la  culture,  nous  pouvons  maintenant  répartir  entre  tous 
les  modes,  entre  toutes  les  dimensions  de  culture,  les   progrès 
accomplis  dans  l'agriculture  normande  et  dans  les  améliorations 
réalisées  au  profit  de  la  masse  rurale.  C'est  partout  que  les  terres 
sont  mieux  labourées,  mieux  engraissées,  mieux  nettoyées  de 
plante;3  nuisibles.  Les  jachères  ont  à  peu  près  disparu  partout  aussi, 
et  par  suite  la  somme  des  récoltes  a  augmenté.  Les  prairies  arti- 
ficielles occupent  une  plus  grande  superficie,  et  par  conséquent 
on  peut  élever  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux.  Les  herbages 
sont  beaucoup  mieux  tenus.  Les  alentours  des  fossés  sont  soigneu- 
sement débarrassés  des  ronces  improductives  qui  y  occupaient  la 
place  de  l'herbe.  On  a  tiré  un  heureux  parti  de  l'introduction  du 
colza  et  de  la  betterave.  Les  procédés  agricoles  se  sont  également 
perfectionnés.  Le  drainage  s'est  développé  aussi  sous  les  auspices 
pour  ainsi  dire  de  la  grande  ferme,  mais  il  s'est  étendu  au  ddà. 
Les  encouragements  donnés  à  cette  excellente  pratique  par  l'As- 
sociation normande  et  par  les  Sociétés  d'agriculture,    ont  engagé 
un  assez  grand  nombre  de  propriétaires  h  drainer  celles  de  leurs 
terres  qui  réclamaient  ce  moyen  d'assainissement.  Le  fermier, 
après  avoir  expérimenté  les  effets  de  cette  opération,  a  été  le  pre- 
mier à  la  solliciter  de  son  propriétaire,  et  à  lui  proposer  de  lui  tenir 
compte,  à  raison  de  5  0/0,  de  l'argent  exigé  par  les  travaux.  Les 
irrigations  ont  reçu  également  une  extension  et  des  améliorations 
qui  exigeaient  les  avances  de  la  grande  culture,  mais  dont  les 
autres  modes  ont  su  profiter  aussi  par  un  progrès  qu'on  peut  trou- 
ver trop  lent,  mais  qui  ne  s'est  pas  moins  presque  partout  déclaré. 
Nous  n'en  devons  pas  moins  signaler  aussi  certains  côtés  arrié- 
rés quant  à  la  tenue  des  fermes,  et  il  faut  bien  avouer  que  c'est 
surtout  aux  moyens  et  petits  cultivateurs  que  ces  reproches  s'adres- 
sent. Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  dont  les  yeux  aient  été  blessés 
par  la  malpropreté  de  beaucoup  de  ces  cours  et  basses-cours,  de 
ces  espaces  entiers  encombrés  d'immondices,  et  nous  ne  craignons 
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pas  de  donner  seulement  ici  la  preuve  de  sens  trop  délicats.  Nous 
avons  entendu  la  môme  plainte  chez  les  hommes  les  plus  éclairés 
da  pays,  les  moins  prompts  à  tenir  compte  dans  les  choses  agri- 
coles de  ce  qui  peut  ofïusquer  les  yeux  ou  importuner  l'odorat. 
Outre  qu'il  faut  bannir  la  malpropreté  inutile,  qui  devient  si  faci- 
lement nuisible  à  la  salubrité,  c'est  une  affaire  aussi  d'écono- 
mie domestique.  Dans  ces  amas  immondes,  dans  ces  liquides 
infects  qui  ne  circulent  pas,  les  agronomes  déplorent  une  des 
causes  sensibles  des  pertes  de  fumier  et  de  purin.  D'autres  im- 
perfections doivent  être  signalées  aussi.  Les  couvertures  en 
chaume,  dans  une  quantité  de  bâtiments  de  fermes,  attestent  aussi 
la  persistance  de  vieilles  habitudes  trop  enracinées.  Outre  les 
risques  d'incendie,  c'est  une  quantité  considérable  de  paille 
absorbée  chaque  année  d'autant  plus  inutilement  qu'à  l'heure  pré- 
sente une  couverture  en  ardoise  ne  coûte  pas  plus  cher  qu'une  cou- 
verture en  paille. 

Certes,  les  maisons  bien  construites  de  simples  cultivateurs  ne 
manquent  pas.  L'œil  en  est  quelquefois  ravi.  Mais,  dans  les  par- 
ties arriérées,  «  l'art  des  constructions  rurales,  »  ce  sont  les 
termes  mêmes  dont  se  sert  un  inspecteur  général  de  l'agriculture, 
M.  Malo,  «  est  resté  dans  l'enfance  sur  beaucoup  de  points.  Nul 
choix  dans  leur  situation,  nul  goût  dans  leur  distribution.  La  ma- 
jorité de  ces  cultivateurs  ne  semble  même  pas  se  douter  de  l'im- 
portance d'une  installation  mieux  entendue.  La  plupart  de  leurs 
habitations  sont  étroites  et  basses,  incommodes  et  malsaines.  Elles 
sont  bâties  en  pierre,  en  brique,  et  le  plus  souvent  en  bois  garni 
de  torchis,  suivant  les  ressources  locales,  bien  qu'on  trouve  par- 
tout de  la  terre  propre  à  faire  des  briques  ;  il  ne  s'agirait  que  de 
multiplier  les  fours,  ce  qui  faciliterait  la  construction  des  bâti- 
ments utiles.  ))  Le  même  témoin  ajoute  ces  lignes  qui  confirment, 
en  y  ajoutant,  ce  que  nous  venons  de  constater  nous-môme  : 
«  Les  cours  et  les  abords  des  exploitations  sont  souvent  mal  nive-» 
lés  et  inabordables.  Les  étables  manquent  d'air  et  de  pente,  elles 
deviennent  insalubres  par  suite  de  l'accumulation  prolongée  des 
animaux.  Les  fumiers  ne  sont  enlevés  des  écuries,  où  ils  séjour-  ' 
nent  fort  longtemps,  que  pour  être  entassés  devant  la  porte  des 
habitations.  Les  maisons  sont  ordinairement  placées  en  contre-bas 
du  sol  des  cours,  de  sorte  que  l'eau  et  le  purin  s'y  rendent  en 
abondance  et  les  baignent,  contrairement  aux  lois  de  l'hygiène  la 
plus  élémentaire.  »  C'est  particulièrement  à  l'Orne  qu'adresse  ces 
remarques  critiques  l'observateur  auquel  nous  empruntons  ce  ta- 
bleau, qui  y  fiouffre  bien  des  exceptions,  mais  qui  reste  trop  Adèle 
quand  on  pénètre  dans  les  moyennes  et  petites  fermes  ou  exploita- 
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lions  des  propriétaires  faisant  valoir.  Lorsqu'on  pénètre  dans  l'in- 
térieur des  campagnes,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  habitations  pro- 
pres et  gracieuses  qui  bordent  souvent  les  grandes  routes,  od 
s'aperçoit  que  la  môme  peinture  peut  être  appliquée  aussi  en  trop 
de  cas  au  reste  de  la  Normandie.  Le  progrès  est  grand,  très  gnnd 
môme  par  rapport  au  logement,  de  manière  à  justifier  d'agiéi- 
bles  descriptions,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  de  ce  eôM 
soit  pour  les  maisons  d'habitation,  soit  pour  les  constructions  ra- 
rales.  Il  semble  que  le  petit  cultivateur  ne  fasse  pas  ici  tout  œ 
qu'il  pourrait.  On  comprend  que  dans  ces  modestes  habitations  les 
repas  soient  pris  dans  la  cuisine.  On  admet  moins  facilement 
qu'on  y  couche  et  que  les  personnes  de  la  famille  s'entassent  dans 
des  chambres  oh  l'air  et  l'espace  font  défaut.  Lorsque  la  nécessité 
s'impose,  il  n'y  a  rien  à  dire;  lorsque  des  dépenses  superflues 
attestent  trop  qu'il  pourrait  en  ôtre  autrement,  on  regrette  que  le 
goût  du  bien-être  ne  se  porte  pas  vers  ces  améliorations  qui  e^jou- 
lent  aux  jouissances  du  foyer  et  contribuent  à  la  santé  des  indivi- 
dus comme  à  la  dignité  des  familles. 

Le  vêtement  a  évidemment  gagné  dans  la  classe  des  petits  culti- 
vateurs. Il  est  presque  toujours  solide,  salubre,  confortable.  Ce 
n'est  pas  là,  je  l'ai  dit,  un  fait  absolument  nouveau  en  Normandie. 
La  consommation  des  vêtements  de  laine,  sortis  de  ses  propres 
fabriques,  y  était  abondante  au  xvi®  siècle,  et  présente  une  assez 
grande  étendue  toutes  les  fois  que  la  situation  est  prospère  et  tolé- 
rable.  La  consommation  de  la  laine  a  augmenté,  et  il  s'y  est 
joint  des  étoffes  plus  variées  qui  permettent  de  renouveler  le  vSte- 
ment  plus  fréquemment  qu'autrefois.  Il  en  est  de  môme  du  linge; 
le  coton  a  pris  une  large  place  à  côté  de  la  toile.  Les  ménagères 
attachent  beaucoup  d'importance  à  la  possession  d'un  linge  abon- 
dant, tenu  avec  soin,  et  elles  en  font  volontiers  étalage.  Rien  n'est 
plus  ancien  que  ce  trait  de  mœurs  dans  cette  vieille  province.  Mais 
on  aime  à  voir  qu'il  a  persisté  dans  les  fermes  et  qu'il  s'est 
étendu  au  nombre  beaucoup  plus  grand  des  cultivateurs  aisés. 

J'aurai  à  parler  de  la  manière  dont  sont  nourris  les  ouvriers 
agricoles.  Je  constate  ici  l'amélioration  qui  s'est  produite  pour  la 
partie  si  nombreuse  de  la  classe  rurale  qui  se  compose  de  fermiers 
modestes.  Il  y  a  sans  doute  d'assez  nombreux  journaliers  qui  con- 
naissent l'usage  presque  quotidien  de  la  viande,  au  moins  de  la 
viande  de  porc,  mais  nous  verrons  qu'il  s'en  faut  encore  de  beau- 
coup que  ce  soit  là  un  fait  général.  Il  est  le  plus  habituel  danscetie 
classe  qui  a  pour  vivre  autre  chose  que  ses  bras.  Ce  qui  s'est 
accru  d'une  manière  extrêmement  notable  dans  la  ferme  nor- 
mande, c*est  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie,  facilitée 
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non  plus  seulement  par  les  marchés  plus  fréquents  où  elle  se  dé- 
bite, mais  par  des  établissements  permanents,  infiniment  plus 
nombreux  dans  les  villages.  L'alimentation  animale  et  végétale  est 
représentée  sur  ces  modestes  tables  sous  presque  toutes  les  formes, 
grèce  à  la  diversité  des  productions  et  aux  progrès  de  l'horticul- 
ture  comme  à  la  multiplication  des  potagers.  On  peut  aujourd'hui 
considérer  comme  générale  dans  la  classe  qui  nous  occupe  en  Nor- 
âandie  l'augmentation  de  la  consommation  de  lait,  de  beurre, 
d'œufs,  de  lapins,  de  volailles,  de  pommes  de  terre,  de  légumes 
secs  et  frais,  de  fruits  de  toute  espèce.  La  Normandie  a  certaine- 
ment un  peu  plus  que  sa  part  moyenne  dans  les  résultats  généraux 
qu'on  a  constatés  relativement  à  Taccroissement  de  la  consomma- 
tion nationale.  M.  Léonce  de  Lavergne  signalait  ce  dernier  résul- 
tat, dans  une  lecture  faite  devant  cette  Académie,  en  prenant  pour 
point  de  coibparaison  les  années  1789  et  1848,  résultats  encore 
accrus  depuis  30  ans.  En  1789,  pour  26  millions  1/2  d'habitants,  la 
ration  moyenne  et  annuelle  de  tous  les  Français  était  1  hectolitre 
1/4  de  froment,  1  hectolitre  3/4  de  seigle  et  autres  grains,  18  kilos 
de  viande;  en  1815  elle  devint,  pour  29  millions  d'habitants,  de  1 
hectolitre  1/2  de  froment,  de  1  hectolitre  1/2  de  seigle  et  autres 
grains,  de  18  kilos  de  viande  ;  en  1848,  pour  36  millions  d'habi- 
tants, elle  atteignait  2  hectolitres  de  froment,  1  hectolitre  de  seigle 
et  d'autres  grains,  28  kilos  de  viande.  Assurément  il  faut  forcer 
cette  moyenne  pour  les  villes  et  la  restreindre  pour  les  campagnes, 
du  moins  pour  la  viande.  Mais  on  peut  mettre  en  fait  que  la  Nor- 
mandie est  une  des  contrées  où  on  se  rapproche  le  plus  de  la  forte 
moyenne.  Ajoutons  que  les  mets  plus  variés  sont  mieux  accommo- 
dés aussi.  Le  service  est  convenable  et  propre  dans  les  exploita- 
tions qui  ne  sont  pas  trop  pauvres.  Chez  les  plus  aisés,  l'ordinaire 
est  tel  qu'un  citadin  pourrait  s'en  contenter  sans  trop  de  sacrifices 
pour  le  goût  et  peut-être  avec  avantage  pour  sa  santé.  Chez  les  fer- 
miers moins  aisés,  le  pain  laisse  encore  à  désirer.  Certes,  on  n'en 
est  plus  au  pain  d'avoine  que  les  cultivateurs  normands  mangeaient 
au  xviu*  siècle.  Mais  dans  TOrne,  dans  la  Manche  et  dans  quelques 
localités  plus  rares  du  Calvados,  le  méteil  et  le  seigle  sont  con- 
sommés dans  les  ménages  ;  Forge  entre  aussi  dans  la  fabrication 
du  pain  pour  bon  nombre  de  localités  pauvres.  Le  sarrasin  est 
d'un  emploi  général  dans  certaines  parties.  Nous  avons  signalé 
l'usage  fréquent  qui  en  est  fait  dans  TAvranchin  et  dans  quelques 
autres  régions.  La  qualité  saine  et  substantielle  de  l'alimentation 
n'en  reste  pas  moins  le  fait  le  plus  général  attesté  par  la  vigueur 
delà  race.  Nous  allons  la  retrouver  très  prononcée  aussi  pour  la 
masse  des  ouvriers  ruraux,  quoique  avec  quelques  exceptions  sur 
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certains  pointe  du  territoire  normand,  oàla  nourritoreel  la  faoiaKm 
habituelles  ne  nous  ont  pas  paru  entretenir  aufSsamment  les 
forces.—  C'est  de  la  condition  de  ces  traTaiileurs  et  duiausde  les» 
salaires  qu'il  nous  reste  à  nous  occuper  pour  avoir  terminé  «site 
étude  sur  la  Normandie^ 

{A  suivre.)  HeSTRI  BAUDBILLAtT. 


L'INDUSTRIE  HANUFÀGTUBIÈBE 

AUX  ÉTATS-UNIS 
SES  ORIGINES,  SES  PROGRÈS  ET  SA  SITUATION 


Sommaire  :  La  crise  1873-79  et  le  retour  de  la  prospérité  cojxunerciale.  —  L^ 
dustrie  américaine  pendant  la  période  coloniale  :  Boston  et  les  mannfactiiNB 
de  la  Nouvelle- Angleterre.  ^-  Uindustrie  cotonnière  :  ses  débuts,  aa  crois- 
aanee  et  son  développemefit  actuel.  —  Les  lainages  et  la  fs^iettÎM  dt  la 
cire.  -*  Les  industries  sidérurgiques  :  la  fonte  de  fer,  les  rails,  les  seiii^  \m 
haches  et  hachettes,  la  quincaillerie.  •—  Les  machifies  a  comdre  si  Itf  îMin- 
ments  aratoires,  les  locomotives.  —  Le  déplacemeBt  T«rB  l'OiMst  àmMur 
tries  du  fer  et  du  bois.  —  Les  exportations  américaines  depuis  la  gisnt 
civile.  —  Les  tarifs  libéraux  et  le  progrès  industriel.  —  Les  tarifs  prottctÎMi- 
nistes,  la  crise  et  ses  catastrophes.  —  La  marine  marchande  et  son  dfclin. 
— >  Le  sifflet  protectionniste  et  son  coût.  —  L*audace  des  fabricants  et  la  cré- 
dulité des  ouvriers. 

ft  Les  États-Unis  ne  sont  pas  une  seconde  édition  de  la  Répu- 
blique grecque  ou  romaine  ;  c*est  une  colossale  maison  de  commeroe 
qui  lient  une  ferme  &  céréales  dans  le  Nord-Ouest,  une  ferme àooton, 
à  riz  et  à  tabac  dans  le  Sud,  et  qui  possède  des  sucreries,  des  aie* 
liers  de  salaisons  et  de  beaux  commencements  de  manufao- 
tures  *.  » 

Voilà  dans  quels  termes  bien  faits  pour  surprendre  les  républi- 
cains français  d'alors,  disciples  attardés  de  Rousseau  et  de  Mablj, 
le  brillant  écrivain  et  Téminent  économiste  dont  la  science  déplore 
la  perte  encore  récente  parlait,  il  y  a  quelques  quarante  ans,  de  la 
grande  République  transatlantique  qu'il  était  venu  visiter.  Les 
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Etats-Unis  à  l'époque  où  M.  Michel  Chevalier  les  parcourait  ne 
montraient,  en  effet,  que  des  commencements  de  manufactures, 
des  embryons  si  l'on  veut.  D'immenses  minoteries  h  Richmond, 
quelques  usines  sidérurgiques  à  Pittsburg,  des  ateliers  de  construc- 
tion de  machines  à  Philadelphie  et  h  New-York,  c'était  tout  ou  à 
peu  près  tout.  Seule  la  fabrique  du  coton  avait  déjà  pris  un  assez 
grand  essor;  elle  necomptait  pasmoins  d'environ  800établissements 
possédant  plus  de  1,200,000  broches  et  donnant  de  l'occupation  à 
d3,000  ouvriers.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1846-  qu'un  élan  réel 
se  manifesta  de  ce  côté,  et  Ton  peut  dire  que  l'histoire  industrielle 
des  Etats-Unis  tient  tout  entière  dans  les  trente-cinq  années  qui 
86  sont  écoulées  depuis.  Mais  l'industrie  américaine,  quoique  née 
d'hier,  a  déjà  passé  par  d'étonnantes  vicissitudes;  elle  a  traversé 
de  terribles  péripéties.  Les  sept  années  qui  se  placent  entre  1866 
et  1873  furent  pour  elle  une  période  d'activité  fébrile.  Tous  les 
ressorts  de  la  production  et  du  crédit  se  tendirent  à  l'extrême,  les 
entreprises  s'accumulèrent  et  on  eût  dît,  pour  parler  comme  un 
journal  américain,  que  Tiadustrie  et  la  banque  tendaient  d'esca- 
lader le  ciel,  en  entassant  Pélion  sur  Ossa. 

Mais  en  1873  la  débâcle  vint,  elle  vint  immense  et  irrésistible. 
Les  banques  les  plus  riches  et  en  apparence  les  plus  solides  dépo- 
saient leur  bilan,  les  hauts-fourneaux  et  les  manufactures  se  fer- 
maient par  centaines,  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tom- 
baient en  déconfiture.  Ce  fat  comme  un  sauve  qui  peut  général  du 
crédit,  un  effondrement  universel  des  affaires,  dont  le  passage  subit 
du  montant  des  faillites  de  525,000,000  de  francs,  qu'il  avait  été  en 
1872,  à  1,140,000,000  ne  donne  qu'une  idée  faible,  car  la  crise, 
ihe  great  crash  comme  on  dit  là- bas,  devait  avoir  un  lendemain 
presque  aussi  sinistre,un  lendemain  qui  s'est  prolongé  jusque  vers 
le  milieu  de  1€79,  date  oH  quelques  symptômes  d'amélioration  com- 
mencèrent de  se  dessiner.  Pendant  ces  cinq  années  la  moitié  des 
usineB  est  restée  fermée  et  de  nombreux  charbonnages  ont  chômé; 
les  prix  n'ont  cessé  de  s'avilir  et  les  salaires  de  péricliter,  de  telle 
sorte  qu'à  un  moment  donné  on  a  vu,  chose  inouïe  jusque-là  dans 
les  fastes  américaines,  des  bandes  d'ouvriers  tendre,  dans  les 
grands  centres  manufacturiers,  des  mains  faméliques  aux  tristes 
offrandes  de  la  charité  légale  et  le  flot  de  l'immigration  refluer 
vers  sa  source. 

Aujourd'hui  le  voyageur  qui  parcourt  les  vallées  delà  Lehigh  et 
de  la  Schuykhill  voit  de  nouveau  des  panaches  de  fumée  épaisse 
et  noirâtre  flotter  sur  les  hauts-fourneaux  ;  le  mouvement  et  la  vie 
ont  reparu  dans  les  houillères,  les  prix  et  les  salaires  se  sont  égale- 
ment relevés,  et  de  10,644  qu'il  était  en  1878,  avec  un  passif  de 
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1,171,915,000  francs,  le  chiffre  des  faillites  est  tombé  à  6,558,  avec 
un  passif  de  400,745,000  francs  seulement.  En  un  mot  la  situation, 
non  seulement  est  devenue  sensiblement  meilleure,  mais  tout 
semble  présager  que  TAmérique  est  au  début  d'une  nouvelle  phase 
de  grande  activité  commerciale  et  industrielle.  Les  Américains, 
faciles,  on  le  sait,  à  passer  aussi  soudainement  de  TaSaissemeot  à 
l'enthousiasme  que  de  l'enthousiasme  à  l'abattement,  ont  repris 
toute  leur  vieille  confiance,  et  c'est  plutôt  à  calmer  leur  ardeur 
qu'à  la  surexciter  que  les  organes  de  la  presse  sage  et  prévoyante 
s'appliquent  en  ce  moment.  Ainsi  le  Daily  Commercial  Bulletin  de 
New- York,  qui  est  libre-échangiste^  et  VIron  age^  qui  est  protao- 
lionniste,  car  c'est  une  sorte  de  loi  anthropologique,  paraîtrait-il, 
que  dans  le  nouveau  monde  comme  dans  Tancien  les  maîtres  de 
forge,  de  même  que  les  fabricants  de  cotonnade,  soient  protecUon- 
nisles  par  destination,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  le  DaUy  BnUeti»  et 
VIron  âge  s'accordent  à  prémunir  leurs  concitoyens  contre  Tar- 
deur  mobile  de  leur  tempérament  et  à  leur  conseiller  de  la  pru- 
dence. 

Le  second  de  ces  journaux  a  démêlé  dans  la  reprise  des  affaires 
quelques  symptômes  de  spéculation  factice,  quelque  tendance  à 
escompter  l'avenir,  et  il  engage  les  producteurs  à  ne  point  efTrayer 
par  des  appels  de  fonds  trop  brusques  ou  intempestifs  les  capita- 
listes qui ,  ayant  passé  en  ces  derniers  temps  par  de  rudes  épreuves, 
sont  devenus  à  bon  escient  réservés,  timides  si  l'on  veut,  et  qui 
seraient  bien  capables  de  refermer  leurs  coffres-forts  pour  peu 
qu'une  spéculation  trop  audacieuse  vint  raviver  chez  eux  une  im- 
pression affaiblie  sans  doute,  mais  persistante  encore.  Le  2M^ 
Bulletin^  lui,  se  réjouit  de  la  renaissance  du  commerce  de  son  pays^ 
et  il  ne  s'étonne  nullement,  après  une  crise  aussi  prolongée  et 
aussi  aiguë  que  celle  que  les  Etats-Unis  ont  traversée,  après  le 
vide  qui  s'était  fait  dans  les  magasins  et  dans  l'approvisionnement 
de  matières  premières^  que  les  demandes,  si  longtemps  forcées  de 
se  restreindre,  surgissent  de  nouveau  empressées  et  nombreuses 
et  que  les  prix  aient  fortement  haussé.  Mais  il  se  pose  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  nouvelle  demande  sera 
permanente;  en  d'autres  termes  jusqu'à  quel  point  la  consomma- 
tion normale  s'est  accrue  ou  est  destinée  à  s'accroître,  et  sur  ce 
point  le  journal  de  New-York  ne  se  hasarde  point  à  prédire  grand' 
chose.  Au  fond,  la  hausse  graduelle  des  prix,  si  elle  devait  être 
autre  chose  qu'un  accident  et  un  phénomène  bien  naturel  dans  les 
circonstances  où  il  s'est  produit,  ne  lui  inspirerait  aucune  con- 
fiance, et  il  qualifie  sans  hésitation  de  doctrine  à  la  fois  fausse  et 
malfaisante, — 7iot  only  fallacious  but  mischievous, — celle  qui  identiQe 
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la  prospérité  publique  avec  une  hausse  parallèle  et  progressive  des 
prix.  Et  loin  de  voir  entre  ces  deux  faits  une  liaison  nécessaire,  il 
fait  remarquer  que  le  perfectionnement  de  l'outillage  industriel  et 
des  procédés  de  main-d'œuvre  tend  à  rabaisser  le  coût  de  produc- 
tion, de  telle  sorte  que  le  trafic  et  la  consommation  s'accroissent 
en  même  temps  que  les  prix  diminuent. 

Rabaisser  le  coût  de  production  afin  d'agrandir  la  consomma- 
tion en  diminuant  le  prix,  telle  est,  en  effet,  la  pure  théorie  libre- 
échangiste,  et  c'est  aussi  Teffet  qui  découle  de  sa  mise  en  œuvre. 
Mais  tout  autre  est  la  conception  des  protectionnistes.  Abrités 
par  d'exorbitants  tarifs  contre  la  concurrence,  l'invasion  comme 
ils  le  disent  dans  leur  patriotisme  si  ardent  et  surtout  si  désinté- 
ressé, de  la  production  étrangère  et  du  travail  étranger,  ils  s'in- 
quiètent fort  peu  de  perfectionner  leur  outillage,  oa  si  d'hasard  ils 
le  perfectionnent,  ce  n*est  pas  dans  l'intérêt  général,  c'est  dans 
Tonique  souci  de  leur  coffre-fort.  Us  rançonnent  le  consommateur, 
et  en  le  plumant,  ils  ne  se  donnent  même  point  la  peine  de  ne  le 
pas  faire  crier.  Or,  non  contents  d'abriter  un  des  pays  les  plus  riches 
du  monde  entier  en  matières  premières  et  d'en  être  les  premiers 
producteurs  agricoles,  les  Américains,  cédant  aux  pièges  de  leur 
vanité  nationale  habilement  exploitée  par  quelques  ploutocrates, 
n'ont  plus  voulu  être  les  tributaires,  suivant  le  mot  consacré,  de  la 
vieille  Europe.  Ils  ont  chassé  de  leur  marché  national  les  fers  et 
lescotonades  de  la  Grande-Bretagne,  les  soieries  de  la  France,  et  ils 
ont  conçu  alors  l'ambition  de  les  supplanter  sur  les  marchés 
étrangers.  Pour  ces  débouchés  extérieurs  qu'ils  convoitaient,  mais 
qui  ne  leur  sont  point  encore  acquis,  ils  ont  préparé  même  des 
marchandises  d'avance,  et  leur  détestable  régime  économique,  en 
surexcitant  la  production,  s'est  trouvé  être  à  un  moment  donné  le 
grand  facteur  de  la  catastrophe  de  1873  et  des  longues  années 
d'épreuve  qui  l'ont  suivie, 

A  vrai  dire,  tant  qu'aux  Etats-Unis  le  régime  protecteur  conti- 
nuera d'être  la  base  et  le  support  du  système  commercial  et  indus- 
triel, nous  craignons  bien  que  le  marché  doive  s'y  résigner  à  passer 
périodiquement  par  deux  phénomènes  alternatifs,  quoique  dépen- 
dant l'un  de  l'autre  et  s'engendrant  mutuellement  :  aujourd'hui 
une  production  pléthorique  et  une  offre  surabondante,  demain  l'a- 
vilissement des  prix  et  la  fermeture  des  ateliers.  Au  surplus,  cette 
question  et  les  autres  méfaits  du  protectionnisme  américain  revien- 
dront en  temps  et  lieu  sous  notre  plume.  Notre  tâche  immédiate 
est  de  décrire  les  origines  de  l'industrie  américaine,  sa  marche,  son 
développement ,  et  sans  autre  préambule ,  nous  l'abordons  im- 
médiatement. 
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Tous  les  voyageurs  qui  visitent  les  Etats-Unis  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  c'est  dans  les  Etats  composant  ce  qu'on  appelle 
la  Nouvelle-Angleterre,  —  Connecticut,  Maine,  Massachusets, 
New^-Hampshire,  Rhode-Island  et  Vermont,  —  que  se  retrouvent 
Tesprit,  les  sentiments,  les  habitudes  même  des  premiers  colons 
de  l'Amérique  anglaise,  des  fondateurs  ou  ancêtres,  —  Pilgrim 
Fathers,  —  comme  on  dit  là-bas,  des  treize  Plantations. 

Ces  hommes  quittaient  le  sol  natal,  chassés  de  ce  sol  par  la  pcf- 
sécution  religieuse,  et  s'ils  franchissaient  les  mers,  c'était  poor 
chercher  au  Nouveau-Monde  un  coin  déterre  où  ils  seraient  libres 
d'adorer  Dieu  à  leur  guise.  Mais,  fort  heureusement  pour  l'Amé- 
rique, les  passagers  de  la  Aîay  Fiower^  qui  prenaient  terre,  le 
21  décembre  1620,  au  cap  Cod  n'étaient  pas  de  simples  sectaires: 
c'étaient  des  gens  très  laborieux,  fort  entendus  aux  affaires  de  ce 
monde,  enclins  même  à  s'enrichir  [s'ils  le  pouvaient.  La  saison 
était  rigoureuse,  et  le  pays  semblait  désert  et  désolé.  Quelques 
feux,  brillant  au  loin  dans  les  bois,  trahissaient  seuls  la  présence  des 
aborigènes  et  les  nouveaux  venus  ne  savaient  pas  s'ils  teur  se- 
raient amis  ou  ennemis.  Mais  quelques  années  s'étaient  écoulées! 
peine  que  les  Peaux-Rouges,  beaucoup  moins  épris  de  l'agriculture 
que  de  la  chasse  et  des  courses  vagabondes,  venaient  acheter  chez 
eux  leur  blé  et  dépendaient  d'eux  pour  leur  nourriture.  Ce  qui  se 
passait  ainsi  à  New-Plymouth  devait  également  se  passer  à  Salem, 
à  Boston,  à  Providence,  àNew-Haven,  dans  toutes  les  communau- 
tés que  fondèrent  les  premiers  arrivants  ou  les  nouveaux  immi- 
grants, puritain»  eux-mêmes,  qui  venaient  de  l'Angleterre.  Elles 
tirèrent  d'abord  leur  subsistance  du  seul  travail  des  champs  ;  mais, 
de  bonne  heure,  elles  s'adonnèrent  également  à  l'industrie;  elles  y 
prospérèrent  môme  assez  bien  pour  exciter  les  cupides  jalouàes 
des  manufacturiers  de  la  métropole,  et  encourir  à  diverses  reprises 
toutes  les  rigueurs  de  sa  détestable  législation  économique  d'alors, 
chef-d'œuvre  d'iniquité  politique  et  de  rapacité  fiscale. 

Les  gouvernements,  disait  le  ministre  Huskisson  dans  une 
mémorable  séance  du  Parlement  britannique,  les  gouvernements 
ne  sont  pas  édifiés  sur  leurs  véritables  intérêts ,  ils  ignorent  com- 
ment la  politique  qui  accroît  le  revenu  public  •en  abaissant  les 
taxes  est  aussi  commode  que  savante,  et  ce  qu'ils  gagneraient  en 
laissant  aux  peuples  la  complète  latitude  de  commercer  avec  leurs 
voisins.  Ces  vérités,  qui  ne  sont  encore  qu'à  moitié  comprises  de 
nos  jours,  n'avaient,  par  malheur,  aucun  cours  dans  le  monde  offi- 
ciel du  dernier  siècle,  et  les  relations  commerciales  de  PAngleterre 
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avec  ses  colonies  transatlantiques  pourraient  se  résumer  ainsi  : 
monopole  pour  la  mère  patrie  de  toutes  les  matières  premières  que 
088  colonies  produisaient  seules  ou  presque  seules;  nécessité 
pour  les  colons  de  se  pourvoir  exclusivement  chez  leur  métropole 
de  tous  les  objets  manufacturés,  même  les  plus  vulgaires,  les  plus 
indispensables.  En  d'autres  termes^  c'était  Tenrichissement  des 
QHS  et  la  spoliation  des  autres,  effectués  par  voie  de  règlements  et 
de  tarifs  douaniers,  c'est-à-dire  de  toutes  les  formes  que  la  doctrine 
comrnnniste  peut  revêtir,  la  plus  inddieuse,  la  plus  habile  à  mas- 
quer son  vraf  caractère  sous  les  dehors  du  patriotisme,  sous 
ces  mots  pompeux  de  pondération  des  intérêts  et  de  défense  du 
tmvail  national  dont  les  habiles  savent  bien  la  valeur,  mais  qui 
dupent  les  ignorants  et  les  ns^fs.  L'attention  des  monopoleurs  an« 
glais  était  toujours  en  éveil  et  maîtres  des  deux  chambres  du  Par- 
lement ils  les  faisaient  légiférer  au  gré  de  leurs  convoitises.  Un 
jour,  on  défendait  aux  Américains  de  transporter  d'une  colonie  à 
l'antre  les  lainages  et  les  chapeaux  de  castor  qu'ils  fabriquaient  ; 
une  autre  fois,  on  proposait  de  fermer  les  aciéries,  les  forges  et  les 
aciéries  des  colons,  et  provisoirement  on  leur  défendait  d'en  ou* 
vrir  de  nouvelles.  En  imitation  de  ce  qu'avait  fait  la  France,  accor- 
daiton  aux  colpnies  anglaises  la  faculté  de  porter  leurs  sucres 
sur  les  marchés  étrangers,  on  exceptait  du  bénéfice  de  la  mesure 
les  navires  construits  par  des  Américains  ou  possédés  par  eux,  et 
permettait-on  aux  planteurs  de  la  Caroline  et  de  la  Floride  d'ex- 
porter directement  leurs  riz  dans  les  ports  situés  au  sud  du  cap 
Finistère^  c'était  uniquement  pour  favoriser  les  colonies  du  Sud, 
exdnsivement  agricoles,  au  détriment  des  colonies  du  Nord  qui 
essayaient  d'être  manufeu^turières. 

Le  peu  d'industrie  que  les  lois  restrictives  de  la  métropole  per- 
mcrttaient  à  la  Nouvelle-Angleterre  d'avoir  avait  alors  comme  an- 
Jourd'hni  Boston  pour  centre*  On  a  souvent  dit  de  Paris  que  c'est 
la  France,  et  dans  le  même  sens  on  peut  dire  que  la  Nouvelle^An- 
gleterre  c'est  Boston.  Ce  ne  fut  tout  d'abord  qu'une  réunion  de 
quelques  cabanes  que  John  Winthropet  ses  compagnons  élevèrent 
au  fond  de  la  baie  de  Massachusets,  au  prix  de  quels  labeurs  et 
de  quelles  souffrances  Winthrop  lui-même  l'a  raconté.  Mais  cent 
quarante  ans  plus  tard  Boston  était  devenue  le  premier  centre  po- 
puleux des  colonies,  et  Ton  sait  quel  rôle  prépondérant  elle  joua 
dans  les  troubles  qui  précédèrent  leur  déclaration  d'indépendance. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  elle  ne  renfermait  point  pour- 
tant plus  de  40,000  habitants^  et  bien  que  les  géographies  du 
temps  la  notassent  «  comme  importante  par  son  commerce 
et  ses  manufactures,  »  c'était  en  somme  une  cité  tranquille  qui 
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faisait  un  commerce  lucratif  avec  les  Indes  occidentales,  mais 
dont  les  rues  ne  montraient  pas  cette  activité  incessante,  ce  mou- 
vement perpétuel,  ce  va-et-vient  affairé  des  grands  centres  mano- 
lacturiers  et  commerçants  de  nos  jours.  On  s'y  enrichissait,  asBu- 
rément^  mais  avec  poids  et  mesure  pour  ainsi  dire,  à  la  longue  et 
sans  brusques  à-coups.  Aujourd'hui  môme  que  sa  population 
est  devenue  de  350,000  âmes  et  que  son  commerce  d'exportation 
de  30,570,000  francs  qu'il  représentait  en  1849  s'est  élevé  à 
153,275,000  francs  en  1878,  Boston  n'a  pas  entièrement  dépouillé 
sa  vieille  physionomie  calme,  voire  austère  :  c'est  toujours  la  ville 
savante  des  Etats-Unis,  et  les  gens  d'affaires  eux-mômes,  les  né- 
gociants et  les  classes  ouvrières  n'y  mènent  pas  cette  vie  pressée, 
turbulente,  enfiévrée,  qui  est  leur  lot  à  Newr-York,  à  Chicago  et 
à  Pittsburg. 

Actuellement  les  manufactures  des  six  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  disposent  d'un  capital  de  2,704,346,000  francs  et  eor 
une  population  de  3,362,000  habitants,  elles  emploient  566,000  ou- 
vriers. On  estime  à  2,327,658,000  francs  la  valeur  de  la  matite 
première  qu'elles  manipulent,  et  à  5,242,275,000  celle  des  produits 
qu'elles  fabriquent.  Le  seul  Etat  de  Massachusets  consacre,  à  l'in- 
dustrie un  capital  de  1,413,418,000  francs,  et  sur  une  population 
totale  de  1,653,000  habitants,  compte  317,000  ouvriers,  dontb 
vapeur  et  l'eau  quadruplent  au  moins  le  travail,  et  dont  l'usage 
d'un  outillage  très  perfectionné  et  très  ingénieusement  calculé  pour 
économiser  la  main-d'œuvre  augmente  singulièrement  la  capacité 
productrice.  Au  Massachusets  il  n'y  a  pas  moins   de  cinquante 
branches  principales  d'industrie  :  le  nombre  total  des  manufaolnreB 
s'élève  à  10,915,  et  la  seule  confection  des  bottes  et  chaussures  s'y 
exerce  dans  plus  de  1,400  ateliers,  fabriquant  bon  an,  mal  an,  jus» 
qu'à  60,000,000  de  paires  de  chaussures  d'une  valeur  de  400,000,000 
de  francs.  A  vrai  dire,  c'est  la  grande  industrie  de  plusieurs  villtt 
importantes,  et  une  bonne  moitié  des  bottes  et  des  souliers  confeo- 
tiennes  aux  Etats-Unis  sortent  des  fabriques  du  Massachusets. 
Pour  la  plupart  elles  sont  de  petites  dimensions  :  il  en  est  toutefois 
de  grandes,  entre  autres  celle  de  MM.  Bachelor  frères  et  C«  à  Norlh- 
Brookfield,  laquelle  confectionne  de  5  à  8,000  paires  de  bottes  par 
jour  et  emploie  un  millier  d'ouvriers  à  qui  elle  paie  un  salaire  quo- 
tidien allant  de  7  fr.  50  à  12  fr.  50.  La  division  du  travaU  y  est 
telle  que  la  confection  définitive  des  chaussures  embrasse  cinquante 
manipulations  diverses,  et  M.  Thomas  Conolly,  de  New-York,  au- 
quel nous  empruntons  ces  divers  détails  S  est  d'avis  que  l'outillage 

^  Il  les  a  consi^és  dans  und  correspondance  adressée  au  Tvnes  dani  \m 
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dont  on  se  sert  en  Amérique  pour  cette  sorte  de  confection  n'est 
surpassé  «  en  ingéniosité  et  en  efficacité  »  par  aucun  autre,  si  ce 
n'est  par  les  machines  à  coudre,  les  appareils  pour  la  fabrication 
4es  armes  à  feu  et  ceux  surtout  que  Thorlogerie  utilise  à  cette 
heure. 

L'idée  première  d'appliquer  la  mécanique  à  la  fabrication  des 
montres  appartient  à  deux  ouvriers  de  Boston,  Allan  Dennison  et 
Edward  Howard,  qui,  à  cet  effet,  ouvrirent  en  1850  un  petit  ate- 
lier à  Roxbury.  Mais,  s'apercevant  bientôt  que  le  bruit  et  la  pous- 
sière d'un  grand  centre  populeux  ne  favorisaient  point  leur  entre- 
prise, ils'se  retirèrent  à  Waltham,  bourg  situéà  seize  kilomètres  de 
Boston  où  ils  construisirent  en  1854  une  fabrique  sur  les  bords  de 
la  rivière  Charles.  Au  point  de  vue  professionnel  ils  réussirent, 
"ïnais  sous  le  rapport  pécuniaire  ils  échouèrent,  et  trois  ans  plus 
tard  leur  fabrique  passait  dans  les  mains  de  M.  E.  R.  Robbins,  le- 
quel fonda  la  compagnie  horlogère  américaine, — The  Watch  Ame- 
rican  Company,  L'affaire  a  prospéré,  et  dans  le  cours  de  vingt  ans 
(1868-1879),  la  compagnie  Waltham  a  produit  plus  de  1,100,000 
montres  exclusivement  destinées  d'abord  au  marché  national, 
mais  qui,  par  la  suite,  ont  pris  de  plus  en  plus  la  route  du  dehors. 
Elle  occupe  aujourd'hui  plus  de  800  personnes,  travaillaht  onze 
heures  par  jour,  sauf  le  samedi  où  la  journée  n'est  que  de  neuf 
heures,  et  gagnant  les  hommes  depuis  10  francs  jusqu'à  15  francs 
et  les  femmes  de  4  à  8  par  journée. 

Le  petit  Etat  de  Rhode-Island  rivalise  avec  le  Massachusets  en 
importance  industrielle.  Long  seulement  de  65  kilomètres  sur  132 
de  large  et  ne  comptant  pas  plus  de250,000  habitants,  il  montre  une 
population  ouvrière  de  46,000  personnes  avec  Mn  capital  industriel 
de  333,000,000  de  francs,  etle  dernier  cm«u«  évaluait  à  557,000,000 
de  francs  sa  production  manufacturière.  805,000,000  représentaient 
alors  la  production  du  Gonnecticut  contre  350,000,000  pour  le 
Maine  et  160,000,000  seulement  pour  le  Vermont.  Ce  dernier  Etat 
compte  de  nombreuses  tanneries  ;  il  fabrique  des  voitures  et  pos- 
sède la  plus  grande  manufacture  de  mesures  et  de  balances  qui  soit 
au  monde.  Elle  existe  depuis  quarante-sept  ans  et  ses  bâtiments 
couvrent  une  superficie  de  quatre  hectares.  Les  machines  à  vapeur 
du  New-Hampshire  sont  célèbres,  et  le  Gonnecticut,  outre  ses 
quincailleries,  ses  machines  à  coudre,  ses  haches  et  outils,  fabrique 
les  quatre-vingt-dix  centièmes  des  horloges  de  l'Union. 

premiers  jours  de  1879.  Nous  les  avons  conférés  et  fondus  avec  d*autres  délails 
donnés  par  VAmericckn  Mail  and  Export  Journal  dans  sa  livraison  d*avril  de 
cette  même  année. 
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Le  sciage  des  bois  était  jadis  la  principale  industrie  du  Maine: 
aujourd'hui  ce  sont  les  cotonnades  ;  il  vient  au  sixième  rang, 
parnii  les  vingt-six  Etats  ^  où  cette  fabrication  existe,  le  troisième 
rang  appartenant  au  Connectîcut,  le  second  au  Rhode-Island  et  la 
premier  au  Massachusets.  Sur  les  875  établissements  que  cette  h» 
brication  comptait  il  y  a  quatre  ans,  516  étaient  situés  dans  les  Etats 
de  la  Nouvelle- Angleterre,  il  n'y  en  avait  que  181,  dont  47  pourk 
Géorgie,  40  pour  le  Tennessee  et  31  pour  la  Caroline  du  Nord, 
dans  tous  les  Etats  du  Sud,  et  elles  n'employaient  que  481,821 
broches  sur  les  0,530,364  de  l'Union  entière.  On  s'étonnerait 
volontiers  que  ce  ne  soient  pas  les  Etats  du  Sud  qui  mettent  mt' 
tout  en  œuvre  la  matière  première  qu*ils  récoltent,  si  on  ne  se  sou* 
venait  qu'un  climat  énervant,  des  ressources  agricoles  et  minièrea 
variées,  une  population  d'une  très  faible  densité  ne  constituent 
pas  des  conditions  très  propices  à  l'essor  de  l'esprit  industriel,  et 
qu'en  outre,  le  régime  servile  avait  engendré  chez  les  blancs  du  Sud 
des  habitudes  d'indépendance  exagérée  et  de  mollesse,  aveo  des 
goûts  de  luxe  et  de  plaisir  excessifs.  Tant  que  dura  l'esclavage,  ib 
vécurent  dans  l'opulence  :  ils  emmagasinaient  leurs  récoltes  de 
coton  et  les  envoyaient  aux  ports  d'embarquement  sans  se  soucier 
le  moins  du  monde  de  manipuler  eux-mêmes  le  textile,  a  Âveeie 
monde  entier  pour  client,  »  s'écrie  l'auteur  anonyme  d'une  bro- 
chure fort  intéressante  qui  parut  dans  les  premiers  mois  de  1876^ 
(c  le  peuple  de  la  région  cotonnière  était  vraiment  heureux  I  • 
L'écrivain  avait  tout  à  fait  raison  s'il  voulait  parler  des  planteurs, 
mais  tout  à  fait  tort  s'il  pensait  aux  cultivateurs,  aux  esclaves 
qui  eux,  au  contraire,  étaient  très  misérables.  Songez-y  :  en  1800^ 
la  production  cotonnière  du  Sud  atteignait  un  total  de  5,538,000 
de  balles  3;  elle  couvrait  près  de  2,000,000  d'hectares,  valant  à 
raison  de  125  francs  l'hectare  une  somme  de  250,000,000;  le 
cheptel  humain  dont  elle  disposait  représentait  un  capital  de  3  mil- 


'  Par  ordre  alphabétique  ce  sont  : 

Etau  du  Nord  :  Connecticut,  Maine,  Massachuaets,  New-Hampshiref  Rhoda* 
Island,  Vermont. 

Etats  du  Centre  :  Delaware,  Maryland,  New-Jersey,  New- York,  PensylTanit. 

Etats  du  Sud  :  Alabama,  Arkansas,  les  deux  Carolines,  Géorgie,  Missisaipi, 
Tennessee,  Texas,  Virginie. 

Etats  de  VOuest  :  Illinois,  Indiana,  Kentucky,  Missouri,  Ohio. 

*  The  Cotton  Question,  an  inquiry  into  the  standing  and  the  prospect  of  tlie 
Cotton  States  of  America,  in  comparison  with  the  prodactioQ  of  cotton  m  tlM 
rest  of  the  world. 

'  La  baUe  américaine  vaut  environ  194  kilos. 
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Hards,  et  on  n'estimait  pas  &  moins  de  13  à  15  0/0  les  bénéfices 
d'une  plantation  bien  conduite. 

Cest  sous  le  ciel  rigoureux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  sulr  un 
sol  que  la  nature  a  peu  favorisé,  au  milieu  de  populations  très  ag- 
glomérées, âpres  au  gain  et  dures  à  la  fatigue,  que  la  fabrique  du 
coton  est  née  et  a  prospéré.  La  première  filature  fut  fondée,  croit- 
on,  par  M.  Samuel  Slater  et  s'éleva  à  Pawtucket,  dans  le  Rhode- 
Island.  A  cette  époque,  Ely  Whitney  n'avait  pas  encore  inventé 
sa  célèbre  machine  pour  séparer  le  coton  de  sa  graine,  etl'appareil 
dont  les  planteurs  américains  se  servaient  alors  n'était  autre  que 
la  churla  de  l'Inde,  instrument  primitif  et  incommode  qui  avait 
bien  le  mérite  de  ne  gâter  nullement  la  matière  première,  mais 
qui  ne  permettait  point,  par  contre,  d'en  nettoyer  plus  de  vingt  à 
trente  livres  par  jour.  Le  premier  modèle  de  la  Cotton  gin  fut  con- 
struit en  1793  ;  mais  cet  appareil,  s'il  eut  pour  effet  d'accroître  sur 
le  coup  l'exportation  de  la  matière  première  et  de  la  porter  de 
5,000  balles  à  peine  qu'elle  était  en  1791,  à  25,000  en  1796  et  à 
85,000  quatre  ans  plus  tard,  cet  appareil  n'exerça  pas  la  moindre 
action  sur  la  fabrique  indigène.  Grâce  aux  perfectionnements  que 
le  génie  inventif  des  Arkwright,  des  Hargreaves  et  des  Crompton 
avait  apportés  à  leur  fabrication^  les  cotonnades  anglaises  faisaient 
aux  cotonnades  américaines  une  concurrence  impossible  à  soutenir 
pour  celles-ci  tant  qu'elles  se  maintiendraient  à  leurs  hauts  prix. 
L'invention  en  1813  d'un  métier  mécanique  leva  cette  difficulté  ; 
mais  les  manufacturiers  des  Etats-Unis  ne  se  crurent  réellement 
en  mesure  de  lutter  contre  les  manufacturiers  anglais  qu'après 
avoir  obtenu  la  protection  pour  leurs  propres  produits  d'un  droit 
de  25  0/0  ad  valorem  frappé  sur  les  produits  anglais. 

Ceci  se  passait  en  1820;  à  dater  de  cette  époque  on  vit  surgir 
de  toutes  parts  de  nouvelles  filatures  et  de  nouvelles  fabriques,  et 
en  18S2  des  capitalistes  de  Boston,  profitant  de  la  force  de  12,000 
chevaux  que  leur  offraient  les  chutes  du  Merrimac,  créèrent  à 
Lowell  plusieurs  établissements  qui  sont  devenus  le  noyau  d'une 
ville  d'employés  et  d'ouvriers  que  peuplent  aujourd'hui  environ 
50,000  habitants.  Lowell  renferme  aujourd'hui  100  fabriques  dont 
le  capital  est  évalué  à  82,500,000  francs,  qui  possèdent  745,000 
broches,avec  12,260  métiers,  qui  emploient  près  de  12,000  femmes 
et  de  9,000  hommes.  Ces  Cottm  Jtiills  sont  principalement  mus 
par  l'eau,  mais  ils  se  servent  également  de  la  vapeur^  et  en  1872 
ils  employaient  72  machines.  Lawrence,  située  également  sur  le 
Merrimac,  à  treize  milles  au-dessous  de  Lowell,  ne  le  cède  guère 
à  cette  dernière  ville  en  importance  industrielle.  Ce  n'était  encore, 
il  y  a  une  trentaine  d'années,  qu'un  bourg  dont  les  habitants  pour 
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vivre  élevaient  du  bétail  et  cultivaient  la  terre  :  aujourd'hui  Law- 
rence a  40,000  habitants  et  sur  les  emplacements  où  paissaient 
jadis'les  bœufs  se  dressent  maintenant  de  vastes  fabriques,  dont 
quelques-unes,les  Washington  Mills  et  les  Pacific  Mills  par  exemple, 
sont  connues  dans  le  monde  entier.  Peut-être  les  Pacific  Mills  sont- 
ils  les  établissements  de  ce  genre  les  plus  considérables  qui  exis- 
tent. Ils  comprennent  douze  usines  ou  bâtiments  qui  couvrent 
une  superficie  d'environ  dix-sept  hectares,  emploient  5,3^  personnes 
dont  les  deux  tiers  sont  des  jeunes  filles,  et  font  battre  4,500  mé- 
tiers. On  y  fabrique  pour  l'habillement  féminin  des  tissus  tant  de 
coton  pur  ou  de  laine  pure  que  de  laine  et  de  coton  mélangés,  sans 
parler  des  étoffes  teintes  et  imprimées.  La  matière  brute  est  com- 
plètement transformée  par  des  machines  que  l'eau  meut  et  qui 
représentent  une  force  de  2,300  chevaux-vapeur  et  des  machines  à 
vapeur  d'une  force  de  1,200  chevaux. 

Avant  de  quitter  la  Nouvelle-Angleterre,  signalons  encore  dans 
le    Massachusets  même  les  usines  de  Fall- River;     celles  de 
MM.  Sprague  à  Providence,  dans  le  Rhode-Island,  qui  occupent 
6,000  ouvriers;  les  dix  fabriques  de  Lewiston,  dans  le  Maine,  qui 
en  réunissent  6,500,  et  passons  aux  Etats  du  centre.  Eux  aossi 
possèdent  de  puissantes  fabriques  de  coton:  elles  sont  nombreuses 
à  Philadelphie  et  l'on  peut  ranger  parmi  les  plus  importantes  de 
l'Union  entière  les  Cotton  Mills  de  Cohoës,  près  de  Troy,  dans  le 
New- York,  qui  mettent  annuellement  en  œuvre  30,000  balles  de 
coton  et  produisent  80,000,000  de  yards  en  tissus  de  toute  espèce. 
Cette  ville,  que  Ton  nous  représente  comme  une  sorte  de  paradis 
terrestre  avec  son  air  salubre,  ses  rues  propres,  son  radieux  soleil 
et  ses  alentours  ravissants,  cette  Tille  est  de  fait  une  création  de 
l'industrie  cotonnière.  Elle  est  placée  à  cet  égard  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables,  située  qu'elle  est  sur  les  bords  du  Mo- 
havsrk,  non  loin  de  son  confluent  avec  l'Hudson,  dans  le  voisinage 
de  grandes  chutes  d'eau  d'une  énorme  puissance  motrice.  Tia  moitié 
de  la  bonneterie  et  des  tricots  qui  se  consomment  dans  l'Union 
proviennent  des  dix-sept  manufactures  de  Cohoôs,  qui  à  cette 
spécialité  joignent,  même]  dans  une  large  mesure,  la  fabrication 
de  mérinos  composés  pour  un  tiers  de  laine  et  pour  deux  tiers  de 
coton.  Au  dire  des  fabricants,  ces  divers  produits  seraient  d'une 
qualité  telle  qu'ils  auraient  chassé  leurs  similaires  anglais  du 
marché  américain.  Mais  c'est  là  une  assertion  qui  ne  paraît  point 
acceptable  sine  grano  salis  :  elle  ne  s'accorde  guère  avec  ce  fait  que 
dans  l'espace  d'une  année  (1876-1877)  l'importation  des  bonne- 
teries anglaises  s'est  élevée  à  une  valeur  de  23,540,690  francs,  en 
dépit  d'un  droit  protecteur  de  35  0/0. 
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Le  nombre  des  broches  existant  en  1879  aux  Etats-Unis  était 
évalué  à  10,750y000.  Les  manufacturiers  américains  se  sont  atta- 
chés à  devenir  de  plus  en  plus  les  pourvoyeurs  de  leur  propre 
pays»  et  à  cette  heure  ils  y  ont  à  peu  près  réussi.  Les  226,000,000 
de  yards  de  cotonnades  que  les  Etats-Unis  importaient  d'Angleterre, 
il  y  a  vingt  ans,  sont  successivement  tombés  à  132,000,000  en  1872, 
à  61,000,000  en  1877  et  à  50,000,000  Tannée  suivante.  C'est  peu 
de  chose,  il  faut  en  convenir,  eu  égard  aux  1,800,000,000  de  yards 
qui  représentaient  en  1875  la  consommation  du  peuple  américain 
en  cotonnades  de  toutes  sortes  et  des  2  milliards  au  moins  qu'elle 
doit  atteindre  aujourd'hui.  Mais  non  contents  de  ce  premier  résul- 
tai bien  moins  dû^  disons-le  de  suite,  à  leurs  propres  efforts  et  à 
Pezcellence  de  leur  fabrication  qu'aux  énormes  droits  dont  le  tarif 
de  rUnion  frappe  les  produits  similaires  du  Royaume*Uni,  ]es  ma- 
nufacturiers américains  ont  entrepris  de  lutter  avec  la  fabrique 
anglaise  sur  les  marchés  de  l'Afrique  méridionale,  du  Brésil,  du 
Canada,  de  la  Chine,  de  la  Colombie  anglaise,  du  Mexique,  de  la 
Plata,  de  Venezuela  dont  elle  se  croyait  entièrement  maîtresse.  De 
fait  Texportation  des  cotonnades  américaines  a  suivi  une  remar- 
quable progression  dans  ces  derniers  temps  :  tandis  que  pour  toute 
Tannée  fiscale  1877-1878  elle  ne  dépassait  pas  91^000,000  de  yards, 
elle  arrivait  à  118,000,000  de  yards  pour  le  premier  semestre  de 
1879  seulement.  Mais  ce  mouvement,  né  de  circonstances  toutes 
particulières,  n'était  pas  destiné  à  se  soutenir,  et  le  Daily  commer- 
cial Bulletin  de  New-York  nous  avise  aujourd'hui  que  de  93,000 
ballots  durant  le  deuxième  semestre  de  1878,  cette  exportation 
est  tombée  à  62,000  pendant  le  deuxième  semestre  de  1879. 

A  les  supposer  sincères,  voilà  les  craintes  si  souvent  et  bruyam- 
ment exprimées  par  ces  protectionnistes  honteux  qui  s'appellent 
Reeiprotarians  sur  Tautre  bord  de  la  Manche  ^i  Compensateurs 
sur  celui-ci,  voilà  ces  craintes  calmées  et  du  môme  coup  à  vau- 
l'eau  un  espoir  imprudemment  conçu.  A  la  vérité  il  fallait  être  bien 
protectionniste  pour  le  caresser  et,  sans  se  piquer  de  prophétie,  il 
n'était  pas  difficile  d'annoncer  à  ce  commerce  surexcité  ce  qui  l'at- 
tendait un  jour  ou  l'autre.  Nous  pouvons  bien  écrivait  le  Daily 
Bulletin  dès  le  mois  d'octobre  1877,  «  nous  pouvons  bien  déve- 
lopper l'exportation  de  certains  de  nos  articles  manufacturés; 
mais  cela  est  dû  à  cette  cause  toute  temporaire  que,  d'une  part, 
nos  fabricants  se  résignent  à  des  expéditions  à  perte  au  dehors, 
afin  de  maintenir  les  prix  à  un  certain  niveau  sur  le  marché  natio- 
nal lui-môme,  et  que  de  l'autre,  la  crise  commerciale  n'a  point 
fait  aussi  rapidement  baisser  les  salaires  en  Angleterre  qu'aux 
Etats-Unis  eux-mômes.  Mais  dès  qu'elle  aura   fait  sentir  aussi 
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énergiquement  ses  effets  lô-bas  qu'ici  môme,  ce  croît  de  Texpor- 
tation  dont  nous  sommes  si  Gers  disparaîtra  comme  il  est  venu,  i 
C'était  parler  comme  la  raison  môme,  et  ce  langage  force  est  bien 
aujourd'hui  à  Lowell,  h  Lawrence,  à  Pall-River,  à  Providence, 
comme  à  Graniteville  et  Augusta,  de  s'en  avouer  toute  la  vérité. 
Dans  le  cours  de  ces  deux  dernières  années  les  salaires  et  It 
matière  première  ont  à  la  fois  baissé  en  Angleterre,  tandis  que  ceB 
salaires  et  le  coût  de  production  s'élevaient  en  Amérique,  et  ht 
combinaison  de  ces  deux  circonstances  a  complètement  changé  la 
position  de  la  fabrique  du  Lancashire  et  de  celle  des  Etats^Jnis 
l'une  vis-à-vis  de  l'autre. 

Dans  rOuest  et  au  Texas  la  production  de  la  laine  va  toujoan 
croissant:  490,000  balles  en  18T7  ;  502,000  en  1878, et  560,000 Tan 
dernier,  ce  qui  n'a  point  empêché  les  Américains  d'importàr 
encore  plus  de  140,000  balles  de  ce  môme  textile.  A  la  vérité,  ilsen 
exportent  de  leur  côté  et  le  seul  Texas  expédiait,  il  y  a  d^ix 
ans,  vingt  et  quelques  mille  balles  au  Texas.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
quantité  de  laine  qui  reste  dans  le  pays  pour  y  être  ouvrée  est  très 
importante,  et  la  fabrication  des  lainages  se  place  non  loin  de  celle 
des  cotonnades  dans  la  liste  des  industries  américaines.  Au  Mas- 
sachusets  seul  on  lui  attribue  une  valeur  annuelle  de  200,000,000 
de  francs  pour  ses  diverses  branches,  y  compris  les  tapis.  De 
ceux-ci,  les  meilleurs  passent  pour  sortir  des  ateliers  delaLoioefi 
manufacturing  Company  qui  date  de  1828.  C'est  l'aide  de  cette 
société  qui  a  mis  M.  Biglow  en  état  de  perfectionner  son  métier 
à  tisser  les  tapis,  et  elle  en  tire  à  son  tour  de  grands  bénéBoes. 
Elle  y  joint  actuellement  les  appareils  anglais  les  plus  perfection- 
nés, de  telle  sorte  que  ses  tapis  façon  Wilton  ou  Bruxelles  valent 
les  tapis  anglais  ou  les  tapis  belges.  Cette  compagnie  emploie  envi- 
ron 1,000  hommes  et  450  femmes;  ils  confectionnent  environ 
75,000  yards  de  tapis  par  semaine,  sans  parler  de  serges  et  de 
lastings  pour  les  bottines  de  dames  d'une  qualité  supérieure. 

Le  véritable  centre  de  la  fabrication  des  tapis  est  toutefois  Phi- 
ladelphie, et  Ton  u  estimé  à  00,000,000  de  francs  la  valeur  des  ar- 
ticles de  cette  sorte  qu'on  y  a  produits  en  1876.  Deux  frères,  qui 
étaient  simples  ouvriers  dans  le  Yorkshire  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  et  qui  vinrent  alors  chercher  fortune  en  Amérique  avec 
de  très  faibles  moyens,  MM.  James  et  John  Dobson,  sont  aujour- 
d'hui à  la  tête  de  quatre  grandes  fabriques  de  draps,  pourvues 
d'un  capital  de  15,000.000  et  d'un  personnel  de  1,500  ouvriers.  Il  en 
sort  par  semaine  10,000  yards  de  tapis  que  MM.  Dobson  affir- 
ment ne  pouvoir  être  dépassés  que  par  les  produits  d'une  seule 
maison  anglaise,  celle  de  M.  Crossley  (d'Halifax).  Une  des  spécialités 
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de  MM.  Dobson  est  la  confection  des  draps  fin  d'hiver;  ils  fabri- 
quent aussi  beaucoup  de  couvertures  destinées  soit  aux  troupes, 
0oit  aux  Peaux-Rouges. 

^industrie  des  soieries  a  passé  en  Amérique  par  une  série  de 
mécomptes  et  de  revers  tels  que  si  ses  fabricants  ne  se  sont  point 
définitivement  abandonnés  eux-mêmes,  ils  ont  été  à  la  veille  plus 
d'une  fois  de  le  faire,  tant  ils  réussissaient  peu,  malgré  le  droit 
de  69  0/0  dont  le  tarif  les  frappe,  à  écarter  du  marché  national 
les  soieries  anglaises  et  surtout  les  françaises.  Â  une  certaine 
époque  il  existait  même  contre  les  produits  nationaux  une  pré- 
somption si  marquée  qu'il  fallait  les  démarquer,  c'est-à-dire  les 
présenter  sous  le  couvert  et  sous  l'estampille  de  quelque  manu- 
facture étrangère  pour  que  le  consommateur  américain  consentit 
à  les  acheter,  et  M.  WychofT,  le  secrétaire  actuel  de  the  Silk 
Asêocation  of  America^  nous  apprend  que  le  commerce  de  détail 
n'a  nullement  perdu  l'habitude  de  ce  procédé  ^.  Jusqu'à  une 
époque  encore  récente  les  fabricants  n'avddent  eu  que  de  rares 
occasions,  telles  que  la  foire  dite  de  Wood,  qui  se  tint  à  New- York 
en  1858  et  l'exposition  de  V Institut  Amiricainj  qui  eut  lieu  quinze 
ans  plus  tard,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient  déjà  fait  et 
de  ce  qui  leur  restait  à  faire.  Mais  la  Centennial  Exibition  vint,  et 
quant  aux  soieries  américaines,  elle  fut  une  révolution  pour  tout  le 
monde,  pour  les  consommateurs  des  États-Unis  comme  pour  les 
fabricant  de  l'Europe.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  soupçonnaient 
que,  pour  certains  articles  du  moins,  ces  soieries  étaient  d'un  tissu 
plus  solide,  de  contours  plus  stables  et  d'un  plus  grand  fini  que  les 
articles  exotiques.  Ce  fait  impressionna  tellement  les  visiteurs 
étrangers  de  TExposition  que  le  commissaire  général  de  la  Suisse 
en  prit  texte  pour  avertir  ses  concitoyens  de  se  préparer  sur  ce 
terrain  à  une  lutte  plus  vive,  tandis  qu'en  France  un  publiciste 
bien  connu  tenait  dans  la  Revue  des  Deux^Mondes  un  langage  ana« 
logue,  et  qu'un  correspondant  du  Courrier  de  Maclesfleld,  localité 
qui  est,  on  le  sait,  le  grand  centre  de  Tindustrie  de  la  soie  en 
Angleterre,  félicitait  les  manufacturiers  ses  compatriotes  de  n'avoir 
point  afTronté  à  Philadelphie  une  comparaison  impossible  à 
soutenir  pour  eux,  qu'il  s'agit  de  la  qualité  de  leurs  produits  ou  de 
leurs  prix. 

C'est  dans  le  New- York  et  dans  le  New- Jersey  que  les  manufac- 


*  Dans  un  volume  intitulé  :  The  Silk  Goods  of  America,  etc.,  publié  en  1879, 
Tolume  splendidement  imprimé,  tout  rempli  de  détails  fort  intéressants  [sur 
les  procédés  de  fabrication  américains,  mais  infecté  du  plUs  pur  esprit  protec  - 
tionuiste. 
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tures  de  soieries  sont  le  plus  nombreuses  :  le  premier  de  ces  Etats 
en  compte  50,  toutes  ou  presque  toutes  groupées  à  New-York 
même,  et  le  second  41,  dont  4  à  Hoboken,  1  à  Jersey-City  et  le 
reste  à  Paterson.  Le  Gonnecticut  en  a  19,  éparpillées  un  peu 
partout,  et  le  Massachusets  16,  dont  5  à  Boston  même  :  le  restft 
se  trouve  à  Northampton,  à  Springfield,  à  Canton,  à  Florence,  etc. 
et  depuis  quelques  temps  la  ville  d'Holyoake  possède  la  sienne. 
Holyoake,  pour  le  dire  en  passant,  est  un  merveilleux  exemple  de 
la  croissance  de  ces  villes  américaines  qui  poussent,  dirait-on  vo* 
lontiers,  comme  les  champignons  après  une  pluie  d'orage.  Qu'était, 
en  effet,  Holyoake  il  y  u  une  vingtaine  d'années  ?  Un  bourg  du 
Massachusets,  situé  sur  les  bords  du  Gonnecticut,  à  cent  milles  de 
Boston,  oîi  Ton  vendait  quelques  bestiaux  et  oh  l'on  récoltait 
quelques  céréales.  Aigourd'hui  c'est  une  cité  industrielle  d^à 
peuplée  de  20,000  habitants,  à  laquelle  aboutissent  deux  voies 
ferrées  et  dont  le  capital  engagé  dans  la  fabrique  du  fer,  du  papier, 
du  coton  représente  une  somme  de  55,000,000.  Sur  ce  total,  les 
papeteries  revendiquent  à  elles  seules  21  raillions  et  demi;  elles 
sont  au  nombre  de  22,  emploient  2,200  personnes  et  manufacturent 
80  tonnes  de  papier  par  jour.  G'est  à  sa  situation  et  à  Timmenae 
force  hydraulique  déployée  par  le  Gonnecticut  dans  cette  partie  de 
son  cours  que  Holyoake  doit  tout  son  développement.  En  1848,  une 
compagnie  de  capitalistes  bostoniens  construisit  une  digue  allant 
d'une  rive  du  fieuve  à  l'autre,  et  depuis  la  compagnie  qui  lui  a 
succédé  a  tout  fait  pour  mettre  le  moteur  ainsi  capté  à  la  dispo- 
sition des  industriels.  Geux-ci  n'ont  encore  épuisé  à  Holyoake  que 
le  tiers  de  la  force  motrice,  tandis  qu'à  Lawrence ,  Lowell,  Pall- 
River,  Manchester,  Nashua,  l'eau  n'a  plus  rien  à  fournir. 

11  y  a  encore  24  autres  fabriques  de  soieries  aux  Etats-Unis.  La 
Pensylvanie  en  compte  15  à  elle  seule,  dont  13  à  Philadelphie,  les 
autres  se  répartissant  comme  suit  :  4  en  Californie,  1  à  Baltimore 
(Maryland),  lau  Kansas,  1  dans  le  Maine,  1  dans  TOhio  et  1  en* 
Un  au  Vermont. 

U 

Les  origines  de  l'industrie  du  fer  aux  Etats-Unis  se  confondent 
avec  celles  des  colonies  elles-mêmes.  Dès  l'année  1620  on  fondait, 
en  effet,  le  minerai  de  fer  en  Virginie,  et  dès  1643  au  Massachu- 
sets. Plus  tard  ce  fut  le  tour  de  la  Pensylvanie,  et  en  1810  on  es- 
timait à  55,000  le  nombre  des  tonnes  de  fonte  de  fer  qui  se  produi- 
saient dans  l'Union  entière.  Quarante  ans  plus  tard  ce  chiffre  avait 
décuplé,  et  depuis  il  s'est  accru  comme  le  montre  le  tableau  sui- 
vant dans  des  proportions  énormes  : 


>:■ 
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1872 2.854.558  tonnes.  1876 2.150.000  tonnes. 

1873 2.868.278  1878 2.301.315 

1874 2.689.813  '         1879 2.800.000 

1875 2.266.581 

-  Comme  on  le  voit  cette  production  à  partir  de  1873,  date  de  son 
apogée^  avait  subi  une  baisse  progressive  jusqu'en  1878,  oîi  elle 
commença  à  se  relever  un  peu.  Mais  en  1879  la  reprise  a  été  com- 
plète et,  pour  la  première  ibis  depuis  1875,  plus  des  cinquante 
centième  des  hauts -fourneaux  du  pays  ont  vu  au  1«'  janvier  1880 
leurs  feux  allumés. Il  y  en  avait  384 en  activité  contre  293  hors  feu, 
tandis  qu'en  1879,  ces  mômes  chiffres  étaient  respectivement  de 
263  et  de  449,  après  avoir  été  Tannée  précédente  de  244  et  de  468. 

Les  premiers  rails  posés  aux  Etats-Unis  étaient  faits  de  fer  en 
bandes  plates  et  ils  reposaient  sur  des  longrines  de   bois.  Selon 
M.  James  Siwank,  Térudit  secrétaire  de  llron  and  Steel InstituU^ 
la  première  usine  américaine  qui  lamina  de  gros  rails  destinés  à  ^ 
servir  sans  ces  supports,  fut  le  Rolling  Mi'll  de  Mount-Savage,  fon- 
dée en  1843,  au  Maryland,  dans  le  comté  d'AUeghany,  et  Ton  re- 
garderait comme  un  fait  singulier  que  la  Pcnsylvanie,  depuis  long- 
temps h  la  tête  de  cette  fabrication,  n'ait  pas  été  la  première  à 
l'entreprendre,  si  on  ne  se  souvenait  que  le  premier  chemin  de  fer 
de  plus  de  dix  milles  qui  ait  été  construit  là-bas,  le  Baltimore  and 
Ohio  Aat/roai,  partait  du  Maryland.Quoi  qu'il  en  soit,  la  Pensylva- 
nie  ne  tarda  pointa  suivre  cet  exjmple  et  dans  l'espace  de  quatre 
années  (1845-49)  cinq  usines  à  laminer  les  gros  rails  s'y  instal- 
lèrent. Dans  l'intervalle,  cette  fabrication  avait  pris  pied  au  Massa- 
chusets,  dans  le  New-Jersey  et  le  Rhode-Island,  pour  se  -répan- 
dre ensuite,  de  1850  à  1856,  dans  cinq  autres  Etats,  —  New- York, 
Kentucky,  Virginie,  Michigan,  Ohio,  —  de  telle  sorte  qu'au  com- 
mencement de  1857  les  Etats-Unis  possédaient  dix-neuf  laminoirs, 
dont  onze  pour  la  seule  Pensylvanie. 

Aujourd'hui  ces  laminoirs  sont  au  nombre  de  94,  ainsi  répartis  : 
Pensylvanie,  31  ;  Ohio,  18;  New-York,  7;  Illinois,  5;  Indiana,  4; 
Kentucky,  4;  Tennessee,  3;  Missouri,  3;  Kansas,  2;  Massachu- 
sets,  2;  Maryland,  2;  Virginie  occidentale,  2;  Wisconsin,  Géorgie, 
Californie,  Maine,  Vermont,  Colorado,  New-Jersey,  Michigan, 
Wyoming  et  Utah,  chacun  un.  On  lamine  des  rails  d'acier  Besse- 
mer  dans  cinq  Etats,  —  New- York,  Pensylvanie,  Ohio,  Illinois, 
Missouri,  —  et  des  rails  Siemens-Martin  dans  deux:  le  Vermont  et 
le  Tennessee.  Mais  la  meilleure  indication  des  progrès  de  cette  in- 
dustrie, c'est  la  statistique  môme  de  sa  production.  En  1849,  c'est- 
à-dire  cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'usine  de  Mount-Savage,  elle 
ne  dépassait  pas  28,300  tonnes  de  rails,  et  en  1856  elle  s'arrêtait  à 

4«  SÉRIB,  T.  X.  —  15  avril  1880.  4 
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156,000.  En  1870,  ce  chiffre  était  devenu  de  620,000  tonnes  pour 
monter  plus  tard  à  1,000,000.  A  la  vérité,  il  tombait  à  720,400 
deux  ans  plus  tard;  mais  il  s'est  relevé  à  789,200  en  1878,  et  il  est 
arrivé  à  1,149,000  tonnes  Tannée  dernière,  dont  650,000  de  raib 
d'acier  *. 

Les  haches  et  les  hachettes  américaines  ont  conquis  un  marché 
très  étendu  et  qui  n'a  cessé  de  s'agrandir  dans  le  courant  de  ces 
quarante  dernières  années.  Elles  se  sont  frayé  un  chemin  dans 
toute  l'Amérique  centrale  ou  méridionale,  en  Australie,  à  la 
Nouvelle-Zélande,  en  Afrique,  voire  en  Angleterre  où  môme  à 
Sheffîeld,  on  en  achète.  On  n'est  pas  renseigné  sur  le  nombre  d'ou- 
vriers que  cette  fabrication  emploie,  et  l'on  ne  connaît  pas  davan- 
tage le  chiffre  des  capitaux  qui  y  sont  engagés;  mais  le  fait  que 
certaines  des  maisons  qui  s'y  livrent  confectionnent  de  2  à  3,000 
haches  par  jour  donne  une  idée  de  son  importance.  Il  y  a  long- 
temps déjà  que  ces  outils  ne  se  font  plus  à  la  main,  parce  qu'on 
les  obtient  à  plus  bas  prix  et  de  meilleure  qualité  par  les  procédés 
mécaniques.  Certains  fabricants  usent  même  do  procédés  diffé- 
rents pour  les  diverses  parties  qui  les  constituent,  et  généralement 
ils  se  soucient  peu  de  laisser  les  étrangers  visiter  leurs  ateliers,  de 
crainte  qu'ils  ne  pénètrent  leurs  secrets  et  ne  les  utilisent  pour  leur 
compte  personnel. 

Cette  industrie,  aujourd'hui  si  florissante,  a  eu  des  débuts  fort 
modestes,  et  jusqu'en  1823  les  haches  de  provenance  anglaise  ont 
accaparé  le  marché  américain.  Vers  cette  date  un  New-Yorkaîs, 
du  nom  de  John  Conger,  fondait  la  première  manufacture  indigène, 
et  trois  ans  plus   tard  Samuel  Collins  suivait  son    exemple  à 
Hartfora,  dans  le  Connecticut.  La  petite  maison  où  il  réunit  quel- 
ques ouvriers  et  logea  ses  ateliers  se  voit  encore  aujourd'hui,  mais 
entourée  d'un  groupe  de  fabriques  de  dimensions  autrement  con- 
sidérables et  dont  il  sort  des  centaines  de  haches  par  jour,  tandis 
que  Samuel  Collins  n'en  fabriquait  pas  plus  de  huit.  Mais  il  ne 
tarda  point  à  transporter  le  siège  de  ses  opérations  dans  un  lieu 
plus  favorable,  comme  à  les  agrandir,  et  en  1835  il   fondait  sous 
la  raison  sociale  Collins  et  Ce  une  société  par  actions,  laquelle 
fonctionne  toujours  et  possède  la  plus  grande  fabrique  de  haches 
peut-être  qui  soit  au  monde.  A  la  même  date   M.  Barton  fondait, 
par  actions  également,  la  fabrique  de  Rochester,  dans  le  New- 


<  Depuis  plusieurs  années  déjà  le  rail  d'acier  tend  à  prendre  la  place  duitil 
de  fer  :  1875,  500,000  tonnes  de  rails  de  fer  et  296,000  de  railsd'acier;  1876» 
467,000  et  412,000;  1877,  332,000  et  432,000:  1878,  289,000  et  450,000;  1879, 
650,000  et  499,000. 
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York,  tandis  que  Tannée  suivante  M.  Charles  Hammond  implan- 
tait cette  industrie  à  Philadelphie,  et  que  bientôt  M.  Douglas  fai- 
sait de  môme  à  Boston,  ainsi  que  M.  Simmonds  à  New-York, 
MM.  Lane  et  Gale  à  Troy  (New-York)  et  M.  Black  à  Chester 
fPeasylvanie). 

Dès  l'année  1633  on  voit  les  colons  se  servir  de  scies  mues  par 
l'eau  ou  le  vent.  Il  y  en  avait  une  notamment  sur  l'île  de  Nut,  au- 
jourd'hui Grovemor's  Island,  et  une  autre  sur  le  petit  cours  d'eau 
qui  sort  de  l'étang  appelé  the  Collecta  et  se  jette  dans  la  rivière  de 
TBst.  Vers  le  môme  temps,  les  Danois  et  les  Suédois  en  installèrent 
dans  le  Delaware,  et  on  en  rencontrait  aussi  dans  le  Connecticut. 
En  1790,  les  scies  circulaires  firent  leur  première  apparition  en 
Amérique,  et  douze  ans  plus  tard  William  Rowland  établissait  à 
Philadelphie  la  première  fabrique  de  scies  de  quelque  importance 
qui  ait  fonctionné  dans  le  pays.  Dans  les  trente  ans  qui  suivirent 
les  établissements  de  cette  sorte  se  multiplièrent  de  tous  côtés  :  les 
principaux  furent  ceux  de  MM.  Diston  à  Philadelphie,  Hoô  et  C®  à 
New-York,  Welsh  et  Griffîths  à  Boston,  et  parmi  ceux  qui  se  sont 
fondés  depuis,  on  cite  surtout  les  fabriques  de  MM.  E.'Boynton  à 
New-York,  Richardson  frères  à  Newark,  Pearce  à  Winsburg, 
Gurtis  et  C«  à  Saint-Louis,  Wheler,  Madden  et  Clausen  à  Mid- 
leton  (New- York),  Branch  Crook  et  C®  à  Saint-Louis,  Schwarts  à 
Bangor  (Maine),  Flint  à  Rochester  (New- York),  et  laNew^England 
Sawi  Company  à  Boston. 

Les  plus  grandes  scies  du  monde  sont  celles  qui  se  fabriquent  pour 
le  sciage  des  arbres  gigantesques  de  la  Californie  et  sortent  pour 
la  plupart  des  ateliers  de  New- York.  Jusqu'en  1867,  cependant, 
l'importation  des  scies  anglaises  a  persisté;  depuis  cette  époque 
elle  a  presque  cessé  totalement,  et  môme  les  Américains  envoient 
à  SchefQeld  des  produits  de  leurs  propres  manufactures  qui  .ne 
laissent  pas  d'y  être  recherchés.  Les  fabricants  de  scies  confec- 
tionnant souvent  d'autres  outils,  il  est  impossible  de  préciser 
le  nombre  des  ouvriers  attachés  à  cette  branche  d'industrie  ;  mais 
on  estime  à  100,000,000  de  francs  la  valeur  des  scies  annuellement 
fabriquées  aux  Etats-Unis  et  dont  le  quart  environ  s'exporte. 

Leurs  machines  à  coudre  sont  plus  renommées  encore,  celle 
surtout  qui  porte  le  nom  de  M.  Elias  Howe,  l'homme  à  qui  revient 
certainement  Thonneur  d'avoir  pratiquement  résolu  le  problème 
de  substituer  à  l'aiguille  dans  les  travaux  de  couture  les  plus 
simples  un  appareil  mécanique  d'un  usage  à  la  fois  plus  facile  et 
moins  coûteux.  Pas  plus  qu'une  autre  invention,  la  machine   à 

• 

coudre  n'ajailli  du  cerveau  d'un  seul  homme  complète  et  toute  prôte 
à  fonctionner,  comme  la  fable  montre  Minerve  sortant  tout  armée 
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de  la  tête  de  Jupiter,  et  M.  Elias  Howe,  dont  ceci  ne  dinûnue 
d'ailleurs  en  rien  les  mérites,  a  eu  des  prédécesseurs.  Sans  parler 
de  la  tentative  de  Weisenthal  qui  se  place  en  1755,  les  registres  du 
Patent  Office  anglais  mentionnent  un  brevet  d'invention  accordé  à 
un  M.  Thomas  Srint,  de  la  cité  de  Londres,  pour  une  machine 
entièrement  nouvelle  à  fin  de  fabriquer  des  souliers,  des  bottes,  des 
guêtres  et  autres  articles  du  môme  genre  *,  et  ce  n'est  pointa  nous 
Français  d'oublier  les  titres  d'un  de  nos  compatriotes,  Barthélémy 
Thimonnier,  pauvre  tailleur  d'habits  établi  à  Saint-Ètienne,  dont 
l'invention,  pour  parler  comme  le  jury  de  l'Exposition  universelle 
de  1855,  ((  a  évidemment  servi  de  type  à  toutes  les  machines  à 
coudre  modernes.  »  Dès   1830  Thimonnier  prenait,  en  effet,  un 
brevet  pour  une  machine  à  coudre  mécaniqtÂementdM  point  de  chaî- 
nette et  l'année  suivante,  mené  à  Paris  par  M.  Beaunier,  ingénieur 
des  mines  à  Saint-Etienne,  il  installait  rue  de  Sèvres  un  atelier 
de  quatre-vingt  machines  pour  la  confection  des  habits  militaires. 
Les  ouvriers,  irrités  de  la  concurrence  du  nouvel  engin,  brisèrent 
ces  machines  et  forcèrent  l'inventeur  à  s'enfuir.  Thimonnier  alla 
chercher  un  refuge  en  Angleterre,  et  y  offrit  sa  machine  aux 
manufacturiers  de  Manchester;  mais  ceux-ci,  tout  en  reconnaissant 
son  ingénieux  caractère,  ne  la  jugèrent  pas  assez  pratique  et  décli- 
nèrent ses  offres.  Revenu  de  sa  première  terreur,  Thimonnier  re- 
vint en  France,  et  pendant  quatorze  ans  il  ne  cessa  d'apporter  à 
son  invention  des  perfectionnements  successifs.  En  1845,  sa  ma- 
chine était  arrivée  à  faire  deux  cents  points  à  la  minute  :  il  installe 
une  fabrique  à  Villefranche  et  livre  ses  appareils  au  prix  de  50  tir. 
En  1848,  on  le  voit,  associé  à  M.  Magnin,  prendre  un  nouveau 
brevet  pour  un  couso-moteur.  La  machine  est  susceptible  de  faire 
des  cordons,  de  broder  et  de  coudre  toutes  sortes  de  tissus,  depuis 
la  mousseline  jusqu'au  cuir;  sa  vitesse  est  de  trois  cents  points  à 
la  minute,  et  l'aiguille  tournante  dont  elle  est  munie  permet  de 
faire  des  ronds  et  des  festons  sans  tourner  TétofTe.  Thimonnier  la 
présente  à  l'Exposition  de  1851  ;  mais  déjà  le  jury  avait  terminé  son 
examen  et  enregistré  les  machines  à  navette  et  à  deux  fils  de 
M.  Howe.  Ce  dernier  genre  de  machine,  notre  compatriote  y  avait 
songé  dès  1832,  et  en  1856  il  y  songeait  encore.  Mais  tout  était  fini 


*  M.  John  Plunmer  &  qui  nons  empruntons  ce  détail  (v.  le  CùmpamUm  tù 
BritUhAlmanacde  1877)  cite  aussi  la  machine  à  broder  (1S44)  de  MM.  Fisheret 
Gibbons,  de  Nottingham,  qui,  grâce  à  Taddition  d*une  aiguille  et  &  ragenoement 
d'une  nayette,  devint  entre  les  mains  de  MM.  Grover  et  Baker  une  vraie  ma- 
chine à,  coudre.  Il  parle  aussi  d'un  Français,  qu'il  ne  nomme  point,  qui  prit  un 
brevet  d'invention  pour  une  machine  analogue  &  moteur  vertical. 
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pour  lui,  et  l'année  suivante  il  s'éteignait  à  Amplepuis,  son  pays 
nataly  prématurément  épuisé  par  trente  ans  de  luttes,  de  déceptions 
et  de  misère. 

A  six  ans  d'intervalle,  un  recensement  ofQciel  constatait  l'exis- 
tence aux  Etats-Unis  de  300,000  machines  à  coudre,  dont  75,000 
au  sein  des  familles.  Il  s'en  est  fallu  cependant  de  bien  peu  que  In 
sort  de  M.  Elias  Howe  ne  ressemblât  à  celui  de  l'infortuné 
Thimonnier.  Artisan  pauvre  et  inconnu,  il  avait  été  conduit,  dans 
l'intérêt  môme  de  la  t&che  qu'il  caressait,  à  négliger  peu  à  peu 
les  travaux  quotidiens  qui  le  faisaient  vivre  lui  et  sa  famille,  et 
cette  famille  était  menacée  d'un  dénuement  absolu,  lorsqu'un 
ami,  lui  tendant  une  main  secourable,  le  mit  à  même  de  prendre 
un  brevet  d'invention.  Ceci  se  passait  en  1841,  et  on  a  vu  quel 
chemin  sa  machine  avait  fait  vingt  et  un  ans  plus  tard.  En  con- 
clure que  les  Américains  la  reçurent  avec  enthousiasme,  ce  serait 
néanmoins  tomber  dans  une  grande  méprise:  loin  de  là,  elle  les 
trouva  si  froids,  si  sceptiques,  que  l'inventeur  dut  franchir  l'At- 
lantique pour  chercher  à  Londres  des  gens  mieux  disposés  à  en 
apprécier  le  mérite.  Encore  M.  Howe  ne  devait-il  pas  les  y  ren- 
contrer, et  finalement  il  s'estima  heureux  de  céder,  pour  la  mo- 
deste somme  de  200  livr.  st.,  son  modèle  et  le  droit  de  l'exploiter 
dans  le  Royaume-Uni  à  un  M.  Thomas,  fabricant  de  lacets  et  de 
corsets. 

En  Amérique,  pendant  son  absence,  ses  droits  d'inventeur 
avaient  été  méconnus  :  des  gens  peu  scrupuleux,  mais  riches, 
avaient  contrefait  sa  machine,  dans  l'espoir  que  sa  propre  pauvreté 
ne  lui  permettrait  point  de  faire  les  instances  légales  nécessaires 
au  châtiment  de  leur  déloyauté.  Ils  connaissaient  mal  la  trempe 
énergique  de  ce  caractère.  La  formidable  coalition  de  légistes  et  de 
savants  qui  se  dressait  devant  lui  n'effraya  point  M.  Howe:  il  porta 
résolument  sa  cause  devant  une  cour  de  justice  et  la  gagna.  Ce  fut  le 
signal  du  triomphe  de  la  Sewing  Machine:  cinq  ans  après  il  n'y 
avait  plus,  pour  ainsi  dire,  aux  Etats-Unis  une  seule  fabrique  de 
chaussures,  de  vêtements,  de  confections  où  elle  n'eût  été  instal- 
lée. On  ne  pouvait  plus  sans  doute  s'approprier  abusivement  les 
procédés  de  M.  Howe,  mais  on  pouvait  les  perfectionner  ou  en 
inaugurer  d'autres,  et  on  n'y  manqua  point.  Dans  les  premiers 
appareils,  la  main,  le  pied,  une  pédale  était  le  seul  moteur;  dans 
ceux  qui  vinrent  ensuite  la  vapeur  fut  utilisée,  et  le  résultat  fut 
une  économie  plusconsiJérable  encore  de  temps,  de  travail  et  d'ar- 
gent. Aujourd'hui,  le  nombre  des  ouvriers  qui  concourent  en  Amé 
rique,  directement  ou  indirectement,  à  la  fabrication  de  ces  appa- 
reils dépasse  certainement  100,000,  et  on    a  calculé  que  chaque 
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machine,  épargnant  à  l'industriel  qui  l'emploie  une  dizaine  de 
francs  par  jour,  l'économie  de  main  d'œuvre  réalisée  en  1875  arri- 
vait au  chiffre  formidable  de  2  milliards  500  millions.  L'usage  de 
la  machine  à  coudre  a  d'ailleurs  suggéré  de  nombreuses  applicar 
tiens  industrielles  du  même  principe,  dont  l'effet  a  été  de  rappro- 
cher de  plus  en  plus  le  coût  de  la  production  américaine  des  taux 
qu'il  affecte  chez  les  nations  européennes  où  le  travail  est  le  meit 
leur  marché  et  le  plus  offert. 

L'exportation  des  machines  à  coudre  américaines  ne  parait  pas 
progresser,  de  1865  à  1878,  elle  est  môme  tombée  de  6  centièmes. 
Par  contre,  dans  ce  même  laps  de  temps,  l'exportation  des  instru- 
ments aratoires  et  des  machines  agricoles  a  plus  que  doublé.  Ces 
instruments,  dont  la  confection  est  trop  abandonnée  chez  nous  au 
charron  de  village,  quand  ce  n'est  point  le  laboureur  qui  les  fabri- 
que lui-même,  alimentent  sur  Tautre  bord  de  l'Atlantique  des 
ateliers   considérables,  comptant  leurs  ouvriers  par  centaines  et 
disposant  de  toutes  les  ressources  d'un  outillage  mécanique.  Les 
Américains,  d'ailleurs,  sont  de  très  ingénieux  mécaniciens  :  ils  ont 
l'esprit  fort  inventif,  et  leurs  semoirs  mécaniques,  leurs  vannoirs, 
leurs  batteuses,  leurs  faucheuses,  leurs  moissonneuses,  leurs  looo- 
mobiles  tiennent,  depuis  vingt-cinq  ans,  une  belle  place  dans  toutes 
les  expositions  internationales.  Tous  ces  appareils  sont  remarqua- 
bles par  leur  solidité  et  leur  simplicité,  et  quelques-uns  accooQ- 
plissent  leur  besogne  avec  une  rapidité  merveilleuse.  Ainsi  font 
entre  autres  les  moissonneuses  de  M.  MacCormick,  de  M.Wright, 
de  M.  Mauny,  de  M.  Walter  Wood,   les  machines  à  battre  de 
M.  Pitts,  de  Buffalo,  qu'on  a  vues  aux  Expositions  de  1855,et  1867 
dévorer  190  gerbes  de  blé  vert  en  une  demi-heure,  les  vannoirs 
de  la  Thrashing  Machines  Company  de  Buffalo.  M.  Oliver  Dalrym- 
ple  emploie  vingt  et  un  de  ces  vannoirs  mus  par  la  vapeur  dans 
l'immense  domaine  de  75,000  acres, —  30,000  hectares,  —  qu'il 
exploite  au  Dakotah,  sur  les  bords  de  la  rivière  Rouge  du  Nord, 
et  dont  il  a  déjà  mis  20,000  acres  sous  culture.  Il  ne  lui  faut  pas 
moins  de  cent  semoirs  pour  ses  semailles  qui  durent  trois  se- 
maines, et  il  charge  du  soin  de  lever  ses  récoltes  115  moisson- 
neuses, du  type  Wood  ou  du  type  Mac  Cormick,  qui  s'en  acquittent 
dans  une  douzaine  de  jours. 

Avant  1870,  le  capital  engagé  dans  la  production  du  fer  sous  ses 
diverses  formes  représentait  déjà  une  somme  de  500,000,000  de 
francs;  depuis  il  s'est  accru  au  moins  de  moitié  de  cette  somme 
par  suite  de  la  demande  toujours  croissante  de  nouvelles  voies 
ferrées.  Vingt-trois  Etats  et  le  territoire  d'Utah  comptent  parmi 
les  producteurs  de  fer  :  les  principaux  sont  la  Pensylvanie,  TOhio, 
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le  Missouri,  TlUinois,  le  New-York,  le  Kentucky,  la  Virginie  occi- 
dentale. Dans  la  seule  vallée  de  la  Lehigh  on  ne  compte  pas  moins 
de  50  fourneaux  chauffés  à  Tanthracite,  et  dont  quelques-uns 
élèvent  leurs  cheminées  à  cinquante  pieds  au-dessus  du  sol. 
Philadelphie  renferme  de  nombreuses  fonderies,  de  grands  chan- 
tiers de  constructions  navales  et  plusieurs  ateliers  de  construction 
de  machines  à  vapeur,  dont  les  plus  importants  sont  ceux  de 
M.  Baldwin  qui,  en  pleine  activité,  livrent  dix  ou  douze  locomo- 
tives par  semaine  et  qui  emploient  plus  de  2,000  ouvriers.  Fondée 
en  1831,  année  où  M.  Baldwin  construisit  la  première  de  ces  ma- 
chines d'origine  américaine,  laquelle  était  destinée  au  chemin  de 
fer  de  Philadelphie  à  Germantown,  les  Baldwin  Locomotive 
Works^  au  !•'  janvier  1877  avaient  fabriqué  4,205  machines,  soit 
une  moyenne  de  90  par  an.  VEnterpjnse  Manufacturing  Company 
joint  à  la  fabrication  de  la  fonte  de  fer  celle  des  quincailleries  sur 
une  grande  échelle,  et  l'usine  de  MM.  Henry  Distin  et  fils  occupe 
une  superficie  de  plus  de  trois  hectares.  Orginaire  de  Shelfield, 
M.  Distin  débutait,  en  1840,  comme  simple  ouvrier,  et  c'est  dans 
une  voiture  à  bras  qu'on  lui  portait  d'abord  le  charbon  dont  il 
avait  besoin.  Aujourd'hui  son  établissement,  fonctionnant  dans  des 
conditions  normales,  est  des^rvi  par  un  millier  de  personnes,  bien 
que  pourvu  comme  il  l'est  de  l'outillage  le  plus  perfectionné,  il  ne 
reste  comparativement  que  peu  de  choses  à  faire  au  travail  manuel. 
lien  sort  chaque  jour  cinq  tonnes  de  scies  sans  parler  d'une  grande 
quantité  de  limes,  de  couteaux,  d'outils  de  charpentiers,  etc.,  etc., 
et  l'acier  dont  on  s'y  sert,  afin  d'être  sûr  de  sa  qualité,  est  fabriqué 
dans  l'usine  môme. 

Pour  tout  dire,  aucune  autre  cité  de  l'Union  n'égale  Philadel- 
phie sous  le  rapport  de  l'importance  des  industries  manufacturiè- 
res ou  de  leur  variété,  et  on  y  dénombre  plus  de  20  grandes 
manufactures  dont  la  production  était  évaluée,  il  y  a  cinq  ans,  à 
2,000,000,000  de  francs.  Quand  on  y  arrive  de  New-York  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Erié  et  de  la  vallée  de  la  Lehigh,  on  traverse  ou 
bien  on  longe,  au  milieu  d'une  nature  très  pittoresque  et  très 
agreste,  diverses  localités  qui  doivent  aussi  à  l'industrie  leur  déve- 
loppement encore  récent.  C'est  Valley  Forge,  célèbre  par  le  séjour 
que  Washington  et  son  armée  y  firent  en  1776,  et  sur  laquelle  le 
voyageur  voit  aujourd'hui  flotter  comme  un  panache  la  fumée  des 
hauts-fourneaux  ;  c'est  Trenton,  avec  ses  forges  et  ses  aciéries;  la 
petite  et  agréable  ville  de  Bethléem,  qui  possède  dans  les  usines 
de  M.  John  Fritz  peut-être  les  premiers  établissements  métallur- 
giques de  rUnion  entière.  Bâtis  en  fer  et  en  bois,  les  bâtiments 
sont  fort  bien  appropriés  à  leur  destination;  les  machines  et  l'ou- 
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tillage  sont  du  meilleur  type,  et  compensent  l'inconvénient  qui  ré- 
sulte pour  l'usine  de  son  éloignement  de  quatre-vingt-dix  à  cent 
trente  kilomètres  des  charbonnages  et  des  gîtes  de  minerais.  Les 
usines  de  Pittsburg,  les  Cambria  Works  et  les  aciéries  de  Johnstown 
sont,  au  contraire,  situées  en  plein  bassin  houiller,  et  les  haute» 
fourneaux  de  Gornwall  Banks  se  dressent  au  cœur  même  du  grand 
dépôt  de  fer  magnétique  de  la  Pensylvanie,  situé  dans  le  comté  de 
Lebanon,  et  dont  la  masse  de  minerais  apparente  est  de  64,000,000 
de  tonnes. 

DansTOhio,  Gleveland  rivalise  avec  Pittsburg;  la  réparation  des 
roues  de  turbines  de  Springûeld  n'est  plus  à  faire  et  les  usines  de 
Joliet  et  de  North  Chicago  dans  llllinois  sont  capables  de  produire 
chaque  année  50,000  tonnes  de  rails  de  fer,  avec  une  égale  quantité 
de  rails  d'acier.  Dans  le  Tennessee,  une  compagnie  anglaise  possède 
un  terrain  houiller  et  ferri  l'ère  de  60,000  hectares  qu'elle  exploite 
et  sur  lequel  elle  installait,  il  y  a  deux  ans,  une  vaste  usine.  En 
Géorgie,  enfin,  et  dans  le  bassin  houiller  de  TAlabama,  —  Bladt 
Warrior  Coal  Région  ofAlabama, —  il  y  a  des  montagnes  d'hématiie 
très  riches,  faciles  à  exploiter,  d'un  transport  peu  coûteux,  car  le 
pays  est  sillonné  de  cours  d'eau  qui  se  rendent  au  golfe  du  Mexique, 
et  il  semblerait  dès  lors  que  les  États  du  Sud  pourraient  trouverdeœ 
côté  quelque  compensation  à  l'appauvrissement  dans  lequel  laguerre 
civile  les  a  laissés.  Peut-être  la  chercheront-ils  un  jour  ou  Tautre, 
mais  pour  le  moment,  si  les  industries  sidérurgiques  montrent  une 
tendance  à  se  déplacer,  c'est  vers  l'Ouest  qu'elles  gravitent.  En  1878 
rillinois  a  fabriqué  à  lui  seul  autant  de  rails  qu'en  fabriquaient 
en  1860  tous  les  Etats  réunis,  et  en  cette  même  année  les  quatre 
États  d'Illinois,  de  Wisconsin,  d'Indiana  et  du  Kansas  produisaient 
les  trente  centièmes  des  rails  fabriqués  dans  l'Union  entière.  Dans 
l'espace  de  trente  ans  (1850-1880),  la  population  manufacturière 
des  neuf  Etats  de  l'Ouest,  TOhio  non  compris,  s'est  élevée  de  50,000 
à  994,000,  c'est-à-dire  qu'elle  a  presque  vingtuplée,  tandis  que 
dans  le  Sud  elle  ne  faisait  guère  que  doubler  et  ne  triplait  pas  tout 
à  fait  dans  TEst.  Évidemment,  TOuest  ne  se  consacre  plus  exclusi- 
vement à  la  culture  des  céréales  et  l'élève  du  bétail  :  il  a  entrepris 
la  fabrication  de  tous  les  articles  qui  se  font  avec  du  bois  et  du  fer. 
L'Indiana  expédie  des  wagons  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  dans  un 
rayon  de  trois  cent  soixante  kilomètres  autour  de  Ghicago,  il  se 
fabrique  plus  d'instruments  aratoires  et  de  machines  agricoles  que 
nulle  part  ailleurs  au  monde,  et  l'on  calcule  que  l'IlUnois,  Tannée 
dernière,  en  a  produit  pour  138,000,000  de  francs,  soit  lamoitié  de 
la  fabrication  totale  des  États-Unis  telle  qu'elle  était  évaluée  il  y 
u  dix  ans. 
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Ces  faits  et  ces  chitfres,  nous  les  avons  extraits  du  compte-rendu 
d'un  entretien  qu'un  correspondant  de  journal  a  eu  avec  M.  Robert 
Porter,  Téminent  statisticien  *.  M.  Porter  les  explique  par  cette 
loi  naturelle  que  les  mathématiciens  appellent  la  loi  du  moindre 
effort  et  qui  attire  vers  le  bassin  du  lac  Supérieur,  si  riche  en  mi- 
nerais de  fer,  les  industries  qui  façonnent  le  fer.  Il  faut  bien  que 
d'autres  causes  se  joignent  à  celle-là,  puisque  dans  plusieurs  États 
da  Sud  aussi  la  houille  et  le  minerai  se  trouvent  très  rapprochés 
l'un  de  l'autre,  et  que  de  l'aveu  de  M,  Porter  lui-même  ce  soit 
dans  le  Sud  que  les  fontes  de  fer  se  fabriquent  au  plus  bas  prix. 
Ces  causes  sont  sans  doute  le  haut  prix  des  terrains  dans  les  États 
riverains  de  l'Atlantique,  ]a  captation  des  moteurs  hydrauliques 
les  plus  puissants  qui  y  est  déjà  bien  avancée,  et  le  moindre  coût 
de  la  vie  dans  TOuest. 

Si  les  chiffres  recueillis  par  M.  Porter  sont  exacts,  on  voit 
qu'un  ouvrier  gagnerait  par  an  3,935  francs  ut  en  dépenserait  3,350 
dans  les  États  de  TEst,  contre  4,925  francs  de  gains  et  3,930 
francs  de  dépenses  dans  ceux  du  Centre  et  4,725  francs  et  3,570 
francs  dans  FOuest.  Il  ne  pourrait  donc  mettre  de  côté  que 
535  francs  dans  le  Sud  et  945  francs  dans  le  Centre,  au  lieu 
des  1,155  francs  de  l'Ouest.  On  conçoit  que  ces  avantages,  joints  à 
la  facilité  d'acheter  de  la  terre  et  de  se  bâiir  une  maison  à  soi, 
attirentles  populations  ouvrières  vers  les  petites  villes  de  l'Ouest  et 
que,  par  contre,  les  grandes  cités  manufacturières  de  l'Est  tendent 
à  se  dépeupler. 

Voilà  divers  gages  d'une  grande  prospérité  et  d'un  grand  déve- 
loppement pour  les  jeunes  états  de  l'Ouest  et  du  Farwest.  Ajoutons 
que  les  finances  de  ces  Etals  sont  dans  une  situation  généralement 
prospère.  Le  Missouri  doit  bien  la  somme  déjà  respectable 
de  84,000,000  de  francs,  mais  la  dette  des  autres  États  est  faible  ou 
insignifiante;  elle  n'est  que  de  18,053,000  francs  pour  llndiana  ; 
11,260,000  pour  le  Wisconsin  ;  5,145,000  pour  le  Kansas; 
2,792,000  pour  l'Illinois  ;  2,246,000  pour  le  Nebraska,  et  1 ,500,000 
pour  le  Minnesota.  C'est  un  total  d'environ  134,000,000  de  francs, 
alor  5  que  la  dette  des  neuf  états  de  l'Est  monte  à  440,341,000  francs 
et  celle  des  treize  Étals  du  ÎSud  à  913,473,000  même  après  leurs 
diverses  banqueroutes  partielles.  Quant  aux  dettes  municipales, 
elles  ne  s'élèvent  dans  TOuest  qu'à  700,000,000  de  francs,  contre 
915,000,000  dans  le  Sud  et  2,700,000,000  dans  l'Est. 

*  Ce  compte-rendu  a  été  publié  dans  la  livraison  de  février  de  VIvon  Age. 
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III 

Dans  le  but,  disait-il  de  ccMistaier  les  progès  do  l'exportatioii 
américaine  depuis  la  lin  de  la  guerre  civile  l'IronAge^  journal  émi- 
neroment  protectionniste,  a  dressé,  dans  son  numéro  du  5  février 
dernier,  le  tableau  suivant  : 

(  Valeurs  exprimées  en  millions  de  dollars) 

Produits.  1865  1870        1873         1875        1876        1877         1878      Totoux  ÂugB. 

Instruments 
aratoires..     1.396    1.068    2.586    2.625    2.256    1.998    2.890    24.546    65 

Voitures     et 

wagons...     1.623       445    1.652    1.148     1.148    1.401    1.347    14.246    32 

Charbon....     1.371    1.306    2.914    2.621    2.720    2.550    2.386    29.028.17 

Cuivre  brut  et 
manufact.      1.512    1.212       754    2.815    3.783    2.522    2.425    21.008    15 

Fermanufac.    3.647    2.772    3.958    5.366    5.008    5.737    6.202    55.788  .55 

Machines...    3.511    2.^1    4.430    5.077    3.468    3.553    3.617    40.285    25 

Cuirs 867        198    4.782    6.821    9.533    7.115    7.177    46.303  117 

Pétrole 16.653  32.801  42.051  29.894  32.916  51.366  36.856  445.580    13 

Mach.àcoud.    2.005    2.333    2.151    1.708    1.701    1.625    1.639    24.441      » 

Acier  fabriq.        676       598    1.205       881    4.617    7.177    3.465    23.812  104 

Ainsi  dansTespace  de  quatorze  ans  les  Etats-Unis  n'ont  pas  expi* 
dié  au  dehors  pour  moins  de  279,000,000  de  francs  de  fer  ouvré; 
201,000,000  de  machines;  122,000,000  de  machines  à  coudre; 
119,000,000  d'aciers  et  103,000,000  d'instruments  aratoires.  Nous 
voilà  bien  loin  du  temps  où  le  grand  Chatham  s'écriait,  aux  ap- 
plaudissements de  son  auditoire,  que  si  jamais  l'Amérique  se  sen- 
tait la  velléité  de  fabriquer  un  bas  ou  un  clou  de  fer  à  cheval,  il 
conviendrait  de  lui  faire  sentir  toute  la  puissance  du  Royaume- 
Uni,  et  c'est  un  fait  considérable,  un  fait  qu'il  ne  convient,  au  point 
de  vue  économique,  ni  d'amoindrir,  ni  de  contester,  que  cet  avène- 
ment d'une  nouvelle  nation  industrielle,  très  hardie  dans  ses  en- 
treprises et  très  tenace  dans  ses  desseins.  C'est  précisément  ce  que 
disait,  il  y  a  peu  de  mois,  l'auteur  d'une  remarquable  étude  sur  le 
protectionnisme  américain,  qui  a  été  reproduite  ici-môme,  en  môme 
temps  qu'il  réfutait  de  main  de  maître  l'assertion  favorite  des  pro- 
tectionnistes, sur  l'une  ou  sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  que 
tout  cet  essor  industriel  des  Etats-Unis  est  le  fait  de  leur  système 
et  de  leur  système  seul.  La  vérité  est  que  jusqu'en  1845,  c'est  à 
peine  s'il  y  existait  une  fabrication  indigène,  quoique  les  hôtes 
successifs  de  la  Maison  Blanche,  les  Washington,  les  Jefferson  et 
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les  Madison,  comme  les  Jakson,  les  VanBuren  etlesTyler,  eussent 
dit  à  Tenvi  Tun  de  l'autre  que  la  protection  de  l'industrie  nationale 
était  le  premier  devoir  du  gouvernement,  et  que  ce  fût  dans  le  pays 
un  adage  économique,  qu'il  ne  fallait  point  permettre  à  un  fabricant 
européen  de  vendre  trois  dollars  à  New-York  ce  qui  coûtait  trois 
dollars  et  demi  de  fabrication  dans  le  pays.  C'était,  suivant  le  mot 
de  M.  Masseras,  la  panacée  protectionniste  dans  toute  sa  quintes- 
sence, et  la  formule  a  constamment  inspiré  la  législation  douanière 
de  toute  cette  époque,  les  tarifs  de  1824  et  de  1842  notamment  ^. 

Avec  le  président  Polk  et  le  parti  démocratique  au  pouvoir,  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  prit  le  dessus  :  à  la  place  des 
combinaisons  protectionnistes,  le  tarif  de  1846  mit  une  échelle  de 
droits  calculés  de  façon  à  concilier  les  besoins  du  Use  avec  Tinté- 
rôt  général  des  consommateurs,  et  dix  ans  plus  tard  le  Congrès 
abaissait  encore  de  25,  40,  50  et  60  0/0  les  droits  du  tarif  anté- 
rieur. Les  protectionnistes  naturellement  poussèrent  les  hauts 
cris  :  c'était  à  les  entendre  la  ruine  de  Tagriculture,   la  fin  de 
rindustrie  nationale,  le  signal  d'un  désastre  irréparable  et  uni- 
versel. Qu'arriva-t-il,  cependant?  de  135,000,000  de  francs  qu'il 
était  en  1845,  le  produit  des  douanes  s'élevait  à  265,000,000  en 
1860,  et  le  censm  de  cette  môme  année  constatait  que  dans  une 
période  de  dix  années  la  production  manufacturière    du  mys 
s'était  accrue  de  86  0/0,  passant  de  680  millions  à  1,115.  Vingt 
ans  se  sont  écoulés  depuis  lors  :  au  lieu  de  vingt-trois  millions 
d'habitants,  l'Union  doit  bien  en  compter  aujourd'hui  quarante- 
sept;  les  capitaux  sont  plus  hardis  et  plus  abondants  à  la  fois; 
Vesprit  si  inventif  des  Américains  a  multiplié  les  découvertes  ou 
les  perfectionnements  dans  l'outillage  et  les  procédés  industriels. 
Le  jeu  de  ces  forces  nouvelles  et  de  ces  éléments  nouveaux  suftit 
bien  tout  seul  à  l'explication  de  l'essor  qu'a  pris  l'industrie  manu- 
facturière dans  le  cours  de  ces  vingt  années,  et  c'est  écrire  l'his- 
toire à  la  façon  du  P.  Loriquet  ou  de  M.  Pouyer-Quertier  que 
d'attribuer  au  protectionnisme  des  résultats  que  loin  de  préparer 
il  n'a  su  que  retarder  ou  fausser. 

Et  s'il  en  était  autrement,  s'il  était  acquis  au  débat,  comme 
on  dit  au  palais,  que  les  maîtres  de  forge,  les  filateurs,  les  labri- 
cants  de  soieries,  les  viticulteurs  américains  ne  peuvent  vivre  et 
prospérer,  ainsi  qu'ils  le  crient  sur  tous  ]es  tons  et  sur  tous  les 
toits,  qu'à  Tabri  de  ces  tarifs  protecteurs  ou  prohibitifs  de  40,  50, 


*■  Voir  le  JaumeU  des  Economistes  du  15  février  1880.  L'article  de  M.  Mas- 
seras aTait  paru  d*abord  dans  la  Nouvelle  Revue, 
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60,  et  en  certains  cas  de  100  0/0  ad  valorem  qui  écartent  du  mar- 
ché américain  leurs  concurrents  étrangers,  la  question  demeure- 
rait entière  et  il  y  aurait  toujours  un  double  point  d'interrogation 
à  poser.  Il  faudrait  encore  vérifier  la  moralité  de  la  méthode  et 
vérifier  ses  conséquences.  Aux  Etats-Unis,  comme  chez  nous, 
TEtat  n'a  d'autre  Pactole  que  celui  que  mon  voisin,  moi-môme,  nous 
tous  faisons  couler  dans  ses  coffres,  et  le  procédé  qui  consiste  à 
puiser  sans  leur  en  demander  la  permission  dans  la  bourse  de  tous 
pour  gonfler  la  bourse  de  quelques*uE.s  s'appelle  d'un  très  vilain 
nom,  quelque  masque  qu'il  prenne  et  quelque  déguisement  qu'il 
revête.  Les  socialistes  de  1848  parlaient  d'équilibrer  les  profits  et 
de  pondérer  les  fortunes,  et  les  protectionnistes  de  1880  parlent  de 
compenser  les  inégalités  de  charges  fiscales  et  de  coût  de  produc- 
tion dont  ils  prétendent  souffrir  dans  leur  lutte  avec  le  producteur 
étranger.  Mais  le  langage  commun,  mal  fait  aux  distinctions  sub- 
tiles et  plus  énergique  en  ses  termes,  appelle  ces  prélèvements 
forcés  un  vol,  et  il  a  raison. 

Voilà,  écrivait  Bastiat  dans  un  de  ces  admirables  petits  livr«8 
où  l'on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  ou  du  bon  sens  le  plus 
aiguisé  ou  de  la  verve  la  plus  étincelante,  voilà  un  fabricant  de 
drop  ou  de  fer  qui  dans  sa  vie  privée  aimerait  mieux  mourir 
que^de  dérober  une  obole,  et  qui  dès  qu'il  s'agit  de  ce  drap  ou  de 
ce    fer    s'ingénie  sans    le    moindre  scrupule    à  trouver    quel- 
que moyen  légal   de   rançonner    ses   concitoyens.  11  ne  trouve 
pas  que  ses  profits,  limités  par  la  concurrence  étrangère,  soient 
suffisants  et  il  sollicite   du  législateur  qu'il  la  supprime  ou  la 
restreigne.  Il  lui  demande  de  frapper  d'un  bon  petit  droit  protêt- 
iêur  les  draps  ou  les  fers  étrangers,  ce  qui  revient  à  rehau^r 
d'autant  la  valeur  de  ses  propres  produits  et  à  imposer  au  con- 
sommateur  national  une  charge  équivalente.  Comme  ce  dol  se 
pratique  par  la  main  lointaine  du  douanier,   le  consommateur 
ne  le  soupçonne  pas  toujours,  et  chose  plus  étrange,  le  pro- 
ducteur s(».  le   déguise  peut-être    à  lui-même.    Il   est  commu- 
niste, lui   que  ce  seul  mot  horripile,  mais  communiste  sans  le 
savoir,  sans  s'en  douter;  le  législateur  Test  aussi  lui-même  et  de 
la  même  façon,  car  prendre  ou  donner  sans  compensation  c'est  l'es- 
sence du  communisme.  Or,  par  les  tarifs  protecteurs,  l'Etat  prend 
au  consommateur  pour  donner  au  producteur,  et  cela  sans  com- 
pensation aucune  pour  l'un  d'eux.  Ce  genre   de  spoliation,   ses 
ressources  limitées  ne  permettraient  point  à  l'Etat  de  le  pratiquer 
sur  une  grande  échelle,  et  quelques  catégories  de  citoyens  sont 
seules  appelées  à  en  recueillir  le  bénéfice;  mais  cette  circonstance 
loin  de  rendre  l'acte  innocent,  en  aggrave  le  mauvais  caractère  et. 
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suivant  le  mot  de  Bastiat,  l'Etat  a  ainsi  trouvé  le  moyen  d'empi- 
rer le  communisme  lui-même. 

Par  une  juste  rétribution,  ces  combinaisons  dolosives  trouvent 
parfois  leur  châtiment  en  elles-mêmes,  et  on  en  a  vu  aux  Etats*Unis 
un  bien  mémorable  exemple.  En  1860,  sous  l'empire  du  tarif  libé- 
ral de  1857,  la  production  industrielle  y  représentait  une  somme  de 
1,800  millions  de  dollars,  ou  de  9  milliards  de  francs,  ce  qui  pour 
une  population  de  34,000,000  d'habitants  donnait  275  francs  par 
tôte  d'habitant.  Le  régime  protecteur  survient,  et  dans  l'espace  de 
dix  années  cette  production  fait  plus  que  doubler  :  elle  arrive  en 
1870  à  2  milliards  de  dollars  ou  10  milliards  de  francs,  soit  à 
565  francs  par  tôte  d'habitant.  Par  malheur,  tout  cet  essor  était 
factice,  et  pour  un  pays  dépourvu  de  grands  débouchés  extérieurs, 
cette  production  était  tout  bonnement  monstrueuse.  Elle  ne  tarda 
point  à  retomber  de  tout  son  poids  sur  le  marché  intérieur  tout 
seul  et,  par  sa  surabondance,  l'écrasa.  Les  prix  baissèrent  et  les 
salaires  aussi  dans  proportions  formidables  ;  les  fabriques  se  fer- 
mèrent et  les  failliles  se  précipitèrent.  Dans  une  situation  normale 
la  fameuse  faillite  de  la  maison  Jay-Cooke,de  New- York,  n'eût  été 
qu'un  accident;  avec  une  production  surexcitée  et  un  marché  plé- 
thorique, ce  fut  un  immense  désastre  et  le  signal,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  d'une  débâcle  universelle  des  valeurs,  du  crédit,  de  Tindus- 
trie. 

Qu'on  en  juge  par  le  tableau  que  voici,  tableau  bien  douloureux, 
bien  sinistre,  mais  plein  de  leçons  aussi  qui  ne  devraient  pas  être 
perdues  pour  les  Américains,  au  moment  même  où  leur  prospé- 
rité nationale,  si  durement  éprouvée  pendant  une  suite  d'années, 
revient  et  ne  demande  peut-être  pour  être  solide  et  durable  qu'à 
être  menée  doucement  : 

PAILUTBS  PENDANT  LA  PÉRIODE  1866-1879. 
(Valeurs  en  francs.) 


jLnnées. 

Nombre. 

Passif. 

Années. 

Nombre. 

Passif. 

1866 

1.505 

268.915.000 

1873 

5.183 

1.142.499.000 

1867 

2.780 

483.333.000 

1874 

5.830 

776.195.000 

1868 

2.608 

318.470.000 

1875 

7.740 

1.005.000.000 

1869 

2.799 

375.270.000 

1876 

9.092 

9^.585.000 

1870 

3.546 

441.200.000 

1877 

8.878 

953.495.000 

1871 

2.915 

426.260.000 

1878 

10.478 

1.171.190.000 

1872 

4.069 

605.280.000 

1879 

6.658 

490.495.000 

Ces  chiffres  en  vérité  sont  très'  instructifs  :  pendant  la  période 
septennale  de  1866  à  1872,  la  moyenne  annuelle  des  faillites  est  de 
2,889  et  la  moyenne  annuelle  de  leur  passif  de  416,462,000  francs, 
tandis  que  pour  la  période  sexcnnale  de  1873  à  1878,  ces  quan- 
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lités  deviennent  Tune  de  7,866  et  l'autre  de  1,000,725.000  francs, 
c'est-à-dire  que  Tune  a  presque  triplé  et  l'autre  a  plus  que  doublé. 
Et  comme  la  double  progression  s'acccentue  à  partir  de  18721  En 
1874,  il  y  a  comme  une  accalmie,  comme  un  moment  de  répH; 
mais  Tannée  suivante  il  y  a  recrudescence,  et  le  bilan  de  Tannée 
1878,  qui  devait  marquer  la  lin  de  la  crise,  est  le  plus  chargé  de 
tous.  Après  la  haute  banque  et  la  haute  industrie,  le  tour  des  petits 
manufacturiers  et  des  petits  commerçants  est  évidemment  venu  : 
on  compte  deux  fois  plus  de  faillites  qu'en  1873  et  leur  niontant 
l'emporte  de  29,000,000  de  francs.  Dans  ce  môme  intervallei les 
Américains  s'étaient  efforcés  cependant  de  remédier  autant  qnH 
dépendait  d'eux  désormais  aux  conséquences  de  leur  désastreuseim- 
prudence  :  ils  écoulaient  au  dehors,  aux  prix  qu'ils  pouvaient,  leur 
trop  plein  de  marchandises.  Pendant  les  quatre  années  qui  pré- 
cédèrent la  panique,  l'importation  l'avait  toujours  emporté  sur 
l'exportation  :  349,500,000  francs  de  plus  en  1869;  10,500,000  en 
1870;  260,000,000  en  1871  et  544,500,000  francs  en  1872.  L'année 
môme  du  c^'o^A  il  y  eut  en  faveur  de  l'importation  une  différence  de 
111,500,000  francs.  Mais,  à  partir  de  1874,  un  mouvement  tout 
contraire  se  dessine  :  il  se  précipite  si  bien  qu'en  1876  l'exportation 
l'emporte  sur  l'importation  de  987,500,000  francs  et  que  deux  ans 
plus  tard  l'écart  monte  à  1,516,500,000  francs.  La  balance  du  com- 
merce est  tout  à  fait  retournée  :  les  Américains,  ruinés  chez  eux, 
restreignent  leur  consommation  intérieure,  et  ils  font  du  même 
coup  flèche  de  tout  bois  pour  ainsi  dire,  afin  de  se  procurer  de  Tar- 
gent  et  décharger  au  dehors  leur  marché  national  regorgeant, 
grâce  aux  stimulants  factices  de  leur  tarif,  de  marchandises  en  ma- 
gasin. 

Ces  marchandises  les  Américains  auraient  eu  du  moins,  il  y  a 
quelques  vingt-cinq  ans,  la  satisfaction  de  les  convoyer  sur  des  na- 
vires à  eux  :  ils  étaient  alors  les  rois  du  Carrying  trade,  et  le  tonnage 
de  leur  flotte  marchande  était  supérieur  au  tonnage  anglais.  En 
1861,  la  part  de  pavillon  étoile  dans  le  tonnage  des  navires  qui  fré- 
quentaient les  ports  américains  était  encore  de  68  0/0;  mais  cinq 
ans  plus  tard  cette  proportion  était  tombée  à  47  0/0,  et  d'après 
les  données  officielles  les  plus  récentes  elle  ne  dépasse  point  23  0/0 
actuellement.  De  ce  déclin  obstiné  et  continu,  la  guerre  civile  et 
les  déprédations  des  corsaires  sudistes  rendent  suffisamment 
compte  pour  sa  première  période;  mais  la  guerre  finie,  il  sem- 
blait que  la  marine  américaine  dût  se  relever,  et  néanmoins  c'est 
pendant  les  quatorze  années  subséquentes  que  cette  marine  a  le 
plus  périclité.  Voilà  le  fait  intéressant,  voilà  le  phénomène  capital 
dont  les  protectionnistes  devraient  bien  nous  donner  une  explica- 
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tion  satisfaisante.  Mais  on  dirait  en  vérité  qu'ils  l'ignorent  tout  à 
fait,  et  on  dirait  que  semblables  au  Pécopin  de  la  légende  ils  n'ont 
fait  qu'un  long  somme  depuis  1860.  Dans  cet  intervalle  néanmoins, 
ils  ont  doté  le  pays  du  tarif  Morrill,  tarif  dont  l'effet  a  été  de 
faire  des  Etats-Unis  un  des  pays  du  monde  oh  les  matières  pre- 
mières et  la  main-d'œuvre  sont  les  plus  chères,  et  c'est  pourquoi 
les  Américains  ne  peuvent  ni  construire  un  navire,  ni  l'équiper  à 
aussi  bon  compte  que  les  Anglais,  lesNorwégiens,  les  bYançais.  En 
abolissant  leurs  Navigation  Laws  ou  plutôt  leurs  anti  Navigation 
LawSy  ils  auraient  pu  se  procurer  des  navires  tout  faits  à  l'étranger 
et  améliorer  ainsi  d'une  façon  notable  leur  convoyage  maritime. 
Mais  cette  législation  gothique  mérite  tous  les  respects  des  protec- 
tionnistes; ils  la  maintiendront  aussi  longtemps  que  cela  sera  en 
leur  pouvoir,  et  leur  parle-t-on  d(i  réparer  le  mal  causé  par  un  sys- 
tème artificiel,  ils  mettent  çn  avant  quelque  expédient  non  moins 
artificiel,  ainsi  que  le  faisait  il  y  a  quelques  moisà  peine  M.  le  sé- 
nateur Bliine,  proposant  d'allouer  à  tout  constructeur  d'un  navire 
à  vapeur  de  3,000  tonneaux,  destiné  à  la  navigation  régulière 
transatlantique  ou  transpacifique,  bâti  sur  chantier  américain 
avec  des  matériaux  américains  et  par  des  ouvriers  américains,  des 
subventions  annuelles  n'allant  pas  pour  une  route  de  trois  mille 
milles  à  moins  de  375,000  francs  en  cas  de  service  mensuel. 

Franklin  a  raconté  comment,  âgé  de  six  ans,  il  vida  un  jour 
toute  sa  petite  bourse  pour  l'achat  d'un  sifflet  d'argent  et  comment, 
las  bientôt  de  ce  jouet  inutile,  dont  la  possession  le  privait  de  bien 
des  objets  agréables  qu'il  eût  pu  se  procurer  avec  le  môme  argent, 
il  s'était  bien  promis  de  ne  jamais  trop  donner  pour  les  sifflets.  Le 
peuplé  américain  n'a  point  eu  tant  de  sagesse  :  ses  gouvernants, 
trop  pressés  de  secouer  le  fardeau  de  l'énorme  dette  que  la  guerre 
civile  leur  léguait,  ont  trop  facilement  donné  dans  Je  piège  des  gros 
tarifs,  et  lui-même,  trop  impatient,  a  tenté  d'improviser,  par  le 
moyen  de  ces  mêmes  tarifs,une  industrie  nationale  au  lieu  d'en 
attendre  l'éclosion  du  temps,  de  ses  propres  efforts  et  de  sa  propre 
ingéniosité.  Il  a  voulu,  pour  parler  comme  un  spirituel  libre- 
échangiste  de  New -York,  se  donner  le  luxe  d'un  «sifflet  »  national, 
et  il  sait,  ou  du  moins  il  devrait  savoir  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 
Estimant  que  de  1865  à  1877  l'industrie  nationale  a  fourni  an- 
nuellement 3  milliards  de  francs  de  produits  manufacturés  au 
marché  intérieur,  soit  36  milliards  pour  la  période  entière 
fixant  à  40  0/0  la  moyenne  des  droits  protecteurs  et  prenant  son 
parti  d'un  droit  fiscal  môme  de  20  0/0,  M.  J.  S.  Moore  n'estime 
point  le  coût  de  cette  fantaisie  pour  les  consommateurs  amé- 
ricains à  moins  de  600,000,000  par  an  ou  de  7  milliards  pour 
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la  période  entière  ^.  Gomme  trois  autres  années  se  sont  écoulées 
depuis,  ce  n'est  plus  sept  milliards,  c'est  neuf  qu'il  faudrait 
aujourd'hui  dire,  et  le  total  est  vraiment  formidable.  Qu'il  gros- 
sisse la  vérité,  on  peut  l'admettre  sans  peine,  mais  qu'aussi  on  en 
défalque  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  môme,  il  en  reste  assez  pour 
caractériser  TeiTet  d'un  régime  économique  et  donner  le  droit  de 
déclarer  ce  régime  détestable. 

On  a  pu  croire   un  instant   que  les  Américains  eu^-mômes 
n'étaient  pas  très  éloignés  de  le  trouver  tel  ;  mais  en  présence  de 
la  résolution  qu'ils  viennent  de  prendre,  ou  que  du  moins  leurs 
mandataires    au  Sénat  ont  pris,  et  d'enterrer  la  question  du 
traité  franco-américain,  c'est  une  espérance  avortée.  Allons;  il  y 
aura  encore  de  beaux    jours  pour   les  protectionnistes   améri- 
cains, pour  la  coalition  des  maîtres  de  forge,  des  fabricants  de 
tissus,  des  constructeurs  de  navires.  Là  bas,  comme  chez  nous, 
ces  privilégiés  ont  soin  de  se  donner  pour  les  champions  dévoués 
des  intérêts  populaires,  et  plus  facilement  que  chez  nq);is  ils  arri- 
vent, paraît-il,  à  persuader  les  ouvriers  que  leurs  deux  causes  n'en 
font  qu'une.  C'est  ainsi  qu'à  Piitsburg,  dans  les  premiers  jours  de 
février  1878,  on  voyait  des  groupes  se  promener  dans  les  quartiers 
populeux,  porteurs  de  bannières  couvertes  des  inscriptions  les  plus 
significatives;  sur  une,  on  lisait  :  l  Amérique  d'abordy  VAngktem 
ensuite;  sur  une  autre  :  V importation  des  fers  anglais^  c'est  la  rume 
des  hommes  libres  d'Améiique;  sur  une  troisième  :  protection  à 
tout  prix.  Stir  une  quatrième  on  avait  eu  recours  à  la  peinture  : 
elle  montrait  d'un  côté  une  manufacture  en  ruines,  avec  ces  mois 
Free  Traûfe  au-dessous,  et  de  l'autre  une  usine  en  pleine  prospérité, 
avec  le  mot  protection  en  bas.  A  cette  même  époque  toutefois  les  mé- 
faits de  la  protection  et  ses  ruines  sautaient  aux  yeux  de  tous  côtés, 
et  dans  la  vallée  même  de  la  Lehigh  ce  n'étaient  que  hauts-four- 
neaux éteints,  usines  fermées,  charbonnages  en  chômage.  Il  y  avait 
dans  le  pays  tout  entier  2,000,000  d'hommes  sans  travail  à  ce  que 
déclarait  devant  le  Congn'sun  représentant  de  la  Pensylvanie, 
M.  Wright.  Chose  inouïe  jusque-là,  on  voyait  des  ouvriers  nés 
aux  Etats-Unis  s'expatrier  pour  aller  demander  au  vieux  monde 
les  moyens  d'existence  qui  leur  manquaient  chez  eux  et  solliciter 
ces  salaires  médiocres  que  jadis,  dans  leur  orgueil  de   citoyens 
libres  et  largement  rétribués,  ils  qualitiaient  dédaigneusement  de 
salaires  faméliques,  Hunger  Wages. 

Ad.  p.  DB  FONTPERTUIS. 


*  Voir  son  tçôs  intéressant  opuscule  :  Te  Fricndly  sejfnons  to  ihe  protee- 
tionnist  Manufacturers,  Putnam  Sons,  New- York,  1877. 


LA  PROFESSION  D'ÉCONOMISTE.  65 
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Le  Dictionnaire  de  T Académie  n'a  donné  le  mot  d'économiste  que 
dans  ses  deux  dernières  éditions  de  1835  et  de  1878. 

Au  dernier  siècle  il  désignait  un  disciple  du  docteur  Quesnay  ; 
on  a  longtemps  dit  :  «  la  secte  des  économistes  » ,  puis  c  les  écono- 
mistes du  dix-huitième  siècle  »  ;  nous  disons  maintenant  ^  «  les  pby- 
siocrates  »  pour  les  distinguer  des  c  économistes  »  en  général,  — 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  s'occupent  de  questions  économiques,  qui 
cultivent  la  science  économique,  l'économie  politique,  dite  aussi 
l'économie  sociale  ou  Téconomie  industrielle  et  par  un  petit  nom- 
bre VÉconomique,  pour  éviter  ces  adjectifs  plus  ou  moins  mal  inter- 
prétés qui  la  font  confondre  avec  la  politique,  le  socialisme  et 
l'industrie,  lesquels  sont  toute  autre  chose. 

L'économie  politique  se  distingue  du  socialisme  :  en  ce  qu'elle 
combat  la  réglementation  et  l'intervention  gouvernementale  dans 
le  domaine  de  l'industrie;  en  ce  qu'elle  reconnaît  comme  principes 
sociaux  indispensables,  la  propriété,  la  liberté;  en  ce  qu'elle  mon- 
tre l'action  naturelle  de  l'Etat  dans  la  production  et  la  sécurité,  par 
le  maintien  de  l'ordre^  la  garantie  de  la  justice,  la  protection  des 
personnes,  le  respect  des  propriétés  et  des  contrats  et  la  liberté  du 
travail;  —  tandis  que  le  socialisme  fait  intervenir  l'État  dans  tous 
les  mouvements  de  l'activité  humaine. 

L'économie  politique  est  l'auxiliaire  de  la  politique  ;  mais  elle 
n'est  pas  la  politique  qui  en  tant  que  science  s'occupe  de  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics,  et  qui,  en  tant  que  art  (ou  économie 
publique)  gère  les  intérêts  généraux  d'une  société,  d'une  nation» 
et  s'efforce  de  suivre  ou  de  faire  converger  l'opinion  publique 
irers  le  même  but. 

'  l'économie  politique  est  à  l'industrie  comme  une  espèce  de  phi- 
losophie, traitant  des  questions  générales  qui  intéressent  les  diffé- 
rentes branches  de  l'activité  humaine. 

On  ne  peut  faire  de  bonne  politique  sans  la  connaissance  des  vé- 
rités économiques.  On  ne  peut  raisonner  sciemment  sur  les  ques- 
tions agricoles,  industrielles,  commerciales,  tinancières,  etc.,  sans 


1  Surtout  depuis  la  publicatiou   du   deuxième  volume  de  la  Collection    des 
principaux  économistes,  les  Physiocrates^  GuiUaumin,  1846,  in-4. 
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avoir  recours  aux  mômes  lumières.  Enfln,  quelque  profession  que 
l'on  exerce,  l'instruction  économique  est  un  utile  secours,  un  moyen 
de  supériorité. 

Usuellement  on  appelle  économistes  ceux  qui  s'occupent  de 
questions  économiques,  soit  dans  le  sens  des  économistes  propre- 
ment dits,  soit  dans  un  sens  contraire.  On  appelle  socialistes 
ceux  [qui  s'occupent  de  questions  sociales,  comprenant  les  ques- 
tions économiques  et  d'autres,  politiques,  religieuses,  etc. 

Pour  bien  des  gens  socialisme  est  synonyme  de  progrès.  Mais 
dans  le  langage  économique  on  a  fait  de  ce  terme  la  dénominitkm 
commune  des  diverses  écoles  aboutissant  à  la  négation  de  la  pro* 
priété  et  de  la  liberté,  à  Tabsorption  des  activités  individuelles  oa 
collectives  par  l'Etat.  Ces  difiérences,  dans  l'acception  d'un  mèm 
mot,  expliquent  plus  d'une  discussion  contemporaine. 

II 

La  science  économique  proprement  dite  est  aujourd'hui  faite  et 
méthodiquement  enseignée  dans  les  livres. 

La  composition  de  ces  livres,  la  discussion  de  ces  questions  dans 
la  presse  nécessite  que  des  savants  ou  des  publicistes  spéciaux  s'i- 
donnent  à  cette  profession,  peu  lucrative  en  el]e-même|  mais  qui 
peut  conduire  à  des  situations  plus  ou  moins  avantageuses  duil 
Tadministration  publique  ou  dans  les  affaires. 

La  nécessité  de  cet  enseignement  s'impose  de  plus  en  plus  dans 
les  établissements  publics  et  privés;  et  de  là  le  besoin  de  profes- 
seurs spéciaux  qui  peuvent  trouver  une  carrière  dans  cette  branchft 
d'enseignement. 

Il  y  a  des  professeurs  d'économie  politique  dans  la  plupart  des 
grandes  universités  de  tous  les  pays.  On  a  créé  des  chaires  dans 
les  écoles  spéciales  de  commerce,  dans  les  autres  écoles  techni* 
ques,  etc. 

En  France,  l'institution  de  cet  enseignement  a  été  entravée  par 
divers  obstacles,  notamment  par  les  préjugés  du  chusicisme  qui  a 
longtemps  dominé  dans  notre  éducation;  —  par  l'opposition,  di£B- 
cile  à  expliquer  et  à  justifier,  de  certains  moralistes; — par  la 
résistance  des  intérêts  contre  la  propagation  du  principe  de  b 
liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du  commerce,  qui  est  la  conséqaenoa 
naturelle,  virtuelle  de  toutes  les  propositions  de  la  science  écono^ 
mique. 

C'est  ainsi  que  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufacturea,  quidilfr 
de  1829  et  qui  est  une  des  gloires  de  notre  géaéiatiiHiy  n'ft  jav^ 
eu  et  n'a  pas  encore  un  cours  d'éeonomi»  politifi». 
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Cest  ainsi  qae,  sous  la  Restauration,  il  fallut  inaugurer  la  chaire 
du  Conservatoire  des  .arts  et  métiers  créée  pour  J.-B.  Say,  sous  la 
dénomination  de  cours  a  d*économie  îndtzstrieHe  p,  et  qu'après 
la  Révolution  de  1848,  la  chaire  de  llnstitut  agronomique,  confiée 
à  M.  Léonce  de  Lavergne,  dut  prendre  la  dénomination  «  d^écono- 
mie  rurale  » . 

(Test  ainsi  que  l'Ecole  de  droit  de  Paris  n'a  eu  un  cours  d'^éco- 
nomie  politique  qn'en  18f^,  à  la  suite  d'une  démarche  du  bureau 
cblft  Société  d'économie  politique  auprès  de  M.  Dcrmy,  ministre 
novateur,  et  que  le  ooDseil  supérieur  de'^rînstruction  publique^d'a- 
lors  ne  voulut  pas  le  rendre  obligatoire  ;  les  autres  'écoles  n'ont  un 
cours  d*économie  politicpie  que  depuis  Kannée  dernière. 

Mais  on  ne  tardera  peut-être  pas  à  comprendre  l'utilité  de  cet 
enseignement  dans  d'autres  établiasements  spéciaux^  dans  les 
lycées,  où  le  cours  de  philosophie  serait  singulièrement  amélioré 
par  dfS8  notions  d'éconoinie  sociala^  dans'  les  écoles  normales  pnri- 
maires,  dans  les  séminaires,  etc. 

Depuis  plusieurs  années,  l'exemple  est  donné  par  le  collège 
Gbaptal,  par  Técole  Turgot,  TEcole  commerciale, 

L'Ëcole  supérieure  de  commerce  a  eu  un  cours  d'économie  poli* 
tiqua  depuis  sa  fondation^  avant  1830  ^  par  suite  de  cette  heureuse 
ciieonstance  que  J.-B.  Say  faisait  partie  de  son  conseil  de  perfec- 
tionnement. 

Nous  venons  de  mentionner  les  séminaires.  Nulle  part  un  pareil 
enseignement  ne  serait  plus  utile  pour  donner  aux  futurs  prédi- 
cateurs, aisx  futurs  curés,  des  notions  exactes  sur  les  sociétés  qu'ils 
sont  aillés  à  conseiller.  Il  y  a  dqpuia  quelques  années  un  cours 
d^éccoioinie  politique  au  séimnaire  de  Saiat-Sulpice. 

Voilà  donc  une  nouvelle  branche  de  professorat. 

Voilà  aussi  une  spécialité  pour  les  éorivaina;  car  depuis  que  la 
presse  a  pris  de  si  grands  développements,  la  division  du  travail 
s'est  étendue,  et  il  y  a  dans  chaque  joamal  un  ou  deux  collabora- 
ieiirs  plus  particuli^ment  chargés  des  questions  économiques  et 
financières^ 

Maiseaa  dehors  de  la  question  professionnels  proprement  dite,  il 
est  désirable  que  renseignement  de  l'économie  politique  se  répande 
soil  par  la  parole,  soit  par  la  plume ,  parce  que  la  vulgarisation  des 
notions  fondamentales  qui  constituent  cette  science  a  pour  efTét  de 
rendre  :  les  législateurs  plus  intelligents  dans  la  réforme  des  abus 
fliéttTMÎUflBlois;  les  hommes  du  pouvoir  et  de  l'administration 

kla  pvatique  des  mœurs  libérales;  l'intérêt  général 

fsnt;  les  intérêts  particuliers  et  les  monopoles  moins 

opiestions  ouvrières  moins  irritantes  ;  les  amrs  de  la 
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conservation  moins  hostiles  aux  réformes  ;  les  partisans  des  ré- 
formes plus  sensés  dans  leurs  réclamations  ;  ]e  suffrage  universel 
moins  dupe  des  charlatans  de  tous  les  partis  ;  la  démocratie  plus 
éclairée  et  la  société  plus  tranquille  et  plus  affermie  dans  la  vm 
progressive. 

D'où  nous  pouvons  conclure  qu'il  faut  étudier  les  principes  de 
l'économie  politique  en  vue  de  toutes  les  professions,  et  que  les 
jeunes  gens  qui  auront  la  sagesse  de  s'instruire  dans  cette  direction 
auront  toujours  une  grande  supériorité,  soit  dans  les  affaires,  aoit 
dans  les  relations  de  la  vie  publique  ou  privée  ^. 

JOSBPU  Ga&nirr. 


LA  DISCUSSION 


DU  TARIF  GMML  des  DOUANES 


SoBfMAiRE  :  I.  La  discussion  générale.  —  Les  appréhensions.  —  Les  oratetin 
protectionnistes.  —  Les  auteurs  libre-échangistes.  —  Résumé  des  six  prind- 
pauz  arguments  protectionnistes.  —  IL  Discussions  et  votes  sur  les  prodiiti 
de  la  section  agricole. 

I.    —   LA  DISCUSSION  QBNBRALE. 

Ce  n'est  pas  sans  quelques  appréhensions  que  les  hommes 
d'affaires,  industriels,  négociants,  agriculteurs  et  le  public  plus 
spécialement  économiste,  professeurs,  écrivains,  journalistes,  ont 
vu  arriver  enfin  le  jour  où  durent  s'ouvrir  à  la  Chambre  des  dé- 
putés les  débats  sur  le  tarif  général  des  douanes.  lia  Chambre 
se  montrerait-elle  à  la  hauteur  de  la  discussion  ?  En  saisirait-elle 
l'importance  ?  Y  attacherait- elle  un  intérêt  sérieux,  durable,  aa 
milieu  des  incidents  quotidiens  de  la  politique?  Sortirait-il  de  son 
sein,  dans  chaque  camp  et  pour  défendre  chaque  système  des  ora- 
teurs capables  d'attirer  l'attention  de. la  Chambre  et  celle  du  pu- 
blic? La  discussion  serait-elle  conduite  avec  toute  l'impartialité, 
tout  le  tact  qu'exigeaient  les  droits  si  nombreux  mis  en  présence  7 
Et  enfin,  et  surtout,  au  milieu  de  la  compétition  ardente  des  inté- 
rêts privés,  la  Chambre  saurait-elle  rejeter  les  conclusions  d'une 
commission  qui  leur  avait  tout  sacrifié  ?  Saurait-elle  prendre  en 
mains  la  cause,  parfois  difficile  à  discerner,  des  intérêts  généraux 

'  Extrait  da  Dictionnaire  des  professions ^  nouvelle  édition. 
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du  pays?  le  désordre  et  par  suite  la  confusion  ne  naîlraient-ils 
pas  au  milieu  de  la  discussion,  souvent  aride,  de  1,200  articles  de 
douanes,  étrangers  à  la  plupart  des  députés  ? 

Disons-le  tout  de  suite,  Tévénement  n'a  pas  justifié  ces  appré- 
hensions. La  Chambre  des  députés  a  consacré  tout  le  mois  de  fé- 
vrier à  la  discussion  générale  et  tout  le  mois  de  mars  à  la 
discussion  détaillée  de  la  section  agricole  du  tarif.  Les  débats 
ont  toigours  été  bien  conduits,  d'une  grande  ampleur,  élevés,  assez 
soutenus,  assez  intéressants  pour  que  le  public  les  ait  suivis  avec 
une  attention  qui  ne  s'est  pas  démentie.  Les  idées,  les  systèmes, 
les  intérêts  en  présence  ont  été  défendus,  avec  la  plus  absolue  li- 
berté, par  des  orateurs  de  grand  talent,  dans  les  deux  camps,  et  la 
Chambre,  après  les  avoir  entendus,  a  su  prendre  son  parti,  sans 
passion,  sans  intolérance,  mais  avec  assez  de  fermeté  et  de  persé- 
vérance pour  indiquer  nettement  ses  préférences  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale. 

Après  avoir  dans  trois  articles  successifs*  préparé,  étudié,  dis- 
cuté, comparé  les  matériaux  de  cette  grande  discussion,  qui  fera 
honneur  à  la  Chambre  des  députés,  nous  allons  essayer  d'en  re- 
produire les  principaux  incidents,  d'en  indiquer  le  caractère,  d'en 
préciser  les  résu  1  ta ts . 

Commencée  le  31  janvier  la  discussion  générale  n'a  été  close 
que  le  23  février.  Elle  restera  certainement,  dans  nos  annales 
parlementaires,  comme  Tune  des  preuves  que  toutes  les  ma- 
tières économiques,  môme  les  plus  arides  en  apparence,  peuvent 
être  traitées  en  public  et  môme  reçoivent  d'une  discussion  publique 
prolongée  des  lumières  nouvelles  que  ne  leur  procurent  ni  les 
controverses  des  journaux,  ni  les  débats  des  sociétés  savantes,  ni 
les  ouvreiges  des  écrivains  spéciaux. 

Quand  cette  discussion  générale  s'est  ouverte  la  Chambre,  le 
gouvernement,  la  presse,  l'opinion  publique  étaient  sous  l'impres- 
sion des  agissements  multiples  ♦du  parti  protectionniste.  Les  en- 
quêtes d'une  commission  qui  avait  fonctionné  pendant  deux  ans, 
et  entièrement  favorable  à  la  prohibition,  les  rapports  qu'elle  avait 
publiés,  les  démarches  dont  les  filateurs  de  coton,  les  propriétaires 
de  hauts-fourneaux  et  de  charbonnages  accablaient  les  ministres, 
les  débats  et  les  vœux  protectionnistes  de  la  puissante  Société  des 
agriculteurs  de  France,  qui  compte  plus  de  2,000  membres,  les 
immenses  importations  de  blé  des  États-Unis,  importations  provi- 
dentielles qui  arrachaient  l'Europe  occidentale  et  la  France  en  par- 
ticulier à  une  famine,  tout  cela  pouvait  impressionner  les  députés. 

*  15  septembre  et  15  octobre  1878.  —  15  février  1880 
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On  ajoutait  qu'ils  portaient  aux  questions  économiques  un  intérêt 
médiocre,  qu'ils  les  comprenaient  dilQcilement.  Les  conditions  de 
la  discussion  semblaient  donc  défavorables  pour  les  amis  de  la 
liberté  commerciale. 

On  se  trompait  cependant  :  la  discussion,  pourvu  qu'elle  sent 
libre,  qu  elle  soit  sufflsante^  est  toujours  le  grand  moyen  de  faire 
triompher  ce  qui  est  vrai  sur  ce  qui  ne  Test  pas,  de  faire  recon- 
naître ce  qui  est  lumineux  sur  ce  qui  est  obscur.  C'est  la  lutte  d'où 
jaillit  Tétincelle  qui  frappe,  qui  ouvre,  qui  illumine  les  esprits. 
Certes  cette  lutte  a  été  engagée  et  soutenue  avec  une  rare  obstina- 
tion et  beaucoup  de  talent  par  MM.  Méline,  Keller,  de  Kerjéga, 
Gaudin,  Richard  Waddington,  de  Valfons,  Madier  de  Montjan, 
au  nom  des  intérêts  protectionnistes.  Us  ont  pu  croire  un  moment 
que  la  Chambre  était  incertaine  et  qu'ils  parviendraient  &  l'attacher 
à  leur  cause.  Elle  avait  nommé,  en  définitive,  la  commission  dont 
M.  Méline  était  le  rapporteur  général;  cette  commission  avait 
conclu  nettement  en  faveur  du  système  protecteur.  Les  chances 
paraissaient  donc  sérieuses. 

Elles  auraient  été  sérieuses  dans  une  discussion  ermée,  dans  un 
Conseil  d'Etat,  par  exemple,  mais  dans  une  discussion  publique, 
dont  tous  les  incidents  sont  à  l'instant  connus  de  la  presse,  elles  le 
devenaient  beaucoup  moins  comme  le  résultat  l'a  démontré. 

Dans  une  discussion  fermée  les  principes  scientifiques  peuvent 
être  plus  facilement  contestés,  ou  éludés,  ou  méconnus,  il  n'en  est 
pas  de  même  devant  une  Chambre  qui  compte  plus  de  500  mem- 
bres, entourés  de  témoins  plus  nombreux  encore.  Les  principes 
reprennent,  dans  ces  conditions,  toute  leur  puissance.  Qu'ontsoa- 
tenu,  en  effet,  pendant  cette  longue  discussion,  les  orateurs  du 
système  protecteur  et  que  leur  ont  répondu  les  orateurs  de  la  li- 
berté commerciale  ? 

Les  arguments  peuvent  être  tous  ramenés  à  cinq  ou  six  quenous 
allons  successivement  passer  en  revue,  en  indiquant  pour  chacun 
d'eux  les  orateurs  qui  les  ont  débattus ,  les  faits  généraux  par 
lesquels  on  les  a  appuyés  ou  combattus  :  la  discussion,  concentrés 
sur  ses  points  principaux,  les  seuls  importants,  se  trouvera  ainsi 
reproduite  tout  entière. 

l^  Les  inégalités  naturelles  doivent  être  compensées  par  des 
droits  protecteurs^  calculés  d'après  la  nature  et  la  proportion  de 
ces  inégalités. 

Pas  d'argument  qui  ait  été  développé  avec  plus  de  complaisance^ 
reproduit  sous  plus  de  formes.  M.  Méline  Ta  appliqué  à  l'indus- 
trie, spécialement  à  la  filature  do  coton  dont  il  s'est  constitué  l'a- 
vocat attitré,  et  M.  Richard  Waddington  à  l'agriculture. 
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'  «  Votre  commission,  a  déclaré  M.  Méline,  a  adopté  le  système 
de  la  compensation,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  reconnu  k  l'industrie 
qu'un  seul  droit,  celui  de  réclamer  la  compensation  des  charges 
qui  pèsent  sur  elles  et  qui  ne  pèsent  pas  sur  l'étranger,  la  compen- 
sation des  inégalités  naturelles  dont  elle  n'est  pas  responsable.  Le 
gouYemement  trouve  trop  élevés  les  droits  qui  établissent  cette 
compensation.  En  vérité,  ils  ne  peuvent  être  trop  élevés  qu'à  une 
condition,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  en  rapport  avec  Tétat  de  chaque 
industrie.  » 

D'après  ces  principes  qu'il  s'est  réservé  d'expliquer  dans  tous 
leors  détails  pour  l'industrie  ootonnière  lors  de  la  discussion  spé- 
ciale des  tarifs  concernant  cette  industrie,  M.  Méline  a  reconnu 
qu'une  augmentation  de  75  0/0  de  droits  avait  été,  en  moyennOi  - 
allouée  à  la  filature  de  coton  et  qu'au  lieu  de  0,;^  le  droit  protec- 
teur serait  dorénavant  de  0,35,  quelques  centimes  de  plus  ou  de 
moins  lui  paraissent  peu  de  chose.  D'ailleurs  il  s'est  longuement 
étendu  sur  la  ruine  de  beaucoup  de  filateurs  de  coton  dont  un  cer- 
tain nombre  se  trouveraient  réduits  à  la  condition  de  commis  à 
1,800  francs  par  an. 

M.  Richard  Waddington  ne  manie  pas  les  centimes  avec  moins 
de  dextérité  que  M.  Méline.  Seulement  au  lieu  de  les  appliquer  à 
la  production  cotonnière,  il  les  a  appliqués  à  la  production  agricole. 
Tandis  que  M.  Méline  a  représenté  l'Angleterre  au  moyen  de  ses 
40  millions  de  broches  favorisées  par  l'humidité  du  climat,  la 
qualité  des  ouvriers,  le  bon  marché  des  constructions,  du  charbon, 
dee  tran^)orts  et  des  machines,  l'abondance  des  capitaux^  inondant 
le  ^be  et  la  France  en  particulier  de  ses  filés,  de  ses  calicots,  en 
vertu  des  inégalités  naturelles  à  elle  départies,  M.  Richard  Wad- 
dington, bien  que  grand  filateur  de  coton,  a  jeté  son  dévolu  sur 
l'effroyable  avalanche  de  froment  et  de  mais  que  les  fermiers  du 
Dakotah  et  du  Minnesotah,  et  plus  tard  ceux  du  fameux  Mani- 
tcdbah,  territoires  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  la  rive 
droite  duMis^sipi^  se  proposent  de  précipiter,  grâce  aux  canaux 
et  aux  chemins  de  fer  gratuits  des  Etats-Unis,  sur  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  spécialement  l'Angleterre  et  la  France,  à  travers  Tocéan 
Atlantique. 

Naturellement  les  inégalités  naturelles  pour  produire  ou  trans- 
porter le  froment  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que  pour  filer 
ou  tisser  le  coton.  Il  ne  s'agit  donc  plus  du  climat,  ni  du  charbon, 
ni  des  transports,  ni  des  machines,  ni  des  constructions,  ni  des 
capitaux.  Il  s'agit  de  compenser  le  degré  de  fertilité  des  terres  et  la 
dose  des  fumures.  U  s'est  bien  trouvé  dans  l'enquête  un  porce- 
lainier  demandant  compensation  pour  l'infériorité  des  feldspatbs 
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français  sur  les  feldspaths  germaniques.  Pourquoi  donc  ne  pas  com- 
penser le  dosage  des  fumures?  A  ce  prix  quelles  compensations  ne 
seraient  pas  dues  au  pauvre  métayer  landais  pour  sa  maigre  r^ 
coite  de  seigle  à  raison  du  puissant  fermier  du  nord  qui,  après  b 
riche  récolte  de  la  betterave,  n'a  pas  besoin  de  fumer  ses  blés?  Tout 
bien  pesé,  M.  Richard  Waddington  trouve  que  par  hectolitre  de 
blé  il  est  dû  5  fr.  50  de  compensation  au  producteur  français. 

Il  faut  avouer  que  ces  théories  avaient  fait  la  part  très  belle  aux 
orateurs  de  la  liberté  commerciale,  aussi  MM.  Pascal  Duprat, 
Guyot,  Rouvier  et  M.  Rouher  en  ont-ils  tiré  un  grand  parti. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  Tapplication  des  faits,  ce  qui  est 
souvent  néanmoins  indispensable,  M.  Pascal  Duprat,  s'inspirant 
avant  tout  des  économistes  et  des  grandes  théories  du  xyiip 
siècle,  a  rappelé  dçins  un  langage  élevé,  parfois  éloquent,  que  les 
compensations  s'établissaient  naturellement  entre  les  inégalités 
qui  résultaient  de  la  nature  môme  des  choses. 

Plus  précis,  serrant  les  faits  de  plus  près,  M.  Guyot  a  montré 
que  l'industrie  cotonnière  avait  prospéré  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale  inaugurée  en  1860,  que  de  nouvelles  filatures 
s'étaient  établies  même  depuis  l'enquête  de  1878  et  que,  malgré  la 
crise  qui  se  prolongeait  depuis  quatre  années,  les  filatures,  bien 
administrées,  avaient  pu  distribuer  des  dividendes  et  amortir  une 
partie  de  leur  capital.  Donc  les  inégalités  naturelles  invoquées 
par  M.  Méline  pour  compte  de  l'industrie  du  colon  ne  sauraient 
autoriser  une  majoration  de  droit  de  75  0/0. 

De  môme  M,  Maurice  Rouvier  n'a  pas  eu  de  peine  à  confondre 
l'argumentation  de  M.  Richard  Waddington.  «Vous  demandes, 
a-t-il  dit  en  substance,  vous  demandez  un  droit  compensateur  de 
5  fr.50  par  hectolitre  de  blé,  or  la  France  consomme  80  millions 
d'hectolitres  de  blé  en  moyenne  par  année,  vous  ne  sauriez  con- 
tester que  ce  droit  compensateur  surélève  d'une  manière  notable 
le  prix  du  blé.  S'il  ne  devait  pas  le  surélever  vous  ne  le  demande- 
riez pas.  J'admets  pour  1878  une  production  indigène  de  77  millions 
d'hectolitres  et  une  importation  de  42  millions  et  je  réduis  le  droit 
h  2  fr.  (personne  n'aurait  osé  bâtir  des  calculs  avec  les  hypothèses 
de  M.  R.  Waddingtonj,  le  Trésor  encaisserait  82  millions  et  les 
producteurs  154  millions,  la  charge  serait  écrasante.  » 

Mais  c'était  à  M.  Rouher  qu'il  était  réservé  d'opposer  à  cet 
argument  principal  une  réponse  victorieuse  et  scientifique.  Nous 
sommes  obligé  de  nous  reporter  h  cet  égard  à  la  discussion  des 
articles,  parce  que  c'est  à  propos  de  la  discussion  des  droits 
d'importation  sur  les  bois  que  M.  Rouher  a  eu  occasion  de  la  faire 
avec  une  connaissance  accomplie  des  faits  et  des  lois  économiques. 


LA  DISCUS9I0N  DU  TARIF  GEiNÉRAL  DES  DOUANES.  73 

Cette  réponse  restera  certainement  dans  la  science;  elle  est,  au 
point  de  vue  véritablement  économique,  Tun  des  résultats  les  plus 
remarquables  de  la  discussion.  EllejustiOe,  en  outre,  ce  que  nous 
avons  déjà  avancé  plus  haut  :  que  dans  les  grandes  discussions, 
coram  populo^  des  lumières  inattendues  surgissent,  comme  des 
étincelles  électriques,  de  la  discussion  même.  Mais  cette  réponse 
nous  conduit  au  second  argument  du  système  protectionniste. 

2**  La  réciprocité  des  tarifs  est  le  moyen  le  plus  pratique  de  com- 
penser les  inégalités  naturelles. 

Beaucoup  de  défenseurs  du  système  protecteur  n'ont  pas  la  foi 
du  charbonnier  de  M.  Méline  ou  de  M.  Richard  Waddington; 
beaucoup  redoutent  l'eifet,  sur  les  députés  d'abord  et  sur  le  public 
ensuite,  de  ces  taxes  extravagantes  destinées  à  compenser  des  iné- 
galités inévitables.  Il  n'est  pas  facile  de  soutenir  longtemps,  dans 
une  assemblée  de  500  députés,  en  présence  de  centaines  dejourna- 
lisles  et  de  spectateurs,  la  nécessité  de  compter  aux  producteurs  de 
blé  5  fr.  50  de  majoration  par  hectolitre  et  d'augmenter  de  75  0/0 
celle  dont  jouissent  les  dateurs  de  coton.  De  là  la  tendance  de 
beaucoup  d'esprits  à  déplacer  le  terrain  de  la  discussion.  Au  lieu 
de  ces  taxes  directement  destinées  à  compenser  des  inégalités  natu- 
relles sur  le  calcul  desquelles  personne  n'est  d'accord  (en  ce  qui 
concerne  notamment  la  filature  de  coton,  la  différence  est  de  600/0 
entre  les  calculateurs),  eh  bien,  on  se  contentera  d'appliquer  le 
principe  évidemment  juste,  légitime,  irréfutable  de  la  réciprocité. 
Qu'est-ce,  en  réalité,  que  cette  réciprocité,  idée  complexe  et  certai- 
nement moins  facile  à  saisir  que  celle  de  la  compensation  ,  c'est 
M.  Viette  qui  s'est  chargé  de  l'expliquer  :  «  Nous  devons  la  con- 
sidérer, s'est-il  écrié,  comme  la  règle  à  laquelle  nous  sourael^tons 
tous  les  articles  en  discussion.  C'est  au  nom  de  la  réciprocité  de 
traitement,  et  uniquement  en  vue  de  ce  principe,  que  nous  avons 
demandé  un  droit  d'entrée  sur  les  bois  bruts  et  sur  les  bois  sciés. 
L'entrée  des  bois  à  l'étranger  est  frappée  d'un  droit;  c'est  ce  droit 
qui  a  éveillé  notre  attention.  Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  n'ayons 
d'autre  objectif,  en  votant  un  tarif  général,  que  de  nous  défendre 
chez  nous;  vous  pouvez  encore  par  ce  moyen  arriver  à  faire  ouvrir 
à  l'étranger  les  barrières  qui>6*élèvent  contre  votre  exportation. 
L'Allemagne  frappe  l'entrée  de  nos  bois  sciés,  la  Suisse  l'entrée  de 
nos  bois  bruts;  je  vous  demande  de  mettre  un  droit  sur  les  bois 
venant  d'Allemagne  et  de  Suisse.  Il  faut  armer  le  tarif  général  afin 
d'obtenir  par  les  traités  de  commerce  la  pratique  du  libre-échange; 
nous  sommes  plus  libre-échangistes  que  vous.  » 

C'est  la  théorie  de  la  compensation  des  droits  sur  les  produits 
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similaires,  corollaire  de  la  compensation  des  inégalités  naturelles, 
car  rinégalité  des  taxes  a  les  mêmes  conséquences  que  toutes  les 
autres  inégalités;  c'est  ce  que  M.  Tirard,  ministre  de  ragriculture 
et  du  commerce,  qui,  dans  toute  cette  discussion,  a  défendu  «ybd 
beaucoup  d'énergie  et  parfois  de  talent  les  véritables  doctrines  éOH 
nomiques,  a  révélé  avec  beaucoup  d*à-propos  :  «  On  met  totycon 
en  avant  ce  grand  principe  de  la  réciprocité,  il  semble  que  la  réci- 
procité consiste  en  un  traitement  équivalent  sur  le  môme  produit; 
ce  n'est  pas  là  le  système  de  la  réciprocité.  La  réciprocité  consiste 
à  obtenir  des  abaissements  de  droits  sur  les  produits  que  Ton 
exporte  et  à  en  consentir  sur  les  produits  que  l'on  importe.  Suppo- 
sons que  nous  disions  à  l'Angleterre  :  Supprimez  vos  droits  sur 
nos  vins  et  nous  supprimerons  nos  droits  sur  les  vôtres,  l'Angle- 
terre ne  manquerait  pas  de  s'écrier  :  Mais  je  ne  produis  pas  de 
vins,  » 

M.  Viette  ayant  insisté  sur  ses  théories,  M.  Rouher  a  pris  la 
parole.  Voici  l'analyse  et  en  même  temps  quelques  extraits  de  aoQ 
excellent  discours,  d'après  nous  le  plus  important  de  toute  cette 
discussion  (Officiel  du  20  mars  1880)  : 

a  II  est  très  vrai  que,  depuis  les  traités  de  commerce,  l'importa- 
tion des  bois  bruts  ou  sciés  a  considérablement  augmenté,  au  tvst 
et  à  mesure  que  s'est  développée  la  richesse  publique;  mais  simul- 
tanément, et  malgré  cette  importation,  les  bois  de  grosse  construc- 
tion,  les  bois  de  haute  futaie  ont  pris  en  France  une  importance 
considérable.  J'appartiens  à  un  département  où  j'ai  vu  des  con- 
trées tout  entières  se  couvrir  de  bois  de  diverses  essences,  qui 
aujourd'hui  représentent  de  véritables  richesses^. 

M  Et  c'est  dans  cette  situation  qu'on  vient  vous  dire  :  il  faut  éta« 
blir  un  droit  sur  les  bois,  au  point  de  vue  de  la  réciprocité.  Vous 
ne  voyez  donc  pas  que  vous  frappez  la  consommation  de  droits 
très  élevés?  Et  vous  croyez  que  c'est  avantageux  au  point  de  tue 
du  développement  des  constructions  et  de  leur  meilleur  marché, 
alors  que  nous  n'avons  pas  à  l'intérieur  des  quantités  de  bois  suf- 
fisantes pour  notre  consommation! 

«  Vous  voulez  faire  de  la  compensation  avec  les  bois  que  vous 
exportez!  rendre  plus  difiicilc  notre  position  en  faisant  quoi?  Un 
contres-sens  économique.  Vous  voulez  de  la  réciprocité  dans  un 
con Ire-sens  économique!  Parce  que  l'Allemagne  est  exportatrice, 
vous  allez,  vous,  importateurs,  établir  un  droit,  vous  allez  établir 
un  droit  sur  une  matière  première  dont  vous  usez  tous  les  jourti 

*  Le  fait  est  général  en  France.  Il  est  attesté  par  Tenquête  récente  faite  per  la 
Société  centrale  d'agriculture  de  Paris. 
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Mais  la  réciprocité  ne  s'établit  pas,  dans  un  pays,  sur  les  matières 
nécessaires. 

«  La  réciprocité  se  fait  sur  les  produits  fabriqués,  sur  des  pro- 
duits pleins,  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  ^milaires  entre 
elleSy.mais  qui  représentent  dans  la  fabrication,  dans  l'industrie, 
des  éléments  de  compensation  et  d'abaissement  réciproques. 

m  M.  Méline  :  Pour  pouvoir  abaisser  les  droits  en  traitant,  il 
faut  les  élever  au  tarif  général. 

«  M.  Rouher  :  Non.  Il  ne  faut  pas  commencer  par  élever  les 
droits;  il  faut  considérer  d'abord  son  intérêt  personnel  au  point 
de  YUB  intérieur  et  au  point  de  vue  de  la  consommation.  Or  notre 
intérêt  est  d'avoir  des  bois  à  construire  au  meilleur  marché  pos- 
sible. 

V  On  vous  proposait  hier  d'élever  le  droit  sur  les  conserves  de 
10à20fr.,  et  vous  êtes  exportateurs  jusqu'à  concurrence  de  36 
millions,  alors  que  l'importation  ne  s'élevait  qu'à  36,000  francs. 
Quel  était  le  résultat  d'une  combinaison  économique  pareille?  Elle 
aboutissait  à  dire  aux  puissances  étrangères  chez  qui  vous  expor- 
tez :  Elevez  vos  droits.  Eh  bien,  êtes- vous  intéressés  à  provoquer 
une  élévation  de  droits  pour  en  réclamer  ensuite  l'abaissement. 
L'enseignement  économique  est  contraire  à  de  pareilles  pra- 
tiques. » 

Ce  discours  concis,mais  oh  se  trouvent  si  heureusement  résumés 
la  pratique  des  faits  et  la  connaissance  de  lois  économiques,  a 
exercé  sur  la  Chambre  une  très  grande  influence.  Nous  espérons 
que  les  députés  en  garderont  bon  souvenir,  et  que  M.  Rouher  saura 
en  reproduire  la  substance  sous  de  nouvelles  formes,  quand  il  s'a- 
gira d'affranchir  la  houille,  qui  nous  est  encore  plus  nécessaire 
que  les  bois,  d'affranchir  les  filés  de  coton  fins  indispensables  à 
nos  industries  de  Tarare,  de  Saint-Etienne,  de  Lyon,  de  Roubaix, 
de  Saint-Quentin,  de  Paris,  d'affranchir  le  brome,  l'iode,  de  pre- 
mier emploi  dans  les  hôpitaux,  d'affranchir  l'acide  sulfurique, 
élément  primordial  de  tous  les  produits  chimiques. 

3*  La  réfection  et  les  surélévations  des  tarifs  étrangers.  —  C'est 
encore  M.  Méline,  avocat  infatigable  des  filateurs  de  coton,  qui 
prévoyant  les  rudes  répliques  auxquelles  donneraient  lieu  les  théo- 
ries de  la  compensation  des  inégalités  naturelles  et  de  la  récipro- 
cité de  traitement  pour  les  produits  similaires,  a  soutenu  avec  le 
plus  dMntrépidité  ce  nouvel  argument.  «  Est-ce  que  depuis  1876  il 
ne  s*est  rien  passé  ?  est-ce  que  l'Autriche  en  1876  avait  relevé  ses 
tari&?  est-ce  que  l'Espagne  avait  relevé  ses  tarifs?  est*ce  que 
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rAllemagne  avait  relevé  ses  tarifs?  est-ce  que  l'Angleterre  avait 
abaissé  les  salaires  de  ses  ouvriers  ?  » 

G^est  un  argument  de  procédure,  aussi  bien  dans'Ia  forme  qu'an 
fond,  intimement  lié  à  la  théorie  de  la  compensation  et  de  la  réci- 
procité, comme  le  prouve  le  dernier  alinéa  :  la  diminution  des 
salaires  des  ouvriers  anglais.  Il  faudrait  donc  faire  payer  aux  ood- 
sommateurs  de  tous  les  produits  agricoles  et  industriels  en  France 
compensation  à  propos  des  baisses  des  salaires  anglais,  c'est  une 
nouvelle  échelle  mobile  encore  plus  absurde  que  la  première. 

Quant  à  la  surélévation  de  quelques  tarifs  étrangers,  elle  est 
exacte,  mais  nous  avons  établi,  dans  le  Journal  des  Ecanamitlei  in 
15  février,  que  malgré  cette  surélévation,  les  tarifs  français,  con- 
ventionnels ou  proposés,  étaient  encore,  sauf  pour  la  Russie  et 
l'Espagne  à  l'égard  de  quelques  produits,  les  tarifs  les  plus  élevA, 
les  plus  compliqués  et  les  plus  exagérés. 

4^  Les  charges  de  la  guerre.  —  Inutile  de  citer  pour  ce  quatrième 
argument  les  orateurs  particuliers  dans  le  camp  des  protectionnistes. 
Tous  Tout  répété,  reproduit,  ressassé  sous  toutes  les  formes  et  sar 
tous  les  tons.  M.  Guyot  s'est  chargé  de  répondre,  sa  réponse  noos 
parait  sans  réplique. 

«  Je  remarque  que  la  Ghambre,  décidée  à  faire  en  1876  les  dé- 
grèvements portant  sur  les  aliments  de  première  nécessité  et  qui 
avait  commencé  par  le  sel,  a  tant  soit  peu  dévié  de  sa  ligne  de  con- 
duite, et  a  dégrevé  surtout  les  impôts  qui  pèsent  sur  le  commerce 
et  sur  l'industrie.  Les  taxes  postales  ont  été  diminuées  de  deox 
cinquièmes.  De  môme  les  taxes  télégraphiques,  le  timbre  des  effets 
de  commerce  est  diminué  de  2/3.  Sur  les  43  centimes  généraux 
cgoutés  aux  patentes  après  la  guerre,  on  en  a  supprimé  23.  L'im- 
pôt de  5  0/0  sur  la  petite  vitesse  est  supprimé  dès  1877.  Enfin  nous 
avons  supprimé  les  droits  de  navigation,  que  reste-t-il  donc  des 
nouveaux  impôts  qui  pèsent  spécialement  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie? On  ne  continue  pas  moins  à  se  dire  écrasés  par  les  nou- 
veaux impôts  tandis  qu'en  Angleterre  les  caisses  de  la  trésorerie 
se  remplissent  toutes  seules  probablement.  On  parle  sans  cesse  de 
750  millions  en  plus  d'un  côté,  en  moins  de  l'autre  :  total  1,500 
millions  de  différence.  Voici  la  vérité  :  En  Angleterre,  budget 
général,  budget  local  représentent  3,250  millions,  soit  98  fr.  par 
tête.  En  France  le  budget  général,  le  budget  spécial  et  les  octrois 
représentent  3,240  millions,  soit  85  fr.  par  tête,  ty 

5®  La  balance  du  commerce.  —  Progrès  des  importations. 
G'est  à  M.  Gaudin  qu'est  échue  la  mission  de  ressusciter  cette 
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vieille  formule  que  Bastiat  croyait  avoir  définitivement  enterrée, 
mais  qui  paraît  lui  avoir  survécu.  Il  est  vrai  qu'elle  nous  vient  de 
loin,  qu'elle  a  de  solides  racines  dans  le  passé  comme  dans  Tigno- 
rance,  sans  compter  le  monument  en  deux  volumes  in-8«,  avec 
tableaux  et  cartes,  qu'Arnould  lui  a  consacré  en  pleine  Terreur. 
Selon  M.  Gaudin,  qui  a  prononcé  de  nombreux  discours,  toujours 
intéressants,  toujours  remplis  de  détails  et  de  faits  curieux^  dans 
le  cours  de  la  discussion,  la  dernière  crise  alimentaire  aurait  donné 
raison  à  la  balance  du  commerce  et  au  vieux  fanatisme  d'Arnould. 
EUe  aurait  démontré  que  les  peuples  qui  importent  se  ruinent  et 
que  les  peuples  qui  exportent  s'enrichissent.  Par  suite  il  faut  abso- 
lument reconnaître  que  l'Angleterre  est  délinitivement  ruinée  ou 
en  train  de  se  ruiner,  et  que  la  France  ne  serait  pas  moins  ma- 
lade. Voilà  trente  ans  que  les  Anglais  s'obstinent  à  acheter  plus 
qu'ils  ne  vendent;  voilà  dix  ans  que  les  Français  commettent  l'im- 
prudence d'en  faire  autant.  Au  contraire,  quel  développement  de 
larichesse  aux  États-Unis  depuis  1877?  c'est  merveilleux.  N'ont-ils 
pas,  en  deux  années,  vendu  à  l'Europe  ces  masses  effrayantes  de 
blé  et  de  porc  salé,  destinées  à  décourager,  avec  le  temps,  toute 
culture  agricole  jusqu'à  ce  que  leurs  immenses  manufactures  de 
coton,  de  laine,  de  soie,  de  fer,  U'acier,  et  môme  leurs  mines  de 
houille  aient  absolument  détruit  toute  industrie  en  Europe?  De 
pareilles  terreurs,  dans  unespritaussi  éclairé  queM.  Gaudin,  expli- 
quent la  ténacité  avec  laquelle  il  a  ravivé  la  doctrine  de  la  balance 
du  commerce,  déjà  coulée  à  fond  du  temps  de  Vauban,  et  multi- 
plié les  amendements,  sans  pouvoir  en  faire  adopter  un  seul. 

Eh  bien,  les  faits  ramènerontM.  Gaudin  au  vrai.  C'est  une  intel- 
ligence trop  ouverte,  trop  consciencieuse  pour  ne  pas  céder  devant 
les  faits.  L'Angleterre  serait  en  voie  de  se  ruiner?  M.  Gifiers  a 
récemment  établi  que  depuis  1865  le  capital  anglais  avait  au  con- 
traire augmenté  de  40  0/0.  Quanta  la  France,  les  excédants  de  ses 
budgets,  malgré  des  diminutions  importantes  d'impôts,  fait  l'ad- 
miration même  des  Anglais,  a  Que  n'ai-je  à  oiTrir  à  mes  électeurs 
un  budget  français,  »  disait  naguère  lord  StaObrd  Northcote  avec 
une  certaine  mélancolie. 

Bnfin,  serrant  de  plus  près  la  question,  voyons  si  le  grand  mou- 
vement d'exportation  de  denrées  alimentaires  des  Etats-Unis  en 
1878  et  1879  n'a  pas  donné  lieu  à  aucun  accroissement  des  impor- 
tations. 

Importations  générales. 

1877 480,000,000  dollars. 

1878 432,000,000      — 

1879 513,700,000      — 
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Ainsi  1879  présente  81  millions  de  dollars  d'augmentation  sor 
1878,  soit  plus  de  400  millions  de  francs. 

Et  pour  les  deux  premiers  mois  de  1880  les  importations  dépas* 
sent  les  exportations,  —  600  millions  de  francs  contre  500,  — eCen 
effet,  qui  ne  sait  que  ce  sont  les  immenses  achats  des  Américains, 
faits  depuis  octobre  dernier,  qui  ont  mis  fin  à  la  crise  industrieUe? 

Démontrer  que  les  peuples  riches  deviennent  des  peuples  con- 
sommateurs et  importateurs,  qu'ils  accroissent,  varient  leurs  jouis- 
sances, qu'ils  se  nourrissent  mieux,  qu'ils  embellissent  lenn  de- 
meures, qu'ils  veulent  connaître  les  diverses  productiota  des 
climats  différents,  qu'ils  deviennent  des  clients  du  Japon,  pour  ses 
soies,  de  la  Chine  pour  ses  thés,  de  l'Inde  pour  ses  riz  et  sesindi* 
gos,  du  Sénégal  pour  ses  gommes,  du  Brésil  pour  ses  cafés,  des 
Antilles  pour  leurs  sucres,  des  Etats-Unis  pour  tous  leurs  produits, 
c'est  vraiment  inutile  depuis  que  les  propriétaires  d'orangers  de 
Murcie  et  de  Valence,  grâce  aux  trains  d'oranges  de  la  Compa- 
gnie du  Midi,  nous  portent  d'excellentes  oranges  que  le  pluspao- 
vre  habitant  de  Paris  a  pu  acheter  pour  un  sou  par  25  degrés  de 
froid. 

6<>  Diminution  de  la  production  et  de  la  richesse  nationales. 

Jusqu'à  présent  on  avait  paru  considérer  comme  un  fait  acqais 
que  si,  d'après  certains  esprits  plus  ou  moi  as  chagrins  ou  mal 
informés,  quelques  branches  de  la  production  industrielle  ou  agri- 
cole auraient  été  éprouvées  depuis  la  réforme  de  1800  et  les  traitas 
de  commerce,  dans  son  ensemble  la  production   avait  considéra* 
blement  augmenté  ses  moyens  comme  les  résultats  de  la  prodac- 
tion;  sur  ce   point  il  semblait  que  la  lumière  était  faite.  MH.  de 
Kerjégu,  des  Rotours  et  Keller  ne  partagent  pas  cette  opinion.  Non 
seulement  ils  appartiennent,  au  point  de  vue  théorique,  à  l'école 
prohibitionniste  la  plus  réfractaire,  mais   ils  possèdent  des  statis- 
tiques particulières,   diflércïiLes   des   statistiques  officielles.  Ce 
n'est  pas  que  ces  orateurs,  disciples  fervents  de  M.  de  Saint  Cricq, 
du  Baron  de  Romanet  et  Tex-comité  Mimercl,  n'aient  fait  preuve 
de  beaucoup  de  talent,  loin  de  là:  ce  sont  de  vigoureux  athlètes, 
avec  lesquels  il  faut  compter,  bien  qu'il  faille  aussi  quelque  pa- 
tience pour  les  écouter  jusqu'au  bout. 

Selon  M.  Keller,  si  les  traités  de  commerce  de  1860  n'ont  pas 
ruiné  la  France  ils  l'ont  au  moins  arrêtée  dans  son  développe- 
ment économique  et  privée  des  richesses  qu'elles  aurait  acquises 
sous  le  régime  précédent.  Depuis  cette  époque  notre  commerce 
d'exportation  a  cessô  de  s'accroître.  Il  serait  demeuré  stationnaire  : 
aussi  sous  l'influence    de  ce    temps  d'arrêt,   car   tout  peuple 
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qui  devient  stationnaire  quand  les  autres  progressent  est  bientôt 
laissé  en  arrière,  le  monde  entier  s'est  révolté  contre  les  traités  de 
commerce,  contre  le  système  économique  de  1860.  Et  il  serait  fa- 
cile de  le  comprendre,  à  la  suite  des  traités  de  commerce  les  im- 
portations, pour  tous  les  États,  ont  dépassé  les  exportations,  il  a 
fallu  payer  les  excédants  avec  de  l'or  ou  de  l'argent;  l'Allemagne, 
l'Autriche,  Tltalie,  les  Etats-Unis  ont  été  bientôt  épuisés  par  ce 
terrible  drainage  et  alors  la  révolte  a  éclaté.  Cette  révolte,  comme 
une  maladie  épidémique,  a  franchi  les  mers  et  gagné  jusqu'au 
Canada  et  jusqu'à  l'Australie.  Où  sont  venus  s'entasser  les  mé- 
taux px^écieux  arrachés  au  moyen  des  traités  de  commerce  à  l'Alle- 
magne, à  l'Autriche,  à  l'Italie,  aux  Etats-Unis.  M.  Keller  ne  l'a 
pas  révélé.  Il  a  conclu  en  conjurant  l'industrie  et  l'agriculture  de 
rétablir  la  fameuse  coalition  qui  a  si  bien  tourné  au  profit  de  la 
Restauration  et  du  gouvernement  de  Juillet. 

M.  des  Rotours,  plus  révolté  encore  que  M.  Keller,  convaincu 
que  le  tarif  actuel  prépare  la  ruine  de  nos  industries  et  du  travail 
national,  a  posé  des  conclusions  nécessairement  plus  énergiques  et 
plus  immédiates.  Il  repousse  donc  les  tarifs  platoniques  :  il  de- 
mande des  tarifs  autonomes.  Il  repousse  tout  autre  tarif;  il  voue 
les  traités  de  commerce  à  la  malédiction  publique,  comme  des  usur- 
pations de  la  volonté  nationale.  Rajeunissant  les  idées  du  Contrat 
social f  il  soutient  que  les  assemblées  sont  entièrement  souveraines 
comme  le  peuple,  et  que  rien,  surtout  un  traité  de  commerce  né- 
gocié par  des  Tartuffes  qui  vantent  le  laisser  passer  dans  des  chaires 
d'éoonomie  politique  et  se  font  adjuger  des  monopoles,  ne  peut 
encbaîner  la  volonté  du  peuple. 

Aussi  M.  de  Kerjégu,  qui  a  rempli  dans  toute  cette  discussion, 
avec  autant  de  dévouement  que  d'originalité,  le  rôle  parfois  ingrat 
de  Cassandre,  n'a-t-il  pas  hésité  à  déclarer  que  si  le  régime  des 
traités  de  commerce  était  maintenu,  il  entrevoyait  l'expatriation 
des  20  millions  d^hommes  qui  cultivent  le  sol  français,  «  destiné  à 
devenir  une  immense  friche  inculte  ob  vivraient  à  Taise  les  bêtes 

sauvages Les  fermiers,  les  propriétaires,  petits,  moyens  et 

grands,  sont  épouvantés  de  l'avenir.  L'agriculture  mange  ses 
terres.  Si  on  n'y  prend  pas  garde,  une  révolution  profonde  englou- 
tira la  vieille  Europe.  Les  courants  sont  renversés,  le  pays  est 
menacé  ;  sucres,  tissus,  alcools,  viandes  mortes  ou  vivantes,  ma- 
chines, fers  et  charbons,  cette  vieille  Europe  sera  bientôt  inondée 
du  plus  effroyable  déluge.  » 

Ces  discours,  ces  affirmations,  ces  revendications  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  ces  prédictions,  sans  produire  un  efiet  sérieux 
sur  la  Chambre,  avaient  cependant  assombri  les  débats,  dans  les- 
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quels  M.  Allaia-Targé  était  intervenu  pour  démontrer  que  la 
liberté  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  môme  sous  le  contrâle  de 
TËtat,  avait  agi  comme  la  liberté  commerciale,  lorsque  M.  Maurice 
Rouvier  prit  la  parole  et  prononça  le  discours  peut-ôtre  décisif  de 
cette  longue  discussion.  Reprenant  un  à  un  tous  les  arguments  de 
ses  adversaires,  il  n'eut  pas  de  peine  à  les  confondre  et  à  établir, 
chifTres  en  mains  ^,  que  la  France  ne  s'était  pas  appauvrie  depuis 
1860. 

Négociateur  principd  des  traités,  M.  Rouher  les  a  Naturelle- 
ment défendus.  Il  a  occupé  la  tribune  pendant  deux  séances  el, 
malgré  une  certaine  fatigue  dans  la  voix,  il  n'a  cessé  d'être  écouté 
avec  un  intérêt  réel  par  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  discours  qui  est  le  résumé  de  tout  ce  qui 
précède,  seulement  nous  constaterons  que  les  deux  arguments  pré- 
sentés par  M.  Rouher  et  accueillis  avec  le  plus  de  succès  ont  été, 
d'une  part,  la  comparaison  des  tarifs  français  et  des  tarifs  étnn- 
gers,  et  d'autre  part,  la  progression  de  l'importation  des  matières 
premières  destinées  à  l'industrie  depuis  1860.  En  1860  les  matières 
premières  destinées  à  l'industrie  représentaient  785  millions  et 
2,270  millions  en  1877. 

Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

II.  —  DISCUSSION  ET  VOTES  SUR LESPR0DUIT3  DB  LA  SECTION  AGRICOUI. 

Quelle  avait  été  sur  la  Chambre  l'influence  de  la  discussion  géné- 
rale? Gomment  les  divers  partis  économiques  ou  politiques  allaient- 
ils  se  grouper?  Rien  ne  pouvait  le  faire  prévoir,  aucun  vote  n'avait 
pu  intervenir.  Seulement,  la  discussion  générale  terminée,  la 
Chambre,  malgré  les  efforts  delà  commission,  avait  décidé  depa> 
tager  le  tarif  général  en  quatre  sections,  —  produits  agricolee,  — 
métallurgie,  —  fabrications,  —  tarifs  d'exception,  —  et  de  voter 
quatre  lois  séparées.  Fallait*il  considérer  ce  sectionnement  comme 
favorable  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale?  La  situation  n'était 
pas  sans  quelques  difficultés.  Les  chefs  du  parti  agricole  voulaient 
conclure  un  traité  avec  les  chefs  du  parti  industriel.  «  Industriels, 
s'était  écrié  M.  de  Kerjégu,  je  vais  vous  défendre  plus  nettement, 
plus  carrément  que  vous  n'avez  défendu  votre  mère,  que  vous  aver 
cependant  un  si  capital  intérêt  à  maintenir  en  santé  plantureuse, 
car  nos  intérêts  sont  identiques  et  solidaires.  Nous  avons  besoin 
les  uns  des  autres  ;  tous  ensemble  nous  sommes  la  production  et  le 

^  Nous  ne  mentionnerons  aucun  de  ces  chifTres  ;  nous  renvoyons  au  travail  de 
M.  Vignes  inséré  dans  le  numéro  du  Journal  des  Écoiiomistes  du  15  mars. 
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Qarché  national.  Votre  prospérité  fait  la  nôtre  :  soyons  unis,  la 
France  nous  comprendra.  Ne  sommes-nous  pas  le  trépied  sur  lequel 
tes  destinées  reposent?  i 

Ces  offres  d'alliance  étaient  séduisantes  :  mais  tous  les  indus- 
ridsne  paraissent  pas  s'être  laissés  gagner.  Sans  doute,  dans  le 
milieu  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  M.  Pouyer-Quer- 
Lier  avait  pu  essayer  de  négocier  un  pacte  entre  les  filateurs  de 
30ton  et  les  producteurs  de  viande  et  de  blé.  On  aurait  accordé  aux 
producteurs  de  blé  2  fr.  par  hectolitre,  aux  producteurs  de  viande 
30  fr.  par  tête  de  bœuf  ou  de  vache  et  3  fr.  par  tôte  de  mouton  ou 
le  porc.  Laines,  lins,  soies  grèges,  bois  bruts,  conserves  alimen- 
taires, graines  oléagineuses,  auraient  été  frappés  de  droits  équiva- 
lents. 

Mais  comment  oser  demander  à  une  Chambre  foncièrement  dé- 
mocratique des  taxes  destinées  à  grever  si  lourdement  Talimenta- 
lion  du  peuple?  Comment  ne  pas  redouter  les  additions  de  cen- 
times que  chaque  député  pouvait  faire  et  qui  allaient  surcharger  le 
budget  de  l'ouvrier?  Tant  de  centimes  pour  le  pain,  tant  de  cen- 
times pour  la  viande,  pour  le  vin,  pour  l'huile,  ajoutés  aux  autres 
centimes  provenant  des  droits  sur  les  filatures  de  coton,  sur  les 
lils  et  tissus  de  lin,  sur  les  fils  et  tissus  de  laine,  sur  les  fers,  sur 
les  cuirs,  etc.,  etc.  Centimes  et  centimes  accumulés  n'alJaient-ils 
pas  absorber  à  l'avance  toutes  les  épargnes  des  familles  qui  vivent 
du  travail  quotidien  etpar  suite  rendre  plus  redoutables  pour  elles 
les  fluctuations  des  salaires  et  les  alternatives  des  chômages? 

Les  offres  des  agriculteurs  n'ont  donc  pas  entraîné  tous  les  in- 
dustriels. Loin  de  là  :  des  engagements  pris  n'ont  pas  même  été 
tenus.  Des  alliances  préparées  ont  été  subitement  rompues.  Le 
pacte  négocié  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  été  renié. 
«  Des  droits  sur  les  blés?  mais  personne  n'y  pense.   »  C'est  la  ré- 
ponse faite  par  tous  les  industriels  de  la  Chambre  à  M.  Tirard, 
lorsqu'il  s'est  levé  pour  les  combattre.  Le  coup  a  dû  être  sensible 
pour  les  agriculteurs  ;  car,  d'après  les  tableaux  de  M.  de  Kerjégu, 
le  prix  de  revient  du  froment  serait,  en  France,  de  24  fr.  12  au 
rendement  de  15  hectolitres,  de  19  fr.  78  au  rendement  de  20  hec- 
tolitres et  de  17  fr.  17  au  rendement  de  25  hectolitres.  Ainsi  la 
question  des  blés,  qui  avait  tenu  tant  de  place  dans  la  di.<^ussion 
générale,  qui  avait  donné  lieu  à  des  manifestations  si  peu  pru- 
dentes de  la  part  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  n'a  pas 
même  eu  les  honneurs  d'un  vote,  a  Des  droits  sur  les  blés,  per- 
sonne n'y  pense  1  »  Tel  est^e  terrible  et  inexorable  arrêt  prononcé, 
una  voce  dicentes^  sur  les  bancs,  sans  débats,  M.  Tirard  étant 
obligé  d'ajouter  :  «  Messieurs,  je  ne  rêve  pas;  il  a  été  question  de 

4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  avril  1880.  6 
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droits  sur  les  blés,  puisque  des  députations  sont  venues  dans  mon 
propre  cabinet  demander  3  fr.  par  hectolitre.  »  L'honorable  mi- 
nistre a  presque  dû  s'excuser  d'avoir  pensé  que  la  Chambre  per- 
mettrait de  discuter  un  droit  sur  les  blés, 

La  Chambre  n'a  pas  été  plus  indulgente  pour  les  bœufs,  viandes 
fraîches  ou  salées,  conserves  alimentaires  ou  autres.  Toutefois, 
comme  fiche  de  consolation,  elle  a  voté  un  droit  de  4  fr.  sur  les 
vaches  et  de  1  fr.  50  cent,  sur  les  moutons  et  sur  les  porcs.  Cela 
fait,  non  sans  grande  peine,  et  à  de  très  faibles  majorités,  elle  s'est 
montrée  intraitable.  Laines,  lins,  bois  bruts,  graines  oléagineuses, 
soies  grèges,  elle  n'a  voulu  accepter  aucun  droit.  Et  lorsque 
M.  Rouher  a  eu  fait  comprendre  et  admettre  sa  belle  théorie  de 
la  véritable  réciprocité,  la  lutte  est  devenue  une  sorte  de  déroute. 
M.  Madier  de  Moutjau  lui-même,  malgré  son  talent  et  sa- 
popularité,  a  été  battu  à  plate  couture.  Il  défendait  cependaat 
ces  vaillantes  populations  des  Cévennes  qui  produisent  les  plus 
belles  soies  de  la  terre.  Mais  M.  Millaud,  dans  un  excellent  discours, 
a  répondu  qu'elles  n'en  avaient  jamais  produit  assez  et  qu'il  leur 
était  absolument  impossible  de  suffire  à  la  consommation  de 
l'industrie  de  la  soie. 

Môme  situation  pour  les  laines,  les  moutons  indigènes  ne  four- 
nissant que  la  moitié  de  la  consommation;  môme  situation  pour 
les  lins  ;  même  situation  pour  le  colzas.  L'argument  décisif  pré- 
senté par  M.  Rouher  pour  les  bois  tomba' t  ici  d'aplomb.  «  Avez- 
vous  intérêt  à  grever  de  droits  les  matières  premières  dont  vos 
industries  ne  peuvent  se  passer  et  que  les  producteurs  indigènes 
ne  peuvent  leur  fournir.  » 

Prenons  l'exemple  des  merrains.  On  appelle  merrains  les  bois 
préparés  en  douves^et  douvelles  que,  depuis  bien  des  siècles,  nos 
ports  de  mer  et  Bordeaux  notamment  vont  acheter  en  Bosnie  et  à 
StetLin  pour  faire  les  barriques  dans  lesquelles  on  loge  les  bons 
vins  du  pays.  Faut-il  ou  non  grever  ces  merrains  de  droits,  afin 
d'enchérir  le  logement  des  vins? 

La  Chambre  n'a  pas  même  toléré  la  discussion. 

Aussi  M.  de  Kerjégu,  toujours  sur  la  brèche,  a-t-il  pu  s'écrier: 
«En  présence  du  véritable  délirium  de  suppressions  dont  la  Cham- 
bre est  saisie  en  ce  qui  concerne  les  droits  protecteurs,  il  faut 
quelque  courage  pour  heurter  le  courant  libre-échangiste.  » 

Ainsi  l'influence  de  la  discussion  générale  s'est  hautement  ma- 
nifestée dans  les  débats  sur  les  articles  de  la  section  agricole. 
Cette  influence  a  été  favorable  à  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale. Lepaclc  préparé  entre  les  agriculteurs  et  les  industriels  n'a 
pu  être  mis  ù  exécution.  Personne  n'a  osé  proposer  des  droits  sur 
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les  blés.  Au  contraire,  tout  le  nifonde  s'est  excusé  d'y  avoir  jamais 
songé.  Toutes  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  ont  été  affran- 
chies. 

Paut-il  redouter,  pour  l'agriculture  française,  l'esprit  libéral  de 
la  Chambre  des  députés?  Il  nous  est  facile  de  répondre.  Pendant 
le  cours  de  ces  débats  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France 
terminait  et  publiait  en  pdrtie  les  résultats  de  l'enquête  agricole 
dont  elle  s'était  chargée  à  la  demande  du  gouvernement.  Voici  la 
substance  des  résolutions  votées  par  cette  société  : 

1*  Depuis  1861,  les  assolements  se  sont  améliorés;  la  culture 
des  racines,  l'extension  des  prairies  ont  diminué  les  jachères;  le 
seigle  recule  partout  devant  le  froment. 

29  Le  rendement  des  terres  à  céréales  a,  en  moyenne,  augmenté 
•  d*un  huitième. 

3"  L'élevage  et  l'engraissement  de  la  race  bovine  ont  fait  de  grands 
progrès;  le  nombre  des  tètes  a  augmenté  par.exploitation.  La  puis- 
sance du  travail,  le  rendement  en  viande  et  en  lait  sont  plus  con- 
sidérables; mêmes  progrès  pour  la  race  chevaline;  le  nombre  des 
moutons  a  diminué,  mais  le  rendement  en  viande  et  en  laine  s'est 
amélioré.  Recul  pour  les  porcs,  mais  progrès  notables  pour  la 
volaille,  qui  est  devenue  une  affaire  importante  pour  les  exploita- 
tions rurales. 

4»  La  betterave  a  doublé  son  territoire  et  sa  production.  Les 
cultures  fruitières,  surtout  les  pommiers,  ont  augmenté  ;  l'olivier 
maintient  sa  situation.  La  vigne  a  souffert,  mais  elle  lutte  avec 
une  énergie  croissante  contre  le  phylloxéra.  Progrès  du  houblon, 
des  cultures  florales  et  maraîchères  ;  temps  d'arrêt  pour  les  tex- 
tiles et  les  plantes  oléagineuses. 

5»  Progrès  notables  dans  l'industrie  forestière. 

6®  Arrêt  marqué  pour  les  sucreries,  les  huileries,  les  féculeries, 
fes  brasseries,  les  tanneries,  les  distilleries,  les  magnaneries  de- 
puis 1870;  grand  développement  des  fromageries  et  de  la  mino- 
terie. 

7»  Amélioration  immense  dans  le  matériel  agricole  ;  au  surplus 
c'est  l3  grand  fait  constaté  par  l'Exposition  de  1878. 

8*  Hausse  des  salaires  en  moyenne  de  40  0/0,  compensée  par 
l'économie  de  l'outillage  agricol.  Quel  argument  en  faveur  du 
progrès  des  machines  ! 

7^  Amélioration  dans  les  débouchés  et  les  frais  de  transport. 

Certes,  voilà  des  résultats  bien  [différents  de  l'immense  friche 
entrevue  par  M.  de  Kerjégu.  La  France  se  convertit  en  un  admi- 
rable jardin,  c'est  ce  que  les  Allemands  avaient  constaté  en  1870. 

Maintenant  les  bonnes  dispositions  de  la  Chambre  des  députés 
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se  maintiendront-elles?  Serait-elle  Inclinée  à  mieux  traiter  les  fila- 
teurs  de  coton  et  les  fabricants  de  produits  chimiques  que  les  éle- 
veurs de  Normandie,  les  laboureurs  de  la  Beauce  ou  les  sérici- 
culteurs du  Midi? 

Tout  indique  que  la  Chambre  fera  triompher  les  idées  de  juatiœ 
et  de  liberté  sur  celles  de  privilège  et  de  monopole.  Au  surplus^ 
les  agriculteurs  ne  paraissent  pas  disposés  à  oublier  le  désaveu 
qu'ils  ont  reçu.  A  propos  des  huiles,  M.  de  Kerjégu  a  parfaitement 
su  revendiquer  les  droits  des  marins  et  des  pêcheurs  qui  ont  be- 
soin d'huile  pour  mariner  leurs  produits.  Il  est  peu  probable  qae, 
obligés  de  supporter  la  concurrence  étrangère  pour  les  blés,  les 
avoines,  les  maïs,  les  viandes,  les  laines,  les  lins,  les  soies,  les 
bois,  les  agriculteurs  veuillent  en  délivrer  les  industriels  de  ma- 
nière à  leur  payer  de  lourds  impôts  pour  la  houille,  les  fers,  les  • 
filés  et  tissu  de  coton  et  de  laine,  les  machines,  les  copeaux,  etc. 
Ils  s'exposeraient  ainsi  à  une  double  perte.  S'ils  n'ont  pu  obtenir 
de  taxe  compensatrice  de  10  et  môme  de  5  0/0,  il  n'est  guère  à 
présumer  qu'on  parvienne  à  leur  faire  voter  des  majorations  de 
75  0/0,  pour  leurs  anciens  alliés  dont  ils  n'ont  pu  obtenir  que  ce 
désaveu  à  jamais  mémorable  :  «  Des  droits  sur  les  blés?  mais 
personne  n'y  pense  ». 

E.   POURNIBR  DE   FlaIX. 


LES 


BANQUES  POPULAIRES  D'ALLEMAGNE! 

D'après  le  dernier  compte  rendu  de  M,  Schulze  Delitzsch, 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

En  réponse  à  votre  demande  relative  au  dernier  compte  rendu 
de  M.  Schulze  Delitzsch  pour  Tannée  1878,  voici  ce  que  je  peux 
vous  communiquer. 

Je  crois,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que  les  ban- 
ques populaires  mutuelles,  c'est-à-dire  fondées  sur  le  principe  de 
Paide  toi  toi-même  sont  une  nécessité  de  notre  époque,  surtout 
pour  les  États  où  la  démocratie  a  jeté  de  profondes  racines. 

En  eflet,  c'est  seulement  par  leur  association  que  les  petits  corn* 
merçanls,  les  ouvriers,  les  agriculteurs,  etc.,  les  couches  inférieures 
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en  un  mot,  peuvent  espérer  de  participer  aux  avantages  du  crédit, 
ce  puissant  levier  économique,  dans  la  mesure  de  leurs  besoins, 
pour  améliorer  leur  situation.  C'est  par  les  banques  populaires 
que  cette  pensée  a  été  réalisée,  et  leur  diffusion,  et  l'importance, 
de  jour  en  jour  plus  grande  des  intérêts,  qui  s'y  rattachent  nous 
autorisent  à  les  regarder  comme  un  des  éléments  les  plus  efficaces 
pour  préparer  la  solution  de  la  question  sociale  au  point  de  vue  de 
la  vraie  démocratie.  Ainsi  tout  homme  qui  aime  son  pays,  et  qui 
s'intéresse  à  l'avenir  des  classes  sociales  les  plus  nombreuses,  doit 
appeler  de  ses  vœux  et  favoriser  l'établissement  des  banques  popu- 
laires. 

La  France  surtout  où  l'esprit  démocratique  est  si  profond,  oh  le 
suffrage  universel  donne  aux  masses  une  influence  de  plus  en  plus 
accentuée  sur  la  marche  des  affaires  publiques,  la  France  devrait 
occuper  le  premier  rang  par  rapport  aux  banques  populaires,  d'au- 
tant plus  que  la  propriété  y  est  très  divisée,  et  que  les  Français, 
en  général,  sont  intelligents,  laborieux  et  économes.  Ainsi  c'est  en 
France,  comparativement  à  tout  autre  pays,  qu'on  trouve  les  con- 
ditions morales  et  matérielles  plus  satisfaisantes  pour  que  les 
associations  de  crédit  puissent  s'établir  avec  facilité  et  se  dévelop- 
per rapidement. 

Le  compte  rendu  de  M.  Schulze  Delitzsch  n'embrasse  que  les 
pays  qui  forment  l'empire  d'Allemagne.  Malgré  les  difficultés 
économiques  au  milieu  desquelles  l'Allemagne  lutte  encore,  le 
nombre  des  associations,  ainsi  que  celui  de  leurs  membres,  y  est 
augmenté  pendant  l'année  1878,  ce  qui  prouve  en  général  que 
leur  base  est  assez  solide  et  leur  administration  très  régulière. 
Les  quelques  malheurs  qui  sont  arrivés,  dus  le  plus  souvent  à 
]*oubli  des  règles  fondamentales  de  ces  associations,  ont  exercé 
sur  les  autres  la  plus  salutaire  influence,  en  montrant  les  dangers 
auxquels  on  s'expose  lorsqu'on  s'écarte  des  vrais  principes  qui  les 
gouvernent. 

Le  nombre  de  ces  associations,  qui  en  1877  était  de  3,123,  se 
trouve  en  1878  de  3,146,  ainsi  partagé  : 

]877         1878 
Sociétés  de  crédit  mutuel 1.827       1.841 

—  d'approvÎHionnement  et  de  matières 

premières 622  635 

<— '        de  consommatioD 6il  621 

—  de  construction 50  49 

Voici  d'après  les  données  qui  ont  été  communiquées  les  résultats 
généraux  de  toutes  les  associations  existant  dans  l'empire  d'Alle- 
magne pour  Tannée  1878. 
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1.  Le  nombre  des  membres  dépasse  un  million. 

2.  Le  chiffre  des  affaires  faites  dépasse  deux  milliards  de  marcB. 

3.  Les  capitaux  appartenant  aux  associations,  y  compris  lee 
fonds  de  réserve,  s'élèvent  de  160  à  170  millions  de  marcs. 

4.  Les  emprunts  faits  et  consacrés  au  développement  des  affaires 
arrivent  à  400  millions  de  marcs,  environ. 

Ces  données  nous  montrent  en  outre  que,  à  considérer  seule- 
ment la  moitié  des  associations  de  crédit  mutuel  aujourd'hui  exis- 
tantes, le  nombre  de  leurs  membres  arrive  à  480,507. 

Que  les  avances  qu'on  y  a  faites  aux  associés  atteignent  le  chif- 
fre total  de  1,456  millions  de  marcs. 

Que  leurs  capitaux,  fonds  de  réserve,  etc.,  compris,  s'élèvent 
presque  à  117  millions  de  marcs,  tandis  que  leurs  emprunts 
n'arrivent  qu'à  347  millions  de  marcs. 

Ainsi,  tandis  que,  comparativement  à  Tannée  1877  le  total  des 
avances  accordées  a  diminué  de  100  millions  de  marcs,  et  celui  des 
emprunts  de  4  millions  de  marcs,  les  capitaux  appartenant  anx 
associations  sont,  au  contraire,  augmentés  de  6  millions  de  marcs 
environ.  Ces  données  prouvent  que  les  efforts  qu'on  fait  pour  éta- 
blir les  affaires  sur  une  base  de  jour  en  jour  plus  solide  sont  sé- 
rieux en  môme  temps  que  continuels. 

Pour  établir  ces  sociétés  sur  une  base  de  plus  en  plus  solide  et 
les  mettre  à  même  de  mieux  remplir  leur  mission  sociale,  il  fallait 
leur  donner,  à  l'aide  d'une  association  générale  entre  elles,  une 
organisation  particulière  qui,  tout  en  respectant  leur  autonomie, 
aurait  permis  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  la  marche  des 
affaires,  de  tenir  compte  des  nouveaux  besoins  et  des  intér&ts, 
chaque  jour  plus  nombreux,  qui  gravitent  autour  d'elles.  C'est 
dans  ce  but  que  le  bureau  central  a  été  établi.  Dirigé  parM.  Schulze 
DeliLzsch,  c^  bureau  est  chargé  surtout  de  sauvegarder  les  intérêts 
communs  aux  sociétés  individuelles,  de  leur  donner  des  conseils, 
d'étudier  les  questions  qui  les  concernent,  ainsi  que  de  préparer  et 
tenir  l'assemblée  général'^  annuelle,  à  laquelle  interviennent  les 
délégués  des  différents  groupes. 

Entre  cet  organe  central  et  chaque  société  il  y  a  des  organes 
intermédiaires  qui  s'occupent,  non  seulement  des  intérêts  particu* 
liers  de  chaque  groupe,  mais  servent  aussi  comme  médiateurs 
entre  les  sociétés  de  leur  groupe  et  le  bureau  central.  C'est  surtout 
aux  présidents  de  chaque  société,  réunis  en  comité  restreint,  qu'il 
a  été  confié  de  régler  la  partie  financière  de  chaque  groupe.  Ainsi, 
sans  porter  atteinte  à  l'autonomie  des  sociétés  individuelles,  on  a 
établi  un  organe  central  en  vue  de  se  concerter,  de  se  communi-- 
quer  les  expériences  qu'on  a  faites,  d'utiliser  les  matériaux  qui 
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augmentent  de  jour  en  jour,  de  donner  conseil  et  assistance 
pour  repousser  aussi  toute  attaque  et  vaincre  toute  résistance,  de 
concentrer,  en  un  mot,  les  forces  éparses  de  chaque  société  dans 
le  but  de  mieux  protéger  et  défendre  les  intérêts  communs.  Les 
rapports  ainsi  établis  entre  les  différentes  sociétés  leur  deviennent 
assez  souvent  très  proû tables,  soit  pour  faire  des  recouvrements, 
et  des  encaissements,  soit  pour  s'entre-aider  avec  des  capitaux,  ce 
qui  a  pour  effet  de  rendre  plus  efficace  leur  contrôle  réciproque 
et  plus  solide  leur  situation  respective.  Quoique  jusqu'à  pré- 
sent 1,110  institutions  seulement  fassent  partie  de  l'association, 
néanmoins  on  ne  peut  pas  douter  que  les  autres  finiront  par  y 
entrer,  à  mesure  que  l'action  salutaire  de  cette  organisation  sera 
mfeux  reconnue  et  appréciée. 

Le  nombre  des  groupes  provinciaux  est  aujourd'hui  de  32,  savoir: 

1.  Celui  qui  embrasse  le  district  de  Wiesbaden  et  TAssfe 
rtiénane,  chef-lieu  Wiesbaden,  directeur  M.  Schenk,  procureur 
général. 

2.  Celui  de  la  Silésie,  et  pays  limitrophes,  chef-lieu  Breslau, 
directeur  M.  Morgenstem. 

3.  Le  groupe  thuringien,  comprenant  les  états  de  Thuringie 
et  le  district  prussien  d'Erfurt,  chef-lieu  Ilmen,  directeur 
M.  ISchwanitz,  conseiller  de  justice. 

4.  Le  groupe  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  directeur 
M.  Hopf  à  Insterbourg. 

5.  Le  groupe  bavarois,  directeur  M.  Proebst  à  Munich. 

6.'  Celui  de  la  Lausace  prussienne,  directeur  M.  Liersch,  con- 
seiller d'Etat  à  Guben. 

7.  Le  groupe  de  Starkenbourg,  chef-lieu  Darmstadt,  directeur 
M.  J.  A.  Berahardt. 

8.  Celui  de  la  Pranconie,  chef-lieu  Mellrichstadt,  directeur 
M.  Trabert,  juge  de  tribunal. 

9.  Le  groupe  Saxon,  chef-lieu  Chemnitz,  directeur  M.  Bauer. 

10.  Le  groupe  des  provinces  rhénanes  prussiennes  et  de  la 
Westphalie,  Lippe  et  Waldeck,  directeur  M.  Schwarzhaupt  à 
Ludenscheid. 

11.  Le  groupe  du  nord,  Mecklenbourg  et  Poméranie occidentale, 
directeur  M.  Nizrze,  maire  àRibnitz. 

12.  Le  groupe  de  la  Saxe  prussienne  et  d'Anhalt,  directeur 
M.  Strauch,  adjoint  à  Luben. 

13.  Le  groupe  du  district  de  Magdebourg  et  du  duché  de  Bruns- 
wick, chef-lieu  Halberstadt,  direcleiir  M.  Sommer. 
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14.  Le  groupe  de  la  province  de  Posen,  directeur  M.  Meyer  à 
Posen. 

15.  Le  groupe  Wurtemberg,  chef-lieu  Stuttgard,  M.  Schmid, 
directeur. 

16.  Le  groupe  Baden-inférieur,  cheMieu  Badeû,  H.  Schœfer, 
directeur. 

17.  Le  groupe  du  Palatinat,  directeur  M.  Knecht  à  Neustadt. 

18.  —       deTAssie,  chef-lieu  Cassel,  directeur  M.  Diehls. 

19.  —        Berlin,  directeur  M.  Bensemann  à  Berlin* 

20.  —  de  la  Poméranie  et  des  districts  vers  la  frontière 
du  marquisat  de  Brandebourg,  chef-lieu  Stettin,  M.  Bucdhaindler, 
directeur. 

21.  Le  groupe  du  Brandebourg  occidental,  directeur  M.  Astrotb 
à  Brandebourg. 

22.  Le  groupe  du  Baden  supérieur,  chef-lieu  Constance,  diree- 
leur  M.  Schirmeister. 

23.  Le  groupe  du  nord-ouest  de  l'Allemagne,  chei-lieu  Altona, 
directeur  M.  Beckmann. 

24.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  province  de 
Brandebourg,  directeur  M.   Behrend,  à  Berlin. 

25.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Silésie,  cbef- 
lieu  Breslau,  directeur  M.  Delsner. 

26.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Saxe  et  des 
provinces  et  Etats  limitrophes,  chef-lieu  Magdebourg,  directeur 
M.  Oppermann. 

27.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Lausace, 
chef-lieu  Gœrlitz,  directeur  M.  Schreiber. 

28.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  rhénanes-wast- 
phaliennes,  directeur  M.  Noëlle  à  Ludenscheid. 

29.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  la  Saxe,  chef- 
lieu  Chemnitz,  directeur  M.  Ch.  Protze. 

30.  Le  groupe  des  sociétés  de  consommation  de  l'Allemagne  da 
sud,  chef-lieu  Munich,  directeur  M.  Proebst. 

31.  Le  groupe  des  consommations  de  la  Thuringie,  chef-Heo 
Weimar,  directeur  M,  Lichtwer. 

32.  Le  groupe  des  sociétés  agricoles  de  la  province  de  Pnusse, 
directeur  M.  Stockel  à  Stinobgen,  près  dlnsterbourg. 

Nous  donnons  ci^après  la  distribution  des  associations  de  crédit 
mutuel  dans  les  différents  Etats  qui  composent  l'empire  d'Alle- 
magne. 
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—  Royaume  de  Prusse  pour  chacune  de  ces  provinces  : 

a  Brandebourg 159 

h  Silôsie 137 

Prusse 129 

Saxe 125 

e  Hesse-Nassau 108 

f  Province  Rhénane 107 

g  Posen 96 

h  Puméranie 64 

i   Hanovre  et  territoire  de  Jahde 44 

k  Schleswig-Holstein 42 

l  Westphalie 28 

II.  —  Royaume  de  Saxe 159 

III. —  Royaume  de  Bavière 154 

IV.  —  Royaume  de  Wurtemberg 113 

V.  —  Grand-duché  de  Bade 105 

VI. —  Duchés  saxons 92 

VU.  —  Grand-duché  de  Hesse 57 

VIII.  —  Grand-duché  de  Mecklenbourg 44 

IX.  —  Principauté  de  Schwargbourg . .  •  i9 

X.  —  Duché  d'Anhalt 16 

XL  —  Grand-iuché  d'Oldenbourg 11 

XII.  —  Duché  de  Brunswich-Wolfenbuttel 11 

XIII.  —  Villes  anséatiques  et  leurs  territoires 8 

XIV.  —  Lippe,  Waldeck 8 

XV.  —  Principauté  de  Reuss 3 

XVI.  —  Pays  de  l'Empire  d'Allemagne 1 

XVII.  —  Grand-duché  de  Luxembourg 1 


Total 4841 

Il  faut  ajouter  à  cela  les  banques  d^avance  par  actions  formées 
par  des  associations  autorisées  qui  sont  au  nombre  de  18. 

Parmi  les  sociétés  de  crédit  dont  nous  nous  occupons  ici,  948 
seulement  ont  envoyé  àM.  Schulze  Delitzsch  leurs  bilans  détaillés, 
au  31  décembre  1878,  qui  ont  été  publiés  dans  son  compte 
rendu. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après  le  résumé  des  données 
relatives  aux  opérations  faites  pendant  la  période  1859-1878,  par 
les  associations  de  crédit  qui  ont  présenté  leur  bilan,  chaque 
année.  Par  les  chiffres  de  ce  tableau  on  pourra  se  former  une 
idée  assez  exacte  de  Pimporlance  des  banques  populaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  aux  classes  qui  vivent  de  leur  travail, 
dans  l'empire  d'Allemagne. 
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SITUATION  DES  BANQUES  D'ALLEMAGNE. 

Banques  populaires  d'Allemagne  qui  ont  présenté  le  compte-rendu 

de  1850-1878. 


PRÊTS 

**                              ET  PROLONGATIONS  FONDS  PROPRES 

c 

^               .                  a             h  a  b  c  a 

•  ^       *                      QD  CD 

s  a          ^  ea  S 

c     (»            -S                  o          Î5:2  t.'Z  S  •   .  «--2 

•fi         I                  §          S,^  ^g  g  «t  §,-3 

•^       i            a       |co  -o^  2  I  s«^ 

i                                 g*  -13  a  S* 

Thaï,  t      Thaï.  Thaï.  Thaï.  Thaï.  Thaï. 

milliers,   milliers,  milliers,  milliers,  milliers. 

1859  80  18.676    4.131    51  246  30  276  3.460 

1860  133  31.603    8.478    63  462  66  528  3.976 

1861  188  48.760    16.876    89  799  107  907  4.825 

1862  243  69.202    23.674    97  1.199  132  1.332  5.483 

1863  339  99.175    33.917   100  1.803  218  2.021  5.962 

1864  455  135.013    48.147   105  2.959  293  3.252  7.148 

1865  498  169.595    67.569   135  4.442  409  4.852  9.744 

1866  532  193.712    85.010   159  5.773  556  6,329  11.897 

1867  570  219.358   102.026   178  6.847  660  7.507  13.170 

1868  666  256.337   139.247   209  9.365  865  10.231  15.362 

1869  735  304.772   181.602   247  12.078  1.175  13.253  18.032 

1870  740  314.656   207.618   280  13.449  1.214  14.663  19.815 

1871  777  340.336   241.331   310  15.530  1.505  17.036  21  925 

1872  807  372.742   354.519   439  19.515  1.857  21.373  26.485 

1873  834  399.741   446.733   535  23.250  2.281  25.531  30.613 

1874  815  411.443   451.908   554  25.711  2.479  28.191  34.590 

1875  815  418.251   498.549   611  27.847  2.809  30.656  37.616 

Marks  2.  1.495.648  1.835  83.542  8.427  91.969  112.847 

1876  806  431.216  1.525.389  1.892  88.876  10.015  98.891  122.694 

1877  929  468.652  4.550.402  1.668  98.635  12.065  110.700  119.161 

1878  948  480.507  1.456.003  1.535  102.882  13.853  116.735  123.138 
Le  thaler  vaut  3  f.  75.  —  •  Le  mark  vaut  1  fr.  25. 
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SITUATION  DES  BANQUES  D'ALLEMAGNEi 

Banques  populaires  cT Allemagne  qui  ont  présenté  le  compte-rendu 

de  1859-1878. 
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J'ajouterai  encore,  que  soit  en  Allemagne,  soit  dans  rAutriche- 
Hongrie,  il  y  a  des  banques  populaires  non  seulement  dans  les 
centres  plus  importants,  mais  aussi  dans  des  localités  dont  la 
population  ne  dépasse  pas  1,000  habitants. 

Quant  aux  grandes  villes  nous  en  trouvons  70  à  Berlin,  80  à 
Vienne;  de  manière  que  Je  crois  être  dans  le  vrai  en  disant  que 
le  nombre  de  20  banques  populaires  à  Paris,  suivant  le  prqjetqae 
je  soutiens  depuis  quelques  années,  ne  serait  pas  de  trop,  et  je 
pense  môme  que  100  banques  populaires  pourraient  à  peine  y 
suffire.  Cependant  ces  banques  populaires,  d'après  ce  qui  existe 
dans  les  autres  pays,  devraient  embrasser  toutes  les  professions  et 
n'avoir  pas  un  caractère  exclusif,  car  la  coopération  a  aussi  le 
but  de  concilier  toutes  les  classes  en  vue  de  leur  amélioration 
morale  et  matérielle.  C'est  justement  pour  cela  que  ces  banques 
sont  appelées  populaires.  Le  peuple  en  effet  est  formé  par  tous  les 
habitants  d'un  pays. 

Aussi  je  compte,  Monsieur,  que  vous  appuierez  de  toute  votre 
influi^nce  les  efforts  qu'on  fait  pour  aider  à  la  création  en  Franœ 
des  banques  populaires  qui  contribueront  puissamment  à  dévelop- 
per la  richesse  et  la  prospérité  de  votre  grand  pays  ainsi  qu'à  y 
affirmer  des  institutions  démocratiques. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Prancesco  Viganô. 

Paria,  ce  5  avril  1880. 
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SOMMAIRB  :  Journal  of  the  statisiical  Society  de  Londres.  La  situation  de 
l'agriculture.  —  Les  céréales  et  le  bétail.  —  Qu'il  ne  faut  pas  désespérer.  — 
Le  double  effet  du  bas  prix  du  blé.  —  L*action  et  la  réaction.  =  T?ie  Econo- 
nUst.  Le  régime  de  la  propriété  immobilière.  —  Progrès  comparés  de  Tagri- 
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Tolttiion.  =  Vierteljahrschrift  de  M.  Wiss.  La  poste  et  le  télégraphe.  — 
Les  envahisseurs  de  Cuba.  —  Les  questions  &  Tordre  du  jour  en  Allemagne. 

—  Les  finances  de  la  Hongrie.  =  Jahrbilcher  ou  Annales  d'économie  poli- 
tique de  M.  Conrad.  Les  douanes  et  les  céréales.  —  Quelques  bonnes  vérités. 

—  Les  prix  au  xv«  siècle.  —  Les  atomistes  et  les  non-atomistes.  —  L'éco- 
nomie urbaine  au  xv  siècle.  =  Jahrbuch  ou  Annuaire  de  législation,  d'ad- 
ministration et  d'économique,  de  MM.  F.  de  HoltzendorfT  et  L.  Brentano. 
Les  sources  et  retendue  de  Taisance  en  Allemagne.  —  La  question  de  l'usure. 

—  Les  monts-de-piété.  =  Le  Arbeiterfreund  {^mi  des  ouvriers),  de  MM.  Bd- 
hmert  et  Gneist.  Encore  les  corporations.  ■■  Annales  de  M.  G.  Hirth.  La 
question  des  assurances  en  Allemagne.  =  Le  Deuicliea  HandeUhlatt.  La 
réforme  monétaire.  =  Le  Bremer  Handelshlatt.  Un  discours  de  M.  O.  Mi- 
chaélis  et  une  réflexion  de  M.  Louis  Bamberger.  =  La  Zeitschrift  du 
bureau  de  la  statistique  de  Prusse,  dirigée  par  M.  Engel.  L'influence 
de  la  qualité  du  sol  sur  le   nombre  des  bestiaux.  —  Les  machines  à  vapeur. 

—  Les  caisses  d'épargne.  —  Divers.  =  Revue  autrichienne  de  MM.  deNeu- 
mann-Spallart  et  Schimmer.  —  Le  mouvement  des  associations.  —  Les  socié- 
tés de  crédit.  —  Les  populations  celtiques.  =  Livres  de  John  Prince-Smith, 
Jean  Pechar,  Minoprio,  Kautsky.  =  Le  crédit  foncier  aux  Paye-BorS,  = 
VArchivio  di  statistica.  L'évolution  selon  la  doctrine  du  transformisme. —  La 
moyenne  normale.  =  h'Econotnista  de  Florence.  Les  revenus  communaux. 
^~  Les  dépenses  pour  l'instruction  publique.  =  Livres  de  MM.  Alexandre 
Rossi,  Marescotti,  Arcoleo,  Merenda,  Gabaglio.  =  La  Revue  russe.  Le  com- 
merce du  bétail.  —  Divers.  —  VEconomiste  suisse.  —  Les  banques.  — 
Aide-toi  toi-même.  —  Les  assurances.  —  Revue  danoise  d'économie  poli» 
tique.,—  Une  publication  croate.  —  Economie  politique  brésilienne  (H.  A. 
Milet). 

Le  numéro  de  décembre  1879  du  Journal  of  the  Statistical  Society 
de  Londres  reflète  les  préoccupations  actuelles  du  monde  écono- 
mique et  même  politique  de  la  GrandeBretagne  :  la  situation  de- 
l'agriculture.  Le  premier  article,  le  deuxième,  le  troisième,  le  qua- 
trième et  le  cinquième  touchent  à  ragriculture.  M.  Thomas  Brassey, 
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M.  P.,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  1879-1880  de 
la  Société  de  statistique,  compare  Tagriculture  anglaise  à  celle  des 
Etats-Unis.  Il  montre  que  la  production  des  céréales  a  beauarap 
augmenté  dans  cette  dernière  contrée,  et  que  les  cultures  se  sont 
surtout  étendues  grâce  aux  mauvaises  récoltes  dont  l'Europe  a  été 
affligée.  Mais  il  en  est  résulté  un  excès  de  production  qui  a  fail 
baisser  les  prix.  En  Amérique  les  choses  marchent  passablement 
quand  TEurope  a  un  grand  déficit  &  combler ,  mais  lorsque  la  ma- 
jeure partie  de  notre  continent  est  pourvue,  les  prix  baissent  ses* 
siblement  aux  Etats-Unis,  et  cessent  d'encourager  lescultnns, 
qui,  d'ailleurs,  ont  ute  tendance  à  s'éloigner  de  plus  en  plus  Yen 
l'ouest.  La  principale  céréale  est  le  maïs,  on  en  récolte  plus  de 
400  millions  d'hectolitres,  qui  sont  surtout  employés  à  la  nourri* 
ture  des  hommes  et  des  animaux  ;  le  froment,  130  à  140  miUiosB 
d'hectolitres,  est  en  grande  partie  vendu  :  il  en  est  de  môme  des 
grains  inférieurs.  Ajoutonsquele  recensement  des  animaux  a  donné 
10,938,000  chevaux,  1,713,000  ânes  et  mulefs  ;  11,826,000  vaches; 
21,408,000  taureaux,  bœufs,  génisses,  etc. ;  38,123,000  bètes 
ri    laine;  34,766,000  porcs. 

Le  point  de  vue  important  dans  cette  étude,  c'est  la  concurraioe 
que  les  Américains  peuvent  faire  aux  cultivateurs  anglais.  Or,  soos 
ce  rapport,  les  craintes  ont  été  quelque  peu  exagérées.  L'oratenr 
signale  les  nombreux  ennemis  qui  menacent  le  froment  aux  Etats- 
Unis,  mauvaises  saisons,  insectes,  etc.,  la  diminution  des  cultures 
dans  l'est,  où  de  producteur  on  est  en  train  de  devenir  consom- 
mateur, la  hausse  des  frais  de  transport,  la  diminution  du  nombre 
des  moutons  dans  |les  Etats  de  l'est,  les  bas  prix  exceptionnels  des 
produits.  Il  fait  voir  aussi  que  l'étendue  moyenne  des  fermes  £- 
minue,  que  la  terre  est  rapidement  épuisée  et  beaucoup  d'autres 
difficultés;  il  signale  en  outre  l'accroissement  d'exportation  depro- 
duits  anglais  vers  l'Amérique  qui  a  suivi  la  forte  importation  de 
produits  américains  en  Angleterre.  En  somme,  M.  Brassey  cherche 
à  inspirer  du  courage  à  ses  compatriotes,  et  il  termine  par  ces 
mots  :  «  Ce  n'est  pas  en  s'abandonnant  au  désespoir  que  l'agricul- 
ture renaîtra;  qu'elle  modifie  son  système  de  culture,  mais  qu'elle 
n'arrête  pas  son  mouvement  en  avant.  » 

Ce  courage  ne  fait  pas  défaut,  M.  Caird,  dont  on  connaît  l'auto- 
rité en  ces  matières,  dit  en  terminant  à  son  tour  une  allocution: 
a  Oui,  nous  devons  nous  attendre  à  une  concurrence  croissante, 
mais  nous  avons  l'avantage  d'être  plus  près  du  meilleur  des  ma^ 
chés  du  monde  (nous  sommes  sur  les  lieux),  nous  devons  faire 
notre  possible  ,  par  l'habileté  et  l'ingéniosité,  pour  vaincre  cette 
concurrence.  » 
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M.  Shaw-Lefèvre,  M.  P.,  a  prononcé  un  discours  pur  le  môme 
sujet  au  congrès  de  ShefOeld  {Bjntùh  Association),  Nous  ne  pouvons 
relever  que  quelques  points.  L'orateur  est  bien  obligé  de  constater 
que  le  prix  du  blé  des  six  dernières  années  a  été  sensiblement  in- 
férieur à  celui  des  six  années  antérieures,  mais  il  s'applique  à  mon- 
trer que  si  les  producteurs  y  ont  perdu,  le  pays,  dans  son  ensemble 
y  a  gagné.  En  effet,  si  le  blé  avait  maintenu  son  prix,  comme  on 
aurait  toujours  dû  acheter  des  grains  étrangers,  on  aurait  été 
obligé  de  payer  15  millions  sterling  de  plus  au  producteur  du  de- 
hors. L'orateur  démontre  ensuite  que  le  bas  prix  du  pain  a  permis 
aux  ouvriers  de  mieux  supporter  la  crise  qui  semble  sur  le  point 
de  finir.  Parlant  des  Etats-Unis,  M.  Schaw-Lefèvre  signale  éga- 
lement ce  fait  que  la  production  des  céréales  n'a  pas  augmenté 
dans  l'est,  mais  seulement  à  l'ouest  du  Mississipi,  ce  qui  rend  plus 
diflicile  à  l'Amérique  la  concurrence  avec  les  pays  de  l'Europe. 

L'orateur  entre  dans  de  très  intéressants  détails  dont  il  lire  cette 
conséquence  que  l'agriculture  a  eu,  dans  ces  cinq  dernières  années, 
simplement  sa  part  des  souffrances  de  l'industrie  de  tous  les  pays, 
elle  a  subi  le  contre-coup  de  certaines  causes  générales.  Il  est  d'avis 
d'ailleurs,  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  monde  agri- 
cole, que  les  placements  y  sont  onéreux,  en  tous  cas  très  peu  enga- 
geants. Sur  ce  point  nous  nous  permettrons  de  dire  une  vérité 
devenue  banale  et  dont,  pour  cette  raison,  personne  ne  tient 
compte,  c'est  que  toiîle  action  poussée  trop  loin  produit  une  réac- 
tion*. L'action  poussée  trop  loin,  à  laquelle  nous  faisons  allusion, 
c'est  la  hausse  des  fermages,  la  réaction  c'est  naturellement  la 
baisse  de  la  rente  du  sol.  Pour  l'Angleterre,  le  remède  semble  plus 
particulièrement  consister  dans  les  facilités  accordées  à  la  division 
des  propriétés  rurales,  facilités  qu'un  récent  projet  de  loi  a  pour 
but  d'accorder. 

Les  autres  articles  sont  des  reproductions  très  intéressantes  : 
1^  la  motion  de  M.  Chaplin  demandant  une  enquête  agricole; 
2o  la  statistique  agricole  publiée  par  M.  Giffen,  du  Board  of  Trade  ; 
30  un  article  sur  la  récolte  de  1879,  sans  compter  les  autres. 

On  comprend  que  the  Economist  n'aura  pas  négligé  de  traiter  la 
question  à  l'ordre  du  jour,  il  y  est  revenu  à  diverses  reprises,  mais 
il  a  plutôt  envisagé  le  côté  de  la  question  qui  touche  à  la  propriété. 
Nous  trouvons  par  exemple  dans  le  numéro  du  6  mars  une  analyse 
du  projet  de  loi  sur  le  transfert  d'immeubles,  projet  qui  sera  peut- 
être  voté  lorsque  ces  lignes  paraîtront.  Ce  n'est  là  qu'un  jalon,  dit- 

*  Cet  axiome  devrait  être  inscrit  dans  les  salles  des  Parlement^  des  Conseils 
généraux  et  municipaux,  et  partout  où  des  hommes  se  rencontrent. 
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on,  et  en  eiTet  la  législation  n^est  pas  modifiée  au  fond,  on  a  seule- 
ment simplifié  quelques  formes  de  la  procédure.  En  lisant  ces  dé- 
tails, nous  avons  presque  involontairement  fait  des  rapprochements 
entre  le  mode  de  développement  du  droit  romain  et  celui  du  droit 
anglais.  De  même  que  chez  les  Latins,  le  droit  passe  par  les  évo- 
lutions lentes  et  presque  imperceptibles  delà  coutume  avant  d'élre 
formulé  en  loi,  et  les  phases  des  évolutions  indiquent  les  change- 
ments qui  s^introduisent  pour  satisfaire  aux  nouveaux  besoins  oo 
pour  éviter  les  inconvénients  qu'on  n'avait  pas  aperçu  plus  tôt. 
Petit  inconvénient  devient  grand,  comme  le  gland  devient  chêne. 
Or,  en  Angleterre,  le  droit  de  propriété  comporte  tant  de  compli- 
cations que  le  transfert  est  un  véritable  art,  certains  solliciton 
Pont  poussé  très  loin,  et  s'en  sont  fait  une  spécialité.  L'art  se  mani- 
feste dans  la  rédaction  de  Tacle  de  transfert.  Peu  à  peu  ces  artistes 
en  minuties  procédurières  imaginent  des  moyens  de  passer  sans 
accroc  à  travers  les  fissures  des  lois  gênantes.  Le  législateur,  qui 
veut  maintenir  ces  lois,  du  moins  en  majeure  partie,  adopte  ces 
moyens,  et  les  consacrant  les  étend  un  peu,  pour  rendre  hommage 
à  l'esprit  de  progrès.  Voilà  réconomie  du  projet  de  loi. 

Le  numéro  du  13  mars  reproduit,  avec  quelques  réflexions,  un 
tableau  officiel  récemment  publié  et  montrant  comparativement  la 
progression  de  difi'érent'.'S  sortes  de  revenus,  depuis  1848  jusqu'en 
1878.  Dans  cette  période  trentenaire,  le  revenu  brut  des  immeubles 
(réels  ou  par  destination,  Schedule  A)  a  été  de  47,982,221 1.  dans 
l'exercice  1848-1849  et  de  59,388,334  en  1877-1878,  c'est  24  p/O  de 
plus  (100  à  124).  Le  montunt  brut  des  profits  industriels  s'est  élevé, 
dans  la  môme  période,  de  80,929,700  à  250,632,700  1.,  s'.it  de  100 
à  309.  L'industrie  aurait  donc  fait  dans  ces  trente  dernières  années 
des  progrès  bien  autrement  rapides  que  l'agriculture,  et  pourtant 
dans  ces  régions-là  non  plus  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  comme 
on  pourrait  le  démontrer  par  de  nombreux  faits.  Nous  nous  borne- 
rons à  reproduire  quelques  données  que  nous  trouvons  dans  le 
numéro  du  7  février,  sur  l'industrie  du  coton.  Cette  malheureuse 
industrie  qui  fait  tant  peur  à  nos  filateurs  n'est  cependant  pas  sur 
un  lit  de  roses;  sans  parler  du  coup  que  lui  ont  porté  la  guerre  de 
sécession  (1862-65)  et  d'autres  événements,  la  crise  des  quatre 
dernières  années  lui  a  fait  subir  des  pertes  sensibles.  Le  tableau 
qui  suit,  emprunté  à  la  circulaire  de  MM.  Ellison  et  Cie,  en  donne 
une  idée  : 
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AnnéM.  Poids  des  Montant  des 

marchandises  livrées.  pertes  subies. 

1876. ...  1.172.500.000  liv.  (poids)  3.289.000  liv.  st. 

18T7....  1.181.000.000  4.213.000 

1878....  1.555.000.000  5.599.000 

1879....  1.154.700.000  6.024.000 

Perte  en  quatre  années ....    19 .  125.000 

Quand  nous  avons  lu  ce  tableau,  nous  nous  sommes  dit  :  c'est 
une  évaluation,  mais  sur  quoi  est-elle  fondée  ?  Eh  bien,  les  preuves 
ne  manquent  pas.  Les  compagnies  par  actions  sont  tenues  de  pu- 
blier des  comptes  rendus,  lesquels  finissent  par  des  balance  sheets. 
Or,  des  62  filatures  d'Oldham,  55  perdent  155,830  1.  et  7  seule- 
ment peuvent  distribuer  des  dividendes,  dont  le  montant  réuni 
n'est  que  de  4,713  1.  I^es  filatures  en  question  n*ont  ensemble  que 
2,880,000  broches,  qu'on  fasse  donc  la  proportion  pour  les  40  mil- 
lions de  broches  de  la  Grande-Bretagne.  Et  il  n'est  pas  question  ici 
du  tissage,  dont  les  pertes  ont  atteint  un  taux  encore  plus  élevé. 
Lies  chiffres  ci-dessus  ne  renferment  pas  non  plus  les  pertes  qu'ont 
subies  les  ouvriers  par  suite  de  la  baisse  forcée  des  salaires,  on  en 
évalue  le  montant  à  4,630,000  ].,  non  compris  la  perte  causée  par 
les  grèves.  En  somme,  tout  réuni,  cela  fait  environ  24  millions 
sterling  pour  les  quatre  années.  De  pareils  faits,  les  socialistes  ne 
veulent  pas  les  voir,  car  comment  continuer  à  parler,  non  plus 
seulement  de  a  l'exploitation  de  Thomme  par  Thomme  »  comme 
dans  le  bon  vieux  temps,  mais  des  vols,  des  rapines,  et  autres  doux 
traitements  semblables  que  le  maudit  capital  commet  journelle- 
ment au  dépens  des  ouvriers.  On  répète  si  souvent  ces  absurdités 
que  certains  ouvriers  croient  que  c'est  arrivé.  Du  reste,  les  protec- 
tionnistes aussi  savent  s'en  faire  accroire  les  uns  aux  autres. 

The  Statiêty  outre  ses  articles  sur  les  banques,  les  assurances  et 
autres,  en  offre  plusieurs  sur  la  grande  question  du  jour.  L'un 
de  ces  articles,  signé  CtviSy  n'est  pas  de  la  rédaction  ordinaire  du 
Siatisty  mais  n'en  doit  pas  moins  attirer  notre  attention.  Le  but  de 
l'auteur  semble  être  de  s'élever  contre  la  tendance, —  qui  est  encore 
en  germe  seulement, —  à  recourir  à  des  mesures  protectrices  en  fa- 
veur de  l'agriculture.  Il  est  très  sage  de  détruire  le  mal  en  germe, 
car  une  fois  devenu  grand  il  est  fort,  et  on  a  trop  peine  à  s'en 
rendre  maître;  on  est  d'ailleurs  porté  à  respecter  ce  que  l'on  consi- 
dère comme  le  droit  acquis.  L'auteur  pense  que  les  souffrances 
actuelles  des  agriculteurs  doivent  être  envisagées  à  un  double  point 
de  vue  :  celui  des  fermiers  et  celui  de  la  généralité  des  citoyens. 
.Les  souffranct^s  de  l'agriculture  sont  très  graves,  cela  est  reconnu, 
d'où  vient-il  cependant  que  la  nation  se  trouve  impuissante  à  leur 
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accorder  autre  chose  que  ses  sympathies?  La  r^nse  est  usée. 
Le  pain  et  la  viande  peuvent  être  importés  à  plus  bas  prix  qu'on 
ne  saurait  les  produire  à  Tintérieur,  il  en  résulte  que  le  petit  nom- 
bre souffre  seul  tandis  que  le  public  en  général  profite  du  bas  prix. 
Ah!  si  le  blé  était  cher,  alors  tout  le  monde  se  lèverait  comme  un 
seul  homme  pour  combattre  les  causes  delà  cherté.  Supposons  que 
le  haut  prix  provînt  de  prescriptions  nuisibles  à  la  culture  faites 
par  le  propriétaire  au  fermier,  il  se  pourrait  alors  qu'on  cherchât 
à  poser  des  limites  aux  pouvoirs  du  propriétaire.  Mais  une  fois  que 
le  fermier  est  libre  de  cultiver  comme  il  l'entend,  il  n'y  a  plus  rien 
à  faire  pour  lui,  le  fermier  n'a  plus  aucun  droit,  —  aucun  droit 
spécial,  s'entend,  —  à  l'intervention  de  l'État.  Car  il  n'est  pas  le 
seul  à  souffrir  dans  ce  pays,  à  tour  de  rôle  chacun  passe  par  de 
mauvaises  saisons,  par  de  mauvais  quarts  d'heure,  chacun  aurait 
le  droit  de  demander  à  l'État  de  lui  combler  le  déficit  de  son  revenu. 
Où  puiser  les  moyens  de  combler  ? 

L'auteur  entre  ensuite  dans  un  autre  ordre  de  considérations,  et 
examine  la  portée  de  l'agitation  en  faveur  des  land  laws  (lois  sar 
le  régime  de  la  propriété  immobilière).  On  suppose,  dit-il,  que  a 
l'on  pouvait  se  débarrasser  des  entraves  de  la  substitution  et  delà 
primogéniture  et  éteindre  les  hypothèques  par  la  vente,  de  manière 
à  avoir  des  propriétaires  réels  au  lieu  de  propriétaires  fictifs,  It 
position  du  fermier  en  serait  améliorée.  Mais  on  cherche  le  mal 
où  il  n'est  pas.  Les  souffrances  sont  purement  temporaires,  elles 
%  passeront  et  Ton  verra  que  loin  de  toucher  au  régime  de  la  pro* 
priété,  la  seule  chose  à  faire,  c'est  de  rendre  la  culture  plus  libre, 
d'allonger  les  baux  et  d'alléger  les  taxes  locales. 

Quoi  qu'en  dise  le  personnage  qui  signe  Civis,  l'acquisition  dusol 
par  celui  qui  le  cultive  serait  désirable  à  plus  d'un  égard.  Noos 
aurions  bien  des  arguments  à  faire  valoir  en  faveur  de  cette  ma- 
nière de  voir,  nous  nous  contenterons  d'un  seul.  Le  propriétaire- 
cultivateur  placerait  une  plus  grande  partie  de  ses  économies  en 
améliorations  agricoles,  et,  son  épargne  étant  plus  considérable 
(l'épargne  serait  alimentée  à  la  fois  par  l'intérêt  du  capital  et  par 
les  profits),  il  supporterait  mieux  les  mauvaises  années.  Par  d'autres 
raisons,  Hie  Siatisto^rrive  aux  même  conclusions  que  nous  (numéro 
du  31  janvier).  Il  rapporte  une  proposition  de  M.  John  Bright, 
tendant  à  ce  que  l'État  avance  de  l'argent  aux  fermiers  irlandais 
pour  qu'ils  puissent  acheter  la  terre  qu'ils  cultivent  ;  ils  rembour- 
seraient les  avances  du  Trésor   au  moyen  d'annuités.  A  cette 
proposition  on  a  ol.jecté,  que  les  Irlandais  feraient  autant  de  diffi- 
cultés pour  payer  ces  annuités  qu'ils  en  font  actuellement  pour. 
acquitter  leurs  fermages,  et  c'est  contre  TÊtat  qu'ils  se  soulève- 
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raient  à  l'avenir,  he  Statut  n*est  pas  touché  par  cette  objection  :  il 
trouve  k situation  très  différente,  la  dette  envers  le  Trésor  résulte- 
rait d'un  prêt,  d'un  service  rendu  évident,  l'annuité  serait  iixe  et 
d'une  durée  limitée,  elle  serait  môme  modérée  et  rendrait  le  fer- 
mier, en  fait,  propriétaire  immiédiat.  D'ailleurs,  les  Irlandais  ne 
nient  pas  devoir  un  fermage  équitable  (a  fair  rent).  La  possession 
du  sol  deviendrait  un  stimulant  pour  la  culture.  —  The  Économiste 
qui  parle  également  de  la  proposition  de  M.  J.  Bright,  préférerait 
que  les  avances  fussent  faites  par  un  établissement  de  crédit. 
.  Quand  on  médite  les  procédés  anglais  pour  réaliser  le  progrès  et 
qu'on  les  compare  aux  nôtres,  on  ne  s'étonne  pas  qu'ils  aient  fait 
la  théorie  de  révolution,  tandis  que  chez  nous  on  élève  à  l'état  de 
doctrine  la  révolution,  qui  devrait  être  un  fait  exceptionnel.  On 
oublie  trop  que  l'évolution  est  du  règne  organique, — c'est  le  gland 
qui  devient  chêne,  — -  tandis  que  la  révolution  est  du  règne  inorga- 
nique, c'est  une  irruption  de  l'Etna,  elle  commence  par  détruire, 
quitte  à  féconder  après.  Et  pourquoi  ces  différences,  où  en  est  la 
cause?  Dans  l'histoire,  ou  dans  le  tempérament? 

La  Vierteljahrschrift  ou  Revue  d'économie  politique  dirigée  par 
M.Ed.  Wiss  (Berlin,  P.-A.  Herbig)  renferme  (t.  LXV)  un  très  inté- 
ressant article  sur  le  développement  du  réseau  télégraphique 
allemand  depuis  1875,  dû  à  M.  E.  Hoffmann,  qui  semble  connaî- 
retà  fb^d  cette  matière  dont  il  traite.  Les  résultats  de  la  période 

1875-1879  se  résument  en  ces  quelques  chiffres  :  ..i^ 

■■».'. 

Nombre  de  bureaux  télégraphiques  en  1S75 1 .945 

-  —  enl879 5.102 

Augmentation 3. 157 

Ncmibre  des  employés  du  télégraphe  en  1875 3.590 

—  —  en  1879 3.245 

Diminution 345 

Produit  net  des  services  réunis  des  postes  et  télégraphes  en  1875.  5.473.4^1 

—                      —                  —                    —                   en  1879.  14.084.256 

Augmentation 8.610.855 

L'auteur  entre  dans  les  détails  nécessaires  pour  montrer  com- 
ment ces  beaux  résultats  ont  été  obtenus.  Du  reste  ailleurs  aussi 
la  réunion  des  deux  services  a  permi  de  réduire  le  nombre  des  em- 
ployés tout  en  augmentant  le  nombre  des  bureaux; 

Le  second  article  raconte  les  Invasion  dans  Vîle  de  Cuba^  et  sur- 
tout celles  de  Don  Narciso  Lopez,  en  1850  et  1851.  L'auteur  de 
Tarticle,  M.  Fréd.  Knapp,a  disposé  des  notes  d*un  des  envahisseurs. 
Dans  le  troisième,  M.  E.  .Wiss  entre  dans  une  longue  et  intéres- 
sante causerie  sur  «  les  phénomènes  politiques  des  temps  présents.» 
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Nous  aurions  peut-être  préféré  le  titre  de  :  Les  quesUons  politiqm 
à  V ordre  du  jour,  mais  cî  titre  aurait  peut-être  exigé  une  rédaction 
plus  dogmatique,  l'auteur  aime  mieux  se  laisser  aller  au  courant 
de  la  plume  pour  raconter,  à  propos  des  douanes  allemandes,  rhis* 
toire  de  la  conversion  de  Robert  Peel  au  libre-échange.  Il  entre 
ensuite  dans  des  considérations  sur  les  rapports  entre  l'Eglise  et 
TEtat,  puis  il  étudie  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer.  On 
voit  que  c'est  une  véritable  causerie. -L'auteur  n'est  pas  favorable 
au  rachat  des  voies  ferrées  ;  en  thèse  générale  il  n'accorde  à  l'Etat 
qu'un  droit  de  surveillance  tant  sur  la  construction  que  sur  Yen- 
ploitation,  le  traflc  commercial  ne  va  pas  à  l'Etat.  Cependant  l'an- 
teur  admet  des  cas  exceptionnels,  et  en  cette  matière  se  prononce 
volontiers  pour  le  statu  quo. 

Mentionnons  aussi  le  Coup  d'œil  financier  sur  la  Hongriede  M.  Max 
Reinitz.  Cet  article  analyse  un  document  officiel  et  l'apprécie  non 
sans  une  certaine  dose  d'optimisme.  Il  rapporte  d'abord  les  chiffres, 
les  classant  en  trois  périodes  : 

1868—1870   Recettes  432  millions.    Dépenses  404  millions. 
1871—1874  —        692        »  —        729        — 

1875—1877         —       586       »  —       574       — 

Ces  chiffres  ne  disent  pas  tout,  il  faut  ajouter  que  les  432  millions 
comprennent  59  millions  d'emprunts,  les  692  millions  en  ren- 
ferment 178  millions,  les  586  millions  seulement  138.  L'auteur  86 
promet  beaucoup  de  la  consolidation  de  la  dette,  mais  cette  opéra- 
tion ne  ferait  pas  disparaître  le  déficit.  Que  reste-t-il  à  faire?  Aug- 
menter les  impôts.  —  C'est  impossible. —  Diminuer  les  dépenses.—- 
On  tâchera  de  réduire  un  peu  les  dépenses  de  luxe.  Contentons 
nous-en,  faute  de  mieux,  et  consolons-nous  par  la  pensée  que  du 
moins  les  dépenses  n'augmenteront  pas,  «  tous  les  services  étant 
bien  pourvus.  »  (Vous  croyez,  chers  lecteurs,  que  je  copie  cela 
dans  un  de  nos  budgets,  vous  vous  trompez,  j'affirme  que  je  tra- 
liuis,  voy.  p.  195  de  la  Revue.)  L'auteur  nous  dit  cela  d'après  les 
rapports  parlementaires  hongrois,  mais  il  ne  paraît  pas  savoir  ce 
qu*il  doit  en  penser^  tantôt  il  y  croit,  tantôt  il  dit  :  «  c'est  sans 
doute  de  la  musique  de  l'avenir  »,  et  cela  d'un  ton  qui  le  classe 
parmi  les  adversaires  de  Tillustre  maestro  Wagner. 

I>es  Jahrbiicher,  ou  Annales  de  l'Economie  politique,  dirigées  par 
M.  J.  Conrad,  nous  avons  sous  les  yeux  les  fascicules  1  à  4  du 
tome  P'  do  1880.  Le  rédacteur  en  chef  nous  offre,  à  l'occasion  du 
nouveau  tarif  des  douanes,  une  série  d'arficles  bien  médités  et 
pleins  de  renseignements  stiitistiques  où  il  examine  les  effets  des 
droits  sur  les  céréales.  M.  le  professeur  Conrad  étudie  sous  ce  cadre 
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toute  la  question  agricole.  Il  est  d'avis  que  les  prix  du  blé  n'ont 
pas  précisément  diminué,  mais  que  la  hausse  s*est  arrêtée  en 
même  temps  que  les  frais  de  production  ont  augmenté.  11  y  a  donc 
crise,  mais  ce  n'est  pas  par  l'intervention  gouvernementale  qu'elle 
pourra  cesser,  c'est  aux  cultivateurs  à  trouver  le  moyen  de  rendre 
leur  culture  plus  avantageuse.  Il  démontre  ce  principe  par  divers 
arguments,  et  il  insiste  notamment  sur  ce  point  que  le  secours  du 
législateur  ne  deviendrait  sensible  aux  producteurs  de  blé  que  si  le 
droit  de  douane  était  élevé  et  permanent  ;  or  un  pareil  droit  ruine- 
rait le  pays,  et  serait  par  conséquent  inadmissible.#M.  Conrad 
réfute  point  par  point  l'exposé  des  motifs,  et  pour  montrer 
avec  quelle  franchise  l'auteur  procède ,  nous  dirons  qu'après 
avoir  qualifié  (p.  251)  cet  exposé  de  mal  fait,  d'insuffisamment 
motivé,  d'inférieur  aux  travaux  ordinaires  de  l'administration 
prussienne,  il  ajoute  que  la  faute  ne  doit  pas  être  imputée  aux 
conseillers  (aux  bureaux),  mais  à  un  homme,  au  prince  de  Bis- 
marck. Il  lui  dit,  à  cet  homme,  qui  n'est  certes  pas  le  premier 
venu,  de  bonnes,  d'excellentes  vérités,  vérités  que  certains  profes- 
seurs, collègues  de  M.  J.  Conrad,  mais  surtout  les  étudiants  en 
économie  politique,  devraient  méditer. 

«  Le  prince,  dit  M.  Conrad,  exprima  à  plusieurs  reprises  son 
dédain  des  doctrines  abstraites  de  la  science  (économique);  ce 
serait  l'expérience  de  tous  les  jours  qui  dicterait  son  jugement. 
Mais  est-il  donc  si  facile  de  recueillir  des  expériences  économi- 
ques? Suffit-il  de.regarder  la  superficie  des  faits,  et  la  raison  des 
faits,  la  cause  des  phénomènes  n'exîgent-elle  pas  l'emploi  de  l'ab- 
straction? Nous  ne  soutenons  pas  que  l'économie  politiqueest  une 
science  infaillible,  mais  nous  savons  qu'elle  a  été  établie  sur  le 
terrain  de  plus  en  plus  élargi  de  l'expérience,  et  qu'elle  a  rectifié 
à  chaque  occasion  ses  théories  à  l'aide  de  l'expérience.  L'individu 
qui  ne  s'appuie  que  sur  son  expérience  personnelle,  même  s'il  est 
doué  de  génie,  n'aura  que  des  vues  étroites  et  tombera  dans  V erreur.  » 
Ces  doctrines  sont  précisément  celles  que,  dans  notre  Quintessence 
du  socialisme  de  la  chaire^  nous  avons  soutenues  ici  même. 

Le  double  fascicule  3  et '4  renferme,  en  dehors  de  l'article  de 
M.  Conrad,  deux  autres  travaux  qui  méritent  d'être  signalés.  L'un 
est  de  M.  L.  Keller  et  a  pour  titre  :  Contribution  à  Vhistoire  des 
prix  en  Allemagne  pendant  les  années  1466  à  1525.  Les  prix  s'élè- 
vent dans  cette  période,  on  sent  les  effets  de  la  découverte  de 
l'Amérique.  Il  y  eut  alors  encore  d'autres  causes  de  crises,  guerre 
civile,  guerre  sociale,  guerre  de  religion,  sans  compter  les  autres 
fléaux,  et  pourtant  l'abondance  croissante  des  métaux  précieux 
lit  son  effet.  Du  reste  les  troubles  pouvaient  contribuer  pour  leur 
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part  à  la  hausse  du  prix  des  produits  agricoles.  Ce  dont  Tauteup 
semble  s'étonner  le  plus,  c'est  qu'il  y  ait  eu  dès  cette  époque  beau- 
coup de  plaintes  sur  les  fraudes  et  les  tromperies  des  artisans. 
On  se  ligure  un  peu  de  nos  jours  que  le  seul  l'ait  de  s'être  réunis 
en  corporations  d'arts  et  métiers,  en  Zûnfte  et  Innungcny  a  rendn 
les  hommes  honnêtes,  sobres,  bienveillants,  heureux  et  le  reste. 
On  le  voit  cependant,  les  jurandes  et  les  autres  institutions  da 
moyen  âge,  y  compris  la  croyance  aux  sorciers  et  les  auto-da-ffi, 
n'ont  pas  modifié  la  nature  humaine,  les  hommes  étaient  aussi  mé- 
chants alors  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  ;  il  y  a  même  un  document 
très    ancien  qui  soutient  expressément  que  les  hommes  étaient 
déjà  méchants  lors  du  déluge,  vous  le  voyez,  cela  date  de  loin. 
Cependant  les  gens  qui  s'appuient  uniquement  sur  leur  expérience 
individuelle,  —  qu'ils  soient  princes,  professeurs  ou  prédicateurs, 
—  ferment  les  yeux  à  ces  faits  ;  ne  pouvant  pas  s'en  servir  d'argu- 
ment, ils  ne  les  voient  pas  et  continuent  de  recommander  tes 
corporations  comme  une  panacée.  Si  vous  n'attribuez  à  ces  ins- 
titutions qu'un  médiocre  intérêt,  —  les  institutions  ne  valent 
qu'en  raison  des  hommes,  —  on  vous  décrie  comme  aUmdsie^  on 
ne  dit  plus  individualiste,  on  vous  accuse  maintenant  de  voaloir 
réduire  Thumaaité  en  poussière.  Il  est  un  point  seulement  que 
nous  n'avons  pas  encore  pu  constater,  c*est  celui-ci  :  cessera-iron, 
parmi  les  non^tomistes^  de  distinguer  le  moi  du  non  moi.  S'ils  ne 
cessent  pas  de  faire  la  distinction,  ils  rétablissent  l'individualisiDe 
à  leur  profit  exclusif,  ils  ont  alors  seuls  un  moi^  tout  let^este  tombe 
dans  lenéant  du  non  moi,  leur  expérience  individuelle  compte  seule 
dans  la  science,  toutes  les  expériences  antérieures  des  autres  sont  de 
sèches  abstractions  contre  lesquelles  il  faut  protéger  l'intelligenoe 
des  étudiants.  Trêve  de  plaisanterie  :  il  n'y  a  pas  un  atome  de 
différence  entre  Tégoîsme  des  atomistes  et  l'égoïsme  des  non- 
atomistes. 

Le  deuxième  article  dont  nous  voulions  parler  est  de  M.  Ro- 
dolph  Sohm  et  traite  de  rSconomie  urbaine  au  xv®  siècle.  L'auteur 
regrette  avec  raison  qu'il  nous  manque  souvent  de  bonnes  données 
statistiques  sur  le^^moyen  &ge,  ce  qui  nous  empêche  souvent 
d'avoir  une  idée  précise  de  la  situation  politique  et  économique 
des  villes  qui  y  jouent  un  certain  rôle.  On  ignore  souvent  unedonnée 
fondamentale,  notamment  le  chiffre  de  la  population.  Quelquefois 
on  est  obligé  d'évaluer  le  nombre  des  habitants,  et  en  pareil  cas  on 
propose  un  chiffre  qui  répond  au  bruit  qui  s'est  fait  autour  du  nom 
de  la  ville  et  l'on  exagère  souvent.  On  vient  de  découvrir  dans  les 
archives  de  Bàle  des  registres  nominatifs  d'imposition  pour  une 
série  d'années  et  M.  Schœnberg  en  les  analysant  arrive  pour  Tan- 
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née  1454  à  un  total  de  2,094  ménages  composés  d'environ  7,650  per- 
sonnes ;  pour  1446,  où  la  population  est  exceptionnellement  forte, 
il  trouve  3,000  familles  ou  10,000  individus.  La  célèbre  ville  de 
B&le  n'aurait  eu  que  10,000  habitants  au  plus.  Nous  n'avons  pas 
sous  la  main  l'ouvrage  de  M.  Schœnberg,  mais  il  nous  semble 
difficile  que  M.  Sohm  eût  pu  omettre  des  renseignements  impor- 
tants, si  le  iivre  les  avait  donnés;  or  est-ce  que  ces  10,000  âmes 
étaient  toute  la  population?  Il  est  bien  dit  que  «les  mendiants  »  ne 
sont  pas  comptés,  ni  le  clergé  non  plus,  mais  il  n'est  pas  question 
des  ouvriers,  «des  compagnons»,  ni  des  étrangers,  c'est-à-dire 
ûeshabiiantsnan  bourgeois.  Ouïes  aurait-on  compris  parmi  les  <x  men- 
diants? »  Enfin,  le  clergé,  -^  à  la  tète  duquel  était  un  évèque,  — 
avait  sous  sa  dépendance  une  population  laïque,  dont  nous  igno- 
Bons  complètement  le  chiffre,  mais  qui  pouvait  avoir  été  nom- 
breuse. Jusqu'à  preuve  contraire,  nous  ne  considérerons  ces 
r^istres  que  comme  le  tableau  des  bourgeois  représentés  par  le 
conseil  de  la  cité.  Â-t-on  jamais  confondu  les  citoyens  d'Athènes 
avec  la  population  de  la  ville  de  Périclès  ? 

Le  mode  d'imposition  en  usage  était  l'impôt  sur  le  revenu, 
d'i^rès  un  procédé  qui  n'est  pas  expliqué  avec  suffisamment  de 
clarté.  On  voit  bien  que  celui  qui  possède  20,000  florins  est  imposé 
à  raison  de  2  0/0  et  que  le  contribuable  qui  possède  seulement 
1,000  florins,  l'est  à  un  taux  supérieur,  qui  devient  môme  progres- 
sif &  mesure  que  le  capital  diminue;  mais  doit-on  en  conclure  que 
l'impôt  est  assis  sur  le  produit  du  travail  pour  les  uns,  sur  le 
revenu  des  propriétés  gour  les  autres  ?  Il  est  évident  qu'il  y  a  ici 
encore  une  inconnue.  Il  existait  aussi  des  contributions  indirectes 
très  productives,  car  le  budget  de  la  ville  était  assez  élevé,  il  oscil- 
lait, année  ordinaire,  entre  130,000  à  200,000  fr.  de  notre  monnaie 
actuelle,  et  atteignait  parfois,  exceptionnellement,  plusieurs  fois  au- 
tant, même  un  million.  Gela  aurait  fait  50  à  100  francs  par  tête.  C'est 
beaucoup.  Dans  ces  années  exceptionnelles  on  se  procurait  de  for- 
tes sommes  à  l'aide  d'emprunts  en  rente  viagère.  On  ne  semble  pas 
avoir  iait  usage  de  rente  perpétuelle. 

Le  Jahrbuch,  ou  Annuaire  de  législation,  d'administration  et 
d'économique  de  MM.  F.  de  HoltzendorfTet  L.  Brentano  (Leipzig, 
Duncker  und  Humblot,  IV,  1),  renferme  quatre  articles  de  fond  ; 
le  premier  est  intitulé  :  «  Recherches  sur  les  sources  et  l'étendue 
de  l'aisance  générale  en  Allemagne,  »  par  M.  Ph.  Geyer.  Le  sujet 
est  d'un  haut  intérêt,  l'auteur  est  instruit  et  a  laborrieusement 
travaillé,  mais  il  a  fait  preuve  d'une  inexpérience  extraordinaire. 
L'ensemble  des  statisticiens  de  l'Europe,  étudiant  la  question  du 
recensement  pendant  toute  une  génération  et  au  delà,  ont,  à 
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diverses  reprises,  décidé  ou  fait  décider  par  leurs  gouvernemoaU 
respectifs  que  le  recensement  doit  avoir  lieu  en  hiver.  M.  Geyer 
trouve  que  ces  messieurs  n'ont  pas  le  sens  commun.  A-t-il  réfuté 
leurs  raisons?  Nullement,  car  il  les  ignore.  Son  unique  raisoa 
pour  blâmer  l'époque  choisie  pour  les  dénombrements,  c'est  que 
les  gens  sont  chez  eux  en  hiver!  Mais  c'est  précisément  parce  que 
les  gens  sont  chez  eux,  que  les  statisticiens  ont  prescrit  de  procé- 
der au  recensement  en  décembre  ou  janvier. 

M.  Geyer  est  arrivé  à  faire  cette  singulière  critique,  parce  qu'il 
s'est  trouvé  gêné  dans  l'application  d'une  idée  plus  singulière 
encore  :  il  veut  mesurer  comparativement  l'aisance  des  différentes 
parties  de  r Allemagne;  vous  ne  devinerez  jamais  quel  est  son 
critérium;  c'est  le  nombre  des  boulangers,  des  bouchers,  des 
pécheurs  et  des  ouvriers  en  bâtiments.  Il  se  plaignait  précisément 
qu'une  partie  de  ces  ouvriers  étaient  nomades  et  rentraient  cha 
eux  (oîi  ils  ne  travaillent  pas)  en  hiver.  L'auteur  a  cependant  con- 
science des  défauts  de  son  critérium,  et  ce  qu'il  en  dit  suffit  pour 
le  détruire  complètement;  après  les  siennes,  nos  critiques  sont 
superflues,  et  pourtant,  comme  s'il  n'avait  rien  dit,  il  se  met  à  la 
besogne  et  range  bravement  en  colonnes  lesdites  professions,  cal- 
cule combien  il  y  en  a  par  10,000,habitants,  et  cette  moyenne  fonc- 
tionne comme  Wohlstandsziffer,  la  mesure  de  l'aisance,  soit 
l'aisancialité,  pour  former  un  nouveau  terme  technique  sur  te 
modèle  de  natalité^  nuptialité,  mortalité.  Si  le  nouveau  mot  vous 
déplaît,  effacez-le,  nous  n'y  contredirons  pas.  M.  Geyer  croyant 
neutraliser  les  défauts  de  son  critérium,  qu'il  a  reconnu  avec  tant 
de  franchise,  ne  s'est  pas  borné  à  compter  les  boulangers,  bou- 
chers, pêcheurs  et  ouvriers  en  bâtiments  qui  exercent  cette  profes- 
sion comme  industrie  principale,  il  a  compté  aussi  ceux  qoi 
l'exercent  comme  industrie  accessoire  !  C'est  comme  si,  pour  ren- 
dre son  encre  plus  notre,  il  y  avait  versé  de  l'eau.  J'ai  beaucoup 
travaillé  cette  matière,  j'ai  été  peut-être  le  premier  (il  y  aura  bien- 
tôt 30  ans)  a  insister  sur  la  nécessité  de  tenir  compte  des  indus- 
tries accessoires,  mais  je  n'ai  jamais  oublié  qu'en  ce  qui  les 
concerne,  il  faut  ioujours  avoir  présent  à  l'esprit  le  vers  devenu 
proverbe  : 

Glissez  mortels,  n'appuyez  pas. 

Il  est  un  point  que  des  statisticiens  expérimentés  eux-mêmes  per- 
dent parfois  de  vue,  mais  qui  devient  souvent  un  écueil  pour  les 
commençants  :  certains  renseignements  doivent  être  relevéSi 
parce  qu'il  faut  les  connaître,  mais  on  ne  doit  pas  en  tirer  beau- 
coup de  conséquences  et  jamais  des  conséquences  délicates.  Sup- 
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posez  qu'un  renseignement  comporte  10  0/0  d'erreur  dans  les 
deux  sens,  vous  ignorez  si  vous  avez  devant  vous  90,  100  ou  110, 
comment  voulez-vous  donner  des  moyennes  à  plusieurs  décimales? 
Orles  industries  accessoires  ne  sont  jamais  données  au  complet, 
de  plus,  il  y  a  accessoire  et  accessoire  :  l'accessoire  est  tantôt  per- 
manentcommela  p&tisserie  dans  la  boutique  de  certains  boulangers, 
tantôt  très  éventuel,  comme  chez  ce  garçon  de  bureau  qui  sert  à 
table  10  ou  20  fois  par  an.  D'un  autre  côté,  celui  qui  a  une  profession 
industrielle  et  cultive  en  môme  temps  son  champ,  lors  môme  qu'il 
est  cultivateur  pendant  neuf  mois  et  tailleur  ou  charron  pour  trois 
mois,  se  dira  presque  toujours  tailleur  ou  charron.  Vouloir 
fonder  sur  de  pareils  renseignements  une  classification  des  pro- 
vinces en  aisées  et  pauvres,  c'est  se  risquer  témérairement. 

Le  critérium  se  trouve  en  effet  être  souvent  mauvais  ;  si  l'espace 
le  permettait  nous  le  montrerions  tout  au  long,  l'auteur  le  voit  bien 
et  cherche  à  se  tirer  d'affaire,  mais  il  n'est  pas  très  heureux  dans 
ses  efforts.  Quant  ses  chiffres  contredisent  des  faits  patents,  il  lui 
arriverade  dire  que  la  province  parait  riche,  mais  qu'elle  ne  l'est  pas 
en  réalité,  que  l'illusion  est  causée  par  la  grande  industrie,  quelàoii 
elle  domine  règne  la  pauvreté.  C'est  à  la  grande  industrie  qu'en  veut 
l'aulear.  La  grande  industrie,  comme  toute  chose  encemonde,ases 
mauvais  côtés,  mais  l'auteur  se  trompe  s*i]  luiattribuede  ruiner  le 
pays.  Gomment  ferait  un  pays  peu  fertile  et  surchargé  de  popula- 
tion pour  se  procurer  le  pain  et  la  viande  qu'il  lui  faut,  s'il  n'avait 
pas  une  grande  industrie  qui  exporte  ses  produits  et  permet  de 
ramener  en  échange  les  aliments  qui  ne  viennent  pas  en  quantité 
suffisante  sur  le  sol  trop  peuplé?  Il  mourrait  de  faim.  Nous  aurions 
à  relever  encore  bien  des  choses,  mais  il  faut  passer  à  d'autres 
articles. 

M.  K.  Th.  Eheberg  étudie  Vétat  actuel  de  la  question  de  Fusure. 
L'auteur  trouve  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Il  ne  voudrait 
pas  limiter  le  taux  de  l'intérêt,  mais  il  aimerait  bien  punir  l'usu- 
rier. Ce  qu'il  préférerait  encore  ce  serait  de  rendre  le  crédit  si  acces- 
sible que  les  usuriers  n'auraient  plus  Toccasion  d'exercer  leur 
vilain  métier.  En  somme,  M.  Eheberg  a  plutôt  des  aspirations  que 
des  conseils  positifs  à  nous  offrir.  —  M.  A.  de  Studnitz  analyse  les 
documents  du  bureau  du  travail  de  Boston.  M.  G.  SchmoUer  four- 
nit une  très  intéressante  étude  sur  l'histoire  des  monts-de-piété 
et  sur  leur  organisation  en  Allemagne.  Il  termine  par  quelques 
propositions  que  nous  sommes  obligé  de  ranger  parmi  les  bon- 
nes intentions.  Ce  que  veut  M.  Schmoller  est  excellent,  mais 
inexécutable.  Ou  plus  exactement,  c*est  exécutable  pendant  huit 
jours;  pendant  huit  jours  les  fonctionnaires  du  mont-de-piété 
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auraient  toutes  les  qualités  que  M.  SchmoUer  voudrait,  puisilsse 
blaseraient,  ils  tomberaient  dans  la  routine,  les  affaires  se  feraient 
machinalement,  d'après  les  règles  générales,  et  «  les  intentiong 
éducalrices  »  se  perdraient.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  hommes 
sont  des  hommes  et  non  des  anges. 

Der  Arbeiterfreund  (l'ami  des  ouvriers),  dirigé  par  MM.  BcBh- 
mert  et  Gneist  (Berlin,  L.  Simion),  nous  donne,  dans  le  6^ fasci- 
cule de  la  17®  année,  entre  autres,  un  article  de  M.  J.  Beradt 
sur  «  TAssociation  des  sociétés  d'artisans»  de  la  province  de  Braa- 
debourg.  Nous  allons  en  donner  quelques  extraits  résumés  qui 
suffiront  pour  justifier  le  scepticisme  que  nous  opposons  à  toutes 
ces  tentatives  de  rétablir  le  Innungen  (sociétés  professiomiielleB  oi 
corporations)  dont  les  journaux  allemands  sont  pleins  et  qae  le 
gouvernement  prussien  a  jugé  à  propos  de  prendre  sous  sa  haute 
protection. 

On  veut  que  ces  sociétés  s'occupent  «  d'intérêts  professionndsi, 
mais  le  font-elles?  En  1848,  une  société  berlinoise  se  mit  à  la  tÂie 
du  mouvement  et  ouvrit  des  relations  avec  les  associations  analo- 
gues des  autres  parties  de  l'Allemagne,  pour  répandre  «  la  culiaie 
intellectuelle,  la  morale  et  la  fraternité.  »  Ces  excellentes  intentions 
ont  eu  le  résultat  que  voici  :  c'est  M.  Berndt  qui  parle.  «  lies 
sociétés  d'artisans  ont  tant  fait  en  fraternité  et  en  moralitéi  elles 
ont  écouté  tant  de  conférences  sur  toutes  les  sciences  possibles  et 
impossibles,  elles  ont  chanté  tant  de  beaux  lieders  populaires,  elles 
ont  bu  tant  de  bière  à  la  liberté  et  à  la  Gemûthltchkeit^  elles  (Ai 
dansé  à  tant  d'anniversaires...  qu'elles  ont  complètement  ouldié 
l'existence  du  mot  mé^/er  (profession)  et  qu'elles  n'ont  plus  songé 
à  ses  progrès.  »  11  faut  donc  renouveler  l'esprit  de  ces  associationi, 
et  sans  toucher  à  a  laculture,  la  fraternité  et  la  moralité  »  i'aire 
qu'on  s'occupe  de  technologie  et  d'économie  industrielle,  eaunmot 
des  in-té-rôts  pro-fes-sion-nels  I  Est-ce  clair,  cette  fois? 

Oui,  ça  a  été  clair,  les  artisans  de  la  province  de  Brandebourg 
ont  prêté  l'oreille  à  l'appel  d'un  des  leurs  dont  le  programme  pèche 
cependant  plus  d'une  fois  contre  la  logique,  mais  ne  nous  y  arrè^ 
tons  pas  plus  quelesdits  artisans;  voici  les  trois  premiers  paragra- 
phes des  statuts.  Le  1®^  donne  le  nom  :  Association  des  sociétés d'oo- 
vriersde  la  province  de  B.  §2.  But  de  VAssociaiioniEncourag^xn^ 
des  sociétés  d'artisans  dans  la  province,  création  de  sociétés,  pro- 
tection, etc.,  des  intérêts  matériels  et  industriels  de  l'ensemble  des 
artisans  de  la  province.  §3.  Moyens  (f atteindre  le  but  :  a.  conié« 
renées  instructives;  6.  visites  fréquentes  faites  par  les  membres  da 
bureau  central  aux  réunions  locales  ;  c,  création  et  développemait 
d'écoles  de  perfectionnement  industriel;  d.  organisation  d'expo&i- 
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lions  provinciales  et  locales  ;  e.  subventions  pour  former  des  biblio- 
thèques;/*, création,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  institutions  utiles; 
gr.  subventions  aux  sociétés  peu  aisées.  Et  tout  cela  pour  10  pfen- 
nig (Ofr.125)  par  membre  et  par  année  (§6).  Ce  n'est  pas  cher. 
^près  avoir  lu  ces  statuts  nous  soupçonnons  fortement  les  promo- 
teurs de  ces  sociétés  de  n'avoir  songé  qu'au  Vereïnstag,  le  congrès 
annuel,  où  ces  messieurs  siègent  sur  l'estrade,  président  au  ban- 
quet, ouvrent  la  danse,  probablement  avec  la  femme  du  plus 
riche  artisan,  ou  avec  la  plus  belle  fille  d'artisan.  N'oublions 
pas  qu'on  admet  des  non  artisans,  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
lear  rang,  car  a  il  faut  que  les  classes  se  rapprochent.  »  Mais  que 
parlez-vous  alors  de  corporations  d'artisans,  où  les  hommes  du 
métier  se  réunissent  pour  parler  de  leur  profession,  où  ils  s'ins- 
truisent mutuellement  sur  leurs  procédés,  où  ils  discutent  leurs 
intérêts  économiques,  etc.  Est-ce  qu'on  sait  réellement  ce  que  l'on 
veut? 

Les  Annalen  (Annales  de  l'Empire  allemand)  de  M.  G.  Hirth 
[X)ntinuent  à  reproduirent  les  documents  officiels  les  plus  impor- 
tants et  à  étudier  les  questions  à  Tordre  du  jour.  Dans  les  premiers 
rascicules  de  1880  nous  trouvons  le  budget,  le  mouvement  du  com- 
merce, le  mouvement  des  prix,  et  une  étude  sur  la  législation  des 
assurances.  Cette  dernière  a  été  provoquée  par  une  circulaire  de 
M.  de  Bismarck,  qui  semble  inviter  le  public  à  lui  dire  s'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  et  ce  qu'il  faut  faire.  Du  moins  l'auteur  de 
Tarticle  l'a-t-il  entendu  ainsi.  Du  reste  ces  points  d'interrogations 
posés  au  public  sont  assez  fréquents  en  Allemagne;  ayant  à  satis- 
faire l'opinion  publique,  on  lui  demande  son  avis.  C'est  évidem- 
ment un  homme  spécial  qui  a  rédigé  cette  réponse,  mais  Tauteur 
a  commis  la  faute  de  ne  pas  reproduire  la  circulaire  du  grand 
chancelier,  de  sorte  que  nous  ne  sommes  pas  toujours  sûr  d'avoir 
bien  compris  la  question,  ce  qui  nous  empêche  d'apprécier  la 
réponse.  Puisque  nous  en  sommes  à  critiquer,  ajoutons  qu'il  est 
regrettable-que  les  Allemands  aient  pris  l'habitude  de  citer  les 
journaux  quotidiens  d'après  leur  numéroau  lieu  de  donner  la  date, 
cette  dernière  est  bien  plus  éloquente.  Quoi  qu'il  soit,  nous  rete- 
nons de  cet  article  que  la  question  des  assurances  est  à  Tordre  du 
jour,  il  est  seulement  à  désirer  qu'un  homme  intelligent  et  suffi- 
samment instruit  expose  l'état  de  la  question,  qui  est  très  compli- 
qué en  Allemagne.  Nous  disons  un  homme  intelligent,  pour  indi- 
quer un  auteur  qui  écrit  pour  instruire  ses  lecteurs  et  non  pour 
montrer  sa  science  profonde.  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'épui- 
ser la  matière,  mais  il  faut  l'exposer  avec  clarté  et  simplicité;  sans 
être  trop  exigeant,  nous  ne  demandons  que  cela. 
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Le  Deutsches  Handelsblatt  (feuille  commerciale  allemande),  jour- 
nal hebdomataire  qui  paraît  à  Berlin  sous  la  direction  de  M.  An- 
necke  (librairie  L.  Simion),  a  souvent  d'excellents  articles, ce  qu'on 
comprendra  si  nous  disons  qu'elle  compte  parmi  ses  collaborateon 
M.  Sœtbeer.  Nous  avons  justement  sous  les  yeux  les  numéros  du  26 
février  et  du  4  mars,  où  M.  Sœtbeer  traite  delà st^attonactueUs  A 
la  réforme  monétaire  allemande.  Depuis,  l'infatigable  professeur  de 
Gœttingue  a  fait  insérer  dans  une  autre  revue,  les  Pr€u»riA$ 
JahrbûcheTy  un  travail  plus  étendu  qui  raconte  l'histoire  de  la  ri- 
forme  et  qui  la  justifie  contre  ses  détracteurs,  les  partisans  du  don* 
ble  étalon.  Il  montre  que  le  reproche  adressé  à  T Allemagne  d'aymr 
causé  la  baisse  de  Targent  n'est  pas  fondé,  ou  n'est  fondé  qu'à  un 
faible  degré.  Ainsi  le  10  octobre  1876  le  bruit  se  répandit  que  le 
chancelier  de  l'Empire  avait  proposé  de  porter  de  10  à  15  mariu 
par  tète  la  quantité  de  monnaie  d'argent  à  frapper,  mesure  qui 
exigerait  l'emploi  d'un  million  de  kilog.  d'argent.  Il  y  aurait  donc 
autant  de  métal  blanc  de  moins  sur  le  marché.  Gela  n'empêcha 
pas  le  prix  de  l'argent  de  baisser  à  Londre.  En  novembre  on  apprit 
que  le  projet  de  loi  était  retiré,  et  néanmoins  le  prix  de  l'argent 
haussa.  C'est  que  le  prix  dépendait  d'autres  circonstances  que  de 
la  frappe  en  Allemagne,  par  exemple  de  la  productivité  des  mines, 
des  besoin  de  l'extrême  Orient,  etc.  Dans  la  Feuille  cîmmiràak^ 
M.  Sœtbeer  analyse  le  rapport  officiel  le  plus  récent  sur  la  marche 
de  la  réforme,  document  qui  dément  indirectement  le  projet  attri* 
bué  au  gouvernement  allemand  d'abandonner  le  principe  de  l'éta- 
lon d'or.  Il  est  à  remarquer  que  les  partisans  du  double  étalon 
appartiennent  en  Allemagne  aux  partis  de  la  droite,  aux  protec- 
tionnistes, aux  grands  propriétaires  ruraux,  qui  s'imaginent  que 
la  réhabilitation  de  l'étalon  d'argent  diminuerait  le  taux  des 
salaires. 

Le  Bremer  Handelsblatt  (la  feuille  commerciale|de  Brome),  dirigé 
parM.Lammers,  analyse  un  discours  prononcé  à  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Berlin,  par  son  président,  M.  0.  Michaelis.  Tous 
ceux  qui  s'occupent  d'Économique,  dit  M.  Michaelis,  sont  d'accord 
sur  ce  point  que  l'humanilé  progresse  tant  relativementà  ses  besoins, 
que  pour  les  moyens  de  les  satisfaire;  on  s'accorde  aussi  pour 
reconnaître  que  le  progrès  de  l'aisance  est  facilité  par  l'acroissement 
de  la  productivité  du  travail,  soit  qu'elle  consiste  dans  la  puissance 
productive  de  l'homme  môme,  soit  qu'elle  provienne  du  perfec- 
tionnement de  ses  instruments,  ou  de  l'assujettissement  plus  géné- 
ral des  forces  de  la  nature.  Il  ne  se  produit  (}es  divergences  que 
lorsqu'on  s'informe  des  agents  actifs  de  ce  développement. 

Le  milieu  dans  lequel   les  forces  économiques  s'épanouissent 
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librement,  c'est  celui  de  la  concurrence,  et  en  se  fondant  sur  ce  fait 
on  a  cru  que  l'agent  actif,  le  principe  qui  excite  au  progrès,  con- 
sistait dans  la  lutte  pour  s'emparer  des  débouchés,  où  le  fort  se 
substitue  au  faible,  et  où  la  société  est  représentée  comme  un  état 
de  guerre  de  tous  contre  tous.  Mais  c'est  là  se  faire  une  fausse  idée 
de  la  concurrence.  Son  effet  principal  est  d'amener  chacun  à  n'en- 
voyer sur  le  marché  que  le  genre  de  produits  qu'il  fait  le  mieux. 
Le  résultat  de  la  libre  concurrence  n'est  donc  pas  la  destruction 
mutuelle,  mais  la  distribution  du  travail  d'après  les  facultés  pro- 
ductives des  hommes.  Il  faudrait  le  double  des  capitaux  disponibles 
k  une  époque  donnée  pour  qu'on  puisse  alimenter  une  concurrence 
jui  serait  une  lutte  mortelle;  or  il  n'existe  pas  tant  de  capitaux, 
et  d'ailleurs  on  n'emploie  pour  chaque  entreprise  que  des  capitaux 
suffisants  pour  que  la  production  rapporte  un  bénéfice.  Il  est  ce- 
pendant des  entreprises  qui,  pour  améliorer  leur  position,  cher- 
chent à  se  substituer  commercialement  à  d'autres,  tandis  que 
ces  autres  font  leur  possible  pour  se  maintenir.  L'effort  néces- 
saire pour  conserver  sa  position  est  un  agent  économique  d'une 
grande  puissance  et  d'une  grande  sûreté,  et  si  la  société  était 
organisée  de  façon  à  laisser  agir  exclusivement  cet  agent,  le 
progrès  serait  encore  plus  rapide  qu'avec  l'aide  de  la  concur^ 
renoe  la  plus  ardente.  On  trouvera  peut-être  qu'il  y  a  une 
contradiction  dans  cette  proposition  que  l'effort  fait  pour  con- 
server sa  position  a  pour  résultat  l'amélioration  et  l'extension 
de  la  production,  mais  elle  est  confirmée  par  des  faits  éloquents. 
[1  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  les  compensations  ont 
Lieu  à  chaque  instant  dans  la  société,  de  manière  à  produire 
une  harmonie  constante  des  intérêts  et  un  progrès  toujours  égal 
Bn  bien-être  et  en  culture  intellectuelle  et  morale,  ce  serait  de  l'u- 
topie. Ce  serait  une  erreur  aussi  de  penser  que  la  lutte  des  intérêts, 
si  l'on  n'y  met  pas  obstacla,  produira  la  ruine  de  la  société.  On  ne 
pourra  jamais  empêcher  les  hommes  de  mal  employer,  par  igno- 
rance, leurs  agents  économiques  (leur  capital,  leur  travail,  etc.), 
Bt  ces  fautes,  ainsi  que  les  circonstances,  comme  la  guerre, 
une  mauvaise  récolte,  etc.,  qui  exercent  si  souvent  leur  influence 
sur  les  hommes,  sont  précisément  cause  que  la  vie  sociale  paraît 
Il  mouvementée.  La  compensation,  l'harmonie,  ne  s'établit  que 
par  le  développement  et  le  progrès  réalisés  dans  de  longues  pé- 
riodes, mais  non  à  chacune  des  phases-intermédiaires. 

M.  G.  Michaelis,  pour  démontrer  cette  proposition,  rappelle  les 
>rincipaux  laits  du  mouvement  économique  des  trente  dernières 
innées.  11  fait  passer  devant  l'esprit  de  ses  auditeurs  les  crises 
lUernant  avec  des  époques  de  prospérité,  indiquant  en  quelques 


liO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

traits  les  causes  des  unes,  les  effets  des  autres.  Il  y  a  donc  des 
hauts  et  des  bas,  mais  le  progrès  atteint  reste  acquis.  L'orateur 
conclut  ainsi  :  Le  progrès  économique  n'est  donc  pas  fondé  sur 
la  dure  lutte  pour  Texistence»  mais  sur  une  combinaison  de  puis- 
sants motifs  qui  tendent  sans  cesse  vers  l'augmentation  de  la  pro- 
ductivité du  travail  et  la  réduction  des  frais  d'exploitation.  Si  nou» 
embrassons  de  longues  périodes,  nous  les  verrons  toujours,  aprte 
plusieurs  oscillations,  aboutir  au  progrès,  et  c'est  là  une  raison  de 
rester  Qdèle  à  notre  conception  d'une  vie  sociale  régie  par  des  lois 
économiques. 

M.  Louis  Bamberger  fit  suivre  ce  discours  de  quelques  réflexions. 
Le  principal  mérite  de  l'orateur,  dit-il,  est  d'avoir  donné  l'impul- 
sion à  un  mode  plus  philosophique  de  traiter  le  sujet  en  question; 
ce  qui  caractérise  notre  époque,  c'est  précisément  le  dédain  de  la 
science,  des  procédés  théoriques.  Nos  adversaires  n'ont  d'intelli- 
gence que  pour  les  choses  de  peu  de  portée,  pour  le  présent  con- 
staté au  jour  le  jour,  mais  ils  ne  saisissent  pas  les  grandes  lois  du 
développement  général  de  l'humanité.  Barbares  eux-mâmes,  ils 
nous  ont  ramené  à  une  époque  de  barbarie. 

La  Zeitschrift  ou  Revue  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  di- 
rigée par  M.  Engel,  fascicule  semestriel  (III  et  IV)  de  1879,  ren- 
ferme plusieurs  articles  très  intéressants.  L'un  des  plus  curieux  est 
celui  de  M.  Conrad  Bœtzow  :  De  Vinfluence  de  la  nature  (de  la  qua* 
lité)  du  sol  sur  F  existence  du  bétail  ou  des  animaux  de  ferme.  L'au« 
teur  a  groupé  selon  leur  qualité  les  arrondissements  de  Prusse,  de 
manière  à  diviser  chaque  province  en  deux  sections  :  bonne  terre 
et  mauvaise  terre;  il  a  fait  ensuite  pour  le  bétail  un  groupement 
correspondant  et  mis  en  regard  du  mouvement  du  bétail  sur  les 
terres  fertiles  celui  qu'on  a  constaté  sur  les  terres  médiocres.  Les 
arrondissements  prussiens  sont  plus  petits  et  alors  probablement 
plus  homogènes  que  les  arrondissements  français;  néanmoins  ce 
groupement  ne  répond  qu'approximativement  à  la  réalité  des 
choses;  il  s'en  rapproche  cependant  assez  pour  que  les  résultats 
présentent  de  l'intérêt.  Nous  allons  en  reproduire  quelques-uns, 
sans  entrer  dans  les  détails.  M.  C.  Bœtzow  compare  les  dénombre- 
ments de  1819,  1849,  1873  et  donne  de  nombreux  tableaux. 


Nombre  de  : 
Chevaux  par  10.000  hectares. 

Bonne  terre. 
1819          1849 
707  .       828 

1873 

909 

Mauvaise  terre. 
1819           1849           1873 

332         390          439 

Sur  100  chevaux 

on  comptait  : 

Poulains . •.... 

19.2 
80.8 

17.6 
82.4 

15.7 
84.3 

15.8 
84.2 

15.6        15.8 

Chevaux  adultes 

84.4       84.2 

Bétes  à  cornes  par  10.000  h .       1, 860      2, 339      2, 587      1, 419      1,  743      1, 850 
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Sur  100  bétes  &  cornes 
on  comptait  : 

Taureaux 1.6         1.7  1.1  1.1         1.1  0.6 

Bceois 13.1         9.9  9.7  23.3       15.8  12.3 

Vaches 59.7       61.1  65.8  47.3       52.5  61.5 

Elèves  (génisses,  etc.) 25.6       27.3  23.4  28.3       30.9  25.6 

Bétes  &  cornes  par  100  hab. .  33.4       29.0  25.0  49.1        41.3  39.0 

fiétesàlaine  par  10.000  hect.  4,459      8,442  7,631  2,705      4,298  4,901 

Sur  100  botes  à  laine 
on  comptait  : 

Mérinos 11.9       32.2  53.2  6.5       18.8  39.5 

Antres  races 88.1       67.8  46.8  93.5       81.2  60.5 

Poros. 787      1,239.1,716  395         696         927 

ChÀTres 77         297       620  43  Ul         270 

a 

Nous  avons  pris  les  données  qui  nous  ont  paru  les  plus  intéres- 
santes; il  est  regrettable  seulement  qu'on  n'ait  pas  fait  ailleurs  des 
études  analogues,  on  aurait  pu  les  rapprocher  avec  fruit,  mais  ce 
tableau,  tel  qu'il  est  résumé  ci-dessus,  nous  a  cependant  paru  ins- 
tructif. Nous  avons  été  surtout  frappé  par  ce  fait  que  les  moutons 
ont  diminué  dans  les  bonnes  terres  et  que  leur  nombre  s'est  accru 
dans  les  mauvaises.  Lors  de  la  récente  discussion  du  tarif  des 
douanes,  on  s'est  beaucoup  plaint  de  la  diminution  des  bêtes  à 
laine,  et  l'un  des  orateurs  a  pu  citer  un  département  où  les  trou- 
peaux ont  été  évincés  par  les  défrichements.  Il  en  a  toujours  été 
ainsi,  et  de  plus  en  plus  le  bétail  devra  faire  place  aux  hommes. 
On  pourra  le  regretter  ou  s'en  réjouir;  on  pourra  le  trouver  bon  ou 
mauvais,  mais  il  faudra  en  prendre  son  parti  ou  découvrir  un 
moyen  d'influencer  ce  fait.  Une  chose  seulement  est  certaine,  les 
droits  de  douane  n'y  pourront  rien. 

Un  autre  article  très  méritoire  est  celui  de  M.  Engel,  qui  est 
intitulé  :  Le  siècle  de  la  vapeur  au  point  de  vue  statistique  vt  technique^ 
Toutefois  ce  travail  ressemble  un  peu  à  un  fouillis,  ou  mieux  ce 
sont  des  matériaux  entassés  dans  des  caisses;  il  faut  une  seconde 
élaboration  pour  les  rendre  immédiatement  utiles.  Quand  on  lit  cet 
article  où  l'ingénieur  se  révèle  à  chaque  page,  et  en  général  les 
travaux  de  l'éminent  statisticien  de  Berlin,  travaux  marqués  au 
coin  de  la  science,  on  se  demande  comment  un  savant  qui  dans 
chacun  de  ses  articles  engloberait  volontiers  l'ensemble  de  tout  le 
savoir  humain  et  quibusdam  aliiSy  ait  pu  concevoir  l'idée  baroque 
de  vouloir  remplacer  le  nom  de  Statistisckes  Bureau  (bureau  de  sta- 
tistique) par  Zàhlamt  (olïice  des  compteurs)  et  qu'il  aime  mieux 
6tre  «  maître  des  compteurs»  que  directeur  de  la  statistique  I  Est- 
ce  qu'un  bureau  de  statistique  se  borne  réellement  à  compter  des 
fidies?  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'entretenir  un 
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savant  aussi  éminent  que  M.  Engel  à  la  tête  de  l'office;  Toffice  lui- 
même  serait  inutile;  après  chaque  dénombrement  il  suffirait  d'un 
sous-officier  avec  20  hommes;  si  le  travail  est  considérable,  on 
prendrait,  selon  le  cas,  un  peloton,  une  compagnie,  un  bataillon, 
un  régiment  ou  une  brigade,  et  le  travail  serait  achevé  en  huit 
jours,  au  lieu  de  durer  quatre  ou  cinq  ans  pendant  lesquels  on  fait 
autre  chose  que  de  compter.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'être  un  génie 
statistique  :  les  génies  peuvent  avoir  des  idées  baroques,  de  sim- 
ples mortels  doivent  se  contenter  d'émettre  des  idées  raisonnables. 

D'un  article  de  M.  G.  Kochsur  les  Caisses  d épargne  en  Prusse^  nous 
extrayons  ce  qui  suit  :  En  1878  il  y  avait  en  Prusse  1,157  caisses, 
dont  515  avaient  été  instituées  par  dos  villes,  270  par  des  arrondis- 
sements ou  des  cantons,  5  par  des  provinces,  22  par  d'autres  divi- 
sions territoriales,  242  par  des  paroisses  ou  des  communes  rurales, 
19  par  des  associations,  91  par  des  particuliers.  Ces  1,157  caisses 
ont  794  succursales.  En  somme,  il  y  a  une  caisse  par  178  kilomè- 
tres carrés.  L'ensemble  des  dépôts  s'était  élevé,  à  la  fin  de  l'année 
précédente,  à  1,324  millions  de  marks;  le  montant  des  versements 
a  été,  en  1878,  de  351  millions,  celui  des  intérêts  de  38  millions, 
celui  des  remboursements  de  329  millions,  de  sorte  que  le  solde  dû 
aux  déposants  à  la  fin  de  1878  est  de  1,383  millions,  ce  qui  cons- 
titue un  accroissement  de  l'épargne  de  59  millions  de  marks  (74 
millions  de  francs).  —  Le  nombre  des  livrets,  à  la  fin  de  1878,  a 
été  de  2,661,382,  soit  de  1,034  par  10,000  habitants  (en  1877,  976; 
en  1876,  921  ;  en  1875,  860;  en  1874,  802).  La  moyenne  des  crédits 
par  livret  est  de  520  marks,  chifire  supérieur  à  ceux  des  années 
antérieures. 

Il  y  a  encore,  dans  la  Zeitschrift^  des  articles  sur  la  météorologie, 
le  mouvement  de  la  population,  le  recensement  et  de  nombreuses 
notices  variées. 

En  Autriche,  la  Slatistische  Monatschrift  (Revue  mensuelle  de 
statistique),  rédigée  par  MM.  de  Neumann-Spallart  et  G.  A. 
Schimmer  (Vienne,  Hôlder),  commence  l'année  1880  avec  une  vé- 
ritable abondance  de  bons  articles  et  nous  donne  l'embarras  du 
choix.  Empruntons  aux  trois  premiers  fascicules  de  1880  quelques 
détails  qui  semblent  devoir  le  plus  intéresser  nos  lecteurs. 

Le  fascicule  2  donne  un  curieux  article  sur  le  mouvement  des 
associations  en  1878  :  c'est  le  résultat  d'un  relevé  spécial  qu'on 
nous  ofï're.  Nous  avons  là  une  liste  de  29  catégories  d'associations^ 
depuis  les  sociétés  par  actions  jusqu'aux  sociétés  de  chant  et  de 
musique,  en  passant  par  les  sociétés  de  gymnastique,  de  sténogra- 
phie, d'achat  de  matières  premières,  et  les  sociétés  scientifiques  et 
de  bienfaisance.  Eu  1878  on  comptait  14,235  sociétés  ou  associa- 
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lions;  en  1867,  seulement  4,326;  leur  nombre  s'est  accru  avec 
constance  jusqu'au  chiffre  de  1878.  Les  sociétés  les  plus  nombreuses 
et  qui  ont  le  plus  augmenté  sont  :  les  pompiers,  1,683  sociétés  en 
1878  (36  en  1867);  les  sociétés  de  secours  mutuels,  1,558  (762);  les 
sociétés  de  bienfaisance,  1,053  (239).  On  compte,  en  1878,  460  so- 
ciétés par  actions,  532  cercles  dits  casinos  et  635  cercles  qui  ne 
s'appellent  pas  casinos,  276  sociétés  (dites  coopératives)  de  consom- 
mation, 458  sociétés  politiques,  279  sociétés  scientifiques,  841  so- 
ciétés chantantes  et  242  sociétés  musicales. 

Les  sociétés  de  crédit  ont  été  reprises  dans  le  fascicule  3,  où 
M.  £hrenberger  leur  consacre  une  étude  approfondie,  remontant  à 
1816,  mais  s'étendant  avec  tous  les  développements  possibles  aux 
années  1872  à  1878.  Ce  travail  mériterait  d*ôtre  étudié  par  les 
hommes  spéciaux?  Le  môme  fascicule  renferme  aussi  un  article 
intitulé  i  Ce  qui  reste  dans  f  Europe  centrale  des  populations  cèlli- 
fues.  C'est  le  dernier  travail  de  M.  A.  Ficker,  qui  vient  de  mourir 
après  avoir  dirigé  la  statistique  autrichienne  pendant  une  série 
d'années.  Nous  voyons  que  la  langue  des  Gaôls,  Kymri,  Brythons 
et  autres  Celtes  ou  Keltes  s'en  va,  ce  qui  est  regrettable  au  point 
de  vue  philologique,  parce  qu'il  s'agit  d'un  groupe  particulier  de 
langues;  au  point  de  vue  social  et  politique  c'est  un  bienfait.  Les 
langues  et  dialectes  qui  pullulent  en  Autriche  et  dont  chacune  ré- 
clame son  autonomie  font  beaucoup  de  mal  à  ce  pays,  sans  rendre 
Tombre  d'un  service  à  l'humanité.  C'est  de  ces  langues  qu'on  peut 
dire  :  Ce  sont  de  mauvaises  langues.  Et  savez -vous  pourquoi  il  y 
a  tant  de  «  mauvaises  langues  »  dans  les  diverses  provinces  de 
l'Autriche?  C  est  qu'il  y  a  beaucoup  de  Jules  Césars,  ou  du  moins 
beaucoup  d'hommes  qui  ont  cela  de  commun  avec  l'illustre  Romain, 
qu'ils  aiment  mieux  être  le  premier  à  A,  ou  à  B,  ou  à  C,  que  le 
second  à  Vienne.  Ce  goût-là  ne  tend  pas  à  consolider  le  pays,  et 
les  myopes  qui  contribueront  à  le  déchirer  seront  les  premiers  à 
regretter  leur  imprudence. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  3«  (et,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, dernier)  volume  des  œuvres  de  John  Prince-Smith  (Berlin, 
P.  A.  Herbig,  1880).  L'auteur  est  connu  en  France  ;  il  a  fourni,  en 
1853,  deux  articles  au  Journal  des  Economistes  (Valeur  et  Monnaies)  ; 
nous  en  avons  traduit  un  autre  pour  le  Journal  dans  lequel 
réminent  économiste  réfute  avec  un  brillant  humourla,  «Liquidation 
aodale  »  de  J.  Jacoby,  et  il  a  été  en  outre  souvent  question  de  lui, 
car  il  a  présidé  le  congrès  des  économistes  allemands  pendant  bien 
des  années.  Le  présent  volume  renferme  les  deux  articles  que 
J.  Prince-Smith  a  écrit  en  français  (cette  langue  lui  était  presque 
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aussi  familière  que  l'anglais,  sa  langue  maternelle)  et  plusieurs 
autres  publications  ;  on  y  trouve  aussi  une  biographie  très  déve- 
loppée, due  à  M.  Otto-Wolff,  ainsi  que  le  portrait  de  J.  Prince- 
Smith. 

Ce  dernier,  qui  est  né  à  Londres  le  20  janvier  1809,  était  le  fils 
d'un  hamster  ai  law  (avocat),  auteur  d'un  ouvrage  encore  cité  sur 
the  Science  of  monnaie  et  qui  devint  gouverneur  civil  de  la  Ghiyane 
anglaise.  John  était  encore  jeune  quand  il  perdit  son  père  et 
presque  en  même  temps  sa  fortune.  Il  dut  entrer  dans  une  maison 
de  coiaimerce,  mais  à  l'Age  de  22  ans  il  passa  à  Hambourg  pour 
travailler  à  la  rédaction  d'un  journal  anglais.  Cette  entreprise  ne 
put  se  maintenir,  et  J.  Prince-Smith  fut  heureux  de  trouver  nue 
place  de  professeur  de  français  et  d'anglais  au  collège  de  la  viUe 
d'Elbing.  Ce  sont  les  exigences  du  professorat  qui  le  forcèrent  à 
apprendre  l'allemand,  et  quand  il  sut  manier  cette  langue- il  avait 
eu  le  temps  de  constater  qu'il  n'avait  pas  la  vocation  de  rensdgne- 
ment.  Il  se  fitpubliciste  et  le  succès  ne  tarda  pas  à  venir.  M.  0. 
Wol(F  raconte  en  détail  tous  les  efforts  qu*il  fit  dans  sa  nouvelle 
carrière  pour  répandre  de  saines  notions  économiques,  pour  fondff 
une  société  de  libre-échange,  pour  créer  le  congrès  des  économistflB 
et  pour  défendre  les  principes  libéraux  à  la  Chambre  des  députés, 
où  il  siégea  assez  longtemps.  Il  est  mort  le  3  février  1874,  laissut 
la  réputation  d'un  écrivain  rigoureux  et  en  môme  temps  spiritnd. 
Il  n'a  pas  publié  d'œuvre  de  longue  haleine,  la  plupart  de  ses  écrits 
sont  courts,  plusieurs  sont  des  pamphlets;  l'un,  «  Minisire  du 
commerce  pendant  six  heures  » ,  peut  être  rangé  à  c6té  de  ceux  de 
Bastiat,  —  qui  est  d'ailleurs  plus  sympathique  que  Prince*Smith, 
lequel  a  souvent  quelque  chose  de  raide,  de  dur  même.  Le  ministre 
en  question  reçoit  en  audience  des  fllateurs,  des  usiniers,  des  fabri- 
cants de  sucre  qui  lui  apportent  leurs  doléances  protectionnistes  et 
qu'il  arrange  de  la  bonne  feiçon.  Nous  tâcherons  de  trouver  le 
temps  de  traduire  ce  spirituel  petit  pamphlet. 

Nous  sommes  un  peu  en  retard  pour  M.  Joh.  Pechar,  qui  a  pu- 
blié chez  Jul.  Springer,  à  Berlin  :  Kohle  undEisen^  etc.  (le  charbon 
et  le  fer  dans  tous  les  pays  du  monde).  C'est  une  statistique  très 
détaillée  de  ces  deux  grandes  branches  de  l'industrie,  et  l'auteur 
ne  se  borne  pas  à  donner  des  chiffres,  il  fait  connaître  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'industriel,  l'ingénieur  et  l'économiste;  il  étudie 
les  conditions  de  la  production  aussi  bien  que  les  débouchés,  et  le 
livre  conservera  son  intérêt  alors  môme  que  la  plupart  de  ses  chif- 
fres auront  vieilli.  L'ouvrage  de  M.  J.  Pechar  a  été  rédigé  à  l'occa- 
sion de  l'Exposition  universelle  de  1878  à  Paris. 

Qeld  und  Crédit  (argent  et  crédit)  est  le  titre  d'une  brochure 
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publiée  par  M.  Minoprio  (Berlin,  chez  Tauteur).  Les  vues  qui  nous 
3ont  présentées  ne  sont  pas  précisément,  comme  le  croit  Fauteur, 
neuves;  elles  sont  tout  au  plus  renouvelées,  elles  ont  été  com- 
munes à  tous  les  économistes  avant  le  développement  pris' par 
K  VEcoIe  historique  ».  M.  Minoprio  reproche  avec  raison  aux  pro- 
FesBeurs  qui  représentent  cette  école  de  fonder  leurs  doctrines  sur 
le  moyen  âge  plutôt  que  sur  les  faits  modernes,  de  mépriser  la 
théorie  pour  préconiser  une  prétendue  pratique  qui  ne  se  trouve 
que  dans  de  vieux  bouquins.  C'est,  comme  on  voit,  une  variété 
d'éode  romantique.  Quand  pareille  école  est  arrivée  à  son  plein 
épanouissement,  les  intéressés  s'aperçoivent  qu'ils  ont  fait  fkusse 
rouie;  ils  se  divisent  ensuite  en  deux  groupes  :  les  intelligents  ren- 
trent dans  la  bonne  voie  et  contribuent  à  l'orner;  les  extravagants 
poussent  l'erreur  jusqu'à  Textrôme,  bravant  au  besoin  le  bon  sens, 
->-  vous  entendez,  par  pure  bravade.  On  ne  fait  pas  d^eCTet  sur  de 
pareils  esprits  par  des  arguments  ;  à  peine  si  les  événements  leur 
servent  d'enseignement.  Un  esprit  faux  ou  faussé  peut-il  correcte- 
ment interpréter  les  faits? 

M.  Karl  Kautsky  a  publié  à  Vienne  (librairie  Bloch  et  Hasbach, 
188D)  un  singulier  livre  sous  ce  titre  :  Der  Einflms  der  Volksver- 
mekru^j  etc.,  en  français  :  <c  De]l'influenceide  Taccroissement  delà 
population  sur  les  progrès  de  la  société.  »  L'intelligence  de  l'auteur 
se  débat  visiblement,  et  d'une  manière  psychologiquement  curieuse, 
contre  Finfluence  du  socialisme;  il  ne  demanderait  pas  mieux  que 
de  raisonner  logiquement,  mais  cela  ne  s'accorderait  pas  avec  la 
foi  socialiste,  de  sorte  qu*en  lisant  le  livre  vous  avez  constamment 
sous  les  yeux  la  lutte  entre  deux  tendances,  et  vous  ne  savez  qu'à 
la  dernière  page  qui  l'emportera...  C'est  la  tendance  raisonnable 
qui  triomphe,  seulement  elle  reste  stérile,  car  si  Fauteur  entrevoit 
la  vérité,  il  n*ose  pas  en  tirer  de  conséquence,  car  les  conséquences 
seraient  contraires  à  s&foi  socialiste.  Voici  en  peu  de  mots  le  ré- 
eumédes  105  pages  que  nous  avons  eu  la  curiosité  et  la  patience 
de  lire:  Si  l'humanité  continue  à  se  muUipiiersans  frein,  comme 
elle  le  fait  actuellement,  le  vice  et  la  misère  se  généraliseront, 
les  hommes  se  corrompront  physiquement  et  moralement  et  la 
terre  se  dépeuplera.  Tant  que  la  Reproduction  ne  sera  pas  limitée, 
le  socialisme  ne  pourra  pas  répandre  ses  bénédictions  et  assurer  le 
bonheur  de  tous.  Il  faut  donc  régler  le  nombre  des  enfants  accor- 
dés à  chaque  couple  (N.B.  la  question  du  mariage  régulier  est 
laissée  dans  le  doute,  aussi  en  mettant  le  mot  couple^  nous  al- 
lons peut-être  au  delà  de  la  pensée  de  l'auteur).  Oui,  mais  com- 
ment le  régler?  La  matière  est  si  archidélicate  que  l'auteur  qui, 
en  sa  qualité  de  socialiste,  jouit  [de  plus  de  liberté  que  nous,  est 
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dans  le  plus  grand  embarras.  Il  faut  lui  rendre  cette  justice,  qu'en 
homme  bien  élevé  il  ne  «brave  rhonnôteté»  qu'en  latin,  mais  il 
y  perd  le  sien,  car  pour  formuler  son  moyen  il  est  obligé  de  re- 
courir è  l'allemand.  Donc  le  pivot  des  progrès  de  l'humanité,  c  est 
]e préventive  Verkehfj  en  français;  les  rapports  préventifs, rapports 
qui  ne  sont  pas  l'abstinence,  —  Fauteur  la  trouve  contre  nature,  — 
ni  cependant  les  rapports  sexuels,  puisqu'il  en  résulterait  la  mi- 
sère et  le  vice,  mais  le  rapport  préventif  serait  quelque  chose 
d'intermédiaire  encore  inconnu,  qu'on  doit  rechercher,  mais  qfu'on 
ne  trouvera  que  lorsque  les  hommes  cesseront  de  se  réserver  la 
science  physiologique,  et  permettront  à  la  femme  de  l'étudier: 
c'est  la  coopération  intellectuelle  de  physiologistes  des  deux  sexes 
qui  fera  découvrir  le  secret  que  l'auteur  cherche.  Voilà  bien  le 
socialiste  I  il  demande  la  lune,  il  sait  que  personne  ne  saurait 
la  décrocher  de  la  haut,  mais  il  croit  que  s'il  l'avait  dans  sa  poche, 
il  serait  heureux.  Un  socialiste  de  bonne  foi  est  un  homme  doué 
d'un  excédant  d'imagination. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  tous  ks  socialistes  se  sont  préoc- 
cupés de  la  question  de  la  population,  et  qu'ils  ont  généralement 

propoLé  des  moyens  plus  ou  moins traduits  en  latin  pour  la 

limiter.  Ajoutons  pour  terminer  que  si  nous  avons  dit  que 
M.  Kautsky  entrevoit  lavéritéà  la  fin  de  son  travail,  c'est  lorsqu'il 
reconnaît  que  nous  ne  trouverons  pas  sur  la  terre  le  |bien  absolu, 
mais  que  nous  devons  nous  borner  à  choisir  le  moindre  mal.  Quoi- 
que Tauteur  dise  qu'en  sa  qualité  de  socialiste  il  n'est  ni  optimiste 
ni  pessimiste,  il  déclare  que  le  struggle  for  life  sera  éternel.  A  quoi 
alors  sert  le  socialisme?  Sa  seule  excuse  n'est-elle  pas  d'étudier  le 
moyen  de  supprimer  la  lutte  pour  la  vie? 

La  Société  de  statistique  des  Pays-Bas  a  rédigé,  et  le  ministère 
des  finances  a  publié,  une  Statistiek  van  het  Grondcrediet  (statis- 
tique du  crédit  foncier  ou  hypothécaire),  de  laquelle  il  résulte 
qu'il  a  été  fait  en  1876,  1877  et  1878  en  moyenne  25,798  prêts  par 
an,  s'élevant  ensemble  à  99,831,724  florins;  ont  été  remboursés 
dans  la  môme  période,  annuellement,  19,683  prêts  se  montant  à 
58,751,003  fl.;  la  dette  hypothécaire  a  donc  augmenté  tous  les  ans 
de  41  millions.  Une  série  de  tableaux  classe  les  prêts  selon  leur 
montant  et  selon  le  taux  de  l'intérêt,  par  circonscriptions.  Ck>m- 
parés  au  chiffre  de  la  production  et  aux  modes  de  culture,  au 
nombre  des  habitants,  à  la  proximité  des  villes  et  des  établisse- 
ments industriels,  etc.,  ces  renseignements  seraient  très  instructifs 
et  jetteraient  sans  doute  de  vives  lumières  sur  la  question  du  cré- 
dit agricole. 
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Passons  en  Italie.  VArchmo  ii  itatUtiea^  4'  année,  fascicule  4, 
donne  en  tâte  une  très  bonne  analyse  de  la  statistique  de  Tinstruc- 
tien  primaire  publiée  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  de 
France.  Le  second  article  est  une  étude  sur  VÉvoluiion  selon  la 
doctrine  du  transformisme  (par  M.  Eugenio  Rey).  C*est  un  article 
très  intéressant,  les  idées  deTauteur  sontgénéralement  justes,  mais 
l'article  nous  a  eflrayé,  et  voici  pourquoi .  Nous  avons  eu  à  lire  dans 
notre  vie  bien  des  traités  de  statistique  et  nous  y  avons  toi]uour8 
trouvé  de  longs  chapitres  sur  la  définition  de  la  statistigtMe»  Tel 
traité  n'est  tout  entier  qu'une  a  définition.  »  Plus  d'une  fois  nous 
avons  crié  à  ces  définisseurs  :  Mais  marchez  donc,  pour  Dieu  I  en 
vous  voyant  marcher,  on  saura  ce  que  c'est  de  visu.  Voilà  qu'on  se 
met  encore  à  définir  l'Evolution,  et  dans  des  revues  de  statistique 
encore.  Faudra- t-il  dire  maintenant  :  Evoluez,  portez  vos  réflexions 
dans  la  philosophie  spéculative,  ou  dans  Thistoire  naturelle,  ou 
dans  un  mélange  des  deux,  mais  épargnez  ces  intéressantes  cause- 
ries à  l'économie  politique  et  à  la  statistique.  L'hypothèse  n'y  est 
pas  à  sa  place,  on  y  veut  et  on  y  a  besoin  de  faits  positifs,  mais  non 
d*idées  positivistes,  ce  qui  est  fort  différent.  En  effet,  l'idée  positi- 
viste (et  non  positive)  à  la  mode,  c*esl  la  sociologie.  On  appelle 
ainsi  une  prétendue  science  qui  serait  la  synthèse  des  sciences  qui 
s^occupent  de  l'homme  et  d«  la  société  ^.  Pour  notre  part,  nous 
ne  voyons  là  qu'une  de  ces  spéculations  philosophiques,  —  qui  est 
à  la  rêverie  poétique  ce  quela  raison  est  au  sentiment  (tous  les  deux 
sont  doublés  d'imagination), — une  de  ces  spéculations  qui  sont  un 
véritable  besoin  pour  Thomme,  sur  lesquelles  on  peut  établir  Tidéal, 
mais  sur  lesquelles  on  ne  peut  construire  ni  château,  ni  science. 
Voilà  ce  qu'est  la  sociologie.  Mais  supposons  qu'on  puisse  faire  une 
synthèse,  cela  ne  suppose-t-il  pas  que  les  sciences  à  fusionner,  à 
quintessencier,  à  synthétiser  soient  faites  et  complètes?  Eh  bien,  les 
prétendus  sociologues  veulent  faire  c  de  Tordre  avec  du  désordre,  » 
une  bonne  synthèse  avec  des  éléments  dérectueux,car  remarquez- 
le  bien,  les  plus  ardents  partisans  de  la  sociologie  sont  précisé- 
ment les  contempteurs  lesplus  prononcés  de  l'économie  politique. 
Faites  donc  de  la  sociologie  sans  économie  politique  !  Au  lieu  de 
synthétiser,  ce  serait  spécialiser  qu'il  faudrait  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Du  reste,  la  synthèse  est  tellement  prématurée  que  nous  trouvons 
sur  la  sociologie  des  définitions  différant  presque  d'un  auteur  à 

^  Nous  faisons  tous  fréquemment  des  synthèses  et  ne  pouvons  nous  en  passer, 
mais  nous  ne  devons  pas  les  présenter  comme  la  science^  ce  n*est  qu'une  com- 
binaison de  notions  scientifiques  d'origines  différentes  que  nous  appliquons  à 
an  cas  donné,  souvent  d'une  manière  très  subjective. 
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Tautre.  Nous  louerons  donc  M.  Eugenio  Rey  de  la  réserve  dans 
laquelle  il  s'est  tenu. 

UEconomistaAe  Florence  nous  donnerait  une  abondante  moisscm, 
si  nous  avions  l'espace  nécessaire  pour  la  caser  ;  nous  nous  borne- 
rons à  glaner  quelques  détails.  Le  numéro  du  7  mars  analyse Tex- 
cellente  publication  ofûci elle  sur  les  revenus  communaux;  nous 
voyons  que  les  8,382  communes  ont  502,045,731  fr.  de  recettes  et 
502,312,090  de  dépenses,  chiffres  qui  nous  semblent  très  élc?JB. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  dépenses  n'ont  fait  qu'aug- 
menter depuis  une  série  d'années;  ce  phénomène  est  universel  : 
partout  les  dépenses  augmentent;  l'essentiel  est  que  le  mouve- 
ment soit  justifié.  On  peut  dire  qu'il  Test,  comme  le  démontrent 
quelques  chiffres  ;empruntésà  un  article  du  14  mars  et  que  nous 
allons  donner.  11  s'agit  de  l'instruction  publique;  nous  ferons  re- 
marquer que  dans  le  tableau  ci-après  Tannée  1870  ne  renferme  pis 
la  province  de  Rome,  qui  figure  dans  le  chiffre  de  1878  pour 
2,228-,586  fr. 

Chefs-lieux.  Communes  Communes 

Années.  de  province.  urbaines.  rurales.  Totanu 

(6.000  hab.) 

1870....  8.150.766  4.5^.485  15.612.858  28.759.109 

1871....  9.258.534  4.822.737  16.600.527  30.681.7W 

1872....  9.544.988  5.179.071  17.i47.967  SI.ITO.O» 

1873....  10.397.714  5.666.034  18.055.150  34.118.900 

1874....  10.956.497  5.874.519  18.638.578  35.400  J94 

1875....  12.449.449  6.040-595  19.863.340  38.453.884 

1876....  12.558.369  6.480.235  21.373.489  40.412.09S 

1877....  13.328.909  6.721.804  20.^0.713  42.320.204 

1878....  14.309.042  7.719.171  23.678.584  45.706.797 

Il  résulte  de  ce  tableau,  comparé  à  d'autres,  que  les  oommnneB 
ont  consacré  à  l'instruction  publique  la  proportion  de  leur  revenu 
qui  suit  : 

1870  1878 

Communes  rurales  en  0/0  de  leurs  dépenses 10 .  39  11 .32 

Communes  nrbaines  —  10.93  9.62 

Chefs-lieux  —  5.47  6.74 

Ensemble  des  communes  du  royaume 8 .  59  9.11 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  au  lecteur  que  si  les  chefe-lieux 
dépensent  pour  l'instruction  une  moindre  proportion  de  leur  re- 
venu, cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  dépensent  des  sommes  plus 
petites,"  mais  qu'ils  ont  encore  beaucoup  d'autres  frais  d'adminis- 
tration. Tel  village  qui  consacre  11  à  12  0/0  de  son  revenu  à  l'entre- 
tien de  son  école  ne  dépense  rien  pour  les  rues,  les  égouts,  les  eaux 
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potables,  la  police,  Téclairage,  etc.,  etc.,  ni  pourrinstruction  supé> 
rieure* 

M.  Alexandre  Rossi,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  emploie  ses 
loisirs  d*une  façon  extrêmement  méritoire  en  étudiant  les  questions 
à  l'ordre  du  jour  et  en  publiant  le  fruit  de  ses  études*  Depuis  quel- 
ques mois  nous  avons  ainsi  vu  paraître  deux  livres,  dont  Tun  est 
intitulé  :  Quesiione  opet'aia  e  questione  sociale  (Questions  oi(|arJi|res 
et  questions  sociales  ;  Turin,  Roux  et  Favale,  1870), 
Delcredito  popolare,  etc.  (Du  crédit  populaire  dans  les  a( 
coopératives  actuelles;  Florence,  Barbera,  1880).  Dans  le  premier, 
l'auteur  réunit  tout  ce  qui  est  imprimé  en  faveur  de  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  de  leur  patron,  sans  qu'ils  aient  à  par- 
ticiper à  ses  pertes.  Ce  travail  est  remarquablement  complet;  les 
opinions  contre  sont  données  aussi  bien  que  les  opinions  pour;  pour- 
tant le  lecteur  devine  que  l'auteur  conclut  pour,  car  s'il  était  contre ^ 
il  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  de  faire  le  livre.  Noua  ne 
sommes  donc  pas  surpris  que  les  opinions  opposées  à  la  sienne 
n'aient  pas  fait  d'impression  sur  son  esprit  ;  il  en  est  presque 
toujours  ainsi,  chacun  reste  de  son  avis.  Mais  comment  se  fkit-il 
que  le  noble  sénateur  puisse  se  croire  assez  fort  pour  faire  cesser 
une  chose  qu'il  reconnaît  être  étemelle  (le  eteme  aspirazioni  délie 
classi  meno  fortunate  del  popolo)f 

Le  second  livre  de  M.  le  sénateur  A.  Rossi  tmite  une  question 
qui  n'est  plus  neuve,  mais  qu'il  a  rajeunie  par  des  détails  intéres* 
sants.  Sans  aucun  doute  les  sociétés  de  crédit  rendent  des  services, 
et  M.  Schulze-Delitzsch  mérite  tous  les  éloges  qui  lui  sont  prodi- 
gués dans  le  livre  de  M.  le  sénateur;  mais  nous  aurions  voulu  un 
exposé  des  circonstances  qui  ont  fait  réussir  les  banques  populaires 
en  Allemagne  et  même  en  Italie,  tandis  qu'elles  n'ont  pas  pu  s'ac- 
climater en  France,  malgré  les  efiorts  faits  en  leur  faveur,  ni  môme 
en  Angleterre.  Quand  on  parle  de  la  coopération,  on  se  borne  un 
peu  trop  à  mettre  en  lumière  le  côté  brillant  de  Tinstitution,  mais 
on  ne  s'occupe  pas  assez  à  rechercher  les  vraies  causes  de  son 
éclat. 

M.  Angelo  Marescotti,  le  savant  professeur  de  l'Université  de 
Bologne,  vient  de  publier  :  7  fenomeni  economici  et  le  loro  cause 
canstanti  (Les  phénomènes  économiques  et  leurs  causes  constantes; 
Bologne,  Nicola  Zanichelli,  1880).  C'est  un  essai  qui  mérite  d'être 
encouragé  à  une  époque  où  l'on  jette  volontiers  la  pierre  à  la 
théorie.  Nous  ne  sommes  pas  toujours  de  l'avis  de  Tauteur,  mais 
l'espace  ne  nous  permet  pas  de  signaler  nos  divergences  d'opinion  ; 
peu  importe  d'ailleurs,  il  sufilt  que  les  jeûnes  économistes  soient 
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excités  à  penser  sur  ces  matières,  et  comme  M.  Marescolti  a  suivi 
une  voie  à  part,  plus  ou  moins  bonne,  la  comparaison  de  son  livre 
avec  les  autres  traités  provoquera  la  méditation  des  étudiants  intel- 
ligents. 

//  bilancto  dello  Stato  ed  il  sindicato  Parlamentare  (Le  budget  de 
TEtat  et  la  révision  des  comptes  par  le  Parlement),  par  G.  ArcoleOf 
a  paru  récemment  à  Naples  (chez  Jovene,  1880).  Le  titre  ne  dit  pas 
tout,  car  l'auteur  semble  avoir  voulu  faire  une  sorte  de  philoeo- 
phie  du  budget.  Il  ne  Texamine  pas  en  détail,  il  le  prend  comme 
un  tout,  nous  ajouterions  volontiers  :  indivisible.  Il  traite  du  vote 
du  budget,  du  refus  du  budget,  de  la  spécialité,  des  prérogatives 
des  Chambres,  des  comptes,  etc.  On  voit  que  le  sujet  est  d^un  haut 
intérêt,  et  l'auteur  a  fait  preuve  d'érudition  ;  mais  nous  n'apprfr- 
cierons  pas  ses  opinions,  notre  but  étant  seulement  en  ce  moment 
d'appeler  l'attention  sur  ce  livre. 

M.  Pietro  Merenda  a  publié  :  La  cassa  di  pensioni  per  la  veccMm 
in  Italta  (La  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse;  Palerme,  Virzi). 
Une  caisse  de  retraite  est  certainement  une  institution  indispen- 
sable dans  tout  pays,  et  c'est  une  bonne  action  de  contribuer  h  sa^ 
fondation.  Mais  ne  peut-on  pas  se  consacrer  à  cette  œuvre  excel- 
lente sans  écrire  sur  la  première  page  que  les  ouvriers  italienssont 
la  parte  nobilissima  délia  patna  nostra.  J'ai  l'avantage  de  connaître 
des  sénateurs,  des  députés,  des  professeurs,  des  fonctionnaires  ita- 
liens qui  peuvent  lutter  de  noblesse  avec  les  plus  nobles  des  tail- 
leurs, cordonniers  et  autres  ouvriers  de  M.  Merenda,  sans  vouloir 
flatter  les  non-ouvriers  auxquels  je  viens  de  faire  allusion.  On  gâte 
les  meilleures  causes  par  un  pareil  langage. 

Storia  e  ieoria  générale  délia  statistica  (Histoire  et  théorie  géné- 
rale de  la  statistique),  par  M.  Ânt.  Gabaglio,  de  Padoue  (Milan, 
U.  Hœpli,  1880).  Depuis  deux  ou  trois  années  l'Italie  a  vu  paraître 
nombre  de  traités  de  statistique  ;  chacun  a  son  mérite^  celui  de 
M.  Gabaglio  comme  les  autres,  et  si  le  proverbe  a  raison,  abon- 
dance de  biens  ne  nuit  pas.  Ce  qui  caractérise  le  traité  de  M.  Ga- 
baglio, ce  sont  les  développements  donnés  à  la  méthode;  peut-être 
a-t-il  eu  raison,  cependant,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  il  a 
plus  d'une  fois  enfoncé  une  porte  ouverte. 

Delà  Russische  Revue  (Revue  russe),  nous  n'avons  que  le  12* 
fascicule  de  la  8«  année  et  le  1®'  de  la  9«,  le  2«  et  môme  le  3*  de 
l'année  IX  sont  en  retard;  nous  n'en  savons  pas  la  raison.  Dans  ce 
12®  fascicule  nous  ne  voyons  guère  qu'un  article  sur  le  commerce 
du  bétail  qui  pourrait  nous  intéresser.  Plusieurs  Etats  européens, 
et  la  France  est  du  nombre,  ne  produisent  pas  assez  de  viande  et 
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le  déficit  était  comblé  jusqu'à  présent  par  la  Russie,  la  Hongrie, 
la  Roumanie  et  la  Serbie.  Voilà  maintenant  que  les  Etats-Unis  s'en 
mêlent  aussi,  de  sorte  que  la  Russie  s'en  émeut.  Elle  ne  craint  pas 
d'être  ce  inondée  »  de  bestiaux  américains,  mais  elle  en  appré- 
hende la  concurrence  sur  le  marché  européen,  et  non  sans  raison. 
Voici»  en  nombres  ronds,  les  existences  dans  les  deux  contrées  en 
question  : 

EUU-Unis.  Russie. 

Bétesàcornes 27.000.000  .         24.000.000 

Bétes  à  laine  et  chèvres. . . .  34.000.000  50.000.000 

Porcs 31.000.000  11.000.000 

On  sait  que  la  Russie  a  environ  deux  fois  la  population  des 
États-Unis  et  que  TAmérique  a  encore  de  vastes  p&turages  à  peu- 
pler. Les  prairies  de  l'ouest  ont  la  réputation  de  fournir  une  nourri- 
ture plus  succulente  que  les  steppes  de  l'est.  Nous  n'entendons  pas 
aussi  souvent  parler  d'épizooties  en  Amérique  qu'en  Russie.  Si  la 
Russie  ne  tire  pas  un  avantage  plus  prononcé  de  sa  situation  géo- 
graphique, il  faut  bien  que  ce  soit  la  faute  du  commerce  russe, 
qui  n'est  pas  assez  entreprenant.  Il  paraît  aussi,  c*est  en  partie 
une  simple  conjecture  de  notre  part,  que  le  commerce  des  bestiaux 
est  concentré  dans  un  petit  nombre  de  mains  en  Russie  et  que  les 
grands  marchands  de  bétail  aiment  mieux  alimenter  Saint-Péters- 
bourg et  autres  grandes  villes  que  les  marchés  étrangers.  Les  mar- 
chands en  gros,  nous  dit-on,  font  les  prix  dans  la  capitale,  —  où 
tous  les  bouchers  sont  dans  leur  dépendance,  —  et  savent  s'arran- 
ger pour  n'y  pas  perdre.  Voilà  un  des  points  qu'on  peut  soutenir  ; 
mais  l'on  peut  se  demander  aussi  d'où  vient  que  les  acheteurs 
étrangers  attendent  le  vendeur  russe,  et  qu'ils  n'aillent  eux-mêmes 
se  fournir  sur  les  lieux,  comme  cela  se  fait  souvent  ailleurs.  Nous 
parierions  que  les  commerçants  étrangers  craignent  les  entraves 
auxquelles  les  affaires  sont  soumises  en  Russie. 

Parmi  les  articles  du  fascicule  1  de  la  9^  année,  nous  signalons, 
outre  les  deux  articles  sur  le  budget  de  1880  et  le  compte  de  1878, 
un  travail  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  Russie.  Il  res- 
sort de  ce  travail  que  la  lutte  n'a  pas  été  bien  longue,  ni  bien  san- 
glante dans  ce  pays,  le  pouvoir  civil  ayant  aisément  remporté  la 
victoire. 

Le  Schweizerische  Volkswirth  (Economiste  suisse),  revue  bimen- 
suelle, dirigée  par  M.  Aug.  Ottiker,  paraît  à  Zurich  depuis  le  l^** 
mars.  C'est  la  suite  d'une  feuille  hebdomadaire  qui  paraissait  à 
Saint-Gall  et  qui  va  étendre  le  cercle  de  ses  collaborateurs  et  celui 
des  matières  qu'elle  embrasse.  Parmi  les  nouveaux  collaborateur 
nous  trouvons  un  nom  estimé,  M.  H.  Damelh,  de  Genève,  qui  offre 
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un  article  sur  la  quesiiou  des  banque  en  Suisse.  Jl  parait  que 
Topinion  publique  est  devenue  hostile  à  la  pluralité  des  banques  ; 
elle  est  d*avis  qu'une  circulation  de  80  millions  est  trop  pour  un 
pays  comme  la  Suisse  (c'est  proportionnellement  moins  qu*en 
France)  et  elle  réclame  la  fondation  d*une  banque  unique  d'Etat. 
M.  Dametb,  et  deux  autres  articles  du  môme  numéro,  cherchent  à 
réagir  contre  cette  tendance  de  l'opinion. 

D'autres  questions  encore  ont  été  traitées,  l'une  sous  la  forme 
d'un  discours  prononcé  par  le  doyen  des  maîtres  vitriers  de  Zurich. 
II  commence  ce  discours  par  quelques  vers  de  Heine,  dont  void  la 
traduction  en  prose  : 

....  JTaurais  pu  crever  de  faim, 

S'il  n^était  venu  un  brave  homme 

Qui  prit  activement  soin  de  moi. 

....  MalheureuBemient  je  ne  puis  l'embrasser» 

Car  je  suis  moi-même  ce  brave  homme. 

On  dit  toujours  que  les  temps  sont  durs,  mais  quand  donc  a-ton 
été  satisfait?  Serait-ce  lors  du  v  bon  vieux  temps  »?  demande  le 
maître  vitrier.  Et  là-dessus  il  part  et  parle  des  corporations  et  de 
leurs  effets,  puis  des  troubles  politiques  et  de  la  fièvre  des  entre- 
prises. On  s'enrichit.  Mais  quelles  en  ont  été  les  suites "r  Jusqu'îdors 
les  ouvriers  avaient  toujours  eu  le  logement  et  la  nourriture  chez  le 
patron;  mais  les  patronnes  se  mirent  à  innover  :  le  dimanche,  on 
ne  donna  plus  h  souper  aux  ouvriers.  Ceux-ci  prirent  l'habitude 
d'aller  au  cabaret  et  firent  le  lundi.  On  roula  plus  loin  sur  la  même 
pente  :  assez  rapidement  Tusage  de  nourrir  les  ouvriers  fut  sup- 
primé, on  aima  mieux  leur  donner  un  salaire  plus  élevé.  Les  ou- 
vriers se  réunirent  donc  dans  les  cabarets,  oîi  les  méchants  cor- 
rompirent les  bons.  Ils  s'entendirent  pour  demander  plus  de  salaire 
et  pour  réduire  les  heures  de  travail;  ils  se  mêlèrent  de  poli- 
tique, etc.,  etc.  Le  patron,  de  son  côté,  ne  se  contenta  plus  le  soir 
de  la  société  de  la  patronne,  il  alla  au  cercle,  etc.,  etc.  Et  les  ap- 
prentis? Ils  n'eurent  plus  la  patience  d'apprendre  leur  métier. 
D'ailleurs,  y  eut-il  encore  des  apprentis  en  dehors  des  fruits-secs? 
Les  fils  des  patrons  se  firent  plutôt  marchands,  ingénieurs,  etc.  H 
en  dit  long  encore  le  brave  maître  vitrier,  et  quand  il  a  fait  connaî- 
trelemal,  il  parle  du'remède.  Autrefois,  dit-il,  on  aurait  recommandé 
la  prière  et  le  travail;  aujourd'hui  on  prescrit  le  travail  et  l'éco- 
nomie, c'est  tout  aussi  bon.  Développant  ses  conseils,  il  montre  la 
nécessité  de  réagir  sur  soi-même,  de  vivre  plus  simplement,  et 
c'est  alors,  ajoute-t-il  en  terminant,  que  nous  pourrons  dire  : 

Je  suis  moi-même  ce  brave  homme. 
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Appelons  l'attention  sur  une  publication  très  utile  du  bureau 
fédéral  de  statistique  qu'on  trouve  à  Berne»  à  la  librairie  Orell 
Fûssli  et  C^;  elle  est  intitulée  :  La  législation  de  la  Suisse  concer-' 
nom  les  assurances.  Cette  publication  est  rédigée  en  français  et  ren- 
ferme la  législation  de  tous  les  cantons  :  assurances  de  l'Etat  et 
assurances  privées,  par  actions  ou  mutuelles,  tout  y  est,  même  la 
statistique.  Les  assurances  étant  à  Tordre  du  jour  en  France,  en 
Allemagne  et  en  d'autres  pays,  cette  publication,  très  bien  faite, 
sera  reçue  avec  une  véritable  satisfaction  par  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent de  cette  importante  matière. 

Le  môme  bureau  a  publié  un  bon  volume  sur  le  mouvement  de 
la  population  et  en  môme  temps  des  monographies  sur  le  com- 
merce de  la  Suisse  :  1*  avec  la  France,  2^  avec  l'Autriche,  3»  avec 
les  États-Unis.  Au  lieu  de  ces  trois  brochures,  nous  aurions  voulu 
voir  donner  un  travail  d'ensemble  sur  le  commerce  de  la  Suisse, 
quantités  et  valeurs\  les  monographies  rendent  de  petits  services, 
un  travail  d'ensemble  en  rend  de  grands.  Qu'est-ce  qui  est  préfé- 
rable ? 

La  revue  danoise  National  akonomisk  Tidsskrift  continue  de  tenir 
ses  lecteurs  au  courant  des  publications  bonnes  ou  médiocres  des 
autres  pays,  non  sans  ajouter  des  travaux  originaux,  parmi  lesquels 
nous  signalons  le  commencement  d'une  série  d'articles  de  M.  le 
professeur  W.  Scharling  qui,  avec  M.  Falbe-Hansen,  dirige  la 
Tidsskrift.  Cette  série  d'articles  étudiera  les  idées  fondamentales  de 
rÉ(X)nomique,  et  le  premier  essai  est  consacré  au  capital.  —  Le 
même  &8cicule,  le  l*''  de  1880,  renferme  les  nécrologies  de  Michel 
Chevalier,  Léonce  de  Lavergne,  Wappaus,  Rampai  et  Feer- 
Herzog. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  ce  fait  que  \§i  Chambre 
de  commerce  d'Agram  (en  croate  Zagreb)  vient  de  publier  un  vo- 
lume de  statistique  commerciale  :  Izvizsçe  Trgovaçko-Obrtniçke 
Komore. 

Enfin,  mentionnons  aussi  un  livre  qui  prouve  qu'on  s'occupe 
d'économie  politique  au  Brésil.  Ce  livre,  imprimé  à  Fernambouc 
(typographie  du  Jomal  do  Recife)^  a  pour  auteur  M.  H.-A.  Milet  et 
porte  le  titre  de  :  Miscellanea  economica  (Mélanges  économiques). 
L'auteur  a  réuni  dans  ce  volume  plusieurs  articles  insérés  dans  le 
Journal  de  Recife  et  des  lettres  qu'il  lui  a  adressées  de  France  sur 
le  congrès  scientifique  du  Havre  en  1877.  La  plupart  des  articles 
s'appliquent  à  des  intérêts  locaux,  môme  celui  qui  est  intitulé  : 
L'initiative  individuelle,  et  celui  qui  porte  le  titre  de  :  Les  lois  éco^ 
Tumit^u^^,  dans  lequel  l'auteur  oppose  volontiers  le  vieux  monde, 
Velho  Mundoy  au  nouveau  monde.  M.  Milet  a  résumé  aussi  trois 
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séances  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Il  est  regret- 
table que  nous  ne  soyions  pas  un  peu  plus  renseigné  sur  le  mou- 
vement économique  du  Brésil  ;  ce  pays,  nous  en  avons  des  preuves 
nombreuses,  se  tient  au  courant  des  progrès  de  la  science  en  Eu- 
rope; on  y  lit  beaucoup,  mais  jusqu'à  présent  nous  sommes  presque 
autorisé  à  dire  qu'on  y  écrit  peu. 

Maurice  Block. 
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Mesdames,  Messieurs,  il  y  a  un  peu  moins  d*un  siècle,  en  1787,  Fes- 
clavage  régnait  sans  opposition  dans  tous  les  établissements  européens 
du  Nouveau-Monde,  et  pour  alimenter  cette  plaie  il  en  fallait  entretenir 
une  autre  plus  honteuse  encore  :  la  traite  des  noirs,  le  trafic  de  la  chair 
humaine,  la  chasse  et  la  vente  de  l'homme  assimilé  à  un  vil  bétail.  Les 
lois  comme  les  mœurs,  le  droit  comme  la  politique  consacraient  ce 
double  opprobre  chez  tous  les  peuples  civilisés,  surtout  chez  le  peuple 
anglais  qui  en  tirait  un  immense  profit  pour  sa  marine  et  pour  ses  co- 
lonies. Une  seule  voix  s'éleva  en  faveur  de  Thumanitô  et  de  la  justice, 
et  ce  fut  précisément  une  voix  anglaise,  celle  de  Guillaume  Wilberforce. 
Wilberforce  faisait  partie  de  la  Chambre  des  communes.  Il  commença 
par  demander  l'abolition  de  la  traite,  sachant  bien  que  le  mal,  une  fois 
atteint  dans  sa  racine,  ne  tarderait  pas  à  disparaître  tout  entier.  La  pre- 
mière fois  qu'il  fit  cette  proposition,  il  n'excita  que  des  clameurs  et  des 
éclats  de  rire.  On  le  regarda  non  seulement  comme  un  utopiste,  mais 
comme  un  mauvais  citoyen.  Ses  meilleurs  amis,  parmi  lesquels  il  faut 
compter  Edmond  Burke,  lui  représentèrent  que  l'abolition  de  la  traite 
c'était  la  ruine  de  l'Angleterre,  la  ruine  de  son  commerce  et  la  perte  de 
son  empire  colonial.  Wilberforce  ne  se  découragea  pas.  Il  était  sûr  de 
gagner  le  Parlement  le  jour  où  il  aurait  gagné  l'opinion.  Il  s'adressa 
donc  à  l'opinion  par  la  parole  et  par  la  presse,  par  les  livres,  par  les 
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brochures,  par  les  meetings  ;  faisant  servir  à  ses  desseins  tous  les  par- 
tis et  toutes  les  communications,  invoquant  le  concours  des  femmes 
comme  celui  des  hommes,  et  peut-ôtre  plus  que  celui  des  hommes, 
parce  que  les  femmes  mettent  plus  d'ardeur  à  défendre  les  causes  où  le 
cœur  est  intéressé.  Pendant  vingt  ans  il  agita  le  pays.  Pendant  wïnttX 
ans  aussi  U  reproduisit  sa  proposition  dans  la  Chambre  des  communes. 
Enfin,  en  1807,  elle  fut  votée  par  les  deux  Chambres  aux  acclamations 
du  Parlement  et  de  la  nation.  L'exemple  de  1* Angleterre  fut  suivi  par 
les  autres  Etats  de  TEurope.  GrÀce  à  l'activité,  à  la  persévérance  infa- 
tigable de  Wilberforce,  à  ses  instances  auprès  des  souverains  réunis 
alors  au  Congrès  de  Vienne,  à  sa  correspondance  avec  les  représentants 
les  plus  éminents  de  la  diplomatie,  de  la  politique  et  de  la  religion,  la 
traite  des  noirs  fut  abolie  par  toutes  les  puissances  du  continent.  Quel- 
ques années  plus  tard,  comme  Wilberforce  Pavait  prévu,  en  1833,  c'é- 
tait Pesclavage  lui-môme  qu'un  bill  du  Parlement  supprimait  dans  tou- 
tes les  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  promoteur  de  cette  grande 
réforme,  en  apprenant  cette  nouvelle  sur  son  lit  de  mort,  a  pu  dire  : 
c  Jerends  grâces  au  ciel  d'avoir  assez  vécu  pourvoir  l'Angleterre  consa- 
crer 20  millions  de  livres  sterling  (500  millions  de  francs)  à  Paccomplis- 
sement  d*un  grand  acte  de  justice  ». 

Quel  exemple  pour  nous,  et  quel  encouragement  que  celte  vie  entière 
consacrée,  et  consacrée  avec  fruit  à  la  suppression  d*un  fléau  qui  re- 
montait à  l'origine  de  notre  espèce,  et  dont  nous  voyons  seulement  au- 
jourd'hui s'effacer  la  dernière  trace  dans  la  dernière  colonie  de  l'Es- 
pagne I  U  serait  difficile  de  soutenir  que  la  guerre  est  plus  ancienne, 
qu'elle  a  dans  le  cœur  de  Phomme  des  racines  plus  profondes,  qu'elle 
est  moins  contraire  aux  sentiments  naturels  d'humanité  et  de  justice, 
ou  qu'elle  est  moins  cruelle  dans  ses  effets,  moins  féconde  en  calami- 
tés de  toute  espèce  que  l'esclavage.  Wilberforce  était  seul  quand  il 
commença  son  œuvre,  seul  contre  un  peuple  de  contrad  icteurs  ,  contre 
un  rempart  de  préjugés.  Nous  sommes  une  Association  qui  grandit  sans 
cesse,  qui  a  vu,  cette  année  môme,  croître  exceptionnellement  le  nom- 
bre de  ses  membres,  qui  est  à  la  veille  de  transformer  son  organisation, 
de  manière  à  l'étendre  à  toute  la  France.  Nous  sommes  plusieurs 
associations  dont  Pune,  celle  des  Travailleurs  de  la  Paix,  est  notre 
sœur  par  le  sang  puisqu'elle  est  française  comme  nous,  et  dont 
les  autres,  nos  sœurs  par  l'esprit,  partagent  leur  apostolat  entre  Pancien 
et  le  nouveau  continent.  Il  y  en  a  une  dans  tous  les  Etats  du  monde  ci- 
vilisé, et  souvent  un  seul  Etat  en  renferme  plusieurs.  Quelques-unes 
d'entre  elles,  par  exemple  celles  de  l'Angleterre,  sont  devenues,  par 
l'étendue  de  leurs  ressources  et  le  chiffre  de  leurs  adhérents,  une  vérita- 
ble puissance.  Ce  sont  elles  qui,  sous  forme  d'une  Adresse  au  peuple 
anglais,  ont  publié  au  mois  de  décembre  dernier,  contre  la  guerre  des 
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Afghans,  une  protestation  dont  les  termes  ne  sauraient  être  cités  par  dei 
étrangers.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  des  associations,  nou 
sommes  des  Congrès  internationaux  qui  se  réunissent  dans  les  prinà- 
palos  capitales  de  l'Europe  et  savent  éviter,  comme  en  témoigne  le  Gsi- 
grès  de  Paris  do  1878,  cette  confusion  babylonienne  que  leur  repnck 
M.  de  Moltke.  Nous  sommes  une  partie  de  la  presse,  car  nos  idées t 
sont  défendues  par  plusieurs  journaux  importants  d'Angleterre  et  â*A* 
mérîque.  En  France  même,  un  journal  très  répandu  et  très  consulté  i 
pris  pour  titre  la  Paix,  On  dira  sans  doute  que  nous  sommes  aussi,  qse 
nous  sommes  surtout  l'utopie.  Le  sommes-nous  plus  que  Tétait  ^Wil- 
berforce  en  1787  ?  Le  sommes-nous  plus  que  ne  Tétait  le  christisnitiM 
avant  qu'il  n'eût  fait  la  conquête  de  la  partie  la  plus  éclairée  du  monde? 
L'utopie,  c'est  le  nom  que  Ton  donne  à  toutes  les  réformes  utiles  et  gé- 
néreuses, à  tous  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  science  tant  que  It 
succès  ne  les  a  pas  consacrés.  On  nous  dira  enfin,  comme  on  Ta  dità 
Thomme  illustre  dont  je  viens  vous  entretenir,  que  nous  sommai  et 
mauvais  citoyens,  parce  que  Tamour  de  la  paix  est  incompatible  aTec  le 
patriotisme,  parce  que  Tamour  de  l'humanité  est  opposé  à  oelnide  h 
nation  qui  nous  a  donné  le  jour.  J'ai  bien  des  fois  répondu  à  ce  npro- 
chc,  je  craindrais  de  Tencouruger  si  je  n'y  répondais  encore  aujoor- 
d'hui. 

Aimer  son  pays,  ce  n'est  pas  haïr  l'étranger;  aimer  l'humanité,  ce 
n'est  pas  so  détacher  de  sa  patrie.  Le  patriotisme  n'est  pas  le  chann- 
nisme.  Parce  qu'on  aime  l'humanité,  on  n'est  pas  cosmopolite*  Il  £utt 
se  dévouer  avec  une  piété  toute  iiliale  à  la  nation  qui  nous  a  donné  le 
jour,  qui  a  veillé  sur  nous,  qui  nous  a  instruits,  qui  nous  a  protégés ptr 
ses  lois,  qui  nous  a  élevés  à  la  dignité  d'hommes  et  de  citoyens*  Ceit 
elle  qui  doit  recueillir  d'abord  les  fruits  de  nos  labeurs,  qni  doit  profi- 
ter la  première  de  notre  industrie  ou  de  notre  savoir.  Mais  pourquoi  ni 
d(^sirerions-nous  pas  que  le  bien-être  et  les  lumières  de  notre  payse'é* 
tendent  aux  pays  voisins,  et  de  proche  en  proche  à  toute  la  terre  balù* 
tée?  Pourquoi  la  nation  que  nous  aimons  et  que  nous  servons  comme 
une  mère  n'aurait-elle  pas  des  sœurs  qui  seraient  les  autres  nations,  •^ 
rivées  au  même  degré  de  civilisation  et  d'intelligence,  et  qui  s*enten- 
draient  avec  elle  pour  le  bien  commun  de  l'espèce,  pour  la  félicité  et  le 
gloire  de  la  nature  humaine?  Cotte  manière  de  comprendre  le  patrio- 
tisme n'empêche  pas  de  so  défendre  contre  ceux  qui  le  comprennent 
d'une  manière  diflérente,  et  de  rester  armé  dans  la  mesure  où  le  sont 
les  autres,  tout  en  hâtant  de  ses  efforts  et  de  ses  vœux  un  désarmement 
simultané  et  proportionnel.  Une  armée  nationale  comme  la  nôtre  est  11 
gardienne  de  la  loi,  le  rempart  vivant  de  la  patrie,  une  défense  assurfte 
contre  l'agression  du  dehors  et  les  tentatives  criminelles  du  dedans. 
Aussi  a-t-elle  parmi  nous  de  nombreux  représentants,  et  je  ne  crains 
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pas  de  me  contredire  en  l'associant  à  cette  fête  par  nos  cbaleureases 
salatations. 

Ce  n'est  pas  senlement  dans  notre  Association  et  dans  celles  de  l'é* 
tfanger  qni  poursuivent  le  même  but,  ce  n'est  pas  seulement  dans  nos 
journaux  et  dans  nos  Congrôs  que  la  paix  trouve  aujourd'hui  des  dé- 
fenseurs, elle  en  a  môme  dans  le  camp  de  nos  adversaires  naturels  et 
parmi  les  hommes  d'action,  de  gouvernement,  de  savoir  positif,  qu'il 
est  d'usage  d'opposer  aux  esprits  séduits  par  le  culte  des  idées.  Voici 
d'abord  M.  Bluntschli,  une  des  grandes  autorités  de  notre  temps,  une 
dee  lamiôres,  un  des  oracles  de  la  science  du  droit  international. 
M.  Bhintschli  n'a  pas  toujours  été  de  nos  amis,  et  Je  doute  qu'il  le  soit 
devenu.  Il  a  applaudi,  après  la  guerre  de  1870,  aux  rigueurs  déployées 
contre  nous.  Mais  il  écrit  dans  un  ouvrage  récemment  publié^  que  le 
temps,  poursuivant  invinciblement  son  œuvre  de  rapprochement,  ré- 
veille de  plus  en  plus  la  conscience  universelle  de  la  communauté  hu- 
miJne  et  que  l'époque  n'est  pas  éloignée  où  la  guerre,  si  elle  existe  en- 
core, ne  sera  plus  que  Texécution  de  la  jurisprudence  générale  et  du 
droit  universel.  Un  homme  d'Etat,  un  général  victorieux,  l'ancien  pré- 
sident des  Etats-Unis,  Grant,  répondant  à  une  Adresse  de  la  Société  de 
la  Paix  de  Philadelphie,  ne  craignit  pas  de  dire  qu'il  ne  connaissait 
pas  une  seule  guerre  qu'on  n'eût  pu  trouver  le  moyen  d'éviter,   et 
qn^l  viendra  certainement  un  jour  où  les  différends  internationaux  se- 
ront réglés  par  un  tribunal  d'arbitrage  reconnu  par  tous  les  Etats  civi- 
lisés* Un  autre  homme  de  guerre,  plus  voisin  de  nous,  et  dont  le  nom 
malheureusement  ne  nous  est  que  trop  connu,  le  maréchal  de  Moltke, 
n'est  pas  éloigné  de  croire  que  toutes  les  nations  finiront  par  reconnaî- 
tre c  que  toute  guerre,  fût-elle  victorieuse,  est  une  calamité  publique  ». 
Maie  cette  conviction,  selon  lui,  ne  peut  être  que  le  résultat  «  d'un  dé- 
veloppement historique  de  plusieurs  siècles  i  *.  En  attendant,  il  aug. 
menteles  charges  de  l'Allemagne  de  plusieurs  milliers  d'hommes  et  de  plu- 
sieurs millions  de  marks.  Cela  même,  nous  avons  le  droit  d'y  compter, 
sera  an  moyen  de  hAter  le  triomphe  d'une  vérité  de  sens  commun  qu'on  a 
le  courage  de  reléguer  dans  un  avenir  si  éloigné.  L'Allemagne  est  une 
nation  trop  intelligente  pour  ne   pas  s'apercevoir,  non  dans  quelques 
siècles,  mais  aujourd'hui  môme,  qu'elle  a  mieux  à  faire  que  de  sacriiier 
son  sang  et  son  or,  et  les  plus  précieuses  de  ses  jeunes  générations  pour 
la  gloire  de  ses  maréchaux,  de  ses  grands  chanceliers  et  de  ses  princes. 
Ge  n'est  donc  pas  tout  k  fait  sans  raisun  que  nous  comptons  M.  de 
MoUke  parmi  les  auxiliaires  de  notre  œuvre.  Mais  j'en  citerai  un  autre 

*  Théorie  générale  de  rEtat,  traduite  en  français  par  M.   de   Riedmattea. 
Paria,  1877,  p.  25-28. 

*  Jowmal  dee  DéhaU,  30  janvier  1880. 
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dont  Tadhésion,  j'en  suis  sûr,  vous  rendra  plus  fiers  et  plus  Teoonniis- 
sants,  c'est  celle  dont  nous  sommes  redevables  à  oe  noble  et  yailltit 
vieillard  qui  porte  près  d'un  demi-siècle  le  poids  des  afEaires  pobliqmi, 
et  qui,  après  avoir,  dans  toutes  les  occasions,  servi  la  cause  de  la  patak 
et  de  la  liberté,  a  concouru  avec  M.  Thiers  à,  fonder  la  r^ubiifn. 
M.  Dufaure,  en  parlant  de  la  cbarité  qui  s'exerce  aujourd'hui  enmi 
tous  les  malheureux,  sans  distinction  d'origine,  s'exprime  en  oes  t»> 
mes  :  •  N'est-il  pas  permis  aux  amis  de  la  paix  d'espérer  que  cette  gé- 
néreuse passion  de  notre  temps  exercera  quelque  jour  une  infloMioe 
encere  plus  active  sur  le  sort  des  nations,  pourvu  qu'elles  saehent  nt- 
ter  maîtresses  d'elles-mêmes  et  qu'elles  ne  s'abandonnent  jamais  an 
caprices  ambitieux  des  despotes  ou  aux  dangereux  entratnemento  dei 
Assemblées  uniques  ?  » 

Mais  les  paroles,  si  élevée  que  soit  la  source  d'où  elles  émanent,  oit 
moins  d'autorité  que  les  faits.  Or,  tous  les  faits  qui  se  passent  sons  bm 
yeux  depuis  quelques  années  sont  une  condamnation  de  la  guerre. 
Quelqu'un  pourrait-il  me  dire  ce  que  la  Russie  a  gagné  à  la  gaens 
d'Orient  et  ce  qu'elle  gagne  à  étendre  indéfiniment  ses  frontières  «i  Axàli 
N'aurait-elle  pas  mieux  fait,  ne  ferait-elle  pas  mieux  encore  de  giriar 
ses  vigoureux  jeunes  hommes  pour  peupler  son  immense  empire;  de 
garder  ses  finances  pour  donner  une  impulsion  plus  active  à  son  egrir 
culture,  à  son  industrie  et  à  son  commerce  ;  de  garder  sa  liberté  d'eipiît 
et  son  habileté  politique,  son  Sabileté  si  renommée  chez  les  diplomateB, 
pour  arrêter  par  des  institutions  libérales  la  plaie  du  nihilisme,  pour 
faire  disparattre  les  sociétés  secrètes  et  les  sectes  innommables  dens  le 
grand  jour  de  la  vie  publique,  ouverte  à  une  nation  qui  est  dereniM 
digne  d'y  entrer,  et  qui  compte  parmi  les  plus  intelligentes  de  l'Eun^^ 
Il  est  aussi  permis  de  se  demander  ce  que  notre  chère  et  magnanime 
voisine  l'Angleterre  a  retiré  d'avantages  de  la  guerre  contre  les  Afg^ieBS 
et  contre  les  Zoulous.  Un  de  ses  hommes  d'État,  M.  Bright,  disait  il  ye 
quelques  années,  au  moment  où  l'on  délibérait  sur  l'expédition  d'Abyi- 
sinie,  qu'avec  ce  que  coûterait  cette  expédition  lointaine  il  se  chai^itit 
de  régaler  les  trois  royaumes  de  vin  de  Champagne  et  de  rosbif  pendent 
toute  une  année.  Je  suis  sûr  que  les  Irlandais  se  seraient  contenta  de 
moins,  si,  avec  les  sommes  dépensées  pour  la  prise  de  Caboul  et  l'oocn- 
pation  du  Transvaal,  on  les  avait  aidés  à  vivre  ou  à  émîgrer.  Quant  à 
ce  qui  a  été  fait  pour  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  et  à  ce 
qu'on  veut  faire  pour  la  pauvre  Grèce,  on  l'eût  fait  plus  facilement  et 
plus  sûrement  avant  la  guerre  d'Orient,  si  un  Congrès  s*était  réuni  à  ce 
moment  avec  la  résolution  d'en  finir  avec  ces  questions  brûlantes.  Je 
ne  veux  pas  remonter  à  ce  qui  s'est  passé  en  1870.  Cette  date  nous  met- 
trait mal  à  l'aise,  et  je  ne  veux  pas  prononcer  un  seul  mot  qui  puisse 
être  interprété  dans  un  sens  contraire  au  but  que  nous  poursuivons. 
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Mais  voici  d'autres  faits  que  je  puis  signaler  en  toute  assurance,  en 
tonte  liberté  de  cœur  et  d'esprit.  Les  grands  hommes  d'État  que  certains 
de  nos  voisins  ont  le  bonheur  de  posséder,  les  grands  chanceliers,  les 
grands  maréchaux,  les  journaux  du  lieu-commun  et  du  chauvinisme, 
comme  nous  en  avons  quelquefois  rencontré  en  face  de  nous,  n'empè- 
eheiont  pas  que  les  nations  do  monde  civilisé,  celles  de  l'Europe  comme 
celles  de  l'Amérique,  ne  tendent  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  les  unes 
dm  antres  et  à  vivre  d'une  vie  commune.  Le  mouvement,  si  je  ne  me 
trompe,  a  commencé  par  les  Expositions  universelles  ;  il  s'est  continué 
et  se  continue  encore  par  des  établissements  financiers  internationaux, 
par  des  banques  de  crédit  international,  par  des  tarifs  internationaux, 
pour  les  postes,  les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer  ;  par  des  traités  in- 
ternationaux pour  l'extradition,  le  droit  commercial,  les  monnaies;  par 
des  Congrès  internationaux  et  des  Sociétés  internationales  de  toute 
espôce,  pour  la  géographie,  l'ethnologie,  l'archéologie,  la  philologie,  la 
médecine,  sans  compter  les  Congrès  et  les  Sociétés  de  la  paix.  Un  même 
courant  d'idées  et  d'intérêts  circule  dans  le  monde,  et,  comme  on  Fa 
remarqué  tout  récemment  %  «  un  fait  purement  local  se  répercute,  de 
conséquence  en  conséquence,  dans  les  deux  hémisphères  ».  Ce  sont 
presque  partout  les  mômes  lois,  les  mômes  mœurs,  les  mômes  institu- 
tions. A  toutes  ces  causes  d'affinité  et  de  solidarité,  vient  s'en  joindre 
une  autre  plus  intime  et  d'un  ordre  plus  élevé.  C'est  la  charité  qui 
s'exerce  de  peuple  à  peuple  dans  les  grands  malheurs  dont  ils  sont 
atteints  tour  à  tour.  Nos  soldats  blessés  pendant  la  guerre  de  1870  ont 
trouvé  une  seconde  patrie  en  Suisse.  Nous  avons  tendu  la  main  aux 
inondés  de  Szegedin  et  aux  inondés  de  Muroie  ;  nous  la  tendons  aujour- 
d'hui aux  victimes  de  la  disette  d' Irlande. 

Si,  à  la  fin  du  xvii»  siècle,  une  époque  si  féconde  en  luttes  sanglantes, 
Féneion  a  pu  dire  que  toutes  les  guerres  sont  des  guerres  civiles,  com- 
ment ne  le  dirions-nous  pas  aujourd'hui  ?  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  ces  guerres  civiles  éclatent.  Unis  comme  ils  le  sont  par  tant 
de  liens,  les  peuples  qui  représentent  la  civilisation  et  qui  marchent  à 
la  tète  de  l'humanité  ne  dépendent  plus  des  mobiles  caprices  de  quelques 
despotes,  ne  sont  plus  livrés  en  p&ture  &  leur  ambition.  Leurs  destinées 
sont  dans  leurs  mains,  leur  volonté  est  la  suprême  loi.  Ce  sont  eux  qui 
nomment  leurs  représentants,  ce  sont  leurs  représentants  qui  décident 
des  actes  de  leur  gouvernement.  Qu'ils  déclarent,  par  une  simple  mani- 
festation de  leur  opinion,  par  une  simple  adhésion  à  notre  œuvre,  qu'ils 
condamnent  cette  traite  des  blancs  qui  s'appelle  la  guerre,  et  la  guerre 
aura  cessé  d'exister  I .. . 


ft  M.  de  Laveleye  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^  1880. 


4«  SÉRIE,  T.  X.  —  15  avril  1880. 
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STATISTIQUE  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  SCOLAIRES  EN  FRANCE. 

Dans  le  volume  que  vient  de  publier  la  Commission  permanente  ds 
statistique  de  l'enseignement  primaire,  du  ministère  de  rinstiudîoD 
publique,  un  chapitre  est  consacré  à  l'institution  des  Caisses  d'épai^n 
scolaires,  inscrite  sous  la  rubrique  de  Moyens  auxiliaires  d'instraelioo 
et  d'éducation.  C'est  la  première  fois  que  cette  institution  nouvelle  fignn 
dans  les  statistiques  officielles  des  Etats  civilisés  ;  et  cela  est  dû  aa  dé- 
veloppement considérable  et  méthodique  que  les  Caisses  d'épargnesoo- 
laires  ont  pris  en  France,  hors  de  comparaison  avec  les  autres  pays,  qui 
cependant,  stimulés  et  éclairés  par  notre  exemple,  font  en  ce  monunt 
de  grands  efforts  et  de  notables  progrès.  Voici  le  rapport  delà  Gommîi- 
sion  de  statistique  présidée  par  M.  Levasseur,  membre  del'Institat: 

c  C'est  par  le  travail  et  par  l'épargne  que  la  richesse  se  crée»  se  eon- 
serve  et  s'accrott  dans  les  sociétés  humaines.  Il  faut  habituer  de  bonai 
heure  la  jeunesse  à  l'un  et  à  l'autre.  L'école,  qui  doit  non  seuknwt 
donner  l'instruction^  mais  contribuer,  avec  la  famille,  àTédacatloa, 
discipline  l'enfant  au  travail.  On  a  pensé  qu'elle  pouvait  aussi  l'initier 
à  l'épargne,  et  on  a  institué  les  Caisses  d'épargne  scolaires. 

€  Ces  Caisses  sont  en  quelque  sorte  le  vestibule  de  la  Caisse  d'épaigne. 
L'instituteur  reçoit  et  inscrit  les  sous  épargnés  par  chaque  élève;  poisi 
à  mesure  que  ces  sous  forment  des  francs,  il  les  dépose  à  la  Caisse  d'é- 
pargne au  nom  de  l'enfant  qui  prend  ainsi  certaines  habitudes  d'ordre 
et  qui  apprend  comment  il  pourra  plus  tard  mettre  ses  économies  à  l'a- 
bri des  tentations  journalières. 

«  La  première  Caisse  de  ce  genre  a  été  instituée  en  1834  par  M.  Dolsc 
dans  l'école  municipale  du  Mans  ;  elle  a  fonctionné  jusqu'en  1870.  Dans 
quelques  villes  comme  Amiens,  Périgueux  (en  1840,  à  Técole  nonnile 
de  Périgueux,  sous  la  direction  de  M.  Rapet),  Grenoble,  Lyon,  Parie, 
Chatenay,  des  tentatives  dn  môme  genre  furent  faites  ;  mais  elles  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  la  même  durée  que  celle  du  Mans.  L'enquête  (»*- 
donnée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  1879  n'a  révélé 
l'existence  de  caisses  scolaires  en  1873  que  dans  sept  départements: 
Yonne,  fondation  en  mars  1862  à  Ancy-le-Franc  ;  Ardèche,  fondation  en 
juin  1870  ;  Nord,  en  octobre  1871  ;  Seine-et-Oise,  en  janvier  1872;  Oise, 
en  octobre  1872  ;  Pas-de-Calais,  en  novembre  1872  ;  Calvados,  en  dé- 
cembre 1872.  L'organisation  de  ces  Caisses  n'était*  probablement  pie, 
au  début,  celle  qui  est  adoptée  aujourd'hui. 

«  M.  de  Malarce,  chargé  par  le  ministère  de  l'instruction  pobliqoe 
d'une  mission  pour  étudier  pendant  l'Exposition  universelle  de  Vienne 
en  1873  les  questions  relatives  à  l'épargne  populaire,  avait  porté  sonet- 
tention  sur  des  établissements  de  ce  genre  qui  existaient  dans  plusieurs 
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pays,  notamment  en  Belgique»  depuis  18M  ;  à  la  suite  d'autres  missions 
qui  lai  furent  données  par  le  ministre  dfs  finances  et  par  le  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  qui  lui  permirent  Tétude  comparée  des 
expériences  faites  à  Tétranger,  il  s'est  appliqué  à  ûxer  les  règles  les 
meilleures  pour  le  fonctionnement  des  Caisses  d'épargne  scolaires 
et  à  en  propager  rétablissement  en  France.  Les  fondations,  encoura» 
gfioa  par  les  conseils  généraux  et  par  les  conseils  municipaux,  se  sont 
multipliées  depuis  1874  ;  il  n'y  avait  plus,  au  commencement  de  l'an- 
née 1879,  que  six  départements  qui  en  fussent  entièrement  dépourvus* 

«  L'administration  centrale  de  l'instruction  publique  s'est  montrée 
eympatbique  à  cette  institution;  mais  elle  s'est  gardée  d'intervenir  par 
des  ordres  directs,  dans  la  crainte  d'altérer  le  caractère  d'une  institu- 
tion délicate  à  manier,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  but  l'éducation 
morale,  exigeant,  comme  première  condition  pour  être  utile,  que  l'ins- 
tituteur l'établisse  et  que  les  élèves  y  déposent  d'un  mouvement  tout 
q>ontané,  sans  autre  influence  que  la  contagion  du  bon  exemple. 

«  Les  quatre-vingt-un  départements  qui  en  janvier  1879  possédaient 
des  Caisses  d'épargne  scolaires,  en  comptaient  10,440.  Le  nombre  des 
élèves  épargnants  était  de  224,280;  ils  forment  les  trente  centièmes  des 
élèves  fréqimptant  les  écoles  dans  lesquelles  des  Caisses  ont  été  insti- 
tuées. —  177,574,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  des  élèves  épar- 
gnants, possédaient  le  livret  de  la  grande  Caisse  et  y  avaient  en  dépôt 
3,602,621  fr.  20  c.  Oes  nombres  seraient  certainement  plus  élevés  encore 
ai  certaines  Caisses  n'avaient  refusé,  dans  le  principe,  de  délivrer  des 
livrets  individuels  pour  la  somme  de  1  fr.,  bien  que  cette  somme  soit 
le  minimum  fixé  par  la  loi  du  22  juin  1845,  et  si  tous  les  instituteurs 
avaient  trouvé  la  facilité  de  faire  leurs  versements  dans  leur  commune 
môme  et  sans  déplacement. 

«  LMnstitution  est  trop  récente  pour  que  la  comparaison  puisse  être 
établie  sur  une  longue  période.  A  la  date  du  31  décembre  1877,  on  signa- 
lait, d'après  les  rapports  des  inspecteurs  d'académie  aux  conseils  géné- 
raux, dans  soixante  départements  l'existence  de  8,033  Caisses,  avec 
177,040  élèves  épargnants  qui  possédaient  143,272  livrets  et  avaient 
2,984,352  fr.  en  dépôt  (les  Services  éPépargne  populaires^  par  M.  de  Ma- 
larce,  page  27).  Le  progrès  pendant  l'année  1878  a  été  consi4érable.  » 

Suivent  les  tableaux  statistiques  présentant  par  département  le  nombre 
des  Caisses  d'épargne  scolaires,  le  nombre  des  élèves  fréquentant  ces 
écoles,  —  des  élèves  épargnants,  '—  des  élèves  ayant  atteint  le  livret  de 
la  grande  Caisse  d'épargne,  et  les  sommes  inscrites  sur  ces  livrets* 

Pour  les  statistiques  ultérieures,  on  pourrait  désirer  que  le  recense- 
ment f6t  publié,  comme  il  est  fait,  pur  circonscription  d'inspection  pri- 
maire, c'est-à-dire,  en  général,  par  arrondissement.  Cela  permettrait  de 
mieux  apprécier  le  développement  de  l'institution  ;  ainsi,  par  exemple, 
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dans  le  département  de  la  Loîre-lnférieure  on  compte  1i8  G^flses  d'é- 
pargne scolaires,  presque  toutes  établies  dans  la  circontcriptioii  de 

Nantes. 

Les  vingt  départements  qui,  à  la  date  du  15  janvier  1879,  posBédaisit 
le  plus  grand  nombre  de  Caisses  d'épargne  scolaires  sont  : 

Aisne,  513  ;  Aube,  273  ;  Calvados,  194  ;  Côte-d'Or,  231  ;  Eaie,  M; 
Gironde,  300  ;  Hérault,  231  ;  Isère,  317  ;  Jura,  314  ;  Marne,  455  ;  MeniUia» 
et-Moselle,  225;  Nord,  779;  Oise,  591;  Orne,  214;  Pas-de-Calais,  571; 
Basses-Pyrénées,  236;  Seine-et-Oise ,  535;  Seine-Iaférieaie,  432; 
Somme,  506  ;  Yonne,  270. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  AVRIL  1880. 


Communications  :  Mort  de  MM.  Ernest  Rondelet,  0*Meagher,A.  Fiekar,  UL 
Oppenheim.  -—  La  première  année  du  cours  d'économie  politique  aux  4col«  et 
droit.  —  Un  courant  favorable  à  renseignement  de  rMmomie  poGlî- 
que  dans  les  écoles  primaires.  —  A  propos  du  concours  sur  FimpAt  la^Slai 
par  la  Société  d'études  pour  la  réforme  fiscale. 

Discussion  :  L'aptitude  des  Chambres  à  voter  un  tarif  général  de  dounii. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  rinstitut,  un  des  vico-préeideob 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  étéinTÎfcés: 
M.  Jules  Liégeois,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Fucolté 
de  Nancy  et  professeur  d'économie  politique  à  l'école  normale  de 
cette  ville,  M.  Faure,  professeur  d'économie  politique  à  l'école  de 
droit  de  Douai,  M.  Gh.  Qide,  professeur  d'économie  politique  à 
l'école  de  droit  de  Bordeaux,  M.  le  colonel  Boucberot. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  annonce  que  laSodélé 
a  perdu  deux  de  ses  membres  :  M.  Ernest  Rondelet  et 
M.  O'Meagber.  M.  Ernest  Rondelet,  négociant,  ancien  membre 
du  tribunal  du  commerce  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  faisait 
partie  de  la  société  depuis  1872  ;  il  y  était  très  assidu;  il  a  été 
enlevé  presque  subitement,  à  la  force  de  l'âge,  à  sa  famille  età  seB 
amis.  Les  membres  de  la  société  perdent  en  lui  un  aimable  collè- 
gue. M.  O'Meagler  était  un  des  anciens,  admis  en  1857,  en  a 
qualité  de  correspondant  du  Times.  Depuis  quelques  années,  il 
habitait  aux  environs  de  Rayonne.  Avant  de  s'éloigner,  il  était 
aussi  un  des  plus  assidus  et  c'était  un  parfait  gentleman. 
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M.  Maurice  Blogk  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Adol- 
'  phe  Ficker,  chef  de  division  au  ministère  de  Tinstruction  publi- 
que d'Autriche  et  président  de  la  commission  supérieure  de 
statistique.  M.  Ficker,  après  avoir  été  professeur  de  faculté,  est 
devenu,  en  1853,  le  principal  collaborateur  de  M.  le  baron  Gzœr- 
nig,  l'organisateur  de  la  statistique  autrichienne  auquel  ses  tra- 
vaux avaient  valu  le  titre  de  correspondant  de  l'Institut  de  France, 
en  1873  il  lui  succéda  dans  la  direction  de  la  statistique.  M  Ficker 
s'est  occupé  de  plusieurs  branches  de  la  statistique,  mais  on  a 
surtout  remarqué  ses  travaux  sur  la  statistique  ethnographique  et 
sur  la  statistique  de  l'instruction  publique.  M.  Ficker,  né  en  1816, 
est  décédé  à  Vienne  le  11  mars  1880;  c'était  un  savant  distingué  et 
un  homme  aimable  qui  sera  regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  Maurice  Block  fait  part  également  de  la  mort  de  M.  Henri- 
Bernard  Oppeiiheim,  ancien  professeur  de  droit  international  à 
Heidelberg,  ancien  député,  etc.,  né  à  Francfort  en  1819,  mort  le  29 
mars  1880  à  Berlin.  M.  Oppenheim  est  plus  connu  comme  homme 
politique  et  oomme  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du  parti 
libéral  que  comme  économiste.  11  a  cependant  publié  une  sérié 
d'écrits  remarqués  sur  des  questions  économiques,  il  a  pris  une 
part  active  à  la  polémique  contre  la  nouvelle  école  qu'il  a,  le  pre- 
mier, désignée  sous  le  nom  de  socialistes  de  la  chaire.  M.  Mau- 
rice Block  Ta  à  peine  entrevu  dans  un  congrès  d'économistes, 
mais  il  a  pu  constater  que  M.  H.-B.  Oppenheim  a  su  inspirer  une 
haute  estime  et  une  vive  amitié  à  ceux  qui  l'ont  approché  de  près. 

Divers  ouvrages  sont  successivement  présentés  par  M.  le  secré- 
taire perpétuel.  —  En  signalant  une  brochure  sur  la  rentrée  so- 
lennelle des  Facultés  de  Poitiers.  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne 
lecture  du  passage  suivant  du  discours  de  M.  Ducrocq,  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  et  professeur  des  cours  d'économie  politique 
et  de  droit  administratif  : 

«  Pour  la  première  fois,  aux  termes  du  décret  du  26  mars  1877, 
les  candidats  aux  examens  de  licence,  ayant  pris  la  première  inscrip- 
tion postérieurement  à  ce  décret,  sont  interrogés,  depuis  le  1»'  no- 
vembre 1879,  sur  l'économie  politique.  L'assiduité  dont  ils  ont  fait 
preuve  à  ce  nouveau  cours  nous  avait  bien  fait  augurer  de  cette 
première  épreuve,  dont  les  brillants  débuts  ont  confirmé  nos  espé- 
rances et  justifient  l'introduction  de  cette  science  dans  nos  pro- 
grammes d'examen  » . 

En  même  temps,  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  remarqué  dans  le 
premier  numéro  du  Bulletin  de  V Association  'philotechnique  ce 
passage  :  «  Parmi  les  cours  nouveaux,  à  Paris,  nous  signalons  par- 
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ticuliërement  ceux  d'économie  politique  existant  déjà  à  la  mairie 
de  la  rue  Drouot,  et  que  nous  avons  inaugurés  à  la  Sorbonne  et  au 
lycée  Fontanes  avec  le  désir  de  voir  se  développer  un  enseignement 
destiné  d'ici  peu  à  prendre  une  si  grande  place  dans  TinstrucUon 
publique  ».  Les  leçons  de  la  rue  Drouot  sont  faites  avec  zèle  et  dis- 
tinction depuis  quatre  à  cinq  ans  par  M.  Letort,  membre  de  la 
Société. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  également  remarqué  dans  la  Gironde 
du  23  février  l'article  suivant  : 

«  M.  l'inspecteur  d'Académie,  dans  Iq  Bulletin  de  rinstruction  publique^ 
avait  signalé  aux  instituteurs  du  département  la  nécessité  d^introduire 
dans  l'enseignement  de  la  morale  quelques  notions  élémentaires  d'éco- 
nomie politique,  et  il  avait  indiqué  comme  un  guidé  sûr  le  petit  volume 
que  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Simples  notions  d'économie  politique^ 
le  vulgarisateur  infatigable  de  cette  science  dans  notre  ville,  M.  J.-B» 
Lescarret,  secrétaire  de  la  Ville  et  professeur  d'économie  politique  de  la 
Chambre  de  commerce. 

«  Cette  invitation  n'a  pas  été  faite  en  vain  ;  ce  livre  est  aujourd'hm 
dans  toutes  les  écoles  de  notre  ville,  et  le  Conseil  municipal  deLiboume, 
suivant  cet  exemple,  a  pris  dans  sa  séance  du  9  de  ce  mois  la  délibéra- 
tion suivante  :  c  Sur  la  proposition  du  maire,  le  Conseil  approuve  l'in- 
«  troduction  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
«  de  garçons  de  la  ville  de  Liboume  et  l'achat  par  la  municipalité  des 
c  volumes  nécessaires  pour  cet  enseignement.  » 

Enlin,M.  le  secrétaire  perpétuel  a  vu  que  les  notions  d'économie 
politique  faisaient  partie  des  vœux  formulés  par  le  congrès  péda- 
gogique qui  vient  d'avoir  lieu  à  Paris. — c  Voilà,  dit-il,  un  courant 
qui  commence  à  se  manifester;  espérons  qu'il  s'accentuera  déplus 
en  plus.  Quelques  membres  de  la  société  n'y  auront  pas  été  étran- 
gers. » 

M.  Ernest  Brelat,  ancien  membre  du  conseil  municipal,  de- 
mande la  parole  pour  donner  des  explications  sur  le  concours 
relatif  à  l'impôt,  institué  par  la  Société  d'études  pour  la  réforme 
fiscale  dont  il  a  été  naguère  le  président;  il  veut,  au  si^et  du  mé- 
moire auquel  le  prix  a  été  décerné,  dégager  sa  responsabilité  et 
celle  des  autres  membres  du  conseil  qui  partagent  son  avis.  Nous 
renvoyons  cette  communication  un  peu  longue  à  la  fin  de  ce 
compte  rendu. 

M.  Frédéric  Passy  déclare  qu'il  a,  ainsi  que  M.  Brelay,  com- 
battu de  toutes  ses  forces  l'attribution  du  prix  au  mémoire  cou- 
ronné* 
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M.  Pascal  Duprat  fait  une  déclaration  analogue  ;  il  ajoute  que 
ce  projet  n'a  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  Il  lui  souvient  d'avoir 
vu  quelque  chose  de  semblable  présenté  en  1848  à  l'Assemblée 
constituante. 

M.  Limousin,  secrétaire  de  la  Société  d'études  pour  la  réforme 
fiscale,  dit  que,  quoique  mis  en  cause  par  M.  Brelay,  il  n'a  pas 
l'intention  de  défendre  pour  le  moment  le  verdict  du  conseil  de  la 
Société  d'éludés  économiques  pour  les  réformes  fiscales.  Il  prie  la 
réunion  d'attendre  la  publication  du  mémoire,  laquelle  aura  lieu 
prochainement  par  les  soins  de  M.  A.  Raynaud.  Le  système  dont 
il  s'agit  constitue  une  véritable  invention  et  exige  pour  ôtre  com- 
pris un  peu  d'études  et  de  médilations;  et  M.  Limousin,  pour  son 
compte,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  système  qui  soit  en 
contradiction  avec  l'économie  politique. 

Après  cette  communication,  la  question  suivante  est  choisie 
comme  sujet  de  la  conversation  de  la  soirée. 


L*APTirUDE  DES  CHAMBRES  A  DISCUTER  UN  TARIF  GÉNÉRAL  DE  DOUANES 

La  question  est  formulée  au  programme  en  ces  termes  :  «  Les 
Chambres  sont-elles  aptes  à  discuter  les  tarifs  de  douanes?  » 

M.  Joseph  Gamier,  auteur  de  la  proposition,  est  invité  à  pren- 
dre la  parole. 

L'expérience  prouve,  selon  lui,  que  les  questions  ne  peuvent  ôtre 
élucidées  dans  ces  assemblées  nombreuses  dont  les  trois  quarts  des 
membres  n'étudient  pas  ou  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires. 
II  croit  que  dans  l'avenir,  lorsque  le  suffrage  universel  ne  se  croira 
plus  menacé,  il  confiera  ses  affaires  à  un  bien  plus  petit  nombre 
de  représentants  plus  compétents.  Actuellement,  les  Chambres 
devraient  avoir  recours,  plus  souvent  qu'elles  ne  le  font,  aux  com- 
missions mjxtes  composées  de  membres  des  deux  Chambres, 
comme  cela  vient  de  se  passer  pour  la  loi  d'état-major  qu'on  avait 
remaniée  à  plusieurs  reprises,  toutes  les  fois  qu'un  nouveau  mi- 
nistre venait  avec  des  idées  soi-disant  plus  nettes. 

Voici  l'affaire  du  tarif  qui  est  depuis  trois  ans  et  plus  sur  le  ta- 
pis lit  dont  la  discussion,  commencée  le  dernier  jour  de  janvier, 
menace  de  durer  autant  que  la  guerre  de  Troie.  Avec  un  peu  plus 
d'instruction  économique  on  aurait  pu  s'en  tirer,  à  l'aide  de  quelques 
votes,  en  prenant  pour  objectif  de  ces  votes,  soit  le  premier  projet 
de  tarif  présenté  au  commencement  de  1877,  soit  le  môme  présenté 
à  la  fin  de  cette  année,  soit  le  tarif  conventionnel  résultant  des 
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traités  et  remanié  par  le  conseil  supérieur.  Ces  lenteurs  ne  sont 
pas  seulement  dues  aux  manœuvres  des  protectionnistes,  maisl 
l'incertitude  qui  règne  dans  Tesprit  du  plus  grand  nombre. 

C'est  cette  incertitude  qui  occasionne  les  enquêtes  inutiles;  onn 
figure  à  tort  que  les  enquêtes  feront  toujours  la  lumière,  et  jm* 
dant  qu'elles  durent  on  n'a  pas  à  prendre  la  décision  sur  laqôdb 
on  n*a  pas  d'idée  arrêtée.  Voilà  pourquoi»  après  l'enquête  du  Sé- 
nat, est  venue  l'enquête  de  la  Chambre  qui  afiniàgrand'peinecfBC 
l'année  1879  et  qui  n'a  rien  appris.  M.  Garnier  rappelle  à  ce  8a{ot 
qu'en  1848  les  ouvriers  demandaient  au  gouvernement  proviscÉEe, 
dont  quelques  membres  l'avaientpromise,  l'organisation  du  traw); 
que  celui-ci  en  chargea  la  Commission  du  Luxembourg;  queoelb- 
ci  renvoya  la  besogne  à  TAssemblée  nationale  qui  s'en  lemità 
un  Comité  du  travail,  lequel,  fort  embarrassé,  proposa  une  en- 
quête sur  le  travail,  comme  le  demandait  avant  la  révolution  l'op- 
position radicale,  seulement  pour  faire  niche  au  gouvernement; 
car  elle  n'y  pensait  plus  après  la  révolution. 

Cette  mystification  fut  une  des  causes  de  ce  mécontentement 
populaire  qui  aboutit  aux  journées  de  juin. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  police,  pense  que  la  question 
est  toute  politique  et  constitutionnelle.  C'était  son  opinion  lors- 
qu'elle a  été  posée,  et  ce  que  vient  de  dire  M.  Garnier  n*a  pu  que 
la  confirmer,  car  c'est  aussi  sur  le  terrain  constitutionnel  que  s'est 
placé  l'honorable  sénateur.  Mais  la  raison  qu'irdonne  de  l'incom- 
pétence des  Chambres  en  matière  de  tarifs  et  dans  les  autre?  ma- 
tières exigeant  des  connaissances  spéciales  n'est  pas  la  bonne.  Et 
même,  cette  théorie  de  la  réduction  au  minimum  du  nombre  de 
ceux  qui  légifèrent  et  gouvernent  pourrait  devenir  dangereuse; 
car,  poussée  à  l'extrême,  elle  aboutirait  à  l'unité,  c'est-à-dire  tu 
despotisme* 

Ce  qu'il  y  aurait  à  faire  est  quelque  chose  de  plus  facile:  case- 
rait de  pratiquer  mieux  le  gouvernement  représentatif.  Le  tort  des 
Chambres,  ce  n'est  pas  d'être  trop  nombreuses,  c'est  de  vouloir 
tout  faire,  de  se  mêler  de  ce  qu'elles  ne  connaissent  pas  et  d'abuser 
de  l'nitiative  parlementaire.  Au  lieu  de  multiplier  les  propositions 
de  loi  et  des  amendements  et  d'entrer  dans  des  détails  où  elles  se 
perdent,  elles  devraient  choisir  un  gouvernement  éclairé,  sachant 
bien  ce  qu'il  veut  et  où  il  va,  ayant,  en  politique,  en  économie  po- 
litique, en  finances,  des  connaissances  raisonnées,  des  doctrines 
précises,  et  laisser  à  ce  gouvernement  le  soin  de  proposer  et  de  son- 
mettre  au  Parlement  les  mesure  qu'il  jugerait  nécessaires.  Alor», 
n'ayant  plus  qu'à  se  prononcer  sur  des  questions  bien  posées,  les 
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Chambres  auraient  toute  la  compétence  désirable.  En  appliquant 
cette  règle  à  toutes  les  branches  de  la  législation,  on  gagnerait 
d'abord  beaucoup  de  temps,  puis  on  éviterait  bien  des  fautes.  Les 
Chambres  anglaises  ne  sont  pas  plus  que  les  nôtres  composées 
d'hommes  encyclopédiques,  mais  elles  sont  rompues  à  la  pratique 
du  r^me  représentatif.  Elles  ont  à  réviser  en  ce  moment  même 
le  Code  criminel.  Combien  comptent-elles  dans  leur  sein  de  crimi* 
nalistes?  très  peu  sans  doute.  Mais  les  criminalistes  seront  con- 
sultés, feront  tout  le  travail  préparatoire,  et  viendront  en  exposer 
les  résultats  devant  les  Chambres,  qui  se  prononceront,  en  con- 
naissance de  cause,  comme  fait  un  jury  lorsqu'il  a  entendu  l'inter- 
rogatoire de  Taccusé,  les  dépositions  des  témoins  et  les  plaidoiries 
do  ministère  public  et  de  la  défense.  Que  les  Chambres  françaises 
suivent  cette  méthode,  et  tout  ira  bien. 

M.  Hippolyte  Haze,  député  de  Seine-et-Oise,  relève  une  légère 
contradiction  dans  laquelle  est  tombé  M.  Garnier  en  reprochant  à 
TÂssemblée  de  1848  et  à  la  Chambre  actuelle  d'avoir  nommé  des 
commissions  et  institué  des  enquêtes  pour  résoudre  des  questions 
économiques,  et  en  louant  les  deux  Chambres  d'avoir  chargé 
une  commission  mixte  de  réorganiser  le  service  de  Tétat-major. 
11  semble  à  M.  Maze  que  si  les  commissions'spéciales  sont  bonnes 
pour  traiter  les  questions  militaires,  elles  le  sont  également  pour 
examiner  les  questions  économiques.  Le  tout  est  de  les  bien  com- 
poeer,  et  d'y  faire  entrer  des  hommes  à  la  fois  compétents  et  im- 
partiaux. De  même,  M.  H.  Maze  est  très  partisan  des  enquêtes, 
toujours  à  la  condition  qu'elles  soient  bien  faites.  C'est,  pour  le 
gouvernement,  pour  les  commissions  ou  pour  les  assemblées  elles- 
mêmes,  le  seul  moyen  de  se  renseigner  sur  les  besoins  et  les  vœux 
du  pays. 

M.  Pascal  Duprat,  député  de  la  Seine,  défend  aussi  la  corapétence 
des  Chambres,  —  il  serait  plus  exact  peut-être  de  dire  :  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  députés.  —  11  convient  cependant  que 
cette  Chambre,  plus  libre-échangiste  au  fond  qu'on  ne  le  dit,  a  eu 
le  tort  de  se  mettre  sur  les  bras  cette  lourde  besogne  de  l'élabo- 
ration d'un  tarif  en  douze  cents  articles.  Elle  aurait  dû  charger  le 
gouvernement  de  conclure  des  traités  de  commerce,  en  lui  recom- 
mandant de  rester  fidèle  h  la  politique  de  1860.  Au  lieu  de  cela, 
elle  s'est  engagée  dans  une  discussion  interminable  et  fastidieuse 
qui  aboutit  à  des  votes  contradictoires,  parce  que,  l'ennui  chassant 
les  députés  de  la  salle,  ceux  qui  sont  là  au  moment  du  vote  de  tel 
article,  sont  partis  lorsqu'on  arrive  à  l'article  suivant,  et  sont  plus 
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OU  moins  remplacés  par  d'autres  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  cm 
ne  représentent  pas  les  mêmes  intérêts.  M.  Albert  Gigot  a  donc 
eu  raison  de  dire  qu^l  faut  que  le  gouvernement  agisse  et  pro- 
pose. 

Quant  à  M.  Gamier,  il  s'est  plu  à  soutenir  une  thèse  para- 
doxale; mais  au  fond,  il  n'a  sans  doute  pas  plus  de  goût  que 
M.  Duprat  pour  les  dictatures  et  pour  le  césarisme.  M.  Gamiera 
médit  des  commissions  et  des  enquêtes.  M.  Duprat  défend  les  unes 
et  les  autres.  N'est  il  pas  lui-même  président  de  la  commisâon 
chargée  d'étudier  le  régime  des  boissons?  N'a-t-il  pas  rédigé  et 
fait  distribuer  sur  ce  sujet  un  questionnaire  publié  dans  le  dernier 
numéro  du  Journal  des  Economistes? 

En  résumé,  l'honorable  député  de  Paris  maintient  que  les 
Chambres  ont  qualité  pour  fixer  les  principes  et  la  direction  & 
suivre,  mais  qu'elles  doivent  s'en  rapporter  au  gouvernement  du 
soin  de  pénétrer  dans  les  détails  de  l'exécution,  et  que  si  elles 
avaient  pris  ce  parti  relativement  au  tarif  des  douanes,  dles 
auraient  coupé  court  h  l'agitation  protectionniste. 

M.  Cl.  Jnglar  conclut  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  faut  tou- 
jours en  revenir  à  la  division  des  pouvoirs;  mais  cela  encore 
ne  suffit  pas,  si  comme  on  le  voit  malheureusement  aujourd'hui 
le  ministère  ne  sait  ce  qu'il  veut,  pas  plus  que  le  Parlement,  et  va 
h  droite  ou  à  gauche  selon  les  influences  qu'il  subit.  On  réduirait 
le  nombre  des  sénateurs  et  des  députés  que  cela  ne  remédierait  à 
rien,  la  proportion  des  hommes  compétents  resterait  la  même, 
comme  on  le  voit  par  l'exemple  des  commissions.  Chargez  trws 
personnes  de  faire  une  besogne  quelconque,  il  y  en  aura  toujours 
une  sur  laquelle  les  deux  autres  rejetteront  tout  le  fardeau. 

M.  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy,  fait  cette  judi- 
cieuse remarque  que  dans  les  enquêtes,  on  demande  nalvemeat 
aux  filateurs,  aux  maîtres  de  forges,  aux  fabricants  d'alun  et 
tutti  quanti,  s'ils  veulent  être  protégés  contre  la  concurrence  étran- 
gère, et  on  perd  ensuite  son  temps  à  discuter  un  à  un  les  douze 
cents  articles  d'un  nouveau  tarif  dont  le  besoin  ne  se  faisait  nulle- 
ment sentir.  On  serait  bien  plus  avancé  si  la  Chambre  s'était  bo^ 
née  à  résoudre  cette  seule  question  :  La  douane  doit-elle  avoir  un 
caractère  fiscal  ou  protectionniste?^ 

M.  Leviez,  directeur  de  l'Urbaine ^  trouve  que  la  question  est 
mal  posée.  Mais  ce  n'est  pas  grand  dommage  ;  si  les  questions 
étaient  toujours  bien  posées  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  discussion. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  5  AVRIL  1879).     Î39 

Est-ce  une  question  de  droit  constitutionnel?  En  ce  cas,  la  ré- 
ponse n'est  pas  douteuse  :  oui  certes,  les  Chambres  ont  le  droit  de 
diseoter  les  tarifs  de  douanes  ;  mais  ont-elles  l'aptitude,  la  capacité 
nécessaires?  Ici  encore  M.  Leviez  distingue,  et  il  répond  oui  s'il 
s'agit  de  poser  les  principes,  non  s'il  s*agit  de  régler  les  détails. 
E!n  tout  cas,  Thonorable  orateur  ne  partage  point  du  tout  l'antipa- 
thie de  M.  Joseph  Garnier  à  l'égard  du  grand  nombre.  Il  aime,  au 
contraire,  les  grandes  assemblées,  où  les  sentiments  justes  et  gé- 
néreux ont  toujours  plus  de  chance  de  prévaloir.  On  se  plaint  de 
la  Chambre  ;  mais  elle  s'est  montrée  plus  libérale  que  la  commis- 
sion, qui  était  une  petite  assemblée.  Cependant  il  est  très  vrai  que 
les  grandes  assemblées  perdent  leurs  avantages,  lorsqu'au  lieu  de 
considérer  les  grands  côtés  des  choses,  ceux  par  lesquels  les  ques- 
tions économiques  notamment  se  confondent  avec  les  questions  de 
justice,  elles  veulent  entrer  dans  les  menus  détails.  Alors  les  in- 
térêts particuliers  prennent  le  dessus,  la  discussion  dévie  et  s'em- 
brouille, et  Ton  ne  fait  plus  rien  qui  vaille.  Aussi  M.  Leviez  con- 
clut comme  Ta  fait  M.  Albert  Gigot,  en  recommandant  à  notre 
Ciorps  législatif  l'exemple  du  Parlement  anglais. 

* 

M.  Maze  ne  voit  pas  bien  ce  qu'on  entend  dire  lorsqu'on  oppose 
les  questions  de  principe  aux  questions  du  détail.  A-t-on  assez 
reproché  à  la  Chambre  de  s'occuper  de  politique,  de  généralités 
théoriques,  et  de  négliger  les  affaires  I  Et  maintenant  on  vient  lui 
dire  :  «  Tu  n'es  bonne  qu'à  fixer  les  principes.  » 

Le  &it  est  que  si  la  Chambre  perd  son  temps,  comme  on  le  dit, 
à  discuter  les  articles  du  tarif  des  douanes,  elle  en  avait  déjà  perdu 
pas  mal  dans  la  discussion  générale,  qui  ne  pouvait  conclure  à 
rien.  Maintenant  du  moins,  elle  fait  quelque  chose  ;  c'est  plus  ou 
moins  bon,  mais  enfin  cela  a  une  «redite  objective»,  qui  manque 
à  ce  qu'on  veut  bien  appeler  les  principes.  Puis,  cette  discussion 
du  tarif  des  douanes  n'est  pas  tant  à  dédaigner,  après  tout.  Il  s'y 
dit  de  fort  bonnes  choses,  et  le  pays  ne  trouve  point  mauvais  que 
ses  intérêts  soient  étudiés  de  près  et  par  le  menu. 

On  dit  encore  que  si  le  gouvernement  avait  été  chargé  seul  de 
l'élaboration  du  tarif,  cela  eût  coupé  court  à  l'agitation  protection- 
niste. Etrange  illusion  î  On  a  vu  pendant  plusieurs  mois  les  minis- 
tres du  commerce,  desfinances,  des  affairesétrangères,et  le  Prési- 
dent delà  République  lui-même  assiégés  par  les  délégations  des  in- 
dustries quémandeuses.  C'eût  été  bien  autre  chose  si  le  gouvernement 
avait  tenu  dans  ses  mains  les  clefs  de  nos  frontières.  C'est  alors 
qu'il  eût  été  abasourdi  parles  sollicitations  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent qu'on  ferme  les  portes  à  double  et  à  triple  tour  I  Quant  aux 
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iibres-échangistes  qui  maintenant  accusent  la  Chambre  de  nefii- 
voir  ce  qu'elle  veut,  d^écouter  les  intérêts  particuliers,  de  s'atta- 
cher à  des  chinoiseries,  ils  auraient  adressé  les  mêmes  reproehet 
au  gouvernement,  et  sans  doute  avec  autant  de  raison  ;  voilà  teot 
ce  qu'on  y  aurait  gagné. 

M.  Alglave,  professeur  à  TËcole  de  droit  de  Paris,  tientàrefeoir 
sur  la  question  des  enquêtes,  et  à  dire  que  la  seule  raison  d*ètrede 
ces  opérations,  c'est  ce  préjugé  socialiste  qui  veut  que  le  goaw- 
nement  ait  pour  devoir  de  faire  le  bonheur  des.  gouvernés,  d'afln- 
rer  aux  uns  du  travail  et  des  salaires,  aux  autres  des  débouchéBei 
des  profits.  M.  Âlglave  se  prononce  d'ailleurs  pour  la  division  Ai 
travail  entre  les  Assemblées  qui  posent  les  principes  et  h» 
hommes  spéciaux  qui  en  procurent  Tapplication;  entre  le  pouvoir 
exécutif  qui  prépare  les  lois  et  le  pouvoir  législatif  qui  les  sanc- 
tionne. 


Commwiication  de  M.   Ernest  Breiay^  sur  le  concours  relatif  à  VimfH 
institué  par  la  Société  d'études  pour  la  réforme  fiscale. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  années,  j'ai  eu  i*honneur  de  vous  annoncer 
la  formation  de  la  Société  d'études  économiques  pour  la  réforme  fiscale. 
Les  éléments  de  cette  société  avaient  été  groupés  par  les  wins  de 
M.  Â.  Raynaud,  honorable  et  zélé  industriel,  qui  avait  choisi  pour  se- 
crétaire général  notre  vaillant  collègue  M.  Gh.-M.  Limousin. 

La  présidence  honoraire  avait  été  acceptée  par  le  très  regretté  BDchel 
Chevalier,  par  notre  secrétaire  perpétuel  M.  Joseph  Gamier,  par  MM.  Pas- 
cal Duprat  et  Foucher  de  Careil  ;  on  comptait  encore  on  l'on  compta 
plus  tard  parmi  les  dignitaires  du  bureau  ou  parmi  les  membres  do 
conseil,  MM.  Bozérian,  Wilson,  Glamageran,  notre  président  d'anjoar- 
d'huîfM.  Frédéric  Passy,  et  un  certain  nombre  d'autres  hommes  distin- 
gués à  divers  titres  dont  les  noms  ne  sont  pas  actuellement  présents  ï 
ma  mémoire.  Quant  à  la  présidence  active  de  la  Société,  le  collée  qoi 
vous  parle  consentît  à  Paccepter  sous  le  haut  patronage  qu'il  vient  de 
rappeler  à  vos  souvenirs  ;  il  se  promit  de  justifier  la  confiance  qu'on  lui 
témoignait  en  faisant  observer  autant  qu'il  dépendrait  de  lai  les  véri- 
tables principes  économiques. 

Pendant  la  première  période  de  son  existence,  la  Société  d'études 
économiques  se  conduisit  comme  une  honnête  et  modeste  personne; elle 
ne  fit  pas  trop  parler  d'elle,  et  si  quelques  excentricités  se  produisirent 
dans  son  sein,  elles  n'engagèrent  que  la  responsabilité  individuelle  de 
certains  membres  et  je  ne  me  crus  nullement  en  droit  d^intervenir. 

Je  dois  avouer,  en  outre,  que  mes  fonctions  municipales  m'absorbe- 
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rent  suffisamineiit  pendant  près  de  deux  années  pour  m'empôcher  de 
consacrer  beaucoup  de  temps  aux  travaux  de  la  Société. 

Mais,  il  y  a  dix-huit  mois  environ,  un  fait  important  se  produisit  : 
M.  A.  Raynaud,  fondateur  de  la  Société,  mû  par  un  sentiment  que  Ton 
ne  saurait  trop  louer,  résolut  de  consacrer  deux  sommes,  l'une  de 
2,000  fr.,  l'autre  de  500  fr.,à  récompenser  les  auteurs  qui,  dans  un  con- 
oours,  produiraient  les  deux  meilleurs  mémoires  sur  l'impôt.  Les  con- 
currents étaient  invités  à  trouver  un  système  simple,  permettant  un  re- 
coavrement  facile,  évitant  aux  contribuables  l'inquisition,  les  vexations, 
les  entraves  qui  se  produisent  sous  le  régime  actuel  des  contributions 
indirectes;  en  un  mot,  ce  qu'il  fallait  qu'on  découvrît,  c'était  le  moyen 
de  transformer  en  jouissance  le  payement  de  nos  taxes. 

Je  vous  ai  fait  connaître  en  temps  l'ouverture  de  ce  concours,  et  il  a 
été  dit,  à  cette  occasion,  ici  môme,  que  ce  qu'on  demandait,  c'était  la 
quadrature  du  cercle,  ou  la  pierre  philosophale,  ou  enfin  cette  péréqua- 
tion de  l'impôt  que  nous  désirons  tous,  mais  dont  la  réalisation  demeure 
à  l'état  de  désidércttum. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  des  prétentions  du  généreux  donateur» 
celui-ci  disant  très  franchement  et  en  propres  termes  qu'il  n'est  pas  un 
«  économiste  de  la  veille  »,  et  n*ayant  jamais  pensé  qu'en  économie  poli- 
tique il  y  a  beaucoup  plus  &  apprendre  qu'à  faire,  de  même  qu'en  science 
financière  il  y  a  plutôt  à  redresser  des  déviations,  à  combler  des  lacunes 
qu'à  imaginer  des  systèmes  nouveaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  jury  fut  formé  ;  il  se  composa  de  négociants, 
dUndustriels  et  de  quelques  économistes,  tous  membres  de  la  Société,  et 
les  Mémoires  ne  tardèrent  pas  à  ai'fluer.  Si  je  ne  me  trompe,  il  en  arriva 
soixante-sept  et,  pour  ma  part,  j'eus  à  faire  des  rapports  sur  dix  ou 
douze  d'entre  eux. 

Chacun  se  mit  à  la  besogne,  et  les  Mémoires  furent  l'objet  d'études 
consciencieuses  de  la  part  de  tous  les  jurés  chargés  de  les  analyser. 

U  y  en  eut  naturellement  d'insignifiants,  de  mauvais,  de  médiocres, 
de  passables;  quelques-uns  étaient  bons  et  il  y  en  eut,  en  petit  nombre, 
de  remarquables,  en  faveur  desquels  les  rapporteurs  demandèrent  les 
récompenses.  J'en  signalerai,  pour  ma  part,  un  ou  deux  qui  étaient  des 
travaux  hors  ligne,  ne  constituant  nullement  des  inventions,  mais  por- 
tant l'empreinte  de  la  réflexion,  de  la  recherche  scientifique  et  montrant 
que  leurs  auteurs,  sans  être  routiniers  pour  cela,  avaient  tenu  compte 
des  vérités  économiques  reconnues. 

Mais  une  déception  m'attendait  ainsi  que  ceux  de  mes  collègues  du 
jury  qui  s'élaient  intéressés  particulièrement  à  certains  Mémoires.  Le 
prix  principal  était  donné  d'avance,  et  quelque  étrange  que  cela  pa- 
raisse, je  m'en  aperçus  bien  vite  et  je  me  hfttai  de  protester  à  deux  re- 
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prises  contre  la  tactique,  ou,  si  Ton  veut,  la  méthode  employée  par  mes 
honorables  amis  MM.  A.  Raynaud  et  Ch.  Limousin. 

Ces  messieurs  avaient  résolu  de  faire  usage  d'un  moyen  qui  avait  fort 
bien  réussi  à  Tillustre  Thiers,  lorsque  cefuî-ci,  voulant  à  toute  force 
faire  voter  par  FAssemblêe  nationale  les  taxes  sur  les  matières  pre- 
mières,, s'était  arrangé  de  façon  à  faire  écarter  les  uns  après  les  antiee 
tous  les  autres  impôts,  de  telle  sorte  qu'en  fin  de  compte»  il  fallait  le 
résigner  à  accepter  le  plus  mauvais. 

Je  tiens  à  dire  qu'il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  d'incriminer  les  cal- 
lègues  que  je  viens  de  nommer  et  d'élever  l'ombre  d'un  doute  sur  leir 
bonne  foi  ;  non,  c'est  l'excès  de  zèle  qui,  selon  moi,  leur  a  lait  ftire 
fausse  route.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  desMémoireSj,  MM.  Umouin 
et  Raynaud  les  lisaient,  les  classaient  par  numéros  et  par  catégorisB,  et 
préparaient  ainsi  le  travail  futur  des  rapporteurs. 

Un  Mémoire  en  particulier,  le  n®  60,  portant  pour  épigraphe  la  dsrise 
a  go  aheadn^  attira  plus  que  tous  les  autres  leur  attention  ;  ils  se  passion- 
nèrent pour  lui,  résolurent  de  le  faire  couronner  et  y  réussirent. 

Je  lus  ce  Mémoire  n^  60  ;  j'en  désapprouvai  formellement  le  contena, 
et  dans  toutes  les  séances  où  il  fut  mis  en  discussion  je  fis  de  nias 
efforts  pour  amener  le  conseil  de  la  Société  à  mes  opinions.  Le  nombre 
devait  m'accabler  et  je  fus  vaincu. 

Notre  collègue  Glamageran  fut  pris  pour  juge,  et  ses  conclusions eos- 
cordèrent  avec  les  miennes  ;  elles  furent  tout  à  fait  contraires  au  sys- 
tème dont  il  s'agit.  Surchargé  d'occupations,  il  ne  put  promettre  de 
faire  promptement  le  Rapport  qu*on  lui  demandait,  mais  M.  Frédéric 
Passy  voulut  bien  s'en  charger  et  le  fît  dans  des  termes  à  la  fois  meio* 
rés  et  énergiques.  Il  aboutit  à  une  condamnation  complète  des  doottiim 
que  je  vais  enfin  vous  faire  connattre. 

^invention,  puisqu'on  prétend  que  c'en  est  une,  n^est  pas  nouvelle; 
il  s'agit  encore  une  fois  de  la  fameuse  ressource  dont  on  a  tant  abneé  ; 
c'est  la  planche  aux  assignats  qu'on  propose  en  réalité. 

Mais  on  ne  donne  pas  ce  nom  fâcheux  au  papier-monnaie  qui  oet  la 
base  de  tout  le  système,  on  l'appelle  Bons  du  Trésor. 

De  ces  Bons^  l'Etat  émet  la  quantité  qui  lui  est  nécesaire,  sans  y  re- 
garder de  trop  près.  En  effet,  lorsqu'on  croit  pouvoir  improviser  desree* 
sources,  on  ne  marchande  pas  les  dépenses. 

D'ailleurs,  une  précaution  a  été  prise;  on  a  commencé  à  acheter  & 
l'aide  de  fonds  dont  j'ai  oublié  la  provenance  (probablement  an  moyea 
d'un  emprunt)  une  somme  de  trois  milliards  en  or,  numéraire  ou  lin- 
gots. 

Ce  capital  métallique  a  été  aussitôt  déposé  dans  une  cave  solidemrat 
cadenassée.  Il  ne  s'agit  pas  de  le  faire  sortir  pour  l'employer  au  rem- 
boursement des  Bons  du  Trésor  ;  non,  c'est  seulement  une  réserve  mise 
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sagement  de  côté  pour  le  cas  prévu  par  Tauteur  où  le  «  système  »  ne 
réussirait  pas  et  où  il  faudrait  revenir  à  Tancien  régime  sous  lequel 
nous  vivons  actuellement. 

ystat/  dès  lors,  emploie  les  émissions  de  Bena  à  payer  ses  employés, 
ses  fonctionnaires,  ses  entrepreneurs,  ses  fournisseurs  de  tous  genres, 
en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  recevoir  de  lui,  et  qui  à 
leur  tour  doivent  mettre  les  Bons  en  circulation. 

Maisc^est  alors  que  se  révèle  Toriginalité  du  système;  les  fameux 
Boni  eont  un  papier  remboursable  en  trois  ans,  ne  rapijortant  pas  d'in* 
tèrdt,  mais,  au  contraire,  coûtant  à  ceux  qui  les  détiennent  10  centimes 
par  Jour  et  par  100  francs. 

Us  ont  la  forme  d'un  carnet  contenant  des  feuilles  sur  lesquelles  on 
voit  autant  de  cases  imprimées  qu'il  y  a  de  jours  dans  Tannée  pendant 
trois  ans,  c'est-à-dire  trois  fois  365  jours;  un  jour  de  plus  l'année  bis- 
saxUle.  Chaque  matin,  le  contribuable  devra  apposer  un  timbre  de 
10  centimes  par  billet  de  100  francs  sur  tous  les  bons  qu'il  aura  en 
portefeuille. 

Cela  constituera  l'impôt  unique  sur  la  monnaie  ou  sur  la  dépense,  et 
c^  impôt,  facile  à  calculer,  sera,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  du 
premier  coup  d'œil,  de  36  fr.  50  0/0  l'an,  73  fr.  en  deux  ans,  109  fr.  50 
en  trois  ans. 

M.  Fréà.  Passy,  dans  son  rapport,  a  fait  ingénieusement  remarquer 
que  rimpôt  ainsi  prélevé  équivaudrait  à  l'acte  par  lequel  le  use  trouve- 
rait moyen  d'extraire  chaque  jour  de  notre  bourse  une  somme  de 
2  centimes  par  pièce  de  vingt  francs.  Seulement  c'est  le  contribuable 
qui<q^érerait  lui-môme  en  se  livrant  sans  oesse  à  une  débauche  de 
collage* 

Il  est  dit  ensuite  que  les  Bons  seront  remboursés  en  or  après  trois  ans 
de  circulation  pour  la  somme  de  100  francs,  montant  de  l'émission  ori- 
ginaire à  laquelle  il  sera  ajouté  une  prime  de  5  0/0  sur  le  montant 
des  timbres  apposés. 

En  toutes  circonstances  l'Etat  devra  accepter  en  payement  ses  propres 
bons,  à  ]a  condition  qu'ils  soient  revêtus  de  tous  les  timbres  échus. 

On  pourra  même  obtenir  le  remboursement  anticipé  des  Bons  ;  mais 
alors  c^est  en  timbres  uniquement  qu'on  sera  payé.  L'Etat  sera  vendeur 
de  timbres,  et  l'on  en  fera  une  prodigieuse  consommation  ;  c'est  à  cette 
époque  qu'on  pourra  dire  de  la  France  qu'elle  est  la  nation  la  plus  tim- 
brée de  l'Europe  et  du  monde. 

Chose  singulière,  il  ne  semble  pas  être  venu  un  instant  à  Tidée  de 
l'inventeur  et  de  ses  partisans  qu'il  soit  difficile  de  voir  coexister  les 
fameux  bons  avec  la  monnaie  métallique  ;  ils  ne  paraissent  pas  connaî- 
tre la  notion  indispensable  de  fixité  relative  de  valeur  qui  doit  être  le 
caractère  d'une  monnaie  acceptable  ]  ils  n*ont  prévu  ni  la  disparition  de 
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l'or,  ni  la  hausse  de  la  valeur  des  choses,  ni  enfin  T  impossibilité  mèm 
de  faire  circuler  le  papier. 

On  a  voté,  on  a  couronné  le  mémoire  n»  60,  et  je  n'ai  eu  avec  moi 
que  le  génie,  sous  la  forme  d'un  honorable  ingénieur  qui  m'est  resté 
fidèle  jusqu'au  bout. 

J'ai  dû  alors  donner  ma  démission  de  membre  et  de  président  de  U 
Société  d'études  économiques  aOn  de  dégager  non-seulement  ma  res- 
ponsabilité, mais  encore  celle  des  dignitaires  sur  lequels  je  m'appuyiis 
et  qui  me  suivront  vraisemblablement  dans  ma  retraite. 

Ils  se  consoleront  aisément,  je  l'espère  ;  les  titres  de  membres  de 
rinstitut,  de  sénateurs,  de  députés,  de  vice-ministres  et  de  oonsdUen 
d'Etat  qu'ils  conservent  pouvant  à  la  rigueur  suffire  à  diminuer  leon 
regrets. 

Un  dernier  mot  :  le  pli  contenant  le  nom  de  l'auteur  du  mémoiie 
n»  60  a  été  ouvert  et  l'on  y  a  trouvé  le  nom  du  lauréat  qui  s'appelle 
(jusqui'ci)  M.  Jacques  Lorrain  de  Plainpalais.  —  Oenève. 

Or,  j'ai  écrit  à  cet  endroit  où  je  compte  quelques  amis,  et  nul  n'a  po 
y  découvrir  dans  le  passé  ni  dans  le  présent  aucune  trace  d'une  per- 
sonne du  nom  de  Jacques  Lorrain  ;  la  poste  môme  n'a  jamais  lu  oenein 
sur  aucune  adresse. 

Gela  devenait  mystérieux.  Heureusement,  aujourd'hui,  j'ai  renoon- 
tré  quelqu'un  qui  m'a  dit  avoir  appris  que  M.  Jacques  Lorrain  avait 
écrit  à  la  Société  d'études  pour  l'inviter  à  publier  dans  la  Lanterne  Vvt' 
nonce  du  prix  qu'il  a  obtenu;  moyennant  quoi  l'inventeur  consentinit 
àfaîre  connaître  son  véritable  nom. 

Cette  lanterne  m'a  éclairé  ;  elle  a  été  pour  moi  un  véritable  trait  de 
lumière;  dès  l'abord,  j'avais  soupçonné  que  j'avais  affaire  à  un  sooii- 
liste  ou  à  un  illuminé,  je  ne  m'étais  évidemment  pas  trompé. 


N.  B.  Voyez  ci-dessus  l'observation  de  M.  Limousin. 
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BàSTiAT  BT  LB  LIBRE -AcHANOB,  par  M.  A.  BouGHiÉ  DB  Bbllb,  avocat  à 
la  Ck)ur  d*appel  de  Paris,  ouvrage  couronné  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux.  Paris,  Guiilaumin,  1  vol.  in-S^de  329  pages. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  avait  mis  au  concours  pour 
1875  une  étude  sur  Bastiat  envisagé  dans  sa  lutte  contre  le  protection- 
nisme et  contre  le  socialisme.  Sept  mémoires  furent  adressés  ;  h  la  suite 
de  vicissitudes  que  Ton  conuatt  «  le  prix  fut  décerné  à  M.  Bouchié  de 
Belle,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  manuscrit  portant  le 
n<>  5,  C*e8t  ce  travail  que  l'auteur  a  publié  sous  le  titre  de  Basiiat  et  Je 
likre-éehange  et  dont  nous  désirons  signaler  aujourd'hui  les  mérites  aux 
lecteurs  du  Journal  des  Économistes, 

M.  Bouchié  de  Belle  a  accordé  dans  son  livre  une  très  large  place  aux 
efforts  faits  par  Bastiat  pour  détruire  les  idées  protectionnistes  et  com- 
munistes ;  c*est  à  bon  droit,  car  ce  qui  a  surtout  fait  connaître  et  appré- 
cier Pillustre  économiste,  c'est  surtout  sa  polémique  en  faveur  du  libre- 
échange  ainsi  que  la  réfutation  des  théories  socialistes. 

C'est  par  la  lutte  contre  la  protection  que  Bastiat  a  débuté  dans  la 
carrière  économique;  si  la  cause  de  la  liberté  commerciale  a  été  le  but 
de  tous  ses  travaux,  c'est  à  cette  question  que  se  rapportent  ses  pre- 
miers essais.  Dès  1834,  dans  ses  réflexions  sur  les  pétitions  des  ports 
concernant  les  douanes,  la  liberté  des  échanges  le  préoccupait  déjà;  il  y 
examinait  si  la  suppression  de  la  protection  pour  les  matières  premières 
devait  suffire  et  s'il  ne  fallait  pas  la  supprimer  également  pour  les  ob- 
jets fabriqués,  et  il  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative,  dans 
rintérôt  du  consommateur.  En  1841,  dans  un  écrit  intitulé  le  Fisc  et  la 
VignCf  il  demandait  l'abolition  ou  au  moins  la  réduction  des  droits  qui 
fermaient  à  rintéricur  et  à  l'extérieur  les  débouchés  à  nos  produits  vini- 
coles.  Trois  ans  plus  tard  Bastiat,  que  la  lecture  des  journaux  anglais 
tenait  au  courant  de  l'agitation  qui  se  propageait  dans  toute  l'Angleterre 
pour  la  liberté  du  commerce,  conçut  le  dessein  de  faire  connaître  en 

*■  De  graves  dissentiments  se  produisirent  au  sein  de  la  commission  chargée 
de  juger  le  concours.  Parmi  les  études  envoyées,  deux  avaient  été  distinguées 
par  la  sous-commission  qui  proposait  de  les  récompenser;  mieux  informée  la 
commission,  après  avoir  constaté  que  ces  travaux  renfermaient  de  grosses  er- 
reurs économiques  et  philosophiques  et  après  avoir  reconnu  que  Ton  ne  pouvait 

0 

donner  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  à  une  œuvre  qui  paraissait 
s'attacher  tout  spécialement  &  saper  le  système  économique  de  Bastiat,  refusa  de 
ratifier  les  propositions  de  la  sous-commission  et  attribua  le  prix  au  mémoire 
inscrit  sous  le  n*  5. 
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France  cette  grande  réforme  peut-être  dans  Tespérance  qu'elle  serait 
imitée.  Il  envoya  à  cet  effet  en  1844,  au  Journal  des  Économistei^  un  ar- 
ticle sur  rinfluence  des  tarife  anglais  et  français  dans  lequel  il  signa- 
lait  avec  énergie  les  abus  du  régime  prohibitif.  Les  encouragements 
prodigués  à  Bastiafc  à  ce  propos  décidèrent  de  sa  vocation  et  il  comment 
la  publication  de  ses  Sophismea  éoonomifUêSt  qui  ont  tant  contribué  à  tbI- 
gariser  les  enseignements  de  la  soienoe  et  à  former  l'opinion  publique. 
Bastiat  ne  se  contenta  pas  de  propager  la  doctrine  du  libre-échange 
par  ses  écrits,  il  résolut  d'imiter  les  efforts  qu'avait  fait  la  ligue 
en  Angleterre  et  de  créer  en  France  une  association  destinée  k  répandre 
les  théories  de  la  forme.  De  là  cette  mémorable  campagne,  cette  agita- 
tion si  féconde  qui  ont  été  parfaitement  exposées  par  M.  Bouohié  de 
Belle.  Ce  dernier  a  bien  mis  en  évidence  cette  partie  de  rexistence  de 
Bastiat  et  il  nous  semble  avoir  bien  caractérisé  le  rôle  de  TiUustre  écono- 
miste. 

Bastiat  poursuivait  sa  campagne  en  faveur  du  libre-échange  et  peot- 
étre  le  succès  aurait-il  couronné  ses  efforts  quand  éclata  la  Révolution 
de  1848.  On  sait  quelles  utopies  avaient  été  enseignées  eous  le  règne  de 
Louis-Philippe  par  les  socialistes  ;  on  comprend  à  quel  point  après  la 
chute  de  la  Monarchie  elles  avaient  dû  surexciter  toutes  les  passions. 
Le  gouvernement  provisoire,  sous  la  pression  de  Témeute,  malgré  ses 
intentions  pures  et  honnêtes,  avait  dû  faire  de  dangereuses  conoeseiona 
aux  réformateurs;  c'est  ainsi  qu'il  avait  institué  la  commission  du 
Luxembourg  et  qu'il  avait  ouvert  des  ateliers  nationaux  où  se  recrutait 
l'armée  du  désordre.  En  présence  du  danger  que  ce  débordement  d'idées 
malsaines  faisait  courir  à  la  société,  Bastiat  vint  à  son  secours  et  engagea 
le  combat  avec  tous  les  utopistes.  Les  idées  qu'il  émit  dans  toute  cette 
polémique  sont  celles  qu'on  retrouve  partout  dans  ses  œuvres  :  laisser 
agir  la  liberté,  attendre  tout  du  développement  naturel  de  la  société, 
écarter  autant  que  possible  l'intervention  de  l'Etat.  Là  où  il  déploya  le 
plus  de  talent  et  de  verve  c'est,  sans  contredit,  dans  sa  lutte  contre 
Proudhon.  On  connatt  trop  bien  les  péripéties  de  cette  polémique  pour 
que  nous  en  parlions  ici  d'après  M.  Bouchié  de  Belle  ;  nous  constate- 
rons seulement  que  Bastiat  montra  toujours  dans  la  discussion  une 
patience  admirable  ;  nulle  part  on  ne  trouve  dans  ses  articles  un  mot 
amer  ou  irrité.  Lorsque  Proudhon,  poursuivi  par  loi  dans  ses  derniers 
retranchements,  remplaça  les  raisons  par  les  injures,  il  ne  lui  répondit 
pas  ;  il  observa  toujours  la  modération  qui  convient  à  l'homme  que  le 
devoir  seul  anime  et  qui  recherche  moins  les  triomphes  de  l'esprit  que 
le  bien  public. 

Bastiat  ne  voulut  pas  toujours  se  renfermer  dans  ce  réle,  utile  mais 
borné,  de  lutteur  que  lui  avaient  imposé  les  circonstances  ;  il  désira 
également  apporter  sa  pierre  à  Tédlûce  de  la  science.  C'est  à  ce  dessein 
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que  Ton  doit  les  Harmoniet  économiques  dans  lesquelles  il  établit,  tels 
quUl  les  concevait,  les  vrais  principes  de  Téconomie  politique  ainsi  que 
leurs  rapports  a?ec  les  autres  sciences  morales. 

Le  système  économique  de  Bastiat  a  été  traité  par  M.  Bouchié  de 
Belle  avee  un  soin,  une  clarté  et  une  précision  que  nous  tenons  à  si- 
gnaler ici  ;  les  développements  dans  lesquels  Tauteur  est  entré  relati- 
yement  aux  théories  sur  la  valeur  et  la  rente  attestent  chez  lui  non  pas 
seulement  luie  connaissance  approfondie  des  écrits  de  Bastiat,  mais  en- 
core une  réelle  instruction  économique  ;  pour  notre  part  nous  avons  été 
toLgigé  par  la  lecture  des  pages  dans  lesquelles  il  compare  la  théorie  de 
Bastiat  avec  les  systèmes  d*Adam  Smith  et  de  Ricardo.      * 

Le  concours  ne  portait  pas  seulement  sur  la  lutte  soutenue  par  Bas- 
tiat contre  le  socialisme  et  la  protection  ;  il  concernait  encore  les  eCTets 
du  libre-éohange  et  le  programme  imposait  encore  Tobligation  de  re- 
chercher quels  ont  été  les  résultats  des  traités  de  1860.  M.  Bouchié  de 
Belle  a  donné  à  ce  sujet  une  grande  place.  Nous  ne  le  louerons  point 
d'avoir  professé  les  doctrines  libres  échangistes,  les  seules  scientifiques 
et  les  seules  fondées,  et  nous  ne  résumerons  pas  ici  les  arguments  bien 
connus  qu'il  fait  valoir  à  Tappui  de  sa  thèse  ;  nous  le  féliciterons  seule- 
ment, d'une  part,  de  ne  s* être  pas  contenté  de  reproduire  les  statisti- 
ques que  Ton  trouve  partout  et  d'avoir  fourni  des  chiffres  nouveaux, 
inédits,  et  d'autre  part,  d'avoir  envisagé  certains  côtés  de  la  question 
qu'on  laisse  trop  souvent  de  côté.  On  doit  lui  savoir  gré,  par  exemple, 
de  s'être  occupé  de  l'influence  des  traités  sur  la  condition  des  ouvriers 
et  d'avoir  opposé  aux  plaintes  intéressées  des  protectionnistes  les  pro- 
grès qui,  sous  l'empire  du  régime  actuel,  se  sont  réalisés  dans  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses. 

M.  Bouchié  de  Belle  a  considéré,  en  outre,  les  rapports  de  la  doctrine 
Kbre^hangiste  avec  la  question  de  la  marine  marchande  ;  le  chapitre 
eonsacré  à  ce  sujet  ne  manque  pas  d'intérêt,  il  résume  bien  l'état  de  la 
question  ;  l'auteur  ne  cesse  pas  de  faire  preuve  d'un  esprit  vraiment 
libéral  lorsqu'il  étudie  les  remèdes  à  apporter  à  une  situation  plus 
grave  qu'il  ne  pense  ;  sans  se  laisser  arrêter  par  les  considérations  qui 
ont  déterminé  de  bons  esprits  sincèrement  attachés  à  la  doctrine  du  libre- 
échange,  il  se  prononce  nettement  contre  les  surtaxes  d'entrepôt  et  sur- 
tout contre  l'institution  des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement. 
Nous  regrettons  seulement  qu'il  ne  soit  pas  euitré  dans  des  développe- 
ments à  ce  propos  et  qu'il  se  soit  contenté  d'une  simple  affirmation. 

Ne  disposant  que  d'une  place  restreinte  nous  ne  pouvons  pas,  à  notre 
grand  regret,  insister  d'avantage  et  entrer  dans  plus  de  détails,  mais 
nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  le  livre  de  M.  Bou- 
chié de  Belle  est  digne  de  prendre  une  place  honorable  parmi  les  meil- 
leures études  économiques  publiées  dans  ces  derniers  temps,  et  qu'en 
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le  couronnant  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  n'a  fait  qu'an 

acte  de  justice  *. 

Joseph  Lbfoet. 


EssAYs  IN  poLiTicAL  ANO  MORAL  PHIL080PHY  (Essais  de  philosophie  moide 
et  d'économie  politique),  par  M.  Thomas  Edward  Clippb  Lksus;  Du- 
blin, Hodges,  et  Londres»  Longmana,  1879,  un  vol.  in^S. 

M.  T.  E.  Cliffe  Leslie  a  réuni  sous  ce  titre  diverses  études  qu'il  a  pu- 
bliées à  différentes  époques,  dans  les  périodiques  anglais  et  dont  quel- 
ques-unes, celle,  par  exemple,  qui  est  intitulée  :  The  PhilosofhM 
method  ofPolitical  Eeorwmyy  et  qui  parut  en  1876  dans  le  recueil  irlan- 
dais connu  sous  le  nom  à'Hermathema^  ont  fait  sensation  au  momeat 
de  leur  apparition. 

L'auteur  de  ces  Èssays  est  un  écrivain  brillant,  un  esprit  ingénieux  et 
très  docte  qui  s'est  nourri  de  connaissances  historiques  très  étendues  et 
de  fortes  études  juridiques.  C'est  en  outre  le  chef,  en  Angleterre,  d'une 
école  qui  s'appelle  elle-même  l'École  historique,  et  qu'on  y  appelle  anni 
l'École  indtuitive^  par  oppositition  avec  l'ancienne  École  dite  diduelîMf 
dont  la  nouvelle  se  propose  non  seulement  de  vérifier  les  méthodes  oa 
de  contrôler  les  affirmations,  mais  encore  de  détruire  l'édifice  toutentier, 
de  fond  en  comble,  sans  trop  savoir  d'ailleurs  ce  qu'elle  mettrait  bieni 
la  place.  Quelques-uns  de  ses  adeptes  auraient  vite  fait  de  réduire  la 
science  économique  à  une  série  de  données  empiriques  recueillies  de 
ci  et  de  là  sans  liaison  entre  elles,  en  d'autres  termes,  de  la  détruire. 
M.  Cliffe  Leslie,  hâtons-nous  de  le  dire,  n'est  nullement  de  ce  nombre; 
il  ne  doute  pas  que  Téconomie  politique  ne  possède  dans  son  objet 
uu  caractère  scientifique  et  il  se  défend  de  n'avoir  entrepria  qu'an  tra- 
vail de  pure  destruction.  «  Nous  sommes,  il  est  vrai  » ,  écrivait-il,  il  y  a 
quelques  jours  seulement,  «  pour  la  disparition  {défection)  de  la  méthode 
déductive  de  Ricardo,  c'est-à-dire  la  déduction  d'après  des  aphorismef* 
(asiumptions)  non  vérifiés,  tels  que  eaux  concernant  «  Us  valeun  nodi- 
,  relies ^  les  salaires  naturels^  les  profits  naturels..  »  Mais  nous  ne  sommes 
pas  contre  la  déduction  en  ce  sens  qu'elle  signifie  une  série  de  oousé- 
quences  tirées  dé  généralisations  vraies  et  de  principes  wrais^  bien  qu'à 
nos  yeux  l'induction  soit  la  besogne  urgente  du  momeat  et  que  nous 
nous  défiions  des  longues  séries  de  déductions.  » 


*  Dans  le  rapport  sur  le  concours  que  l'auteur  a  eu  Texcellente  idée  de  join- 
dre a  son  livre,  M.  Marc  Maurel,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  a  fait  preuve  de  connaissances  très  remarquables  que  nous  tenons  A 
signaler  ici;  ce  travail  qui  ne  comprend  pas  moins  de  76  pages  n'est  pas  an 
simple  résumé  ou  une  critique  des  mémoires  adressés  ;  on  y  trouve  encore  des 
développements  originaux,  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  le  régime 
protecteur  est  véritablement  nécessaire  aux  pays  neufs. 
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Rioardo  est  le  grand  objectif  des  attaques  de  M.  GlifTe  Leslie,  la  bote 
noire,  si  on  peut  ainsi  dire,  de  la  nouvelle  école.  Nous  n^avons  ici  à 
prendre  fait  et  cause  ni  pour  son  corps  de  doctrines  ni  contre,  et  nous 
reconnaissons  volontiers  aux  néo-économistes  le  droit  de  regarder 
comme  décevante  la  méthode  de  recherche  et  d'exposition  que  lui-môme 
et  à  sa  suite  un  grand  nombre  d'économistes  ont  pratiqué.  Nous  ne 
sommes  point  choqué  par  exemple  de  voir  M.  GlifTe  Leslie,  dans  l'ar- 
ticle de  VHermathena^  dont  il  était  question  tout  à  l'heure,  montrer  que 
le  désir  de  s'enrichir  est  utae  appellation  générique  sous  laquelle  se 
cachent  une  foule  de  désirs,  de  besoins,  de  sentiments  bien  distincts  les 
uns  des  autres  dans  leur  caractère  comme  dans  leurs  effets  économi- 
ques, et  qui  subissent  à  quelques  égards  des  changements  fondamen- 
taux dans  le  cours  des  temps  et  suivant  les  différents  stages  de  la 
société.  Volontiers,  nous  convenons  encore  avec  lui  que  ce  désir  n'est 
point  nécessairement  en  lui-même  un  stimulant  à  rindustrie,«noins 
encore  à  Téconomie  ;  que  la  guerre,  la  conquête,  le  pillage,  la  piraterie, 
le  vol,  la  fraude  sont  autant  de  modes  f«ous  lesquels  il  s'est  manifesté; 
qu'enfin,  au  temps  d'Edouard,  le  baron  normand  qui  torturait  un  juif  et 
ce  juif  lui-môme  pouvait  bien  subir  l'influence  du  même  noble.  Malgré 
tout  cela  nous  ne  saurions  admettre  que  Senior  et  John  Stuart  Mill,  pour 
ne  citer  que  ceux-ci  seulement,  aient  commis  une  grossière  erreur,  une 
erreur  qui  vicie  tous  leurs  enseignements  dans  leur  fondement  môme,  en 
affirmant  que  le  désir  de  s'enrichir  agit  au  sein  de  la  société  comme  le 
grand  moteur  de  tous  ses  membres.  Ce  n'est  point  là,  quoi  qu'on  en  dise, 
une  abstraction,  une  généralisation  vague  ou  inexacte;  c'est  un  fait  tiré 
des  entrailles,  si  on  peut  ainsi  dire,  de  l'humanité.  Les  économistes, 
d'ailleurs,  ne  prétendent  pas  que  le  désir  de  s'enrichir,  ou  pour  mieux  dire 
l'intérêt  personnel, soit  la  seule  passion  et  le  50u/ facteur  qui  agisse  sur  les 
I^énomènes  économiques.  Ils  savent  à  merveille,  —etMîll  a  pris  soin  de 
jte  spécifier  lui-môme,  — que  ce  stimulant  se  heurtait  sou  y  en  ta  la  paresse 
ou  au  désir  des  jouissances  instantanées.  Ils  se  bornent  à  proclamer  que 
ce  sentiment  est  le  plus  commun  de  tous  et  le  plus  actif  chez  les  hommes 
envisagés  dans  leur  généralité,  tout  en  sachant  fort  bien  qu'il  y  a  des 
hommes  qui  cherchent  à  s'enrichir  d'une  façon  honnête  et  d'autres  par 
la  spoliation  et  le  vol,  tout  comme  il  y  a  des  gens  économes  et  des  gens 
prodigues,  et  en  n'ignorant  pas  davantage  qu'il  ne  revêt  pas  la  même 
forme  et  ne  produit  point  les  mômes  effets  dans  tous  les  milieux  inditfé" 
remment. 

n  ne  nous  en  coûte  point  de  faire  à  M.  Çliffe  Leslie  une  conces- 
sion nouvelle  :  c'est  que  les  déductions  de  la  science  économique  ne 
s'appliquent  dans  leur  ensemble  qu'à  un  certain  état  de  la  société,  encore 
récent  et  non  à  ses  premières  stations.  Mais  ce  n*est  point  merveille 
qu'il  en  soit  ainsi,  et  c'est  le  contraire  vraiment  qui  eût  été  surpre- 
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nant.  Comment  concevoir  les  théories  d'Adam  Smith,  que  Tautenr  des 
Essays,  pour  le  dire  en  passant,  admire  fort  et  dont  il  reproche  Tolon- 
tiers  à  ses  successeurs  d'avoir  déserté  la  tradition,  comment  concevoir 
les  théories  d'Adam  Smith  à  l'âge  des  métaux,  chez  les  peuples  nomades 
et  pastoraux,  voire  chez  les  anciens  Egyptiens,  les  Grecs  et  les  Romaioi 
qui,  à  la  vérité,  se  servaient  de  la  monnaie,  payaient  des  impMs  et  fai- 
saient quelque  commerce,  mais  chez  qui  l'organisation  sociale  et  l'es- 
clavage auraient  empoché  la  science  d'embrasser  les  horizons  si  variés 
qu'une  industrie  toujours  progressive,  une  richesse  incessamment  ac- 
crue, un  crédit  devenu  cosmopolite  lui  ont  ouverts  et  imposés  de  notie 
temps  ?  A  ce  point  de  vue,  feu  Bagehot  avait  raison  de  dire  que  «  l'éoo- 
nomie  politique  ne  s'appliquait  qu'à  une  sorte  de  société,  telle  que  celle 
qui  existait  en  Angleterre  »,  surtout  s'il  sous-entendait,  ce  qui  ne  ooos 
parait  pas  comporter  l'ombre  d*un  doute,  ces  mots  :  ou  en  Allemagne,  en 
France,^ en  Italie,  aux  Etats-Unis,  etc.  Entre  cette  afûrmatîon  et  celle 
de  M.  Lowe  :  «  que  l'économie  politique  n'appartient  à  aucune  aatioa 
et  n^est  d'aucune  contrée  ;  qu'elle  est  fondée  sur  les  attributs  de  la  na- 
ture humaine  et  qu'aucune  force  ne  la  saurait  changer,  »  il  y  a  certaine 
ment  un  vaste  hiatus,  une  contradiction  en  apparence  absolue,  qui  ne 
pouvait  échapper  à  la  pénétration  de  notre  critique  et  dont  il  triomphe. 
En  y  regardant  d'un  peu  plus  près,  on  s'aperçoit  cependant  que  les  deux 
dires  ne  sont  point  aussi  inconciliables  qu'ils  en  ont  l'air  et  que  mu- 
tatis  mutandù  M.  Lowe  et  M.  Bagehot  ont  raison  tous  les  deux,  car,  s'il 
est  évident  d'une  part  que  ce  n'est  point  chez  les  Peaux-Rouges  on  cbei 
les  insulaires  de  quelques  archipels  océaniens  qu'il  faut  aller  se  donner 
le  spectacle  de  cette  variété  de  phénomènes  qui  forment  le  domaine  de 
l'économie  politique,  on  y  reconnaît  mieux  que  dans  les  sociétés  civi- 
lisées la  vérité  intrinsèque,  la  vérité  par  elle-même  de  certains  apho- 
rismes  &  l'aide  desquels  Smith,  Malthus,  Say,  Rossi,  Bastiat,  Donoyer, 
Mill,  pour  s'en  tenir  aux  morts,  se  sont  sentis  capables  d'édifier  lasdeneÉi 
certains  que  Fhomme  étant  à  la  fois  le  sujet  et  l'objet  des  lois  éco- 
nomiques, celles-ci  ne  leur  révéleraient,  dans  leurs  manifestations 
contingentes,  rien  d'essentiellement  contraire  à  sa  nature  même.  L'homme 
sauvage,  tel  que  nous  le  voyons  aujourd'huî,ne  ferait  pas  d'eflbrtss'il 
n'avait  pas  de  besoins,  et  ces  besoins  sont  loin  d'être  aussi  vite  satisfaits 
que  ceux  de  Thomme  civilisé.  Quand  il  suffît  à  ce  dernier  d'un  déplace- 
ment de  quelques  minutes  pour  se  procurer  sa  nourriture,  il  faut  que  le 
sauvage  consacre  une  journée  à  la  pêche  ou  à  la  chasse,  et  quelque  spo- 
radique  que  soit  son  activité,  elle  rencontre  encore  un  obstacle  dans  le 
milieu  où  elle  se  meut,  alors  que  l'Européen  trouve  son  auxiliaire  dans 
ce  même  milieu. 

Maintenant  nous  en  avons  fini  avec  la  partie  ingrate  de  notre  tâche 
et  nous  sommes  &  Taise  pour  louer  dans  les  Essays  les  manifestations 
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multiples  (Tan  talent  littéraire  incontestable  et  d'une  science  écono- 
mique très  variée.  Ceux  qui  traitent  de  l'incidence  de  la  taxation  gêné- 
nde  ou  locale  sur  les  classes  ouvrières;  de  la  distribution  et  de  la  valeur 
des  métaux  précieux  aux  xvi*  et  xix*  siècle  ;  de  la^écouverte  des  nou- 
velles mines  d*or  et  des  prix  en  1865  ;  du  mouvement  des  salaires  agri- 
coles en  Europe,  sont  des  modèles  de  recherche  et  de  discussion  dans 
des  matières  peu  attrayantes  par  elles-mêmes  et  qu'une  plume  experte 
eet  seule  capable  de  vivifîer.  Les  études  sur  la  Propriété  primitif  de 
M.  de  Laveleye  et  sur  les  Early  Institutions  de  sir  Henry  Maine  sont, 
dans  un  ordre  d'idées  moins  spécial  et  plus  engageant,  des  morceaux 
remarquables  qui  rappellent  à  leur  lecteur  que  M.  Ciiffe  Lesiie  n'est 
pas  seulement  un  économiste ,  mais  qu'il  a  encore  reçu  à  Linooln-Inn 
un  diplôme  de  Barrister  at  Law.    Nous  avons  trouvé  aussi  fort  inté- 
ressant son  essai  sur  l'économie  politique  et  la  sociologie,  bien  qu'elle 
renferme  des  points  de  vue  qui  nous  paraissent  discutables  et  que  nous 
goûtions  peu  l'idée  de  noyer  la  science  économique  dans  cette  synthèse 
ans  contours  encore  flottants  qui  s'appelle  aujourd'hui  la  sociologie, 
trouirant  qu'elle  est  devenue  d^à  si  vaste  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  de  la 
décomposer  en  diverses  branches  que  d*en  agrandir  démesurément  les 
cadres  et  y  annexer,  comme  le  docteur  Ingram  semblait  le  désirer,  lors 
de  la  dernière  réunion  de  l'Association  iritanniquê  pour  ravancement 
des  sciences,  les  recherches  des  Lubbock,  des  Mac  Lennan,  des  Morgan, 
des  Tylor,  des  Wilson,  sur  l'homme  préhistorique  ou  celles  de  sir 
Henry  Maine  sur  les  antiques  formes  du  droit.  Le  tableau  enfin  de 
notre  Auvergne  en  1874  est  aussi  vivant  de  couleur  qu'exact  sous  le 
rapport  des  observations  et  des  appréciations  économiques  :  rien  n'y  est 
omia,  ni  les  montagnes  et  leur  aspect  pittoresque,  ni  le  sol  et  sa  divi- 
sion, ni  l'ouvrier  et  ses  salaires,  ni  le  paysan,  ses  habitudes  et  sa  situa- 
tioii.  €Selle-ci  inspire  au  voyageur  une  observation  générale  qui  acquiert, 
laoaa  une  plume  anglaise,  une  importance  particulière.  «Quoi  que  l'on 
puisse  penser,  «  écrit-il,  «  du  changement  qui  s'opère  actuellement 
en  France  sous  le  rapport  du  chiffre  de  la  population,  il  est  un  autre 
ehangement  dont  aucun  autre  pays  n'a  le  môme  droit  de  se  montrer 
fier.  Avant  la  i^évolntion  la  population  rurale  de  la  France  était  réduite 
à  la  dernière  extrémité  de  la  pauvreté  et  de  la  misère  :  sa  condition 
normale  était  de  mourir  à  moitié  de  £aim  ;  on  pouvait  à  peine  dire  qu'elle 
était  vôtue  et  son  aspect,  en  certains  endroits,  était  à  peine  humain. 
Aujourd'hui  aucun 
corps  de  paysans  aussi 
rei^ctables.  » 

Trois  de  ces  Essays  nous  inspirent  en  terminant  une  réflexion  mélan- 
edique.  Dans  le  premier,  —  the  question  of  the  Age  isitpeau?  —  écrit  au 
mois  de  mai  1860,  M.  Gliffe  Lesiie  se  demandait  si  l'avenir  de  l'Europe 
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pays  de  l'Europe,  pris  en  bloc,  ne  saurait  offrir  un 
issi  à  l'aise,  aussi  heureux,  aussi  prospères  et  aussi 
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serait  oa  non  pacîGque,  et  dans  le  second, — The  fkture  o f  Europe  foretold  m 
/iûtory,— qui  date  de  la  même  année,  il  se  flattait  de  Tespoir  quece  serait 
la  paix  qui  remporterait.  Mais  sept  années  ne  s*étaient  pas  encore  paaata 
que  ses  illusions  s*étaient  à  peu  près  envolées  et  que  dans  un  troisièiDe 
écrit,— 7^e  military  système  of  Europe,^  il  engageait  son  pays  à  prendre 
des  précautions  et  à  se  pourvoir  d'une  armée.plus  nombreuse.  Et  depoiii? 
Depuis  on  a  vu  l'Allemagne  et  la  France  s*entre-€hoquer,  la  Russie  dé- 
membrer la  Turquie,  et  quant  à  ce  qu*on  verra  demain,  nul  ne  peut  ae 
croire  assez  bon  prophète  pour  le  dire  hardimenL  Mais  M.  de  Bismarck 
va  ramasser  de  l'argent,  du  moins  ii  Tespère,  et  bien  aiais  qui  s'imagi- 
nerait que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  liberté  allemande  ou  de  la  paix 
européenne. 

Ad. -F.   DE  FOXTPXBTCIS. 


VoTAGK  ▲  TaAviBS  LES  Gaclks,  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ,  par 
Li05KL  BoxxsMÀas.  Paris,  Dentn,  1879,  1  vol.  in-12. 

Au  dernier  siècle  l'abbé  Barthélémy  imagina  de  transporter  un  Scythe 
au  milieu  des  splendeurs  de  la  civilisation  hellène,  et  le  voyage  d« 
jeune  Anacharsis  en  Grèce  a  justement  fait  les  délices  de  plus  d^unegfr* 
nération  de  studieux  lecteurs. 

Aajoardliui  M.  Lionel  Bonnemère  nous  donne  une  sorte  de  eootre- 
partie  de  ce  livre  célèbre  :  il  transporte  dans  la  Ganie  demi.barlMie, 
un  jeune  patricien  romain  contemporain  de  Juies  César  ;  il  le  piomèoe 
de  Massilie,  où  il  débarque,  à  Bibracte,  la  grande  forteresse  qui  se 
dressait  sur  le  mont  Benvny  ;  du  pays  des  Gamntes  aux  emboochues 
du  Li§€r  et  de  ces  embouchures  an  lac  de  Grandiieu.  Il  le  fait  ■MÎitfr 
à  une  fôte  religieuse  et  à  un  sacrifice  volontaire,  an  milieu  des  gigan- 
tesques menhirs  de  Karaac,  et  finalement  prendre  part  ao  combat 
que  la  flotte  de  César  livre  à  la  flotte  venète,  en  Caee  du  golfe  du  Mor- 
bihan, et  qui  fit  tomber  entre  les  mains  du  proconsul  le  dernier  reliiy 
de  l'indépendance  gauloise  Dariorish,  le  Locmariaker  acoieL  Ces 
courses,  ces  aventures,  ces  fêtes,  ces  batailles,  le  jeune  patriôcn  les 
raconte,  au  jour  le  jour,  à  ses  amis  on  ses  amies  de  Rome  éâmm 
série  de  lettres  qui  ont  revêtu,  tous  la  plume  de  son  t^chement, 
allure  familière,  vive,  pittoresque,  et  dont  la  réunion  eonsdtse  on  livre 
•1*ane  éruditÎAn  parfois  aventureuse,  peot-étre,  (mais  à  toat  prendre 
vnîment  intéressant,  curieux  et  original. 

Il  y  a  dans  le  livre  de  M.  Lionel  Bonnemère.  à  côté  de  la  partie  des- 
criptive, une  thèse  philoeophieo-historique  et  celle-ci  est  de  natsre  à 
soulever  des  controverses  et  des  contradictions.  M.  Bocnec>ère«  en  efiel» 
est  un  celtisant  de  la  vieille  école,  de  celle  dozt  Jean  R^ynaai  a  été 
l'oracle  dans  son  Ssfrit  des  Garnies  et  à  laquelle  M.  Henri  Marûu  1  illnitre 
historien  national,  s*est  nttacbé  dans  le  premiervolnme  de  aon  livre 
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monumental.  Ce  célticisme  à  outrance,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  n'a  point 
tenu  devant  un  examen  des  faits  plus  attentif,  et  la  critique  des  sources 
entreprise  par  des  érudits  aussi  pénétrants  et  aussi  sagaces  que  les 
d'Arbois  de  Jubainville,  les  Belloguetet  les  Desjardins,  quoiqu'une  leur 
ait  pas  été  donné  à  eux-mêmes  de  remplacer  le  système  qu'ils  ont  battu 
en  brèche  et  dont  ils  n'ont  laissé  subsister  que  peu  de  chose  par  nn  autre 
système  satisfaisant  de  tous  points.  Aussi  bien  n'est-ce  point  à  cette 
place  et  d'une  façon  incidente  quMl  conviendrait  d'aborder  les  problèmes 
nombreux  et  complexes  que  l'antiquité  gauloise  réserve  encore  à  Téru- 
dition  contemporaine,  et  c'est  la  partie  descriptive  des  voyages  en  Gaule^ 
celle  qui  regarde  les  usages  domestiques,  l'industrie  et  le  commerce  de 
nos  ancêtres.  Le  terrain  est  moins  hypothétique  :  il  ne  s*agit  plus  des 
récits  à  effet  de  Pline,  ou  môme  des  Commentaires  du  conquérant, 
précieux  à  divers  titres  sans  doute,  mais  dont  les  renseignements  sont 
souvent  si  vagues  et  qui  nous  font  voir  la  nation  tout  entière,  ses 
mœurs,  ses  lois,  ses  institutions,  sous  les  traits  de  sa  seule  noblesse  et 
de  son  seul  clergé.  Les  tumuli  gaulois  ont  parlé:  leurs  fouilles  nous  ont 
livré  des  hpécimens  non  seulement  d'épées  de  fer  à  [deux  tranchants, 
mais  aussi  de  colliers,  de  bracelets  et  de  bijoux  qui  dénotent  dans  leur 
main^'œnvre  une  remarquable  habileté  technique,  et  l'on  savait  déjà 
que  bien  avant  la  conquête  romaine  les  Gaulois  connaissaient  la  pro- 
priété individuelle  du  sol. 

A  l'époque  de  cette  conquête  les  routes  étaient  nombreuses  dans  la 
Gaule  ainsi  que  les  ponts;  mais  le  jeune  patricien  qu'y  fait  voyager 
M.  Bonnemère  écrit  que  ces  ponts  étaient  pour  la  plupart  en  bois,et  géné- 
ralement en  fort  mauvais,  tandis  qu'il  se  plaint  du  manque  de  dallage 
sur  les  routes  et  de  leur  mauvais  entretien.  En  visitant  les  mines  gau- 
loises et  en  assistant  à  la  réduction  du  minerai  en  métal,  il  trouve  que 
les  fourneaux  des  barbares  «  sont  bien  petits,  quoique  construits  avec 
.lîjl  grand  soin,»  et  constate  que  malgré  l'incontestable  habileté  des  ou- 
Triera,  les  scories  contiennent  encore  beaucoup  de  métal.  Dans  les  forges, 
il  remarque  de  grandes  faucilles  aux  lames  étroites  et  dentelées,  et  dont 
la  poignée  l'étonné,  faite  qu'elle  est  de  bois  dur  et  façonnée  de  telle 
sorte  que  la  main  droite  s'emboîte  parfaitement  et  sans  gène  aucune 
dans  toutes  les  entailles  qui  y  sont  pratiquées  ;  de  pesants  socs  légè- 
rement courbés  et  des  faulx  plus  grandes  que  celles  de  l'Italie.  Ces  détails, 
ii  les  donne  au  fil  de  sa  plume  ;  mais  un  jour  un  de  ses  amis,  qui  a 
envie  de  trafiquer  en  Gaule,  lui  demande  de  le  renseigner  sur  l'état 
conmiercial  du  pays  et  il  en  dresse  le  bilan.  Les  céréales  abondent  et 
les  marchands  de  Massilia  ou  de  Narbè  en  expédient  d'immenses  quan- 
tités à  Home.  Certaines  parties  du  pays  ont  des  vignobles  renommés, 
entre  autres  le  pays  des  Biterrae  ;  mais  les  vins  d'Italie  ou  de  Grèce  ne 
laissent  point  pour  cela  d'être  d'une  facile  défaite,  l'ivrognerie  étant  après 
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lagucrre  le  goûtfavori  des  habitants.  L'or,rargent,  lefer,  le  cuivre,  Té- 
tain  sont  très  répandus.  L'or  provient  des  Pyrénées,  Tatgent  du  pays  des 
Gabales  et  des  Ruthènes,  le  fer  de  celui  des  Bituriges,  l'étain  de  i*Ar-  ' 
morike,  le  cuivre  d'un  peu  partout.  L'art  de  la  poterie  est  encore  gros- 
sier; mais  les  Gaulois  mettent  beaucoup  d'art  dans  la  fabricatioa  des 
armes  et  des  ustensiles  de  bronze  ou  de  cuivre,  et  ils  sont  passés  mattres 
dans  le  tissage  des  étoffes,  comme  dans  les  procédés  de  teinture.  Ln 
Namnètes  et  les  Venètes,  qui  sont  les  plus  intrépides  des  marins,  vont 
d'ailleurs  chercher  dans  le  Nord  une  foule  de  choses  précieuses;  ils  en 
rapportent  notamment  de  grandes  quantités  d'ambre,  des  chiens  dressés 
pour  la  chasse  et  aussi  des  esclaves  qui  se  troquent  contre  une  am» 
phore  de  vin. 

On  le  voit  :  la  Gaule  était  en  somme  une  belle  proie,  une  proie  bien 
faite  pour  tenter  la  gigantesque  cupidité  de  Rome.  Gésar  la  lui  procara, 
Gésar  dont  les  Français  doivent  deux  fois  maudire  la  mémcHre,  parce 
quil  fut  le  cruel  oppresseur  de  leurs  ancêtres  et  parce  qu'il  a  été  aussi 
le  prototype  de  ces  deux  aventuriers  néfastes  qui  portent  dans  rhistoire 
les  noms  de  Napoléon  I*^  et  de  Napoléon  IlL  II  amassa  dans  le  pillage  ré- 
gulier de  la  Gaule  d'incalculables  richesses;  elles  lui  servirent  plus  tard 
à  acheter  Rome,  mais  il  en  avait  d'abord  employé  une  portion  à  coi^ 
rompre  l'aristocratie  de  la  Gaule  et  son  haut  clergé.  Des  dissensioDS 
intestines  et  le  manque  d'unité  politique  firent  le  reste^plus  encore  que 
le  fer  des  légions,  et  rendirent  vain  l'héroïsme  d'un  Vercingétoriz  etdes 
Tiems  Bretons.  Le  livre  de  M.  Bonnemôre  évoque  tous  ces  souvenirs,  i 
la  fois  tristes  et  glorieux  :  son  auteur  a  voulu  rappeler  aux  Français  do 
XIX*  siècle  ce  qu'étaient  ces  Gaulois  d'il  y  a  dix-neuf  cents  ans  qui  tinrent 
tête  pendant  dix  ans  à  Gesar  et  une  fois  même  le  mirent  en  fuite.  D  a 
voulu  montrer  que  nous  pouvions  être  fiers  d'eux.  «  Faire  aimer  la 
Gaule  c'est  faire  aimer  la  France  moderne  qui,  maîtresse  enfin  de  ses  det- 
tinées,  est  entrée  dans  la  voie  qui  convient  à  son  génie  et  qui  doit  tÊL 
rendre  son  rang  au  milieu  du  concert  des  nations.  » 

Ad.-F.  db  Fontpbrtuis. 


Astronomie  populaibb,  par   Camills  FLAiiMAmioir,  1  vol.  gr.  in-9* 
de  848  p.  avec  358  fig.  Paris,  Marpon  et  Ernest  Flammarion,  1880. 
Nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  parlé  dans  le  Journal  des  ÉcmomUUs 
des  publications  du  fécond  écrivain,  de  l'actif  astronome. 

V Astronomie  de  Flammarion  mérite  seule  absolument  le  nom  de 
populaire^  car  elle  seule  est  ouverte  à  toutes  les  intelligences  curieuses 
aussi  bien  que  son  prix  est  accessible  à  toutes  les  bourses.  S*il  a  le  désir 
de  savoir,  pon  instruction  n'eût^lle  pas  dépassé  les  limites  de  l'ensei- 
gnement primaire,  le  lecteur   peut  en  lisant  cet  ouvrage  se  rendra 
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compte  par  lui-môme  de  la  cause  intime  des  aspects  etdesphêûomënes 
célestes  dont  il  est  le  témoin,  il  peut  arrivera  comprendre  comment  on  a 
découvert  les  mouvements,  la  distance,  la  dimension  des  astres,  à  savoir 
comment  ces  dernières  ont  été  mesurées;  c'est-à-dire  cesser  de  croire  sur 
parole, —  avec  un  doute  secret  involontaire, — aux  chiffres  prodigieux,  ou 
aux  affirmations  conîrairet  au  témoignage  des  sexes^  qui  sont  le  fond  de  Tas- 
tronomie.  En  outre,  le  texte  n'est  pas  seulement  clair,  il  est  charmant, 
il  ne  se  laisse  pas  aborder,  il  s'offre  ;  entre  les  démonstrations  mathé- 
matiques et  les  déductions  philosophiques,  M.  Flammarion  a  glissé  de 
gaies  anecdotes,  parfois  étrangères  à  1* astronomie,  mais  qui  ré- 
créent et  empochent  la  tension  d*esprit. 

Mais  si  M.  Flammarion  rend  la  science  attrayante,  c'est  cependant  sans 
rien  sacrifier  de  sa  précision,  c'est  en  donnant,entre  deux  historiettes,  les 
résaltats  des  plus  difficiles  recherches,  des  travaux  les  plus  spéciaux  que, 
sans  lui,  le  public  ne  connaîtrait  jamais.  S'il  consent  à  abandonner 
parfois  l'astronomie  pure^  c'est  que  la  diiTusion  de  la  science,  son 
extension  à  tous  et  pour  tous  est  le  but  qu'il  poursuit.  Mais  l'enseigne- 
ment théorique  est  forcément  incomplet,  pour  le  rendre  en  môme  temps 
pratique  il  faudrait  posséder  un  observatoire  spécial.  Comme  le  dit  l'au- 
teur à  Paris  une  foule  de  locaux  sont  réservés  au  plaisir  et  à  l'art;  les 
études  peuvent  se  poursuivre  dans  les  amphithéâtres  et  les  laboratoires; 
seule  l'astronomie  physiq[ue  n'a  pointa  sa  disposition  le  matériel  néces- 
sûre  aux  démonstrations  expérimentales.  Cette  lacune,  M.Flammarion 
▼eutla  combler  à  l'aide  de  l'initiative  privée;  il  demande  aux  milliers  de 
souscripteurs  de  son  livre  de  coopérer  avec  lui  à  la  fondation  de  «  Tobser- 
vatoire  populaire  »,  complément  de  VAstronomie  populaire^  dans  lequel 
il  pourra  continuer  et  étendre  ses  recherches  personnelles,  tout  en 
l'ouvrant  au  public  studieux  qui  viendra  y  étudier  (f«  mm  les  merveilles 
ciel.  Souhaitons  que  la  France  entende  cet  appel,  que  l'État  concoure 
CMiyre,  que  la  ville  de  Paris  y  contribue  par  la  cession  d*un 
terrain  et  que  cette  généreuse  idée  se  réalise  bientôt. 

CHAaJLSS  BOISSAT. 


456  JOURtSAL  DES  ECONOMItTES. 


CHRONIQUE 


Sommaire  :  Résultats  des  élections  en  Angleterre.  Chute  du  ministère  Baeeoot- 
field.  —  La  démission  habituelle  de  M.  de  Bismarck.  —  DécreU  relatift  tnx 
congrégations  non  autorisées.  —  Le  TOte  de  la  première  section  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  —  L'aptitude  des  Chambres  pour  ces  questions.  —  RéniHat 
du  concours  sur  Timpôt  institué  par  la  Société  d'études  pour  la  réfonnt  fis- 
cale. —  Le  Congrès  des  coopérateurs  anglais  empêché  par,  les  éleetioiis.  — 
M.  de  Bismarck  et  le  désarmement. 

La  dissolution  de  la  Chambre  des  communes,  que  Ton  forsmi 
prévoir,  il  y  a  un  mois,  a  eu  lieu. 

L'agitation  électorale  s*est  produite  avec  vivacité,  maissansei- 
centricités  notables.  Chose  inattendue  en  général  et  inespérée  par 
Topposition  même  en  Angleterre,  lord  Beaconsfield  a  perdu  lamar 
jorité.  Les  idées  pacifiques  et  non  interventionnistes  de  lord6kd^ 
tone  et  de  Técole  de  Manchester  ou  de  Cobden  ont  repris  le  fiesem 
contre  la  politique  brouillonne,  orgueilleuse  et  coûteuse  de  lord 
Beaconsfield.  La  direction  des  affaires  britanniques  va  changer 
de  mains. 

Le  décret  de  dissolution  a  été  lu  aux  Chambres  le  24  mars,  et  le 
nouveau  Parlement  convoqué  pour  le  12  avril.  Dans  le  disooorsde 
la  reine,  il  était  dit  que  cette  mesure  était  motivée  par  a  des  con- 
sidérations de  politique  et  de  convenance  »...,  que  d'ailleurs  «h 
reine  était  très  satisfaite  des  votes  delà  Chambre  pour  appuyer  sa 
politique,  défendre  son  empire  et  avancer  la  paix  générale  ». 

Les  électeurs  ont  répondu  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  satisfaits. 

—  En  Allemagne,  M.  de  Bismarck  a  refait  son  coup  du  printemps, 
ainsi  qu'a  dit  au  Reischtag  M.  Richter,  chef  des  progressistes.  H  a 
donné  sa  démission  h  Tempereur,  qui  Ta  refusée.  11  la  retirera 
certainement  quand  les  membres  du  Conseil  fédéral  auront  ¥Oté, 
comme  il  Tentend,  le  projet  de  loi  sur  le  timbre  des  quittances  et 
des  mandats  de  poste,  destiné  à  être  une  des  ressources  de  l'em- 
pire. Ce  projet  a  été  rejeté  par  28  voix  sur  30  ;  mais  il  sera  repris 
en  sous-œuvre  et  probablement  voté  à  l'unanimité.  M.  de  Bismarck 
obtiendra  de  plus  les  modifications  constitutionnelles  nécessaires 
dans  la  répartition  des  voix  des  Etats  secondaires,  pour  que  par^i 
refus  ne  se  renouvelle  plus. 

Et  voilà  comment  les  Etats  allemands  sont  arrivés  à  fonder  la 
patrie  allemande  en  se  fusionnant  dans  le  césarisme  prussien. 
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—  En  France,  nous  avons  à  enregistrer  pour  mémoire  lesconsé^ 
quences  du  rejet  de  l'article  7  par  une  majorité  du  Sénat.  Une 
interpellation  à  la  Chambre  des  députés  a  abouti  le  19  mars  à 
Tordre  du  jour  suivant  :  u  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouver* 
nementet  comptant  sur  sa  fermeté  pour  appliquer  les  lois  relatives 
aux  congrégations  non  autorisées,  passe  à  l'ordre  du  jour*  » 

Peu  de  jours  après,  le  Journal  Officiel  publiait  deux  décrets  pré- 
sidentiels du  29  mars,  dont  l'un  dissout  dans  un  délai  de  trois  mois 
c  Tassociation,  non  autorisée,  dite  de  Jésus  »,  et  dont  l'autre  dé- 
crète que  toute  congrégation  ou  communauté,  non  autorisée,  est 
tenue  de  faire  dans  trois  mois  les  diligences  nécessaires  afin  d'ob- 
tenir la  vérification  et  Tapprobation  de  ses  statuts  et  sa  reconnais- 
sance légale.  Pour  les  congrégations  d'hommes,  il  sera  statué  par 
une  loi;  pour  celles  de  femmes,  il  sera  statué  par  une  loi  ou  par 
un  décret,  suivant  les  cas. 

Ces  deux  décrets  visent  les  lois  existantes  qui  peuvent  être  invo- 
quées et  qui  seront  confirmées  ou  modifiées  par  une  future  loi  sur 
les  associations. 

—  La  Chambre  des  députés  a  continué  jusqu'au  22  mars,  jour 
où.  elle  s'est  ajournée  après  les  vacances  de  Pâques,  la  discussion 
du  Tarif  général  des  douanes,  et  elle  a  tenu  à  voter  les  articles  de 
la  première  section  concernant  les  matières  végétales  et  animales. 

Nous  publions  plus  haut  un  article  de  notre  collaborateur 
M.  Fournier  de  Flaix,  qui  suit  attentivement  ces  débats  et  qui 
apprécie  sommairement  tant  la  discussion  générale  que  la  discus- 
sion relative  aux  produits  agricoles. 

Disons  ici  seulement  que  la  majorité  s'est  mieux  comportée  que 
nous  ne  l'espérions  et  que  ses  votes  ont  été  empreints  d'un  esprit 
^ativement  libéral.  Elle  a  proclamé  raffranchissem&nt  du  blé  et 
des  farineux  alimentaires,  ainsi  que  des  matières  premières: 
laines,  soies  grèges,  pelleteries,  graisses,  engrais,  bois,  gommes, 
teintures,  etc.  Mais  elle  a  admis  des  droits  pour  les  bestiaux,  pour 
les  viandes,  les  beurrres,  les  fromages  ;  pour  plusieurs  produits 
animaux  :  les  poils,  les  plumes,  les  soies  en  bourre,  les  cires,  etc.; 
elle  a  admis  des  droits  prohibitifs  sur  les  produits  de  la  pêche 
étrangère,  sur  les  objets  de  parfumerie,  etc.  Tout  cela  pourra  être 
corrigé  par  les  traités  de  commerce  si  on  parvient  à  en  faire,  si  la 
Chambre  s'attache  à  voter  à  la  vapeur  ce  qui  suit  et  si  les  protec- 
tionnistes du  Sénat  ne  renoncent  pas  à  reproduire  la  série  des  ma- 
nœuvres qui  leur  sont  familières. 

Celte  interminable  affaire,  qui  dure  depuis  trois  ans  et  qui  abou- 
tira Dieu  sait  quand,  a  fait  surgir  cette  question  :   «  Les  Cham- 
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bres  sont-ellBS  bien  aptes  à  discuter  des  tarifs  ?  »  qui  a  fait  l'objet 
de  la  conversation  générale  au  dernier  diner  de  la  Société  d'écono- 
mie politique.  Noua  devons  avouer  qu'il  a  été  donné  d'excellentes 
raisons  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

—  Le  Conseil  de  la  Sodété  d'études  économiques  pour  la  ré- 
forme fiscale,  dans  sa  séance  du  10.  mars,  a  décerné  le  prix  de 
2,000  francs,  oflert  par  M.  A.  Raynaud,  à  M.  Jacques  Lorrain, 
auteur  du  mémoire  ayant  pour  épigraphe  Go-Bead,  proposant 
r impôt  sur  la  dépense  par  la  monnaie.  Le  prix  de  500  francs,  offert 
par  le  même  donateur,  a  été  destiné  au  système  de  Vimpôt  tur  k 
capital  fixe^  mais  il  n'a  paru  mérité  par  aucun  concurrent. 

La  décision  relative  au  premier  prix  a  été  l'objet,  au  sein  du 
Conseil  de  la  société,  de  vives  controverses  qui  ont  amené  la  démis- 
sion de  M.  Ernest  Brelay,  président,  et  d'une  déclaration  à  la 
Société  d'économie  polilique  reproduite  dans  ce  numéro. 

—  Le  Congrès  des  coopérateurs  anglais  qui  devait,  cette  année 
comme  les  précédentes,  se  tenir  pendant  les  trois  jours  qui  suivent 
après  les  fêtes  de  P&ques,  a  été  ajourné  à  cause  des  élections  du 
Parlement.  Les  coopérateurs,  qui  représentent  la  fraction  la  plus 
aisée  de  la  population  ouvrière,  sont  tous  électeurs  et  leurs  leaders 
sont,  pour  la  plupart,  en  prenant  le  mot  dans  un  bon  sens,  des 
politiciens  influents. 

—  Nous  trouvons  dans  les  journaux  de  ce  matin  une  curieuse 
correspondance  relative  au  désarmement,  échangée  entre  M.  de 
Bismarck  et  un  membre  du  Reicbstag,  M.  Btthler.  Nous  y  revien- 
drons. 


Jp»»G. 


Paris,  le  14  ayril  1880. 
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ÂLBXANDRA.  Lettres  d^um  nihiliste. 
In-18  Jésus,  103  p.  et  portrait.  Aux 
Messageries  des  journaux. 

Allart  (F.  A.).  Rapport  surTa- 
griculture  et  la  colonisation  de  l* Al- 
gérie. In-8,  25  p.  Sétif,  irapr.  Rocca 

Almanach  de  la  Société  industrielle 
de  Nantes  pour  Tannée  1880.  In-18, 
104  p.   Nantes,   impr.  V®  Mellinet. 

Almanach  du  colon  Limousin  pour 
1880  (par  le  D'  A.  Le  Play,  agricul- 
teur à  Li goure,  Haute-Vienne).  In- 
18  Jésus»  97  p.  Limocres,  impr. 
Châtras  et  O. 

Almanach  financier  (1880),  13® 
année.  Guide  des  rentiers  et  des 
capitalistes.  In-32,  256  p.  Au  Jour- 
nal tinancier. 

'  Annuaire  '  Almanach  du  Com- 
merce, de  l'industrie,  de  la  magis- 
trature et  de  Tadministration,  ou 
Almanach  des  500,000  adresses  de 
Paris,  des  départements  et  des  pays 
étrangers.  Avec  annuaire  illustré 
des  fabricants  (Didot-Bottin).  1880 
(83«  année  de  la  publication).  Gr. 
in-8  en  2  tomes,  4738  p.  Impr.  et 
libr.  Firmin-Didot  et  G®. 

Annuaire  du  bdliment,  des  tra- 
vaux publics  et  des  arts  industriels, 
par  E.  Sageret  (50»  année).  In-8  à 
2  colonnes,  xvi-1644  p.  Paris,  15, 
rue  du  Four-Saint-Germain. 

Annuaire  du  ministère  des  postes 
et  des  télégraphes  de  France,  pour 
1880.  Manuel  à  l'usage  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  In-8,  362 
p.  Paris,  impr.  et  libr.  Paul  Du- 
pont. 

Armengaud  jeune.  Supplément  au 
Guide  manuel  de  l'inventeur  et  du  fa- 
bricant. Annexe  de  la  6<»  édition, 
comprenant  les  lois  récentes  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne  et  en  Es- 
pagne. Deuxième  partie  :  Législa- 
tion étrangère.  In-8,  ix-59  p.  L'au- 
teur, 23,  boulevard  de  Strasbourg, 
Paris. 

Arnault    (Louis).    Résumé,  d'un 


cours  d'économie  politique,  In-12» 
342  p.  Toulouse,  libr.  E.  Privât. 

Rabin  (H.)  Comment  on  peut  étabUr^ 
avec  ou  sans  calcul,  les  prix  de  vente 
des  marchandises,  tables  de  nom- 
bres. In-plano,  une  page.  Paris, 
impr.  Deplanche. 

Barthès  (Philibert).  De  la  sépa^ 
ration  des  patrimoines^  en  droit  ro- 
main et  en  droit  français.  lohS, 
329  p.  Toulouse,  impr.  Rivière  et 
G«. 

Bernard.  Etude  historique  sur 
les  conditions  de  répression  en  ma- 
tière de  mendicité.  Discours  pro- 
noncé à,  l'audience  solennelle  de 
rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, le  4  novembre  1879.  In-8, 
67  p .  Grenoble,  impr.  Baratier  et 
Dardelet. 

Bbrt  (Paul).  Rapport  présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  sur  la  loi 
de  renseignement  primaire  (proposi- 
tion Barodet).  In-i8  jésus,  369  p. 
G.  Masson. 

Blaisb,  des  Vosges  (Ad.)  Réforme 
des  impôts  sur  les  vins.  Eléments  et 
résultats  d'une  taxe  unique.  Exposé 
des  motifs  et  réponses  aux  objec- 
tions. In-8,  13  p.  Paris,  au  siège  de 
la  Société  des  agriculteurs  de 
France. 

Casabianga  (comte  de).  Desfinan" 
ces  françaises,  suivi  des  annexes: 
Discours  de  rentrée  aux  audiences 
de  la  Cour  des  comptes  sur  les 
institutions  financières  de  laGrande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse  comparée 
à  celles  de  la  France.  In-8,  xvi-288 
p.  Libr.  Guillaumin  et  C«. 

Cazeneuve  (Albert).  Le  réseau 
d'intérêt  local  et  les  chemins  de  fer 
sur  route.  Petit  in-8,  61  p.  Guillau- 
min et  C«. 

Champagny  (comte  dr).  Le  siècle 
des  préjugés.  In-8, 31  p.  Libr.  Ger- 
vais. 

Chavannes  de  la  Giraudiârb 
(Henri  de).  Une  ferme  modèle  ou  Ta- 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE. 


167 


crîcnltare  mise  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  Iq-8,  226  p.  et  figures. 
Tours,  impr.  et  libr.  Marne  et  fils. 

Compte-rendu  analytique  des 
séances  du  Congrès  viticole  tenu  à 
Ntmes,  les  21,  22  et  23  septembre 
1879.  ln-8,  91  p.  Nîmes,  impr.  Cla- 
vel,  Ballivet  et  C«. 

Congrès  international  de  médecine 
mentale,  tenu  à  Paris,  du  5  au  10 
août  1878,  à  rEbcpositioQ  univer- 
selle de  1878.  In-8,  349  p.  et  3  pi. 
Paris,  imprimerie  nationale. 

Conversion  (la)  de  la  rente  5  pour 
cent,  par  R.  B.  In-8,  21  p.  Paris, 
M.  Parage,  13  bis,  rue  d'Aumale. 

GoTARD  (Gb.)  Aménagement  des 
acHUP,  canaux  d'irrigation.  In-8,  16 
p.  Paris,  impr.  Chaix  et  C«. 

Dassonville  (Georges).  Droit  ro- 
main. Des  peines  qui  emportaient 
privation  de  la  liberté  naturelle. 
Droit  français.  Etude  comparée  de 
la  transportation  et  de  Vemprisonne- 
ment  cellulaire,  aux  deux  points  de 
vue  répressif  et  moralisateur.  Etat 
de  la  question  en  France  et  dans 
quelques  pays.  In-8,  104  p.  Paris, 
iznpr.  Parent. 

Ijatmard  (L.).  Notre  commerce  de 
xîns  avec  les  nations  étrangères,  In- 
12, 27  p.  Cabors,  impr.  Brassacfiis. 

Dblaire  (A).  Vagriculture  natiO' 
nale  et  le  libre-échange,  à  propos 
d'une  enquête  récente.  In-8,  40  p. 
Libr.  Qervais. 

Demantè  (Gabriel).  Principes  de 
V enregistrement  en  l'orme  de  com- 
mentaire de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ;  3«  édition,  dans  laquelle  a 
été  refondue  l'explication  des  lois 
récentos;  tome  II.  In-8,  xii-596  p. 
Paris,  Cotillon  et  G«,  Delamotte  fils 
et  O. 

Desportes  (Ferdinand).  La  prison 
de  Wormwood-Scrubs  et  les  cons- 
tructions pénitentiaires  en  Angle- 
terre. Rapport  présenté  au  Conseil 
supérieur  des  prisons  dans  la  séance 
du  26  janvier  1880.  ln-8,  15  p.  Pa- 
ris, impr.  CbaixetC*». 

Drumel.  Tarif  général  des  Doua- 
nes. Rapport  sur  Vagriculture.  In-4  à 
3  colonnes,  15  p.  Paris,  impr.  et 
libr.  WiLtersheim  et  C«. 

DuPLEssis  (C.  D.)  Du  contentieux 
des  Contraventions  en  matière  de 
contributions  indirectes  et  d'octrois, 
contenant  les  règles  de  la  procé- 


dure relatives  à  la  rechercbe,  la 
constatation,  la  poursuite  et  le 
jugement  des  infractions  diverses, 
etc.  ln-8,  vii-268  p.  Paris,  libr. 
Berger-Levrault  et  C*. 

Eriksen  (Wilbelm).  Les  échanges 
internationaux  littéraires  et  scienti- 
fiques, leur  bistoire,  leur  utilité, 
leur  fonctionnement  au  ministère 
de  l'instruction  publique  de  France 
et  à  rétranger  (1832-1880).  In-8, 
56  p.  Librairie  Picard. 

Franck  (Adolphe).  Philosophie  du 
droit  ptnal,  2«  édition.  In-i8  jésus. 
180  p.  Germer-Baillière  et  C«. 

Franquevillk  (Ch.  de).  UEtat  et 
les  chemins  de  fer  en  Angleterre. 
Lettre  adressée  à  M.  le  Président  de 
la  Commission  des  Annales  des 
Ponts  et  chaussées.  In-8,  32  p.  Pa- 
ris, impr.  Chaix  et  C«. 

Freppel,  évêque  d'Angers,  La 
question  ouvrière  :  discours  prononcé 
en  Téglise  de  la  Madeleine  à  Paris, 
le  1"  février  1880,  en  faveur  du 
Bureau  central  des  associations 
ouvrières  catholiques.  In-8,  16  p. 
Paris,  32,  rue  de  Vemeuil. 

GuYOT  (Maurice^.  Rapport  pré- 
senté à  la  Société  française  de  l'in- 
dustrie laitière  et  à  la  Société  cen- 
trale des  industries  chimique  ei 
agricole  sur  le  commerce  extérieur 
des  produits  de  Vindustrie  laitière, 
de  1869  à  1878,  d'après  les  docu- 
ments officiels  des  douanes,  ln-8  à 
2  colonnes,  10  p.  Paris,  aux  bureaux 
de  la  Société  et  du  journal  de  l'In- 
dustrie laitière. 

Haput  (Marc  de)  Rapport  sur  les 
Tarifs  de  douanes.  Conclusions  vo- 
lées par  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  durant  sa  session  de  1880. 
In-18,  32  p.  Paris,  impr.  Chaix  et 
C«. 

JouRDAN  (Gustave).  Législation 
sur  les  logements  insalubres.  Traité 
pratique,  2«  édition.  In-12,  vi-397 
p.  Nancy,  impr.  et  libr.  Berger- 
Levrault  et  C«. 

JcDENNE  (Em.).  Les  assurances 
dangereuses,  ln-16,  20  p.  Au  bureau 
du  Journal  des  assurances. 

Jumeau  (E.).  Egalité  de  Vagricul- 
ture et  de  l  industrie  manufacturière 
devant  l'impôt,  devant  la  douane, 
ou  émigration  des  campagnes  aux 
villes,  ln-12, 15  p.  Chartres,  impr. 
Durand  frères. 
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Landemost  (Ambroise  de).    Où  loinlatifà  niablissetiient  du  Tarif 

allonB-nou8T  Hemarquea  sur  la  si-  générai  dei  Douants   (.Séance  du  IT 

tualion   économique    de    la   France,  février   1880).  Id-32,   71  p.  Paris, 

In-S,   31    p.    Paria,  impr.   et  Hbr.  impr.  et  libr.  Witteraheim  et  G". 

.  SouaseoB  et  C*.  Rouqubt  (Jean).  Des  juridictions 

LÈasR  {Alîred).  Le  service  des  eaux  criminelles  chez  les  Romains.  Du 

à  Lugdunum  et  à.  Lyon.  In-8,  41  p.  droit  de  suite  des  choses  tnobiliira 

Lyon,  libr.  Georg.  en  droit  frongais.  ln-8,  2i0  p.  Tou- 

Lbhoy-Bkaulibu  (Paul),  te  r^ime  louse,  impr.  Creysaac  et  Tardieu. 

économique   et   lei    inléréis  gétt^-raux  Saut  (Arthur),   Le  portefeuille  du 

el  permanents  de  la  France,  la  B,l  p.  capitaliale,  études  financières.  (îr. 

Paria,  impr.  Chaix  et  C".  in-S  à  2  colonnes,  112p.  Au  bureau 

L83rjinHKT(J.-B.). Simc/einotionj  du  Portefeuille  du  capitaliste,  Pl- 

d'iconomie    politique    k  l'usage   de  ri». 

l'enseignement  primaire.  P rem idre  Séb   (Camille).    Proposition  dt 

partie.    I11-I6,     135    p.    Bordeaux,  loi  et  discours   sur  reniri^ummt 

impr.  Bellier.  secondaire  des  jeunes  fllhs.  (Séanoe 

Macé.  lissai  sur  l'origine  et  la  de  la  Chambre  des  Députés  du  19 
constitution  des  Ëtrea  et  objets  de  ianvier  1680).  Ia-8,  39  p.  Parie, 
la  nature,  y  compris  l'homme.  Con-  impr.  et  hbr.  Wittersbeim  et  Cf. 
séquences  morales  qui  découlent  Sénégal  {\e\  et  les  guinéei  dt  Pon^ 
de  cette  constitution  au  point  de  cUry. Note  présentée  àla  Commis- 
vue  de  la  régénération  de  l'espèce  siou  supérieure  des  colonies  pir 
humaine.  In-8,  64  p.  Rennes,  libr.  les  négociants  aénégalais.  In-8, 
Verdier,  48p. Bordeaux,  impr.  Gounouiîhoa. 

Mystères  (les)  de  la  Bourse  ou  l'art  Socialisme  (le)  et  la  SoeiéU.  Note* 

de  devenir  milUonobiirei6'édition.  soumises  aux  souverains  de  l'Bu- 

In-8,    16   p.   A    la   banque    de    la  rope  par  un  sujet  Sdèle.  Grand  in- 

Bourse.  4^  36  p.   au    château  de  Saint-Be- 

PAsrouBEAn.    Marine  -marchande  noIt-sur-Vaugneray  (Rhûnel,  l'an- 

el  droits  locaux  de  navigation.  Neu-  teur 

yièmenole.  In-8,  8  p.   Bordeaux,  TaouAS  (Ludovic).  StatisttqMàa 

impr.  BroussiQ.                    ,     .     ,  faillites    prononcées    par  touU  ta 

Potier    (Léonce).    Progris  de    la  ^^^^^^  ^^  ^^^  partie  "de  la  SuiW 

tZT'Lti"  frT"-!      nî     ■!{  pendant  l'année  1879,  ainsi  quêta 

Saml-Denis    ^lle   de    la    Ré.in.on)  interdictions,   conseils  judiciaires 

'Xo^s^lr^p;»,.  sur  la  légis  t^r^^^i^^^^S^. 

pisrt^'rn"o"^"drf:^';^s  ss''-^--  "■  "^^  ^■"'- 

section  de  la  Société  générale  des  _           '  ,.  ,    ,      „      .     ^  „« 

Prisons.  In-8,  16  p.  Paris,  impr.  et  ^  Tiïsot  (Viotori.    Voga^  a»  p-j^ 

libr  Chaix  et  (•  "^  Ttxganes  (la  Hongrie  inconnue). 

Robin  (Anatole).  De  la  Palestine.  I"-'8  i^"^,  540  p.  Paria,  Dentu. 

Ses  ressources    agricoUs    et   indus-  Vannier  (  Hippolyte).  Comptât*- 

trielles.  IntftrÈt  national  de  la  créa-  ''"^.  2«  année.  Cours  préparatoire  t 

tion  du  port  de  Jaffa  et  dévoies  'a  tenue  des  livres,  conforme  mi 

l'crréea  dans  la  contrée.  Rapport  à  programmes     offioiela     de     iwe. 

la  Société  de  Géographie  commer-  Sixième  édition,  in-12,   xii-11*  p- 

ciale   de  Paris.  In-8,  16  ij.   Paris.  Paris,  libr.  Delagrave. 

Impr.  Fillion  et  Cf.  Villkvkht     (E.).    Percement   M 

RovpFiyaoux  (L.  dk).   Le  Porlu-  Saint-Gothard  au  point  de  vue  com- 

gal.  ln-8,  v-302  p.  Paris,  Deiitu.  mercial,  stratégique,  du  transit  et 

RouBER.  Discours  fi  la  Chambre  dea  travaux.  Description  des  tra- 

des  Députés,  au  sujet  du  Projef  de  vaux  du  tunnel,  ln-8, 16  p.  Baudry. 

Le  Gérant  :  Paul  BRISSOI'-THIVARS. 


FmIi.  —  Tjp.  d«  A.  PARENT,  ru«  .MoD*i8or-le-Frioce,  3 
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»  » 


AUX  BENEFICES 

HISTORIQUE  EN  FRANCE  ET  DANS  LES  AUTRES  PAYS 


d'après     m.     VICTOR     BOEHMERT 


I 

Dans  le  courant  de  1874,  M.  Victor  Bôhmert  i,  actuellement 
directeur  du  Bureau  de  statistique  de  l'État  saxe,  et  professeur 
d'Economie  politique  à  l'Institut  polytechnique  de  Dresde,  adres- 
sait aux  différentes  sociétés  d'économie  politique,  aux  chefs  des 
grandes  industries,  aux  directeurs  des  sociétés  par  action,  à  des 
centaines  de  particuliers,  de  journaux  et  surtout  de  Revues,  à  peu 
près  dans  tous  les  pays,  une  circulaire  sur  la  question  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices.  En  France,  les  Revues  spéciales  :  le  Journal 
des  Économistes  "^j  l'Économiste  français,  e  Mouvement  social, 
recevaient  cette  circulaire  et  la  reproduisaient  intégralement. 

L'auteur  y  jetait  les  bases  d'une  vaste  enquête,  au  caractère 
internalional,  qu'il  se  proposait  d'établir  et  de  diriger.  Ladite 
enquête  avait  pour  but  de  répondre  à  l'invite  qui  lui  fut  adressée, 
en  1873,  par  la  Société  pour  rutilité  publique,  de  Zurich.  M.  Victor 
Bôhmert  jouissant  en  Suisse  et  en  Allemagne  d'une  grande  réputa- 

*  Die  Gewinnbetheiligung,    Untersuchungen  Uber   Arbeitslohn  und  Unter- 
Qehmergessinn,  von  Victor  Bôhmert.  Leipzig,  F.  A.  Brockhaus,  1878. 

•  3«  série,  t.  XXV,  15  septembre  1874. 
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lion  comme  économiste,  la  Société  de  Zurich  désirait  connaître  son 
appréciation  motivée,  sur  la  question  dont  s'agit. 

La  circulaire  Bôhmert,  on  le  pense  bien,  sollicitait  des  réponses 
qui  ne  tardèrent  pas  à  lui  venir  en  foule.  De  toutes  lescontréesob 
il  l'avait  répandue,  des  communications  intéressantes  et  des  doca- 
ments  ignorés  lui  furent  adressés,  pour  lui  servir  à  l'élaboration 
de  Tune  des  plus  intéressantes  questions  sociales  qu'il  y  ait.  C'est 
l'ouvrage  qui  en  est  résulté  qui  a  été  publié  en  1878  à  Leipzig,  et 
qui  sera  traduit  incessamment  en  français  sous  son  titre  :  —  la 
Participation  aux  bénéfices,  Recherches  sur  le  salaire  du  travail  et  la 
gain  du  patron, — que  nous  allons  présenter  en  abrégé  aux  lecteurs. 

L'ouvrage,  dans  ses  grandes  divisions,  comprend  deux  parties  : 
la  Partie  générale  ou  théorique,  et  la  Partie  spéfAale  ou  descriptive» 
Les  120  cas  contenus  dans  cette  dernière,  les  plus  importants  qoi 
soient  venus  à  la  connaissance  de  Tauteur,  se  répartissent  delà 
façon  suivante  : 

Allemagne 54 

Suisse 25 

France 17 

Angleterre 10 

Belgique 3 

Etats-Unis 3 

Autriche  et  Italie 3 

Pays  Scandinaves  et  Russie 5 

La  plupart  des  cas,  on  le  voit,  sont  tirés  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse.  Le  motif  en  est  simple  :  les  recherches,  commencées  sur  le 
territoire  suisse,  se  sont  continuées  sur  le  territoire  allemand,  et 
ont  été  plus  personnellement  pratiquées  par  l'auteur.  Les  comma- 
nications  reçues  de  France  lui  ont  été  adressées  en  grande  partie 
par  M.  Alfred  de  Gourcy,  Administrateur  de  la  Compagnie d'Assu- 
rances  générales,  et  par  M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d'Etat 
et  Directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  sur  la  vie  l'Union.  On 
verra,  dans  une  note  au  cours  de  cet  article,  qu'il  n'a  pas  conna 
tous  les  cas  que  l'on  peut  citer  en  France,  et  qui  sont  au  nombre 
de  43  ^  L'économiste  allemand  a  surtout  mis  à  profit  le  travail 
intitulé:  Le  Partage  des  fruits  du  travail.  Etudes  sur  la  participation 
des  employés  et  ouvriers  dans  les  bénéfices,  par  M.  Charles  Robert, 

*■  En  ne  comptant  que  ceux  que  nous  énumérons  plus  loin;  si  nous cherchiont 
davantage,  nous  pourrions  aller  jusqu*&  80.  Les  43  cas  désignés  ont  été  relevés 
dans  un  livre  publié  par  un  chef  d'industrie  pratiquant  chez  lui  la  participa* 
tion  :  Patrons  et  ouvriers  de  Paris,  un  vol.  in-8,  par  A.  Fougerousee  (li- 
brairie Guillaumin  et  C«). 
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ancien  conseiller  d'Elat  (Paris,  librairie  Franklin;  Bellaire,  édi- 
teur). 

Tout  en  établissant  le  livre  de  la  Participation  dans  une  forme 
qui  témoigne  de  la  conscience  qu'il  a  mise  en  son  œuvre,  l'auteur, 
s'inspirant  de  l'esprit  de  la  méthode  scientifique  actuelle,  n'a  pris 
parti  ni  pour,  ni  contre  le  système  de  la  participation.  Comme  il 
a  lai«mème  eu  soin  de  le  faire  observer  en  empruntant  notre  lan- 
gue :  il  ne  propose  rien^  il  n'impose  rien,  tout  simplement  il  expose. 
Ilans  une  question  si  difOcile  et  si  compliquée,  il  peut  en  effet  se 
glisser  des  préjugés  qui  relèvent  de  bien  des  causes  :  du  peu  d'ana- 
logie des  industries,  de  la  diversité  des  expériences  faites,  du  temps 
plus  ou  moins  long  qu'on  a  mis  à  les  faire.  Il  s'agissait  avant  tout 
de  mettre  au  jour,  ou  de  porter  à  la  connaissance  publique  tout  ce 
qu'on  a  pu  tenter  sur  le  terrain  de  la  participation  ;  de  relater, 
d'une  manière  impartiale  et  consciencieuse,  et  les  essais  couronnés 
de  succès,  et  les  tentatives  suivies  d'insuccès.  Les  premiers  ne  dé- 
montrent pas  que  ce  succès  soit  en  tout  et  partout  applicable;  les 
seconds  prouvent  encore  moins  qu'il  y  faut  renoncer. 

Le  lecteur  de  cet  ouvrage  ne  sera  donc  pas  conduit  à  partager 
une  conclusion  savamment  élaborée,  ou  présentée  habilement  à  son 
esprit;  mais  simplement  préparé  ou  engagé  à  se  livrer  lui-môme  à 
des  recherches  nouvelles,  et  pour  arrriver  à  la  pleine  confirmation 
de  son  propre  jugement,  et  pour  se  mettre  lui-même  en  état,  s'il 
appartient  à  quelque  industrie,  de  profiter  du  résultat  d'expériences 
multiples,  ou  dans  le  cas  contraire,  d'assurer  une  base  à  ses  opi- 
nions économiques. 

Tout  en  n'apportant  par  conséquent  aucune  prétention  à  vouloir 
résoudre  la  question  sociale,  le  professeur  de  Dresde  n'en  a  pas 
moins  rendu  à  la  science,  ainsi  qu'à  la  vie  matérielle,  un  très  im- 
portant service,  et  non  seulement  par  les  résultats  qu'il  est  arrivé 
à  présenter,  mais  aussi  par  cette  méthode  môme  que  nous  venons 
d'indiquer.  Les  économistes  ne  sont  pas  en  état  d'agir  à  la  façon 
des  médecins  dans  leurs  salles  d'hôpital  ou  leurs  amphithéâtres 
d'anatomie,  c'est-à-dire  d'opérer  des  analyses  ou  de  pratiquer  des 
sections  sûr  des  corps  vivants  ou  morts.  Mais  il  leur  est  possible, 
à  l'instar  des  météréologistes,  d'établir  leurs  postes  d'observation 
BU  des  endroits  choisis;  de  s'aider  de  la  statistique  officielle  ou 
particulière  des  fonctionnaires  et  des  employés,  des  ministres  d'un 
culte  ou  des  professeurs,  des  savants  et  des  médecins,  de  tous  ceux 
enfin  qui  leur  peuvent  donner  quelques  rens3ignements.  Us  sont 
sdors  en  état  d'établir  d'exactes  constatations  sur  les  plus  impor- 
tantes manifestations  de  la  vie  sociale  et  d'arriver,  par  la  réunion, 
la  comparaison  des  faits  positifs  et  des  expériences  tentées  en 
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divers  temps  OU  endroits,  à  dégager  une  connaissance  plus  entière 
de  la  vérité. 

Avant  de  nous  engager,  d'après  les  données  et  les  recherches 
personnelles  de  l'auteur,  dans  un  exposé  général  de  la  question, 
nous  allons  présenter  d'abord  aux  lecteurs  un  abrégé  de  ce  qu'on 
a  tenté  ou  réalisé  jusqu'à  ce  jour,  sous  le  rapport  du  Système  de 
la  participation,  en  France,  dans  les  différents  pays  de  l'Europe, 
et  aux  Etats-Unis  d*Amérique.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  lui-môme 
a  procédé,  dans  la  première  section  de  sa  partie  théorique.  Nous 
ferons  remarquer  en  passant  que,  dans  ses  descriptions  successives, 
il  a  cru  devoir  accorder  partout  à  la  participation  agricole  le  pas 
sur  la  participation  économique. 

II 

La  France  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  pays  qui  ont 
adopté  le  Système  de  la  participation,  et  qui  l'ont  développé  pour 
le  mieux  en  différents  sens.  Un  exemple  resté  célèbre  est  celui  du 
peintre  en  bâtiments  Leclaire,  qui  débuta  sans  moyens  de  fortune 
en  1826,  et  qui  néanmoins  attribuait  à  ses  ouvriers,  dès  1842,  une 
part  de  ses  bénéfices.  Cette  généreuse  initiative  lui  réussit  d'ail- 
leurs si  bien,  qu'à  l'année  de  sa  mort  (1872)  le  modeste  entrepre- 
neur du  temps  de  la  Restauration  était  devenu  millionnaire.  0 
avait  cependant  réparti  à  ses  travailleurs,  dans  les  années  favo* 
râbles,  jusqu'à  30  0/0  au  delà  de  leur  salaire,  partie  en  argent  à 
chacun  d'eux,  partie  en  versements  à  leur  caisse  de  secours. 

La  somme  totale  distribuée  par  la  maison  Leclaire  à  ses  ouvriers, 
de  1842  à  1876,  et  prélevée  sur  ses  bénéfices,  s'est  élevée  à  1  mil- 
lion 760  mille  francs.  L'actif  de  la  société  de  secours  mutuels 
(Caisse  de  prévoyance  et  Caisse  de  retraites),  s'élevait  au  l*'  avril 
1880  à  1,099,781  fr.,  sur  lesquels  on  servait  à  45  retraités  une 
rente  définitive  de  1,000  francs  par  an,  ou  un  secours  temporaire 
annuel  de  500  francs. 

Au  dernier  inventaire  élabli,  celui  du  15  février  1879,  il  a  été 
réparti  en  argent:  130,000  fr.  à  1,032  participants,  pendant  que 
65,000  fr.  étaient  versés  à  la  caisse  de  secours.  Cette  somme  repré- 
sente pour  chacun  une  augmentation  de  18  fr.  21  c.  0/0  du  salaire. 

Le  cas  de  la  maison  Leclaire,  en  raison  de  son  éclatante  réussite, 
a  été  cité  dî>ns  tous  les  manuels  d'économie  politique.  Toutefois, 
la  marche  intérieure  et  le  développement  de  cette  entreprise  ne 
sont  pas  aussi  connus.  On  ne  sait  guère  par  exemple,  que  l'entre- 
prise Leclaire,  maintenant  Redoulyet  C%  s'était  déjà  complète- 
ment transformée  du  vivant  môme  de  son  fondateur.  Par  actes 
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notariés,  en  1869  et  1872,  elle  est  devenue  Société  au  capital-ac- 
tions de  400,000  fr.,  sur  lesquels  la  Caisse  de  Secours  mutuels  de 
la  maison  possède  une  part  commanditaire  de  moitié. 

La  tentative  heureuse  du  peintre  en  bâtiments  Leclaire  a  d'ail- 
leurs servi  de  modèle  à  d'autres  industries,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  les  maisons  Lenoir,  entreprise  de  peinture;  —  Chaiœ  et  C«  ; 
Gasté;  Paul  Dupont,  imprimerie  ;  —  Bord  et  C«,  fabrique  de  pianos; 

—  Abadie  et  C«,  papiers  à  cigarettes  ;  —  Laroche  Joubert,  Lacroix 
etC^^  fabrique  de  papiers.  — Dorgé  Heuzi,  tannerie  à  Coulommiers; 

—  G.  ilassouy  libraire.  — Ces  maisons,  bien  que  toujours  dans  la 
main  de  leurs  fondateurs  ou  propriétaires,  n'en  ont  pas  moins  pris 
le  caractère  d'associations,  par  suite  de  la  participation  de  leurs 
ouvriers  aux  bénéfices. 

Un  tout  autre  genre  de  participation  doit  son  origine  à  Tinitia- 
tive  de  M.  Alfred  de  Courcy,  Administrateur  de  la  Compagnie 
d'assurances  générales,  laquelle,  depuis  1850,  attribuée  ses  em- 
ployés et  sous-employés  une  part  de  ses  bénéflces*.  Cette  part, 
déterminée  pour  chacun  d'eux  d'après  le  montant  de  ses  appointe- 
ments annuels,  lui  forme  un  compte  personnel,  et  sert  à  lui  cons- 
tituer un  capital  réalisable,  au  bout  d'un  temps  délimité  de  service 
ou  après  un  certain  âge.  C'est  sur  ce  modèle  que  certaines  maisons 
ou  sociétés  françaises:  la  Compagnie  d'Orléans ^  ^  les  louages  de  la 
Haute-Seine,^ Godchaux,  imprimeurs;  —  Roland  Gosselin,  agent 
de  change  à  Paris,  —  Bannappw*  et  C®,  négociants  en  vins  à 
Bordeaux ,  —  les  grands  magasins  du  Bon  Marché  2,  ont  établi  leurs 
caisses  de  prévoyance. 


*  Cet  exemple  a  été  suivi  par  d* autres  compagnies  d^assurances,  entrées  en 
pleine  voie  de  prospérité  :  la  France^  la  Nationale,  la  Préservatrice ,  le  So' 
leil,  r Union  et  r  Urbaine, 

*  En  dehors  de  ces  cas  et  des  précités^  les  seuls  venus  à  la  connaissance 
de  M.  y.  Bôhmert,  nous  devons  mentionner,  pour  être  complets,  un  certain 
nombre  de  patrons  qui,  dans  des  mesures  différentes,  mais  dans  une  pensée 
toute  semblable,  ont  pris  généreusement  à  cœur  une  amélioration  du  sort  de 
leurs  ouvriers  ou  employés,  au  moyen  d*un  prélèvement  sur  le  chiffre  des  af- 
faires ou  des  bénéfices.  Ce  sont  :  MM.  Blancard,  pharmacien;  Bouchacourt^ 
fabricant  de  boutons  ;  Christofle  et  Cie,  orfèvres  ;  Debemy,  fondeur  typo- 
^aphe;  Dehray,  essayeur  de  matières  d*or;  Delalain,  Hachette^  libraires; 
Faurdinois,  fabricant  de  meubles  ;  Jarry,  négociant  en  vins  ;  Piat,  mécani- 
cien ;  Poussielgue  frères,  éditeurs;  Vemes  et  Cie,  banquiers.  —  Nous  cite- 
rons surtout,  en  raison  de  la  sagesse  ou  de  la  générosité  de  leur  statuts  : 
E£M.  A.  Fougerousse,  entrepreneur  de  travaux  publics;  Goffinon  et  Barbas^ 
plomberie  et  couvertures  ;  Lemaire,  opticien  ;  Pinaud  et  Meyer,  parfumeurs  ; 
Pinett  fabricant  de  chaussures;    Pleyeî  et  Wolff,    fabricants   de   pianos.  — 
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La  double  initiative  de  MM.  Leclaire  et  A»  de  Gonrcy  leur  a 
valu  d'assez  nombreux  imitateurs,  tant  dans  leur  pays  qu'au  delà 
de  ses  frontières.  Il  faut  ajouter  qu'une  série  d'expositions  inter- 
nationales, qui  ont  donné  lieu  à  des  rapports  présentés,  ou  par  des 
chefs  d'industrie,  ou  par  des  publicistes  spéciaux,  ont  contribaé 
largement  à  l'extension  de  ce  mouvement. 

Il  faut  nommer  tout  spécialement,  parmi  ces  publicistes, 
M.  Charles  Robert,  au  temps  de  l'Empire,  Conseiller  d'Etat  et  Se- 
crétaire général  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  En  qualité 
de  vice-président  du  dixième  groupe  de  TËxposition  universeUede 
1867,  et  comme  rapporteur  de  l'enquête  de  ce  groupe  (objets  spé- 
cialement exposés  en  vue  d'améliorer  la  condition  physique  et  mo- 
rale de  la  population)  il  attira  de  façon  spéciale  l'attention  publi- 
que sur  ces  questions,  et  fit  connaître  les  cas  jusque-là  mis  en 
pratique,  de  la  participation  aux  bénéfices  parles  ouvriers  et  arti- 
sans. 

Le  Rapporteur  du  Dixième  groupe  fait  ressortir  expressément, 
que  la  question  de  l'association  aux  bénéfices,  d'après  les  documents 
qu'il  a  rassemblés,  ne  paraît  pas  avoir  intéressé  seulement  les  ou- 
vriers proprement  dits,  mais  les  travailleurs  de  tous  les  milieux 
d'industrie.  Le  système  de  la  participation,  sagement  conçu  et 
équitablement  appliqué,  enfante  l'attachement  pour  une  entreprise, 
éveille  l'intérêt  pour  une  œuvre  commune  ;  il  a  chance  pour  ce  mo- 
tif, au  jugement  de  bien  des  ouvriers,  de  fermer  un  jour  l'ère  des 
querelles  au  sujet  du  travail,  et  dans  tous  les  cas,  d'en  affaiblir 
notablement  les  fâcheux  efiets.  Il  est  surtout  incontestable  que  le 
système  de  la  participation  a  pour  effet  de  hâter  la  marche  de  la 
production,  tout  en  améliorant  les  conditions  du  travail.  Dans  les 
exemples  que  Ton  en  peut  fournir  à  l'appui,  prenons  celui  de  la 
compagnie  d'Orléans.  Elle  accorde  à  tous  ses  employés  et  ouvriers 
sans  exception,  une  part  à  prendre  sur  son  revenu,  autrement  dit 
sur  son  dividende.  Ce  prélèvement  ne  lui  a  pas  coûté  jusqu'à  ce 

Sont  entrés  aussi  tout  récemment  dans  cette  voie  :  MM.  Buteau  frères,  fabri- 
cants de  perles,  et  Ad.  Oodchau^  confections  de  vêtements. 

Honneur  soit  à  ces  (Compagnies,  ainsi  qu'à  ces  chefs  de  maisons,  dont  les 
noms  se  trouveront  portés  les  premiers  sur  ce  Livre  d'or,  véritable  traité  de 
paix  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ;  gag» 
précieux  d*ane  alliance,  —  aussi  salutaire  en  ses  résultats  isolés,  que  durable  ao 
point  de  vue  de  la  tranquillité  sociale,  entre  le  capital  et  le  travail,  ces  deai 
forces  que  Tignorance  ou  la  perversité  peuvent  seules  songer  à  mettre  en  lutte 
ouverte  Tune  avec  l'autre.  —  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  questioUi 
dans  un  article  plus  spécial. 
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Jour  moios  de  vingt-cinq  millions  de  francs,  bien  qu'elle  ait  tou- 
jours payé  les  appointements  ou  salaires,  sur  un  pied  analogue  à 
celui  des  autres  compagnies.  On  constate  cependant  que,  malgré 
cette  part  accordée  chaque  année  à  ses  collaborateurs  de  tout  ordre, 
les  frais  généraux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  restent  inférieurs  à 
ceux  des  autres  compagnies,  d'où  il  faut  nécessairement  conclure 
que  le  travail  s'y  fait  avec  plus  de  soin  et  d'économie  *. 

Le  rapport  du  Dixième  groupe  de  l'Exposition  de  1867  contient, 
en  outre  des  aperçus  généraux  sur  Textension  de  la  participation 
en  France,  une  description  des  institutions  de  prévoyance  de 
quelques  grands  établissements,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  dix 
qui  ont  admis,  directement  ou  indirectement,  le  système  de  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

M.  Charles  Robert  a,  de  plus,  fait  à  la  Sorbonne,  le  27  décem- 
bre 1869,  une  conférence  qui  parut  ensuite  sous  ce  titre  :  La,  sup- 
pression  des  grèves  par  Vassociation  aux  bénéfices^  et  qui  contient  la 
description  de  douze  grands  établissements,  dont  dix  en  France, 
un  en  Allemagne  et  un  en  Angleterre,  où  le  système  de  la  partici- 
pation est  mis  en  pratique.  Quatre  ans  plus  tard,  M.  Charles 
Robert  publia  Técrit  intitulé  :  Le  partage  de»  fruits  du  travail^  qui 
décrit  plus  de  quarante  cas  de  participation. 

C'est  non  moins  vivement  que  M.  Alf.  de  Gourcy,  dans  une 
brochure  parue  en  1875  :  LHnstttution  des  caisses  de  prévoyance  des 
fonctionnaires,  employés  et  ouvriers^  recommanda  la  formation  d'un 
capital  prélevé  par  tantièmes  sur  le  bénéfice  annuel,  en  faveur 
des  employés  et  des  ouvriers. 

Outre  Charles  Robert  et  de  Courcy,  divers  économistes  émi- 
nents  :  Michel  Chevalier,  Frédéric  Passy,  Horn,  Léon  Say,  Cour- 
celle-Seneuil,  Audiganne,  avant  ou  après  l'Exposition  universelle, 
se  sont  hautement  prononcés  en  faveur  du  Système  de  la  partid- 
pation,  pendant  que  d'autres  publicistes  :  Leroy-Beaulieu,  dans  son 
travail  :  La  question  ouvrière^  et,  plus  récemment,  Maurice  Block, 
dans  la  publication  trimestrielle  de  Berlin  :  WolkswirthschMfL,  ad 
critiqué  davantage  et  n'ont  pas  tenu  en  même  considération  Is 
résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  par  ce  Système.  Toujoms  csi-î 
que  l'étude  théorique  et  le  maniement  pratique  de  rasBDcisîmE 
bénéfices  ont  entièrement  élucidé  cette  idée  enFn&oeu 
meilleurs  services  pour  la  facilité  des  recherches  à 


*  Il  faut  cependant  dire  ici  que  ce  système  a  paru 
aux  yeux  des  Administrateurs  de  la  Compagnie 
de  M.  Bôhmert,  il  a  été  remplacé  par  une 
et  versée,  avec  une  somme  allouée  par  la 
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<(  Les  réponses  qui  me  sont  venues  de  la  France,  ainsi  que  les 
travaux  qu'on  y  a  publiés  sur  la  question,  »  écrit  M.  Victor 
Bohmert,  «  forment  d'éloquents  témoignages  en  faveur  de  l'ini- 
tiative particulière  à  l'esprit  français,  de  l'élan  qu'il  apporte  à  la 
conception  ou  l'acceptation  des  idées  neuves,  ainsi  que  de  sa  re- 
marquable aptitude  à  l'élaboration  ou  l'application  des  nouveautés 
économiques.  D'ailleurs  les  grandes  fondations ,  comme  les 
grandes  pensées,  viennent  du  cœur.  Un  grand  nombre  de  patrons 
y  tentent  les  efforts  les  plus  méritoires,  à  Teflet  de  répondre  aux 
exigences  de  la  paix  sociale,  et  de  désarmer  en  quelque  sorte  leurs 
ouvriers.  » 

Nous  ne  clorons  pas  cet  aperçu  sans  relever  que  le  rapport  de  la 
Commission  instituée  par  l'Assemblée  nationale  de  1871,  pour 
(I  l'enquête  parlementaire  sur  les  conditions  du  travail  en  France,! 
et  qui  a  fonctionné  des  années  durant  sous  la  présidence  du  dut 
d'Âudiflret-Pasquier,  a  passé  presque  sous  silence  les  nombreux 
cas  de  participation  aux  bénéfices.  L'égoïsme  de  la  bourgeoisie 
censitaire  et  son  indifférence  à  l'égard  des  classes  laborieuses,  se 
retrouvent  là  dans  leur  entier. 

Nous  trouvons  môme,  à  la  page  2C9  du  rapport  de  cette  Cîom- 
mission  ^,  que  «  beaucoup  d'industriels  tiennent  pour  impossible 
l'application  du  système  de  la  participation  et  lui  préfèi*ent  celui 
des  primes.  Tout  dépend  d'ailleurs  du  lieu  et  de  la  nature  de  l'in- 
dustrie. Souvent  on  arrive  aux  mêmes  résultats  par  l'application 
du  salaire  aux  pièces.  »  Constatons  toutefois  deux  appréciations 
favorables  en  faveur  ce  MM.  Blancbet  et  Kleber,  de  Rives,  et  de 
M.  Pérégaud,  de  Bourgoin  (Isère). 

Il  y  a  en  somme  dans  la  participation,  un  progrès  social  de 
telle  nature  ,  qu'il  serait  mieux  d'en  préparer  l'épreuve,  que  de 
signaler  comme  un  danger  les  ombres  du  tableau.  On  met  bien 
fréquemment  en  jeu  le  péril  social;  se  flgure-t-on  le  conjurer  en 
recourant  à  des  mesures  illibérales,  qui  blessent  les  populations 
ouvrières  sans  leur  ôter  rien  de  leurs  convictions  ou  aspirations? 
C'est  tomber  là  dans  une  grave  erreur,  car  si  le  progrès  de  l'hu- 
manité, si  le  principe  même  de  la  conservation  sociale  exige  impé- 
rieusement des  améliorations  nouvelles ,  il  serait  sage  de  les 
chercher  et  appliquer  librement  et  loyalement,  dès  lors  qu'elles 
sont  revendiquées  sous  une  forme  pacifique.  Les  hommes  qui 

-  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  situation  dei 
classes  ouvrières  en  France.  —  N.  3283,  situation  matérielle  et  économique  dea 
ouvriers.  —  N.  3379.  Salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  (VersaUlee» 
Cerf  et  fils,  imprimeurs  de  TAssembléo  nationale.) 
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désirent  la  paix  intérieure  du  pays,  devraient  un  peu  s'écarter  de 
l'opinion  des  salons,  pour  se  préoccuper  de  créations  utiles.  C'est  à 
l'autorité  de  la  plume,  de  la  parole  ou  de  l'exemple  qu'ils  doivent 
recourir,  pour  convaincre  tous  les  citoyens  qu'ils  ont  des  devoirs 
à  remplir  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  comme  à  préparer  les  trans- 
formations voulues  par  l'esprit  du  temps.  Grâce  à  Dieu,  la  France 
n'est  pas  un  pays  où  le  cœur  manque;  les  hommes  de  bon  vouloir 
y  surgiront  de  tous  côtés,  dès  que  les  gouvernements  se  montre- 
ront disposés,  non  pas  même  à  seconder,  mais  simplement  à  ne 
pas  contrecarrer  le  mouvement  social. 

m 

L'Angleterre  doit  venir  immédiatement  après  la  France,  au  point 
de  vue  de  la  participation  aux  bénéfices.  L'exemple  de  Tentre- 
preneur  de  peinture  Leclaire  y  fut  imilé  dans  une  forme  nou- 
velle, et  plus  élevée  même,  en  ce  sens  que  l'on  a  vu  dans  ce  pays 
le  travailleur  industriel  associé,  non  seulement  au  bénéfice,  mais 
encore  à  la  propriété  môme  de  l'affaire.  Il  est  sorti  de  là  VIndustrial 
partnership  ou  copartnership^  ainsi  que  la  désigne  l'économiste  an- 
glais Fawcett,  et  ce  système  n'a  pas  tardé  à  être  imité  en  Alle- 
magne, en  Suisse  et  dans  d'autres  pays. 

La  plus  ancienne  tentative  anglaise,  en  même  temps  l'une  des 
plus  connues  en  fait  de  participation,  est  l'association  coopérative 
agricole  d'Assington,  dans  le  comté  de  Suffolk,  qui  a  pris  nais- 
sance en  1830,  et  qui,  après  avoir  fourni  les  plus  satisfaisants  résul- 
tats, fonctionne  encore  aujourd'hui. 

Le  commencement  de  la  seconde  tentative  remonte  à  peu  près  à 
la  même  époque  (1831);  on  la  trouve  également  dans  l'agriculture, 
mais  cette  fois  en  Irlande.  Dans  la  condition  des  artisans  de  ce 
pays,  on  voit  régner  tout  d'abord  une  affreuse  pauvreté,  jointe  à 
la  grossièreté,  à  l'ignorance  et  à  l'immoralité.  Et  cependant  ce 
pays  nous  présente  un  des  exemples  les  mieux  réussis  de  partici- 
pation ou  d'association  coopérative.  Nous  voulons  parler' de  la 
vaste  communauté  agricole,  établie  sur  ses  possessions  par  sir  John 
Scott  Vandelesur,  et  devenue  après  son  départ  pour  l'Amérique 
la  communauté  Ralahine,  County  Clare.  M.  Bohmert  en  a  résumé 
l'histoire  dans  la  partie  pratique  de  ses  études,  d'après  celle  qui  a 
été  relatée  en  détail  par  sir  William  Pare,  publiciste-économiste, 
dans  un  travail  paru  en  1870,  sous  ce  titre  :  Coopérative  agriculture. 
—  A  solution  of  the  land  question,  as  exemplified  in  thehistory  of 
the  Ralahine  coopérative  agricultural  association.  —  Ce  travail  est 
dédié  à  tous  les  possesseurs  ou  propriétaires  de  sol  en  général,  et 
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en  particulier  h  ceux  d'Irlande,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  veulent 
émigrer. 

L'application  systématique  de  la  partnership  est  de  date  plus  ré- 
cente dans  l'industrie  anglaise.  La  métallurgie  de  certains  distriets 
d'Angleterre  présente  à  la  vérité  des  modes  anciens  de  salaires,  qm 
portent  en  eux  des  germes  de  participation  réelle.  Nous  pourrions 
citer  h  l'appui,  l'usage  des  gratifications  et  des  contrats  spéciaux 
des  mines  de  cuivre  de  Gornouailles.  Mais  la  forme  réelle  des  par- 
ticipations n*a  guère  été  pratiquée  que  dans  la  soixantième  année 
du  siècle.  Si  nous  voulons  suivre  un  ordre  chronologique,  nous  la 
trouvons  en  ses  commencements,  dans  la  fabrique  de  tapis  des 
frères  Crossley  et  fils,  à  Halifax.  Pour  faire  apprécier  les  motift 
qui  les  ont  pu  déterminer  avant  d'autres  et  plutôt  que  d'autres 
industriels,  à  marquer  leur  entreprise  de  ce  caractère  nouveau, 
nous  devons  indiquer  un  trait  tout  particulier.  MM.  Crossley  soni 
calvinistes;  suivant  un  exemple  encore  assez  fréquent  en  Angle- 
terre, ils  prélèvent  sur  eux-mêmes  «  la  dlme  à  Dieu  »,  c'estrà-dire 
qu'ils  consacrent  le  dixième  de  leur  revenu  annuel  à  des  œuvres 
philanthropiques  de  tout  genre,  et  notamment  à  celles  dont  le  ré- 
sultat est  d'améliorer  le  sort  de  leurs  ouvriers. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1865,  MM.  Henri  Briggs,  fils 
et  Gie,  commencèrent  l'exécution  dans  leurs  mines  de  charbons 
de  terre,  à  Whitvsrood,  près  Norman  ton  (Yorkshire),  de  cette  tenta- 
tive d'association  au  bénéfice,  avec  copartage  industriel,  dont  il  a 
été  tant  de  fois  question  dans  la  presse  et  les  conférences.  La 
participation  aux  bénéfices,  mais  non  à  la  propriété  sociale,  aiosi 
que  chez  MM.  Briggs,  a  été  inaugurée  en  1866  par  MM.  Fox, 
Head  et  Gie,  dans  leur  grande  usine  de  rouleaux  et  cylindres,  à 
Newport  (Yorkshire),  sans  leur  produire  néanmoins  tous  les  résul- 
tats favorables  qu'ils  en  espéraient  d'abord. 

L'Angleterre  compte  également  un  certain  nombre  de  grands 
établissements  où  l'on  a  inauguré  la  partnership.  Nous  citerons 
notamment  les  maisons:  Greening  et  Gie,  &  Salford,  fabrique  de 
grilles  et  treillis  de  fer  et  d'archal  ;  la  Gompagnie  de  charbonnage 
et  tuilerie,  à  Flintshire;  l'imprimerie  de  Gharles  Grodall,  à  Leeds; 
la  Compagnie  Gobden  Mémorial  Mills,  à  Manchester,  et  quelques 
autres  maisons,  qui  poursuivent  sous  une  forme  ou  bien  sous  une 
autre  l'association  aux  bénéfices  de  leurs  travailleurs. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  quelques  grands  industriels,  tout 
en  ne  renonçant  pas  à  l'application  du  système,  ne  s'en  sont  pas 
trouvés  aussi  satisfaits  qu'ils  auraient  pu  l'être.  G'est  qu'il  existeen 
Angleterre  une  fluctuation  de  salaires  qui  est  loin  d'être  favorable. 
Dans  nombre  d'industries,  notamment  dans  celle  du  fer,  ils  dé* 
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pendent  du  prix  variable  des  fers;  dans  celle  des  mines,  du  prix 
également  variable  du  charbon.  De  plus,  sous  la  pression  exercée 
par  les  Unions^  ils  sont  souvent  réglés  de  telle  sorle  que  l'on 
n'attend  pas  le  résultat  d'un  exercice,  mais  que  Ton  exploite  sur  le 
champ  telle  ou  telle  conjecture  favorable  pour  en  imposer  la  hausse. 
n  s'ensuit  tout  naturellement  que  le  bénéfice  annuel  s'en  trouve 
réduit  d'autant  ;  en  ces  conditions  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  aux  chefs  d*éiablissement  de  s'entendre  avec  leurs  ou- 
vriers, à  l'effet  de  leur  constituer  un  capital  pris  sur  le  dividende 
annuel.  Des  salaires  élevés,  inopinément  répartis  aux  travailleurs, 
sont  généralement  dissipés  assez  vite,  et  cette  dissipation  môme  a 
pour  résultat  d'amener  un  renchérissement  des  choses  nécessaires. 
Ce  f&cheux  système  qui  consiste,  tantôt  à  élever  subitement  le  taux 
des  salaires  en  temps  favorable,  tantôt  à  le  réduire  aussi  subite- 
ment en  tant  de  crise,  à  peine  d'ôtre  obligé  de  renvoyer  nombre 
d'ouvriers  ou  de  réduire  leurs  heures  de  travail,  a  fait  souvent 
l'objet  des  préoccupations  des  fabricants  de  TÂlsace.  Ceux-ci  s'ef- 
forcent bien  plutôt  de  maintenir  la  stabilité  des  salaires,  et  de 
consolider  le  lien  qui  peut  unir  les  patrons  à  leurs  ouvriers,  en 
assurant  à  ceux-ci  leur  situation  présente  et  à  venir. 

Les  Trades  Unions^  h  l'agissement  desquelles  il  faut  attribuer 
en  grande  partie  ces  variations  économiques,  ne  sauraient  pour  ce 
motif  être  bien  vues  des  grands  industriels  anglais.  C'est  ainsi 
que  M.  Briggs,  malgré  toute  sa  philanthropie  et  son  bon  vouloir, 
a  été  conduit  à  écrire  —  «  que  les  Trades  Unions  sont  aussi  funestes 
dans  l'industrie  que  les  armées  permanentes  dans  la  politique.  )> — 
Et  en  effet,  les  Unions  exerceraient  une  action  sûrement  plus  salu- 
taire, si  elles  encourageaient  leurs  membres  à  s'unir  étroitement 
avec  ceux  des  chefs  d'établissement  qui  se  montrent  disposés  à 
expérimenter  le  système  de  la  participation,  ou  bien  à  s'occuper 
d'une  autre  façon  de  la  situation  de  leurs  ouvriers.  Les  Trades 
Unions  établiraient  de  la  sorte  une  véritable  alliance  entre  elles  et 
les  patrons  bien  intentionnés,  en  môme  temps  qu'elles  se  fortifie- 
raient contre  un  égoîsme  trop  prononcé  de  la  part  des  autres. 

Les  difficultés  contre  lesquelles  se  débat,  dans  l'industrie  an- 
glaise, le  système  de  la  participation,  prouvent  que  les  Unions, 
—  jugées  par  exemple  avec  Timpartialité  française,  —  exercent 
une  influence  avantageuse  à  certains  égards,  mais  accusent  en 
définitive  une  tendance  systématique  à  jeter  du  froid  dans  les 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons. 
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IV 


L'Allemagne  possède,  en  agriculture,  un  exemple  de  participa- 
tion aux  bénéfices  déjà  ancien,  que  le  nom  de  son  promoteur  a  fait 
bien  connaître.  C'est  l'essai  tenté  à  Tellow,  en  Mecklenbourg,  par 
l'illustre  économiste  Jean-Henri  de  Thûne.  Ledit  essai  renfer- 
mait  Tapplication  pratique  d'une  loi  économique  formulée  par  de 
Thtlne  sur  la  valeur  du  salaire,  et  que  Ton  peut  énoncer  ainsi  : 

Si  l'entretien  annuel  d'une  famille  d'artisans  exige  a  mesures  de 
seigle,  et  que  le  produit  du  travail  de  cette  famille,  au  bout  de 
l'année,  ait  fourni  p  mesures  de  seigle,  le  salaire  naturel  qui  loi 
lui  doit  revenir  égale  y^  ^  ^ 

La  loi  mathématique  formulée  par  de  Thtlne  se  peut  expliquer 
de  la  sorte  :  Si,  par  exemple,  un  artisan  a  besoin  de  200  marks  {a) 
pour  son  entretien  annuel,  et  que  le  produit  de  son  travail,  prélè- 
vement fait  des  frais  qui  s'y  attachent,  s'élève  à450  marks  (p), 
son  salaire  doit  être  la  racine  carrée  de  200  X  450  v/fllT  î^' 
donne  la  moyenne  proportionnelle  ou  300  marks.  La  part  apportée 
à  l'entreprise  par  l'artisan,  en  tant  que  bénéfice  réel,  serait  ainsi 
de  150  marks.  Thtlne  cherchait  de  cette  fagon,  en  reconnaissant 
l'influence  du  travail  manuel  sur  le  rapport  de  la  terre,  à  détermi- 
ner en  faveur  de  ce  travail  un  salaire  idéal. 

Henri  de  Thtlne  est  mort  en  1850,  mais  ses  héritiers  ont  con- 
servé jusqu'à  ce  jour  le  système  de  salaires  dû  à  ses  méditations. 
Gomme  conséquence  immédiate,  son  exemple  a  été  suivi  parle 
propriétaire  domanial  Neumann,  h  Posegnich,  en  Prusse,  qui,  de- 
puis 1854,  administre  de  vastes  possessions  d'après  cette  loi.  Un 
disciple  ardent  de  Thtlne  lui  est  venu  dans  la  personne  de 
M.  Schuhmacher-Zarchlin,  l'éditeur  de  la  troisième  édition  des 
œuvres  de  Thtlne,  et  l'un  des  publicistes  qui  travaillent  le  plus  ac- 
tivement à  propager  ses  doctrines. 

Parmi  les  écrivains  agricoles  les  plus  remarquables  de  TÂlle- 
magne,  qui  ont  étudié  la  question  du  travail  en  y  joignant  celle  de 
la  participation,  il  faut  citer  également  le  professeur  baron  von 
der  Goltz.  Dans  un  article  publié  en  1868  dans  fAmi  des  Travail- 
leurSy  sous  ce  titre  :  —  De  quelques  institutions  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  travailleurs  de  la  campagne,  —  il  expose  la  tenta- 
tive faite  à  Posegnich  par  le  grand  propriétaire  domanial  Neumann, 
et  conclut  à  la  nécessité  d'accorder  à  l'ouvrier  agricole  une  part 
du  bénéfice  donné  par  l'exploitation.  Dans  un  ouvrage  intitulé:  — 
La  question  du  travail  do  la  campagne  et  sa  solution,  —  paru  en 
1871,  M.  von  der  Goltz  revient  de  nouveau  sur  cette  question,  et 
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consacre  une  étude  approfondie  à  celle  de  Tassociation  aux  béné- 
fices, notamment  en  ce  qui  concerne  la  culture.  Les  arguments 
nomj3reuXy  mais  exposés  avec  une  grande  modération  d'idées  par 
le  savant  professeur,  ont  fait  réaliser  à  cette  question  un  progrès 
considérable  ;  son  ouvrage  a  contribué  à  la  faire  attentivement 
étudier  par  les  agriculteurs  allemands;  il  a  surtout  rendu  le  service 
d'avoir  débarrassé  de  leurs  préjugés  ceux  qui  se  trouvaient  le 
mieux  disposés  à  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  —  De  la  même 
façon,  mais  sous  une  forme  plus  vive  que  le  professeur  von  der 
Groltz,  M.  le  D'  Seifert  a  repris  la  question  dans  son  étude  :  — 
L'économie  rurale,  parTassociationetla  participation  économique, 
Leipzig,  1873,  —  en  la  traitant  dans  un  sens  absolu,  lia  rencontré 
pour  ce  motif  des  adversaires  décidés  dans  la  personne  du  D''  Âdolf 
Shulz  et  de  M*  Settegast;  ceux-ci  môme  ont  mis  à  profit  l'occasion 
pour  s'élever  contre  les  théories  de  M.  Schuhmacher-Zarchlin,  et 
par  conséquent  môme,  contre  le  système  de  la  participation  pure 
et  simple. 

Dans  l'industrie  manouvrière.  Tune  des  tentatives  les  plus  in- 
téressantes de  participation  aux  bénéfices  fut  faite  vers  la  quaran- 
tième année  de  ce  siècle.  Il  y  avait  à  cette  époque  en  Mecklen- 
bourg,  comme  du  reste  en  bien  d'autres  pays  de  TAllemagne,  des 
règlements  corporatifs  qui  pesaient  sur  les  gens  de  métier  d'une 
manière  écrasante.  Ceux-ci  se  trouvaient  entravés  de  tous  les 
côtés  et  placés  sous  la  dépendance  absolue  des  maîtres.  Un  con- 
seiller de  la  cour  de  Schwerin,  chargé  du  service  des  bâtiments, 
feu  M.  Demmler,  s'émut  de  cette  situation  ;  il  se  mit  en  tête  d'a- 
doucir du  mieux  qu'il  lui  fût  possible  ces  règlements  oppressifs, 
afin  de  procurer  aux  gens  de  métier  une  équitable  compensation 
de  leurs  travaux  manuels.  Chaque  fois  que,  dans  l'intérêt  des  tra- 
vaux mêmes,  un  accord  préalable  lui  parut  avantageux  à  établir, 
Demmler  ne  les  concéda  ni  à  des  maîtres,  ni  à  des  entrepreneurs, 
mais  immédiatement  à  des  ouvriers  :  quelquefois  isolément,  mais 
dans  la  règle  h  des  groupes  de  ô  ou  8  gens  de  métier  qui  s'étaient 
mis  d'accord  entre  eux.  Ceux-ci  reçurent,  pour  l'entretien  de  la 
vie  journalière,  une  certaine  somme  qui  leur  fut  hebdomadaire- 
ment comptée.  A  la  livraison  des  travaux,  le  salaire  payé  précé- 
demment par  acomptes  fut  défalqué  du  total  de  la  somme  due  à 
chacun  des  groupes.  Après  quoi  le  solde  lui  fut  compté,  de  façon 
que  les  ouvriers  se  le  répartissent  entre  eux,  d'après  leurs  propres 
décomptes.  Grâce  à  cette  manière  de  procéder,  M.  Demmler  put 
faire  exécuter  tous  ses  travaux,  aussi  bien  au  profit  de  la  caisse 
des  bâtiments  que  des  gens  de  métier. 
Dans  rindustrie  de  fabrique,  la  première  tentative  de  participa- 
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tîon  aux  bénéfices,  ainsi  qu'à  la  propriété  de  l'actif  social»  a  été 
faite,  en  1867,  par  le  grand  fabricant  W.  Borchert,  de  Beriin. 
L'attention  publique,  au  dedans  comme  au  dehors,  se  porta  d'an- 
tant  plus  sur  cette  tentative,  que  Téminent  directeur  du  bureau  de 
statistique  de  l'Etat  prussien,  le  Dr  Ernest  Engel,  s'en  occupa 
tout  spécialement.  Le  18  mars  1867,  devant  un  auditoire  nombreux 
et  choisi,  M.  Engel  se  déclara,  non  seulement  pour  le  système  de 
la  participation,  mais  insistant  en  outre  sur  les  initiatives  si  géné- 
reuses de  MM.  Briggs  en  Angleterre,  et  de  M.  Borchert  en  Prusse, 
il  termina  sa  conférence  en  concluant  :  a  que  désormais,  il  n'y 
avait  plus  de  question  sociale,  que  la  solution  devait  en  être  consi- 
dérée comme  acquise,  depuis  que  l'application  de  cette  solutkm 
avait  passé  dans  la  vie  pratique,  y 

Après  que  les  deux  pays  de  France  et  d'Angleterre  eurent  prt- 
ché  d'exemple,  et  que  les  Expositions  universelles  enfantèrent 
ridée  scJutaire  de  s'occuper,  en  leur  donnant  plus  d'attention 
qu'auparavant,  des  intérêts  des  travailleurs,  on  vit  l'Allemagne 
et  la  Suisse  s'emparer  de  cette  nouvelle  source  de  réformes  so- 
ciales, et  l'étudier  avec  zèle.  Dans  le  premier  de  ces  pays,  l'iliio- 
ciation  centrale  pour  le  bien  des  classes  laborieuses  s'était  chomi 
par  son  organe  :  VAmi  des  travailleurs^  un  moyen  pacifique  de  se 
guider  et  limiter,  dan»  la  discussion  ou  dans  l'exposition  des  pro- 
cédés à  mettre  en  œuvre  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ou- 
vrière. Elle  y  fit  étudier  toutes  les  questions  de  salaire,  conjointe* 
ment  à  celles  qui  se  rattachent  à  la  participation  aux  bénéfices,  et 
tout  cet  ensemble,  exposé  et  discuté  consciencieusement  d'année 
en  année,  s'y  trouva  enfin  élucidé  aux  points  do  vue  théorique  et 
pratique  les  plus  difiérents,  d'après  les  expériences  tentées  dans 
les  différents  pays.  La  revue  hebdomadaire:  Concordia^  fondée 
par  les  membres  de  la  conférence  de  Bonn,  entra  dans  la  môme 
vois  que  rAmi  des  travailleurs.  De  1871  à  1876,  elle  insista  sur  le 
besoin  d'assurer  la  paix  sociale  et  d'amener  la  réconciliation  da 
capital  et  du  travail,  par  la  sollicitude  que  s'imposeraient,  et  par 
les  sacrifices  que  consentiraient  à  faire  les  maîtres  au  profit  de 
leurs  ouvriers. 

Les  années  entre  1870  et  1873,  qui  furent  si  favorables  aux 
affaires,  paraissent  d'ailleurs  avoir  assez  bien  profité  au  système 
delà  participation.  Plusieurs  chefs  d'établissements  industriels  se 
crurent  tenus  d'associer  leurs  travailleurs  aux  résultats  brillants 
de  l'activité  commune.  Les  divers  gouvernements  allemands  eux- 
mêmes,  et  l'honneur  de  Tinitiative  en  revient  au  gouvernement 
bavarois,  s'occupèrent  avec  une  remarquable  sollicitude  d'instituer 
des  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  de 
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leurs  ateliers  de  construction  ou  fonderies,  et  Ton  peut  constater 
dans  leurs  rapports  officiels,  le  nombre  et  la  continuité  des  efforts 
accomplis  en  ce  sens. 

L'année  1872  en  particulier  doit  occuper  sa  place  dans  Thistoire 
de  la  participation.  Le  Congrès  des  économistes  allemands,  tenu  à 
Dantzig,  mit  la  question  en  tôte  de  ses  ordres  du  jour,  et  ses  deux 
rapporteurs,  le  D*"  Oppenheim  et  M.  Prince  Smith,  soutinrent  na- 
turellement devant  elles  des  thèses  contradictoires.  Mais  ce  der- 
nier, en  sa  qualité  de  premier  rapporteur  nes'étant  pas  mis  en  me- 
sure de  présenter  à  temps  son  travail,  dont  les  conclusions  portaient 
en  faveur  du  système,  le  congrès  n*en  aborda  pas  la  délibération, 
et  cet  important  sujet  fut  malheureusement  retiré  de  Tordre  du 
jour. 

Toutefois,  les  conclusions  de  M.  Prince  Smith  furent  connues 
du  public,  et  défrayèrent  ensuite  l'activité  des  cercles  industriels, 
ainsi  que  de  nombreuses  sociétés  ouvrières.  Les  agriculteurs  alle- 
mands surtout  s'emparèrent  de  la  question,  qui  fut  traitée  par  eux 
en  divers  sens  dans  des  réunions  publiques.  La  première  assem- 
blée considérable  qui  se  réunit  à  Berlin,  du  17  au  22  février  1868, 
sous  le  nom  de  Congrès  des  agriculteurs  de  r Allemagne  du  Nordy  prit 
pour  objet  de  ses  délibérations  :  —  I Association  économique  agri" 
cdef  —  et  vota  en  se  séparant  la  résolution  suivante  : 

«  Les  formes  diverses  de  Tassociation  sont  au  môme  degré  avan- 
tageuses, pour  servir  et  pour  assurer  les  intérêts  du  travail  agri- 
cole. Les  agriculteurs  de  l'Allemagne  du  Nord  sont  invités  par  le 
congrès,  à  prêcher  d'enseignement  et  d'exemple,  pour  réaliser  par 
eux-mômes,  ou  pour  obtenir  des  expériences  dans  ce  sens.  Ces  ré- 
sultats seront  portés  à  la  connaissance  d'une  commission  nommée 
pour  les  recueillir. 

Les  résultats  fournis  en  conséquence^  et  les  conclusions  de  la 
commission  instituée  se  trouvent  exposés  et  consignées  dans  l'ou- 
vrage intitulé  :  Le  principe  de  rassodation^  son  application  et  sa  pos- 
sibilité  d!* application  en  agriculture.  —  Mémoire,  à  Tinstigation  du 
Ciongrès  des  agriculteurs  de  TÂllemagne  du  Nord,  par  le  profes- 
seur D'  Karl  Birnbaum  ;  Leipzig,  1870.  —  Ce  remarquable  tra- 
vail consacre  également  au  système  de  la  participation,  qui  tient 
de  si  près  à  celui  de  l'association,  quelques  parties  remarquables, 
notamment  dans  les  chapitres.  IV  et  V  :  —  De  l'élévation  des  salai- 
res, par  des  prélèvements  sur  les  revenus  brut  et  net,  —  et  Asso- 
ciation des  travailleurs  pour  l'exploitation  en  commun  des  biens- 
fonds. 
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La  Suisse,  étant  données  la  petite  étendue  de  son  territoire  et  la 
proportion  restreinte  de  sa  population,  présente  le  plus  grand 
nombre  de  cas  de  participation,  et  tient  une  place  importante,  au- 
tant au  point  de  vue  de  la  diversité  des  salaireà^  qu'à  celui  delà 
nature  des  participations. 

Des  19  cantons  et  6  demi-cantons  delà  Confédération,  chacun  a 
son  organisation  particulière  politique  ou  économique;  aucun  d'eux 
n'est  pareil  à  l'autre.  Les  conditions  d'entreprise  et  de  main- 
d'œuvre  s'y  sont  développées  tout  naturellement,  surtout  sans  in- 
fluence ou  coercition  venue  de  haut;  elles  offrent  par  conséquent 
plus  de  diversité  ou  d'intérêt  que  celles  des  grands  États.  Pour  ce 
motif,  on  peut  constater  que  le  système  de  la  participation,  en 
Suisse,  a  subi  ou  suivi  toutes  les  phases  d'une  évolution.  La  plus 
ancienne  forme,  que  l'on  rencontre  encore  dans  quelques  districts, 
en  agriculture  et  plus  souvent  en  viticulture,  c'est  celle  des  mé- 
tayers. Le  fermier  ou  le  vigneron  partage  fréquemment  le  rapport 
d'une  terre  ou  d'une  vigne  avec  le  propriétaire. 

Dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  l'association  du  travail- 
leur au  bénéflce  rencontre  moins  de  difficultés  en  Suisse  que  dans 
tout  autre  pays.  Depuis  un  temps  immémorial,  on  y  jouit  de  l'éga- 
lité des  droits  politiques,  et  les  conditions  sociales  s'y  trouvent 
moins  séparées  qu'ailleurs.  Le  maître  vit  ou  travaille  fréquemment 
sous  le  môme  toit  que  son  ouvrier;  il  est  par  conséquent  amené  à 
s'y  intéresser  davantage,  à  s'occuper  plus  spécialement  de  son  bien- 
être,  à  prévenir  ses  besoins  par  la  régularité  du  salaire,  à  lui  con- 
céder enfin  quelque  part  sur  les  bénéfices  importants.  Ces  raisons 
font  concevoir  pourquoi  le  système  de  la  participation,  après  avoir 
été  d'abord  expérimenté,  puis  chaudement  soutenu  dans  les  deux 
pays  de  France  et  d'Angleterre,  a  passé  en  Suisse  incontinent, 
pour  y  faire  l'objet  de  communications  et  d'investigations  dans  les 
chambres  de  métiers  ou  de  corporations,  d'industrie  et  de  com- 
merce, ainsi  que  dans  les  sociétés  économiques  ou  d'utilité  publi- 
que. 

C'est  de  Zurich,  le  plus  riche  des  cantons  au  point  de  vue  in- 
dustriel, que  partit  le  premier  signal .  La  Société  pour  VutiUté  publique 
de  ce  canton,  chargea  vers  1868  une  de  ses  commissions  de  procé- 
der à  une  enquête  sur  la  condition  faite  aux  ouvriers  des  fabriques. 
Cette  commission,  après  de  nombreuses  séances^  publia  un  rapport 
très  détaillé,  dont  une  grande  partie  a  trait  au  système  de  la  par- 
ticipation. L'exemple  de  Zurich  fut  suivi  presque  aussitôt  par 
Genève,  Bâle,  Saint-Gall,  où  tout  ce  qui  touche  aux  questions 
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sociales  occupe  vivement  Topinion.  La  Société  générale  suisse 
pour  l'utilité  publique  s*est  du  reste  très  sérieusement  occupée,  et 
depuis  longtemps,  de  tout  ce  qui  touche  aux  questions  d'intérêt 
social.  Elle  occupe  en  Suisse  une  situation  analogue  à  celle  du 
Ceniralveretn  en  Allemagne,  et  son  organe  :  La  Revue  suisse  pour 
Putilùi publique  a  conquis  la  môme  influence  que  PAmi  des  travail- 
leurs en  Allemagne. 

L'appel  adressé  par  cet  organe  fut  entendu  promptement;  un 
assez  grand  nombre  de  tenlalives  de  participation  furent  essayées 
en  divers  cantons.  De  ces  tentatives,  plusieurs  échouèrent,  mais 
la  majeure  partie  fut  suivie  de  réussite,  et  c'est  principalement 
aux  industriels  et  fabricants  de  la  Suisse  que  l'auteur  du  travail 
dont  nous  nous  occupons  ici,  doit  l'expérience  ou  la  compétence 
qu'il  a  uni  par  acquérir  en  ces  matières. 

L*unedes  plus  importantes  maisons  suisses,  que  l'on  vit  adop- 
ter le  système  de  la  participation,  a  été  la  fabrique  de  cotons  des 
frères  Geilinger,  à  Winterthur.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  réservé  de 
droit  de  propriété  sur  l'actif  social,  et  même  on  n'établit  aucun  rè- 
glement précis  pour  l'association  aux  bénéfîces.  Les  parts  ne  fu- 
rent attribuées,  dans  chacune  des  diverses  branches,  qu'après 
pourparlers  avec  les  contre-maîtres,  et  l'on  arrêta  comme  base  de 
la  répartition,  les  années  de  service  de  l'ouvrier,  et  l'importance 
de  ses  occupations.  La  participation  produisit,  en  1867|  environ 
5  0/0  des  salaires  ;  de  1868  à  1871  seulement  1  à  2  0/0;  en  1872, 
100/0;  et  dans  les  années  exceptionnellement  favorables  de  1873 
et  1874,  12  et  20  0/0. 

Cet  exemple  fut  suivi,  en  1869,  par  les  fabriques  de  laine  :  Plec- 
kenstein  et  Schulthess  à  Wâdensweil  et  à  Peldbach  (Zurich).  On 
y  institua  une  caisse  de  prévoyance,  dont  l'actif  fut  constitué  de 
trois  manières  :  1®  par  les  dépôts  obligatoires  ou  volontaires  des 
participants;  2^  par  une  quote-part  des  chefs  de  ces  maisons; 
3o  par  des  primes  prélevées  sur  les  bénéfices  réalisée.  Les  dépôts 
obligatoires  furent  fixés  à  5  0/0  du  salaire,  et  la  quote-part  des 
fabricants  fut  établie  sur  le  pied  de  10  0/0.  Les  primes  à  prélever 
sur  les  bénéfices  furent  déterminées,  pour  les  cinq  premières  an- 
nées, à  2  0/0  des  salaires,  et  réduites  pour  l'avenir  à  1  0/0.  La 
mise  à  exécution  de  ce  règlement  commença  le  1®*"  juillet  1870. 
Des  pensions  aux  veuves  furent  en  outre  prévues  par  les  statuts. 

En  1868  et  1869,  la  participation  fut  mise  en  pratique  à  Schaf- 
fouse  par  deux  grandes  fabriques  de  tissus  de  lin.  La  première 
distribution  applicable  atteignit,  en  1870,  5,000  fr.,  tandis  que 
dans  l'année  très  favorable  de  1871  elle  s'éleva  jusqu'à  34,000  fr. 
Cest  à  SchafTouse  également  qu'un  grand  fabricant  de  machines, 
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M.  Rauschenbach,  a  développé  chez  lui  le  système  de  la  partici- 
palioD,  et  de  manière  si  heureuse,  qu'il  a  pu  affirmer  que  dans 
ses  ateliers  <c  on  ne  s'occupe  aucunement  de  question  sociale.  > 

Sur  le  terrain  des  travaux  manuels,  une  tentative  de  participa- 
tion des  plus  libérales  a  été  inaugurée  par  l'entrepreneur  Jean 
Baur,  de  Zurich,  qui  occupe  constamment  de  200  à  300  ouvriers. 
Disons  pourtant  que  cette  tentative,  pour  des  raisons  trop  longues 
h  exposer  ici,  n'a  pas  fourni  les  résultats  favorables  qu'en  atten- 
dait son  promoteur. 

Nous  mentionnerons  spécialement  le  système  de  participation 
inauguré  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes  de  la  Suisse 
au  proQt  de  ses  employés.  Ce  système  fut  adopté  en  1869  sur  un 
rapport  fortement  motivé  du  conseiller  fédéral  Dubs,  après  que,  par 
décision  du  Conseil  fédéral  en  date  de  1867,  une  provision  de  partici- 
pation eût  été  accordée  au  préalable  aux  employés  des  télégraphes. 
En  1873,  l'application  du  nouveau  3ystème  fut  maintenue  en  fa- 
veur de  ces  derniers,  tandis  qu'on  l'abandonna  pour  les  employés 
des  postes. 

D'autres  essais  de  participation  ont  été  heureusement  tentés 
dans  les  fabriques  de  porcelaine  de  Nyon  (canton  de  Vaud);  de  la 
Société  des  bateaux  à  vapeur  du  lac  de  Zurich;  de  savons  de  Fré- 
déric Steinfels,  à  Zurich;  de  montres  de  M.  Dupasquier,  à  Cortail- 
lod(Neufchâtel);  d'instruments  et  outils  de  Reichauer  et  Blunts- 
chli,  à  Zurich;  d'appareils  télégraphiques,  àNeufchâtel;  de  tanset 
peaux  de  Henri  Reymond,  à  Morges  (Vaud),  etc. 

C'est  également  en  Suisse  que  se  sont  surtout  développés,  paral- 
lèlement au  système  de  la  participation,  ceux  qui  le  touchent  de  si 
près,  c'est-à-dire  des  primes,  des  gratiQcations  de  fin  d'annô,  des 
apports  supplémentaires  aux  caisses  de  secours,  des  legs,  etc.  C'est 
dans  cet  ordre  que  nous  rencontrons  :  les  primes  de  production, 
dans  les  industries  de  la  filature  et  du  tissage,  à  la  Lorze  (Zug)  e^ 
h  ZiegelbrUck  (Glaris)  ;  les  caisses  de  gratifications  de  la  fabrique 
de  tissus  de  soies  de  RUtschi  et  C%  à  Zurich;  les  primes  de  produc- 
tion et  de  temps  de  service  dans  la  fabrique  de  papiers  Biberist 
(Soleure)  ;  le  système  mixte  des  primes  et  des  gratiQcations  de 
l'établissement  Hœssly  et  C«,  à  Borschach  (Saint-Gall)  ;  le  système 
du  tantième  dans  les  atelier  de  tissage  de  Honegger,  à  RUti  (Zurich). 
On  voit,  par  ce  peu  d'exemples,  que  ces  expériences  sont  des  plus 
diverses,  et  l'on  no  tarde  pas  à  reconnaître,  en  les  étudiant,  qu'ils 
se  concilient  mieux  avec  la  nature  même  des  industries. 

Au  titre  d'une  association,  peut-^tre  un  peu  tardive  aux  béné- 
fices, mais  qui  a  le  mérite  d'être  concédée  sans  aucune  espèce  de 
contrainte,  on  ne  saurait  passer  sous  silence  les  dispositions  testa- 
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mentaires  prises  par  quelques  maîtres  eu  faveur  de  leurs  ouvriers, 
et  en  considération  de  ce  que  ceux-ci  ont  édifié  la  fortune  de 
ceux-là.  C'est  ainsi  que  nous  relevons,  pour  ces  dernières  années, 
les  legs  du  fabricant  Spôri,  de  Barentschweil  (Zurich),  qui  accorda 
par  son  testament  50,000  fr.  à  ses  ouvriers,  M.  J.  WUnderli- 
^llinger,  l'un  des  associés  de  la  maison  Henri  Kunz  de  Zurich, 
mort  en  1873,  dispose  par  son  testament  de  180,000  fr.  à  répar- 
tir entre  les  ouvriers,  les  ouvrières  et  la  caisse  de  secours  de  sa 
fabrique.  Feu  M.  Hlirlimann,  de  Zurich,  prescrivit  aussi  (1875) 
la  distribution  à  ses  ouvriers  d'une  somme  de  40,000  fr. 

Il  y  a  d'autres  industries  qui  n'ont  pas  accepté  le  principe  d'une 
répartition  directe,  mais  qui  s'occupent  d'autant  mieux  de  consti- 
tuer à  leurs  ouvriers  des  avantages  relativement  importants  : 
tantôt  pour  l'établissement  de  moyens  de  secours;  tantôt  pour  la 
construction  de  logis;  tantôt  pour  la  délivrance  de  bois,  de  charbon, 
de  vêtements,  de  denrées,  d'ustensiles,  à  meilleur  compte  et  en 
meilleure  qualité  que  les  ouvriers  ne  pourraient  se  les  procurer. 
Dans  quelques  pays  môme  ces  institutions  prennent  un  caractère 
vraiment  patriarcal.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  fabriques  où,  par 
l'entretien  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  vaches,  on  cher- 
che à  procurer  aux  ouvriers,  au  plus  bas  prix  de  revient,  l'aliment 
le  plus  salubre  et  le  plus  nécessaire  dans  les  familles  :  le  lait, 
c'est-à-dire  à  prévenir  la  mortalité  de  l'enfance,  parfois  si  ^forte  en 
de  certaines  localités  industrielles.  Tous  ces  règlements  ou  fonc- 
tionnements prouvent  en  définitive,  que  des  patrons  animés  de 
bons  sentiments  pour  ceux  qu'ils  font  travailler  peuvent  accorder 
une  part  sur  le  rapport  du  travail,  non  seulement  en  argent  comp- 
tant, mais  quelquefois  même  de  façon  plus  efficace.  Il  leur  suffit, 
en  effet,  de  faciliter  aux  associés  de  leur  travail,  et  les  moyens  de 
se  procurer  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  et  ceux  de  se  ména- 
ger des  ressources  en  cas  de  besoin. 

Nous  ne  quitterons  pas  la  Suisse  avant  d'avoir  mentionné,  de 
façon  particulière,  un  des  plus  intéressants  essais  d'association  au 
bénéfice  et  à  Taflaire  qui  s'y  soient  trouvés  réalisés,  c'est  celui  de 
la  fabrique  de  boîtes  ou  tabatières  à  musique  de  la  maison  Billon 
et  Isaac,  de  Genève,  où  Ton  occupait  en  ces  dernières  années  de 
100  à  110  ouvriers,  et  où  l'on  n'a  pu  en  conserver,  pour  cause  de 
ralentissement  dans  les  affaires,  que  de  80  à  90.  Depuis  le  1®*"  juil- 
let 1871,  cette  maison  abandonne  à  ses  ouvriers  ou  employés  50  0/0 
du  bénéfice  net,  lesquels  sont  payés  chaque  année,  selon  des  formes 
déterminées,  après  payement  des  intérêts  du  capital  engagé,  vre- 
sement  pour  la  constitution  d'une  réserve  en  cas  de  perte  de  l'actif 
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social,  ainsi  qu'après  clôture  de  Tinventaire  et  approbation  des 
comptes  par  une  assemblée  générale. 

Les  dispositions  de  la  société  Billon  et  Isaac  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  plus  importantes  et  sérieuses  qui  puissent 
répondre  au  sytème  de  la  participation,  et  méritent  à  cette  maison 
une  place  exceptionnelle.  Ses  directeurs,  MM.  Jean  Billon,  Jules 
Isaac  et  F.  Sechehaye,  n'ont  pas  seulement  bien  mérité  au  point 
de  vue  de  l'application  pratique  du  système  de  la  participation, 
ils  ont  de  plus  constamment  voulu  prendre  une  part  active  à  la 
discussion  théorique  de  tout  ce  qui  touche  à  ce  système. 

M.  Jean  Billon  a  notamment  publié,  en  août  1877,  une  brochure 
intitulée  :  — Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons ^  no- 
tice sur  l'application  de  ce  principe  dans  la  société  anonyme  de 
la  maison  Billon  et  Isaac,  Genève.  —Cet  écrit,  qui  se  recommande 
à  l'attention  des  partisans  du  sytème  de  la  participation,  décrit 
l'origine  et  le  développement  de  ce  système  dar.s  la  maison  Billon- 
Isaac;  il  contient  en  outre  les  règlements  établis  pour  sa  bonne 
application,  ainsi  que  des  lettres  écrites  par  difTérents  personnages 
sur  cet  important  sujet. 

Les  chefs  de  la  mnison  Billon  et  Isaac,  rendant  à  chacun  la  jus- 
tice qui  lui  est  due,  déclarent  qu'ils  se  sont  déterminés  à  s'occuper 
plus  sérieusement  du  système  de  la  participation,  après  que  la  lec- 
ture du  travail  de  M.  Charles  Robert  :  —  La  suppression  des 
grèves^  —  les  a  pleinement  convaincus  de  l'équité  de  ce  système. 
Il  ajoutent  aussi  que  les  premières  applications  qu'ils  en  ont  faites 
se  sont  trouvées  de  nature  à  les  maintenir  dans  ce  sentiment. 

VI 

En  Autriche,  on  ne  semble  pas  encore  avoir  dépassé  les  premiers 
degrés  du  système  delà  participation,  à  savoir  l'usage  des  primes; 
encore  cet  usage  n*a-t-il  été  adopté  que  par  quelques  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  de 
la  Basse-Autriche  et  de  la  Bohême,  auxquelles  M.  Bôhmert  avait 
adressé  le  qaestionoaire  que  Ton  sait,  lui  ont  répondu  :  qu'aucun 
des  cas  sur  lesquels  il  désirait  être  renseigné  n'était  parvenu  à  leur 
connaissance.  Toutefois,  un  membre  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Vienne,  M.  le  D'  Marchet,  a  réussi  à  lui  en  signaler  un  : 
celui  d'une  fabrique  de  papier,  au  capital-actions,  située  à  Schlô- 
glmtihl,  dans  la  Basse-Autriche.  Le  conseil  d'administration  de 
cette  société  a  décidé,  déjà  depuis  1869,  que  selon  les  résultats 
accusés  au  bilan  annuel,  une  part  du  dividende  serait  dévolue  à 
ceux  des  ouvriers  ou  employés  qui  ont  sur  la  production  ou  l'écou- 
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lement  de  la  matière  fabriquée  une  influence  directe.  Le  montant 
de  la  part  attribuée  à  chacun  est  déterminée  par  trois  facteurs  : 
1^  la  durée  du  temps  de  service;  2»  le  montant  des  appointements 
ou  salaires;  3<>  le  plus  ou  moins  d*influence  sur  la  production. 

L'Italie  est  demeurée,  sous  le  rapport  agricole,  la  terre  classique 
du  système  des  métayers.  Mais  à  peine  est-on  parvenu  à  Texécu- 
lion  de  quelque  forme  analogue  sur  le  terrain  de  l'industrie. 
Comme  en  Autriche,  on  ne  peut  guère  citer  qu'un  cas  d'associa- 
tion aux  bénéfices  dans  la  manufacture  de  lainages  que  possède  à 
Schio  rhonorable  sénateur  Rossi.  Encore  n'est-il  pas  disposé  lui- 
même  h  décompter  aux  ouvriers  une  part  en  argent,  mais  plutôt 
à  faire  emploi  de  cette  part  pour  Tamélioration  de  leur  condition 
physique  ou  morale. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  Bôhmert,  M.  Albert  Errera,  pro- 
fesseur à  Milan,  lui  fait  savoir  que  l'association  aux  bénéfices 
n'aurait  que  peu  de  chances  de  réussite  en  Italie  ;  que  les  travail- 
leurs en  général  y  sont  pauvres  et  qu'il  ne  leur  vient  pas  à  l'idée 
de  rien  revendiquer.  Dans  un  bon  nombre  de  fabriques,  lorsque 
Ton  clôt  un  exercice  avec  un  résultat  satisfaisant,  il  est  quelque- 
fois d'usage  d'en  faire  quelque  peu  proûter  l'ouvrier,  mais  sans 
règle  précise  et  comme  à  titre  de  cadeau.  C'est  là  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  de  Tltalie,  et  ce  n'est  vraiment  guère.  En  bibliographie, 
le  seul  travail  à  citer  serait  une  brochure  imprimée  à  Padoue  en 
1877  et  dont  l'auteur  est  M.  Pietro  Manfredi  :  —  Délia  participa- 
zione  dell'  operaio  al  proQtto  dell'  impresa. 

En  Belgique,  le  système  que  Ton  s'est  principalement  occupé  de 
perfectionner  est  celui  des  primes.  L'établissement  connu  dans  le 
monde  entier  sous  le  nom  de  Vieille-Montagne,  l'a  mis  en  applica- 
tion sous  une  forme  des  plus  étendues.  En  dehors  de  ce  système, 
on  ne  pourrait  guère  énumérer  que  de  rares  essais  de  participation 
plus  directe  tentés  à  Anvers  et  à  Verviers. 

VII 

Dans  les  pays  Scandinaves,  les  tentatives  en  faveur  de  la  Parti- 
cipation sont  demeuréas  jusqu'à  ce  jour  à  l'état  de  faits  isolés. 

En  Danemark,  le  pionnier  de  cette  idée  est  un  homme  qui  a 
joué  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  son  pays  :  le  baron  de 
2ytphen-Adeler,  membre  de  la  Chambre  haute,  président  de  la 
Société  d'économie  domestique,  et  propriétaire  domanial  du  nord- 
ouest  de  Seeland.  Malgré  les  résultats  qu'il  a  pu  obtenir,  ses 
essais  agricoles  ont  rencontré  beaucoup  de  sympathies  mais  trouvé 
peu  d'imitateurs.  Une  forme  moins  développée  de  la  participation^ 
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néanmoins  excellente  et  féconde  en  ses  résultats,  sejrencontre  dan» 
Tune  des  entreprises  industrielles  les  plus  considérables  du  Dane- 
mark. C'est  la  société  de  fabrique  de  machines  et  de  constroo- 
tions  navales,  au  capital-actions,  Burmeister  et  Wain,  à  Copen- 
hague. On  ne  peut  que  recommander  les  institutions  de  ce  vaste 
établissement  à  tous  ceux  qui  ont  pris  à  cœur  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  ouvrière. 

En  Suède,  on  ne  trouve  jusqu'à  présent  qu'un  seul  exemple  de 
participation  ;  celui  de  la  scierie  à  vapeur  Strômman  et  Larson  à 
Gtothenburg.  De  même  que  le  grand  propriétaire  danois  précité, 
ces  deux  fabricants  sont  des  hommes  du  plus  généreux  caractère 
et  que  Ton  peut  appeler  de  vrais  philanthropes.  L'un  d'eux  préside 
la  Société  des  travailleurs  de  Gothenbourg,  l'autre  a  fondé  la  So- 
ciété des  agriculteurs.  Tous  les  deux  jouissent  auprès  de  leurs  ou- 
vriers, de  leurs  concitoyens  ou  des  membres  de  la  haute  société, 
de  la  considération  la  plus  entière  et  la  plus  méritée.  Les  excel* 
lents  résultats  qu'à  fournis  chez  eux  la  Participation  aux  bénéfioes 
leur  fait  d'autant  plus  honneur,  qu'à  Gothenbourg  précisément, 
la  population  en  masse  est  envahie  a  par  la  peste  suédoise  » ,  cette 
plaie  de  l'ivrognerie  qui  exerce  un  tel  ravage  et  qui  rend  d'autant 
plus  nécessaire  la  moralisation  de  la  classe  ouvrière. 

Sans  faire  aucun  bruit  autour  de  son  nom,  semblant  redouter 
même  toute  occasion  de  se  mettre  en  évidence,  le  maître  de 
forges  si  connu  néanmoins  de  la  classe  ouvrière  en  Norwège, 
M.  WSiringsaasen,  a  mis  en  application  chez  lui,  depuis  bien  des 
années  déjà,  le  système  de  l'association  du  travailleur  au  bénéfice^ 
Avec  ce  peu  de  noms  se  clôt  la  liste  des  partisans  ou  promoteurs 
de  ce  système  dans  les  pays  Scandinaves. 

En  Russie^  d'après  des  renseignements  fournis  par  des  hommes 
bien  au  courant  de  la  situation  ou  de  Tétatdu  pays,  il  n'existe  pas 
de  fabriques  qui  intéressent  leurs  travailleurs  aux  bénéfices.  Un 
industriel  plein  d'initiative  voulut  un  jour  se  lancer  dans  une  ten- 
tative de  ce  genre;  il  se  heurta  de  toutes  parts  à  des  difficultés 
telles  qu'ildut  renoncer  à  son  idée,  et  se  vit  presque  obligé  d'aban- 
donner le  pays. 

L'ouvrier  de  fabrique  du  pays,  qui  n'est  autre  que  le  paysan 
russe,  se  plaît  tellement  à  ce  genre  de  travail,  qu'il  accepte  volon- 
tiers toutes  les  conditions  de  salaire.  Ajoutons  qu'il  les  accepte 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement 
ne  l'oblige  ensuite  de  remplir  ses  engagements.  Une  vie  de  vaga- 
bondage effréné  règne  en  Russie  dans  ce  qu'on  appelle  la  classe 
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ouvrière.  On  y  constate  de  plus  en  plus  une  tendance  à  laisser  à 
Touvrier  une  liberté  complète,  ainsi  qu'à  lui  faciliter  tous  les 
moyens  de  gagner  à  sa  guise  son  pain  de  chaque  jour.  L'obliga- 
tion morale  que  le  système  de  la  participation  impose  à  ses  béné- 
ficiaires :  s'attacher  à  leur  atelier  ou  fabrique,  ne  correspond  pas 
au  sentiment  russe.  Il  est  loisible  de  considérer  cette  indifférence, 
comme  une  suite  naturelle  de  la  méfiance  avec  laquelle  Partisan 
russe  agit  à  l'égard  du  maître  ou  du  patron. 

Il  en  va  tout  autrement  de  l'association  des  travailleurs.  L'usage 
de  VArtel^  une  institution  maintes  fois  séculaire,  essentiellement 
russe,  réprésente  dans  le  pays  la  véritable  association  des  travail- 
leurs, et  s'adapte  si  bien  au  caractère  particulier  de  tout  le  peuple 
russe  qu'aucune  mesure,  aucun  règlement,  aucune  loi  de  nature 
à  modifier  les  conditions  de  la  vie  industrielle  ne  saurait  y  être 
viable.  Un  Russe  des  plus  éclairés  écrit  à  ce  sujet  :  t  Cette  habi- 
tude est  tellement  invétérée  dans  l'esprit  de  mes  compatriotes,  que 
partout  où  quelques-uns  d'entre  eux  se  réunissent  dans  un  but 
commun,  leur  premier  soin  est  d'organiser  une  Artel.  Du  Spitzberg 
à  Khiva,  de  la  mer  Baltique  à  la  Chine,  dans  l'armée,  dans  la 
flotte,  dans  l'administration,  jusque  dans  les  prisons,  partout  en 
un  mot  où  l'on  trouve  des  Russes,  on  est  sûr  de  trouver  l'Artel.  » 
En  ce  qui  ressort  de  l'industrie,  l'Artel  peut  être  par  conséquent 
envisagée  comme  une  association  constituée  dans  un  but  commun 
d'entreprises.  Elle  revêt  ainsi  le  caractère  d'une  école  prépara- 
ratoire  pour  l'extension  de  l'esprit  d'entreprise,  pour  le  développe- 
ment des  forces  actives,  pour  Tintelligence  exacte  des  risques  de 
perte  ou  des  chances  de  réussite. 

Nous  avons  en  ces  quelques  traits  la  caractéristique  des  Artels; 
nous  y  trouvons  la  raison  de  la  faveur  et  de  l'attachement  qu'elles 
ont  trouvés  partout,  et  tant  qu'elles  seront  en  possession  de  leurs 
éléments,  elles  jouiront  d'une  existence  paisible  et  incontestée. 
Mais  on  comprend  que  ces  éléments,  en  raison  môme  de  leur  na- 
ture, opposent  un  obstacle  des  pins  sérieux  à  la  participation;  ils 
mènent  bien  plutôt  à  l'établisement  de  collectivités  qui  ont  tendance 
à  l'association  coopérative,  et  non  pas  au  partage  des  fruits  du  tra- 
vail avec  des  patrons,  c'est-à-dire  avec  quelques  hommes  en 
dehors  de  ces  collectivités.  Telle  est  la  raison,  d'abord  de  l'insuccès 
qu'a  rencontré,  puis  de  l'hostilité  qu'a  trouvée  devant  lui  l'indus- 
triel dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

VIII 

En  Amérique,  il  semble  que  l'on  ait  fait  essai  du  système  de 
la  participation,  d'abord  ainsi  qu'en  Europe,  en  agriculture;  on  l'y 
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poursuit  encore  aujourd'hui  plus  fréquemment  que  dans  le  do- 
maine de  l'industrie.  Entre  temps,  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  Etats  du  sud  de  la  confédération  américaine,  a  donné  pour 
conséquence  des  procédés  nouveaux  et  des  méthodes  nouvelles  de 
salaire  en  agriculture.  Les  commissionnaires  en  cotons  Loringet 
Akinson,  dans  une  brochure  publiée  en  1869  à  Boston  sur  «  les 
conditions  économiques  du  Sud  d,  ont  attiré  Taltention  surunjsys- 
tème  de  participation  en  usage  dans  la  culture  des  cotons  (sharing 
System).  En  vertu  de  cet  usage,  la  plupart  des  anciens  planteurs 
partagent  maintenant  les  produits  du  sol  et  par  conséquent  du 
travail  avec  les  noirs.  Ils  leur  concèdent  un  certain  nombre  d'acres 
de  terre  et  leur  abandonnent,  pour  les  soins  donnés  à  la  culture 
des  cotons  et  pour  le  travail  de  la  récolte,  ordinairement  un  tiers 
et  quelquefois  même  la  moitié  de  cette  récolte.  Quant  à  la  partici- 
pation agricole  proprement  dite  {share  farming),  elle  est  surtout 
entravée,  dans  l'extension  qu'elle  pourrait  prendre  aux  Etats-Unis 
du  Sud,  par  le  manque  de  capital. 

Pour  ce  qui  touche  particulièrement  à  l'industrie,  on  ne  connaît 
guère  que  quatre  maisons  des  Etats  du  Nord  qui  ont  adopté  le  sys- 
tème de  la  participation.  Diaprés  les  données  assez  rares  que  l'on 
a  pu  recueillir  à  ce  sujet,  il  semble  que  la  participation  se  restreigne 
pour  l'ordinaire  aux  industries  petites  ou  moyennes;  si  Tune  de 
ces  industries  vient  à  se  transformer  en  fabrique,  la  participation 
prend  aussitôt  &n.  On  la  connaît  toutefois  dans  Tindustrie  des 
transports,  dans  certaines  branches  de  commerce,  notamment  celle 
de  la  tannerie,  ainsi  que  dans  le  métier  de  la  pêche,  mais  le  simple 
journalier,  le  travailleur  manuel  n'y  sont  aucunement  associés. 
En  règle  générale,  y  prennent  part  les  chefs  d'ateliers  ou  contre- 
maîtres. Un  filateur  de  cotons  écrit  toutefois  que  le  système  de  la 
participation  sera  peut-être  dans  l'avenir  appliqué  dans  toutes  les 
filatures,  par  la  raison  que  la  concurrence  est  si  forte  aujourd'hui 
dans  son  industrie,  que  le  jour  vient  évidemment  où  le  seul  profit 
ne  se  rencontre  que  dans  un  emploi  plus  avantageux  du  waste^  autre- 
ment dit  des  déchets.  Ceux  des  ouvriers  qui  seront  intéressés  aux 
bénéfices  provenant  de  leur  économie  sur  cette  matière,  se  garde- 
ront bien  de  la  gaspiller. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'industrie  de  la  pêche,  si 
importante  aux  Etats-Unis,  nous  citerons  un  passage  saillant 
d'une  revue  américaine,  Oeimania,  qui  s'occupe  de  ce  cas  parti- 
culier et  passe  ensuite  à  des  considérations  générales  sur  la  parti- 
cipation même  : 

c  En  ces  derniers  temps,  quelques  propriétaires  de  navires  ont 
été  conduits  à  l'idée  d'intéresser  leurs  matelots  au  gain  fourni  par 
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la  pèche  au  lieu  de  les  rétribuer  à  salaire  Bxe.  Nous  avons  là  Tun 
des  exemple,  rares  encore  aux  Etats-Unis,  de  «  Tlndustrial  Part- 
nership  ».  Cette  méthode,  qui  représente  comme  un  effort  accom- 
pli, tant  pour  accorler  à  l'ouvrier  "équivalent  le  plus  équitable 
de  son  travail  que  pour  garantir  l'entreprise  contre  des  risques 
étudiés  de  pertes,  cette  méthode  est  suivie  dans  un  certain  nombre 
de  grands  établissements  d'Europe,  mais  ne  parait  pas  devoir  s'ac- 
climater facilement  en  Amérique. 

«  Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  ne  sont  pas,  dans  notre 
pajs,  de  nature  assez  stable  pour  que  l'industrial  Partnership, 
quand  môme  elle  représenterait  une  part  directe  aux  bénéfices 
décomptée  en  argent,  puisse  constituer  en  bien  des  cas  un  avan- 
tage désirable  pour  le  travailleur.  Il  s'écoulerait  à  ses  yeux  trop 
de  temps  avant  que  le  produit  de  son  travail  fût  écoulé,  l'argent 
qu'il  représente  encaissé  et  sa  part  de  bénéfice  arrêtée.  Il  préfère 
un  simple  salaire,  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  et  laisse  au  patron 
toutes  les  chances  d'un  bénéQce  tardif,  au  cas  où  la  marchandise 
fabriquée  atteindrait  des  prix  élevés,  de  môme  qu'il  se  dégage  des 
risques  d'avilissement  des  prix  et  de  la  perte  subie  sur  son  propre 
salaire.  » 

Des  autres  pay^  transatlantiques  y  il  n'y  a  guère  à  dire;  les  maté- 
riaux d'ailleurs  faisant  défaut.  Ce  qu'on  en  sait,  montre  que  la  si- 
tuation économique  y  est  partout  à  l'état  primitif.  En  agriculture, 
Tusage  adopté  généralement  est  le  partage  du  produit  de  la  récolte 
en  argent;  et  le  plus  souvent  môme  le  produit  de  cette  récolte  en 
nature.  Le  salaire  pur  et  simple  y  représenterait  un  progrès  très 
sensible.  Dans  un  rapport  présenté  à  son  gouvernement,  en  1872, 
par  sir  Saint  John,  consul  général  d'Angleterre  à  Haïti,  nous 
trouvons  des  appréciations  qui  peuvent  s'appliquer,  non  seulement 
à  cette  lie,  mais  à  tous  les  pays  précités. 

Ce  rapport  établit  que  le  salaire  à  la  journée  n'y  est  pas  connu, 
chacun  travaillant  de  ses  mains  sur  son  coin  de  terre,  et  n'aimant 
pas  se  mettre  au  service  des  autres.  Quelques  possesseurs  ont  bien 
essayé,  mais  sans  succès,  de  modiQer  cet  usage.  Il  faut  ajouter 
que  le  salaire  y  serait  payé  en  papier-monnaie  dont  le  cours  y  est 
incessamment  variable.  Le  rapport  conclut  que  :  cette  pénurie  de 
numéraire,  la  douceur  du  climat,  1?  peu  de  besoin  de  confort  que 
l'on  y  connaît,  toutes  choses  favorables  à  l'oisiveté,  y  rendraient 
difficiles  des  essais  d'assimilation  aux  idées  et  coutumes  des  pays 
de  l'Europe  et  des  Etals-Unis. 

H.  Val  ARA  Y. 
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ÉTAT  ÉCONOMIQUE 

DBS 

POPULATIONS  AGRICOLES  EN  NORHANDII' 

{Suite  et  fin.) 


III 
CONDITIONS   ECONOMIQUE   DES  OUVRIERS  AGRICOLES  EN  NOBMANDIB. 

Nous  avons  consacré  une  partie  de  ces  études  à  Tétat  moral  des 
populations  agricoles  de  la  Normandie.  Cet  état  doit  être 
considéré  comme 'une  des  principales  causes  qui  influent  en  bien 
ou  en  mal  sur  la  situation  économique  des  travailleurs  ruraux. 
La  condition  de  toutes  les  classes  qui  vivent  au  jour  le  jour  de  lew 
travail  est  de  trouver  la  récompense  immédiate  de  leurs  efforts 
quotidiens  et  de  leurs  bonnes  habitudes,  de  même  aussi  que  le 
châtiment  le  plus  prompt  de  leur  incurie  dans  les  privations  et  les 
souffrances.  C'est  leur  lot  de  ne  pouvoir  obtenir  raccroissement 
de  leur  bien-être  que  par  l'épargne.  Tout  sacriflce  fait  à  la  paresse 
et  au  désordre  les  retarde  et  ne  donne  aux  jouissances  qui  résultent 
d'un  salaire  plus  élevé  qu'un  caractère  éphémère.  Les  habitudes 
de  travail  sont,  on  l'a  vu,  générales  en  Normandie.  Sans  doute 
elles  sont  plus  ou  moins  énergiques,  plus  ou  moins  intermittentes 
selon  les  régions  et  les  individus.  Mais,  si  elles  n'avaient  pas  pré- 
dominé, raccroissement  du  bien-êlre  dont  nous  aurons  à  mesurer 
l'importance  dans  l'état  des  ouvriers  ruraux  ne  se  serait  pas  main- 
tenu. Nous  avons  signalé  le  vice  le  plus  fréquent  et  le  plus  désas- 
treux, l'ivrognerie,  il  n'est  pas  assez  général,  assez  développé 
chez  tous  pour  avoir  empêché  les  progrès  matériels:  tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  qu'il  leur  a  beaucoup  nui,  et  que,  sans  ce  vice,  le 
nombre  des  ménages  et  des  individus  placés  dans  une  situation 
satisfaisante  offrant  des  garanties  de  durée  serait  plus  grand 
encore  d'une  manière  très  sensible. 

Outre  ces  causes  morales  qui  engagent  la  responsabilité  et  qui 
donnent  à  l'aisance  un  caractère  de  rémunération  pour  des  efforts 

*■  Rapport  fait  à  rAcadémie  des  sciences   morales  et  politiques  &  la  sait* 
d*une  mission  confiée  à  M.  Baudrillart.  Voyez  le  numéro  d'avril  dernier. 
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méritoires,  à  la  misère  un  caractère  pour  ainsi  dire  pénal  pour  les 
défauts  et  les  vices  individuels,  il  y  a  des  causes  très  puissantes, 
indépendantes  des  volontés.  Si  disposé  qu'on  soit  à  attribuer  à 
leur  mérite  les  développements  de  l'aisance  chez  ces  populations 
souvent  si  dignes  d*estime,  on  ne  saurait  dire  que  Taccroissement 
de  Taisance  ait  été  dans  tous  les  cas  le  prix  d'un  surcroît  de  travail 
et  que  la  vertu  individuelle  y  ait  eu  la  principale  part.  L'accrois- 
sement de  la  richesse  générale,  le  développement  des  travaux  agri- 
coles, la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  telles  ont  été,  la  vérité  nous 
oblige  à  le  reconnaître,  les  causes  les  plus  habituelles  de  Téléva- 
tien  des  salaires,  point  de  départ  pour  la  plupart  d'un  accroisse- 
ment définitif  du  bien-être  ;  mais,  pour  un  grand  nombre,  elles  ont 
amené  des  dépenses  superflues  qui,  faites  au  jour  le  jour,  n'ont 
pas  contribué  suffisamment  à  assurer  leur  avenir.  La  situation 
qui  ressort  avec  force  n'en  est  pas  moins  celle-ci  :  une  améliora- 
tion remarquable  de  la  condition  des  ouvriers  agricoles. 

A  cette  situation  des  ouvriers  ruraux  se  rattachent  les  questions 
dépopulation,  d'émigration  et  d'immigration,  celles  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  salaires,  du  régime  de  vie  et  des  moyens  d'assis- 
tance. Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  successivement  sur  chacune 
de  ces  questions  importantes. 

L  —  Population^  émigration^  immigration^  etc. 

Il  résulte  des  observations  précédentes  que  le  ralentissement  et 
môme  la  diminution  de  la  population  en  Normandie  est  un  fait 
d'une  réelle  gravité.  Nous  l'avons  envisagé  par  ses  côtés  moraux  : 
nous  avons  à  en  parler  sous  le  rapport  économique.  Il  est  néces- 
saire pourtant  quô  nous  insistions  sur  la  réalité  des  causes  volon- 
taires que  nous  avons  attribuées  à  cette  diminution  en  présence  des 
autres  explications  qu'on  en  donne,  et  qui,  sans  être  sans  valeur, 
ne  sont  ni  les  seules,  ni,  selon  nous,  les  plus  décisives. 

La  Normandie  a  perdu,  de  1872  à  1876,  10,175  âmes.  Dans  cette 
même  période,  les  cinq  départements  de  la  Bretagne  en  gagnaient 
66,470. 

Cîomment  se  rendre  compte  d'un  écart  aussi  énorme? 

La  réponse  à  faire  à  cette  question  se  rattache  de  près  à  l'état 
moral  et  matériel  des  populations  en  Normandie. 

On  a  allégué  *  pour  expliquer  la  diminution  do  la  population  en 
Normandie  l'élément  manufacturier  qui  est  très  considérable. 
On  a  paru  penser  que  ces  classes  urbaines  ont  moins  d'enfants,  et 

•  V.  le  Journal  des  économistes,  sept.  1878,  art.  de  M.  Jacques  Valserres. 
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qu'ils  y  sont  exposés  à  une  mortalité  plus  fréquente  en  raison  par 
ticuliàrement  du  nombre  des  individus  rachitiques»  malatifs,  qui 
naissent  dans  les  villes.  On  a  dit  aussi  que  la  culture  herbagèreen 
Normandie  diminue  le  nombre  des  hommes.  En  efTet,  deux  ou  trois 
personnes  suffisent  pour  exploiter  100  hectares  d'herbages,  tandis 
quMl  en  faudrait  plus  de  25  si  ces  espaces  se  couvraient  de  plantes 
industrielles,  telles  que  le  colza,  la  betterave,  le  lin,  etc.  Il  suit  de 
là  que  c'est  parce  qu'ils  ne  trouveraient  plus  à  s'occuper  dans  ces 
herbages  que  les  hommes  émigreraient.  Voilà  pour  la  Normandie. 
L'augmentation  de  la  population  pour  la  Bretagne  s'expliquerait 
par  les  causes  inverses.  Elle  devrait  son  excédant  à  ce  qu'il  y  a  là 
peu  de  manufactures  et  à  l'accroissement  de  l'agriculture  très  sen- 
sible depuis  quelques  années  dans  les  terres  arables. 

Tout  n'est  pas  exact,  selon  nous,  dans  ces  allégations  et,  môme 
exactes,  elles  nous  paraîtraient    insuffisantes  pour  expliquer  la 
diminution  de  la  population  en  Normandie,  aussi  bien  que  son 
accroissement  dans  la  province  voisine  qu'on  lui  oppose.  Comment 
les  causes  qu'on  indique  auraient-elles  pu  avoir  une  telle  effîcaciU 
dans  l'espace  de  si  peu  d'années?  La  mortalité  des  villes  manufao 
turières  n'est  pas  telle,  et  la  tendance  des  ouvriers  à  restreindre  le 
nombre  des  enfants  ne  nous  frappe  pas  à  ce  point:  loin  de  là.  Ce 
n'est  pas  en  quatre  années  que  l'on  a  pu  éprouver  les  effets  bien  sen- 
sibles pour  la  Normandie  de  la  transformation  d'un  certain  nombre 
d'hectares  en  pâturages,  et  pour  la  Bretagne  du  développement  de 
la  culture  à  bras.  Il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  ces  causes  si 
lentes  et  de  tels  effets,  qui  ne  font  qu'accuser  de  plus  en  plus  fo^ 
tement  depuis  quelques  années  une  situation  déjà  ancienne.  Nous 
n'hésitons  pas  à  rapporter  la  diminution  pour  la  Normandie,  premiè- 
rement à  la  volonté  de  n'avoir  que  peu  d'enfants  pour  ne  pas  dimi- 
nuer l'héritage  et  pour  réserver  à  soi  et  aux  enfants  vivantsuneplus 
grande  part  du  bien-être;  secondement,  à  l'émigration  qu'expli- 
que pour  une  faible  part  le  changement  très  lentement  opéré  du 
labourage  en  herbages  et  en  prairies.  On  ne  doit  pas  oublier  que, 
môme  en  Normandie,  ces  dernières  cultures  sont  en  infériorité 
très  considérable  par  comparaison  avec  les  terres  de  labour.  Cela 
ressort  de  l'examen  de  la  superflcie  occupée  par  les  différentes 
sortes  de  cultures  dans  les  divers  départements.  Le  Calvados,  qui 
présente  des  pâturages  étendus,  offre  pourtant  beaucoup  plus  de 
terres  labourables  ;  seuls  les  arrondissements  de  Pont-l'Évêque  et 
de  Lïsieux  donnent  aux  prairies  une  supériorité  marquée.  Dans 
l'arrondissement  de  Caen,  elles  n'occupaient,  d'après  les  dernières 
statistiques,  qu'un  septième;  dans  celui  de  Falaise  un  neuvième; 
dans  celui  de  Vire  un  cinquième.  De  môme  dans  la  Manche  les  sta- 
tistiques donnent  pour  les  prairies  et  pâturages  92,000  hectares  en 
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chiffres  ronds,  et  388,000  hectares  en  terres  arables,  auxquels  un 
ajoute  environ  44,000  hectares  de  vergers,  jardins,  oseraies,  etc. 

La  Normandie  est  dans  son  immense  majorité  un  peuple  de 
laboureurs,  non  d'herbagers.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  à  la 
nature  herbagère  du  sol  une  pareille  part  dans  l'émigration  qui 
tient  surtout  à  l'appât  des  villes.  C'est  pour  changer  d'état  que  le 
paysan  émigré.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  dépeuplé  les  cam- 
pagnes dans  une  assez  forte  mesure. 

En6n  il  faut  y  joindre  pour  les  quatre  années  précitées  un  sur- 
croît exceptionnel  de  mortalité. 

Quant  à  la  Bretagne,  nous  trouvons  l'explication  de  l'accrois- 
sement numérique,  qui  fait  d'autant  plus  ressortir  le  ralentisse* 
ment  en  Normandie,  principalement  dans  la  disposition  morale 
qui  est  favorable  aux  familles  nombreuses.  Assurément  la  multi- 
plication des  naissances  offre  un  lien  direct  avec  le  progrès  de  la 
culture  et  de  l'aisance.  Mais  la  cause  principale  est  que  dans  ce 
pays  encore  fortement  attaché  à  ses  traditions,  on  ne  craint  pas 
d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Le  sentiment  religieux  s'oppose  aux  ob- 
stacles préventifs,  et  la  prévoyanceest  poussée  beaucoup  moins  loin. 
On  a  aussi  moins  de  raisons  d'émigrer  vers  les  villes,  qui  n'offrent 
que  rarement  le  débouché  industriel,  on  a  raison  d'alléguer  cette 
cause.  Au  contraire^  la  statistique  atteste  combien  en  Normandie 
les  villes  sont  des  centres  puissants  d'attraction.  Ainsi  un  seul 
département  a  gagné,  il  s'est  enrichi  au  préjudice  des  campagnes: 
c'est  un  département  industriel,  la  Seine-Inférieure,  accrue  de 
8,392  habitants  au  profit  surtout  de  Rouen  et  du  Havre. 

En  réalité  la  perte,  dans  le  dénombrement  de  1876,  ressort  pour 
le  Calvados  à  3,792  ;  pour  l'Eure  à  4,245  ;  pour  l'Orne  à  5,724 
pour  la  Manche  à  9,806. 

Tous  ces  vides  se  sont  faits  par  l'insuffisance  des  naissances,  par 
une  mortalité  qui  s'est  sensiblement  accrue,  et  par  l'émigration  ^. 

*  J^ai  déjà  signalé  la  dépopulation  très  appréciable  dansTEure.  En  vingt  ou 
Tingt-cinq  ans,  on  trouve  une  diminution  d'environ  un  cinquième.  M.  Antoine 
Passy,  consulté  lors  de  Tenquéte  de  1866,  donne  des  chiffres  qui  attestent  cette  di- 
minution manifestement  volontaire  du  nombre  des  naissances,  pour  le  canton  de 
Oisors,  chiffres  qui  sont  dans  un  rapport  assez  exact  avec  le  reste  du  département. 
En  1846,  on  comptait  3,345  enfants  jusqu'à  quinze  ans  dans  les  couples  mariés; 
en  1866,  on  en  trouvait  2,947;  différence  398.  Les  couples  mariés  n*ajant  pas 
d*enfants  étaient,  en  1846,  au  nombre  de  978,  on  en  comptait  1,050  en  1866;  diffé- 
rence 77.  Le  recensement  de  1866  signalait  une  diminution  de  4,194  habitants 
dans  le  département.  Pendant  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  décès  avait 
éié  de  2,546  et  celui  des  naissances  de  2,296;  les  décès  remportaient  donc  sur  les 
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Le  développement  de  rémigration  se  constate  dans  les  quatre 
départements  qu'on  vient  de  signaler  avec  des  proportions  quel- 
quefois très  fortes,  et  il  prête  aussi  h  des  remarques  importantes. 
On  ne  fixe  pas  dans  TEure  le  nombre  des  bras  enlevés  par  l'émi- 
gration aux  travaux  agricoles,  depuis  une  vingtaine  d'années,  à 
moins  du  tiers  pour  les  hommes,  et  il  s'élève  encore  plus  pour  les 
ûlles.  Cette  diminution  du  personnel  s'est  produite  d'une  manière 
d'autant  plus  dommageable  que  le  nombre  existant  des  ouvriers 
agricoles  aurait  dû  être  augmenté  peut-être  d'un  quart  pour  être 
mis  en  rapport  avec  les  nouveaux  besoins  de  la  culture.  Distin- 
guons d'ailleurs  l'émigration  qui  se  manifeste  d'une  manière  pe^ 
manente,  et  celle  qui  a  lieu  momentanément.  La  dernière  est  loin 
d'être  aussi  préjudiciable,  lors  même  qu'elle  l'est  dans  une  certaine 
mesure.  Lorsque  l'ouvrier  agricole  quitte  définitivement  le  champ 
natal,  il  est  rare  que  ce  ne  soit  pas  une  circonstance  fâcheuse  pour 
'agriculture,  un  malheur  pour  les  campagnes.  Lorsqu'il  loue  ses 
bras  au  dehors  pour  un  temps  déterminé,  il  y  a  lieu  de  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  cette  émigration  toute  tempo- 
raire. Dans  l'Orne,  neuf  ou  dix  mille  habitants  abandonnent  le 
département  pendant  la  belle  saison,  soit  pour  exercer  à  Paris  no 
petit  commerce  de  détail,  soit  pour  parcourir  les  contrées  voisines 
commes  taupiers,  colporteurs,  etc.  Un  grand   nombre  d'ouvriers 


naissances  de  240.  Nous  venons  de  citer  des  chifïres  décisifs  pour  la  dernier» 
période.  Dans  le  pays  de  Caux,  la  population  agricole  est  restée  statiouniira 
depuis  1806,  tandis   que  la  population    des  villes  y   a  énormément  augmenté. 
En  1806  elle  était  dans  les  campagnes  de  280,370  habitants,  et  n*était,  il  ya  pM 
d'années,  que  de  280,707,  c'est-à-dire  à  peu  prés  la  même,  mais  elle  avait  di- 
minué d'environ  13,000  depuis  1831.  Certains  cantons,  situés  dans  les  arrondii- 
sements  de  Dieppe  et  d'Yvetot,  avaient  résisté  plus  longtemps  à  la  dépopula- 
tion. La  double  cause  est  ici  la  diminution  des   naissances   et  rémigratîoiL 
Dans  rOrne,  un  relevé  fait  avec  soin,  de  1831  à  1865,  donnait,  pour  la  prtmière 
année,  9,778  naissances,  et  pour  la  seconde,  7,706.  La  diminution  était  datjmL 
On  trouvait,  en  1855,  un  excédant  de  1,432  décès  sur  les  naissances.  Le  nombre 
des  mariages  avait  aussi  diminué  sensiblement.  C'était,   en  1831,  un  nombif 
de  3^235  mariages,  et,  en  1865,  de  2,994  seulement;   diminution  241.  Ce  chifiv 
toutefois  subit  des  oscillations  ;  la  différence  s'abaisse  ou  s'élève  alternativi- 
ment.  Mais  on   a  vu  comment  il  s'aggrave  dans    la   dernière   période.  Daas 
la   Manche,    la   population,    après  s*être  accrue  d'une  manière   sensible   dt 
1836  À  1846,  diminue   depuis  lors  Jusqu'en   1851,  époque   du  recensement,  qû 
y  compte  600,882  habitants,  ou  101,27  par  kilomètre  carré.  Dans  ce  chiffirt 
la    population   rurale  entrait  pour  220,693,  ou  36,66  0/0.  En  définitive,  la 
Manche  a  gagné  en  nombre  d'habitants,  si  on  remonte  au  commencement  dm 
siècle  ;  mais  après  des  oscillations  de  perte   et  de  gain,  elle  perd  depuis  quel- 
ques années. 
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ruraux  quittent  aussi,  au  printemps,  les  cantons  du  centre  et  de 
l'ouest,  pour  aller  entreprendre  des  façons  d'entretien  et  des  tra- 
vaux de  récolte  dans  les  fermes  des  environs  de  Paris;  ce  sont  des 
ouvriers  laborieux  et  en  général  assez  robustes.  Cette  émigration 
ne  saurait  être  regrettable,  puisqu'elle  fait  refluer  des  salaires  et 
des  épargnes  dans  le  pays;  mais  elle  a  aussi  ses  côtés  fâcheux. 
ESle  nuit  aux  fermiers  forcés  de  faire  appel  h  des  bras  étrangers, 
et  elle  n'est  pas  sans  inconvénient  au  point  de  vue  de  la  famille 
par  la  tendance  à  substituer  des  mœurs  nomades  à  ces  mœurs 
stables  qui  sont  une  condition  de  moralité  et  de  bien-être  dans  les 
campagnes.  Dans  le  Calvados,  Témigration  des  campagnes  n'agi! 
pas  non  plus  avec  la  môme  force  et  d'une  manière  aussi  nuisible 
dans  toutes  les  parties  du  département.  On  nous  fournit,  pour 
Tarrondissement  deBayeux,  des  chiffres  empruntés  à  la  statistique 
scolaire  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Les  869  enfants  qui  ont 
quitté  déOnitivement  l'école  en  1875  pour  prendre  rang  dans  la 
vie  sociale  se  répartissent  de  la  façon  suivante: 

Elntrés  h  l'école  normale  de  Caen,  8;  entré  aux  cours  normaux 
deLisieux,  1  ;  entrés  dans  les  petits  séminaires,  collèges  et  lycées, 
62;  entrés  dans  un  bureau,  20  ;  entrés  dans  des  fabriques,  7; 
entrés  dans  l'industrie,  garçons  65,  tilles  70;  entrés  dans  la  famille 
aux  travaux  des  champs,  garçons  168,  filles  216;  domestiques, 
garçons  125,  fillesl21  ;  passés  de  la  campagne  à  la  ville,  garçons  3, 
filles  3. 

L'année  précédente,  ce  dernier  chiffre  avait  été  de  8  (3  garçons 
et  5  filles). 

Dans  la  Manche,  l'émigration  se  présente  aussi  sous  les  deux 
formes  temporaire  ou  détinitive,  mais  trop  souvent  elle  cause 
des  pertes  qui  présentent  peu  de  compensations  pareilles  à  celles 
que  nous  venons  de  signaler. 

Il  est  donc  avéré  que  la  population  rurale  a  décru  dans  les  dé- 
partements les  mieux  faits  pour  offrir  à  l'activité  et  au  bien-être 
des  travailleurs  agricoles  une  carrière  étendue.  Ce  n'est  pas  le 
manque  d'ouvrage  qui  y  détermine  un  certain  nombre  de  paysans 
h  abandonner  les  campagnes.  Les  mécanismes  agricoles  ne  sau- 
raient être  allégués  ici.  Ils  ne  suppriment  pas  plus  que  les  méca- 
nismes industriels  l'emploi  des  hommes,  malgré  l'apparence.  La 
consommation,  en  augmentant  surtout^  développe  la  production, 
3blige  à  faire  de  nouveaux  appels  au  travail.  La  terre  peut  occuper 
plus  de  bras  encore,  et  la  culture  perfectionnée  nourrir  beaucoup 
plus  d'hommes;  elle  est  loin,  de  l'aveu  de  tous  les  juges  compé- 
tents, d'avoir  dit  son  dernier  mot  sous  le  rapport  de  la  fécondité. 

Nous  devons  distinguer,  dans  cette  masse  rurale  qui  vit  du  tra- 


200  JOURI^AL  DBS  ÉCONOMISTBS. 

vail  de  ses  bras,  des  catégories  trop  diverses  pour  être  confondaes 
ensemble.  Ainsi  les  gagistes,  employés  à  la  ferme,  et  les  salariés, 
qui  se  louent  au  jour  le  jour  ou  seulement  pour  un  temps  très  li- 
mité, forment  comme  deux  classes.  Mais  nulle  distinction  n'est 
plus  importante  que  celle  des  {ournaliers  qui  n'ont  que  leurs  bras 
et  des  travailleurs  ruraux  qui  ont  à  eux  quelques  lots  de  terre. 
Quelques  renseignements  exacts  peuvent  être  fournis  sur  ce  sujet. 
On  a  vu  déj  à  combien  les  travailleurs  ruraux  possédant  des  bis 
de  terre  sont  nombreux  dans  le  département  de  TEure.  Mais  la 
proportion  en  varie  extrêmement  sur  les  différents  points.  La  So- 
ciété libre  d'agriculture  l'évalue  à  environ  50  0/0  pour  l'arrondis- 
sement d'Évreux  ;  c'est  à  peu  près  la  proportion  qui  a  été  indiquée 
pour  le  canton  de  Gisors;   dans  le  canton  de  Pont-Audemer,  la 
chambre  consultative  en  signale   un   huitième;  on  n'en  trou\« 
presque  point  dans  l'arrondissement  des  Andelys.  On  a  constaté 
plus  haut  combien  les  travailleurs  petits  propriétaires  sont  nom- 
breux aussi  dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  l'Orne.  Quant  au 
Calvados,  la  proportion,  parmi   les  ouvriers  agricoles,  de  ceux  qui 
travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour  les  autres,  est  d'envi- 
ron un  dixième  pour  tout  le  département,  excepté  dans  l'arrondis- 
sement de  Caen,  où  les  ouvriers  ne  possèdent  pas  de  lots  de  terre 
appréciables.  Enfin,  dans  la  Manche  également,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  agricoles,  soit  qu'ils  exercent  un  métier  particulier, 
soit  qu'ils  vivent  de  leurs  salaires  comme  simples  journaliers, 
exploitent  une  petite  étendue  de  terrain.  Ceux-ci,  possédant  rare- 
ment les  animaux  et  le  matériel  nécessaires  pour  opérer  leurs  la* 
bours  et  leurs  transports,  ont  le  plus  souvent  recours  aux  cultiva- 
teurs pour  lesquels  ils  travaillent,  et  qui  leur  paient  en  nature  une 
partie  de  leurs  dettes  ;  la  proportion  de  ces  ouvriers  peut  être  éva* 
luée  à  un  dixième. 

En  terminant  ces  remarques  sur  la  population,  une  question  se 
pose  à  nous,  qui  intéresse  l'avenir.  Est-il  à  croire  que  le  mouve- 
ment d'émigration  se  modère?  On  peut  espérer  que  les  progrès  de 
l'instruction  agricole  ne  seront  pas  à  cet  égard  sans  effet.  Nous 
devons  pourtant  avouer  qu'une  partie  du  problème  échappe  à  nos 
prévisions;  il  est  lié  tout  entier  à  des  circonstances  sociales  et  po- 
litiques qu'il  nous  est  impossible  de  connaître  à  l'avance,  la  paix  et 
la  guerre,  la  sécurité  ou  le^  troubles  intérieurs,  le  plus  ou  moins  de 
tendance  des  capitaux  à  se  porter  vers  la  terre.  Nul  doute  pourtant 
qu'il  n'y  ait  eu  dans  cette  attraction  si  puissante  des  grands  centres 
une  cause  factice,  le  développement  excessif  des  travaux  des  villes. 
Si  ceux-ci  se  modèrent,  si  la  démocratie  ne  cède  pas  trop  à  la  pente 
qui  la  porte  à  créer  du  travail  à  tout  prix  pour  les  ouvriers  urbainSi 
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oe  genre  d'attraction  diminuera.  On  peut  en  attendant  essayer  d'a- 
gir sur  l'esprit  des  populations  rurales,  leur  mieux  faire  compren- 
dre les  inconvénients  de  ce  qu'elles  vont  chercher  et  les  avantages 
de  leur  sort,  et  les  rattacher  à  la  terre  par  un  accroissement  de 
leur  capacité  qui  peut  seul  augmenter  leur  bien-être.  Uémigra- 
tion  dont  nous  parlons  ici  est  seulement  l'émigration  urbaine. 
Quant  à  la  grande  émigration  colonisatrice,  il  n'en  saurait  être 
question  avec  une  population  en  décroissance,  et  la  Normandie  qui 
exportait  autrefois  tant  d'hommes  est  réduite  souvent  à  en  tm;7or^er 
pour  les  travaux  les  plus  nécessaires  par  une  part  constante  faite 
à  l'immigration  qui  comble  en  partie  les  lacunes. 

C'est  ce  que  fait  l'immigration,  en  efTet;  mais,  nous  le  répétons, 
elle  le  fait  en  partie  seulement.  Lorsque,  dans  le  département  de 
l'Orne  par  exemple,  nous  voyons  57,000  chefs  de  famille,  par  posi- 
tion attachés  à  l'exploitation  du  sol,  et  le  nombre  des  ouvriers 
ruraux  des  deux  sexes  atteindre  à  peine  200,000  travailleurs,  il  est 
évident  que  les  bras  sont  insuffisants  pour  la  mise  en  valeur  des 
fermes,  et  il  serait  bien  difficile  que  l'immigration  comblât  de  tels 
vides.  En  outre,  il  est  remarquable  que  les  ouvriers  nomades  vien- 
nent en  nombre  moindre  qu'autrefois;  ils  ont  même  cessé  de  venir 
dans  certains  cantons  en  vertu  de  circonstances   particulières. 
Dans  l'arrondissement  deDomfront,  un  certain  nombre  d'ouvriers 
se  rendent  aux  environs  de  Paris  pour  y  travailler  aux  moissons. 
Nous  trouvons  un  excédant    de  l'émigration  sur  l'immigration 
pour  l'Eure,  constaté  dans  un  savant  travail  de  M.  Londet,  profes- 
seur d'agriculture  à  l'école  de  Grand-Jouan,  qui  établit  que,  le 
nombre  d'ouvriers  mâles  adultes,  âgés  de  18  à  65  ans,  étant  du 
sixième  de  la  population,  on   n,  pour  le  département,    environ 
56,000  individus  n'occupant  des  travaux  des  champs.  Cette  quan- 
tité ne  suffit  pas.  Aussi  y  a-t-il,  aux  époques  des  grands  travaux, 
immigration  de  3,400  ouvriers  venant  de  la  Basse-Normandie  et  de 
la  Bretagne.  Mais  c'est  à  peine  si  l'équilibre  est  rétabli  par  là,  sans 
compter  que  ce  travail  nomade  n'est  pas  toujours  facile  à  retenir 
et  présente  dans  sa  qualité  des  inégalités  assez  grandes.  Nous 
avons  vu  des  fermiers,  dans  l'Eure,  appeler  de  loin  leurs  auxiliaires, 
quelquefois  les  ramener  eux-mêmes  de  Belgique.  L'un  deux,  au 
moment  où  nous  visitions  sa  belle  exploitation  à  quelque  distance 
d'Évreux,  se  disposait  à  en  aller  chercher  du  côté  de  Bruges,  s'il 
no  réussissait  pas  à  réunir  un  personnel  suffisant  dans  l'espace  de 
cinq  ou  six  jours  pour  des  travaux  urgents.  Il  y  a  lieu  aussi  pour 
le  cultivateur  de  se  demander  si  ces  ouvriers  étrangers  valent  les 
ouvriers  indigènes.  Les  ouvriers  belges  sont  de  bons  travailleurs: 
ils  se  contentent  d'un  salaire  moindre  d'un  tiers,  et  sont  beaucoup 
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moiDS  exigeants  pour  la  nourriture  que  nos  Normands,  mais  ils  sont 
encore  plus  ivrognes,  et  ils  ont  assez  mauvaise  tête.  On  emploie 
aussi  des  Suisses.  Dans  Tarrondissement  de  Neufchfttel,  consacré 
à  la  culture  arable,  on  fait  travailler  des  Cauchois,  tisserands  sans 
ouvrage,  des  ouvriers  de  l'Artois,  qui  s'engagent  pour  quinte 
jours,  etc.  L'usage  des  machines  nouvelles  facilite  remploi  deces 
travailleurs  souvent  peu  expérimentés.  Les  mécanismes  pour  le 
battage  et  la  fauchaison  peuvent  se  passer  en  effet  du  concours 
d*une  intelligence  bien  exercée.  Ils  réduisent  souvent  la  tâche  de 
Thomme  à  un  effort  purement  musculaire,  et  rendent  Tapprentis- 
sage  moins  nécessaire;  c'est  même  là  ce  qui  a  permis  et  multiplié 
dans  les  tâches  agricoles  l'emploi  des  soldats  souvent  peu  exercés 
à  ce  genre  de  travaux. 

II.  —  Travaux  de  la  classe  rurale  ouvrière.  —  Main-d' oeuvre. 

Question  du  livret  agricole. 

J'ai  observé  plus  haut  les  effets  sur  l'état  moral  du  mé- 
lange de  tâches  industrielles  et  des  occupations  agricoles  qu'on 
rencontre  dans  un  certain  nombre  de  cas  au  sein  des  campagnes 
normandes.  Il  y  a  aussi  à  en  signaler  les  avantages  économiques. 
Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  du  travail  des  femmes,  notamment 
de  ces  travaux  à  l'aiguille  qu'un  grand  nombre  de  femmes  accom- 
plissent à  domicile  au  sein  des  familles  rurales.  C'est  ou  plutôt 
c^était  surtout  la  broderie-sur  tulle  qui  occupait  ces  doigts  pleins 
de  dextérité.  Âi-je  assez  dit  combien  cette  industrie  est  aujour- 
d'hui atteinte?  Ai-je  assez  montré  à  quel  point  succombe  avec  elle 
la  ressource  supplémentaire  qui  permettait  aux  femmes  et  aux 
filles  de  rester  au  village?  Faudra- t-il  n'en  parler  bientôt  qu'au 
passé,  ou  bien  le  travail  à  la  main  reprendra- t-il  sa  place,  la  mode 
aura-t-elle  quelque  retour  favorable  à  ce  point  de  vue?  Cette  pau- 
vre broderie  sur  tulle,  comme  on  la  vantait!  Comme  on  faisait 
l'éloge  des  femmes  qui  se  livraient  à  cette  délicate  besogne!  Com- 
bien de  villages  florissants  ou  de  maisons  situées  en  pleine  cam- 
pagne en  étaient  le  modeste  théâtre  !  Avec  quelle  perfection  elle 
était  exécutée  et  combien  elle  répandait  d'abondanis  salaires  I  A 
Grandcamp,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  elle  occupait  143 
jeunes  filles  de  12  à  22  ans,  et  produisait  plus  de  30,000  fr. 
Assises  par  groupes,  en  été,  devant  leurs  maisons,  elles  se  livraient 
avec  ardeur  au  travail  ;  dans  l'hiver  elles  se  réunissaient  pour  k 
veillée.  Là,  comme  dans  d'autres  localités  dont  nous  avons  parlé 
avec  plus  de  détails,  près  de  Bayeux,  par  exemple,  les  témoins  de 
ce  travail  ont  été  frappés  de  leur  assiduité,  de  leur  bonne  tenue, 


ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DES  POPULATIONS  AGRICOLES  EN  NORMANDIE.  203 

de  leur  émulation.  Là  aussi  des  personnes  honorables  du  pays  s  oc- 
cupaient à  moraliser  ces  jeunes  ouvrières  que  leur  aisance  môme 
mettait  à  Tabri  de  bien  des  tentations. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  porté  atteinte  à  cette 
gracieuse  et  lucrative  industrie,  comment  ne  pas  la  regretter?  Le 
travail  manque  plus  d'une  fois  ù  ces  mêmes  femmes  qui  restent 
souvent  désœuvrées  et  sans  salaire.  La  fabrication  des  Qlets  ne 
les  occupe  pas  toutes,  et  comment  remplacerait- elle  ce  travail  dis- 
tingué et  avantageux?  L'émigration  trouve  là  un  aiguillon  nou- 
veau. Elles  vont  se  placer  comme  servantes  dans  les  villes  ou  y 
chercher  quelque  autre  travail,  mais  c'est  au  préjudice  de  la  cam- 
pagne et  trop  souvent  aux  dépens  des  mœurs. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  avec  les  difficultés  qu'elle  sou- 
lève n'est  pas  aujourd'hui  spéciale  à  la  Normandie,  mais  nous  l'y 
avons  trouvée  à  l'état  aigu.  En  une  certaine  mesure,  ces  difficultés 
sont  de  tous  les  temps»  sous  le  régime  de  la  liberté  des  transac- 
tions qui,  au  lieu  de  régler  la  part  du  travail  sur  la  base  immua- 
ble de  conventions  perpétuelles  ou  d'une  façon  arbitraire,  la  déter- 
mine selon  l'état  variable  du  marché.  Cette  liberté,  qui  conduit  à 
l'équité  par  la  lutte,  est  achetée,  comme  toute  liberté,  au  prix  de 
diflicultés  et  de  conflits  que  la  servitude  supprime.  Dans  l'agricul- 
ture, aussi  bien  que  dans  l'industrie  manufacturière,  le  capital  et 
le  travail  sont  étroitement  unis,  leur  intérêt  est  au  fond  le  môme, 
mais  ils  se  heurtent  dans  le  règlement  de  la  part  afférente  aux 
profits  et  aux  salaires,  jusqu'à  ce  que  la  concurence  termine  le  dif- 
férend. Si  le  propriétaire,  si  le  fermier  ne  se  décident  à  augmenter 
les  salaires  que  sous  l'empire  d'une  nécessité  qui  les  y  contraint, 
d'un  autre  côté  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  rend  les  travailleurs 
très  exigeants.  Qu'ils  demandent  la  meilleure  paye  possible,  cela 
est  dans  la  nature  des  choses,  mais  le  manque  à  leurs  engage- 
ments constitue  un  abus  inexcusable.  U  n'est  pas  rare  que,  au  mé- 
pris de  leur  parole,  les  ouvriers  quittent  les  travaux  entrepris  à  la 
première  offre  de  paye  supérieure  et  même  au  moindre  caprice,  ce 
qui  porte  l'atteinte  la  plus  grave  aux  intérêts  des  entrepreneurs 
de  culture  arrêtés  en  pleine  moisson,  ou  obligés  de  subir  les  con- 
ditions les  plus  onéreuses,  ou  encore  de  faire  appel  aux  ouvriers 
les  plus  médiocres,  souvent  à  des  aventuriers  qui  courent  les  che- 
mins et  n'offrent  aucune  sécurité. 

Certains  fermiers  ne  voient  de  garantie  que  dans  le  livret  obli- 
gatoire pour  les  ouvriers  agricoks,  tandis  qu'il  n'est  que  purement 
facultatif  et  rarement  en  usage.  Il  ne  s'agit  pas,  disent-ils,  de  cer- 
tificat de  conduite  ni  de  mesures  humiliantes  ou  prétendues 
telles  pour  les  ouvriers  ruraux.  Nous  voulons  seulement  savoir  ce 
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qu'ils  sont  et  d'où  ils  viennent.  Le  livret  est  la  constatation  pure 
et  simple  des  engagements  antérieurs  de  Touvrier,  des  dates  d'en- 
trée et  de  sortie  dans  telle  ou  telle  ferme,  sans  aucune  qualificatioa 
qui  porte  atteinte  à  Thonneur  de  Touvrier.  La  plupart  des  proprié- 
taires et  des  fermiers  de  Normandie,  il  faudrait  dire  la  presque 
totalité,  se  montrent  les  partisans  déclarés  de  ce  livret  obligatoire. 
Les  conseils  généraux  en  Normandie  en  ont  émis  le  vœu  à  plu- 
sieurs reprises,  sans  aucune  acception    des   opinions  politiques 
qu'on  voudrait  à  tort  mêler  dans  cette  question,  sous  le  prétexte 
assez  peu  sérieux  que  le  livret  n'est  pas  conforme  aux  idées  démo- 
cratiques. Le  conseil  général  de  la    Seine-Inférieure    émettait 
récemment  encore  un  vote  unanime  ou  peut  s'en  faut  en  faveur 
du  livret  agricole  obligatoire.  Le  conseil  général  du  Calvados  a 
réitéré  le  même  vœu  dans  plusieurs  de  ses  sessions.  Une  société 
indépendante,  VAssociation  normandcy  Ta  émis  de  môme  plusieurs 
fois.  Nous  constatons  le  fait,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  le 
discuter  et  d'en  tirer  les  conclusions. 

IIL  —  Taux  des  salaires  agricoles. 

Les  circonstances  que  nous  avons  retracées  devaient  aboutir 
à  une  hausse  de  salaires,  qui  s'est  produite  d'une  manière  géné- 
rale et  dans  des  proportions  considérables.  Les  salaires  des  jour- 
naliers, les  gages  des  domestiques,  valets  de  ferme,  bergers, 
charretiers,  etc.,  etc.,  ont  reçu  dans  ces  riches  régions  une  aug- 
mentation croissante.  Cette  augmentation  de  salaires  agricoles  est 
un  fait  général  en  France  ;  mais  nulle  part  peut-être  il  n'est  plus 
marqué  qu'en  Normandie.  Déjà  l'enquête  agricole  de  1867  consta- 
tait une  augmentation  très  notable,  du  tiers  ou  du  double;  elle 
s'est  encore  accrue  surtout  en  temps  de  moisson.  Nous  avons  vu 
dans  la  Seine-Inférieure  des  ouvriers  engagés  à  2  fr.  50et3fr. 
par  jour  et  nourris;  c'étaient  pourtant  des  ouvriers  médiocres.  La 
nourriture  est  le  plus  souvent  ajoutée  au  salaire  en  argent.  11  faat 
tenir  compte  pour  les  gagistes  de  la  dépense  qu'elle  met  en  partieà 
la  charge  du  fermier.  Dans  l'Eure,  pour  les  employés  à  gages 
fixes,  la  nourriture  à  la  ferme  est  évaluée  au  plus  bas  mot  à  1  fr. 
pour  les  hommes,  à  75  cent,  pour  les  femmes.  Les  gages  d'an 
charretier  et  d'un  berger  sont  annuellement  de  350  à  400  fr.;  ceux 
d'une  servante  de  150  à  200  fr.;  mais  ce  taux  s*est  encore  élevé. 
Les  journaliers  presque  tous  nourris,  reçoivent  en  outre  1  fr.  25à 
1  fr.  50  suivant  les  saisons.  Les  prix  des  tâcherons  sont  établis 
de  manière  qu'ils  gagnent,  dans  les  jours  les  plus  courts,  1  fr.  75 
à  2  fr.;  2  fr.  50  à  5  fi\  dans  les  jours  les  plus  longs.  Les  faucheurs 
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gagnent  d3  3  à  4  fr.  par  jour,  et  les  moissonneurs  5  fr.  50  à  6  fr.; 
mais  alors  la  journée  est  de  13  à  14  heures  de  travail. 

Pour  le  salaire  dos  hommes,  il  no  faut  pas  omettre  non  plus  en 
certains  cas  le  mélange  des  travaux  industriels  et  des  travaux  agri- 
coles dont  il  a  été  question  précédemment.  Cette  circonstance 
produit  pour  ces  travailleurs  un  notable  surcroît  de  salaires  au 
temps  de  la  moisson.  Nous  en  avons  été  frappé  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bernay.  L'industrie  des  tisserands  et  celles  qui  s'y  rap- 
portent, très  développées  dans  les  vallées,  ne  Test  pas  moins  dans 
]es  campagnes.  Les  ouvriers  abandonnent  généralement  leurs 
métiers  Tété  pour  prôler  leurs  bras  aux  travaux  do  la  récolte  ; 
dans  les  circonstances  pressantes,  ils  imposent  parfois  d'assez 
dures  conditions  à  ceux  qui  les  emploient;  il  n'est  pas  rare  par 
exemple  de  voir  la  journée  de  l'ouvrier  portée  à  7  ou  8  fr.,  quel- 
quefois à  10  môme,  nourriture  comprise,  pendant  la  fenaison  ou 
la  moisson. 

Continuons  à  signaler  cette  augmentation  des  salaires  agricoles 
qui  peut  être  évaluée  souvent  avec  une  grande  exactitude,  et  qui 
est  un  des  signes  les  plus  remarquables  de  la  situation  depuis  une 
trentaine  d'années  surtout.  Prenez  par  exemple  une  ferme  de  la 
Seine-Inférieure,  de  70  hectares;  on  n'évalue  pas  à  moins  de 
600  fr.  l'augmentation  de  main-d'œuvre  ^  Vingt-cinq  années  au- 
paravant, le  premier  charretier  avait  240  fr.;  il  avait,  en  1866,  de 
320  à  350  fr.;  le  second  charretier  avait  passé  de  220  fr.  à  300.  La 
première  fille  de  basse-cour,  au  lieu  de  160  à  180  fr.,  en  avait 
240;  la  seconde  était  restée  à  80.  Le  berger,  de  240  fr.,  avait 
monté  à  380  et  recevait  en  outre  30  centimes  par  mouton  gras. 
Les  moissonneurs,  autrefois  rétribués  au  taux  de  50  fr.,  étaient 
payés  70  ou  75;  on  les  payait  pour  cinq  semaines,  et  ils  étaient 
nourris.  On  fixe  en  déllnitive  dans  ce  môme  département  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  depuis  une  trentaine  d'années 
entre  le  tiers  et  la  moitié  ;  le  tiers  est  dépassé  certainement. 

Cette  augmentation  était  encore  plus  grande  dans  l'Orne  en 
raison  des  circonstances  que  nous  avons  signalées.  Elle  était  des 
deux  tiers  sur  le  prix  de  tous  les  travaux.  Par  contre,  les  fermiers 
86  plaignaient  que  le  travail  eût  diminué  d'un  quart.  Dans  ces 
hausses  de  salaires  il  faut  faire  entrer  sans  doute  celle  du  prix 
des  vivres,  et  pour  une  part  moindre  la  dépréciation  monétaire 
qu^au  reste  la  hausse  du  prix  des  choses  ne  fait  que  traduire. 
Mais  Taccroissemeiit  n'en  ressort  pas  moins  considérable  d'une 


•  Déposition  de  M.  D.-A.  I,a  Querrière,  fermier  à  Morville,  canton  de  Clèves. 
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manière  absolue.  Nous  avons  des  chiffres  qui  remontent  à  Tan  IX. 
Eh  bien  !  Quelle  était  la  paye  d'un  journalier  nourri  à  la  campa* 
gne  ?  37  cent.  Et  d'un  journalier  non  nourri  ?  87  cent.  Un  domes- 
tique avait  dans  la  ferme  de  80  h  90  fr.,  une  femme  de  40  à  50. 

On  constatait,  en  1866,  que,  dans  le  Calvados,  le  salaire  des 
ouvriers  de  la  culture  s'était  élevé  dans  la  proportion  de  1  fr.  à 

I  fr.  50;  celui  des  domestiques  de  la  ferme  avait  presque  doublé, 
il  en  avait  été  de  môme  du  salaire  des  domestiques  de  maison.  Le 
premier  domestique  de  ferme  touchait  450  fr.  au  lieu  de  300,  et 
avait  plus  de  bénéQces,  indépendamment  de  ses  gages;  le  deuxième 
domestique  dépassait  souvent  300  fr.,  et  le  troisième  150.  Us 
étaient  aussi  plus  difficiles  sur  la  nourriture.  Une  bonne  8e^ 
vante  n'était  pas  payée  moins  de  300  fr. 

Une  telle  situation  devrait  attacher  les  domestiques  à  la  ferme. 

II  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

«  Comme  le  contrat  de  louage  ne  dure  qu'un  an,  écrit  M.  d'Os- 
seville  à  propos  du  Calvados,  et  qu'il  se  fait  dans  de  grandes  as- 
semblées annuelles  qui  avoisinent  la  fête  deSainte-GlairOy  au  mois 
d'août,  tout  ce  monde  quitte  souvent  le  fermier  au  moment  même 
oîi  il  en  a  le  plus  besoin.  Par  un  manque  de  foi  trop  ordinaire,  td 
domestique  ne  se  tient  pour  définitivement  engagé  qu'après  h 
première  assemblée,  quand  il  n'y  a  plus  d'espoir  de  troum 
mieux.  » 

Nous  constaterons  enfin  l'augmentation  sensible  des  salaires 
dans  la  Manche,  où  ils  n'atteignent  pourtant  pas  le  maximum  de 
la  Normandie.  Les  salaires  des  ouvriers  de  la  culture  ont  aug- 
menté d'un  tiers  pour  les  journaliers  et  de  la  moitié  pour  les  do- 
mestiques depuis  trente  ans,  dans  l'arrondissement  de  Saint-U, 
où  les  salaires  des  hommes  sont  en  moyenne  de  1  fr.  25  l'hiver  et 
de  2  fr.  25  l'été,  leur  nourriture  restant  à  leur  charge.  Cepen- 
dant les  faucheurs  gagnent  de  3  à  4  fr.  selon  les  besoins  qu'on  en 
a,  suivant  l'époque  de  la  saison  et  les  exigences  du  temps.  Lorsque 
le  temps  est  beau,  la  pénurie  se  fait  sentir,  et  la  journée  monte  à 
4  fr.  Pour  les  autres  travaux,  et  dans  les  saisons  autres  que  l'épo- 
que de  la  moisson,  ces  prix  oscillent  entre  1  fr.  50  et  0  fr.  75.  Les 
femmes  et  les  enfants  ne  sont  employés  que  pour  le  fanage  et  le 
sarclage.  Les  femmes  sont  rémunérées  selon  la  saison  et  leur  apli* 
tude;  elles  gagnent  depuis  75  cent,  jusqu'à  1  fr.  50  avec  la  nourri- 
ture prise  à  la  ferme.  Quelquefois  môme,  leur  salaire  peut  s'élever 
jusqu'à  3  fr.,  si  c'est  pour  scier  et  récolter  les  grains  dans  un  cas 
pressant.  Pour  les  enfants  les  prix  varient  de  25  cent,  à  60  cent. 
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IV.  —  Nourriture  de  la  classe  rurale  ouvrière  en  Normandie. 

Nous  trouvons  pour  la  nourriture  de  la  classe  rurale  un  progrès 
reroarquabie  partout,  mais  d'assez  grandes  inégalités  selon  les 
régions.  Le  niveau  le  plus  élevé  des  besoins,  et,  il  faut  bien  le 
dire  aussi  en  plus  d'un  cas,  des  exigences,  parait  marqué  par  le 
département  de  l'Eure.  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  le  savant  pro- 
fesseur d'agriculture  M.  Londet  :  a  La  nourriture,  distribuée  aux 
ouvriers  en  trois  repas  pendant  l'hiver,  et  en  quatre  repas  pendant 
Tété,  est  toujours  très  abondante.  Elle  se  compose  de  pain,  de 
viande  de  porc,  de  légumes  :  pommes  de  terre,  choux,  carottes, 
navets,  haricots;  de  beurre,  de  fromage,  d'œufs,  de  fruits,  etc.  On 
sert  de  la  viande  deux  fois  par  jour.  Aux  époques  des  grands  tra- 
vaux, la  viande  de  porc  est  remplacée  par  de  la  viande  de  bou- 
cherie. Le  cidre  est  donné  à  discrétion.  La  population  est  active, 
mais  elle  est  exigeante  sous  le  rapport  de  la  nourriture.  Les  culti- 
vateurs qui  nourrissent  mal  leurs  ouvriers  trouvent  difficilement 
à  se  faire  servir.  » 

Le  tableau  devient  beaucoup  plus  modeste  pour  certaines  parties 
montagneuses  que  nous  avons  signalées  dans  le  Calvados,  dans 
quelques  régions  de  l'Orne,  dans  la  Manche  ou  du  moins  dans  cer- 
taines circonscriptions  de  l'Avranchin  et  des  environs  de  Cher- 
bourg. On  y  est  assez  bien  nourri,  c'est-à-dire  suffisamment, 
mais  d'une  manière  moins  variée  et  parfois  moins  substantielle. 
Dans  les  fermes  de  la  Hague,  arrondissement  de  Beaumont,  près 
de  Cherbourg,  les  hommes  employés  à  la  ferme  ont  pour  princi- 
pale nourriture  un  mets  fort  apprécié  et  qui  est  presque  national 
dans  le  Calvados  et  dans  la  Manche  sous  le  nom  de  soupe  à  la 
^rois^tf;  cette  soupe,  où  les  légumes  sont  cuits  à  petit  feu,  forme 
un  mets  apprécié  en  Normandie  môme  par  les  gens  aisés.  Un  tel 
ordinaire  appellerait  certains  compléments,  les  œufs,  la  viande. 

La  boisson  présente  de  grandes  iriégalités  en  Normandie.  Le 
cidre  que  boivent  les  fermiers  a  des  qualités  savoureuses  et  nutri- 
tives. Celui  qui  est  distribué  aux  ouvriers  agricoles  varie  beaucoup 
en  force  selon  les  départements  et,  dans  le  môme  département,  se- 
lon les  localités.  En  des  cas  assez  nombreux  il  est  trop  faible  et 
d'une  acidité  qui  n'est  pas  sans  inconvénient.  Un  tel  breuvage  n'a 
rien  de  réparateur  et  peut  agir  môme  d'une  façon  débilitante.  Telle 
eau  très  pure  vaudrait  mieux  que  tel  de  ces  cidres.  L'abus  que  font 
les  ouvriers  agricoles,  même  dans  ces  régions  plus  pauvres,  du  café 
et  de  l'alcool,  loin  de  réparer  le  mal,  l'aggrave  beaucoup  au  con- 
traire. Le  café,  s'il  ne  servait  pas  de  prétexte  aux  nombreuses  liba- 
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tions  d'eau-de-vie,  pourrait  à  dose  modérée  présenter  quelque 
avantage  comme  complément  et  correctif  d'une  boisson  si  peu  to- 
nique. 

Dans  les  grandes  fermes,  les  repasse  font  dans  les  conditions  les 
plus  satisfaisantes.  De  vastes  réfectoires  reçoivent  les  ouvriers  aux 
heures  des  repas  en  présence  du  chef  de  culture,  qui  exerce  une 
sorte  de  surveillance  pour  prévenir  les  disputes.  Le  repus  est  co- 
pieux, très  sain,  assez  varié  ;  le  cidre  est  de  bonne  qualité. 

U  y  a  en  définitive  des  lacunes  encore  à  signaler  pour  l'alimen* 
tation  de  la  classe  ouvrière  agricole  en  Normandie;  mais,  de  même 
que  pour  le  logement,  l'amélioration  est  partout  sensible,  et  pres- 
que toujours  très  considérable;  sur  certains  points  elle  ne  laisse 
pour  ainsi  dire  rien  à  désirer. 

V.  — Assistance  publique^  etc.  —  Institutions  de  crédit  populaire^ 

Caissses  d'épargne. 

La  situation  que  nous  avons  décrite  laisse  une  place  habituelle- 
ment peu  étendue  à  l'indigence  dans  les  campagnes  de  la  Norman- 
die. Elle  existe  pourtant,  ici  disséminée,  là  plus  agglomérée  dans 
certains  villages  ^.  L'assistance  publique  est  trop  imparfaite, 
malgré  les  bureaux  de  bienfaisance.  Nous  regrettons  notamment 
l'absence  des  sociétés  de  secours  mutuels  dans  ces  campagnes, 
comme  d'ailleurs  dans  presque  toutes  les  autres.  Les  sociétés  de 
secours  pourraient  être  un  puissant  moyen  d'empôcber  l'émigra- 
tion des  ouvriers  ;  elles  remplaceraient  en  grande  partie  Tassis- 
tance  publique  qui  n  est  que  faiblement  organisée  dans  nos  com- 
munes rurales,  et  dont  elles  n'auraient  pas  les  inconvénients.  Ces 
institutions  ont  dans  les  villes  des  effets  si  salutaires  qu'on  ne  sau- 
rait trop  désirer  les  voir  se  propager  ^.  Ce  qui  manque  le  plus 
aux  campagnes  en  général,  aux  campagnes  normandes  en  particu- 
lier, c'est  l'esprit  d'association.  A  peine  est-il  de  temps  à  autre 
appliqué  au  louage  de  quelques  instruments  perfectionnés  d'agri- 
culture. 

La  mendicité  est  encore  une  plaie  dans  certaines  contrées.  Elle 
avait  pris  dans  l'Orne  un  caractère  plus  général  et  plus  menaçant 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  nous  ne  pouvons  oublier  ici  que  les 

*  On  consaltera  avec  fruit,  sur  le  paupérisme  des  villes  et  le  paupensoe 
agricole  comparés,  le  livre  de  M.  Victor  Modeste  sur  le  Paupérisme  en  Fnmee 
(QuUlaumin,  1  vol.  in-8}. 

•  V.  sur  cette  question  les  études  de  M.  Emile  Laurent  sur  le  Paupérisme  et 
les  Sociétés  de  secours  fnutuels  (2  vol.  in-8,  même  librairie). 
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réformes  accomplies  par  le  pi^fet  de  ce  département,  M.  Magnitot, 
ont  reçu  rapprobation  et  les  encouragements  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  qui  a  décerné  un  prix  à  leur  auteur. 
C'était  un  service  signalé  que  l'extinction  de  la  mendicité,  dans  un 
département  où  elle  avait  pris  une  étendue  extraordinaire.  On  ne 
comptait  pas  moins  de  10,000  mendiants  dans  l'Orne  en  1863. 
5,000  étrangers,  et  5,000  appartenant  au  département^  prélevaient 
en  moyenne  chacun  1  fr.  par  jour,  soit  collectivement,  10,000  fr. 
par  jour,  300,000  par  mois,  et  3,600,000  fr.  par  an,  c'est-à-dire  un 
chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  l'impôt  foncier  qui  ne  s'élevait 
dans  rOrne  qu'à  2,400,499  fr.  Cette  somme  con^dérable  ne  profi- 
tait qu'à  un  petit  nombre  de  pauvres  dignes  d'intérêt.  Pour  les 
autres,  paresseux,  ivrognes,  imbus  des  vices  les  plus  grossiers,  la 
mendicité  constituait  une  industrie,  une  spéculation,  dont  les 
moyens  d'action  étaient  la  ruse,  la  menace  et  au  besoin  la  violence. 
Il  fallait  donner  à  la  charité  une  forme  plus  efficace,  plus  morale, 
que  cette  aumône  faite  aux  portes,  qui  distribuait  au  hasard 
3,600,000  fr.  par  année.  La  question  a  été  résolue  par  des  sous- 
criptions volontaires  organisées  dans  les  communes,  consenties 
pour  cinq  ans,  versées  dans  une  caisse  commune ,  et  distri- 
buées en  secours  à  domicile  par  les  délégués  des  souscripteurs  et 
BOUS  leurs  yeux.  Un  fonds  commun  de  secours,  inscrit  au  budget 
départemental,  complétait  ces  dons  volontaires.  L'interdiction  de 
la  mendicité  put  dès  lors  être  mise  en  pratique.  Le  souvenir  non 
plus  que  les  effets  de  cette  mesure  nese  sont  effacés  dans  cette  partie 
de  la  Normandie.  On  s'applaudit  d'avoir  vu  une  charge  pesante  et 
une  immoralité  honteuse  disparaître,  ainsi  qu'un  redoutable  péril 
pour  les  populations.  Le  nombre  des  enfants  assistés  a  diminué 
avec  la  cessation  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  La  morale  se 
félicite  aussi  de  la  disparition  de  cette  cause  de  honteuse  promis* 
cuite.  La  criminalité  s'est  abaissée.  Enfin  l'agriculture  reste  sou- 
lagée d'un  impôt  qui  se  produisait  sous  les  formes  les  plus  multi- 
ples, comme  dons  volontaires  ou  arrachés  par  la  crainte,  vols,  dé- 
prédations de  tout  genre  dans  les  champs,  les  jardins  et  les 
basses-cours,  hospitalité  presque  obligatoire  et  toujours  inquiétante 
donnée  dans  les  fermes. 

Constatons  aussi  ce  qui  manque  aux  secours  donnés  aux  malades, 
à  l'assistance  médicale.  Ces  réformes  et  d'autres  sont  indiquées 
dans  un  ensemble  très  étudié,  très  complet  de  réponses,  faites  nu 
questionnaire  de  la  commission  législative  de  l'assistance  publique, 
par  la  commission  départementale  du  Calvados,  sur  le  rapport  et 
la  proposition  de  son  président,  M.  Niobey. 

On  ne  saurait  trop  le  redire  :  le  côté  faible  de  ces  campagnes. 
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c'est  l'associatioa.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  un  sujet  d*études,  une  ma- 
tière à  solutions,  à  peine  ébauchées  dans  la  vie  rurale,  dont  les 
habitudes  s'y  montrent  jusqu'ici  réfractaires.  L'expérience  enseigne 
pourtant  qu'elle  peut  y  recevoir  des  applications  partie]les  fort 
heureuses  dans  la  culture  pour  certains  procédés,  engrais,  produc* 
tions  spéciales. 

II  serait  urgent  de  mettre  au  moins  sous  la  main  de  ces  popula- 
tions portées  à  l'économie,  les  institutions  de  crédit  populaire  les 
plus  élémentaires,  comme  les  caisses  d'épargne.  Si  Ton  songe  au 
bien  que  ce  genre  d'établissements  a  fait  dans  les  villes,  si  l'on  se 
dit  en  outre  qu'elles  peuvent  devenir  un  des  moyens  de  rattacher 
les  populations  au  sol  où  elles  trouveront  à  vivre  en  s'aidant  de 
leurs  économies,  on  s'associera  au  vœu  qui  s'est  fait  plus  d'une 
fois  entendre  dans  les*  Comices  de  la  Normandie,  c'est  à  savoir 
que  chaque  chef-lieu  de  canton  puisse  avoir  sa  caisse  d'épargne. 
Le  gouvernement  a  autorisé  les  percepteurs  à  recevoir  les  dépôts 
pour  en  faire  le  versement  à  la  caisse  établie  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement; mais  cette  mesure  très  louable  et  très  utile  n'est  pas 
suffisante  ;  les  habitants  des  campagnes  ont  des  rapports  plus  fré- 
quents avec  le  chef-lieu  de  canton  où  ils  se  rendent  toutes  les 
semaines,  le  jour  du  marché,  qu'avec  la  résidence  parfois  un  peu 
éloignée  du  percepteur.  On  a  eu  l'heureuse  inspiration  d'introduire 
la  caisse  d'épargne  dans  les  écoles.  L'arrondissement  de  Bayeux  a 
été  un  des  premiers  à  comprendre  l'importance  de  ce  genre  d'inno- 
vation qui  donnait  des  résultats  déjà  assez  sérieux;  il  y  a  trois  ou 
quatre  ans,  la  caisse  d'épargne  fonctionnait  dans  27  écoles;  il  y 
avait  275  garçons  déposants,  et  79  (llles;  le  total  des  dépôts  était 
de  7,580  fr.  60.  D'autres  départements  sont  entrés  dans  la  môme 
voie,  et  y  marchent  avec  succès. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  tableau  historique*,  moral,  éco- 
nomique des  populations  agricoles  qui  vivent  sur  le  sol  delà 
Normandie.  Nous  avons  constaté  les  progrès,  signalé  les  lacunes^ 
dit  le  bien  avec  joie,  le  mal  sans  découragement.  La  Normandie  a 
traversé  de  bien  autres  crises  que  celle  du  moment;  elle  en  est 
sortie  plus  forte  et  plus  riche.  Il  reste  sans  doute  à  faire  beaucoup 
encore  relativement  aux  mœurs,  aux  habitudes,  à  l'instruction,  aux 
perfectionnements  de  la  culture,  aux  institutions  de  secours,  de 

*■  M.  H.  Baudrillart  a  consacre  la  première  partie  de  son  travail  &  rhistoir* 
des  populations  agricoles  de  la  Normandie  au  moyen  âge  et  dans  les  siècles  qoi 
précédent  la  Révolution,  en  recherchant  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  sur  lei 
consommations,  les  contrats  de  travail,  la  formation  du  bail  à  ferme,  la  divi- 
sion de  la  propriété,  etc.,  etc. 
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crédit,  de  charité,  d'association.  Mais,  nous  sommes  ici  en  pré- 
sence d'un  fonds  si  fécond  de  raison  saine,  de  volonté  forte,  de 
calcul  patient,  de  ressources  matérielles,  qu'on  peut  espérer  pour 
cette  vieille  et  vivace  province  une  carrière  presque  indéQnie  de 
nouvelles  améliorations, 

Henri  Baudrillart. 


L'AGITATION  CONTRE  U  RENTE 

ET  LA  QUESTION  TERRIENNE  EN  IRLANDE 


La  ville  de  Dublin,  l'antique  métropole  de  la  verte  Erin,  possède 
une  société  de  statistique,  et  le  numéro  de  février  1872  de  son  Jour- 
nal  renfermait  deux  remarquables  études,  l'une  de  M.  le  juge 
Lawson,  président  de  l'Association  sur  la  situation  respective  des 
tenanciers  et  des  propriétaires  irlandais,  — Landlord  and  tenant^ 
—  l'autre  de  M.  Héron,  membre  du  Parlement,  sur  la  situa- 
tion générale  du  pays  envisagée  tant  au  point  de  vue  moral  que 
sous  le  rapport  économique. 

Dans  le  temps,  le  Journal  des  Économistes  analysa  ces  deux  docu. 
ments  *  et  constata  que  leurs  conclusions  étaient  à  peu  près  iden* 
tiques  et  semblaient  accuser  dans  la  situation  de  ce  malheureux 
pays  une  amélioration  notable.  «  Le  recensement  de  1876  vient 
d'être  terminé  » ,  écrivait  M.  Lawson,  «  et  de  grands  changements 
législatifs  ont  eu  lieu  dans  notre  régime  terrien.  Faisons  donc 
notre  inventaire  :  voyons  ce  que  nous  avons  perdu  ou  gagné,  ce 
que  nous  possédons  à  cette  heure  et  ce  que  raisonnablement  l'a- 
venir semble  nous  promettre,  et  commençons  cet  inventaire  par 
la  population.  »  Dans  l'espace  de  dix  ans,  elle  était  descendue  de 
5,798,333  personnes  à  5,402,759,  soit  une  diminution  d'environ 
7  0/0,  qui  devenait,  par  rapport  aux  8,000,000  du  recensement 
de  1841,  une  décroissance  totale  de  30  0/0.  Mais  cette  vaste  expa- 
triation laissait  M.  Lav^'son  sans  inquiétudes,  presque  sans  regrets. 
Pour  lui,  le  quantum  même  d'une  population  était  chose  un  peu 
secondaire,  et  si  les  Irlandais  restés  étaient  mieux  habillés,  mieux 
nourris,  mieux  logés,  il  y  avait  en  somme  progrès  et  non  déca- 
dence. Or,  M.  Lawson  se  montrait  convaincu  que  sous  ce  triple 

Voir  sa  livraison  du  15  octobre  1872. 
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rapport  il  y  avait  eu  en  Irlande  un  progrès  étonnant,  et  M.  Héron, 
dont  la  tâche  particulière  avait  élé  d'éclaircir  la  nouvelle  situation 
du  paysan  irlandais,  ne  contredisait  point  cette  façon  de  voir.  Il 
regardait  cette  situation  comme  très  bonne,  comme  supérieure 
môme  à  certains  égards  à  celle  du  fermier  anglais  ou  du  fermier 
écossais.  Le  prix  du  beurre  et  celui  de  la  viande  s'étaient  relevés, 
le  bétail  s'améliorait  de  même  que  les  cultures  et  le  nombre  des 
baux  s'accroissait.  Enfin,  si  M.  Lawson  n'avait  pas  caché  que  cer- 
taines circonstances  faisaient  craindre  une  recrudescence  des  crimes 
ou  des  délits  agraires,  M.  Héron  se  félicitait  au  contraire  de  la 
diminution  caractérisée  de  ces  crimes  et  de  Tinsigniflance  de  la 
plupart  des  délits  qui  s'étaient  réduits,  pour  le  premier  trimestre 
de  1871,  à  quelques  méfaits  d'écobuage  et  à  quelques  voies  de  fait 
en  matière  de  passage  sur  les  tènements. 

Quelque  temps  avant  MM.  Héron  et  Lawson,  un  écrivain  du 
Cobden-Club,  s'occupant  du  môme  sujet*,!  avait  constaté  lui 
aussi  une  amélioration  sensible  dans  la  condition  des  fermiers 
irlandais.  «  La  valeur  de  la  terre  croît  plus  vite  que  la  rente,  » 
disait-il,  et  jamais  ils  n'ont  été  aussi  prospères  qu'en  ce  moment. 
On  peut  porter  à  50,000,000  de  liv.  st.  (1,250,000,000  de  francs),  le 
montant  de  leurs  intérêts  fermiers,  sans  parler  d'une  valeur  égale 
que  représentent  leur  bétail,  leur  outillage  et  leurs  denrées.  »  Avec 
cela,  jamais  il  n'ont  été  plus  mécontents,  ajoutait  M.  Longlield 
qui  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Landed  Estâtes  Court^  c'est-à- 
dire  du  tribunal  investi  du  droit  de  mettre  en  vente  nar  lots  les 
domaines  des  propriétaires  endettés,  avait  été  à  môme  d'en  bien 
juger.  Et  voici  les  raisons  qu'il  donnait  de  cette  apparente  ano- 
malie :  d'une  part  les  fermiers  ne  se  sentaient  point  assez  sûrs  de 
leur  propriété  présente,  et  de  l'autre  ils  espéraient  mieux  pour 
l'avenir.  Leur  bien-être  était  aussi  assuré  que  celui  de  toute  autre 
classe  en  tant  qu'il  ne  dépendait  que  de  leur  savoir-faire  et  de  leur 
capital;  mais  il  demeurait  trop  subordonné  au  bon  vouloir  des 
Landlords,  et  il  ne  convenait  pas  que  toute  une  classe  d'hummes 
dépendît  ainsi  de  la  seule  libéralité  ou  de  la  seule  bienveillance 
d'une  autre. 

Mais  à  côté  de  ces  motifs  d*un  malaise  et  d'une  inquiétude  légi- 
times, M.  LongQeld  discernait  des  mobiles  plus  égoïstes  et  des 
visées  dangereuses.  Il  voyait  chez  beaucoup  de  tenanciers  irlan- 

*  Voir  The  tenure  ofLand  in  Ireland  dans  le  premier  volume  des  Bstays  dn 
Cobden-Club  publié,  en  1870,  sous  le  titre  de  Systems  of  Land  tenure  in  va- 
rious  countries.  Il  en  a  paru  en  1876  une  deuxième  édition  revue  et  augmentée 
dans  un  format  plus  portatif  et  moins  cQÛteux  que  le  premier. 
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dais  l'espoir  plus  ou  moins  avoué  de  s'enrichir  au  moyen  d'une 
agitation  politique,  voire  de  violences  personnelles,  Tinlention  de 
déposséder,  unjourou  Tautre,  les  Landlords  actuels  et  de  se  substi- 
tuer à  eux.  C'était  pronostiquer  Tagitalion  contre  la  rente, —  Antt- 
JRent  Agitation^—  dont  l'Irlande  est  le  théâtre  depuis  plusieurs  mois, 
ces  meurtres  ou  ces  tentatives  de  meurtre  de  Landlords  ou  d'inten- 
dants de  Landlords  qui  en  ont  marqué  les  débuts;  ces  cris  sauvages 
de  fusillez-les, —  skootithem,  —  à  l'adresse  des  «  voleurs  de  terre,  • 
des  propriétaires  désireux  d'évincer  de  mauvais  payeurs,  qui  reten- 
tissaient aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  derniers  dans  les 
meetings  de  Cork,  de  TuUow^,  de  Navan,  de  Newport,  d'Amagh- 
down;  ces  appels,  enQn,  à  la  fois  brutaux  et  hypocrites  à  la  guerre 
contre  le  Landlordism,  qui  remplissent  les  pages  du  programme 
agraire  de  M.  Parnell,  le  premier  et  le  plus  populaire  des  meneurs 
de  l'agitation,  appels  qu'il  n'a  point  omis  une  seule  lois  de  répéter 
dans  les  réunions  populaires  auxquelles  il  assistait,  M-  Parnell, 
sans  doute,  se  défend  de  prAcher  l'insurrection  ouverte.  Ses  collè- 
gues au  Parlement,  MM.  O'Connor  Power,  O'Shanguessy,  Sullivan 
et  Biggar  s'en  défendent  également.  Ils  ont  aussi  des  paroles  de 
réprobation  contre  l'assassinat.  Mais  ils  laissent  entendre  qu'après 
tout,  le  sang  versé  par  les  opprimés  retombe  eu  partie  sur  la  tête 
des  oppresseurs  ;  ils  exigent  impérieusement  le  Borne  Bule,  en 
d'autres  termes  la  dépossession  immédiate  et  complète  des  posses* 
seurs  anglais  au  profit  des  cultivateurs  irlandais.  A  la  vérité,  ils 
stipulent  encore  que  les  victimes  de  cette  expropriation  gigantesque 
recevront  une  indemnité  pécuniaire;  mais  ils  ne  semblent  point 
s'apercevoir  qu'en  désignant  ainsi  le  Landlord  anglais  comme  le 
détenteur  sans  droit  du  sol  irlandais,  comme  un  voleur,  ils  inspi- 
rent au  tenancier  la  tentation  presque  irrésistible  de  ne  plus  payer 
de  fermages,  et  qu'ils  sèment  des  ferments  de  haine  dans  un  ter- 
rain trop  bien  préparé  à  les  recevoir  et  à  les  faire  fructifier. 

I 

«  Quiconque  a  traversé  la  verte  Erin,  depuis  les  montagnes  de 
Wicklow  jusqu'aux  paysages  abruptes,  mais  riches  cependant,  de 
Killarney  ou  aux  solitudes  de  Connamara,  de  sa  côte  méridionale, 
avec  ses  mille  indentations  jusqu'aux  puissantes  falaises  du  nord- 
est  et  à  la  merveilleuse  chaussée  des  Géants;  quiconque  a  parcouru 
sa  région  centrale  avec  ses  lacs,  son  grand  fleuve,  ses  belles  ri- 
vières et  ses  forêts  verdoyantes,  ses  terres  à  blé  et  ses  pâturages 
plus  plantureux  que  ceux  de  l'Angleterre  elle-même,  s'est  trouvé 
en  face  d'un  contraste  bien  fait  pour  piquer  sa  curiosité  et  attris» 
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ter  son  esprit.  Il  s'est  demandé  comment  il  se  faisait  que  les  ha- 
bitants d'une  terre  ainsi  privilégiée  ne  Futilisaient  que  d'une  façon 
aussi  imparfaite,  et  comment  l'Irlande,  sur  une  aussi  vaste  portion 
de  sa  superficie,  n'apportait  à  des  millions  de  ses  enfanta  que  la 
misère  au  lieu  de. l'abondance  qu'elle  semblait  leur  promettre.» 

Ces  paroles  que  nous  prenons  dans  une  lettre  fort  intéressante 
qu'un  correspondant  du  Times  lui  adressait  de  Dublin  le  13  jaa* 
vier  dernier,  ces  paroles  ont  le  mérite  de  bien  poser  la  question  â 
elles  ne  la  résolvent  pas.  A  cause  des  vents  chargés  de  pluie  que  k 
voisinage  de  l'Atlantique  y  fait  régner  et  de  l'humidité  qu'y  entre- 
tiennent les  hogs  ou  marais  tourbeux  qui  occupent  un  septième 
de  sa  surface,  l'Irlande  n'est  pas  un  sol  propice  à  la  culture  en 
grand  du  froment,  même  de  l'orge  de  qualité  supérieure.  Par 
contre,  ces  conditions  atmosphériques  favorisent  la  croissance  des 
avoines^  des  fourrages  et  des  racines,  ainsi  que  l'exploitation  des 
prairies  naturelles.  Si  la  nature,  pour  parler  comme  l'écrivain  da 
Times f  n'a  point  fait  de  ce  pays  un  grenier  à  blé,  elle  en  a  fait  une 
prairie  et  une  étable,  et  partiellement  un  potager  et  un  verger.  Si 
les  produits  agricoles  ne  suffisent  point  au  bien-être  des  habitants, 
la  faute  n'en  est  point  assurément  au  sol  lui-même.  Personne  ne 
le  classera  au-dessous  des  terrains  sablonneux  ou  argileux  des 
Flandres,  et  moins  encore  ne  sera  tenté  d'en  comparer  la  fertilité 
naturelle  à  celle  des  terres  arables  ou  pastorales  de  la  Hollande  on 
du  Danemark.  En  Irlande,  le  paysan  hollandais  ou  danois  est  loin 
cependant  de  se  plaindre  de  son  sort,  et  les  Flamands,  à  force 
d'engrais,  ont  su  convertir  en  un  riche  humus  des  terres  siliceuses 
et  sans  cohésion,  qu'à  l'état  naturel  l'eau  pénètre  comme  si  elle 
passait  par  un  crible.  Les  agronomes  anglais  de  la  vieille  école 
contestaient  aux  petits  cultivateurs  la  faculté  d'élever  du  bétail,  et 
voilà  que  cinq  têtes  de  bétail  par  six  hectares  sont  chose  commune 
parmi  eux,  tandis  qu'en  Angleterre  on  compterait  facilement  les 
fermes  de  160  hectares  qui  entretiennent  130  têtes.  Ils  leur  repro- 
chaient de  ne  point  connaître  un  assolement  rationnel,  et  l'un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  l'agriculture  flamande  consiste 
précisément  dans  la  grande  variété  de  ses  produits  ;  et  sur  des  su- 
perficies de  quatre  à  cinq  hectares  le  voyageur  ne  contemple  pas, 
sans  étonnement  et  sans  admiration,  du  froment^  du  seigle  et  de 
Tavoine  mariés  aux  raves,  au  trèfle  et  au  chanvre,  et  le  houblon 
ou  le  tabac  mêlé  aux  pommes  de  terre  et  aux  betteraves. 

En  1871,  un  statisticien  agriculteur,  M.  Thom,  n'évaluait  pas  à 
plus  de  72,768,000  liv.  st*  la  richesse  de  l'Irlande  en  bétail  sur 
pied,  et  maintenant  il  la  porte  à  75,551,000.  Faite  par  nombre  de 
têtes  et  reportée  à  une  période  plus  reculée,  la  comparaison  serait 
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encore  plus  satisfaisante  ;  ainsi,  en  1852,  il  n'y  avait  que 
3,096,000  bêtes  à  cornes,  et,  en  1870,  on  en  comptait  4,067,000, 
tandis  que,  dans  ce  même  intervalle,  le  chiffre  des  moutons  s'était 
élevé  de  2,614,000  à  4,018,000,  le  nombre  des  porcs  —  1,012,000 

—  étant  resté  stationnaire.  Mais  ce  progrès,  il  faut  le  reconnaître, 
s'est  accompli  tout  entier  pendant  la  période  qui  se  place  entre 
1852  et  1871;  depuis,  il  y  a  eu  recul  plutôt  que  marche  en  avant, 
et  si  à  la  dernière  de  ces  dates  Tlrlande  possédait  à  peu  près  autant 
de  bêtes  à  cornes  qu'aujourd'hui,  elle  avait  plus  de  moutons 

—  4,283,000  — et  surtout  plus  de  porcs  —  1,621,000.  De  même 
les  superficies  cultivées  ont  diminué  :  elles  ont  tombé  de 
5,833,000  acres  en  1878  à  5,204,000  acres  en  1879.  La  statistique 
atteste  donc  que  l'agriculture  irlandaise,  loin  de  poursuivre  ce 
mouvement  en  avant  que  Ton  signalait  de  1852  à  1872,  rétrograde 
actuellement,  et  elle  ne  témoigne  pas  non  plus  de  la  moindre 
amélioration  dans  le  sort  du  petit  tenancier  irlandais.  Parmi  les 
331,000  fermiers,  qui  cultivent  de  1  à  30  acres  de  terre  et  qui 
occupent  le  tiers  delà  surface  du  pays,  au  plus  bas  taux,  il  y  en  a 
100,000  de  logés  dans  des  cabanes  en  boue,  vraies  tanières  ou 
pour  la  plupart  ils  vivent  pêle-mêle  avec  leurs  vaches  ou  leurs 
porcs.  «  Je  suis  entré  dans  les  demeures  de  milliers  d'entre  eux,  » 
écrit  un  homme  dont  l'autorité  n'est  pas  récusable,  M.  Baldwin, 
professeur  à  la  ferme-école  de  Glasnevin  ;  «  j*ai  parcouru  leurs 
fermes  ;  je  me  suis  souvent  entretenu  avec  eux  en  langue  celtique, 
et  voilà  ce  que  j'ai  appris,  voilà  ce  que  j'ai  vu.  » 

Il  fut  un  temps  oîi  un  excès  de  population  pouvait  paraître  une 
des  grandes  causes  de  la  misère  irlandaise,  et  notre  compatriote 
G.  de  Beaumont,  assistant  en  1827  à  une  séance  du  Club  d'économie 
politique  de  Londres  y  entendit  discuter  la  question  posée  parle 
colonel  Torrens,  de  l'émigration  considérée  conïme  un  moyen  de 
diminuer  l'affreux  paupérisme  du  pays.  Les  plus  éminents  écono- 
mistes de  la  Grande-Bretagne  étaient  là,  entre  autres  Nassau  Senior 
qui  présidait,  Tarchevôque  Whately,  MM.  Mac  Culloch,  Joseph 
Hume,  SpringRice,  chancelier  de  l'Echiquier,  Poulett  Thompson, 
ministre  du  commerce,  Sir  Henry  Parnell,  etc.  Ce  dernier  soutint 
que  l'expatriation  forcée  de  1,800,000  Irlandais  était  nécessaire  et 
calcula  qu'elle  imposerait  à  TËtat  un  sacrifice  de  30,000,000  de  liv. 
st.,  soit  de  750,000,000  de  francs.  Le  remède,  on  le  voit,  n'eût  pas 
laissé  d'être  dispendieux,  et  tel  quel  il  se  fût  heurté  alors  à  l'atta* 
chement  encore  invincible  de  l'Irlandais  pour  sa  terre  natale.  Mais 
ce  qu'il  n'eût  pas  été  disposé  à  faire  de  force.  Paddy  a  dû  le  faire 
de'lui-même  plus  tard,  sous  le  coup  d'une  nécessité  inexorable.  En 
1851,  on  vit  152,000  Irlandais  secouer,  comme  eût  dit  un  ancien. 
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le  cuir  de  leurs  sandales  sur  ce  sol  ingrat  malgré  lui,  qui  leur  refu- 
sait la  nourriture,  et  franchir  TAtlantique,  allant  prendre  leur 
place  aux  foyers  largement  hospitaliers  du  Nouveau-Monde.  L'an- 
née suivante,  192,000  suivaient  cet  exemple,  183,000  en  1853» 
enQn  150,000  en  1854,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  de  telle 
sorte  qu'au  30  avril  1875,  près  de  deux  millions  et  demi  d'Irlandais 
avaient  quitté  leur  Ile  et  s'étaient  établis  soit  aux  Etats-Unis,  soit 
au  Canada,  ou  dans  les  colonies  australiennes. 

L'émigration  libre  a  ainsi  ramené  la  population  irlandaise  à  un 
chiffre  plus  en  rapport  avec  la  demande  de  travail  et  la  production 
agricole  que  comporte  le  régime  terrien  sous  lequel  elle  est  encore 
forcée  de  vivre.  Tandis  qu'en  Angleterre  sur  une  aire  de 
32,500,000  acres  de  terre  arable,  il  en  a  été  mis  24,500,000  sous 
culture  ou  sous  pâturage,  en  Irlande,  la  môme  proportion  est  de 
15,333,000  acres  sur  20,750,000,  et  cela  donne  2  acres  3/4  par  tête 
d'habitant.  Or,  en  Belgique,  il  y  a  1  habitant  par  acre  cultivé, 
1  1/4  en  Angleterre  et  1  1/3  en  Hollande,  de  telle  sorte  que  Ton  ne 
saurait  dire  d'une  façon  générale  qu'il  y  ait  excès  [de  population  en 
Irlande,  par  rapport  au  sol.  A  en  juger  par  ce  qui  se  passe  dans 
d'autres  pays  où  les  cultivateurs  prospèrent,  il  semble  même  que 
l'Irlande  pourrait  sustenter  dans  des  conditions  de  bien-être  une 
population  supérieure  à  celle  de  ces  5  millions  et  demi  d'habitants 
que  Ton  nous  montre  toujours  sur  le  point  de  mourir  de  faim,  dès 
qu'une  mauvaise  saison  survient.  Il  est  possible  que  6,9  fermiers 
et  garçons  de  ferme  par  20  acres  dans  le  comté  de  Mayo,  et  7,3 
dans  celui  do  Sligo,  ce  soit  trop  pour  leurs  plaines  tourbeuses  et 
leurs  collines  rocailleuses.  Mais  il  n'y  aurait  nulle  impossibilité 
physique  à  ce  que  les  comtés  fertiles  du  sud  et  de  l'ouest,  tels  que 
ceux  de  Kildare,  de  Mealh,  qui  ne  comptent  pas  plus  de  3  cultiva- 
teurs par  41  acres,  entretinssent  une  population  plus  dense  que 
celle  qu'ils  montrent  aujourd'hui. 

Si  tout  le  sol  irlandais  était  partagé  par  portions  égales  entre 
tous  ses  occupants,  chacun  d'eux  vn  aurait  29  acres.  Mais,  il  s'en 
faut  bien  que  les  fermes  irlandaises  soient  toutes  d'une  contenance 
de  29  acres  ou  s'en  rapprochent,  et  une  très  grande  inégalité  règne, 
*  au  contraire,  dans  leurs  superficies  respectives.  Ainsi,  en  1878, 
sur  481,000  tènements  d'un  acre  et  plus,  il  y  en  avait  60,000 
allant  de  1  à  5  acres;  147,000,  de 5  à  15;  124,000,  de  25  à  30; 
66,000,  de  30  à  50  ;  51,000,  de  50  à  100;  21,000,  de  100  à  200,  et 
21,000,  enfm  au-dessus  de  200.  La  moitié  probablement  du  sol 
irlandais  est  aux  mains  de  tenanciers  occupant  des  superQcies  de 
1  à  50  acres,  et  un  tiers  aux  mains  d'occupants  de  1  à  30  acres. 
Quant  au  chiffre  desliandlords  irlandais,  nous  le  trouvons  dans  un 
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article  que  M.  Shaw  Lefevre,  membre  du  Parlement,  et  Tun  des 
leaders  du  parti  libéral,  publiait  au  mois  de  février  18T7  dans  le 
Fortnightly  JReview.  Sur  22,000,000  d'habitants,  il  énumérait 
175,000  propriétaires  terriens  en  Angleterre  ;  sur  3,378,000  habi- 
tants en  Ecosse,  8,000  et  17,000  en  Irlande  sur  5,414,416  habitants. 
Autrement  dit,  on  rencontre  en  Irlande  1  propriétaire  par  315  ha- 
bitants contre  1  par  130  en  Angleterre  et  1  par  400  en  Ecosse,  de 
telle  sorte  que  si  la  terre  est  moins  condensée  en  Irlande  qu'en 
Ecosse,  elle  Test  beaucoup  plus  qu'en  Angleterre  même. 

En  haut  de  l'échelle,  des  Landlords,  au  milieu  des  farmers  et  au 
bas  des  gens  à  gage,  des  valets  de  ferme,  tel  est  donc  le  spectacle 
qui  s'ofTre  sur  une  rive  du  canal  Saint-Georges  comme  sur  l'autre. 
U  y  a  cependant  cette  difTérence  entre  le  régime  terrien  de  l'Angle- 
terre et  celui  de  l'Irlande,  que  dans  le  premier  de  ces  pays  la 
grande  culture  s'associe  à  la  grande  propriété,  et  qu'en  Irlande, 
comme  on  l'a  vu,  la  petite  culture  se  combine  avec  la  grande  pro- 
priété. Les  fermiers  anglais  sont  généralement  des  capitalistes,  et 
ils  forment  dans  la  société  anglaise  une  classe  importante  par  son 
bien-être  et  son  influence  politique.  Les  fermiers  irlandais,  eux, 
sont  d'habitude  pauvres,  souvent  besogneux,  et  quand  ils  possèdent 
quelques  épargnes,  ils  ne  se  soucient  guère,  sous  l'empire  d'une 
coutume  qui  réduit  le  plus  souvent  à  une  année  la  durée  de  leur 
tenure,  de  les  consacrer  à  des  améliorations  terriennes,  d'autant 
qu'ils  sont  déjà  forcés  de  dépenser  le  plus  clair  de  leur  petit  capital 
dans  les  constructions  de  bâtiments,  les  drainages  du  sol  et  les 
clôtures  que  d'habitude  le  Landlord  anglais  prend  à  sa  charge, 
mais  qu'en  thèse  générale  le  Landlord  irlandais  laisse  à  la  charge 
du  fermier  *^ 

Cette  coutume  de  la  tenure  annuelle  est  fort  ancienne  en  Irlande  : 
Edmond  Spencer  la  relate  et  en  décrit  fort  bien  le  pernicieux  ca- 
ractère. «Les  Landlords  de  ce  pays-ci  »,  écrivait-il  en  1576,  «  ne 
sont  point  dans  l'usage  d'afiermer  à  bail  leurs  terres.  Ils  les  louent 
d'année  en  année  ou  encore  à  leur  bon  plaisir,  et  le  tenancier  lui- 
même  se  garderait  bien  de  souscrire  à  un  autre  arrangement.  La 
raison  en  est  que  son  propriétaire  l'exploitant  d'une  façon  outra- 
geuse,  il  n'oserait  s'engager  pour  un  plus  long  terme,  et  qu'il  se 
flatte  de  lui  inspirer  quelque  modération  par  la  menace  toujours 
suspendue  sur  sa  tète  de  sa  mauvaise  jouissance  et  de  ses  déplace- 
ments perpétuels.  Mais  le  Landlord  se  rit  de  cette  menace,  et  il 
s'attache  à  la  tenure  annuelle.  »  Franchit-on  un  intervalle,  à  un 

*  (Test  ce  que  dit  M.  Shaw  Lefevre  dans  sa  nouvelle  brochure,  The  Freedom 
ofLmnd  (la  franchise  du  sol),  qui  faifpartie  des  petits  traités  ëconomiques  ou 
politiques  que  publie  l'association  nommée  the  Libéral  national  Fédération. 
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siècle  et  demi  on  entend  un  observateur  perspicace  et  loyal, 
le  comte  de  Marchmont,  attribuer  les  excès  des  WAi/e-Boyi 
h  la  vileté  des  salaires  et  à  Ténormité  des  fermages,  et  Che»- 
sterGeld  écrire  à  l'évèque  de  Waterford  que  pi  les  soldats 
envoyés  à  la  poursuite  des  White-Boys,  et  qui  en  avaient  dé- 
truit bon  nombre,  «  avaient  par  la  même  occasion  tué  moitié 
autant  de  Landlords,  cela  eût  contribué  à  rétablir  la  paix  dans 
le  pays.  »  Les  pauvres  gens  en  Irlande,  ajoutait-il,  c  sont  trai- 
tés plus  mal  que  des  nègres  par  leurs  seigneurs,  leurs  députés 
et  lieutenants  de  députés  ^.  »  Certes,  il  n'entre  pas  dans  notre  pen- 
sée de  comparer  llrlande  contemporaine  à  l'Irlande  du  milieu  du 
dernier  siècle,  et  il  nous  en  coûte  nullement  de  reconnaître  que  de 
nos  jours  beaucoup  de  grands  seigneurs  irlandais  ne  ressemblent 
en  rien  à  Todieux  portrait  tracé  par  Ghestertield.  Toutefois  le  sys- 
tème terrien  deiTIrlande,  au  fond,  est  resté  le  môme;  le  fermier 
est  toujours  pauvre  et  le  cottager  misérable  ;  les  baux  ne  sont  pas 
plus  longs  et  leur  taux  continue  de  se  régler  trop  souvent  3ur  le 
jeu  d'une  concurrence  incessante  et  poussée  jusqu'à  Te^trava- 
gance.  La  plupart  des  Landlords  ne  résident  pas,  et  après  tant 
d'écrivains  qui  se  sont  si  bien  acquittés  de  cette  tûche,  après  les 
G.  de  Beaumont,  les  Morris  ^  et  les  LongQeld,  les  funestes  effots 
de  VAbienteùm  ne  sont  plus  à  décrire. 

On  sait  que  les  confiscations  opérées  sous  Gromwell  et  confir- 
mées par  une  loi  du  temps  de  Gharles  II  avaient  fait  tomber  dans 
les  mains  de  protestants  anglais  les  grands  domaines  des  catho- 
liques irlandais.  Ainsi  que  M.  Longfield  en  fait  la  remarque,  les 
Anglais  n'auraient  pas  songé,  môme  pour  un  don  dix  fois  plus  im- 
portant, à  quitter  leur  lie  natale  et  à  se  transporter  dans  une  région 
aussi  troublée  et  aussi  barbare  que  l'Irlande  l'était  alors.  Us  res- 
tèrent donc  chez  eux  et  abandonnèrent  le  loyer  de  leurs  domaines 
irlandais  à  quelque  traitant,  moyennant  un  prix  une  fois  payé  ou 
une  somme  annuelle  dont  le  montant  fut  fixé  à  forfait.  Ces  entre- 
preneurs, riches  capitalistes,  qui  résidaient  soit  à  Londres,  soit  à 
Dublin,  ne  louaient  pas  une  terre  en  Irlande  pour  s'en  faire  les 
fermiers;  ils  la  prenaient  à  bail  dans  une  pensée  de  lucre,  et  ils 
n'avaient  rien  de  plus  pressé,  le  marché  une  fois  conclu,  que  de 
transmettre  à  d'autres  le  soin  de  l'exploiter  sous  des  conditions 
avantageuses  pour  eux-mêmes.  A  cet  effet,  ils  divisèrent  leurs  do- 
maines en  un  certain  nombre  de  lots,  de  cent,  de  cinq  cents,  de 

'  Lord  Mahon  :   HUtory  of  Bngland,  p.  128>129,  édition  Tauchnits. 
'  Le  premier  dans  son  Irlande  sociale,  politique  et  religieuse,   le  second 
dane  ion  Irisk  Land  question. 
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mille  acres,  et  les  afTermèrent  à  des  traitants  secondaires.  Ces  Mid'> 
itetnefij  comme  on  les  appelle,  peu  soucieux  d'aventurer  un  capital 
considérable,  ne  songèrent  pas  plus  que  les  Landlords  eux-mêmes 
à  établir  de  grandes  fermes.  A  leur  tour,  ils  subdivisèrent  leurs 
gros  lots  en  parcelles  de  dix,  de  quinze,  de  trente,  de  cinquante 
acres,  et  les  affermèrent  aux  paysans  irlandais. 

Dans  son  Anatomie  politique  de  V Irlande ^  sir  William  Petty  cal- 
cule qu*un  quart  de  la  propriété  foncière  ou  mobilière  de  l'Irlande 
appartenait  à  des  gens  qui  ne  l'habitaient  point.  Lui-môme  avait 
donné  è  ses  compatriotes  un  tout  autre  exemple  :  il  était  allé  en 
1670,  dans  la  partie  méridionale  du  comté  de  Kerry,  dont  les 
montagnes,  les  lacs  surmontés  de  forôts,  les  caps  qui  s'avan- 
cent hardiment  dans  TAtlantique  et  les  falaises  sur  lesquelles 
Taigle  bâtit  son  aire,  attirent  aujourd'hui  chaque  année  des  mil- 
liers et  des  milliers  de  touristes  anglais,  mais  qui  à  cette  époque 
n'était  pas  plus  connue! du  monde  civilisé  que  le  Groenland  ou  le 
Spitzberg,  comme  dit  Macaulay.  C'est  là  qu'il  jeta  le  noyau,  au 
fond  de  la  baie  du  môme  nom,  de  l'importante  ville  qui  est  actuelle- 
ment Kenmare,  mais  qui  ne  se  composait  d  abord  que  d'une  qua- 
rantaine de  maisonnettes  et  de  cent  quatre-vingts  habitants.  La 
baie  regorgeait  de  poissons  de  toutes  sortes  et  de  veaux  marins  ; 
les  colons  de  Kenmare  pochaient  les  uns  et  chassaient  les  autres, 
dont  l'huile  leur  fournissait  le  luminaire  des  longues  nuits  d'hiver. 
Petty  entreprit  avec  un  grand  succès  d'installer  dans  son  domaine 
une  usine  à  fer,  et  il  tirait  un  grand  bénéôce  des  bois  de  son  entou- 
rage, qu'il  expédiait  aux  industriels  du  Kent  et  du  Sussex,  qui  ne 
fie  servaient  pas  encore  de  la  houille  pour  leurs  fontes. 

On  afQrme  qu'il  ne  dépensa  pas  pour  tous  ces  travaux  moins  de 
250,000  liv.  st.,  soit  de  6,250,000  francs  qui  en  valent  15,000,000 
d'aujourd'hui.  Mais  William  Petty  était  un  philanthrope  en  môme 
temps  qu'un  dewncier  des  économistes,  et  le  grand  nombre  des 
donataires  de  Cromwell  comme  protestants  haïssaient  les  Irlan- 
dais catholiques,  tandis  que  comme  propriétaires,  ils  ne  songeaient 
qu'à  tirer  le  meilleur  parti,  du  fond  de  leurs  manoirs  anglais,  de 
leurs  domaines  mal  acquis  en  Irlande.  Le  tableau  de  la  baronnie 
de  Geshill,  qu'en  1801  sir  Robert  Coote  mettait  sous  les  yeux  de 
la  Société  royale  de  Londres,  —  routes  détestables,  cultures  routi- 
nières, chaumières  immondes,  —  ce  tableau  donne  une  juste  idée 
de  ce  qu'était  alors  le  domaine  d'un  propriétaire  absent.  A  cette 
heure,  le  nombre  des  absents  a  certainement  diminué,  et  là  oit  il 
existe  encore  l'absentéisme  a  perdu  quelques-uns  de  ses  inconvé- 
nients  les  plus  graves.  Les  propriétaires  absents  supportent  comme 
les  autres  leur  part  de  la  taxe  des  pauvres.  Le  Parlement  a,  par  de 
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larges  subventions,  assuré  Téducation  populaire.  La  voirie  ne 
dépend  plus  des  Landlords  seuls  et  les  chemins  de  fer  pénètreoi 
dans  des  localités  jadis  inaccessibles,  et  il  est  plus  facile  mainte- 
nant de  se  rendre  de  Dublin  à  Geshill,  par  exemple,  qu'il  nerétiit 
au  commencement  de  ce  siècle  d'aller  d'un  point  de  cette  baroone 
à  un  autre. 

Dans  ces  conditions  nouvelles,  Tabsentéisme  n'en  reste  pas 
moins  un  mal  et  un  mal  considérable.  Pauvres  et  ignorants  comme 
ils  le  sont  en  général,  le  fermier  irlandais  n'est  nullement 
disposé  à  changer  sa  vieille  pratique  sur  un  bon  conseil  ou  un 
argument  quelque  valable  qu'il  soit.  L'exemple  seul  le  frappe  et 
seul  le  convainc  ;  il  ne  troquera  point  sa  charrue  primitive  ccmtre 
une  charrue  perfectionnée  tant  qu'il  n'aura  point  vu  celle-ci  à 
l'œuvre,  apprécié  à  la  façon  de  Thomas  ses  mérites  et  ses  avan- 
tages. Ce  n'est  pas  lui  qui  introduirait  de  son  plein  gré,  ses  moyens 
pécuniaires  le  lui  permissent-ils,  une  nouvelle  race  bovine  ou  ovine, 
lui  qui  d'initiative  changerait  un  assolement  irrationnel.  Tout  cela 
c'est  l'œuvre  du  propriétaire,  c'est  son  rôle  naturel  ;  il  inaugure 
les  innovations  et  en  assure  la  réussite,  il  donne  l'exemple  et  les 
paysans  le  suivent.  Pour  peu  que  chez  lui  l'homme  d'affaires  intel- 
ligent soit  doublé  d'un  homme  bienveillant,  il  se  sent  une  mission 
encore  plus  haute  :  il  se  regarde  lui  aussi  comme  un  chargé  d'Ames, 
qui  doit  les  fortifier,  en  môme  temps  que  les  éclairer  et  les  mo- 
raliser. 

II 

« 

Le  correspondant  du  Times  dont  il  était  question  tout  à  l'heure 
s'est  abstenu  de  se  prononcer  catégoriquement  sur  la  question  de 
l'établissement  en  Irlande  d'une  classe  de  yeomen^  c'est-à-dire  de 
paysans  propriétaires  de  la  portion  de  sol  qu'ils  cultivent.  Il  la 
tient  toutefois  comme  digne  de  la  plus  sérieuse  attention,  tant  an 
point  de  vue  économique  que  sous  le  rapport  social  ou  politique, 
et  les  chiffres  mômes  qu'il  a  pris  soin  de  réunir  lui  semblent  mon- 
trer qu'à  tout  le  moins  la  chose  est  digne  d'un  examen  nouveau. 

En  tous  les  cas,  ces  chiffres  disculpent  une  fois  de  plus  la  petite 
culture  du  reproche  d'être  peu  favorable  à  l'élève  du  bétail.  Pre- 
nons par  exemple  les  42  baronnies  qui  composent,  daus  la  zone  du 
petit  fermage,  les  comtés  suivants  :  —  Armagh,  Cavan,  Donegal, 
Down,  Permanagh,  Galway,  Lestrim,  Londondôrry,  Mayo,  Mona- 
ghan,  Roscommon,  Sligoet  Tyrone, —  dont  les  terres  cultivées  re- 
présentent une  superGcie  de  2,746,418  acres,  et  oh  la  contenance 
moyenne  des  tènemenis  est  de  17  1/4  acres,  dont  les  deux  tiers  sous 
pâture.  Eh  bien,  par  100  acres  on  compte  27  tôtes  de  gros  bétail, 
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22  1/3  de  moutons,  7  1/2  de  porcs,  et  compare-t-on  ces  données 
avec  celles  que  fournit  la  zone  des  grandes  fermes,  —  les  deux 
Jttdings  de  Cork  et  les  deux  de  Tipperary ,  avec  les  comtésde  Carlow, 
Kildare,  Meath,  Wesford  et  Wicklow,  —  les  différences  ne  sont 
pas  bien  sensibles.  Ici  Taire  cultivée  est  de  4,853,982  acres,  Té- 
tendue  moyenne  des  fermes  de  38,  dont  les  deux  tiers  sous  gazon, 
et  par  100  acres  on  a  26  3/4  de  télés  de  bétes  à  cornes,  30  2/3  de 
bétes  à  laine  et  9  3/4  de  porcs.  11  y  a  donc  un  peu  moins  de  gros 
bétail,  mais  plus  de  moutons  et  plus  de  porcs,  et  de  part  et  d'autre 
le  stock  des  bétes  à  cornes  se  rapproche  sensiblement  du  stock  des 
bétes  à  laine,  contrairement  à  ce  qui  se  remarque  dans  les  fermes 
anglaises  où  il  y  a  d'habitude  5  moutons  contre  1  bœuf. 

Depuis  Arthur  Young,  les  économistes  anglais  ont  très  souvent 
prétendu  que  Tcifet  de  la  petite  culture  dans  les  pays  où  elle  règne 
était  de  multiplier  la  population  hors  de  toute  proportion  avec  ses 
moyens  de  subsistance,  et  on  se  rappelle  Tétonnante  prophétie  de 
Mac  Gulloch,((  que  son  nouveau  droit  successoral  ferait  de  la  France 
une  garenne  de  pauvres  où  le  reste  de  TEurope  viendrait  chercher 
ses  porteurs  d*eau  et  ses  fendeurs  de  bois.  »  A  la  vérité,  peu  sou- 
cieux de  se  contredire,  les  adversaires  de  la  petite  culture  et  de  la 
petite  propriété  Taccusent  aujourd'hui  de  dépeupler  les  pays  où 
elles  prévalent,  et  en  ce  qui  concerne  la  petite  culture,  ce  qu'on 
voit  en  Irlande  ne  leur  donnerait  pas  tort,  s'il  ne  fallait  pas  en  cher- 
cher Texplioation  dans  Tensemble  des  conditions  économiques  et 
agricoles  de  ce  pays.  Ainsi,  pendant  la  période  1851- 1871,  la  popu- 
lation des  treize  comtés  de  petites  fermes  précitées  est  tombée  de 
748,861  personnes  à  665,834,  ou  en  d'autres  termes  a  décru  en 
moyenne  de  11 0/0.  Sauf  sur  quelques  points,  tels  que  Boylagh  dans 
le  Donegal,  Moycullen  dans  le  Galway,  Gostello  et  Gallers  dans  le 
Mayo,  Frenchpark  dans  le  Roscommon  et  Leynydansle  Sligo,  où 
quelques  légères  augmentations  se  constatent,  partout  ailleurs  il 
ya  décroissance  et  elle  monte  parfois  jusqu'à  25  ou  26  0/0.  Peut- 
ôtre,  dans  une  certaine  mesure,  et  pour  quelques  localités,  les 
évictions  expliquent-elles  le  fait  d'une  réduction  d'un  quart  des 
habitants  dans  un  laps  de  temps  relativement  si  court;  mais  de 
tels  chiffres  empochent  assurément  d'affirmer  d'une  façon  générale 
que  la  population  surabonde  en  Irlande  et  que  le  régime  des  petites 
fermes  Ty  fait  pulluler.  Plusieurs  de  ses  parties  sont  au  contraire 
très  faiblement  peuplées,  on  le  répète  :  si  quelques  immigrants 
prenaient  le  parti  de  s'y  installer,  de  défoncer  le  sol  et  de  le  drainer, 
d^y  faire  de  la  viande,  du  beurre  et  des  légumes,  ils  ne  risque- 
raient pas  de  se  sentir  de  sitôt  trop  pressés  les  uns  contre  les  autres 
et  forcés  de  tendre  les  mains  à  la  charité  publique. 
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Des  mariages  peu  nombreux  et  tardifs,  joints  à  rémigration; 
rendent  compte  du  phénomène;  ce  qui  émigré,  c'est  la  fleur  delà 
population  adulte,  ce  sont  les  jeunes  gens  les  pins  nubiles;  oeox 
qui  restent  ne  se  pressent  nullement  de  se  marier,  et  Ton  nous 
assure  que  dans  une  bourgade  irlandaise  les  parents  n'apportent 
point  à  ]a  conclusion  d'une  union  conjugale  moins  de  soin,  moÎDS 
de  prudence  que  dans  les  plus  grandes  villes.  L'apport  du  jaina 
homme,  la  dot  de  la  future,  leurs  moyens  respeotife  d'existence, 
tout  est  passé  au  crible,  tout  est  pesé  et  soupesé  dans  une  balance 
méticuleuse,  et,  pour  peu  qu'un  de  ses  plateaux  se  trouve  (Tun 
grain  trop  léger,  tout  est  mis  à  vau  l'eau.  Dans  aucune  partie  du 
Royaume-Uni  le  rapport  des  mariages  à  la  population  n^est  aosâ 
bas  qu'en  Irlande  :  ainsi,  en  1876,  il  n'était  que  de  4,06  pour  1,000, 
au  lieu  de  7,53  en  Ecosse  et  de  8,32  en  Angleterre,  et  le  recense- 
ment de  1871  avait  constaté  que  les  41  centièmes  de  la  population 
irlandaise  de  dix-sept  ans  et  au-dessus  se  composaient  de  céliba- 
taires et  de  vieilles  filles.  On  sait  toutefois,  par  un  document  offi- 
ciel, qu'eu  égard  au  nombre  des  femmes  mariées,  la  natalité  ee 
tient  d'un  côté  du  canal  Saint-Georges  &  un  taux  aussi  élevé  qne 
de  l'autre,  et  si  le  chiffre  des  naissances  est  si  bas  en  Irlande,  sil 
n'est  que  de  26,4  pour  1,000  contre  35,9  en  Ecosse  et  36,6  en  An- 
gleterre, la  faute  en  est  uniquement  au  petit  nombre  des  mariage 
et  à  l'époque  tardive  où  ils  se  concluent. 

S'agit-il'maintenant  de  l'émigration,  on  voit  que  son  chiffre 
annuel  est  de  7,1  pour  1,000  en  Irlande,  alors  qu'il  n*estquede 
3  en  Angleterre  et  même  de  2,8  seulement  en  Ecosse.  30  ou  40,000 
émigrants  par  an  c'est  beaucoup,  et  force  est  bien  de  s'étonner 
d'un  pareil  exode  périodique  chez  un  peuple  qui  passe  pour  pas- 
sionnément attaché  à  sa  verte  patrie,  à  ses  lacs,  à  ses  montagnes  et 
à  ses  rochers.  S'ils  s'y  trouvaient  bien  pourquoi  donc  les  Irlandais 
la  quitteraient-ils  ?  Persuadé  comme  nous  le  sommes  des  mérites 
économiques  de  la  petite  culture  et  non  moins  persuadé  de  ses 
grands  avantages  politiques  et  sociaux,  quand  elle  s'unit  à  la  petite 
propriété,  comme  chez  nous,  en  Suisse,  en  Norvège,  en  quelques 
parties  de  l'Allemagne,  voire  dans  les  lies  du  canal,  la  chose  serait 
bien  faite  pour  nous  surprendre  si  nous  ne  nous  souvenions  qu'en 
Irlande  la  grande  propriété  coexiste  avec  la  petite  culture  non  proprié- 
taire. Il  y  a  eu  un  temps,  les  anciens  codes  irlandais,  ces  vieux 
recueils  des  Brehons  récemment  exhumés  par  les  Sullivan  et  les 
Maine  ^,  l'attestent,  il  y  a  eu  un  temps  où  elle  avait  ses  paysans 
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'  Le  premier  dans  bon  Irlande  sociale,  politise  et  religieuse,  le  seeond 
dans  son  IrishLand  qitestion. 
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propriétaires.  Alors  la  loi  générale  de  succession  du  pays  ne  diffé- 
rait guère  du  Gavelkind  saxon,  tel  qu'il  se  pratique  encore  dans  le 
comté  de  Kent  et  qui  consacre  le  principe  du  partage  par  parties 
égales  des  biens  d'un  défunt  entre  ses  enfants.  Le  droit  de  pri- 
mogéniture  est  en  Irlande,  comme  tant  d'autres  choses,  un  legs 
de  la  conquête  anglaise  ;  il  n'y  est  apparu  qu'au  xvn^  siècle,  et  sir 
Henry  Summer  Maine ,  l'illustre  jurisconsulte,  a  fait  la  remarque 
que  la  suppression  du  Oavelkind  dut  priver  de  nombreux  cadets  de 
leurs  héritages  au  profit  de  leurs  aînés  *. 

C'était  une  spoliation  et  une  grosse  iniquité  ;  mais  il  s'agissait 
de  toute  autre  chose  que  de  justice  pour  les  conseillers  de 
Jacques  !*■*  et  les  jurisconsultes  de  ce  temps.  A  un  moment  donné, 
une  fusion  avait  paru  sur  le  point  de  se  faire  entre  les  deux  races, 
entre  les  Irlandais  obstinément  liés  à  leurs  vieilles  coutumes  et  les 
barons  normands,  compagnons  de  Fitz  Stephen,  qui  avaient  im- 
planté en  Irlande,  mais  à  leur  usage  exclusif,  les  libertés  anglaises 
et  les  lois  anglaises.  Gomme  celles-ci  ne  permettaient  pas  à 
Plrlandais  de  devenir  Anglo-Normand,  ce  fut  l'Anglo -Normand 
qui  se  lit  Irlandais.  Mais  les  rois  d'Angleterre,  qui  déjà  n'avaient 
pas  vu  d'un  aussi  bon  œil  la  grande  indépendance  de  leurs 
vassaux  irlandais,  s'effrayèrent  de  ces  symptômes,  et  le  fameux 
statut  de  Kilkenny,  qu'Edouard  III  obtint  d'un  Parlement  servile, 
rompit,  au  moment  môme  où  il  allait  se  nouer,  le  lien  entre  les 
races,  en  assimilant  au  crime  de  haute  trahison  tou^  mariage  des 
vainqueurs  avec  les  vaincus,  toute  association  avec  les  Irlandais, 
tout  partage  de  leurs  coutumes,  tout  usage  même  de  leur  idiome. 
Ce  qu'une  politique  égoïste  avait  commencé,  les  dissidences  reli- 
gieuses l'achevèrent  ;  tandis  que  l'Angleterre  allait  à  la  réforme, 
l'Irlande  demeurait  invinciblement  attachée  à  la  foi  romaine,  et 
vers  la  fin  du  xvi«  siècle,  les  deux  peuples  se  trouvèrent  moralement 
séparés  par  un  abîme  autrement  large  et  profond  que  le  bras  de 
mer  qui  sépare  les  deux  îles. 

Rançonnés  à  merci  et  foulés  aux  pieds,  les  Irlandais  firent  un 
effort  pour  recouvrer  leur  indépendance  nationale.  Les  comtes  de 
Tyrone  et  de  Tyrconnel  prirent  les  armes  et  un  grand  massacre 
de  protestants  eut  lieu  :  les  soldats  du  Protecteur  écrasèrent  la 
rébellion;  ils  la  noyèrent  dans  des  Ilots  de  sang,  et  la  confiscation 
au  profit  des  Anglais  des  cinq  sixièmes  de  l'île  fut  le  dernier  mo 
de  la  lutte.  Plus  tard,  la  série  des  lois  pénales  dirigées  contre  les 
catholiques  sous  la  reine  Anne  vint  punir  les  Irlandais  de  leur 


^  Voir  ses  Lectures  of  the  early  history  of  the  institutions. 
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attachement,  plus  religieux  que  politique,  à  la  cause  condamnée 
des  Stuarls.  Parmi  ces  lois,  qu'un  éminent  et  généreux  publiciste 
d'outre-Manche  ajustement  qualifiées  de  monstrueuses,  il  yen 
avait  une  qui  allait  jusqu'à  défendre  aux  papistes  d'acquérir  de 
nouvelles  terres,  comme  d'en  louer  à  bail  pour  plus  de  trente  et  an 
ans  et  de  retirer  de  leurs  terres  affermées  un  revenu  dépassant  le 
tiers  de  leur  valeur  locative.  C'était  fermer  à  la  grande  majorité  de 
la  population  la  carrière  agricole,  et  cela  dans  un  pays  où,  dès  la 
fin  du  xvi«  siècle.  Spencer  se  plaignait  de  ce  que  tout  le  monde 
s'adonnait  au  pâturage  et  personne  au  jlabourage;  d^'à  il  recom- 
mandait de  prescrire  l'entretien  d'une  charrue  par  vingt  tètes  de 
bétail,  et  en  1727  son  conseil  fut  suivi  parle  législateur  qui  obligea 
chaque  possesseur  de  cent  acres  d*en  emblaver  au  moins  cinq. 
Mais  cette  loi  ne  parut  point  exercer  une  action  bien  considérable, 
et  ce  fut  seulement  quarante  ans  plus  tard  que  le  labourage  corn* 
mença  de  faire  en  Irlande  quelques  conquêtes  sérieuses. 

Encore,  l'économie  rurale  de  l'Irlande,  ainsi  réduite  à  son  ex- 
pression la  plus  simple,  n*eut-elle  pas  la  possibilité  de  suivre  son 
cours  naturel  et  de  recueillir  tout  le  bénéfice  do  ses  efforts.  Un 
Act  de  la  vingtième  année  d'Elisabeth  ayant  prohibé  l'importation 
en  Angleterre  du  bétail  irlandais,  on  s'était  mis  en  ce  pays  à  l'a- 
battre sur  place  et  à  en  faire  des  conserves.  Ce  n'était  pas  le 
compte  des  producteurs  Anglais  :  ils  obtinrent  sur  le  champ  des 
droits  prohibitifs  sur  les  salaisons  irlandaises.  Exclus  du  commerce 
du  gros  bétail,  les  fermiers  irlandais  songèrent  à  élever  des  mou- 
tons et  à  fabriquer  la  laine.  Ce  fut  le  signal  d'un  toUe  furieux  chei 
tous  les  faiseurs  de  flanelles,  de  futaines  et  de  draps  d'Angleterre  : 
un  Act  rendu  sous  Guillaume  III  détruisit  en  Irlande  l'industrie 
laineuse  et  fit  émigrer  vingt  mille  personnes  qui  en  vivaient  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  fabricant  de  coton,  le  raffineur  de  sucre,  le  fa- 
bricant de  savons  et  de  chandelles,  en  un  mot,  tout  industriel  qui 
jugea  convenable  à  ses  intérêts  de  pétitionner  contre  les  Irlandais 
pétitionna,  en  effet,  et  fut  cordialement  exaucé  par  le  Parlement, 
jusqu'à  ce  que  l'œil  le  plus  perçant  ne  pût  découvrir  une  seule 
issue  restée  ouverte  à  l'industrie  d'un  peuple  abhorré.  Les  mar- 
chés anglais  étaient  fermés,  mais  il  lui  restait  une  centaine  de 
ports  qui  lui  donnaient  accès  sur  la  mer,  propriété  de  tous.  Hélas! 
rien  ne  pouvait  être  plus  mal  venu  de  l'Angleterre  qu'un  commerce 
rivalisant  avec  le  sien  sur  son  propre  élément,  et  dès  le  règne  de 
Charles  II,  l'Irlande  vit  se  fermer  pour  elle  les  portes  du  Levant, 
les  ports  européens  et  les  mers  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Seul  le  commerce  colonial  demeura  ouvert  aux  Irlandais, 
si  du  moins  on  peut  appeler  de  ce  nom  un  trafic  qui  longtemps  ne 
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comprit  aucune  exportation  et  qui  excluait  Timportation  di- 
recte d'articles  aussi  importants  que  le  coton,  le  café  et  le 
sacre  ^. 

La  guerre  de  l'indépendance  américaine,  en  fermant  aux  Anglais 
le  marché  des  céréales  françaises,  eut  son  contre-coup  en  Irlande. 
Elle  y  amena  la  conversion  en  terrains  emblavés  d'une  forte  quan- 
tité de  pâturages,  et  du  même  coup  la  formation  d'un  corps  nom- 
breux de  couagers.  Ce  double  changement  ne  s'efTectua  point  tou- 
tefois d*une  façon  aussi  soudaine  qu'on  a  paru  le  croire  commu- 
nément, et  son  effet  sur  la  condition  des  laboureurs  ne  fut  nulle- 
ment décisif.  Leurs  salaires  habituels  étaient  de  douze  sous  par 
jour  et,  déduction  faite  des  dimanches  et  jours  fériés  ou  des  mau- 
vais temps,  ils  travaillaient  270  jours  par  an.  Mais  sur  ces 
journées,  il  y  en  avait  60  qui  représentaient  la  location  du  cottage 
et  60  autres  la  dépaissance  d'une  vache  :  donc,  il  ne  restait  guère 
en  espèces  qu'un  bénéfice  annuel  de  75  schillings  ou  de  94  francs. 
En  cultivant  d'une  façon  moins  routinière  son  lopin  de  terre  d'en- 
viron un  are  à  un  are  et  demi,  le  cottager  aurait  pu,  sans  doute, 
augmenter  son  bien-être  et  accroître  ses  ressources.  Mais  il  était 
placé  sous  le  coup  de  la  tenure  annuelle,  et  au  bout  de  toutaccrois- 
sèment  de  produits,  une  hausse  correspondante  de  la  vente  se 
dressait  comme  une  menace.  Aussi  le  paysan  irlandais  se  conten- 
tait-il de  faire  venir  des  pommes  de  terre  :  en  avait-il  à  discrétion, 
avec  du  lait  et  quelques  gouttes  de  wisky,pour  les  grands  jours, 
il  vivait  joyeux  dans  sa  misérable  cabane,  que  déjà,  comme  au- 
jourd'hui, son  porc,  sa  vache  et  sa  volaille  partageaient  avec 
lui«. 

Le  premier  effet  de. la  culture  cottagère,  ainsi  comprise  et  pra- 
tiquée, fut  de  subordonner  l'existence  d'une  population  tout  entière 
aux  chances  d'une  récolte,  en  même  temps  que  l'accroissement 
relatif  de  bien-être  qui  suivit  l'introduction  du  système  stimulait 
la  croissance  de  cette  population,  partant  sa  concurrence  pour  le 
sol.  U  devait  forcément  venir  un  moment  où  les  Irlandais,  pour 
employer  ce  mot  de  J. -S.  Mill,  déjà  réduits  par  la  tenure  cottagère  à 
ralimentationlaplusgrossière,se  trouveraient  placés,  par  la  maladie 
des  pommes  de  terre,  dans  Taltemative  de  mourir  de  faim  ou  de 
s'expatrier  en  masse.  Ce  moment,  la  maladie  des  pommes  de  terre 
l'amena,  et  l'on  sait  déjà  quel  mouvement  d'émigration  la  suivit. 
Il  est  bien  permis  de  croire  qu'ils  sont  rares,  même  parmi  les 


*  Lord  Dufferyn  ;  Irish  émigration. 

*  W.  Thornton  :  APleafor  Peasant  Proprietors,  Londres,  1875. 
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survivants  les  plus  arriérés  du  vieux  torysme  et  du  vieil  angli- 
canisme, ceux  qui  s'associeraient  aux  vœux  sauvages  des  contem- 
porains de  Spencer  et  dePetty,  souhaitant  que  la  mer  submergeât 
l'Irlande,  ou  que  ses  habitants  se  révoltassent  de  nouveau,  pour 
qu'on  en  finît  avec  eux  par  une  extermination  en  masse,  bien  qu'il 
nous  soit  affirmé  qu'en  1867,  il  existait  des  Anglais  qui  répétaient 
ces  vœux  sans  se  douter  de  leur  antiquité  et  sans  connaître  leur 
origine  ^.  Mais,  il  faut  bien  en  convenir  pour  beaucoup  d'Ânglaisi 
Texode  des  Irlandais,  en  1848  et  pendant  les  années  suivantes' 
constituait  une  solution  du  problème  à  la  fois  équitable  et  sofQ- 
sante,  et  consultés  par  le  législateur,  ils  lui  auraient  volontiers 
conseillé  de  s'en  tenir  là. 

Tel  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  le  sentiment  de  l'illustre  Hill  :  fl 
estimait  qu'un  gouvernement  était  jugé  et  condamné^  lorsque  les 
habitants  d'un  pays  le  quittaient  en  masse,  faute  de  moyens  d'y 
vivre,  et  selon  lui,  le  devoir  strict  du  Parlement  était  de  changer 
la  tenure  agricole  de  l'Irlande.  Les  besoins  de  ce  pays  rappelaient 
à  l'auteur  des  Principes  d^économie  politique^  les  besoins  de  l'Inde. 
En  ce  dernier  pays,  on  avait  certainement  commis  plus  d'une 
erreur  grossière  :  l'idée  toutefois  n'était  venue  à  personne  d'évin- 
cer les  RyotSj  sous  couleur  de  progrès  agricole  des  terres  qu'ils 
possédaient  lors  de  la  conquête  britannique.  Ce  progrès,  on  l'avait 
demandé  à  une  tenure  fixe,  tout  en  se  partageant  sur  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  conférer  aux  Hindous  un  •  titre  perpétuel,  ou 
s'il  suffisait  de  leur  accorder  des  baux  à  long  terme.  En  Irlande 
ces  baux  «  avec  des  propriétaires  comme  il  s'en  trouvfidt  quelques- 
uns  9  avaient  fait  merveille;  mais  n'était-il  pas  puéril  d'attendre 
de  la  majorité  des  Landlords  qu'ils  abandonnassent  d'eux-mômes 
le  détestable  usage  des  tenures  annuelles,  tant  qu'il  se  trouverait 
des  fermiers  prêts  à  souscrire  aux  conditions  les  plus  dures  pour 
arracher  k  une  concurrence  effrénée  quelque  lambeau  du  sol? 
Aussi  Mill  donnait-il  la  préférence  au  titre  perpétuel  sur  le  bail  à 
long  terme,  moins  favorable  aux  améliorations  et  fait  pour  exercer 
moins  de  prestige  que  le  motde  toujours  sur  cette  imagination  hu- 
maine qui  garde  ses  droits  même  sur  le  terrain  des  purs  faits 
économiques.  Il  fallait  donc  investir  par  mesure  législative  les 
cottagers  irlandais  de  la  pleine  propriété  des  terres  qu'ils  culti- 
vaient, à  la  seule  charge  par  eux  de  payer  aux  anciens  proprié- 
taires une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  calculée  d'ailleurs  sur  la 
valeur  réelle  de  cette  rente,  et  non  sur  la  valeur  nominale  qut  la 

^  Notre  caution  est  ici  M.  Cliiïe  Leslie,  dans  VEssay  sur  Tétat  de  Tlrlande 
que  renferme  son  volume  intitulé  Land  Systems  and  Indu^trial  Economy. 
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concurrence  lui  faisait  atteindre.  En  se  reportant  aux  décrets 
royaux  par  lesquels  les  ministres  Stein  et  Hardenberg  avaient 
bouleversé,  aux  débuts  de  ce  siècle,  la  constituiion  terrienne  de  la 
Prusse,  Mill  se  rassurait  sur  le  caractère  et  les  effets  de  l'inno- 
vation qu*il  réclamait  pour  Tlrlanda.  Mais,  à  supposer  même 
qu'elle  dût  rencontrer  d'invincibles  obstacles,  il  existait  des  me- 
sures plus  douces  de  forme,  quoiqu'au  fond  susceptibles,  si  on  les 
développait  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  de  conduire 
presque  au  même  but  et  d'assurer  la  même  fin,  comme  par  exemple 
une  loi  autorisant  chacun  à  s'emparer  d'un  terrain  en  friche  et  à 
en  devenir  propriétaire,  sous  la  condition  de  payer,  à  titre  de  re- 
devance Qxe,  l'intérêt  de  sa  valeur  vénale,  ou  encore  l'acquisition 
par  r£tat  de  tous  les  biens  expropriés  par  autorité  de  justice  et 
leur  revente  aux  paysans  de  façon  à  constituer  de  petites  exploi- 
tations. 

C'est  en  1856 que  Mill  émettait  ces  vues;  plus  tard  il  approuva 
un  autre  plan,  dont  M.  William  Thornton  était  le  véritable  au- 
teur, quoique  la  paternité  en  ait  été  souvent  attribuée  à  lui-même. 
L'Irlande  renferme  une  aire  de  2,544,000  hectares  de  terres  vaines 
et  vagues  dont  on  calcule  que  576,000  sont  susceptibles  de  labours 
et  043,000  d'être  convertis  en  pâturages.  Dispersés  sur  toute  Tlle, 
ils  se  trouvent  néanmoins,  par  un  heureux  hasard,  plus  nombreux 
dans  les  provinces  les  plus  misérables,  leMeinster  etle  Connaught, 
que  dans  les  provinces  les  plus  riches,  l'Ulster  et  le  Leinster.  La 
pauvreté  ou  l'apathie  des  Irlandais  leur  avait  fait  négliger  jus- 
qu'alors la  mise  en  culture  de  ces  terrains;  cependant,  au  témoi- 
gnage d'Arthur  Young,  ils  offraient,  ceux  des  montagnes  surtout, 
un  champ  magnifique  à  l'agriculture,  et  quant  aux  prairies  con- 
quises au  sol  bourbeux,  elles  ne  connaissaient  guère  de  rivales. 
Ces  terrains,  il  s'agissait  maintenant  de  les  transformer  les  uns  en 
champ  de  blé,  les  autres  en  pâturages,  et  à  défaut  des  Irlandais 
eux-mêmes,  c'était  au  législateur  d'entreprendre  une  opération 
éminemment  profitable.  M.  Thornton  tenait  pour  incontestable  son 
droit  de  disposer  dans  un  intérêt  public  de  terres  inutiles,  et  lors- 
qu'il permettait  aux  ingénieurs  des  fRes  ferrées  d'abattre  d'an- 
tiques manoirs,  ou  de  couper  à  travers  les  plus  beaux  parcs,  pou- 
vait-il ressentir  le  moindre  scrupule  de  changer  l'affectation  de 
maigres  paccages  et  de  prairies  tourbeuses  afin  de  remédier  au 
dénûment  d'un  peuple  entier?  La  question  de  dépense  était  plus 
délicate,  car  il  ne  s'agissait  pas  de  débourser  moins  de  600,000,000 
de  francs.  Mais  M.  Thornton  en  déduisait  l'entretien,  pendant  deux 
ans,  durée  qu'il  assignait  à  l'opération,  de  200,000,000  qui  re- 
tombaient à  la  charge  de  la  charité  publique,  soit  250,000,000  de 
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francs,  à  raison  de  125  francs  par  famille,  et  en  réduisait  ainâ  le 
coût  à  350|000,000.  Au  surplus,  ce  n'était  point  là  une  dépense  à 
fond  perdu;  c'était  un  placement  productif  d'intérêt.  Ea  supposant 
cet  intérêt  de  5  0/0,  on  se  ferait  un  revenu  annuel  de  17,500,000 
francs,  sans  faire  peser  sur  chaque  hectare  une  rente  supérieure 
à  2  fr.  25  ;  ce  qui,  assurément,  pour  les  cottagers  Irlandais  n*était 

point  payer  cher  le  double  avantage  d'être  fermiers  incommutables 
et  de  se  trouver  bien  logés  ^. 

On  était  alors  en  1848  :  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  le 
gouvernement  anglais  ne  s'appropria  point  ce  plan,  et  ce  qui  se 
passa  quatre  ans  plus  tard  dans  les  Flandres  a  dû,  aux  yeux  de 
bien  des  gens,  complètement  donner  raison  à  son  attitude. 
Depuis  six  ans,  tant  la  maladie  des  pommes  de  terre  que  la  sub- 
stitution dans  l'industrie  textile  du  travail  mécanique  au  travail 
manuel  avait  fort  éprouvé  ces  provinces^;  le  gouvernement  belge 
eut  l'idée  d'acheter  des  .terrains  dans  la  commune  de^Lommel  et 
d'y  installer  une  colonie  agricole.  Ces  terrains  étaient  situés  dans 
la  partie  de  la  Campine  la  plus  stérile  ;  ils  embrassaient  quatre- 
vingt-dix-sept  hectares  et  furent  divisées  en  20  fermes.  Sur  cha- 
cune deux  hectares  furent  défoncés,  irrigués,  entourés  d'arbres  et 
ensemencés;  de  bonnes  routes  traversèrent  la  colonie;  une  école  et 
une  église  en  marquèrent  le  centre.  Les  baux  étaient  consentis  pour 
cinq  années,  à  titre  gratuit  pour  les  cinq  premières  et  calculés  pour 
les  vingt-cinq  autres  sur  une  proportion  légèrement  ascendante  et 
telle,  qu'à  l'expiration  de  la  trentième  le  tenancier,  rédimé  des 
4,250  fr.  qui  représentaient  la  valeur  de  la  ferme,  en  devenait' 
propriétaire.  En  un  mot,  rien  n'avait  été  négligé  de  ce  qui  pouvait 
aider  au  succès  de  l'entreprise  ;  elle  n'en  échoua  pas  moins  delà 
façon  la  plus  piteuse.  Convaincus  sans  doute  qu'en  l'occurence  le 
gouvernement  s'était  tout  simplement  acquitté  d'une  dette,  les 
fermiers  devinrent  peu  à  peu  indifférents  à  leur  besogne,  indolents, 
paresseux,  ivrognes.  Au  bout  d'une  douzaine  d'années,  l'expérience 
était  jugée  et  la  colonie  de  Lomméal  fut  mise  en  vente.  Les  frais 
d'achat  et  de  premier  établissement  s'étaient  élevés  à  260,000  fr., 
et  sa  cession  aux  enchères  t'en  rapporta  point  plus  de  40,000.  Le 
premier  soin  de  l'acquéreur  fut  de  congédier  les  tenanciers  et  de 
louer  leurs  fermes  aux  conditions  ordinaires  ;  elles  sont  passable- 
ment cultivées  aujourd'hui  et  promettent  de  former,  avec  le  temps 
une  propriété  de  valeur. 

Le  gouvernement  anglais  fit  toutefois  rendre  deux  ans  plus  tard 

*■  Voir,  pour  le  détail  des  idéee  de  MiU  et  de  M.  Thornton  sur  Tlrlande,  un 
article  de  ce  Recueil  intitulé  :  Question  terrienne  en  Irlande, 
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uneloif'^  The  encumbered Estâtes  Ad f — qui  permettait  l'expropria- 
tion et  la  mise  en  vente  par  lots  des  propriétés  trop  grevées  de  dettes. 
Cette  loi  ne  tarda  pas  à  produire  d'excellents  effets,  et  six  années 
ne  s'étaient  pas  encore  écoulées  qu'au  témoignage  d'un  rapport 
officiel,  257,325  hectares  avaient  été  aliénés  de  cette  fnçon,  dans  les 
seuls  comtés  de  Galway  et  de  Mayo,  soit  le  quart  et  plus  de  la 
superficie  arable  de  ces  comtés.  Le  chiffre  des  petits  propriétaires 
y  avait  quadruplé,  les  nouveaux  étaient  Irlandais  pour  les  quatre 
cinquièmes  et  on  avait  fait  cette  remarque  que,  généralement,  les 
transferts  s'étaient  opérés  au  profit  de  familles  dépossédées  au 
xvi«  et  au  xvn®  siècle.  Par  malheur,  il  parait  s'être  glissé  dans  les 
rangs  de  ces  nouveaux  acquéreurs  des  intrus,  peu  nombreux  il  est 
vrai,  mais  assez  nombreux  toutefois  pour  faire  beaucoup  de  mal, 
selon  le  mot  du  regretté  M.  Gairnes.  Ce  sont  de  petits  artisans  des 
villes  à  qui  une  extrême  économie,  jointe  k  des  pratiques  d'usure, 
permet  de  réunir  à  la  longue  assez  d'argent  pour  l'achat  de  quel- 
ques vingt  ou  trente  hectares  de  terre.  L'agriculture  est  le  moin- 
dre de  leurs  soucis.  Ils  visent  seulement  à  retirer  de  leur  acquisi- 
tion tout  le  profit  possible,  et  se  montrent  les  plus  rapaces  des 
Landlords,  comme  aussi  les  plus  durs. 

En  1870,  l'illustre  John  Bright  fit  introduire  dans  VIrtsh  Land 
Aei  certaines  dispositions  tendant  à  faciliter  aux  tenanciers  irlan- 
dais l'acquisition  de  leurs  fermes  et  qui  portent  pour  cela,  dans  le 
langage  commun,  le  nom  de  Bright  Clauses.  On  avait  fondé  dessus 
de  grandes  espérances;  mais  M.  Shaw  Lefevre  et  M.  Thornton 
nous  apprennent,  chacun  de  son  celé  ^,  que  ces  espérances  se  sont 
à  peu  près  évanouies  et  que  les  clauses  Bright  n'ont  été  jusqu'ici 
qu'une  banqueroute,  a  failure^  comme  disent  nos  voisins.  Bien  que 
dans  l'espace  de  six  années  il  ait  été  mis  en  vente  de  cette  façon 
une  masse  de  propriétés  valant  132,000,000  de  francs,  affermées 
annuellement  5,750,000  fr.  et  occupées  par  11,500  tenanciers,  il  ne 
s'est  point  trouvé  plus  de  605  de  ceux-ci,  soit  un  peu  plus  du 
vingtième,  pour  acheter  de  ces  terres,  et  sur  les  25,000,000  de 
francs  dont  le  Trésor  avait  été  autorisé  à  faire  l'avance  aux  fer- 
miers, ils  n'en  avaient  pas  demandé  plus  de  10,000,000  à  la  date 
de  mars  dernier.  Par  contre,  M.  Shaw  Lefevre  et  M.  Thornton 
affirment  que  la  loi  qui  réparait,  en  1869,  une  des  grandes  iniqui- 
tés de  l'Angleterre,  en  supprimant  le  monstrueux  privilège  de 

*  Voir  Theworhing  ofthe  Bright {clatises  ofirish  Land  Act,  1870.  Dublin, 
RoberUon,  1879)  du  premier,  et  A  supplementany  Plea  fcrPeasantProprietors 
dn  second.  L'article  de  M.  W.  Thornton  a  paru  dans  la  livraison  d'avril  1879  de 
la  Fomightly  Review. 
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TEglise  anglicane  en  Irlande,  que  cette  loi  a  donné,  par  stlrcrolt, 
les  meilleurs  résultats  économiques.  En  prescrivant  TaUénaticHi 
des  biens  de  Tancien  Establishment,  la  loi  de  1860  réservait  un 
droit  de  préemption  aux  dix  mille  tenanciers  qui  les  occupaient, 
s'il  leur  plaisait  de  s'en  faire  les  acquéreurs.  Or,  on  nous  dit  que 
les  soixante-quinze  centièmes  des  fermiers  des  anciens  biens 
d'église  ont  usé  de  leur  droit,  et  on  igoute  qu'ils  ont  pu  facilement 
se  procurer  l'argent  nécessaire  au  premier  de  leurs  versements 
successifs,  argent  qui  leur  était  fréquemment  venu  de  parents  oa 
d'amis  émigrés  en  Amérique. 

III 

« 

Les  derniers  événements  dont  Tlrlande  a  été  le  théâtre  semblent 
donner  raison  aux  partisans  de  la  doctrine  de  la  réversibilité  dei 
mérites  des  pères  ou  de  leurs  méfaits  sur  la  tète  des  enfants.  Ctst 
vainement  que,  depuis  1829,  les  hommes  d'Etat  les  plus  illustres 
de  l'Angleterre,  les  Robert  Peel,  les  Russell,  les  Gladstone,  les 
Bright  s'efforcent  de  réparer  les  crimes  de  l'Angleterre  vis-à-vis 
de  sa  conquête  ;  c'est  vainement  qu'ils  ont  restitué  aux  Irlandais  la 
libre  pratique  de  leur  culte,  la  plénitude  de  leurs  droits  politiques 
ou  civils,  l'entier  usage  de  leur  activité  personnelle  :  l'Irlande  neae 
réconcilie  pas.  Elle  ne  désarme  pas  et  Vlrish  Land  QtiesUon  est  un 
boulet  rivé  aux  pieds  de  l'Angleterre ,  le  cauchemar  des  nuits  de 
ses  hommes  politiques. 

Cette  attitude  n'est  pas  faite  non  plus  pour  contrister  beaucoup 
ces  zealots  du  vieux  torysme  et  du  vieil  anglicanisme,  qui  n'ont 
pas  manqué  de  prédire ,  chaque  fois  qu'une  des  plaies  de  l'Irlande 
était  pansée  et  l'un  de  ses  griefs  effacé,  que  toutes  ces  concessions 
seraient  inutiles  et  que,  loin  d'atténuer  les  vieilles  antipathies  et 
les  vieilles  haines,  elles  les  fortiBeraient.  C'était  le  langage  que 
tenait  à  sir  Robert  Peel,  s'apprètant  à  réclamer  l'abolition  du 
fameux  Acte  du  Test^  l'archevêque  protestant  de  Limerick,  ce  fana- 
tique docteur  Jebb  qui  se  déclarait  prêt,  avec  tous  les  membres 
de  son  ordre,  à  tout  sacrifier,  môme  la  vie,  pour  la  défense  de  tout 
ce  qui  était  cher  aux  protestants  anglais  :  /n  defènee  of  ail  uhu  ieer 
to  british  Protestants  ^.  A  cinquante  ans  de  distance,  ces  mêmes 


*  Robert  Peel  heureusement  ne  Técouta  point,  quoiqu'il  lui  écrivit  «  que  d» 
son  côté  il  eût  mieux  aimé  ne  rien  faire  pour  les  catholiques.  Lee  MémmHS 
publiés  pa^lord  Stauhope  et  M.  Edward  Cardwell  nous  le  montrent  résigné^ 
mais  résigné  seulement  à  l'émancipation  des  catholiques,  et  Weiling^ton  a  dH 
lui-même  qu'il  ne  la  faisait  que  pour  écarter  la  guerre  civile,  to  avcrt  civil 
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préjugés,  ces  mêmes  défiances  et  oe  môme  bigotisme  trouvaient 
un  porte-voix  aussi  ardent  que  na!f  dans  le  révérend  Charles 
Stirlingy  vicaire  de  la  paroisse  de  New-Malden  et  Goombe.  Ce 
digne  ecclésiastique  se  disait  bien  convaincu  ^  c  que,  par  une  dis- 
pensation  des  plus  manifestes  de  la  Providence,  le  dépôt  de  la  vé- 
rité divine  avait  été  confié  au  peuple  anglais,  »  et  que  sa  fidélité  à 
la  foi  protestante  était  la  mesure  même  des  prospérités  ou  des 
malheurs  qui  lui  échéaient.  Il  savait  de  source  certaine  que  le 
jour  où  la  reine  Victoria  sanctionnait  le  bill  de  Maynooth,  un 
grand  coup  de  vent  avait  renversé  son  royal  étendard  des  tours  de 
Windsor,  de  même  qu'il  n'avait  été  nullement  surpris  de  voir  la 
France  recueillir  tous  les  lauriers  de  la  guerre  d'Orient,  puisque 
la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  craint  d'envoyer  en  Crimée,  à  la 
snite  de  ses  régiments,  des  prêtres  idolâtres. 

Evidemment ,  le  révérend  Charles  Stirling  divaguait,  comme 
divague  toute  personne  qui  prête  à  Dieu  ses  sentiments  mesquins 
ou  ses  passions  haineuses,  et  nous  sommes  bien  sûr  que  les  regrets 
comiques  de  ce  nouveau  Jonas,  ou  ses  craintes  comiques  n'ont 
pas  trouvé  beaucoup  d'écho,  non  seulement  dans  la  masse  du 
peuple  anglais ,  mais  encore  chez  le  plus  grand  nombre  de  ses 
confrères.  Il  reste  vrai,  cependant,,  que  des  esprits  moins  troublés 
que  celui  du  bénéficiaire  de  New-Malden  et  Coombe  laissent  per- 
cer y  sinon  un  regret  positif  des  réparations  déjà  accordées  à 
rirlande,  du  moins  l'impression  qu'elles  suffisent  amplement  et 
qu'aller  plus  loin  ce  serait  de  l'imprudence.  Sur  le  continent  on 
serait  beaucoup  plus  porté  à  les  regarder ,  au  contraire ,  comme 
insuffisantes,  et  telle  est  aussi  l'appréciation  sur  l'autre  bord  de 
la  Manche  de  gens  qu'un  esprit  froid  préserve  d'une  pitié  banale 
et  que  leurs  préjugés  religieux  n'entraînent  point  à  des  récrimina- 
tions injustes.  Ceux-ci  sont  convaincus  que  les  Irlandais  ne  dépouil- 
leront tout  à  fait  les  vieux  levains  d'amertume  et  n'abandonneront 
définitivement  la  tradition  des  White-Boys  et  des  Jtocktsis  d'autre- 
foiSy  ou  des  MoUy-Maguires  et  des  Fenians  d'hier  et  des  ffome'Rulers 
d'aujourd'hui,  qu'autant  qu'ils  posséderont  par  eux-mêmes  et  pour 
eux-mêmes  une  bonne  portion  du  sol  de  leur  lie. 

L'obstacle,  on  Ta  déjà  dit,  ne  vient  pas  des  paysans  irlandais 
eux-mêmes  :  ils  ne  dédaignent  nullement  la  propriété  foncière,  et 

*  Dans  une  épître,  the  Doom  of  England  (la  condamnation  de  l'Angleterre), 
qui  parut  dans  le  Daily  Telegrapk  d'abord  et  que  le  Weekly  Register^  journal 
catholique  et  irlandais,  se  donna  le  malin  plaisir  de  reproduire.  Cela  va  de  pair 
ai  peut  être  mis  dos  k  dos  avec  certaines  prédictions  qui  circulent  dans  nos 
eampagnes  et  qui  nous  menacent  de  tous  les  fléaux,  si  nous  ne  nous  h&tons  d6 
rentrer  au  bercail  du  trône  et.  de  l'autel  superposés. 
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ils  ne  manquent  point,  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  des  moyens 
matériels  d*y  arriver.  Tel  de  ces  fermiers  qui  porte  des  haillons  et 
dont  tout  Tentourage  est  sordide,  renferme  dans  un  vieux  bas  une 
bonne  quantité  de  souverains  qu'il  en  exhumera  le  jour  du  marûge 
de  sa  fille,  et  Tactif  des  laboureurs  irlandais ,  dans  les  banques  de 
dépôt  représentait)  il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  capital  de 
17,000,000  liv.  st.,  soit  425,000,000  de  francs.  Il  n'est  pas  rare 
enfin  de  voir  des  fermiers  payer  sous  forme  de  droit  de  bail,  extcNV 
sion  qui  ne  repose  que  sur  une  simple  coutume,  des  sommes  valant 
de  vingt  à  vingt-cinq  fois  le  chiffre  d*un  fermage  d^'à  fort  élevS 
par  lui-même.  Voilà  ce  que  des  personnes  en  mesure  d*ètre  biai 
renseignées  affirmèrent  à  M.  Cairnes  et  ce  qui  ne  laissa  point  de 
le  surprendre  assez.  Pourquoi,  se  disaii-il,  avec  la  même  somn» 
n'acbètent-ils  point  de  la  terre?  La  réponse  à  cette  question  tonte 
naturelle,  il  dut  la  demander  aux  lois  terriennes  du  Royaume-Uni: 
les  frais  de  mutation  de  la  terre  vendue  par  petits  lots  étaient  trop 
considérables  et  le  transfert  d'une  propriété  d'un  millier  d'acres 
n'étaient  guère  moins  coûteux  que  celui  d'une  dizaine.  Un  obstach 
plus  grave  encore  naissait  des  complications  de  la  loi,  complica- 
tions telles  qu'elles  rendaient  souvent  impossible  la  division  da  sol 
en  parcelles  assez  petites  pour  être  accessibles  aux  bourses  légères, 
et  c*était  là  un  effet  direct,  inéluctable  de  la  faculté  presque  illimi- 
tée que  les  Land  Laws  actuelles  reconnaissent  aux  propriétaires  du 
sol,  de  substituer  leurs  biens  au  gré  de  leur  orgueil  ou  même  de 
leurs  simples  caprices. 

Les  raisons  invoquées  en  faveur  de  ce  système  ne  s'appliquent 
point  à  rirlande,  et  ses  effets  y  ont  été  particulièrement  funestes 
ainsi  que  M.  Shaw  Lefevre  l'a  très  bien  fait  voir  dans  son  dernier 
opuscule  sur  la  franchise  du  sol  ^.  Gomme  on  le  sait  déjà,  le 
nombre  des  propriétaires  est  relativement  beaucoup  plus  faible  en 
Irlande  qu  en  Angleterre,  et  cette  différence  ressort  mieux  enocffe 
lorsque  la  comparaison  se  fait  sur  les  petits  propriétaires  des  deax 
pays.  Par  exemple,  les  trois  comtés  de  Bedford,  du  Bercks  et  de 
Buckingham,  avec  une  aire  de  1,173,000  acres  se  rapprochent  8«i- 
siblement  des  comtés  de  Meath,  de  Westmeath  et  de  Cavan,  avec 
1,300,000  acres.  Eh  bien,  dans  les  trois  comtés  anglais,  on  compte 
6,412  propriétaires  de  1  à  50  acres,  tandis  que  dans  les  comtés 
irlandais  on  n'en  compte  pas  plus  de  612.  De  même,  prend-on  les 
comtés  montagneux  de  Northumberland  et  de  Westmorland,  qui 

^  Freedom  of  Land;  Londres,  Marmillan,  1880.  Cet  opuscale  fait  partie  de  la 
collection  des  petits  livres  publiés  sous  le  titre  de  Practical  poUtie*  par  h 
National  fédéral  Association. 
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<!mbra8sent  une  superficie  de  1,736,000  acres,  elles  compare-t-on 
avec  les  comtés  également  montagneux  de  Galway  et  de  Mayo, 
dont  Taire  est  de  2,760,000  acres,  on  trouve  3,003  petits  proprié- 
taires dans  les  premiers  et  225  seulement  dans  les  seconds.  Autre- 
ment dit,  il  y  a  dix  fois  plus  de  petits  propriétaires  d'un  côté  du 
canal  Saint-Georges  que  de  Tailtre.  Mais  en  même  temps  l'Irlande, 
on  le  répète,  est  un  pays  de  petites  fermes,  et  l'expérience  [de  ce 
qui  a  lieu  sur  le  continent  atteste  que  la  petite  culture  doit,  pour 
prospérer,  se  combiner  dans  une  large  mesure  avec  la  petite  pro- 
priété. Les  Land  Laws  actuelles  cependant  favorisent  la  concentra- 
tion du  sol  en  un  petit  nombre  de  mains;  elles  contrarient  sa 
diffusion  dans  un  grand  nombre,  et  c'est  pourquoi  l'Irlande  offre 
ce  spectacle  tout  à  fuit  anormal  d'un  pays  qui  réunit  toutes  les 
conditions  de  la  petite  propriété  et  en  offrant  les  apparences,  mais 
où  il  n'y  a  réellement  qu'un  nombre  infime  de  petits  propriétaires, 
et  où  la  tenure  du  sol  demeure  sans  la  moindre  fixité. 

M.  Shaw  Lefevre  regarderait  comme  un  immense  avantage  pour 
rirlande  qu'une  bonne  portion  de  ses  550,000  fermiers  devinssent 
propriétaires  pour  leur  propre  compte.  Il  trouverait  dans  cette 
transformation  un  gage  de  sécurité  sociale  et  politique,  en  môme 
temps  qu'un  stimulant  à  la  production  et  à  l'épargne.  Un  tel  ré- 
sultat ne  lui  paraît  pas,  d'ailleurs,  dépasser  la  portée  d'une  action 
politique,  et  le  succès  de  la  vente  des  biens  d'église  lui  garantit 
qu'il  ne  s'abuse  point.  «  (Jn  m'objectera  peut-être,  »  ajoute-t-il, 
«  que  la  situation  économique  des  petites  fermes  est  peu  sûre,  qu'un 
produit  net  plus  considérable  et  un  plus  fort  revenu  incomberaient 
au  Landlord  si  plusieurs  de  ces  fermes  étaient  fondues  en  une  seule 
et  si  leurs  tenanciers  devenaient  de  simples  journaliers.  Il  n'est  pas 
bien  sûr  qu'un  pareil  avantage  fût  ainsi  obtenu,  et  plus  d'un  est 
d'avis  que  sur  le  terrain  de  la  production  les  petites  fermes  sont 
capables  de  soutenir  la  lutte  avec  les  grandes.  Mais  en  fût-il  cer- 
tainement ainsi  qu'on  a  bien  le  droit  de  demander  s'il  est  personne 
qui  vU  avec  plaisir  la  transformation  de  tous  les  groupes  de  vingt 
fermes  irlandaises  de  15  acres  en  fermes  uniques  de  300?  La  con- 
dition des  laboureurs  anglais  est-elle  donc  si  bonne  que  le  petit 
fermier  irlandais  puisse  l'envier?  Lequel  des  deux  occupe  la  plus 
haute  place  dans  le  monde  ;  lequel  y  a  le  meilleur  lot  et  y  con- 
temple les  meilleures  perspectives?  Lequel  est  le  membre  le  plus 
utile  de  la  société  et  a  le  pins  de  chances  de  s'y  élever?   » 

A  ces  diverses  interrogations  les  travaux  do  la  Commission 
royale  qui  s'enquit,  en  1869,  du  sort  des  femmes  et  des  enfants 
employés  à  l'agriculture  fournissent  des  réponses  précises.  Parlant 
des  cottages  qu'il  avait  visités  dans  les  comtés  d'Essex,  deGlouces- 

4«  sÉaiB,  T.  X.  -<  15  mai  1880.  16 
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ter,  de  Norfolk  et  de  Sussex,  le  docteur  Fraser,  ai^gourd^hui 
évoque  de  Manchester,  les  décrivait  comme  misérables.  Ici  <f  détes- 
tables »  là  et  ailleurs  a  comme  indignes  d'une  nation  chrétienne.! 
Leur  nombre  était,  en  outre,  insuffisant,  et  il  citait  la  paroisse  de 
Spixworth,  où,  pour  1,200  acres  de  terres  cultivées,  il  n*y  avait 
que  trois  cottages  au  lieu  de  vingt-cinq  quMl  eût  fallu.  Il  ne  se 
rappelait  avoir  vu  que  deux  paroisses  sur  les  trois  cents  qu'il 
avait  parcourues,  où  le  chiffre 'de  ces  demeures  fût  sufQsant  et 
où  leurs  installations  fussent  admirables.  Deux  autres  commis* 
saires,  MM.  Edv^rard  Stanthope  et  Portman,  qui  s'étaient  rendos, 
Tun  dans  le  Leicestershire  et  le  Lincolshire,  l'autre  dans  le  Cam- 
bridgeshire  et  TYorkshire,  n*en  avaient  pas  rapporté  des  impres- 
sions meilleures.  Mais  c'est  surtout  dans  les  comtés  du  sud»  là  et 
le  système  règne  de  plus  vieille  date  et  où  son  jeu  n'est  troublé  par 
le  voisinage  d'aucune  industrie,  qu'on  peut  le  mieux  juger  de  ses 
désastreuses  conséquences.  C'est  là  que  l'on  rencontre  une  popula- 
tion rurale,  mécontente  de  son  sort  et  incapable  de  l'améliorer,  une 
population  que  rien  n'excite  à  la  prévoyance  et  n'invite  à  l'écono- 
mie, qui  a  cyniquement  pris  son  parti  de  vivre  dans  ladépendance 
de  la  charité  publique,  une  population  enfin,  dont  la  portion  la 
plus  énergique  et  la  plus  instruite  n'aspire  qu'à  changer  d'occupa- 
tion et  déserte,  dès  qu'elle  le  peut,  les  travaux  des  champs  pour  le 
séjour  des  villes. 

Ad.  F.  DK  FONTPERTUIS. 
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11  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  peuple  subsiste  et  garde  de  siècle  en 
siècle  sa  place  au  soleil  et  son  rang  au  nombre  des  nations,  qu'il 
résiste  aux  causes  intérieures  de  dissolution  et  de  ruines  qu'en- 
gendrent les  guerres  de  partis  et  de  castes  ;  il  faut  encore  qu'il 
conserve  une  force  intérieure,  capable  de  maintenir  son  indépen- 
dance et  de  faire  respecter  son  autonomie  nationale  contre  l'am- 


y, 
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bition  des  peuples  voisins  toujours  proie  à  s'éveiller.  Le  droit  est 
en  soi  un  absolu  idéal  qui,  pour  se  défendre  et  limiter  l'envahisse- 
ment des  droits  rivaux,  a  constamment  besoin  de  la  sanction  de 
la  force.  Car  si  la  force  n'est  pas  le  droit,  ne  prime  pas  le  droit,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'en  dernière  résultante  et  dans  la  réa- 
lité historique,  la  force  mesure  le  droit,  puisque  le  droit  réalisé 
est  toiy  ours  proportionnel  aux  forces  constituées  pour  le  défendre. 
De  là  une  mesure  réciproquement  limitative  des  groupes  natio- 
naux qu'ils  ne  peuvent  dépasser  sans  que  leur  équilibre  mutuel 
Boit  fatalement  troublé. 

Dès  qu'aux  premiers  &ges  de  l'humanité,  encore  à  ses  phases 
sociales  embryonnaires,  une  fédération  de  femilles  se  constitua  en 
tribu  ethnique,  en  troupe  ou  horde  guerrière,  pastorale  ou  agri- 
cole, elle  Bt  une  loi  aux  familles  voisines  de  se  constituer  en  tribus 
d'égales  puissances,  sous  peine  d'être  absorbées,  détruites  ou 
chassées  de  leur  territoire.  Dès  que  plusieurs  tribus  se  constituè- 
rent en  fédération  guerrière  ou  en  nation  géographique,  les  tribus 
campées  ou  établies  autour  de  ce  groupe  durent  former  pour  leur 
défense  des  groupes  équivalents.  Et  quand  ces  tribus  ou  nations 
eurent  des  villes  ou  seulement  des  camps  fortifiés,  force  et  besoin 
furent  aux  nations  et  tribus  limitrophes  d'avoir  leurs  forteresses 
défensives  pour  résister  au  besoin  à  l'envahissement  de  leur  terri- 
toire et  lutter,  du  moins  à  chances  égales,  pour  conserver  leurs 
frontières. 

Mais,  aussitôt  qu'un  grand  empire  puissamment  centralisé 
s'établit  en  une  partie  du  monde,  les  nations  ou  tribus  environ- 
nantes doivent  entrer  en  lutte  avec  lui,  l'envahir,  le  détruire  ou 
le  conquérir,  tout  au  moins  lui  résister  et  le  limiter  en  formant 
elles-mêmes  des  empires  puissants,  sous  peine  de  devenir  sa  proie, 
sa  conquête.  Elles  ne  sauraient  échapper  à  l'un  ou  l'autre  destin, 
qui  n'est  pour  elle  qu'une  affaire  de  temps,  et  un  résultat  de 
l'équilibre  des  forces  arrivées  à  l'antagonisme. 

Difficilement  une  fédération  de  municipos  autonomes  peut 
résister  longtemps  et  garder  son  indépendance  dans  le  voisinage 
d'une  grande  monarchie  guerrière,  puissamment  centralisée.  Si 
par  un  accord  exceptionnel  des  circonstances,  cette  fédéral  ion  de 
cités  libres  réussissait  à  se  maintenir  aux  portes  d'un  grand 
empire  militaire,  ce  serait  bientôt  cet  empire  qui  tomberait  en 
dissolution  par  la  contagion  de  l'esprit  d'indépendance  et  d'auto- 
nomie qui,  des  villes  libres  de  la  frontière,  ne  tarderait  pas  à 
gagner  la  population  des  cités  sujettes.  C'est  certainement  le 
voisinage  des  municipes  grecs  et  phéniciens  qui,  à  plusieurs 
reprises,  ébranla  les  empires  d'Egypte  et  d'Asie  ;  c'est  l'existence 
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des  cités  italiennes  et  flamandes  et  leur  état  prospère  qui,  stimu- 
lant Tenvie  des  autres  peuples,  fut  le  point  de  départ  de  l'affran- 
chissement des  communes  et  de  l'abaissement  de  l'oligarchie 
féodale. 

Les  peuples  sont  assujettis  à  la  même  loi  que  les  vases  commu- 
nicants, dans  lesquels  un  môme  niveau  tend  partout  à  s'établir. 
Les  idées,  les  mœurs,  les  institutions  s'échangent  entre  peuples 
voisins,  comme  entre  des  liquides  différents  contenus  par  des 
parois  membraneuses  à  travers  lesquelles  ils  se  mêlent  incessam- 
ment, par  un  phénomène  d'endosmose  et  d*exosmose,  jusqu'à  ce 
que  partout,  ils  arrivent  à  une  même  densité,  à  une  même  tempé- 
rature et  aux  mômes  qualités  et  propriétés,  si  constamment  de 
nouveaux  liquides  hétérogènes  ne  sont  amenés  dans  le  système. 

Un  peuple  ne  peut  donc  se  maintenir  indépendant  et  garder  des 
institutions  stables  qu'à  la  condition  d'ôtre  entouré  de  peuples 
arrivés  à  peu  près  au  même  développement  social,  aux  mômes 
institutions  politiques  et  pouvant  appuyer  au  besoin  leurs  droits 
égaux  de  la  sanction  d'une  force  totale  équivalente,  que,  du  reste, 
les  éléments  de  cette  force  appartiennent  à  Tordre  moral  ou  à 
l'ordre  physique. 

Quand  un  grand  empire  cesse  de  s'étendre,  c'est,  en  général, 
qu'après  avoir  absorbé  tous  les  éléments  voisins  assimilables  qu'il 
avait  la  force  de  conquérir,  il  se  heurte  à  quelque  autre  grand 
empire  ou  à  quelque  autre  puissante  fédération  guerrière.  Aux 
bornes  d'un  grand  empire,  également  centralisé  et  civilisé,  ayant 
à  peu  près  mômes  institutions  ou  des  institutions  différentes,  mais 
également  appropriées  au  génie  national,  il  peut  s'arrêter  long- 
temps sans  se  dissoudre.  Ces  deux  forces  égales  se  font  un  mutuel 
équilibre  qu'elles  peuvent  conserver  indéfiniment,  si  d'autres 
peuples  ne  viennent  le  troubler.  C'est  ainsi  que  l'Egypte  et  la 
Syrie  ou  la  Chaldée  purent  subsister  sans  se  détruire,  en  dépit  de 
leurs  luîtes,  après  s'être  partagé  et  longtemps  disputé  la  domina- 
tion ou  la  conquête  des  peuples  intermédiaires.  C'est  ainsi  encore 
que  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Espngne,  bien  qu'avec 
des  fortunes  diverses,  ont  pu  traverser  ensemble  les  siècles  écoulés 
depuis  Charlemagne  et  auraient  pu  vivre  les  unes  &  côté  des 
autres  bien  plus  paisiblement  et  plus  longtemps  encore,  si  l'Italie, 
ou  plutôt  la  papauté,  n'avait  jeté  entre  elles  le  titre  d'empereur 
comme  une  perpétuelle  pomme  de  discorde. 

Lorsqu'un  grand  empire  rencontre  une  fédération  guerrière  et 
barbare  encore  qu'il  ne  peut  soumettre,  il  faut  du  moins  qu'il  la 
civilise,  qu'il  l'élève  à  son  niveau  social  ;  autrement  elle  débordera 
sur  lui.  Charlemagne  n'a  pu  faire  la  Franchi  qu'en  transformant 
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TAUemagne.  Au  contraire,  les  empires  d'Assyrie  et  de  Chaldée 
ont  été  détruits  par  les  hordes  barbares  au  milieu  desquelles  ils 
étaient  restés  trop  isolés.  La  France  de  Charlemagne  fut  elle- 
môme  au  moment  de  succomber  sous  les  Normands  que  sa  civili- 
sation naissante  n'avait  pu  atteindre,  comme  l'empire  romain 
s'écroula  sous  les  ligues  germaniques  restées  en  dehors  de  son 
action. 

L'étendue  du  groupe  national  ne  peut  donc  être  fixée  arbitraire- 
ment, ni  même  dépendre  exclusivement  de  ses  intérêts  intérieurs. 
Gesi  la  distribution  ethnique  et  géographique,  c'est  le  groupement 
national  des  peuples  voisins  et  leur  état  social  qui  doit  la  déter- 
miner. 

Une  petite  colonie  urbaine,  amarrée  sur  la  côte  d'une  contrée 
encore  sauvage,  peut  se  maintenir,  se  défendre  longtemps,  à  con- 
dition d'être  une  puissance  presque  exclusivement  maritime, 
vivant  surtout  de  commerce  et  n'ayant  à  défendre  qu'un  territoire 
borné  contre  les  tribus  barbares  qui  l'avoisinent,  qu'elle  sert  et 
qu'elle  ne  gêne  point.  Ainsi  Tyr,  Garthage,  Massilie,  et  leurs  colo- 
nies, ont  pu  vivre  longtemps  indépendantes  et  prospérer  au 
milieu  des  pasteurs  Ghananéens,  Numides  et  Ibères  ou  des  agri- 
culteurs Celtes  et  Ligures.  Aussitôt  qu'elles  entrèrent  en  lutte 
avec  de  grands  empires  civilisés  et  militaires  elles  furent  vaincues, 
asservies  ou  détruites.  Tyr  et  Massilie  perdirent  leur  indépen- 
dance par  suite  de  la  conquête  des  peuples  environnants;  mais  si 
Garthage  fut  vaincue  par  Rome,  c'est  surtout  parce  que  Rome 
trouva  des  alliés  chez  les  peuples  voisins  de  Garthage  devenus  ses 
ennemis  dès  qu'elle  cessa  d'être  une  puissance  exclusivement  ma- 
ritime. Pour  que  Garthage  vécut,  dès  le  moment  qu'elle  était  de- 
venue puissance  territoriale,  il  lui  eût  fallu  devenir  un  grand  État 
s'étendant  jusqu'aux  montagnes  et  au  désert.  Il  eiit  fallu  qu'elle 
dominât  jusqu'à  TEgypteou  qu'entre  elle  et  l'Egypte,  Cyrène,  ou 
quelque  autre  république  grecque,  se  fût  interposée  fortement. 

C'est  encore  ce  que  fit  de  la  conquête  du  monde  une  fatalité  de 
la  politique  romaine.  RomQ  était  une  cité  agricole;  elle  ne  pou- 
vait vivre  isolée,  sans  territoire.  Entre  les  Etrusques  du  nord  et 
la  Grande  Grèce  du  sud,  il  lui  était  indispensable  d'absorber  le 
Latium.  Mais  elle  eût  pu  s'arrêter  là.  L'exclusion  des  Tarquins  la 
fit  entrer  en  guerre  avec  TElrurie,  son  égale  ou  plutôt  sa  maîtresse 
en  civilisation,  et  avec  laquelle  il  eût  été  de  son  intérêt  de  vivre  en 
paix.  Car  une  fois  l'Etrurie  conquise,  elle  se  heurtait  aux  Gaulois 
barbares  et  il  lui  devenait  nécessaire  de  les  soumettre  jusqu'aux 
Alpes. 

De  même  ses  guerres  avec  Garthage  Tobligèrent  à  conquérir 
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la  Sicile  et  la  Grande  Grèce.  Elle  pouvait  encore  borner  \h  ses 
envahissements.  Pour  son  malheur,  elle  dépassa  une  seconde  fois 
ces  bornes  naturelles  de  sa  domination.  Elle  n'eut  peut-être 
jamais  franchi  ces  frontières  de  l'Italie,  où  désormais  elle  était  et 
pouvait  rester  souveraine,  si  l'empire  d'Alexandre  ne  fût  tombé 
en  dissolution  et  n'eût  donné  naissance  à  tout  un  groupe  d'em- 
pires, faibles  autant  qu'inquiets,  nés  du  hasard  des  conquêtes  oq 
du  caprice  des  despotes  militaires  et  non  des  affinités  ethniques 
des  peuples.  Une  puissante  fédération  gauloise  au  nord  des  Alpes, 
une  forte  ligue  des  peuples  grecs  à  Porient  l'eussent  arrêtée,  heu- 
reusement pour  elle.  C'est  pour  son  malheur  qu'elle  détruisit 
Garthage  qui  l'eût  défendue  plus  tard  contre  les  Numides,  les 
Vandales,  les  Maures  et  les  Arabes.  Gaton  fut  donc  un  mauvais 
politique,  un  conseiller  fatal  du  peuple  romain.  Son  ddfuda 
Carihago  renfermait  en  germe  la  mort  de  Rome. 

Ge  n'est  jamais  que  pour  son  malheur  intérieur  qu'un  peuple 
étend  ses  frontières  au  delà  de  leurs  limites  naturelles  tracées  par 
la  géographie  et  l'ethnographie.  La  preuve  que  rien  ne  favorise 
mieux  son  développement  intégral  que  son  groupement  en  très 
petits  Étals  provinciaux,  en  municipes  indépendants  et  autonomes, 
c'est  qu'aussitôt  qu'un  grand  empire  se  disloque,  soit  par  la  con- 
quête, soit  par  suite  de  divisions  intestines,  c'est  par  fragments 
municipaux  ou  petites  provinces  géograp]iico-etbniques  qu'il  se 
décompose.  Et  aussitôt,  chacun  de  ses  fragments  séparés  mani- 
feste une  vie  que  l'action  trop  despotique,  trop  écrasante  d'un 
puissant  pouvoir  central  y  retenait  étouffée.  Mais  la  condition  de 
ce  développement  local,  c'est  la  paix.  Gar  devant  l'invasion  et  dans 
la  guerre  ces  petits  groupes,  livrés  sans  défense  à  toutes  les  insul- 
tes, à  toutes  les  extorsions  des  généraux  vainqueurs  ou  même 
protecteurs  et  alliés,  et  tour  à  tour  la  proie  de  tous  les  partis  ou 
de  toutes  les  armées,  ne  peuvent  que  péricliter  et  s'éteindre  dans 
de  douloureuses  convulsions  qui  en  entraînent  infailliblement  la 
ruine  complète. 

G'est  ainsi  que  des  débris  de  l'empire  romain  sortirent  toutes 
ces  principautés  italiennes,  fondées  par  des  conquérants  passagers 
ou  des  chefs  indigènes,  favorisés  par  le  hasard  de  la  guerre,  sous 
les  pas  desquels  tous  les  riches  municipes  de  l'Italie  croulèrent  en 
ruines.  Mais  à  peine  lltalie  avait-elle  un  siècle  de  paix  relative  que, 
du  sein  de  chacun  de  ces  groupes  sociaux,  naissaient  des  muni* 
cipes  nouveaux,  qui,  parfois,  fondés  avec  les  restes  et  sous  le  nom 
des  anciennes  cités  ou  colonies  romaines,  s'appelèrent  Bénévent, 
Palerme,  Naples,  Spolète,  Ancône,  Rimini,  Pérouse,  Ravenne, 
puis  Florence  et  Sienne,  Pise  et  Pistoie,  Lucques,  Modène,  Bologne, 
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Perrare,  enfin  Vienne  et  Padoue,  Vérone  et  Mantoue,  Brescia  et 
Crémone,  et  les  trois  grandes  cités  du  nord,  Venise,  Milan  et 
Gènes. C'est  le  défaut  d'un  lien  fédératif  qui  devait  tantde  fois  livrer 
ces  villes,  Tune  après  l'autre  ou  ensemble,  aux  entreprises  des 
empereurs,  des  rois  de  France  ou  des  plus  puissants  des  princes 
italiens,  ameutés  les  uns  contre  les  autres  par  les  papes,  rêvant  de 
reconstituer  à  leur  profit  l'antique  hégémonie  romaine. 

Entre  l'égrènement,  l'isolement  municipal  et  la  grande  centra- 
lisation monarchique,  il  est  donc  un  moyen  terme,  une  juste  me- 
sure  dans  laquelle  chaque  peuple  doit  s'efforcer  de  rester  et  qu'il 
ne  doit  franchir  que  sous  la  pression  de  puissants  motifs  et  de 
puissants  périls.  Si  la  centralisation  monarchique  assure,  en  gé- 
néral mais  non  toujours,  à  une  nation  la  puissance  militaire,  c'est 
la  fédération  municipale,  c'est  l'autonomie  provinciale  qui,  répan- 
dant la  vie  dans  toutes  les  parties  de  la  nation,  peut  seule  assurer 
sa  prépondérance  sociale,  économique,  artistique  et  intellectuelle. 
Le  lien  central  doit  donc  pouvoir  à  volonté  se  resserrer  ou  se  relâ- 
cher, selon  que  TEtat  est  plus  ou  moins  exposé  aux  guerres  de 
conquêtei  aux  invasions  des  nations  voisines;  l'autonomie  munici- 
pale ou  provinciale  doit  pouvoir  s'étendre  ou  diminuer,  selon  que 
la  nation  est  en  état  de  paix  ou  en  état  de  guerre. 

n 

L'étendue  du  groupe  national  doit  elle-même  être  déterminée 
surtout  par  des  considérations  de  politique  extérieure,  telles  que 
rétendue  des  groupes  nationaux  voisins  et  leur  état  social;  mais 
aussi  par  des  considérations  économiques,  ethniques  et  géogra- 
phiques, celles-ci  primant  celle-là. 

Les  montagnes  surtout  forment  pour  les  peuples  des  frontières 
défensives  et  comme  des  forteresses  naturelles.  Les  fleuves,  au  con- 
traire, servent  de  liens  et  de  routes  plutôt  que  de  barrières  entre 
les  nations,  à  moins  que,  comme  le  Rhin,  le  Danube,  ils  ne  soient 
très  larges,  très  rapides  et  profondément  encaissés  dans  les  défilés 
de  chaînes  de  montagnes.  C'est  pourquoi  la  Loire  n'a  jamais  été 
une  véritable  frontière,  non  plus  que  la  Seine,  la  Gironde  ou  le  Pô. 
Il  en  est  de  même  des  fleuves  qui  du  plateau  central  de  TBurope 
coulent  vers  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique  à  travers  les  plaines 
germaniques.  Des  conquérants  n'en  ont  pu  faire  de  loin  que  les 
limites  arbitraires  de  leurs  divisions  administratives,  ou  de  leurs 
partages  iniques,  contre  lesquels  l'ethnographie  et  l'économie  so- 
ciale protesteront  toujours.  Un  fleuve  peut  décider  du  gain  d'une 
bataille,  mais  n'empêche  jamais  une  invasion. 
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Il  résulte  de  là  que  les  frontières  géographiques  naturelles  coïn- 
cident presque  toujours  avec  les  frontières  ethniques  et  qu'un 
peuple  bien  dessiné  sur  la  carte,  par  les  grandes  lignes  géogra* 
phiques,  aura  presque  toujours  cette  homogénéité  de  langage,  de 
mœurs,  d*instincts,  d'intérêts  qui  est  une  des  conditions  non  moins 
essentielles  de  sa  cohésion. 

Une  nation  a  donc  avantage  à  se  resserrer  ou  à  s*étendre  selon 
le  terrain  qu'elle  habite,  et  la  nature  de  son  sol  doit  en  partie  déter- 
miner celle  de  ses  institutions.  Ainsi,  la  France,  entre  l'Océan,  les 
Pyrénées,  la  Méditerranée,  les  Alpes  et  le  Jura  est  une  patrie  na- 
turelle qu'on  ne  peut  diviser  sans  anéantir  la  nation  qui  l'habite. 
Malheur  aux  peuples  qui  l'envahiront  de  ce  côté:  vaincus  d'avance 
ils  y  laisseront  leur  cadavres.  Mais  au  nord,  elle  n'a  de  frontières 
géographiques  qu'au  Rhin.  Si,  après  les  avoir  perdues,  elle  a  tou- 
jours une  tendance  à  les  reprendre,  c'est  qu'elles  sont  une  condi- 
tion nécessaire  de  son  indépendance,  et  que  si  elle  ne  les  possède 
pas,  elle  ne  peut  au  moins  les  laisser  franchir  par  un  trop  puissant 
voisin,  sans  devenir  par  là  même  à  sa  merci.  C'est  pourquoi  FEa- 
rope,  en  1815,  ne  voulant  pas  les  lui  rendre,  fit  sagement,  pour  ami 
repos  et  pour  le  bon  équilibre  des  nations  qui  se  partagèrent  les 
plaines  Rhénanes,  de  créer  de  ce  côté  une  ceinture  de  petits  peuples 
neutres,  destinés,  sous  sa  protection  et  sa  garantie,  à  amortir  le 
choc  inévitable  de  deux  trop  puissants  rivaux  et  de  deux  races,  ae 
disputant  fatalement  la  clef  de  cette  large  porte  ouverte  entre 
l'une  et  l'autre.  Si  ces  clefs  ont  pu  échapper  des  mains  de  la  race 
latine,  si  elle  n'a  pu,  depuis  la  chute  de  Tempire  romain,  sinon  les 
reprendre  du  moins  les  garder,  c'est  qu'un  fleuve,  même  aussi  large 
que  le  Rhin,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'arrêtant  jamais 
une  invasion,  c'est,  de  ce  côté  surtout  et  par  cette  porte,  que  dé- 
borda le  torrent  des  barbares  germains  du  troisième  au  neuvième 
siècle  de  notre  ère.  C'est  là  seulement  qu'ils  ont  laissé  des  traces 
profondes  et  mêlé  abondamment   leur  sang  au    sang  gaulois 
préexistant. 

Les  frontières  géographiques  de  la  France  gauloise  au  nord 
ne  coïncident  donc  pas  avec  ses  frontières  ethniques;  toutes 
les  invasions  germaniques  entrées  en  Gaule  par  le  Rhin  ayant 
laissé  sur  ses  bords,  jusqu'à  la  Meuse  et  même  jusqu'à  l'Escaut, 
des  traces  profondes  de  leur  séjour;  tandis  qu'on  retrouve  à  peine 
celle  de  leur  passage  dans  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de 
la  Saône,  du  Rhône  et  de  la  Garonne,  seulement  traversés  parle 
flot  des  envahisseurs.  C'est-à-dire  que,  depuis  la  chute  de  l'Empire 
romain,  la  Gaule  a  eu  l'ennemi  chez  elle,  a  subi  l'occupation  étran- 
gère, et  n'a  pu  reprendre  la  clef  de  sa  porte,  tombée  aux  mains  de 
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Tennemi  le  jour  où  elle  perdit  son  nom  pour  prendre  celui  de 
France.  Aujourd'hui  que  le  Franc  a  diaparu,  absorbé  parle  Gau- 
lois indigènei  elle  garde  encore  le  nom  de  ses  vainqueurs,  comme 
le  symbole  de  cette  conquête  antique.  Mais  elle  peut  se  targuer  de 
ce  nom  même,  qu'elle  a  subi  d'abord  comme  un  opprobre,  et  qu'elle 
a  depuis  su  rendre  si  glorieux,  pour  revendiquer  ce  pays  des  Francs 
qui  s'étendait,  encore  du  temps  de  Gbarlemagne,  entre  l'Escaut,  la 
Meuse  et  le  Rhin  et  comprenait  même  la  Franconie  allemande, 
c'est-à-dire  toute  la  vallée  rhénane  jusqu'aux  sommets  opposés. 
Ce  fut  donc  une  faute  grande  à  nos  rois  d'aller  disputer  des  héri- 
tages en  Italie,  et  de  faire  la  guerre  à  la  maison  d'Autriche  pour  le 
titre  d'Empereur  romain  ou  le  trône  d'Espagne,  et  de  n'avoir  pas, 
dès  le  moyen  âge,  .pris  pour  objectif  de  leurs  conquêtes,  les  villes 
flamandes  et  wallonnes,  qui  tant  de  fois  implorèrent  leur  secours 
contre  leurs  maîtres  impériaux.  L'annexion  de  ces  cités  turbu- 
lentes, mais  libres  et  fières,  leur  eût  valu,  avec  une  frontière  natu- 
relle, quoique  toujours  faible,  le  secours  de  populations  riches, 
industrieuses,  déjà  redevenues  aussi  celtiques  par  le  sang  et  les 
mœurs  que  laNeustrie  ou  l'Austrasie,  et,  conséquemment,  facile- 
ment assimilables,  grâce  au  vieux  sang  kymrique  resté  en  abon- 
dance dans  leurs  veines,  en  dépit  du  dialecte  flamand  emprunté  à 
leurs  voisins  de  la  Frise  et  à  leurs  dominateurs  teutons.  Réunies  à 
la  France  depuis  quatre  ou  cinq  siècles,  elles  seraient  ai\jourd'hui 
aussi  complètement  françaises  par  la  langue  que  gauloises  par  les 
mœurs,  c'est-à-dire,  comme  toute  la  France,  celte-latines.  Avec 
elles,  nous  aurions  gagné  au  nord,  dans  les  sables  et  les  marais 
du  Rhin,  jusqu'au  Zuyderzée,  et  dans  les  montagnes  du  bassin  de 
la  Meuse,  qui  viennent  se  relier  aux  Vosges,  un  rempart  inexpu- 
gnable en  seconde  ligne,  derrière  le  Rhin,  c'est-à-dire  un  boule- 
vard contre  l'invasion  en  arrière  du  fossé  sur  le  front  de  bataille, 
et  une  ligne  de  forteresse  en  arrière  de  la  frontière  administrative 
et  commerciale. 

Si  la  France,  ainsi  étendue  dans  ses  limites  à  la  fois  ethniques, 
géographiques  et  historiques,  sans  rester  féodale,  était  restée  lar- 
gement décentralisée  en  groupes  provinciaux,  chaque  capitale  de 
ces  groupes  secondaires  eût  pris  un  développement  local  caractéris- 
tique et  puissant.  Les  merveilles  que  la  liberté  a  produites  à  Bruges, 
à  Anvers,  à  Gand,  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Matines,  eussent  été 
imitées  par  l'émulation  de  toutes  nos  cités  provinciales,  dont  le 
développement,  déjà  si  rapide  au  moyen  âge,  sous  la  protection  de 
leurs  chartes  municipales,  devait  s'arrêter  dès  que,  de  Louis  XI  à 
Richelieu,  l'action  du  pouvoir  central  devint  trop  étouifante. 

Mais  l'unité  française  géographique  et  ethnique  opérée,  bien 
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qu'incomplètement,  par  nos  rois,  de  l'an  1000  à  la  Révolution, 
devait  avoir  pour  conséquence  l'unité  espagnole,  l'unité  britan- 
nique, 1  unité  Scandinave,  Tunité  moscovite,  l'unité  italienne, 
l'unité  allemande.  En  réalité  une  longue  paix  n'a  été  possible  que 
lorsque  chacune  de  ces  unités  nationales  a  été  réalisée  plus  on 
moins.  L'h]spagne  a  ouvert  la  voie  sous  Gharles-Quint;  l'Angle- 
terre a  suivi  sous  Elisabeth.  La  Scandinavie  elle-même,  momenta^ 
nément  réunie,  puis  divisée,  ne  faisait  bien  qu'un  tout  ethnique 
dans  l'équilibre  européen  et,  sans  la  folle  ardeur  d'un  Charles  ^I, 
restait  la  grande  puissance  du  Nord  dont  la  Russie  prit  la  place. 
Sans  la  création  du  royaume  de  Prusse,  par  la  dynastie  de  Bran- 
debourg,  et  son  agrandissement,  par  suite  du  déchirement  de  la 
Pologne,  l'unité  allemande  se  constituait  au  xvm*  siècle  en  faveur 
de  l'Autriche,  et  toutes  les  guerres  qui  ont  dévasté  alors  l'Europe 
étaient  évitées  ainsi  que  celles  qui  ont  suivi.  De  môme  les  guerres 
du  siècle  précédent  n'ont  eu  pour  but  que  d'arracher  l'Espagne  à 
l'Autriche  pour  la  donner  aux  Bourbons  au  lieu  de  la  laisser  à 
elle-môme.  Encore  là  l'ambition  des  rois  a  causé  les  long^  mal- 
heurs des  peuples  et  leur  abaissement.  De  môme  si  l'Italie,  dès 
lors,  n*a  pu  réussir  à  se  former,  c'est  grâce  aux  rivalités  des  mai- 
sons d'Autriche  et  de  France  qui  en  firent  le  champ  de  bataille  de 
leurs  querelles,  habilement  entretenues  par  les  papes. 

C'est  donc  pour  son  malheur,  autant  que  pour  le  malheur  des 
peuples  voisins,  qu'une  nation  cherche  à  s'étendre  au  delà  de  ses 
frontières  naturelles  et  à  dominer  sur  des  groupes  ethniques  diffé- 
rents et  de  développement  à  peu  près  égal  ;  mais  ce  crime,  conve- 
nons-en ,  est  toujours  celui  des  rois,  très  rarement  celui  cfes 
peuples,  que  leurs  intérêts  ne  poussent  point  à  le  commettre. 

III 

C'est  afin  d'ôtre  assez  forte  militairement  pour  imposer  sa  volonté 
à  l'Europe  que  la  maison  de  France,  depuis  Hugues  Capet,  saint 
Louis  et  Louis  XI,  comme  sous  la  branche  des  Bourbons,  a  détruit 
en  France  les  germes  d'autonomie  provinciale  déposés  dans  la  na- 
tion par  les  municipes  latins  et  l'organisation  fédérative  des  Gau- 
lois, puis  développés  par  la  féodalité  et  par  les  chartes  commu- 
nales. Mais  en  sacrifiant  ainsi  la  prospérité  intérieure  de  la  France 
à  leur  ambition  de  conquête,  nos  coupables  rois  ont  forcé  les  rois 
voisins  à  les  imiter  et  poussé  les  autres  peuples  européens  à  entrer 
dans  cette  voie  fatale;  faute  irréparable  dont  toute  la  faute  retombe 
sur  eux. 

Cette  centralisation  puissante  de  la  France  lui  a  donné,  il  tft 
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vrai,  au  moment  de  son  organisation  en  grande  machine  de  guerre, 
le  moyen  de  tenir  tête  à  plusieurs  reprises  à  toute  l'Europe.  C'est 
Tunité  de  la  France  qui  Ta  fait  triompher  de  l'Angleterre  après 
cent  ans  de  lutte  ;  c*est  cette  unité  qui  lui  a  permis  de  résister  aux 
forces  éparses  de  Charles-Quint  et  à  toute  l'Europe  sous  Louis  XIV 
et  Louis  XV.  Cette  unité  encore  l'a  sauvée  de  la  coalition  des  rois 
conjurés  contre  notre  Révolution  et  a  fait  la  force  de  Napoléon. 
Mais  c'est  aussi  dans  ce  dernier  effort  trop  puissant  que  cette  unité 
8*est  usée  et  affaiblie.  Jusqu'alors  les  éléments  nationaux,  encore 
assez  lâchement  réunis,  avaient  pu  conserver  leurs  forces  vives; 
ils  avaient  pu  à  chaque  génération  se  refaire,  se  raviver,  sans 
qu'une  trop  puissante  absorption  de  la  circonférence  au  centre  en 
vînt  tarir  à  mesure  les  sources  reproductives.  Mais  durant  les 
quinze  années  de  guerre  de  l'Empire,  les  forces  provinciales  mises 
en  coupe  réglée,  absorbées  aussitôt  que  produites,  et  versées  à 
flots  sur  les  champs  de  bataille  européens  pour  soutenir  une  lutte 
aussi  gigantesque  qu'incessante,  se  trouvèrent  épuisées  dans  ce 
suprême  effort  et  ne  purent  se  renouveler  ni  assez  abondamment 
ni  assez  vite,  sous  l'oppression  centralisatrice  qui  les  tenait  liées 
en  faisceau  exclusivement  pour  l'action  commune,  sans  que  rien 
en  soit  réservé  pour  l'action  locale  et  indépendante.  Aussi  ces 
forces  manquèrent-elles  toutes  à  la  fois.  Le  faisceau  se  brisa  dans 
la  main  qui  le  faisait  agir  et  qui  dut  le  laisser  échapper  comme 
une  arme  usée  et  inutile,  comme  une  lame  d'épée  dont  la  trempe 
a  disparu  à  force  de  frapper.  Napoléon  P*",  avec  toutes  ses  guerres, 
n'était  parvenu  qu'à  léguer  à  ses  successeurs  une  nation  de  moines 
mAles  et  femelles,  disciplinés,  laborieux,  mais  passifs  et  incapables 
d'initiative,  machines  vivantes  dont  les  plus  viriles  étaient  les 
femmes.  C'est  cette  nation  que  l'héritier  de  son  nom  a  osé  opposer 
à  la  Prusse. 

Tel  est  le  sort  qui  attend  tout  vaste  empire  trop  centralisé  et 
centralisé  surtout  en  vue  de  la  force  militaire.  Il  en  a  été  de  la 
France,  en  1870,  comme  de  l'Espagne  de  Philippe  II,  sous  son 
petit-Qls,  comme  de  l'empire  de  Charlemagne  sous  ses  succes- 
seurs, comme  de  l'empire  romain  sous  les  derniers  Césars,  comme 
de  la  Perse  sous  Darius,  comme  de  l'Assyrie  et  de  la  Chaldée  sous 
Sardanapale  et  Balthazar.  Tout  a  croulé  à  la  fois  sous  l'effort 
unique  mais  puissant  d'un  peuple  rival,  fort  parce  qu'il  est  seule- 
ment centralisé  d'hier,  que  sa  machine  guerrière  et  conquérante, 
toute  neuve  encore,  est  dans  toute  son  énergie  et  qui  avait  à  ven- 
ger sa  défaite,  à  atteindre  le  but  que  depuis  sa  naissance  il  pour- 
suit :  se  substituer  à  l'Autriche  et  hériter  d'elle  l'hégémonie  ger- 
manique. Ce  but  est  près  d'être  atteint,  mais  la  Prusse  a  encore  à 
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défendre  son  œuvre,  sa  conquôte,  et  avant  qu'elle  puisse  Tûchever 
elle  aura  subi  à  son  tour  les  effets  de  ce  virus  de  la  centralisation 
monarchique  qu'elle  s'est  inoculé  pour  nous  vaincre,  et  qui  la 
tuera  plus  tôt  que  nous,  parce  que  la  race  allemande  résistera 
moins  que  la  nôtre  à  ses  effets  morbides. 

Que  notre  exemple  soit  donc  une  leçon  pour  les  autres  peuples 
qui  en  voie  de  le  suivre  doivent  savoir  s'arrêter  à  temps.  La  cen- 
tralisation napoléonienne,  avec  sa  conscription  militaire  qui,  met- 
tant les  hommes  en  coupe  réglée,  désintéressait  le  reste  de  la 
nation  du  patriotisme,  a  fait  de  la  France  pendant  vingt  ans  un 
camp,  une  armée,  un  puissant  instrument  de  conquête;  mus  cet 
instrument,  bon  seulement  pour  l'oifensive  et  pour  un  temps  dé- 
terminé^ s'est  trouvé  usé  dans  l'espace  d'une  seule  génération. 
Comme  nation,  la  France  s'est  affaiblie,  presque  suicidée  dans  cet 
efTort.  La  vie,  pour  s'y  trop  concentrer  au  cœur  et  à  la  tète,  s'y  est 
éteinte  vers  les  extrémités;  de  sorte  que  le  coup  frappé  à  la  tête  l'a 
renversée.  Frappé  au  cœur  il  l'eût  tuée,  si  elle  n'eût  renfermé  dans 
son  sein,  comme  un  nouveau  germe  de  vie,  indiscipliné,  mais 
énergique,  un  jeune  parti,  disons  plus,  une  jeune  race,  le  parti 
républicain,  la  race  révolutionnaire  qui,  depuis  un  siècle  en  lutta 
avec  les  gouvernements  centralisateurs,  avait  conservé  dans  Tuoi- 
verselle  passivité,  avec  l'ardeur  militante,  la  vertu  d'initiative  indi- 
viduelle et  une  certaine  puissance  d'action  spontanée  qui  ne  s'est 
pas  brisée  avec  le  grand  ressort  de  la  machine  administrative  et  a 
pu  prendre  subitement  en  main  la  destinée  de  la  nation,  prête  à 
s'abandonner  à  elle-même.  Car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  en  dépit 
des  désordres  inévitables  qu'a  pu  engendrer  l'intervention  sou- 
daine d'individus  agrégés  seulement  par  le  sentiment  du  péril 
public,  par  un  patriotisme  soutenu  de  convictions  profondes  et  par 
certaines  idées  communes,  c'est  le  parti  républicain  qui  seul,  au 
lendemain  de  Sedan,  n'a  pas  désespéré  de  la  France  et  lui  a  impro- 
visé une  âme.  C'est  lui  qui  l'a  ressuscitée,  galvanisée,  relevée, 
soutenue  debout  quand  elle  se  croyait  morte  et  qu'elle  ne  savait 
plus  que  s'abandonner  inerte  au  vainqueur.  L'histoire  lui  en  saura 
gré  :  la  France  ne  doit  pas  oublier  que  ce  jour-là  encore,  comme  il 
y  a  quatre-vingts  ans,  le  parti  républicain,  en  lui  épargnant  la 
honte  d'une  soumission  passive,  a  du  moins  sauvé  son  honneur, 
c'est-à-dire  ce  sentiment  de  dignité  nationale  qui  fait  qu'un  peuple 
croit  encore  à  lui-même,  lors  même  qu'il  est  vaincu,  que  ses  ar- 
mées détruites  laissent  le  passage  libre  au  torrent  de  l'invasion  et 
que  ses  institutions  renversées  ont  prouvé  leur  impuissance  à  le 
défendre. 
Le  parti  républicain  à  Paris,  en  France,  a  joué  le  rôle  de  Tbémis- 
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tocle  à  Athènes  quand,  abandonnant  la  cité  au  vainqueur  avec  son 
acropole  et  ses  dieux,  il  Ot  monter  la  population  sur  ses  vaisseaux. 
Au  lendemain  de  Sedan,  la  France  désespérée,  voyant  toutes  ses 
armées  prisonnières,  ne  pouvait  que  subir  les  conditions  de  son 
vainqueur  et  accepter  de  lui  sa  déchéance  comme  nation.  Paris 
ouvrant  ses  portes  après  quatre  mois  de  siège,  pour  sauver  de  la 
famine  le  million  et  demi  d'habitants  qu*il  renfermait  dans  ses 
murs,  cédait,  il  est  vrai,  à  la  nécessité,  à  la  force.  Mais  avec  une 
armée  nouvelle,  reconstituée,  bien  que  mal  aguerrie  encore  et  qui, 
en  face  du  vainqueur,  témoignait  du  moins  de  la  vitalité  à  venir 
de  la  nation,  la  France,  en  acceptant  sa  défaite  présente,  se  réser- 
vait Tespérance  d'une  revanche  plus  ou  moins  prochaine  et  prou- 
vait au  monde,  frappé  de  stupeur  à  la  vue  de  sa  chute,  que  si  elle 
était  profondément  blessée,  elle  ne  Tétait  pas  mortellement. 

Si  l'étouffante  centralisation  napoléonienne,  si  les  proscriptions 
du  2  octobre,  si  le  despotisme  personnel  qui  suivit  durant  vingt 
ans,  avaient  réussi  à  étouffer  complètement  en  France,  sous  l'ac- 
tion administrative,  l'énergie  de  ce  parti  seul  resté  vivant  dans  la 
léthargie  générale  de  la  nation,  oui,  c'en  était  fait  de  la  patrie 
française.  Destinée  au  sort  d'une  autre  Pologne,  en  dépit  de  sa 
puissante  unité  naturelle,  elle  n'eût  par  tardé  à  être  démembrée 
au  profit  d'États  nouveaux,  dessinés  selon  les  caprices  ou  les  inté- 
rêts des  nations  rivales. 

Du  reste,  ce  démembrement,  s'il  s'effectuait  un  jour,  ne  saurait 
durer;il  serait  contrelanaturedeschoses. La  France  gauloise  pourra 
encore  changer  de  nom  dans  l'histoire,  mais  elle  ne  pourra  cesser 
d'être  une  patrie  ethnique  et  géographique  :  c'est-à-dire  d'être  le 
territoire  de  populations  qui  auront  toujours  à  s'unir  politiquement 
plus  d'intérêt  qu'à  se  diviser,  et  qui,  violemment  séparées  un 
moment  par  la  force,  tendront  toujours  à  se  rejoindre  par  une 
invincible  force  d'attraction  mutuelle.  Que  des  conquérants,  pour 
détruire  son  unité  ethnique,  y  versent  par  millions  des  Espagnols, 
des  Italiens,  des  Anglais,  des  Allemands,  au  bout  d'un  temps  plus 
ou  moins  long  ces  éléments  étrangers,  exogènes,  y  seront  aussi 
bien  absorbés  que  le  sont  aujourd'hui  ceux  de  la  conquête  bar- 
bare«  Le  caractère  national  aura  reparu,  dominant,  exclusif,  en 
dépit  de  toutes  les  invasions  conquérantes  et  de  toutes  les  discor- 
des civiles,  comme  aujourd'hui  malgré  mille  ans  de  guerres  intes- 
tines et  d'invasions,  Tltalie  ne  renferme  que  des  peuples  italiques, 
et  l'Espagne  que  des  Hispaniens. 
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IV 

Que  la  France  ne  craigne  donc  point  de  briser  ou  même  d* 
blir  son  unité  nationale  et  politique  en  revenant  à  une  profonde 
décentralisation  administrative  et  économique  et  à  de  larges 
libertés  provinciales.  Lors  môme  que  les  nations  voisines,  entraî- 
nées, pour  leur  malbeur,  par  son  exemple  passé,  vers  l'esprit  de 
conquête,  continueraient  de  marcher  en  sens  inverse  vers  une 
centralisation  qui  les  énerverait  au  bout  de  peu  de  temps,  comme 
elle  nous  a  énervés,  il  lui  suffirait  pour  redevenir  une  forte  et 
puissante  nation,  de  rester  pendant  cette  période  sur  la  défensive, 
en  se  faisant  une  armée  de  citoyens,  résolus  et  ardents  pour  la 
résistance,  sans  idée  de  conquête  ou  même  d'une  trop  prompte 
revanche,  qu'elle  doit  egourner  jusqu'au  moment  où  ses  rivales  se 
seront  affaiblies  à  constituer  leur  unité  factice. 

Aucune  nation  en  Europe  n'est  constituée  comme  la  France  pour 
former  une  puissante  unité  politique. 

L'Angleterre  est  partagée  entre  trois  lies,  puisque  la  muraille 
des  monts  Cheviot  et  le  golfe  de  Solway  forment  au  midi  de 
l'Ecosse  une  barrière  plus  forte  qu'un  détroit.  Séparée  d'ailleurs 
du  continent,  elle  ne  pourra  jamais,  surtout  avec  les  masses 
armées,  et  les  puissants  engins,  les  rapides  mouvements  stra- 
tégiques de  la  guerre  moderne,  y  exercer  une  grande  influence 
militaire  que  par  sa  marine,  son  argent  ou  ses  alliances.  Elle  ne 
peut  donc  être  conquérante  à  l'extérieur.  A  l'intérieur,  elle 
refuse  à  une  centralisation  compacte  qui  n'est  point  et  ne 
jamais  dans  ses  mœurs.  D'ailleurs  la  crise  sociale,  dont  les  sym- 
ptômes s'annoncent  déjà,  ne  peut  tarder  à  y  éclater  avec  une  vio- 
lence qui  ne  lui  laissera  pas  le  loisir  de  s'ingérer  librement  dans 
les  affaires  continentales. 

L'Espagne  fait  un  tout  naturel  avec  lu  Portugal  qui,  composé  de 
trois  bassins  dont  toutes  les  portes  sont  ouvertes  sur  l'Espagne,  ne 
peut  en  rester  séparé  que  par  une  fiction  politique,  imaginée  et 
maintenue  par  l'intérêt  anglais.  L'Espagne  et  le  Portugal,  au  con- 
traire, divisés  en  bassins  profondément  encaissés  de  bautes  mon» 
tagnes,  forment  ensemble  un  État  essentiellement  constitué  pour 
la  forme  fédérative,  qui  seule  peut  lui  assurer  sécurité,  stabilité  et 
prospérité. 

L'Italie,  également  divisée  dans  toute  sa  longueur  par  les  Apen- 
nins et,  plus  encore,  morcelée  en  groupes  provinciaux  bien  distincts 
par  leurs  traditions  politiques,  leur  histoire,  leurs  origines  ethni* 
ques  et  leurs  divers  dialectes,  doit  être  sollicitée  à  élargir  sans 
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cesse  ses  libertés  locales.  La  Sicile,  l^ancien  royaume  de  Naples  ou 
Grande  Grèce,  le  Latium  avec  Rome  et  TOmbrie,  la  Toscane,  la 
Gispadane  :  c'est-à-dire  Ferrare,  Parme,  Plaisance,  Modène,  et  les 
trois  Transpadanes  :  c'est-à-dire  la  Vénétie,  le  Milanais  et  le  Pié- 
mont, ne  peuvent  que  perdre  en  perdant  leur  autonomie  bien  dis- 
tincte sous  un  lien  politique  trop  étroit  et  trop  absorbant. 

L'Allemagne  également  est  bien  loin  de  former  un  tout  homo- 
gène. Elle  est  aussi  profondément  divisée  au  point  de  vue  de 
Tethnographie  que  de  la  géographie.  Les  montagnes  qui  partant  de 
la  Porèt  Noire,  entre  Oldenbourg  et  Rastadt,  et,  vers  Pribourg  et 
BAle,  se  rattachent  aux  Alpes  de  Souabe,  aux  collines  du  nord  de 
la  Bavière,  de  là  à  TEzzgebirge,  et,  par  le  Gesenker  Gebirge,  se 
relient  aux  Karpathes  occidentales,  dessinent  et  divisent  deux 
bassins  hydrographiques  diiTéreats  et  délimitent  le  territoire  de 
races  bien  distinctes.  Au  nord  c'est  la  Germanie,  au  sud  c'est  l'Aus* 
trie  :  c'est-à-dire,  avec  la  Vindélécie,  ou  Boiaria,  la  Norique,  la 
Pannonie,  l'Illyrie,  la  Dacie  et  la  Bohême,  toutes  nations  qui  n'ont 
jamais  été  germaniques,  mais  slaves.  Qu'en  plusieurs  de  ces  con- 
trées l'élément  teuton  soit  arrivé  à  dominer  jusqu'à  imposer  sa 
langue,  c'est  un  fait  politique  et  non  ethnologique. 

Cette  Austrie  elle-même  renferme  à  ce  point  de  vue  deux  parties 
distinctes.  Celle  de  l'ouest  qui  a  subi  l'empreinte  allemande,  c'est- 
à-dire  la  Souabe,  la  Bavière,  avec  le  duché  d'Autriche,  leTyrol  sep- 
tentrional etlaStyrie,  peut-être  l'Illyrie  jusqu'aux  Alpes  juliennes  : 
voilà,  au  point  de  vue  de  l'ethnographie  comme  de  la  géographie, 
le  véritable  empire  d' Austrie.  Mais  à  l'est,  au  sud  et  au  nord  on  ne 
trouve  plus  que  des  Slaves  méridionaux,  c'est-à-dire  des  Bohè- 
mes ou  Tchèques,  des  Moraves  ou  Silésiens  et,  enfin,  la  Hongrie 
où,  sur  l'élément  slave,  s'est  étendue  une  légère  couche  de  con- 
quérants madgyars  ou  finnois,  puis  la  Transylvanie,  l'Esclavonie, 
la  Croatie,  la  Dalmatie  qui,  comme  la  Bosnie  et  la  Serbie, 
sont  purement  slaves.  Voilà  donc  une  autre  nation  toute 
faite,  un  groupe  politique  homogène,  mais  qui,  pas  plus  que  le 
groupe  Austriaque,  n'est  fait  pour  l'unité  administrative,  et  qui, 
géographiquement,  est  à  la  fois  si  étendu,  si  dispersé,  et  si  dé- 
pouillé de  toutes  frontières  naturelles  qu'il  ne  peut  être  relié, 
même  politiquement,  que  par  un  lien  fédératif  se  résumant  en  une 
simple  alliance  offensive  et  défensive. 

Au  sud  de  ce  groupe  la  Valachie,  la  Bulgarie,  la  Roumélie,  la 
Macédoine,  l'Albanie,  la  Thessalie  et  la  Grèce  offrent  les  éléments 
d'une  autre  confédération  gréco-roumaine,  assez  homogène  pour 
accepter  un  lien  politique,  mais  à  laquelle  on  no  saurait  faire  ac- 
cepter  l'anité  administrative  que  Constantinople  a  tant  de  fois 
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essayé  d'imposer,  non  seulement  depuis  la  conquête  ottomane, 
mais  môme  du  temps  des  empereurs  byzantins. 

L* Allemagne  du  nord  ou  Germanie  est  plus  homogène  au  point 
de  vue  ethnique;  mais  si  ses  frontières  géographiques  (sont  bien 
nettement  tracées,  au  midi,  parlaligne  de  séparation  des  eaux  qui 
court  à  travers  tout  le  centre  de  l'Europe  et,  au  nord,  par  la  mer;  à 
l'ouest,  elle  n'a,  comme  la  Gaule  franque,  que  des  lignes  d'eau  pour 
limites  et,  à  Test,  sa  frontière  est  non  moins  ouverte  du  côté  des 
Slaves  du  nord,  c'est-à-dire  des  Russes  et  des  Polonais. 

Tout  le  bassin  de  la  Vistule  est  slave  jusqu'à  et  y  compris 
Dantzig.  C'est  l'ancien  pays  des  Borusses,  tribus  finnoises  qui  se 
mêlèrent  auxSlaves  indigènes  et  ne  devinrent  politiquement  Alle- 
mands qu'en  subissant  le  joug  des  chevaliers  de  Tordre  teutoni- 
que.  Môme  le  bassin  de  la  Warta  forme  dans  le  bassin  de  l'Oder 
bette  enclave  qui  dessine  le  duché  de  Posen.  Quant  aux  frontières 
naturelles  de  la  Pologne  et  de  la  Russie,  elles  sont  également 
vagues  et  flottantes.  Cette  absence  de  [limites  géographiques  est  ce 
qui  a  dû  livrer  les  Polonais  désunis  à  la  conquête  des  Russes,  puis- 
samment  et  récemment  centralisés.  Cependant,  une  ligne  partant 
du  lac  Peypus  jusqu'aux  monts  Valdaî  et  passant  entre  les  sources 
du  Volga  et  du  Dnieper,  pour  suivre  la  ligne  de  séparation  des  eaoz 
entre  ce  fleuve  et  le  Don,  dessinerait  assez  bien  les  territoires  des 
deux  peuples  au  point  de  vue  ethnographique  et  géographique, 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  des  traditions  politiques.  La  Po- 
logne ainsi  reconstituée   comprendrait  donc   les  bassins  de  la 
Vistule,  du  Dnieper,  du  Dniester  et  du  Pruth.  Elle  comprendrait, 
avec  la  Pologne  actuelle,  le  duché  de  Posen,  laGallicie,  la  Molda- 
vie à  rétat  d'enclave  et  la  partie  anciennement  polonaise  de  la 
petite  Russie,  c'est-à-dire  des  éléments  assez  distincts  pour  récla- 
mer une  certaine  autonomie.  De  plus  cette  première  fédération  des 
Slaves  du  nord-ouest  régnant  sur  une  bande  de  terrain  éten- 
due de  la  Baltique  à  la  mer  Noire^  servirait  de  barrière  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie  et  de  frontière  naturelle  à  deux  races 
qu'il  faut  s'attendre  un  jour,  plus  ou  moins  éloigné,  à  voir  se  pré- 
cipiter l'une  sur  l'autre.  >r'' 

Quant  au  reste  de  l'empire  russe,  il  serait  assez  vastç.  ehoorp, 
sans  môme  compter  ses  domaines  en  Asie,  pour  exigpr  hipgù.  la 
forme  fédérative,  du  moins  une  certaine  autonom'e  loculè  qui 
seule  pourra  aider  au  développement  de  ses  lointaine^  ^ièvinûâS 
de  la  mer  Polaire,  de  l'Oural,  du  Volga  et  du  Caucase,  qufne  peu- 
vent que  dormir  en  léthargie  tant  qu'elles  attendront  la  vie  de 
Pétersbourg. 
Enfin  les  trois  nations  Scandinaves,  qu'un  intérêt  coxrimua  solli- 
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cite  à  8*UDir  politiquement,  ne  sauraient  se  fondre  administrative- 
ment,  sans  que  deux  d'entre  elles  fussent  sacrifiées  à  ]a  troisième. 
La  Finlande,  qui  autrefois  était  unie  à  la  Suède,  lui  reviendrait 
avec  avantage,  la  ligne  de  lacs  et  de  marais  qui  couvre  Tisthme 
étroit  formé  entre  le  golfe  de  Finlande  et  le  golfe  d'Oneg  étant, 
pour  la  Russie,  comme  pour  la  Scandinavie,  une  meilleure  ft*on- 
tière  que  la  Tornéa,  aux  bords  de  laquelle  une  armée  risque  de 
geler  neuf  mois  de  Tannée  en  attendant  l'armée  ennemie,  et  où 
les  autres  mois  elle  sera  exposée  à  mourir  de  faim,  si  ses  convois 
de  vivres  sont  interceptés  en  mer  par  la  débâcle  des  glaces  ou  par 
terre  par  les  inondations  résultant  de  la  fonte  des  neiges. 


Aucun  peuple  d'Europe  ne  jouit  donc  de  conditions  locales  sem- 
blables ou  équivalentes  à  celles  qui  ont  fait  l'unité  française,  ac- 
complie en  effet  avant  celle  de  tous  les  autres  peuples;  puisque 
depuis  la  fédération  gauloise  jusqu'à  présent,  elle  n'a  subi  une 
véritable  division  politique  que  pendant  le  premier  siècle  de  la  con- 
quête, c'est-à-dire  de  l'invasion  gothico-burgonde  à  la  réunion  de 
la  Gaule  sous  Glovis.  C'est  môme  de  cette  époque,  jusqu'à  celle  de 
Louis-le- Débonnaire  seulement,  qu'elle  s'est  étendue  jusqu'à  ses 
frontières  naturelles  du  Rhin,  que  la  troisième  dynastie  des  rois 
francs,  attirée  à  tort  vers  le  Midi  et  TOrient,  dédaigna  de  défendre 
et  de  resaisir  et  qui,  depuis,  lui  fut  un  instant  rendue  par  nos  gé- 
néraux révolutionnaires,  mais  que  Tambition  désordonnée  de  Bo- 
naparte lui  lit  perdre  presque  aussitôt. 

Une  telle  reconstitution  de  l'Europe  sur  les  bases  logiques  de  la 
géographie,  de  l'ethnographie  et  des  traditions  nationales  pourrait 
seule  mettre  fin  au  malaise  dans  lequel  vivent  les  peuples,  sans 
cesse  menacés  de  conquêtes  et  d'invasions  qui  remettent  en  ques- 
tion leurs  destinées  et  leurs  droits.  Seule  elle  pourrait  permettre  à 
notre  civilisation  d'entrer  dans  la  voie  de  larges  réformes  sociales 
qui  ne  peuvent  s'opérer  que: presque  simultanément  chez  toutes 
les  nations,  quoique  chez  toutes  par  degrés  et  par  des  réformes 
successives.  Mais  jusqu'au  jour  où  un  équilibre  politique  stable 
sera  établi,  tant  que  la  crainte  de  la  guerre,  toujours  prête  à  écla- 
ter, changera  chaque  nation  en  camp  militaire,  et  les  forcera  à  en- 
gloutir toutes  leurs  forces  vives  dans  le  désastreux  système  de  la 
paix  armée,  avec  la  guerre  en  expectative,  aucune  de  ces  réfor- 
mes ne  sera  possible.  Toutes,  dans  l'intérêt  de  chaque  Etat,  de- 
vront être  ajournées. 

Entre  toutes,  la  France  avjourd'hui,  en  face  de  l'Allemagne  con- 
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quéranteet  menoc&nte,  doit  songer  d^abord  à  ses  périls  exténeun, 
et  se  faire  forte  militairemeat.  Elle  doit  se  relever  par  une  dé- 
centralisation mesurée  de  la  torpeur  où  Ta  jetée  le  système  oon- 
traire  poussé  à  ses  dernières  limites.  Elle  doit,  pour  être  tovyoois 
proie  à  faire  la  guerre  sur  ses  frontières,  étouffer  avec  soin  cba 
elle  tous  les  germes  de  guerre  civile,  toutes  les  huines  de  partis  et 
de  castes  et,  pour  cela,  chercher  la  conciliation  dans  la  forme  do 
gouvernement  qui  la  divise  le  moins  :  c'est-à-dire  dans  une  forme 
républicaine,  modérée,  sage,  prudente,  également  éloignée  delà 
licence  et  de  la  servitude,  de  la  démagogie  inquiète  et  de  Toligar* 
chie  oppressive.  Elle  doit  chercher  à  fonder,  moins  dans  sa  cap- 
taie  que  dans  chacune  de  ses  provinces,  non  pas  une  aristocratie 
héréditaire,  territoriale  ou  financière,  mais  une  aristocratie  io- 
tellecluelle,  élective  et  en  quelque  sorte  démocratique,  émanant 
du  peuple  et  retournant  à  lui  qui,  donnant  l'influence  et  le  goave^ 
nement  aux  plus  capables  et  aux  plus  dignes,  évite  les  écueils  da 
favoritisme  monarchique,  autant  que  ceux  où  les  eutralnemeots 
populaires,  les  caprices  des  multitudes,  les  popularités  improvisées 
et  imméritées,  aussitôt  détruites  que  nées,  conduisent  les  foules 
ignorantes  et  aveugles  qui  prétendent  se  conduire  elles-mêmes  et 
ne  font  les  révolutions  que  par  accès  de  colère  pour  changer  la 
domination  de  main,  l'injustice  de  place  et  substituer  leur  tyran- 
nie anonyme  et  irresponsable  au  despotisme  d'un  ou  de  plusieurs 
hommes  dont  l'intérêt, du  moins,  est  encoredebien  gouverner aOn 
de  gouverner  plus  longtemps. 

Un  tel  ordre  de  choses  donnant  satisfaction  aux  justes  griefs  de 
l'opinion,  permettant  le  progrès  et  les  réformes,  prévenant  les 
nouveaux  abus,  fermant  l'ère  de  nos  révolutions  périodiques  et  de 
nos  crises  sociales,  peut  seul  relever  et  sauver  la  France  :  cette 
France  qui  ne  doit,  qui  ne  peut  pas  mourir,  et  qui  ne  sauraitabdi- 
querlerôle  d'initiatrice  de  la  civilisation  qu'elle  a  toujours  gardé, 
sinon  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  du  moins  depuis  la  Re- 
naissance, époque  où  elle  a  hérité,  par  l'Italie,  du  génie  civil,  po- 
litique, littéraire  et  esthétique  de  L'antiquité. 

Non,  la  France  ne  saurait  disparaître  de  la  fédération  des  peu- 
ples européens  sans  y  faire  soudain  un  grand  vide ,  une  grande 
ombre.  De  même  que  le  monde  entier  a  perdu  à  la  chute  de  la 
Grèce  et  même  à  la  chute  de  l'empire  romain^  qui  s'était  efforcé  de 
lacopier  plutôt  que  de  la  continuer;  de  même  que  Tinvasion  ge^ 
manique,  du  troisième  au  huitième  siècle  a  replongé  le  monde 
dans  la  barbarie  et  arrêté  pendant  mille  ans  les  progrès  de  l'huma- 
nité; deméme,  aujourd'hui,  l'asservissement  de  la  France  au  joug 
allemand  renouvellerait  toutes  les  décadences  du  bas-empire  enar- 
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rètant  révolution  de  l'Âllemagae  elle-même,  qui,  devenue  conqué- 
rante et  oppressive,  comme  Rome  après  la  conquête  de  la  Grèce, 
cesserait  de  progresser,  au  point  de  vue  intellectuel  et  social,  en 
abaissant  à  son  niveau  toutes  les  nations  rivales  ou  subjuguées, 
contraintes  de  subir  sa  loi  ou  de  consumer  leurs  forces  à  se  dé- 
fendre contre  elle. 

Ce  serait  une  fois  de  plus  la  carte  du  monde  à  refaire  par  de 
nouvelles  guerres.  Il  faudrait  encore  des  siècles  de  luttes  pour  faire 
rentrer  Tinva&ion  dans  ses  limites  et  rendre  à  chaque  peuple  son 
droit.  Puis,  après  l'hégémonie  allemande,  ce  serait  Thégémonie 
slave  qui  menacerait  d  engloutir  l'Europe;  c'est-à-dire  le  torrent 
suivant  le  torrent,  l'inondation  appelant  d'autres  déluges,  la  con- 
quête se  heurtant  à  la  conquête  ou  la  provoquant. 

Ce  serait  après  l'asservissement  de  la  Grèce  à  Rome,  Tinvasion 
de  Rome  par  les  barbares.  Car  cette  Asie  à  laquelle  la  Russie  va 
enseigner  le  pouvoir  de  nos  armes,  en  lui  en  faisant  sentir  les 
effets,  peut  un  jour  venir  nous  les  rapporter,  multipliées  par  tout 
ce  que  peut  fournir  de  bras  cette  pépinière  humaine  qui,  des  monts 
Altaï  à  l'Himalaya,  de  la  péninsule  indo-chinoise  aux  déserts 
glacés  de  la  Sibérie  et  du  Japon  à  la  Perse,  fournit  aux  émigra- 
tions incessantes  de  cette  race  jaune  qui  compte  presque  pour  une 
moitié  dans  le  nombre  des  représentants  de  l'espèce  humaine,  et 
qui  no  pourrait  se  jeter  sur  notre  race  blanche  sans  la  faire  rétro- 
grader et  déchoir  par  un  fatal  mélange. 

Que  notre  pensée  s'attache  fortement  sur  ce  péril  très  réel  qui 
nous  menace,  et  qu'en  face  d'un  tel  danger  pour  l'espèce,  en  face 
de  longues  guerres  de  race  encore  possibles,  s'apaisent  nos  dis- 
sentiments do  partis,  nos  haines  de  caste,  nos  misérables  que- 
relles de  personnes.  L'Asie  est  là,  surabondante.  Faisons  bonne 
garde  du  côté  de  l'Oural,  et  maintenons  entre  nous  et  lui  plusieurs 
armées  de  peuples,  plusieurs  ligues  ethniques,  plusieurs  lignes  de 
défense  successives.  Souvenons-nous  qu'un  petit  peuple,  lesAlains, 
chassé  des  bords  detla  mer  Noire,  a  été  l'avant-garde  de  toutes  ces 
hordes,  qui,  suivant  les  traces  les  unes  des  autres,  sont  venues  suc* 
cessivement  s'abattre  sur  la  première  civilisation  européenne 
pour  l'étoufler.  Si  de  nouveaux  Alains  fugitifs  viennent  se  je- 
ter de  nouveau  sur  nos  nations  modernes,  qu'ils  soient  arrêtés,  ab- 
sorbés, engloutis  dès  leurs  premiers  pas.  En  tous  cas,  sils 
doivent  arriver  quelque  jour  jusqu'à  la  France,  placée  à  l'arrière- 
garde  des  peuples  européens,  qu'elle  en  soit  le  dernier  boulevard, 
celui  qu'on  ne  franchit  pas  en  vain  et  quon  ne  repasse  que  mort. 
Sauvons  l'Europe  pour  sauver  l'humanité,  et  pour  sauver  l'Europe, 
sauvons  la  France,  qui  ne  doit  pas  cesser  encore  d'être  la  grande 


252  JOURNAL  DES  ÉCOiNOMlST£S. 

nation,  celle  qui  a  toujours  marché  la  première,  pour  le  droit  d'un 
peuple  opprimé  ou  pour  le  triomphe  cl*une  idée. 

Glémbncb  Roter. 


GE  QUE  L'UNITE  ALLEMAND» 

COUTE  A  L'EUROPE 


Il  ne  serait  guère  utile  de  discuter  Targument  militaire  contenu 
dans  le  discours  du  comte  de  Moltke  sur  la  nouvelle  loi  militaire 
allemande.  Personne,  en  dehors  du  groupe  qui  gouverne  l'Alle- 
magne, ne  saurait  décider  si  ce  pays  est  menacé  de  Tattaque  d'une 
coalition,  ou  s'il  mûrit  des  desseins  dont  l'accomplissement  exige 
des  armées  plus  nombreuses  encore  que  celles  qu'il  peut  déjà  met- 
tre en  campagne.  Ce  simple  fait,  que  le  chef  de  Tétat-major  alle- 
mand, en  d'autres  termes,  l'homme  qui  après  le  monarque  com- 
mande en  chef  les  armées  allemandes,  regarde  le  pays  comme 
insuffisamment  préparé  ;  que,  d'autre  part,  le  pays  pense  comme 
lui ,  ce  fait  est  déterminant  pour  des  étrangers  qui  n'ont  qu'à  accep- 
ter, avec  quelque  regret  que  ce  puisse  être,  ce  qu'ils  ne  sauraient 
discuter  utilement.  Ce  sont  les  Allemands  qu'il  faudrait  convaincre 
et  il  n'est  pas  d'Allemand  qui  puisse  se  prononcer  avec  autorité 
contre  le  comte  de  Holtke.  Cependant,  nous  rendrons  peut-être 
quelques  services  en  rappelant  quelques  éléments  de  la  situation, 
oubliés  ou  dissimulés  dans  son  discours,  par  le  grand  stratégiste 
allemand  :  nous  appellerons  l'attention  sur  l'immense  fardeau 
imposé  à  l'Europe,  grâce  surtout  à  l'action  de  l'Allemagne.  Le 
comte  de  Moltke  fait,  avec  une  très  grande  minutie,  la  comparai- 
son entre  les  bataillons  :  par  contre,  il  ne  nous  dit  rien  des  budgets; 
il  est  probable  qu'il  ne  se  doute  pas  plus  que  le  reste  du  monde 
de  l'effroyable  chiffre  que  les  dépenses  d'Etat  ont  commencé  à  at- 
teindre. Ce  chiffre,  nous  avouons  qu'il  nous  épouvante;  et  pour- 
tant, malgré  les  efforts  faits  pour  en  démontrer  l'immensité,  nous 
croyons  que  les  économistes  ne  le  comprennent  pas  encore  entiè- 
rement. 

La  carrière  de  l'Allemagne  a  commencé  en  1866,  aussi  avons- 
nous  pris  l'année  1805  pour  terme  de  comparaison.  Certes,  ce  n'est 
pas  une  anndo  de  budgets  faibles  :  les  prétentions  du  gouverne- 
ment de  l'empire  français  à  l'hégémonie  européenne,  la  guerre  de 
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Grimée,  la  guerre  austro-française  et  l'élévation  de  Tltalie  avaient 
amené  les  gouvernements  du  continent  et  de  la  Grande-Bretagne 
à  donner  à  leurs  forces  une  augmentation  considérable.  La  France 
semblait  être  prête  :  la  Prusse  Tétait,  les  événements  Tout  prouvé; 
elle  l'était  si  bien  qu'elle  put  écraser  TAutriche  en  sept  semaines 
et  faire  des  États  allemands  un  seul  empire  militaire.  Néanmoins 
les  cbifTres  ofQciels  démontrent,  qu'en  prenant  cette  année  pour 
terme  de  comparaison,  les  budgets  de  tous  les  Etats  européens, 
autrement  dit  les  sommes  prélevées  pour,  garantir  l'intégrité  et 
l'ordre,  ont  augmenté  de  près  de  50  0/0. 

Budgets  de  tous  les  Etats  européens. 

En  1865.  En  1879. 

Allemagne 804.212.500  fr.  1 .667.762.500  fr. 

Autriche-Hongrie 1 .314.262.500  1 .546.562,500 

France 2.386.125.000  3.009.800.000 

Grande-Bretagne 1.704.375.000  2.158.875.000 

Russie 1.302.900.000  2.714.375.000 

Italie 916.575.000  1 .426.625.000 

Espagne 662.812.500  760.025.000 

Hollande 186.850.000  257.550.000 

Belgique 171.700.000  273.962.500 

Danemark 37.875.000  58.075.000 

Suède 53.025.000  113.625.000 

Norvège 27.775.000  70.700.000 

Portugal 113.625.000  176.750.000 

Grèce 26.512.500  54.287.500 

Turquie 313.100.000  328.250.000 

Etats  placés  autLofois  ï-ous  le 

protectorat  de  laTurquie.  29.037.500  132.562.500 

Suisse 18.937.500  42.925.000 

Total 10.069.700.000  fr.         14  792.712.500  fr. 

Une  partie  de  cette  augmentation  est  due,  sans  doute,  à  l'accrois- 
sèment  de  la  civilisation,  qui  exige,  ou  qui  est  censé  exiger,  des 
dépenses  plus  grandes  pour  l'administration,  la  police  et  les  forces 
armées  nécessaires  à  la  sécurité  intérieure  ;  mais  la  part  de  beau- 
coup la  plus  grande,  les  deux  tiers  environ,  est  due  à  des  dépenses 
exagérées  pour  les  armements  et  les  intérêts  de  dettes,  créées  pres- 
que exclusivement  par  la  guerre. 


254  iOURNAL  UES  ÉCONOMISTES. 

Dépentes  totales  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

En  1865.  En  1879. 

Allemogne 249.975.000  fr.  539.087.500  fr. 

Autriche-Hongrie 290.375.000  281.537.500 

France 449.450.000  681.750.000 

Grande-Bretagne 681.750.000  814.312.500 

Russie 552.975.000  921.625.000 

IUlie 291.637.500  233.562.500 

Espagne 151.500.000  151.500.000 

Hollande 46.712.500  74.487.500 

Belgique 36.612.500  47.975.000 

Danemark 11.362.500  22.725.000 

Suède 20.200.000  32.825.000 

Norvège 8.837.500  13.887.500 

Portugal 25.250.000  45.450.000 

Grèce 7.575.000  15.150.000 

Turquie 121.200.000  426.250.000 

Etats  placés  autrefois  sous  le 

protectorat  de  la  Turquie.  15.150.000  47.975.000 

Suisse 8.837.500  13.887.500 

Total 2.969.400.000  fr*  3.962.987.500  fir. 

Mais  ce  n*est  pas  encore  là  toute  la  vérité  :  presque  toutes  ks 
grosses  dettes  de  TEurope  moderne  ont  la  guerre  pour  origine,  ht 
paiement  anglais  de  505,000,000  defrancs  pour  rémancipation  des 
esclaves  est  une  dépense  tout  à  fait  exceptionnelle,  consacrée  h  an 
but  philanthropique.  Les  dettes  de  TEurope  n'ont  pas  donUé 
depuis  1865  (il  y  a  quinze  ans  maintenant)  :  elles  ont  augmenté  de 
70  0/0. 

Montant  des  dettes  nationales. 

En  1865.  En  1879. 

Allemagne 3.238.312.500  fr.  5.555.000.000  fr. 

Autriche-Hongrie 7.814.875.000  10.636.562.500 

France 14.039.000.000  20.831.250.000 

Grande-Bretagne 20.414.625.000  19.650.812.500 

Russie 5.252.000.000  15.150.000.000 

Italie 4.620.750.000  10.314.625.000 

Espagne 5.302.500.000  13.256.250.000 

Hollande.  ...    2.196.750.000  2.070.500.000 

Belgique 631.250.000  1.570.550.000 

DaDemark 239.875.000  258.812.500 
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Suède 113.625.000  303.000.000 

Norvège 47.975.000  183.062.500 

Portugal 1 .010.000.000  2.083.125.000 

Grèce 183.062.500  505 .000.000 

Turquie 1.212.000.000  6.312.500.000 

Etats  placés  autrefois  sous  le 

protectorat  de  la  Turquie.  5.050.000  530.250.000 

Suisse 3.787.500  35.350.000 

Total 66.325.437.500  fr.  109.246.650.000  fr. 

L*aùgmentation  totale  des  dispenses  causées  par  la  guerre  ou 
par  la  crainte  de  la  guerre  a  donc  été  (en  prenant  l'intérêt  moyen 
de  4  0/0)  de  3,307,750,000  francs  ^  par  an,  soit  de  beaucoup  plus 
élevée  que  le  budget  total  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  les 
plus  riches  de  TEurope,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Ces  4  0/0  représentent  un  capital  de  82,693,750,000  de  francs  qui, 
aussi  longtemps  que  dureront  ces  dépenses,  dont  quelques-unes 
sont  perpétuelles,  est  perdu  pour  l'action  industrielle  de  l'Europei 
perdu  pour  le  progrès  de  la  civilisation  et  pour  le  bien-être  maté- 
riel de  la  population. 

L'unité  allemande  est  un  fait  très  satisfaisant,  mais  l'Europe  Ta 
payée  d'un  prix  gigantesque,  que  l'Allemagne  et  ses  chefs  sem- 
blent disposés  à  augmenter  encore. 

Le  poids  de  la  charge  n'est  pas  encore  sufQsamment  exprimé: 
pour  le  rendre  plus  clair  nous  devrions  y  ajouter  le  capital  sacri* 
fié  par  le  travail  perdu  de  deux  millions  de  soldats,  dont  chacun, 
employé  dans  l'industrie,  eût  produit  au  moins  10  francs  10  par 
semaine  (soit  un  total  de  1,000,000,000  par  an);  mais  nous  pré- 
férons poser  la  question  sur  un  autre  terrain.  Il  devient  plus  clair 
de  jour  en  jour  que  la  lutte  industrielle  de  l'avenir  se  fera  entre 
ces  deux  champions,  l'Amérique  du  Nord  et  l'Europe.  L'Amérique 
du  Nord,  possédant  tous  les  climats,  produit  ou  peut  produire 
toutes  choses  :  aussi  s'est-elle  jetée  dans  une  carrière  industrielle  et 
arrivera-t-elle  en  fin  décompte  à  se  libérer  des  entraves  de  la  pro- 
tection. Les  Etats-Unis  payent  rapidement  leur  dette,  la  seuls  dette 
nationale  sérieuse  du  continent  ;  il  est  possible,  sinon  probable  que 
la  République  et  le  Canada  se  lient  plus  tard  d'une  façon  plus  ou 


*  Nous  ne  garantissons  pas  Texactitude  absolue  deçà  chiffre  qne  nous  n^arous 
pa  rétablir  entièrement  par  Taddition  de  Taugmentation  des  dépenses  militai- 
res de  1879  avec  Taugmentation  des  intérêts  de  dettes  nationales  de  la  même 
année.  La  différence,  en  tout  cas,  ne  saurait  nuire  à  le  portée  générale  de 
TarticU.  (Note  de  la  rédaction.) 
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moins  étroite  par  quelque  traité  d*union  douanière.  Si  cette  éven* 
tualité  se  produisait,  il  est  très  probable  que,  vers  1900,  dans  vingt 
ans  seulement,  l'Amérique  pourrait  rivaliser  avec  TEurope  sur 
tous  les  marchés  du  monde,  pour  la  vente  de  produits  et  d'objets 
manufacturés  qui  n'auront  à  payer  en  Amérique  que  1,515,000,000 
de  dépenses  d'Etat,  contre  15,150,000,000  que  payeront  ceux  de 
l'Europe  :  en  d'autres  termes,  l'Europe  pourra  se  rencontrer  a?ec 
un  adversaire  possédant  autant  qu'elle  toutes  les  ressources,  sauf 
celle  des  bras,  et  ne  payant  pas  plus  du  dixième  de  l'ensemble  de 
ses  impôts.  Certes  nous  posons  le  problème  en  faveur  de  TAméri- 
que  puisque  nous  supposons  la  dette  des  Etats-Unis  payée  ;  pour- 
tant nous  ne  nous  sommes  pas  montrés  par  trop  favorables  au 
jeune  continent,  car  nous  allions  oublier  l'article  le  plus  important: 
l'Europe,  outre  qu'elle  paye  dix  fois  plus  d'impôts,  ne  pourra  avoir 
de  jeunes  gens  bien  constitués,  de  19  à  22  ans,  engagés  dans  la 
production  industrielle.  Tous  seront  dans  l'armée:  tous  y  sont  déjà, 
sauf  dans  nos  lies  anglaises.  La  période  de  travail  énergique  de 
chaque  homme  étant  d'environ  trente  ans,  l'Europe,  outre  ses 
énormes  impôts,  sacrifie  encore,  en  comparaison  avec  TAmérique, 
tout  un  dixième  de  ses  ressources  disponibles  de  puissance  hu- 
maine. Nous  ne  chercherons  nullement  à  exagérer  le  résultat  total; 
nous  savons  bien  que  tous  les  économistes  ont  évalué  au-dessous 
de  laréalité  lacapacitéde  l'espèce  humaine  à  supporter  des  impôts; 
qu'ils  ont  trop  oublié  que  l'oppression  sert  parfois  d'aiguillon; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  dans  la  lutte  entre  ces  deux 
continents,  l'un  entrera  en  lice,  pour  la  bataille  décisive,  surchargé 
d'une  demande  de  l'Etat  «^  satisfaire  avant  la  réalisation  de  tout 
bénéfice,  égale  à  un  impôt  universel  de  15  0/0  sur  le  revenu.  Cest 
là  un  lourd  fardeau,  sous  lequel  on  ploie  :  et  tout  nous  dit  qu'il  va 
être  augmenté  constamment,  car  les  grands  militaires  sout  au 
pouvoir  et  le  discours  du  plus  habile  d'entre  eux  nous  démontre  à 
l'évidence  qu'ils  ne  daignent  pas  tenir  compte  de  raccroissement 
des  charges  financières,    (the  Economist.) 
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UN  IMPOT  NOUVEAU 

PROPOSÉ  AU  CONCOURS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  POUR  LES  RÉFORMES  FISCALES 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  je  viens  vous  demander  la  per- 
mission d'exposer  dans  le  Journal  des  Economistes  le  système  d'im- 
pôt auquel  le  conseil  de  la  Société  (Tétudes  économiques  pour  les  ré- 
formes fiscales  a  décerné  le  prix  de  2,000  fr.  offert  par  M.  A.  Ray- 
naud,  et  au  sujet  duquel  M.  Ernest  Brelay  a  fait  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  une  communication  que  vous  avez  reproduite  in 
extenso.  J'ai  eu  l'intention  d'entretenir  vos  lecteurs  de  ce  système, 
que  ses  adversaires  ont  eux-mêmes  déclaré  ingénieux  et  original, 
dès  que  je  Tai  connu  ;  en  présence  du  dissentement  d'opinion  qu'il 
a  provoqué,  je  crois  devoir  donner  à  cet  exposé  la  forme  d'une 
lettre  afin  de  prendre  pour  moi  toute  la  responsabilité  des  idées 
exprimées. 

Avant  d'aborder  le  su,jet,  je  veux  relever  brièvement  deux  pas- 
sages de  la  communication  de  mon  honorable  ami,  M.  Ernest 
Brelay.  Il  a  vu  dans  le  système  en  question  la  marque  du  socia- 
lisme. Ce  n'est  pas  là  un  mot  qui  m'effraie,  mais  le  respect  dû  h  la 
vérité  m'oblige  à  faire  remarquer  que  M.  Brelay  s'est  trompé  du 
tout  au  tout.  Le  caractère  fondamental  du  socialisme,  c'est  l'inter- 
vention de  l'autorité  publique  dans  les  phénomènes  de  production 
et  de  répartition  de  la  richesse;  le  procédé  socialiste,  c'est  l'inter- 
ventionnisme. Or,  le  caractère  fondamental  de  l'invention  de 
M.  Jacques  Lorrain,  c'est  la  suppression  de  toute  intervention  dans 
les  affaires  des  particuliers  de  cette  branche  de  l'autorité  publi- 
que qui  s'appelle  le  lise.  Ce  qui  a  induit  en  erreur  M.  Brelay,  c'est 
probablement  le  caractère  hardi,  utopique  du  projet.  Ne  serait-ce 
pas  faire  la  part  bien  large  au  socialisme  que  de  classer  sous  son 
étiquette  toutes  les  idées  qui  présentent  ces  deux  caractères?  Depuis 
trois  quarts  de  siècle  on  a  réalisé  bien  des  projets  hardis,  et  l'on  a 
pu  souvent  répéter  la  formule  :  l'utopie  d'hier  est  la  réalité  d'au- 
jourd'hui. 

Le  second  passage  de  la  communication  de  M.  Brelay  que  je  ne 
veux  pas  laisser  passer  est  celui  où  il  dit  que  M.  A.  Raynaud  et 
moi  nous  avons  manœuvré  pour  réaliser  le  tour  de  la  carte  forcée. 
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Les  souvenirs  de  M.  Brelay  ne  sont  point  exacts,  à  moins 
qu'il  appelle  manœuvre  l'ardeur  avec  laquelle  nous  avons  soutenu 
le  projet  qui  nous  semblait  le  mieux  réaliser  les  desiderata  de 
M.  A.  Raynaud.  Dans  ce  cas,  il  serait  possible  de  donner  le  môme 
nom  aux  ardeurs  contraires.  En  fait,  il  a  été  possible  jusqu'au 
dernier  moment  de  proposer  l'allocation  du  prix  de  2,000  à  l'un 
quelconque  des  cinq  autres  systèmes  en  présence,  et  si  cette  pro- 
position eût  été  faite,  elle  eût  été  mise  aux  voix.  Je  n'insiste  pas 
davantage. 

* 

Le  concours  de  la  Société  pour  les  réformes  fiscales  avait  été 
institué  par  M.  A.  Reynaud,  fondateur  de  ladite  Société,  lequel 
poursuivait  ainsi  le  but  qu'il  s'était  proposé  dès  l'origine  :  déba> 
rasser  la  production  et  l'échangée  des  gênes  et  même  des  vexations 
que  leur  inflige  le  système  fiscal  actuel.  Quelques  personnes  crurent 
devoir  faire  à  ce  sujet  cette  plaisanterie  qu'a  rappelée  M.  Brelay: 
de  dire  que  M.  A.  Raynaud  demandait  un  impôt  agréable,  qu'au- 
tant aurait  valu  mettre  au  concours  la  quadrature  du  cercle,  etc. 
On  a  quelquefois  trop  d'esprit  en  France,  et  on  aime  tant  les  bons 
mots  que  parfois  on  croit  qu'ils  peuvent  tenir  lieu  d'arguments, 
M.  Brelay  nous  en  fournit  un  exemple  dans  sa  communication. 
Parlant  de  l'invention  que  nous  avons  primée  et  dont  un  des 
rouages  consiste  en  un  timbre  mobile,  il  a  dit  qu'avec  ce  système 
€  la  France  serait  la  nation  la  plus  timbrée  de  l'Europe  et  du 
monde  ».  Le  trait  est  spirituel  sans  doute;  mais  il  vaut  celui  d'un 
adversaire  de  la  machine  à  vapeur,  qui,  quand  on  introduisit  cette 
force  motrice,  aurait  dit:  la  France  deviendra  ainsi  une  nation  vapo- 
reuse, ou  encore  celui  d'un  détracteur  de  l'éclairage  au  gaz  qui  se 
serait  écrié  :  nos  villes  feraient  ainsi  concurrence  à  la  limonade... 
gazeuse.  On  peut  faire  ainsi  beaucoup  de  plaisanteries,  montrer 
infiniment  d'esprit  et  avoir  absolument  tort  dans  l'opposîiion 
qu'on  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  commission  dans  laquelle  figuraient 
MM.  Brelay,  Clamageran,  A.  Raynaud  et  votre 'serviteur,  rédigea 
un  programme  dont  voici  le  résumé  : 

Indiquer  un  sytèmc  d'impôt  simple  ou  complexe  reroplisant  autant 
que  possible  les  conditions  suivantes  : 

!•  Répartir  les  charges  publiques  conformément  aux  facultés  des 
contribuables;  2®  être  d'une  perception  simple,  facile  et  peu  coûteuse, 
3*  supprimer  toutes  les  gênes,  entraves  et  vexations  pour  rindustriel 
et  le  commerçant. 
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Un  premier  point  ressort  d'une  manière  évidente  de  ce  pro- 
gramme :  c'est  que  M.  Raynaud  demandait^  mettait  au  concours 
une  invention. 

Puisque  je  viens  d'écrire  ce  mot  invention^  il  est  nécessaire  que 
j'examine  un  premier  point  que  voici  :  Y  a-t-il,  peut-il  y  avoir 
des  inventions  en  économie  politique  et  spécialement  en  économie 
financière?  Ce  que  je  vais  dire  pourra  paraître  un  ensemble  de  lieux 
communs,  de  truismes,  comme  disait  Bastiat  ;  mais,  comme  Bas- 
tiaty  tout  homme  faisant  de  l'économie  politique  a  été  à  même  de 
constater  souvent  que  les  vérités  les  plus  évidentes  sont  parfois 
ignorées.  Cette  même  observation  pourra  également  être  faite  au 
siyet  de  divers  points  de  sciences  économiques  que  j'aured  occa- 
sion de  formuler  et  de  poser  comme  des  pierres  d'attente  du  sys- 
tème  que  j'ai  entrepris  de  faire  connaître. 

Peut-il  y  avoir  des  inventions  en  économie  politique  ou,  comme 
on  Ta  prétendu,  la  science  suffit-elle?  Pour  répondre  à  cette  ques- 
tion, il  faut  déterminer  ce  qu'est  la  science  et  ce  qu'est  une  inven- 
tion. La  science,  c'est  la  connaissance  des  phénomènes  qui  s'ac- 
complissent dans  la  nature  et  des  règles  conformément  auxquelles 
il  s'accomplissent  ;  une  science  est  la  connaissance  d'un  certain 
nombre  de  ces  phénomènes  et  de  ces  règles  rentrant  dans  un  ordre 
particulier;  la  science  appelée  l'économie  politique  est  celle  qui 
s'occupe  des  phénomènes  et  des  règles  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  richesses. 

Qu'est  maintenant  une  invention?  c'est  la  découverte  des  moyens 
d'obtenir  certains  résultats  en  provoquant  Taccomplissement  de 
certains  phénomènes  naturels.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  homme 
sachant  ce  qu'est  la  méthode  scientifique  puisse  contredire  les  dé- 
finitions que  je  viens  de  donner. 

Ces  définitions  étant  acquises,  la  question  à  poser  est  celle-ci  : 
Est-il  possible  de  provoquer  volontairement  quelques-uns  des  phé- 
nomènes dont  s'occupe  l'économie  politique  et  d'obtenir  ainsi  cer- 
tains résultats  désirés?  Est-il  possible  de  découvrir  les  moyens  de 
provoquer  des  phénomènes  économiques  qui  précédemment  échap- 
paient à  l'action  humaine?  Je  n'aurais  qu'à  puiser  dans  l'histoire 
économique  pour  prouver  par  des  milliers  d'exemples  que  la  ré- 
ponse doit  être  affirmative  ;  mais  je  n'en  prendrai  que  trois  tout 
récents.  L'unité  du  prix  de  transport  des  lettres  et  l'abaissement 
de  ce  prix  ne  sont-ils  pas  des  inventions  qui  ont  augmenté  dans  des 
proportions  considérables  l'échange  des  correspondances?  L'insti* 
tution  appelée  clearing  house  en  Angleterre  et  en  Amérique  n'est- 
elle  pas  une  invention  imaginée  pour  faciliter  et  développer  le 
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commerce  spécial  qu'on  nomme  la  banque?  En  matière  fiscale, 
l'impôt  sur  le  revenu  n'est-il  pas  une  invention? 

Il  me  semble  établi  incontestablement  qu'il  peut  y  avoir,  qu'il  y 
a,  qu'il  y  a  eu  depuis  des  siècles  des  inventions  dans  le  domaine 
de  l'économie  politique.  Il  me  semble  également  établi  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  antagoniif  me  entre  la  science  et  l'invention. 


J'aborde  maintenant  le  sujet  môme  ;  mais  je  suis  obligé,  avant 
de  parler  de  l'invention  récompensée  par  la  Société  pour  les  réfor- 
mes fiscales,  de  poser  les  pierres  d'attente  dont  j'ai  parlé  et  qui 
doivent  servir  de  bases  au  système.  Je  ne  ferai  d'ailleurs  que  répé- 
ter ou  développer  les  idées  contenues  dans  le  mémoire  de  M.  Jacques 
Lorrain. 

La  première  question  que  pose  l'auteur  est  celle-ci  :  Qu'est-ce 
que  l'impôt?  Avant  d'y  répondre,  il  prend  un  détour  et  pose  cette 
autre  question  :  Qu'est-ce  que  l'État,  c'est-à-dire  qu'est-ce  que  la 
société  qui  s'impose  à  tous  les  habitants  d'un  pays,  les  soumet  à 
ses  lois  et  leur  réclame  d'autorité  une  certaine  contribution? La  ré« 
ponse  est  digne  de  l'économiste  le  plus  orthodoxe,  la  voici:  l'État 
est  un  créateur  de  services,  un  industriel.  De  cette  première  ré- 
ponse découle  la  seconde:  l'impôt  est  le  prix  payé  par  les  consom- 
mateurs des  services  créés  par  l'État.  Il  y  a  cependant  entre  l'État 
et  un  industriel  ordinaire  cette  différence  que  le  premier  impose  la 
consommation  et  par  suite  le  paiement  de  son  produit,  tandis  que 
pour  le  second  le  consommateur  peut  ou  ne  pas  acheter  ou  régler 
lui-même  la  quantité  de  ses  achats.  Mais  c'est  là  un  détail  qui  ne 
détruit  pas  l'identité  de  principe. 

Donc,  l'État  est  un  industriel  qui  crée  de  la  sécurité,  des  routes, 
de  l'instruction,  etc.,  et  qui  vend  ses  produits  aux  habitants  d'un 
certain  pays.  Voilà  la  première  pierre  d'attente. 

Si  l'État  est  un  industriel  et  par  suite  un  commerçant,  il  doit 
y  avoir  analogie  sinon  identité  entre  les  relations  qu'il  entretient 
avec  les  contribuables  et  celles  qui  s'établissent  entre  l'industriel- 
commerçant  ou  simplement  le  commerçant  et  ses  clients.  Il  y  a, 
en  effet,  non  seulement  analogie,  mais  identité.  Le  commerçant 
fait  recevoir  le  prix  des  marchandises  qu'il  a  vendues,  et  avec  cela 
il  paye  ses  fournisseurs  et  ses  ouvriers  ou  employés.  L'État  fait 
recevoir  le  prix  des  services  qu'il  rend  aux  habitants  du  pays  et 
avec  cela  il  paye  ses  ouvriers  et  employés  ou  fonctionnaires.  <3etle 
dentité  existant,  une  question  se  pose  :  l'État  ne  pourrait-il  pas 
employer  pour  payer  ses  fonctionnaires  tous  les  moyens  dont  usent 
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les  commerçants,  particulièrement  le  système  des  traites  et  des 
billets  à  ordre? 

L'Etat  npn  seulement  peut  employer  ce  système,  mais  il  Ta  em- 
ployé. Qu'élaient-cequeles  bonsdela  Caisse  des  entrepreneurs  créée 
par  M.  Haussmann  à  l'époque  où  il  était  préfet  de  la  Seine  et  où 
il  rebâtissait  Paris?  C'étaient  des  billets  à  ordre  souscrits  par  la 
ville  de  Paris,  les  entrepreneurs  de  construction  de  maisons  rece- 
vaient ces  billets  en  paiement,  les  remettaient  à  leurs  fournisseurs 
ou  les  escomptaient  chez  des  banquiers  ou  les  faisaient  vendre  en 
Bourse.  Cela  circulait  de  main  en  main  jusqu'au  jour  de  Téchéance. 
Or,  les  choses  se  passent  exactement  de  môme  dans  le  commerce: 
un  marchand  qui  doit  à  un  autre  le  prix  d'une  marchandise  remet 
à  celui-ci  une  promesse  de  payer  à  une  date  déterminée,  ou  accepte 
une  invitation  à  payer.  Cette  promesse  ou  celte  invitation  acceptée 
est  remise  en  paiement  par  celui  qui  Ta  reçue  h  un  autre  commer- 
çant, ou  présentée  à  l'escompte  chez  un  banquipr  ou  vendue  à  une 
bourse  spéciale.  Ou  sait,  en  effet,  que  les  lettres  de  change,  qui 
sont  des  invitations  à  payer  acceptées  par  le  débiteur  font  l'objet 
d'un  commerce.  D'ailleurs  l'opération  de  l'escompte  est  une  opéra- 
tion commerciale,  il  y  a  achat  de  la  promesse  de  paiement  par  le 
banquier;  mieux  encore,  il  y  a, — ce  qui  est  une  idée  piussimple,  — 
échange  d'une  marchandise  contre  une  autre.   . 

Je  sais  que  M.  Haussmann  n'est  pas  en  faveur  auprès  des  écono- 
mistes et  que  Ton  pourra  s'empresser  de  tourner  l'exemple  contre 
ma  thèse.  Le  mauvais  succès  final  de  la  Caisse  des  entrepreneurs 
ne  prouve  pas  plus  contre  cette  combinaison  que  l'abus  du  crédit 
par  un  commerçant  ne  prouve  contre  le  système  du  crédit,  lequel 
est  la  base  du  commerce. 

Voici  en  résumé  ma  seconde  pierre  d'attente  :  l'Etat  peut  em- 
ployer pour  payer  tout  ou  partie  de  ses  créanciers  le  système  des 
traites,  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  auquel  a  recours  le  com- 
merce. Toute  la  question  ast  d'organiser  les  choses  de  telle  sorte 
que  le  système  fonctionne.  Voilà  une  invention  à  faire. 

Pour  établir  le  troisième  des  points  que  j'ai  appelé  les  pierres 
d'attente  du  système,  je  dois  poser  la  question  suivante:  Qui  paye 
en  réalité  lesimpAts  établis  sur  les  industriels,  et  sur  les  commer- 
çants en  tant  qu'industriels  ou  commerçants?  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement ici  des  impôts  sur  les  marchandises  pour  lesquelles  la  ré- 
ponse serait  trop  facile,  quoique,  à  vrai  dire,  certains  commerçants 
à  courte  vue  prétendent  payer  eux-mêmes  ces  impôts.  Il  s'agit  des 
contributions  directes  appelées  la  patente  et  l'impôt  foncier.  Ici 
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encore  nous  nous  trouvons  en  présence  d*un  de  ces  fameux  truûma 
dont  parlait  Bastiat.  Qui  paye?  C'est  l'acheteur,  le  consommateur 
du  produit  fabriqué  ouvenduparrindustriol,parragricuIt6uroQle 
commerçant.  Pour  quiconque  connaît  le  commerce,  cela  ne  peut 
faire  Pombre  d'un  doute.  Le  commerçant  fait  entrer  les  impôts 
qu'il  paye  ainsi  que  ses  frais  généraux  dans  son  prix  de  revient. 
La  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  commerçants  n'a  ici  rien 
à  voir:  la  première  condition  à  remplir  par  un  commerçant,  c'est 
de  ne  pas  vendre  à  perte,  or  pour  ne  pas  vendre  à  perte  il  faut 
faire  entrer  dans  le  prix  de  revient  des  marchandises  tous  le 
frais  que  l'on  a.  Tous  les  commerçants  payant  un  même  im- 
pôt mettent  tous  cet  impôt  dans  leur  prix  de  revient.  Il  faut 
cependant  faire  une  réserve  :  nos  impôts  directs  actuels  étant  très 
mal  établis,  il  arrive  que  deux  commerçants  concurrents  qui  ven- 
dent la  même  marchandise  et  qui  font  le  môme  chiffre  d'affaires 
paient  des  patentes  difféœntes,  ou  que  deux  agriculteurs  qui  pro- 
duisent lesmême  denrées  soient  chargés  différemment.  Dans  ce  cas, 
le  commerçant  ou  le  cultivateur  le  plus  taxé  doit  prendre  la  diffé- 
rence sur  son  bénéQce,  la  concurrence  Tooligeant  à  vendre  au 
même  prix  que  le  moins  taxé;  le  consommateur  supporte  le  reste. 
La  conclusion  à  tirer  de  ces  constatations  est  :  que  les  impôts 
qui  frappent  les  producteurs  et  les  commerçants  en  tant  que  pro- 
ducteurs et  commerçants,  sont  payés  par  les  consommateurs. 

* 

Sur  le  quatrième  point  préliminaire,  je  vais  heurter  les  idées 
acquises  particulièrement  parmi  les  économistes,  idées  que  j'ai 
professées  moi-même.  A  mon  avis,  l'impôt  indirect  est  préférable 
théoriquement  à  l'impôt  direct,  abstraction  faite,  bien  entendu,  des 
procédés  de  perception  et  d'établissement  de  l'assiette  de  l'impôt 
qui  sont  matière  à  invention . 

Je  connais  les  raisons  que  l'on  donne  en  faveur  de  l'impôt  direct 
On  dit  :  l®  qu'il  est  moins  onéreux  que  l'impôt  indirect  comme 
perception;  2®  qu'il  est  plus  juste;  3°  qu'il  est  plus  conforme  aux 
théories  démocratiques.  A  cela  je  réponds  :  que,  parce  que  l'impôt 
direct  est  moins  onéreux  aujourd'hui  que  l'impôt  indirect,  il  n'est 
pas  prouvé  que  cela  doive  toujours  être.  Il  y  a  là  matière  à  inven- 
tion. On  en  peut  d'ailleurs  fournir  une  preuve  :  si  l'Etat  consen- 
tait à  payer  sa  quote-part  proportionnelle  des  frais  de  l'octroi  de 
Paris,  celui-ci  ne  coûterait  que  4  0/0  au  tnaximum.  Quanta  Téquilé 
plus  grande  de  Timpôt  direct,  elle  n'est  pas  une  conséquence  du 
système,  mais  de  l'application  qui  peut  en  être  faite.  En  quoi 
l'impôt  foncier,  établi  sur  la  base  vicieuse  du  cadastre  de  1801, 
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Bsi-il  plus  équitable  que  Fimpôt  sur  les  boissons?  Eu  qnoi  la  pa- 
tente, qui  recèle  de  criantes  iniquités,  est-elle  préférable  au  droit 
de  Talcool  ?  Sans  doute  on  peut  supposer  un  impôt  direct  équitable, 
l'impôt  sur  le  revenu  par  exemple;  mais  ne  peut-on  pas  supposer 
un  impôt  indirect  également  équitable  :  par  exemple  un  droit  ad 
valorem  sur  toutes  les  marchandises,  lequel  aurait  exactement  les 
mêmes  conséquences  que  l'impôt  sur  le  revenu?  Un  semblable 
droit  serait  difficile  apercevoir,  dira-t-on  peut-être.  Là  n'est  point 
la  question;  d'ailleurs  l'impôt  sur  le  revenu,  devant  l'application 
intégrale  duquel  toutes  les  nations  civilisées  ont  reculé,  serait-il 
d'une  perception  facile? 

Enfin,  quant  à  l'argument  qui  invoque  la  conformité  avec  le  prin- 
cipe démocratique,  c'est  du  sentiment  et  non  de  la  science.  Quels 
que  soient  le  régime  et  Je  pays,  on  se  trouve  et  on  se  trouvera  mal- 
heureusement encore  longtemps  en  face  de  masses  contribuables 
composéesd'unemajoritédepauvresetd'une  minorité  de  riches. Que 
les  riches  payent  facilement  et  trouvent  plus  conforme  aux  principes 
déverser  directement  leur  part  contributive  dans  les  frais  généraux 
de  la  nation  ou,  comme  j'ai  dit  plus  haut,  le  prix  des  services  qui 
leur  sont  rendus,  cela  se  comprend.  Mais  les  pauvres,  les  gens  qui, 
s'ils  avaient  un  peu  plus  d'argent  qu'ils  en  ont,  le  dépenseraient 
sans  faire  le  moindre  excès,  croit-on  que  le  système  de  l'impôt  di- 
rect leur  soit  applicable  facilement?  On  dira  qu'il  faut  les  instruire, 
les  moraliser,  d'autres  ajoutent:  améliorer  leur  condition,  et  fina- 
lement leur  apprendre  à  économiser  le  montant  de  leur  impôt..., 
sans  parler  du  reste.  Cela  est  bon  à  dire  ;  mais,  avec  la  lenteur 
qui  préside  aux  profi;rè3  économiques,  il  est  à  craindre  que  le  ré- 
sultat ne  soit  pas  atteint  de  sitôt. 

II  y  a  d'ailleurs  un  autre  argument,  deux  autres  arguments  à 
invoquer.  Le  premier  est  que,  pour  établir  l'impôt  direct,  il  est 
nécessaire  de  se  livrer  à  des  enquêtes  difficiles  et  qui  rendent  iné- 
vitables les  erreurs,  par  suite  les  injustices.  Le  second  est  que 
ces  enquêtes  emportent  une  intervention  vexatoire  de  l'autorité 
publique  dans  les  affaires  des  particuliers. 

L'impôt  indirect,  au  contraire,  une  fois  découvert  le  moyen  de 
taxer  oii  valorem  toutes  les  marchandises,  supprime  l'intervention 
du  fisc  dans  les  afiaires  du  contribuable,  et  a,  en  outre,  cet  avan- 
tage inappréciable  d'être  payé  par  petites  sommes  incorporées  dans 
le  prix  des  marchandises. 

U  y  a  enfin  un  point  de  fait  dont  des  économistes,  qui  doivent 
être  des  hommes  procédant  par  la  méthode  scientifique,  c'est-à- 
dire  expérimentale,  sont  obligés  de  tenir  compte  :  c'est  que,  dans 
aucun  pays  civilisé  on  n'a  encore  pu  appliquer  l'impôt  direct  comme 
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impôt  unique;  T Angleterre  elle-même,  sur  un  budget  national  de 
2  milliards  39  millions,  demande  aux  impôts  indirects  1  milliard 
610  millions.  Il  est  vrai  que  les  taxes  locales  sont  toutes  directes. 


* 
^  * 


Abordons  maintenant  l'invention  récompensée  par  la  Société 
pour  les  réformes  Qscales.  Je  n*en  ferai  pas  l'exposé  pur  et  simple 
immédiatement;  je  préfère  m'y  acheminer  et  y  acheminer  les  lec- 
teurs en  suivant  une  progression  logique. 

Je  dirai  tout  d'abord  qu'il  s'agit  d'un  système  de  recouvre- 
ment de  l'impôt,  ou  si  Ton  veut  d'un  système  d'impôt  destiné  à 
remplacer  tous  les  autres,  c'est-à-dire  d'un  impôt  unique.  Si  l'au- 
teur propose  la  conservation  de  quelques  droits  actuellement  exis- 
tants, les  douanes,  les  tabacs,  les  droits  de  succession  et  de  main- 
morte, ce  n*est  qu'à  titre  transitoire  et  pour  faciliter  l'introduction 
de  son  propre  système,  après  quoi  tous  ces  engins  barbares  de- 
vraient disparaître.  J'ajouterai  qu'il  s'agit  d'une  idée  fort  simple 
en  elle-même,  mais  qui,  appliquée  à  une  société  où  tout  est  compli- 
qué, se  complique  naturellement.  Par  suite,  la  compréhension  de 
l'invention  de  M.  Lorrain  nécessite  un  certain  effort  cérébral,  un 
çxamen,  une  discussion  :  du  travail  et  du  temps  en  résumé. 
D'ailleurs,  est-il  bien  facile  de  comprendre  le  système  fiscal  on 
plutôt  l'ensemble  d'expédients  fiscaux  auxquels  ont  recours  au- 
jourd'hui les  peuples  civilisés?  Enfin,  quel  est  l'homme  ayant  an 
peu  fait  de  l'analyse  psychologique,  qui  n'ait  remarqué  qu'une  idée 
simple  est  plus  difficile  à  propager  et  à  comprendre  qu'une  idée 
compliquée.  Je  dois  donc  prier  les  lecteurs  du  Journal  desEoowh 
mistes  de  ne  pas  s'arrêter  aux  premières  objections  qui  leur  vien- 
dront à  l'esprit,  mais  d'examiner  ces  objections  à  leur  tour  en  les 
soumettant  à  une  critique  sévère. 

L'invcniion  à  laquelle  le  conseil  de  la  Société  pour  les  réformai 
fiscales  a  attribué  le  prix  de  2,000  francs  offert  par  M.  A.  Ray- 
naud,  —  à  la  grande  satisfaction  de  celui-ci,  —  consiste  en  une 
combinaison  des  deux  systèmes  de  la  traite  et  du  billet  à  ordre 
usités  dans  le  commerce. 

Supposons  que  le  gouvernement,  au  lieu  d'envoyer  à  chaque 
contribuable  soumis  à  l'impôt  direct  une  feuille  qui  signifie: 
a  venez  payer  au  guichet  du  percepteur  votre  quote-part  des  fraa 
publics»,  d'abord  supprime  les  percepteurs,  puis  remette  à  chacun 
de  ses  créanciers,  c'est-à-dire  aux  fonctionnaires,  magistrats,  em- 
ployés, rentiers,  Iburnisscurs,  etc.,  une  traite  ainsi  conçue:  mM^w 
tely  à  tel  endroit  y  le  ...  du  mois  de  ...  1880,  veuillez  payer  au  porteur 
ei  à  mon  ordre  la  somme  de  ...  montant  de  ros  contributions  deCannèt 
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(oa  du  semestre  ou  du  trimestre)  » .  Ces  traites,  comme  les  traites 
des  commerçants  porteraient  l'endos  du  tireur  pour  le  cas  où  le 
tiré  ne  s'exécuterait  pas  à  la  date  fixée.  Un  fonds  de  garantie  de- 
vrait être  institué  pour  pourvoir  au  remboursement  des  traites 
impayées  jusqu'au  jour  où  le  gouvernement  les  aurait  encaissées 
en  employant  les  voies  légales.  Ces  traites  ainsi  endossées  circule- 
raient de  main  en  main  comme  circulent  aujourd'hui  les  lettres  de 
change  et  les  billets  de  banque,  qui  ne  sont  en  somme  que  des  bil- 
lets à  ordre  souscrits  par  une  banque. 

Quel  avantage  aurait,  demandera-t-on,  un  semblable  système? 
Il  aurait  pour  le  public  l'avantage  d'ajourner  le  paiement  des  im- 
pôts de  toute  la  durée  du  délai  existant  entre  le  jour  de  la  mise  en 
circulation  de  la  traite  et  eelui  du  paiement.  Supposons  que  ces 
traites  soient  à  un  an  de  vue,  ce  serait  une  somme  de  trois  milliards 
qui  resterait  entre  les  mains  des  particuliers  et  que  ceux-ci  feraient 
travailler.  Pour  TEtat,  il  résulterait  de  ce  système  la  suppression 
du  personnel  de  perception  des  impôts ,  celui  d'établissement  de 
l'assiette  étant  seul  maintenu.  Les  économistes  enfin  y  trouveraient 
une  satisfaction,  puisque  le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
serait  diminué  et  une  des  attributions  du  gouvernement  suppri- 
mée. 

A  ce  système,  on  peut  tout  de  suite  faire  une  objection  :  «  Mais 
comment  ferait-on  pour  qu'une  traite  tirée  sur  un  contribuable  du 
midi  ne  se  trouvât  justement  pas  dans  le  nord  au  jour  de  l'é- 
chéance? »  On  peut  dire  aussi  :  quelle  corvée  ce  serait  pour  les  por- 
teurs de  traites,  —  en  admettant  que  celles-ci  fussent  à  point  dans 
la  localité  du  débiteur  au  jour  de  l'échéance,  —  que  d'aller  en  opé- 
rer le  recouvrement! 

Quand,  en  matière  d'invention,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
objection,  il  ne  faut  pas,  comme  font  certaines  personnes,  se  frotter 
les  mains  avec  satisfaction  et  s'en  tenir  là.  Il  faut  examiner  l'ob- 
jection elle-même  et  voir  d'abord  si  elle  est  sérieuse. —  J'en  indi- 
querai toutàTheure  qui  ne  sont  pas  sérieuses  et  dans  lesquelles 
cependant  on  s'est  obstiné.  —  Si  l'objection  est  sérieuse,  il  faut  en- 
suite se  demander  si  elle  peut  être  résolue  à  l'aide  d'une  invention 
accessoire.  Il  arrive  tous  les  jours  en  mécanique  que  plusieurs  in- 
ventions de  détail  viennent  se  greffer  sur  une  première  de  prin- 
cipe, et  il  en  est  de  môme  en  économie  politique.  Je  vais  d'ailleurs 
le  démontrer. 

La  première  objection  étant  :  que  les  traites  tirées  par  le  gou- 
vernement sur  les  contribuables  ne  seraient  pas  forcément  ame- 
nées, par  le  jeu  des  échanges  dans  les  localités  où  habiteraient  les 
débiteurs,  je  suis  conduit  à  me  demander  si  on  ne  pourrait  pas 
4*  séniR,  T.  X.  —  15  mat  ISSO.  18 
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faire  des  traites  au  porteur,  qu'un  contribuable  quelconque  de- 
vrait acquitter  au  jour  de  Téchéance.  Ce  moyen  permettrait,  en 
môme  temps,  de  résoudre  la  difiiculté  de  la  corvée  imposée  au  po^ 
teur  de  la  traite,  obligé  d  aller  en  recouvrer  le  montant.  Cette 
traite,  au  jour  donné,  perdrait  sa  valeur  entre  les  mains  de  son 
détenteur  qui  se  trouverait  ainsi  avoir  payé  son  impôt. 

Mais  immédiatement,  une  nouvelle  objection  se  présentera 
veille  de  l'échéance  personne  ne  voudrait  de  cette  traite  dont  le 
lendemain  la  valeur  s'évanouirait.  Par  prévision,  personne  n'en 
voudrait  l'avant-veilie  et,  par  prévision  encore,  personne  n'en 
voudrait  à  n'importe  quel  moment. 

Cette  objection,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  n'est  pas  de 
principe  mais  accessoire;  pour  la  faire  disparaître,  il  suffirait  de 
trouver  un  moyen  pour  qu'au  dernier  moment  le  papier  ne  Ait  pas 
refusé.  Ce  moyen  existe  et  le  voici  :  il  consiste  à  faire  que  la  traite 
ne  perde  qu'une  partie  de  sa  valeur,  une  très  minime  partie,  un 
millième,  par  exemple,  soit  dix  centimes  par  cent  francs.  Quel  est 
le  marchand  qui  refuserait  de  recevoir  en  payement  pour  100  fr. 
un  papier  qu'à  son  tour  il  pourrait  donner  pour  99  fr.  90  c?  S'il 
réalise  5  0/0  de  bénéfice  sur  son  opération,  cette  perte  repré8ent^ 
rait  un  cinquantième  de  ce  bénéfice. 

Donc,  pour  faire  que  les  traites  sur  les  contribuables  fussentao- 
quittées  par  tous  les  débiteurs  et  pour  qu'en  même  temps  aucun 
d'entre  eux  ne  la  refusât,  il  faudrait  établir  qu'elles  perdraient  dans 
chaque  main  une  fraction  infime  de  leur  valeur,  soit  un  millième 
ou  dix  centimes  pour  cent  francs.  Celui  qui  la  recevrait  pour  100  fr. 
la  donnerait  pour  99  fr.  90,  le  second  la  céderait  pour  99  fr.  80  et 
ainsi  de  suite  de  main  en  main;  si  bien  qu'à  la  millième  fois  celui 
entre  la  main  duquel  la  valeur  s'évanouirait  définitivement  ne 
perdrait  que  dix  centimes  comme  le  premier. 

Mais  comment  obtenir  que  chacun  consente  à  perdre  un  millième 
de  la  valeur  et  qu'au  bout  de  mille  transactions  faites  à  l'aide  de 
cette  traite  la  valeur  en  soit  détruite?  Qui  empêcherait  celui  quifau- 
rait  reçue  pour  80  fr.  deprétendre  qu'il  l'a  acceptée  pour  80  fr.  10? 
A  cela  voici  le  remède  :  établir  que  la  traite  perdra  un  millième  de 
sa  valeur,  non  par  transaction,  mais  par  jour,  puis  imprimer  au 
dos  un  mémento  portant  :  le  1®' janvier  1880  ce  papier  vaut  100  fr., 
le  2  il  vaut  99  fr.  90,  etc.  Alors  il  n'y  aurait  plus  de  fraude  pos- 
sible, et  au  bout  de  mille  jours,  soit  un  peu  moins  de  trois  ans, 
la  traite  aurait  perdu  toute  sa  valeur,  ce  qui  signifie  que  les  contri- 
buables entre  les  mains  de  qui  elle  aurait  successivement  passé  se 
seraient  cotisés  pour  en  acquitter  le  montant. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  objections.  On  dira  immédia- 
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tement  :  ce  système  créerait  une  difficulté  inouïe  pour  les  paye- 
ments. Lorsqu'une  personne  aurait  à  recevoir  dix  mille  francs  et 
qu'on  lui  donnerait  de  ces  traites  d'Etat,  il  faudrait  qu'elle  se  li- 
vrât à  un  calcul  compliqué  pour  faire  son  total  avec  ces  papiers  de 
différentes  valeurs. 

A  cela  encore  il  y  a  remède,  et  ce  remède  consiste  à  donner  à  la 
traite  une  valeur  fixe  tout  en  lui  faisant  subir  la  dépréciation  quo- 
idienne.  Le  procédé  permettant  ce  résultat  consisterait  dans  Tap- 
tposition  quotidienne  d'un  timbre  mobile  analogue  au  timbre-poste 
ou  qui  môme  serait  le  timbre-poste,  dans  une  case  portant  la  date 
du  jour.  Ce  timbre,  le  gouvernement  le  ferait  vendre  comme  il  fait 
vendre  ajourd'huî  les  timbres-poste  et  les  timbres  de  facture. 
Grâce  à  ce  moyen,  la  dépréciation  quotidienne  de  dix  centimes 
serait  compensée  par  un  ajouté  égal,  et  la  traite  circulerait  pour 
une  valeur  invariable. 

Dernière  difficulté.  On  dira  :  ces  traites,  ce  papier-monnaie  ou 
cette  monnaie  de  papier,  pour  l'appeler parsonnom,  n'inspireraient 
pas  confiance.  Nous  reviendrons  sur  ce  point;  contentons-nous  de 
dire  qu'il  suffirait  pour  inspirer  confiance  de  mettre  en  dépôt  dans 
les  caisses  ou  les  caves  du  Trésor  une  somme  en  monnaie  métal- 
lique d'une  valeur  égale  à  celle  du  papier  un  circulation. 


*  « 


Nous  avons  reconstitué  pièce  à  pièce  tout  le  système  de  M.  Jac- 
ques Lorrain,  nous  allons  maintenant  l'exposer  brièvement. 

H  consiste  en  ceci  :  le  gouvernement  confectionnerait  des  billets 
à  ordre  que  l'auteur,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  appelle  des 
bons  du  Trésor.  Ces  billets  à  ordre  seraient  à  trois  ans  de  date  ;  ce 
qui  signifie  que  le  Trésor  s'engagerait  à  les  payer  au  bout  de  trois 
ans.  Avec  ces  bons  du  Trésor,  le  gouvernement  payerait  tous  ses 
créanciers  et  ceux-ci  à  leur  tour  payeraient  les  leurs.  Les  bons  du 
Trésor  seraient  soumis  à  une  taxe  d'un  millième  par  jour,  soit  dix 
centimes  pour  cent  francs,  et  cette  taxe  s'acquitterait  par  l'apposi- 
tion d'un  timbre  mobile  dans  une  case  portant  la  date  du  jour.  Au 
bout  de  trois  ans,  chaque  bon  de  cent  francs  aurait  reçu  1,095 
ou  1,096  timbres  de  dix  centimes  et  aurait  rapporté  109  fr.  50  ou 
109  fr.  60.  Quand,  au  bout  de  ce  temps,  on  présenterait  le  bon  au 
remboursement,  le  Trésor  pourrait  effectuer  ce  remboursement  à 
Taide  du  prix  des  timbres  qu'il  aurait  vendus  pour  être  apposés 
sur  ledit  bon.  Pour  inspirer  confiance,  le  gouvernement  contrac- 
terait un  emprunt  de  la  valeur  d'un  budget  en  or  et  en  mettrait  le 
produit  en  dépôt  dans  les  caves  du  ministère  des  finances. 

Ce  dernier  point  permet  d'exposer  le  système  d'une  autre  ma- 
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niëre  et  justifie  le  nom  que  nous  lui  avons  donné  à  la  Sodété 
pour  les  réformes  fiscales  :  celui  cTimpât  sur  la  dépense  par  la  mon» 
naie.  Voici  cette  seconde  exposition  :  le  gouvernement  emprunte- 
rait le  montant  d'un  budget  en  or,  il  mettrait  cet  or  en  réserve, 
puis  créerait  des  bons  de  délégation  sur  cette  somme.  CSes  bons, 
remboursables  à  trois  ans  de  date,  serviraient  à  payer  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  Ils  seraient  soumis  à  l'impôt  quotidien  d'un  mil- 
lième, acquitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile.  Au  bout  de 
trois  ans,  la  somme  promise  serait  payée,  mais  elle  aurait  été  re- 
constituée par  la  vente  des  timbres.  On  peut  par  suite  faire  cette 
fiction  :  chaque  bon  de  délégation  qui  circulerait  représenterait 
un  certain  nombre  de  pièces  de  20 fr.  réellement  existantes;  la  dé- 
préciation qui  l'atteindrait  équivaudrait  à  une  diminution,  de2c^« 
times  par  jour,  de  la  valeur  de  chaque  pièce  d'or,  laquelle  serait 
compensée  par  un  versement  égal. 


Une  explication  complémentaire.  La  condition  fondamentale 
pour  qu'un  papier-monnaie  circule,  c'est  qu'il  inspire  conflancei  et 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  cette  confiance  consiste  dans  l'accep- 
tation de  son  propre  papier  au  pair  par  celui  qui  l'a  émis.  La  con- 
fiance est  encore  plus  grande  quand  le  créateur  du  papier  le  reprend 
à  prime.  Pour  que  le  papier  soit  accepté  par  celui  qui  l'a  émis,  il 
faut  qu'on  ait  occasion  de  lui  faire  des  paiements.  Une  première 
occasion  de  paiement  à  faire  à  l'Etat,  serait  l'achat  des  timbres  à 
apposer  sur  les  bons,  non  par  lepublic,  qui  achèterait  plusou  moins 
au  détail,  mais  par  les  marchands.  Cette  occasion  toute  naturelle 
n'a  pas  suffi  à  l'auteur  du  projet;  il  désire  en  outre  qu'on  conserve, 
à  litre  provisoire,  quelques-uns  des  impôts  actuels  :*  par  exemple 
les  droits  de  succession,  les  douanes;  plus  les  entreprises  de  tabac, 
des  postes,  des  télégraphes,  de  l'instruction  secondaire,  etc.  Pour 
l'acquittement  de  tous  ces  impôts  ainsi  que  pour  l'achat  des  tim- 
bres à  apposer  sur  les  bons  du  Trésor,  lesdits  bons  du  Trésor  se- 
raient acceptés.  Et  non  seulement  ils  seraient  reçus  au  pair,  c'est- 
à-dire  à  la  valeur  pour  laquelle  ils  auraient  été  émis,  mais  ils  le 
seraient  avec  une  prime  de  5  0/0  de  la  valeur  des  timbres  apposés. 
Quand  on  se  présenterait  pour  acquitter  des  droits  de  douanes, 
acheter  des  timbres  ou  du  tabac,  et  qu'on  offrirait  un  bon  recouvert 
de  400  timbres,  ce  papier  serait  compté  comme  valant  102  fr.  Au 
remboursement,  au  bout  de  trois  ans,  un  bon  de  100  fr.  vau- 
drait 105  fr.  47  1/2. 

11  va  sans  dire  que  chaque  bon  qui  rentrerait  pour  une  cause 
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quelconque  dans  les  caisses  du  gouvernement  serait  oblitéré  d'a- 
bord, puis  détruit. 

Il  résulterait  de  l'emploi  de  ce  système  que,  non  seulement 
l'acceptation  par  les  caisses  publiques  inspirerait  confiance,  mais 
que  môme  toutes  les  personnes  ayant  à  faire  un  paiement  quel- 
conque au  gouvernement  rechercheraient  les  bons  du  Trésor  pour 
efTectuer  ce  paiement  et  profiter  de  la  prime.  Il  semble  que  l'au- 
teur ait  voulu  établir  une  sorte  de  pompe  aspirante  qui  fasse  que 
les  bons  du  Trésor  aient  une  tendance  à  se  précipiter  vers  les 
caisses  publiques,  afin  de  prévenir  toute  dépréciation. 

Quant  aux  moyens  de  faire  face  à  cette  prime,  ils  seraient  four- 
nis par  le  revenu  excédant  de  9  fr.  50  ou  9  fr.60  par  bon  de  100  fr. 
En  effet,  il  y  a  en  trois  ans  1,095  ou  1,096  jours,  suivant  qu'il  se 
rencontre  ou  ne  se  rencontre  pas  d'année  bisextile.  Or,  1,095  fois 
10  centimes  font  109  fr.  50;  et  en  remboursant  105  fr,  47  1/2  siir 
109  fr.  50,  il  resterait  encore  un  reliquat  de  4  ir.02  1/2. 

.  La  communication  faite  par  M.  Ernest  Brelay  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  est  un  écho  affaibli  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  conseil  de  la  Société  pour  les  réformes  fiscales.  Plusieurs 
objections  ont  été  présentées  tant  de  principes  qu'acces- 
soires. J'ai  en  outre  communiqué  le  projet  soit  verbalement, 
soit  par  écrit  à  plusieurs  économistes  éminents.  Je  dois  dire  que, 
pour  la  plupart,  ils  ont  condamné  ce  système  ;  mais,  d'autre  part, 
je  dois  ajouter  que  leurs  objections  n'ont  pas  changé  mon  opinion  ; 
je  n'y  ai  vu  que  le  résultat  d'un  examen  trop  hâtif.  Pour  com- 
prendre une  idée  nouvelle  il  faut  l'étudier,  il  faut  y  penser  et  y 
repenser;  il  ne  faut  pas  se  borner  à  chercher  des  objections.  C'est 
sans  doute  une  œuvre  utile  que  la  critique,  mais  encore  faut-il 
que  les  critiques  soient  fondées.  Les  objections  viennent  facile- 
ment à  l'esprit,  mais  quand  elles  sont  venues,  il  faut  les  soumettre 
elles-mêmes  à  la  critique.  C'est  pour  s'être  trop  facilement  con- 
tenté des  objections,  qu'on  a  vu  d'illustres  savants  prétendre  que 
les  chemins  de  fer  ne  pourraient  pas  fonctionner.  Sans  doute  toute 
invention  n'est  pas  bonne,  mais  la  même  règle  s'applique  aux 
objections  que  provoquent  les  inventions. 

Le  résultat  des  discussions  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion 
a  été  pour  moi  d'une  part  la  connaissance  du  plus  grand  nombre 
des  objections  contre  le  système  que  notre  Société  a  récompensé; 
d'autre  part  la  constatation  que  ces  objections  ne  résistaient  pas  à 
une  discussion  sérieuse;  enfin,  la  certitude  que  l'invention  en 
question  n'était  en  rien  en  désaccord  avec  les  enseignements  de  la 
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véritable  économie  politique,  c'est-à-dire  de  réconomie  politique 
expérimentale. 

Je  voudrais  pouvoir  exposer  ici  successivement  toutes  ces  objeo 
tions  au  nombre  d'une  vingtaine,  qui  se  présenteront  certainement 
à  Tesprit  de  nos  lecteurs,  car  tout  le  monde,  adversaires  persis- 
tants ou  critiques  convertis,  a  présenté  les  mômes.  Malheureuse- 
ment, cela  m'entraînerait  trop  loin.  Je  dois  donc  me  borner  à  n'en 
retenir  que  quelques-unes  et  renvoyer  pour  les  autres  à  la  discus- 
sion beaucoup  plus  approfondie  que  contiendra  le  volume  qui  va 
être  publié  par  les  soins  de  M.  A.  Raynaud. 

Les  objections  que  je  veux  retenir  sont  au  nombre  de  cinq,  et 
les  voici  :  1®  ce  système  ne  vaut  rien  parce  qu'il  repose  sur  un  pa- 
pier-monnaie ;  2^  il  serait  ennuyeux  d'avoir  à  coller  chaque  jour  un 
timbre  sur  chaque  bon  que  Ton  posséderait;  3^  ce  papier  n'aurait 
aucune  valeur  et  serait  par  suite  refusé  par  le  public,  notamment 
par  les  commerçants  ;  A^  ce  papier  brûlerait  les  mains  de  ceux  qui 
le  posséderait  et  chacun  serait  empressé  de  s'en  débarrasser; 
50  l'impôt  serait  de  36,50  0/0. 


Ce  système  ne  vaut  rien,  dit-on,  parce  qu'il  repose  sur  une  com- 
binaison de  papier-monnaie.  Je  n'ai  jamais  bien  compris  la  distino* 
tion  que  l'on  prétend  établir  entre  le  papier-monnaie  et  la  monnaie  de 
papier  ;  dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  une  présomption  favorable  en 
faveur  de  ce  dernier  terme,  elle  doit  être  acquise  au  système  en 
question  puisque  le  signe  d'échange,  la  valeur  Qduciaire  qu'il 
s'agit  de  créer  et  de  faire  circuler  serait  gagée  par  sa  valeur  en 
monnaie  métallique. 

Mais,  d'autre  part,  cette  condamnation  absolue,  a  priori  du  pa- 
pier-monnaie est-elle  bien  motivée,  c'est-à-dire  est-elle  bien  scien- 
tifique? Si  j'étudie  non  les  livres,  mais  les  faits,  d'où  sort  la  science, 
je  suis  obligé  de  déclarer  que  non.  A  l'heure  actuelle,  en  Europe 
et  en  Amérique  il  y  a  plus  de  nations  se  servant  de  papier-monnaie 
que  de  nations  se  servant  de  monnaie  métallique.  On  dira  que  les 
nations  se  servant  de  papier-monnaie  n'en  sont  pas  plus  heureuses. 
Divisons  la  question  pour  la  mieux  résoudre.  Constatons  tout 
d'abord  que  le  papier-monnaie,  quels  que  puissent  être  ses  incon- 
vénients, n'est  pas  un  poison  économique,  puisque  ni  l'Allemagne, 
ni  l'Autriche,  ni  la  Russie,  ni  l'Italie,  ni  les  Etats-Unis,  ni  môme 
la  Turquie  n'en  sont  morts.  Ces  pays  ont  tous  traversé  des  crises 
formidables  et  nous  ne  voyons  pas  que  leur  papier-monnaie  en  ait 
été  cause  une  seule  fois.  Les  causes  ont  été  tantôt  la  politique,  tan- 
tôt la  fièvre  de  spéculation,  tantôt  le  protectionnisme.  Avec  b 
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papier-monnaie,  —  et  un  papier-monnaie  qui  n'était  pas  au  pair,  — 
les  Etats-Unis  ont  fait  la  guerre  de  sécession,  payé  une  notable 
partie  de  leur  dette,  construit  une  longueur  formidable  de  chemins 
de  fer,  traversé  une  période  remarquable  de  prospérité  de  1865  à 
1873.  On  pourrait  citer  des  exemples  analogues  pour  plusieurs 
autres  pays.  Il  y  a  là  des  phénomènes  qui  doivent  attirer  l'atten- 
tion des  économistes.  Je  ne  prétends  pas  que  le  papier-monnaie 
puisse  être  une  cause  de  prospérité;  mais  j'afûrme,aunom  de  Tex- 
périence,  qu'il  n'est  pas  davantage  une  cause  de  ruine.  Même  dé- 
précié, même  subissant  un  change  considérable  il  est  un  élément 
à  peu  près  neutre,  l'exemple  des  Etats-Unis  est  là  pour  le  prouver. 
Donc,  ce  n  est  pas  se  conformer  aux  enseignements  de  la  science 
économique  que  de  condamner  un  système  a  priori  parce  qu'il  est 
basé  sur  une  combinaison  de  monnaie  fiduciaire. 

J'ajouterai  que  les  causes  ordinaires  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  n'existeraient  pas  pour  les  bons  du  Trésor  de  M.  Jacques 
Lorrain.  La  première  de  ces  causes  est  en  eflet  l'absence  de  con- 
fiance dans  le  gouvernement  qiii  a  émis  le  papier.  Or,  il  n'y  aurait 
pas,  avec  ce  système,  à  avoir  conQance  dans  le  gouvernement  puis- 
qu'un gage  métallique  d'une  valeur  égale  à  celle  du  papier  en  cir- 
culation servirait  de  garantie. 

D  n'y  aurait  pas,  d'autre  part,  à  craindre  que  la  nouvelle  mon- 
naie de  papier  chassât  la  monnaie  métallique,  et  cela  pour  cette 
très  simple  raison  :  queles  plus  petites  coupuresétant  de  cent  francs 
il  faudrait  des  pièces  de  20  francs,  et  de  valeur  inférieure  pour 
les  opérations  de  commerce  portant  sur  des  sommes  moindres. 

11  n'y  aurait  pas  davantage  de  change  élevé.  Je  pense  même, 
contrairement  aux  prévisions  de  l'auteur,  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
change  du  tout.  Pourquoi  le  commerçant,  qui  pourrait  mettre  l'im- 
pôt frappant  les  bons  du  Trésor  dans  le  prix  de  sa  marchandise, 
irait-il  susciter  des  discussions  entre  lui  et  ses  clients?  D'ailleurs, 
il  y  a  une  remarque  à  faire,  c'est  qu'en  général  il  n'existe  pas  de 
change  entre  deux  monnaies  de  circulation.  En  Italie,  le  cuivre, 
qui  a  une  valeur  comme  marchandise,  s'échange  au  taux  nominal 
avec  le  papier  ;  aux  Etats-Unis  j'ai  vu  des  pièces  d'argent  de  25  cents 
qui  valaient  bien  1  franc  en  tant  que  marchandise,  s'échanger  cou- 
ramment contre  du  papier  que  les  Américains  appelaient  eux- 
méme  rag  money^  c'est  à  dire:  monnaie  de  chiffon. 

Enfin  j'ajouterai  que  le  gouvernement  des  États-Unis  et  celui 
de  la  Russie  refusaient  et  refusent  le  papier-monnaie  pour  le 
paiement  des  droits  de  douane,  et  que  dans  le  système  de  M.  Lor- 
rain, le  gouvernement  recevrait  son  papier  en  toute  circonstance 
6t  qu'il  le  recevrait  non  seulement  au  pair,  mais  à  prime. 
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Pour  me  résumer  sur  ce  point,  je  dirai  que  rexpérience  n^auto- 
torise  pas  à  regarder  comme  sérieuse  cette  objection  :  ce  serait  du 
papier-monnaie. 

La  seconde  objection  est  qu'il  serait  très  ennuyeux  de  coller 
chaque  jour  des  timbres  sur  les  bons  du  Trésor.  Dire  cela  n'est 
pas  sérieux,  dans  un  pays  ou  chaque  commerçant  colle  journelle» 
ment  au  moins  une  douzaine  de  timbres  sur  des  lettres,  et  est  en 
outre  obligé  d'en  coller  un  sur  chaque  facture  d'une  valeur  supé- 
rieure à  dix  francs;  et  ces  derniers,  il  est  en  outre  obligé  de  les 
oblitérer.  Dans  tous  les  cas,  cet  ennui  serait-il  comparable  à  ceux 
qui  résultent  des  impôts  directs  et  surtout  indirects  d'aujourd'hui? 
Une  semblable  question  se  passe  de  réponse,  à  moins  d'avoir  affaire 
à  des  personnes  qui  n'aient  jamais  parlé  à  un  marchand  de  vins  ou 
d'alcools. 

Troisième  objection  :  ce  papier  n'aurait  pas  de  valeur;  s'il  en 
avait  une,  ce  serait  uniquement  celle  que  lui  conféreraient  les  tim- 
bres qu'il  porterait.  J'avoue  ne  pas  avoir  bien  compris  la  portée 
de  cette  objection,  qui  je  crois  n'en  a  pas.  Une  monnaie  fiduciaire 
n'a  jamais  de  valeur  par  elle-même;  elle  n'a  que  celle  que  lui 
donnne  la  conGance  imposée  par  le  créateur,  et  cette  confiance 
elle-même  a  une  forme  unique  :  la  certitude  que  Ton  a,  en  rece- 
vant un  papier  en  échange  d'une  marchandise,  que  le  jour  même 
ou  le  lendemain  on  pourra  soi-même  échanger  ce  papier  contre  une 
marchandise  d'égale  valeur.  La  vraie  question  se  formule  par  con- 
séquent ainsi  :  les  commerçants  accepteraient-ils  ou  n'accepte- 
raient-ils pas  ces  bons  du  Trésor  en  paiement? 

A  cette  question  l'expérience  seule  peut  répondre  d'une  manière 
péremptoire;  en  attendant  cette  expérience  on  ne  peut  faire  que 
dos  calculs  de  probabilités.  Ils  n'accepteraient  pas,  disentles  adver- 
saires, parce  que  ce  papier  perdrait  sa  valeur,  dans  leurs  mains;  ils 
uccepteraient,  répondons-nous,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  commer- 
çaiit  qui  refuserait  une  affaire  de  100  francs  pour  l'unique  raisoa 
qu'on  lui  demanderait  un  escompte  de  dix  centimes;  escompte 
qu'il  pourrait  d'ailleurs  mettre  dans  le  prix  de  la  marchandise.  Le 
timbre-facture  actuel,  et  surtout  le  fameux  sou  pour  livre  que  de 
nombreux  marchands  accordent  aux  domestiques  sont  des  raisons 
péremptoires  de  le  penser.  Dans  tous  les  cas,  voici  un  fait  :  ce  sont 
des  commerçants  qui  ont  formé  la  majorité  en  faveur  du  systèmei 
et  il  leur  a  été  plusieurs  fois  posé  cette  question  :  MessieurSi  ac* 
cepteriez-vous  les  bons  du  Trésors  dans  ces  conditions? 

Quatrième  objection  :  ce  papier  brûlerait  les  mains  de  ceux  qui 
le  posséderaient.  L'auteur  le  pense;  mais  cela  est-il  bien  vrai?  Ne 
voit-on  pas  journellement  des  rentiers  se  mettre  en  retard  pour  la 
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réception  de  leurs  revenus  ?  des  commerçants  garder  dans  leur 
coflre-fort  de  l'argent  qui,  déposé  chez  leur  banquier,  représente- 
rait quelques  francs  d'intérêt?  Mais  quand  cela  serait,  où  serait  le 
mal  ?  Il  n*en  résulterait  au  contraire  que  du  bien,  chaque  détenteur 
serait  porté  à  se  débarrasser  des  bons  du  Trésor  qu'il  aurait  en 
main  et  par  conséquent  à  faire  des  affaires. 

J'aborde  la  dernière  objection  ;  l'impôt  serait  de  36,50  0/0 
Sur  quoi?  bur  le  papier  ou  sur  le  contribuable  ?  Sur  le  papier, 
sans  doute  ;  mais  serait-ce  là  une  intéressante  victime,  méritant 
qu'on  s'appitoyât  sur  son  sort.  Sur  le  contribuablç,  non.  Si  je  reçois 
aujourd'hui  un  bon  du  Trésor  de  cent  francs  et  que  je  le  donne 
demain  après  l'avoir  revêtu  d'un  timbre  mobile  qui  m'aura  coûté 
dix  centimes,  combien  aurai-je  payé  d'impôt?  10  cent,  ou  36  fr.  50? 
Si  demain  je  reçois  un  nouveau  bon  et  que  je  paye  encore  dix 
centimes,  la  proportion  restera  la  même,  c'est-à-dire  1  pour  mille 
et  non  36  fr .  50  pour  cent.  Pour  payer  36  fr.  50  d'impôt,  il  faudrait 
que  je  reçusse  un  bon  de  100  fr.  chaque  jour,  soit  36,500  fr.  par 
an,  et  l'impôt  ne  serait  encore  que  de  1  pour  mille. 

Voilà,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l'exposé  rapide  du  système 
qui  a  motivé  la  communication  et  les  critiques  de  mon  honorable 
ami  M.  Brelay.  En  terminant,  je  dois  répéter  ce  que  j'ai  eu  déjà 
occasion  de  dire  :  rien  dans  ce  projet  n'est  contraire  à  l'économie 
politique  expérimentale.  Sans  doute,  il  effarouche  et  paraît  utopique 
au  premier  abord;  sans  doute  aussi,  il  nécessite  une  certaine  étude, 
des  méditations,  mais  quelle  combinaison  sérieuse  n'en  nécessite 
pas?  Et  quand  un  homme  qui  a  l'honneur  d'être  votre  collaborateur 
et  d'avoir  été  admis  dans  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
affirme  que  l'idée  nouvelle,  qui  n'est  pas  sienne  en  somme,  mérite 
l'attention  et  l'examen,  les  économistes  ne  doivent-ils  pas  au  senti- 
ment de  solidarité  scientifique  de  se  rendre  compte  autrement  que 
par  une  audition  ou  une  lecture  superficielle?  Cet  examen,  ils 
pourront  le  commencer  grâce  à  la  présente  lettre,  et  le  faire  d'une 
manière  complète  dans  l'ouvrage  que  nous  allons  publier. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Charles-M.  Limousin. 


OBSERVATIONS  DU  RÉDACTEUH  EN  CHEF. 

Après  lecture,  on  peut  convenir,  que  l'exposé  de  notre  collabora- 
teur, M.  Limousin,  est  ingénieux  et  habile. 

Quant  au  système  proposé,  nous  n'avons  pas  le  temps  de  le  bien 
comprendre,  encore  moins  celui  de  l'apprécier  ;  mais  nous  devons 
faire  remarquer  que  la  question  est  dominée  par  une  confusion 
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proveDant  de  la  synonymie  faussée  des  formules  :  Monnaie  de  papier 
(ou  Monnaie  Oduciaire)  et  Papier-monnaie. 

Cette  expression  de  monnaie  de  papier  est  fautive  ;  il  n*y  a,  en 
réalité,  de  monnaie  qu'avec  l'Or  ou  avec  l'Argent.  Quand  on 
dit  :  monnaie  de  papier  ou  monnaie  âduciaire  (de  conQance),  c'est 
une  figure  de  langage  ;  on  désigne  ainsi  les  signes  ou  papiers  qui 
circulent  facilement  et  qui  suppléent  la  monnaie  métallique  pour 
l'échange  des  créances,  —  mais  non  pour  l'oxiinction  des  dettes. 

Or,  il  faut  prendre  garde  que  «  Papier-monnaie  » ,  si  l'on  veut 
parler  exactement,  n'est  pas  synonyme  de  a  Monnaie  de  papier  i. 
Cette  dernière  expression  désigne  tout  papier  déprécié  ou  facile- 
ment dépréciable,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  suffisamment  gagé  sur 
Tor  ou  l'argent,  ou  qui  est  gagé  sur  d'autres  biens  peu  négociables, 
ou  encore  qui  [est  émis  en  plus  grande  quantité  que  ne  le  compor- 
tent les  besoins  de  la  circulation  des  instruments  d'échange. 

A  ce  point  de  vue,  on  se  demande  tout  d'abord  si  les  a  Bons  du 
Trésor  »  du  système  proposé  conserveraient  le  caractère  de  monnaie 
âduciaire  ou  de  monnaie  de  papier,  ou  s'ils  ne  prendraient  pas 
celui  du  papier-monnaie;  —  on  se  demande  s'ils  ne  seraient  pas 
émis  par  les  gouvernements  (Chambres  comprises),  en  plus  grande 
quantité  que  le  gage  en  or  égal  à  une  année  d'impôts  (trois 
milliards  pour  la  France),  et  en  plus  grande  quantité  que  ne  le 
voudrait  la  circulation. 


LE  MOUVEMENT  NIHIUSTE 


SOBJMATRB  :  Les  écoles.  -  Les  sociétés  secrètes.  ~  Les  aspirations  politiques. 

Les  attentats  commis  depuis  plus  d'un  an  en  Russie  par  une 
bande  de  furieux,  d'abord  sur  les  personnes  occupant  de  hautes 
positions  dans  l'Empire,  ensuite  sur  la  personne  si  digne  de  res- 
pect du  souverain,  ont  attiré  particulièrement  l'attention  de  l'Europe. 
On  s'est  représenté  le  nihilisme  sous  la  forme  d'un  monstre  im- 
mense, enlaçant  la  Russie  de  ses  mille  bras  de  fer  et  d'acier,  sur  le 
point  de  l'étouffer  dans  l'embrassement  formidable  auquel  elle  na 
pouvait  se  soustraire. 

Quelques  écrivains  même,  profitant  de  la  surexcitation  des  pas- 
sions et  des  esprits,  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  raconter  dans  d» 
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romans  dont  le  nihilisme  est  le  prétexte,  une  foule  d'absurdités, 
produit  de  leur  imagination  exaltée,  n'ayant,  est-il  nécessaire  de  le 
dire?  que  la  fantaisie  pour  canevas  et  Tactualité  pour  excuse. 

En  Russie,  après  un  si  grand  nombre  d'attentats  on  a  été  sous 
l'impression  d'une  terreur  morale  qui  a  créé  les  légendes  les  plus 
invraisemblables  et  les  plus  fabuleuses.  Nous  ne  nous  ferons  certes 
pas  ici  l'écho  de  toutes  ces  fables,  dont  la  crédulité  d'un  public  jus- 
tement effrayé  s'estnourrieavec  avidité.  La  sécuritt^  revient  aujour- 
d'hui dans  les  esprits;  on  se  rassure,  on  est  moins  disposé  à  ajou- 
ter fois  à  tous  les  racontars  qui  se  débitent  et  le  prestige  du  ni- 
hilisme baisse  sensiblement.  Cependant,  l'opinion  en  Russie, 
comme  en  Europe,  croit  à  une  organisation  nihiliste,  dirigée  par 
des  chefs  occultes  d'une  habileté  et  d'une  capacité  hors  ligne, 
ayant  des  moyens  d'action  très  étendus,  de  grands  capitaux,  qui 
lui  permettent  de  poursuivre  son  but  de  bouleversement  social 
par  le  fer,  le  feu  et  la  dynamite,  pour  arriver  enûn  à  l'avènement 
de  l'anarchie  la  plus  complète  ou,  ce  qui  en  est  synonyme,  au  règne 
de  la  Commune  Nihiliste. 

On  nous  permettra  d'être  d'un  autre  avis  sur  la  a  bande  noire» 
des  nihilistes,  sur  la  force  de  son  organisation  supposée,  et  sur  Té- 
tendue  de  ses  moyens  pécuniaires.  Mais  avant  d'aborder  ce  sujet, 
nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  ce  que  Ton 
pourrait  appeler  le  Nihilisme  naissant  des  écoles,  qui  fournit  un 
contingent  considérable  de  recrues  au  parti  révolutionnaire,  et 
nous  y  ajouterons  quelques  considérations  générales  sur  le  parti 
libéral  dont  l'évolution  se  fait  en  Russie,  comme  elle  s'est  faite 
dans  tous  les  pays  civilisés  de  l'Europe. 

Que  faut-il  entendre  par  l'expression  Nihilisme?  Le  mot  par  lui- 
môme  n'a  pas  de  signification  ;  c'est  une  dénomination  dont  s'est 
servi  le  premier  un  romancier,  M.  Tourgueneff,  pour  désigner  les 
socialistes  et  les  révolutionnaires  russes.  Cette  dénomination  leur 
est  restée  et  elle  passera,  selon  toute  apparence,  à  la  postérité. 

Mais  il  y  a  plusieurs  sortes  de  nihilisme,  et  il  importe  de  ne 
pas  les  confondre,  comme  le  font  à  dessein  les  ennemis  du  progrès. 
On  peut  les  partager  en  trois  grandes  catégories  : 

1®  Le  nihilisme  naissant  des  écoles; 

2<*  Le  nihilisme  révolutionnaire  et  des  sociétés  secrètes  ; 

S^  Le  parti  libéral  en  évolution. 

Examinons-les  successivement. 

I 
Le  nihilisme  naissant  des  écoles  est  celui  dont  la  germination 
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commence  dans  les  gymnases,  les  lycées  et  dont  la  croissance  et  le 
développement  se  continuent  dans  les  universités. 

Quand  la  liberté  individuelle  et  intellectuelle  a  jeté  ses  semences 
dans  un  pays,  c'est  parmi  la  jeunesse  qu*elle  trouve  les  éléments  les 
plus  favorables  à  sa  croissance.  G*est  dans  ces  jeuties  intelligences 
eu  éveil  et  en  travail  que  le  grain  germe  avec  le  plus  de  vitalité. 
Dans  toutes  les  écoles  de  la  Russie,  il  règne  aujourd'hui  un  air  de 
liberté,  que  la  jeunesse  respire  et  dont  on  ne  peut  de  bonne  foi 
nier  Texistence. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années  Tair  ambiant  était  moins  vif,  la 
plus  grande  partie  des  élèves  d'alors  appartenait  à  la  classe  la  plus 
privilégiée,  tandis  qu'aujourd'hui,  les  élèves  appartenante  la  bour- 
geoisie, au  tchinovntsme^  au  bas  clergé,  aux  israélites,  etc.,  sont  en 
majorité  sensible,  et  ces  classes  moyennesà  l'inverse  de  la  première 
vivent  mieux  dains  ce  milieu  nouveau. 

L'attention  des  hommes  responsables  de  la  direction  imprimée 
aux  jeunes  intelligences  en  Russie  aurait  dû  se  porter  immédiate- 
ment sur  le  choix  d'un  nouveau  programme  des  études.  Ce  pro- 
gramme aurait  dû  être  étudié  et  combiné  de  manière  à  ce  que  le 
temps  que  les  élèves  passent  au  travail  rende  le  maximum  d'uti- 
lité; le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Les  élèves  des  uni- 
versités n'auraient  pas  été  tentés  alors  de  dire  ce  que  beaucoup  nous 
ont  répété  :  «  A  quoi  peuvent  donc  servir  sept  leçons  de  grec  et  «r 
leçons  de  latin  que  nous  suivons  forcément  chaque  semaine?  Les 
langues  vivantes  sont  apparemment  moins  utiles  que  les  langues 
mortes  puisque  trois  leçons  de  langue  française  et  trois  leçons  de 
langue  allemande  suffisent!»  En  général  les  élèves  n'ont  aucun 
goût  pour  les  langues  mortes;  il  sont  forcés  de  les  étudier  pour 
subir  tant  bien  que  mal  leurs  examens  annuels.  Us  savent  tous 
que  s'ils  n'obtenaient  pas  leur  diplôme,  les  carrières  universitaires 
leur  seraient  irrévocablement  fermées.  Ils  ne  suivent  donc  ces 
treize  heures  de  leçons,  plus  treize  de  préparation,  soit  vingt-six 
heures  de  grec  et  de  latin  par  semaine,  que  dans  l'espoir  de  passer 
leurs  examens,  en  se  réservant  avec  une  joie  d'autant  plus  grande 
qu'elle  est  plus  longtemps  attendue,  de  jeter  le  grec  et  le  latin  par- 
dessus les  moulins,  aussitôt  les  examens  terminés. 

Vingt-six  heures  de  grec  et  de  latin  I 

Est-il  raisonnable  de  sacrifler  presque  toutes  les  autres  branches 
d'études  à  ces  langues  archéologiques?  Voit-on  un  architecte  à 
qui  on  demanderait  de  construire  une  maison  moderne,  aller  étu- 
dier le  système  d'habitations  des  anciennes  peuplades  qui  ont 
vécu  dans  les  cavernes  de  Tchoufoutkalé  près  de  Bactchiseraï  ? 
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C'est  pourtant  ainsi  que  les  architectes  de  Tinstruction  veulent 
construire  la  Russie  moderne! 

Ces  études  dont  les  élèves  presque  à  l'unanimité  reconnaissent 
l'inutilité,  les  mécontentent  et  font  germer  dans  leur  esprit  le  soup- 
çon que  les  personnes  qui  dirigent  l'enseignement  sont  incapables. 
De  la  direction  de  l'enseignement  à  la  direction  des  alTaires  en  gé- 
néral il  n'y  a  pas  bien  loin  et  Ton  devine  aisément  les  déductions 
qui  en  résultent. 

Si  nous  avons  touché  à  ce  sujet  délicat  de  l'enseignement  classi- 
que, c'était  principalement  pour  signaler  le  mécontentement  cnusé 
par  ces  études  que  les  élèves  jugent  inutiles,  puis  Tintluence  que 
peut  amener  plus  tard  ce  mécontentement  déjeunes  esprits  poussés 
à  une  rébellion  intellectuelle  contre  leurs  maîtres  ;  ajoutons  que 
ce  système  usé  d'instruction  ne  donne  pas  aux  jeunes  gens  le  goût 
véritable  de  Tétude.  Bien  au  contraire,  il  contribue  à  les  éloigner 
de  la  vraie  science,  du  travail  et  des  études  positives,  pour  les  éga- 
rer à  la  poursuite  des  utopies,  qu'engendrent  le  découragement  et 
l'ennui. 

Les  partisans  des  études  latines  poussées  à  l'excès  nous  diront 
que  personne  ne  retient  les  élèves  dans  les  lycées,  qu'ils  peuvent 
se  diriger  vers  les  écoles  réaies,  c'est-à-dire,  professionnelles,  où  l'on 
n'enseigne  ni  le  latin  ni  le  grec.  Cela  est  vrai,  mais  les  élèves 
savent  parfaitement  bien  qu'en  sortant  des  écoles  réaies  ils  ne  peu- 
vent entrer  que  dans  les  écoles  technologiques,  que  les  carrières 
universitaires  leur  sont  fermées  et  que  plus  tard  dans  toutes  les 
administrations  de  l'État  la  préférence  est  donnée  aux  élèves  sor- 
tant des  gymnases.  Aussi  forcément  suivent-ils  les  cours  de  ces 
derniers  établissements. 

Les  jeunes  gens  parvenus  aux  dernières  classes  ont  en  moyenne 
de  18  à  22  ans.  Après  avoir  passé,  six,  sept,  huit  ans  au  gymneise, 
ils  ont  une  opinion  sur  les  hommes  et  les  institutions  de  leur  pays. 
Cette  opinion  acquise  sons  l'influence  des  études  dont  nous  venons 
de  parler,  dans  un  milieu  d'élèves  issus  en  majorité  des  classes 
moyennes,  sous  la  direction  de  jeunes  professeurs  quoique  peu  nom- 
breux encore  aux  idées  libérales,  ne  peut  qu'être  contraire  à  l'état 
actuel  des  choses.  Une  telle  opinion  doit  faire  germer  en  outre  chez 
cesjçunes  gens  des  idées  d'affranchissement  et  de  liberté  qui  vont 
sedévelopper  rapidement  à  l'université.  Cestlà  que  ces  idées  crois- 
sent, se  fortifient  et  s'impriment  profondément  dans  les  esprits. 
Des  circonstances  spéciales  contribuent  encore  à  leur  développe- 
ment. Quand  on  compare  les  universités  de  1860  aux  universités 
actuelles,  on  ne  peut  méconnaître  qu'un  changement  considérable 
s'est  opéré.  Il  y  a  vingt  ans  la  composition  de  la  clientèle  des  uni- 
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versités  était  toute  difTérente  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  On 
comptait  par  exemple  alors  sur  100  élèves  60  0/0  déjeunes  gens 
delà  noblesse  et 40  0/0  de  Qls  de  fonctionnaires  (tchinowniki),  de 
fils  de  petits  bourgeois,  d'enfants  du  clergé  et  de  paysans,  ces 
derniers  à  raison  de  30/0-  Aujourd'hui  on  compte  seulement  220/0 
déjeunes  gens  de  la  noblesse  et  78  0/0  de  Qls  de  fonctionnairtt, 
de  ûls  de  la  bourgoisie,  du  clergé  et  de  paysans,  ces  derniers 
pour  5  0/0.  Ces  chiffres  rigoureusement  exacts  sont  extraits  d'un 
travail  relatif  à  une  des  principales  universités  de  la  Russie,  puUié 
dans  un  journal  de  province. 

Quel  changement  dans  la  composition  des  masses  universitaireil 
Peut-on  encore  s'étonner  devant  de  pareils  chiffres  que  Télément 
libéral  y  soit  devenu  prédominant? 

Autrefois  comme  aujourd'hui  on  venait  en  aide  aux  étudiants 
pauvres  par  des  dons  publics,  des  donations  de  propriétaires,  d'in- 
dustriels, de  professeurs  aisés,  etc.  La  répartition  de  ces  dons 
se  faisait  entre  un  nombre  de  jeunes  gens  bien  plus  restreint 
qu'aujourd'hui  puisque  la  proportion  des  nobles,  des  riches  était 
beaucoup  plus  grande.  Ajoutons  que  la  cherté  croissante  de  tous 
les  objets  de  consommation  a  diminué  notablement  les  effets  bien- 
faisants de  ces  donations  dont  le  montant  a  d'ailleurs  plutôt  dimi- 
nué qu'augmenté.  Le  paupérisme  universitaire  qui  en  résulte  a  en 
les  plus  f&cheux  résultats.  On  en  jugera  par  les  moyens  auxquels 
les  étudiants  ont  dû  avoir  recours  pour  se  procurer  une  existence 
pénible,  mais  possible.  Les  privations  auxquelles  ils  sont  forcésde 
s'astreindre  sont  nombreuses  et  elles  ont  une  grande  influence sar 
leur  constitution  physique  et  leurs  facultés  intellectuelles.  Si  nous 
entrons  dans  quelques  détails  sur  la  vie  des  étudiants  russes,  c'est 
qu'elle  est  généralement  peu  connue  et  qu'elle  offre  cependant  un 
certain  intérêt. 

Les  logements  sont  devenus  partout  d'une  cherté  excessive;  la 
nourriture  a  augmenté  de  prix  dans  des  proportions  incroyables; 
les  habits,  le  linge,  la  chaussure,  etc.,  coûtent  aujourd'hui  un 
tiers  de  plus  qu'il  y  a  vingt  ans.  Dans  ces  conditions  de  cherté, 
les  étudiants,  fils  de  gens  des  classes  moyennes  peu  aisées  doivent 
avoir  recours  à  toutes  sortes  d'expédients  aûn  de  vivre  aumeilleor 
marché  possible.  D'ordinaire,  ils  se  réunissent  pour  la  location 
commune  d'une  ou  deux  chambres  :  dans  chaque  chambre,  pres- 
que toujours  petite,  mal  aérée,  ils  se  logent  à  plusieurs. 

Les  jeunes  filles  de  condition  pauvre,  qui  suivent  également  les 
cours  des  université^  les  Étudiantes ^  ont  recours  au  môme  système. 
Aussi  y  a-t^il  beaucoup  de  maisons  dans  les  quartiers  avoisinant 
l'université,  où  l'on  voit  les  étudiants  habiter  côte  à  côte  avec  les 
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étudiantes.  Les  chambres  ne  sont  séparées  que  par  de  simples  portes 
barricadées  au  moyen  d'une  commode  ou  d'une  armoire,  quelque- 
fois simplement  par  un  lit  mis  en  travers. 

Les  jeunes  gens  recherchent  naturellement  les  logements  habi- 
tés par  des  étudiantes,  d'abord  parce  que  ces  jeunes  filles  leur  ren- 
dent,  avec  une  complaisance  infatigable,  mille  petits  services  dont 
les  garçons  en  ménage  ont  besoin,  il  n'est  pas  superflu  de  dire  en 
passant  que  la  plus  grande  moralité  règne  dans  ces  logements 
mixtes.  N'est-ce  pas  par  hasard  ce  système  de  cohabitation  qui  a 
fait  supposer  ces  «mariages  nihilistes»  dont  quelques  écrivains 
ont  parlé? 

Le  matin,  étudiants  et  étudiantes  vont  aux  cours  et  ne  revien- 
nent guère  chez  eux  que  vers  deux  ou  trois  heures  de  l'après-midi. 
C'est  à  ce  moment  que  l'on  dîne,  dans  une  chambre  commune. 
La  nourriture  payée  à  très  bon  marché  est  ordinairement  assez 
mauvaise;  elle  se  compose  la  plupart  du  temps  de  soupe  aux 
choux  aigris  ou  aux  betteraves,  de  viandes  bouillies  ou  mal  rôties, 
de  concombres,  de  quelque  farineux.  Gomme  boisson  de  l'eau.  Un 
petit  verre  d'eau-de-vie  quelquefois  avant  le  repas  pour  se  mettre 
en  appétit.  Ni  vin,  ni  bière.  Aussi  combien  d'étudiants  voués  à  ce 
régime  sont  anémiques  I 

Après  le  dîner  on  se  repose,  on  se  promène  un  peu  s'il  ne  fait 
pas  trop  froid,  car  bien  peu  possèdent  des  pelisses,  puis  vers  cinq 
ou  six  heures  on  prend  le  thé.  Jusque  vers  huit  heures  on  lit  un 
journal^  une  revue,  on  travaillée  ses  leçons,  etc.  Le  soir,  le  plus 
souvent  on  se  réunit,  on  joue  aux  cartes,  on  cause  des  nouvelles, 
de  la  politique  du  gouvernement.  On  discute  sur  toutes  choses  avec 
beaucoup  d'exaltation,  on  juge  sévèrement,  on  s'excite  mutuelle- 
ment. Quelquefois  on  lit  réunis,  des  livres  défendus  par  la  censure, 
lecture  dont  l'attrait  est  toujours  très  grand.  On  attribue  à  ces 
livres  beaucoup  plus  d'importance  qu'ils  n'en  ont  réellement  et 
c'est  ici  que  les  pernicieux  eflfets  do  cette  institution  vieillie  se  font 
sentir.  Les  mômes  livres,  permis,  ne  seraient  probablement  pas 
lus;  et  s'ils  Tétaient,  on  ne  leur  accorderait  pas  plus  d'autorité 
qu'à  tant  d'autres  I  Ensuite  on  soupe  avec  quelques  débris  du  dîner 
et  Ton  se  couche. 

Voilà  la  vie  que  mènent  généralement  les  étudiants  russes. 

Une  telle  vie  et  un  tel  régime  alimentaire  ne  doivent-ils  pas  ame- 
ner un  affaiblissement  physique  dont  les  facultés  intellectuelles 
doivent  se  ressentir?  La  dépense  de  matière  cérébrale  étant  assez 
grande,  la  nourriture  insuflisament  nutritive  suffît-elle  à  la  recons- 
titution du  cerveau?  N'en  doit-il  pas  résulter  un  état  cérébral  anor- 
mal, chez  un  grand  nombre?  —  De  plus,  les  discussions  et  les 
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échanges  d'idées  toujours  dans  le  même  milieu  n'ont  pas  Tavan- 
tage  de  modérer  les  esprits.  Les  jeunes  Olles  qui  prennent  part  à 
toutes  les  discussions,  politiques  et  autres,  les  enveniment  par 
l'exaltation  qu'elles  y  apportent  et  presque  toujours  leur  ardeur 
immodérée  gagne  les  jeunes  gens.  Ajoutons  encore  à  toutes  ces 
circonstances,  le  mécontentement,  la  surexcitation  morale,  causés 
par  la  situation  gônée  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  par  les  décep- 
tions qu'ils  subissent  aux  examens  et  nous  nous  expliquerons 
qu'ils  offrent  une  proie  facile  au  nihilisme. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  examens  sont  très  chargés 
de  matières,  très  difficiles  et  qu'un  grand  nombre  d'étudiants  y 
échouent.  Les  refusés,  trop  pauvres  pour  achever  leurs  études,  les 
exaltés,  les  caractères  faibles  excités  par  l'ardeur  des  jeunes  filles, 
leurs  compagnes  d'études,  les  cerveaux  brûlés ,  vont  recruter  les 
groupes  de  nihilistes  révolutionnaires  et  les  sociétés  secrètes. 

Les  étudiants  pauvres  qui  ont  passé  leurs  examens,  et  échappé 
aux  hallucinations  malsaines,  les  étudiants  aisés  se  modèrent  après 
leur  sortie  des  universités,  surtout  s'ils  arrivent  à  des  positions 
plus  ou  moins  lucratives.  Leurs  idées  et  leurs  opinions  se  tempè- 
rent, deviennent  simplement  progressistes  et  ils  recrutent  le  parti 
libéral.  Des  universités  sortent  donc,  suivant  les  circonstances, 
deux  groupes  distincts:  l'un  qui  fournit  un  contingent  plus  ou 
moins  grand  aux  révolutionnaires  et  aux  sociétés  secrètes,  l'autre 
qui  alimente  le  parti  libéral  ;  les  étudiants  de  la  nouvelle  généra- 
tion partisans  du  statu  quo  sont  en  infime  minorité. 

Pour  diminuer  le  premier  groupe  et  augmenter  le  second  il  faut 
réformer  les  programmes  des  lycées;  rendre  les  examens  moins 
difîciles;  améliorer  lacondition  matérielle  des  étudiants;  arranger 
les  choses  de  manière  qu'ils  ne  soient  pas  forcés,  faute  de  moyens 
pécuniaires,  de  vivre  de  cette  vie  commune  et  renfermée,  qui 
offre  des  inconvénients  si  nombreux  au  double  point  de  vue  hygié- 
nique et  social;  enfin  améliorer  leur  mauvaise  alimentation  et  fa- 
voriser des  réunions  oîi  l'échange  des  idées,  la  fougue,  l'ardeur, 
rimpétuosité,  Texaltation  de  ces  esprits  en  travail  pourraient  se 
dépenser  sans  inconvénients.  C'est  alors  seulement  qu'on  fera  de 
ces  jeunes  gens  pâles  et  anémiques,  pour  la  plupaH,  sujets  aux 
hallucinations,  des  hommes  sains,  forts,  robustes  d'esprit  et  de 
corps!  C'est  alors  enfin  que  toute  leur  intelligence  sera  libre  d'in- 
fluences pernicieuses  et  que  le  nombre  des  mécontents  se  réduira 
à  un  chiffre  minime. 
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II 

Passons  maintenant  au  nihilisme  révolutionnaire. 

Le  nihilisme  révolutionnaire  se  compose  de  gens  de  toutes  les 
classes,  de  mécontents,  d*audacieux,  de  fanatiques,  d'amhitieux, 
d'exaltés,  de  fous,  de  croyants  véritables,  d'idéalistes  aux  utopies 
nombreuses  et  variées,  d'hommes  aux  passions  brutales,  ardentes 
et  malsaines,  de  juifs  indignés  de  l'abaissement  qu'ils  subissent, 
de  fonctionnaires  aigris  de  la  déplorable  situation  que  leur  fait  le 
tchin,  de  pessimistes  maladifs,  etc.,  souhaitant  tous  la  destruction 
de  rélat  social  et  politique  actuel  par  des  moyens  plus  ou  moins 
violents. 

L'écume  de  ces  révolutionnaires,  ce  qu'il  y  a  de  plus  audacieux, 
de  plus  exalté,  de  plus  farouche,  de  plus  insensé  dans  la  secte;  les 
jeunes  femmes  les  plus  fanatiques,  les  plus  folles,  les  jeunes  gens 
les  plus  ardents,  les  sectaires  de  nature,  les  pessimistes  les  plus 
sombres  qui  pensent  comme  Schopenhauer  que  «ce  monde  est  un 
champ  de  carnage  où  des  êtres  anxieux  et  tourmentés  ne  subsistent 
qu'en  se  dévorant  les  uns  les  autres;  >  tous  ces  gens  là  recrutent 
les  sociétés  secrètes  et  forment  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le 
parti  des  Nihilùtês. 

Ce  sont  des  nihilistes  actifsy  les  plus  dangereux  des  révolution- 
naires, ne  connaissant  pour  arriver  à  leur  but  qu'un  seul  moyen  : 
l'extermination!  Ces  jeunes  hommes  et  ces  jeunes  femmes  en  en- 
trant dans  la  société  font  le  sacrifice  de  leur  vie,  jurent  de  mourir 
plutôt  que  de  trahir  leurs  compagnons  et  acceptent  tous  les 
moyens  violents,  quels  qu'ils  soient,  pour  arriver  au  renversement 
des  institutions  actuelles,  au  bouleversement  général. 

Quant  à  la  masse,  aux  révolutionnaires  passifs  dont  Texaltation, 
l'esprit  de  secte,  l'audace,  les  passions  ne  sont  pas  assez  dévelop- 
pées pour  les  pousser  dans  les  sociétés  secrètes,  ils  se  bornent  à 
méditer  leurs  théories,  à  chercher  des  moyens  moins  monstrueux, 
mais  plus  erflcaces  pour  les  réaliser;  à  faire  des  vœux  pour  la  réus- 
site des  nihilistes  actifs,  prêts  si  une  occasion  favorable  se  présen- 
tait à  leur  porter  aide  pour  partager  ensuite  le  butin  en  expectative. 
C'est  ce  parti  qui  fournit  le  plus  fort  contingent  aux  rigueurs  ac- 
tuelles de  la  police  secrète,  c'est  dans  ce  parti  que  puise  sans  re- 
Iftche  la  3*  section  pour  les  déportations  lointaines  jugées  indis- 
pensables, c'est  dans  ce  parti  encore  que  la  Sibérie  trouve  l'aug- 
mentation la  plus  réelle  de  sa  population,  de  ses  détenus  pour  les 
prisons,  de  ses  forçats  pour  les  mines.  Est-ce  par  cet  excès  de  zèle 
et  au  moyen  de  la  déportation  en  masse  qu'on  guérira  le  mal  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

4*  8BB1F.  T.  X.  —  15  mai  1880.  19 
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Ce  n'est  pas  en  exaspérant  ce  parti  par  des  mesures  de  rigueur 
excessives  qu'on  le  rendra  moins  redoutable,  au  contraire.  Un 
seul  innocent  exilé,  condamné,  suscite  dix  adeptes  indignés  des 
procédés  arbitraires  de  la  cbancellerie  secrète. 

Dans  la  recherche  des  coupables  il  faut  apporter  beaucoup  plus 
de  circonspection,  de  prudence,  de  justice,  qu'on  ne  le  fait  généra- 
lement. Les  moyens  brutaux  n'ont  jamais  réussi  qu*à  indisposer 
Topinion  publique  du  pays  et  à  exciter  celle  des  pays  étrangers 
contre  soi  ;  à  développer  dans  le  sentiment  national  et  universel 
de  la  sympathie  pour  les  victimes  d'une  institution  d'une  autre 
époque,  détestée  de  tous,  et  qui  est  une  atteinte  flagrante  à  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens. 

Qu'une  police  ordinaire  établie  en  vue  de  la  surôté  générale 
agisse  avec  rigueur,  le  sentiment  national  ne  saurait  en  être 
blessé  ;  mais  qu'une  poignée  d'agents  de  la  3®  section  munis  de 
pouvoirs  discrétionnaires,  appuyés  par  la  forôe,  expédient  des 
jeunes  fous  aux  extrémités  polaires  de  l'Empire,  comme  des  cri- 
minels ordinaires,  ces  procédés  déconsidèrent  le  gouvernement 
auprès  des  autres  pays  civilisés  de  l'Europe,  et  rendent  toute  la 
nation  responsable  d'actes  et  d'institutions  qu'elle  réprouve. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  si  aujourd'hui  les  agents  de 
la  3®  section  agissent  avec  trop  de  précipitation,  de  rigueur 
et  de  sévérité,  il  n'en  était  pas  «insi  il  y  a  quelques  années. 
L'institution  existait,  mais  elle  ne  sévissait  que  bien  rarement.  Si 
les  nihilistes  n'étaient  venus  rappeler  son  existence,  on  aurait  pu 
croire  qu'elle  n'avait  pas  échappé  aux  réformes  salutaires  d'Alexan- 
dre II,  et  qu'elle  n'existait  plus  qu'à  l'état  de  souvenir. 

Aux  moyens  que  nous  avons  indiqués  pour  diminuer  le  recrute- 
ment du  parti  révolutionnaire,  nous  ajouterons,  avec  la  suppres- 
sion de  la  3®  section,  les  réformes  suivantes  : 

l^  Il  faut  abandonner  l'institution  antédiluvienne  du  tchinj  qui 
a  pour  spécialité  de  faire  de  mauvais  fonctionnaires  et  de  corrom» 
pre  leur  moralité. 

2*  Abolir  la  censure,  et  laisser  à  la  presse  toute  liberté  de  com- 
battre les  théories  subversives  ou  révolutionnaires. 

3®  Eviter,  en  général,  de  mécontenter  les  classes  moyennes  par 
des  mesures  exceptionnelles. 

4^  Continuer  à  marcher  dans  la  voie  des  réformes  si  largement 
ouverte  par  Alexandre  IL 

l/existence  des  sociétés  secrètes  en  Russie  n'est  pas  récente,  il  y 
a  longtemps  qu'elles  y  ont  fait  leur  apparition  et  qu'elles  ont  su 
s'entourer  de  ce  prestige  mystérieux  qui  double  leur  puissance. 

En  1824,  Pestel,  l'homme  le  plus  influent  peut-être  et  le  plus 
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actif  des  sociétés  secrètes  d'alors,  disait  à  un  de  ses  amis,  proscrit 
plus  tard  :  v(  On  nous  croit  forts  et  nombreux  ;  je  le  laisse  croire, 
je  ne  veux  pas  détruire  cette  illusion.  Mais  que  dirait-on  si  Ton 
savait  que  nous  ne  sommes  que  cinq  ou  six  qui  formons  à  nous 
seuls  toute  l'association?  »  Aujourd'hui  comme  en  1824  on  croit 
les  nihilistes  actifs,  forts  et  nombreux;  on*  parle  de  comités 'direc- 
teurs, de  chefs  invisibles  qui  n'existaient  pas  en  ce  temps-là  et  dont 
l'existence  actuelle  ne  paraît  pas  encore  démontrée.  Le  nombre 
des  nihilistes  conjurés  est  certainement  beaucoup  plus  grand 
qu'autrefois,  mais  s'ils  étaient  aussi  nombreux  que  l'opinion  pu- 
blique  efTrayée  veut  bien  le  croire,  avec  l'énergie,  l'audace,  le  fana- 
tisme qui  les  animent  et  qu'on  leur  connaît,  ces  sectaires  auraient 
accompli  bien  d'autres  méfaits. 

S'ils  étaient  nombreux  et  sous  la  direction  de  comités-directeurs 
puissants  et  intelligents,  ils  auraient  agi  simultanément  dans 
toutes  les  parties  de  la  Russie,  tandis  que  leurs  forfaits  ont  été 
limitésfort  heureusement  à  quelques  gouvernements.  S'ils  avaient 
été  bien  dirigés,  ces  sectaires,  ces  fanatiques,  se  seraient  autre- 
ment répandus  et  multipliés,  car  il  faut  l'avouer,  toutes  les  circon- 
stances ont  concouru  à  favoriser  la  formation  des  associations 
secrètes  et  à  en  activer  le  développement.  La  police  en  particulier, 
encore  à  l'état  rudimentuire,  ne  devait  pendant  longtemps  leur 
créer  aucun  obstacle. 

En  France,  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  de  civilisation 
avancée,  la  police  est  organisée  en  vue  d'assurer  aux  habitants  la 
sécurité  la  plus  complète.  Les  chefs,  gens  intelligents  et  capables, 
sont  aidés  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  délicate  et  diffi- 
cile par  des  agents  d'une  certaine  instruction,  d'une  grande 
moralité,  d'une  honorabilité  exemplaire,  dévoués  à  If^ur  tâche, 
aimant  ce  métier  souvent  dur  et  ingrat,  trouvant  la  récompense 
de  leur  fatigues  et  de  leur  mécomptes  dans  l'accomplissement  de 
leur  devoir. 

Eu  Russie  malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même.  Avant 
les  premiers  aLtentiits,  la  police  vivait  dans  une  douce  somnolence 
qui  aurait  pu  ?o  prolongi.T  encore  bien  des  années.  I.a  tâche  des 
simples  agents,  des  fjardavoi^  se  bornait  à  faire  parade  dans  les 
rues  principales  au  passage  des  personnages  officiels,  à  surveiller 
la  circulation  des  voitures,  à  hôler  les  cochers  et  les  isvostchiks  h  la 
sortie  des  théâtres,  h  assurer  Tordre  aux  abords  des  établisse- 
ments publics  fréquentés,  à  conduire  les  enterrements,  etc.  Les 
sous-chefs  ou  ofticiers  de  police  passaient  leur  vie  calme  et  mono- 
tone dans  les  bureaux  des  chancelleries,  h  croupir  sur  de  vieilles 
paperasses  et  de  temps  en  temps  à  faire  une  ronde  pour  s'assurer 
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si  les  gardavoi  étaient  à  leur  posle.  Quant  au  préfet  de  police,  aa 
grand  maître  de  police  comme  on  l'appelle  en  Russie,  il  travaiUait 
physiquement  pour  tous,  était  partout,  ne  trouvait  pas  un  nu>- 
ment  de  repos  pour  s'occuper  avec  profit  de  l'amélioration  des 
services.  Depuis  le  matin  sur  pied,  il  faisait  l'inspection  des  mar* 
chés,  se  montrait  chez  le  général  gouverneur,  chez  le  gouverneur 
civil,  passait  son  inspection  des  rues  et  des  cours  pour  voilier  à  la 
propreté,  rentrait  fatigué  prendre  une  heure  de  repos,  recevait 
des  pétitions,  des  réclamations,  des  plaintes,  etc.,  pour  lesquelles 
il  fallait  donner  des  ordres  à  la  hâte.  Dans  l'aprôs-midi  il  recom- 
mençait de  nouvelles  tourhées  d'inspection;  le  soir,  il  faisait  acte 
de  présence  dans  les  divers  théâtres,  dans  les  cafés  chantants, dans 
les  bals,  courait  aux  incendies,  etc.  C'était  une  vie  toute  de  mou* 
vement,  mais  dont  l'utilité  pour  la  sécurité  publique  était  doa- 
teuse. 

hds  gardavoi^  braves  gens  s'il  en  fut,  mais  les  plus  ignorants  de» 
agents  de  police,  comprenaient  leur  service  comme  en  général  Va 
fonctionnaires  de  l'Etat  en  Russie  le  comprennent  :  travailler  seu- 
lement pour  son  chef  hiérarchique  !  Postés  dans  les  rues,  ilsétaieot 
sans  cesse  dans  l'attente  du  passage  d'un  chef  ou  d'un  ofBcier 
quelconque  de  l'armée,  à  qui  ils  rendaient  les  honneurs  militaires 
(que  le  général  Loris  Mélikoff  a  eu  le  bon  esprit  d'abolir) 
avec  tant  de  respect,  d'égards,  de  raideur  et  de  discipline,  qu'ils 
ne  voyaient  pas  ce  qui  se  passait  dans  les  rues  qu'ils  avaient  pour 
mission  de  surveiller. 

Les  sous-chefs  faisaient  leurs  rondes,  et  le  grand  maître  de 
police  s'éreinlait  à  faire  à  lui'tout  seul  la  besogne  de  ses  subal- 
ternes  et  à  porter  toute  la  responsabilité  d'une  institution  mal 
comprise  et  mal  organisée. 

Après  les  premiers  attentats  seulement  il  y  eut  quelques  chan- 
gements. On  donna  des  aides  au  préfet  de  police,  on  flt  sortir  des 
bureaux  et  quitter  leurs  paperasses  les  officiers  surveillants,  qui 
eurent  dès  lors  un  service  extérieur;  on  augmenta,  mais  insufli- 
samment,  le  nombre  des  gardavoi.  On  munit  tout  ce  monde  de 
revolvers;  on  commença  à  comprendre  que  le  devoir  de  la  police 
n'était  pas  seulement  de  héler  des  cochers  et  de  faire  des  saints 
militaires,  mais  d'assurer  aux  citoyens  paisibles  une  sécurité  qui 
allait  leur  faire  complètement  défaut  si  la  dynamite  se  môlait  sou- 
vent de  la  partie;  puis ce  fut  tout. 

Si  la  civilisation  dans  sa  marche  in<5vitableet  irrésistible  n'était 
accompagnée  que  de  bienfaits,  d'avantages,  de  jouissances,  une 
organisation  primitive  de  la  police  telle  que  nous  l'avons  décrite 
suturait;  mais  nous  savons  qu'à  côté  de  tous  ces  bienfaits  et  deces 
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^ivantages,  il  y  a  des  misères  profondes,  qu'à  cô(é  du  bien,  il  y  a  le 
mal  1  Si  rhumanité  avait  le  pouvoir  d'arrêter  la  marche  des  choses, 
peut-élre  prolongerait-elle  indéQniment  cet  état  d'ignorance 
paisible  qui  précède  Père  agitée  de  la  civilisation  moderne. 

Mais  comme  le  mouvement  est  la  grande  loi  du  monde  et  de  la 
vie,  on  aura  beau  faire,  on  aura  beau  élever  des  obstacles,  il  fau- 
dra, quand  môme,  suivre  la  civilisation  dans  la  voie  qu'elle  se 
fraye  à  travers  les  vieilles  institutions  et  les  vieux  systèmes,  pour 
arriver  au  perfectionnement  de  toute  chose. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  un  milieu  paisible,  sous  la  sur- 
veillance mal  comprise  d'une  police  peu  nombreuse  et  endormie, 
les  sociétés  secrètes  se  soient  organisées,  sans  rencontrer  d'en* 
traves,  qu'elles  aient  acheté  des  presses  d'imprimerie,  qu'elles  se 
«oient  procuré  des  armes  et  de  la  dynamite,  qu'elles  aient  pu  im- 
primer des  proclamations  et  des  journaux  clandestins,  qu'elles  aient 
pu  enfin  commettre  de  nombreux  attentats. 

Ce  qui  est  étonnant,  à  notre  avis,  c'est  que  les  chefs  de  ces  so- 
ciétés aient  agi  avec  tant  de  maladresse,  étant  données  les  circon- 
-stances  favorables  au  développement  dejleurs  associations.  Si  les 
chefs  avaient  été  habiles  auraient-ils  répandu  inutilement  dans  les 
rues,  aux  abords  des  établissements  publics  des  proclamations 
ridicules  par  leur  excès  de  férocité,  avant  que  l'organisation  de 
leurs  sociétés  ne  fût  solidement  établie?  S'ils  avaient  été  adroits, 
auraient-ils  laissé  accomplir  les  assassinats  de  Heijzing,  Mezent- 
^cef  et  Krapotkine,  avant  que  l'association  ne  fût  en  état  de  résister 
aux  mesures  de  rigueur  que  ces  meurtres  odieux  devaient  natu- 
rellement provoquer?  Devaient-ils  surtout  diriger  les  coups  de 
leurs  sectaires  sur  la  personne  du  souverain  aimé  et  vénéré  de 
tous?  Ce  dernier  acte  seul  ne  prouve-t-il  pas  chez  eux  une  com- 
plète ignorance  de  l'esprit  de  la  nation  en  général  et  du  peuple 
en  particulier?  Pouvaient-ils  vraiment  ignorer  que  des  attentats 
dirigés  contre  la  personne  du  souverain  réformateur  soulèveraient 
la  réprobation  et  l'horreur  de  la  Russie  entière? 

Tant  d'inexpérience  et  de  maladresse  en  matière  de  conspiration 
n'attesterait-elle  pas  l'absence  de  comités  directeurs  et  ne  démon- 
trerait-elle pas  plutôt  l'existence  de  groupes  plus  ou  moins  nom- 
breux réunis  ou  isolés  agissant  sans  règle  de  conduite? 

Us  n'ont  pas  commis  une  moindre  maladresse  en  s'adressant  à 
la  masse  ignorante,  au  paysan,  pour  trouver  en  lui  un  appui,  un 
allié,  dans  la  réalisation  de  leurs  théories  antisociales.  Tous  leurs 
efforts  y  ont  échoué  aux  premiers  essais,  comme  il  était  facile  de 
le  prévoir.  Que  pourrait  gagner  en  effet  le  paysan  à  un  boulever- 
sement social  ?  Il  possède  un  morceau  de  terre,  vit  paisiblement 
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avec  des  besoins  modestes  et  limités  qu'il  satisfait  aisément;  sa 
participation  aux  agitations  et  aux  soulèvementâ  rendrait  indubi- 
tablement  son  sort  moins  heuniux.  D'ici  à  longtemps  tous  les  80* 
cialistes,  nihilistes  et  autres  utopistes  échoueront  auprès  de  cet 
être  simple  et  calme  qui  jouit  avec  une  satisfaction  encore  trop 
récente  des  bienfaits  de  l'abolition  du  servage.  De  sa  nature,  le 
paysan  russe  est  d'ailleurs  trop  soupçonneux  et  trop  fin  pour  se 
laisser  empaumer  par  des  gens  qui  lui  promettent  tout»  sans  rien 
lui  demander  enéchange.Les  livres  qu'ils  ont  répandus  à  profusion 
dans  les  campagnes  ont  été  à  peine  parcourus  et  ceux  qui  ont  été 
lus  n'ont  pas  été  compris. 

Il  est  naturellement  bien  difQcile  de  dire  quelque  chose  de  positif 
sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  associations  nihilistes. 
On  croit  qu'elles  sont  formées  comme  toutes  les  sociétés  secrètes, 
de  groupes  de  dix  membres  reliés  par  l'un  d'entre  eux.  Ce  système 
explique  pourquoi  les  révélations  sur  la  société  sont  presque  im- 
possibles. Un  espion  par  exemple  ne  pourrait  faire  connaître  que 
neuf  personnes  dans  le  cas  où  il  serait  membre  d'un  groupe  et  dix- 
huit  seulement  s'il  avait  servi  d'intermédiaire.  On  croit  encore  à 
une  organisation  de  petits  groupes  composés  de  trois  personnes, 
de  troiki.  Ce  genre  d'association  serait  le  plus  dangereux.  Us 
hommes  les  plus  déterminés  se  réuniraient  en  troiki. 

Nous  avons  expliqué  déjà  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  àTeas- 
tence  d'une  société  puissante,  habilement  conçue  et  organisée,  nï 
à  la  multiplicité  des  groupes  isolés.  Nous  pensons  môme  que  dans 
le  nombre  des  assassins  plusieurs  ont  agi  en  dehors  de  toute  con- 
nexion avec  les  nihilistes,  par  exaspération  personnelle,  par  fana- 
tisme ou  par  quelque  autre  raison  particulière. 

Les  nihilistes  ont  publié  par  forfanterie,  que  les  attentats  commis 
sur  Drenteln,  Mezentsef,  etc.,  leur  avaient  coûté  des  milliers  de 
roubles.  Mais  qui  croira  que  la  location  d'un  cheval  de  manège, 
avec  ou  sans  coup  de  revolver,  coûte  des  sommes  si  fabuleuses I 
Le  seul  attentat  qui  ait  vraiment  occasionné  des  dépenses  extrao^ 
dinuires,  c'est  celui  de  Moscou,  l'attentat  Hartmàn. 

Où  la  société  puise- t-elle  ses  ressources? 

Personne  ne  croira  certainement  qu'elles  sont  le  produit  de  dons 
multiples  de  banquiers,  de  propriétaires,  de  millionnaires,  sacri- 
fiant leur  fortune  à  la  bonne  cause  qu'ils  soutiennent  et  dont  ils 
souhaitent  le  succès  I  Nous  pensons  tout  prosaïquement,  qu'elles 
sont  le  produit  des  vols  commis  dans  les  banques,  les  hôtels-de- 
ville,  le  Trésor  de  l'État;  qu'elles  proviennent  encore  de  l'écoule- 
ment de  faux  billets  de  banque  confectionnés  avec  autant  d'habileté 
que  les  nombreux  faux-passeports  existants.  C'est  avec  ces  capi- 
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taux,  si  laborieusement  acquis,  que  les  nihilistes  ont  acheté  leurs 
presses  d'imprimerie,  leurs  armes,  exercé  leur  propagande  mala* 
droite  et  payé  la  fuite  à  l'étranger  des  membres  en  danger  d'ar- 
restation. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  en  parlant  des  étudiants  et  des 
révolutionnaires  les  moyens  à  employer  pour  empêcher  les  esprits 
de  se  diriger  vers  le  nihilisme.  Nous  devons  en  ajouter  un  dernier 
pour  arriver  à  «l'annihilation  »  des  sociétés  nihilistes  :  l'améliora- 
tion de  la  police. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'une  police  plus  savamment  organisée, 
plus  parfaite,  provoque  chez  les  malfaiteurs  et  les  voleurs  un  ac- 
croissement d'habileté,  la  recherche  de  moyens  plus  compliqués, 
plus  difficiles  à  déjouer,  à  bon  chat  bon  rat,  dit  le  proverbe.  Mais 
la  crainte  de  rendre  les  voleurs  plus  habiles  doit-elle  empêcher 
d'améliorer  la  police  ?  Si  les  malfaiteurs  ont  été  les  premiers  à 
perfectionner  leurs  «procédés»  faut-il  que  la  police  se  borne  à 
les  regarder  faire  ? 

Le  comte  Loris  MélikofT,  qui  possède  à  bon  droit  la  confiance 
illimitée  du  souverain,  a  commencé  déjà  à  réformer  la  police  de 
Saint-Péterbourg.  Nous  souhaitons  ardemment  qu'il  ne  s'arrête 
pas  en  si  bon  chemin  et  qu'il  étende  la  réforme  à  tout  l'Empire. 
Qu'il  choisisse  comme  grands  maîtres  de  police  des  policiers  et 
non  des  colonels,  des  hommes  spéciaux  ou  voulant  faire  de  la  police 
leur  spécialité,  d'un  abord  plus  facile,  moins  hautains,  moins  rudes 
dans  leurs  fréquentes  relations  avec  le  public,  et  surtout  plus  fins 
limiers;  qu'il  augmente  partout  le  contingent  insuffisant  des  sim- 
ples agents,  qu'il  choisisse  pour  ce  service  des  hommes  moins 
ignorants,  qu'il  rémunère  mieux  leurs  fonctions,  qu'il  spécialise 
surtout  les  services,  qu'il  généralise  la  responsabilité,  qu'il  utilise 
les  fonctionnaires  instruits  et  intelligents  de  deux  institutions  qui 
ont  fait  leur  temps,  la  censure  et  la  3*  section,  qu'il  travaille 
enfin  à  mettre  la  police  russe  sur  le  même  pied  et  au  môme  niveau 
que  la  police  anglaise  et  française.  C'est  alors  seulement  que  l'ex- 
tirpation du  nihilisme  sera  facile  et  que  la  sécurité  des  citoyens 
paisibles  deviendra  complète. 


III 

Le  parti  libéral  en  évolution  est  composé  d'hommes  de  toutes 
les  professions,  de  fonctionnaires  publics,  de  propriétaires  plus  ou 
moins  aisés,  de  magistrats,  d'avocats,  de  professeurs,  de  publi* 
cistes^  d'ingénieurs,  de  jeunes  officiers,  d'industriels,  de  commer- 
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çants,  de  banquiers*  agents  d'aiTaires,  etc.  ;  c^est  la  portion  la  pluB 
intelligente  et  la  plus  laborieuse  de  la  nation.  C'est  elle  qui  occupe 
toutes  les  fonctions  que  la  civilisation  a  créées.  Ce  parti  repousse 
énergiquement  toute  concession  avec  les  révolutionnaires,  renie 
les  nihilistes  et  condamne  Tassassinat  comme  moyen  politique. 
Il  s'achemine,  paciOquement  mais  irrévocablement,  daasia  voiedu 
progrès.  11  demande  des  réformes  nécessaires  et  successives  et 
désire  qu'une  constitution  parlementaire  soit  ensuite  octroyée  au 
pays. 

Si  les  éléments  qui  composent  ce  parti  en  formation  étaient  en- 
core épars  et  diffus  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  at^jourd'hui  ils 
se  sont  rapprochés  et  spécialisés,  comme  dans  tout  phénomène 
d'évolution  ordinaire,  pendant  sa  période  ascendante  et  progres- 
sive où  les  parties  se  joignent,  s'intègrent  et  prennent  de  la 
cohésion.  Cette  marche  est  générale,  dans  le  monde  sidéral 
comme  dans  le  monde  terrestre,  dans  la  vie  des  sociétés  comme 
dans  celle  des  individus.  Quand  la  Russie  vivait  à  l'écart  de 
toutes  les  nations  civilisées,  le  développement  de  l'intelligence 
russe  était  lent,  imperceptible.  Plus  tard,  sous  Pierre  I»' et  Cathe- 
rine II,  un  grand  nombre  d'étrangers  furent  attirés  en  Russie;  on 
employa  tous  les  moyens  quelque  coûteux  qu'ils  fussent  pour 
introduire  et  répandre  dans  le  pays  les  éléments  et  les  instruments 
de  civilisation  dont  jouissaient  les  nations  occidentales  de  l'Eu- 
rope. Le  goût  des  arts,  de  la  littérature,  des  sciences  se  développa 
rapidement.  Avec  de  nouveaux  goûts  naquirent  des  besoins  nou- 
veaux. Le  commerce  s'étendit  et  l'industrie  se  développa  quoique 
lentement. 

Les  classes  moyennes  d'alors  étaient  peu  nombreuses,  les  rela- 
tions avec  l'étranger  difBciles;  aussi  l'esprit  national  se  mouvait-il 
dans  un  milieu  restreint. 

Sous  le  règne  d'Alexandre  II,  une  pléiade  de  réformes  salutaires 
est  venue  agrandir  et  élargir  considérablement  ce  cercle  trop  étroit. 
En  vingt-cinq  ans,  une  génération  nouvelle  a  poussé  et  peu- 
plé l'Empire;  les  communications  sont  devenues  faciles  avec  tous 
les  pays  de  l'Europe,  les  chemins  de  fer  se  sont  considérablement 
multipliés,  le  commerce  a  agrandi  ses  transactions  avec  le 
monde  entier,  les  échanges  ont  centuplé,  les  comptoirs  de 
banque,  les  agences  de  toutes  sortes  d'affaires  couvrent  le  pajs; 
l'industrie  a  plus  que  doublé,  elle  s'est  généralisée  et  perfectionnée 
en  employant  des  procédés  savants,  des  machines  compliquées, 
elle  a  nécessité  pour  son  installation  le  concours  de  gens  de  capaci- 
cités  étendues  et  spéciales,  elle  a  créé  un  grand  nombre  d'ingé- 
nieurs, de  technologues,  d'artisans,  etc.  Et  les  professions  libé- 


LE  MOUVEMENT  NIHILISTE.  289 

raies,  qu'étaient-elles  autrefois  en  comparaison  de  ce  qu'elles  sont 
av^jourd'hui?  Combien  comptait-on  de  magistrats,  d'avocats,  de 
professeurs,  de  médecins,  de  publicistes,  en  comparaison  de  ceux 
que  possède  actuellement  la  Russie? 

La  presse,  alors  dans  son  enfance  la  plus  primitive,  était  repré- 
sentée par  un  petit  nombre  de  gazettes  plus  ou  moins  serviles  et 
flatteuses,  ne  touchant  jamais  aux  questions  du  jour;  elle  est  devenue 
maintenant  une  puissance  intellectuelle;  elle  possède  un  grand 
nombre  d'organes  dont  l'importance  peut  se  comparer  à  celle  des 
principaux  journaux  anglais  et  français,  où  toutesles questions  sont 
traitées,  discutées,  épluchées,  quoique  avec  certains  ménagements, 
certains  tours  d'esprit,  certaines  finesses  pour  dérouter  la  censure 
toujours  aux  aguets  et  ne  pas  subir  ses  rigueurs  onéreuses.  De 
plus  toutes  les  publications  étrangères  ont  fait  irruption  dans  le 
pays.  Le  nombre  des  abonnés  à  tous  ces  journaux  extérieurs  et  in- 
térieurs est  prodigieux. 

Le  mouvement  de  l'intelligence  russe  s'opère  aussi  dans  les 
classes  inférieures,  quoique  plus  lentement,  car  chez  elles  l'adap- 
tation des  moyens  civilisateurs  est  plus  compliquée.  Le  paysan  vi- 
vant dansun  village  écarté  n'améliore  que  lentement  ses  habitudes, 
ses  procédés  de  culture,  et  son  matériel  d'exploitation,  mais  Texem* 
pie  d'en  haut  s'infiltre  petit  à  petit  dans  son  esprit.  Les  procédés 
de  culture  suivis  par  les  propriétaires  avancés  et  les  industriels  ne 
lui  montrent-ils  pas  que  les  rendements  peuvent  être  augmentés 
par  l'amélioration  du  travail  et  de  l'outiUage?  Qui  connait  le  paysan 
russe  sait  que  sous  ses  dehors  maladroits,  sous  son  aspect  simple 
etlourd,  il  cache  un  esprit  naturel  d'ungrand  bon  sens  et  de  beau- 
coup de  finesse.  S'il  ne  peut  améliorer  la  culture  de  son  champ, 
c'est  avant  tout  faute  de  ressources.  Les  ouvriers  qu'emploient  les 
manufactures  et  fabriques  se  recrutent  généralement  dans  les 
campagnes.  Une  portion  de  ces  ouvriers  revient  au  village  après  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  les  villes.  Que  de  connais- 
sances, que  d'habitudes,  que  d'ustensiles,  que  de  procédés  nou- 
veaux ils  rapportent  avec  eux  I  Dans  la  portion  qui  reste  attachée 
aux  fabriques  des  villes,  combien  deviennent  artisans  après 
quelques  années  de  travail  comme  ouvriers  1  Combien  d'enfants  de 
ces  nouvelles  classes  sont  envoyés  dans  les  ateliers  !  N'est-ce  pas 
là  un  phénomène  d'évolution,  un  mouvement  de  l'intelligence 
russe  dans  le  sens  du  progrès? 

Nous  ne  dirons  pas  que  ce  mouvement  va  débarrasser,  comme 
par  enchantement,  le  paysan,  l'ouvrier,  de  ses  superstitions,  de 
son  ignorance,  de  ses  habitudes  primitives,  non.  Nous  voulons 
simplement  montrer  qu'un  mouvement  intellectuel  général  s'opère 
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plus  OU  moins  prolbndément  dans  toutes  les  classes^  avec  une  plus 
grande  rapidité  qu'autrefois,  parce  que  nous  possédons  aujourd'hui 
des  éléments  et  des  moyens  de  progrès  qui  n'existaient  alors  qu'à 
Tétat  embryonnaire.  Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement? 
Comment  admettre  que  des  êtres  intelligents  qui  emploient  les 
instruments  perfectionnés  de  la  civilisation  puissent  s'en  servir 
sans  progresser?  Ne  faudrait-il  pas  pour  qu'il  en  fût  ainsi  que  le 
Russe  fût  une  espèce  de  brute  rebelle  à  toute  civilisation?  Lui  si 
fin,  si  intelligent,  si  spirituel  !  Ne  faut-il  pas  être  bien  aveugle  on 
bien  prévenu  pour  soutenir  que  son  intelligence  est  stationnaire? 

Cette  évolution  de  la  pensée,  principalement  dans  les  classes 
moyennes,  ne  s'est-elle  pas  faite  dans  tous  les  pays  ?  Et  n'est-ce 
pas  dans  cette  époque  de  transition  que  le  besoin  de  discus- 
sion apparaît?  N'est-ce  pas  la  presse  qui  excite,  accélère  la  pensée 
et  forme  l'opinion?  Enfin  n'est-ce  pas  ce  besoin  de  discussion 
qu'elle  engendre  qui  nécessite  plus  tard  un  régime  parlementdre? 

On  assure  que  l'empereur  Alexandre  II,  après  avoir  accompli 
tant  de  réformes  qui  répondaient  aux  aspirations  du  pays,  se 
proposait  de  terminer  son  règne,  en  dotant  la  nation  d'une  Consti- 
tution. Les  attentats  récents  ne  le  lui  permettent  plus,  car  on  ne 
manquerait  pas  de  dire  qu'il  a  cédé  à  la  crainte  du  nihilisme.  Le 
parti  libéral,  qui  est  seul  capable  de  mettre  en  œuvre  le  régime 
constitutionnel,  est  d'ailleurs  de  formation  trop  récente,  il  a  besoin 
de  s'instruire  et  de  se  développer  encore;  qu'il  se  garde  donc dese 
montrer  trop  impatient  ;  qu'il  ait  confiance  dans  le  bon  vouloir  du 
souverain,  auquel  la  Russie  est  redevable  de  l'émancipation  des 
serfs  et  de  tant  d'autres  réformes  bienfaisantes.  C'est  à  lui,  c'est  à 
ce  parti  à  la  fois  conservateur  et  libéral  et  non  au  nihilisme  révo- 
lutionnaire, qu'appartient  l'avenir. 

Edmond  db  Mounari. 
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MOUVEMENT  COMPARATIF  DE  LA   NAVIGATION  A  VOILES   ET  A  VAPEUR 

DEPUIS   1837. 

Nous  avons  entrepris  de  faire  ressortir,  dans  un  seul  tableau,  le  mou- 
vement de  notre  navigation  maritime  depuis  1837  jusqu'en  1878,  dans 
la  pensée  que  ce  travail  d'ensemble,  qui,  à  notre  connaissance,  n'a  pas 
encore  été  entrepris,  pourra  fournir  à  la  commission  de  la  marine  mar- 
chande un  certain  nombre  d'indications  utiles. 

Dans  ce  travail,  notre  premier  objectif  a  été  de  séparer  rigoureuse- 
ment la  marine  à  voiles  de  la  marine  à  vapeur  et  de  chercher  les  condi- 
tions de  leur  navigation  réciproque  en  ce  qui  concerne  :  1^  la  part  du 
pavillon  français  et  du  pavillon  étranger;  2<»  la  part  des  navires  chargés 
et  des  navires  sur  lest. 

Les  tableaux  généraux  du  commerce,  auxquels  nos  chiffres  sont  em- 
pruntés, ne  séparent  pas  explicitement  les  navires  à  voiles  des  navires 
à  vapeur.  Un  premier  tableau  s*applique  à  l'ensemble  delà  navigation  ; 
les  navires  à  vapeur  font  Tobjet  d'un  tableau  spécial.  C'est  par  diffé- 
rence entre  ces  deux  tableaux  que  nous  avons  déduit  la  navigation  des 
navires  à  voiles. 

Quelle  a  été  la  progression  de  notre  navigation  générale  ? 

Quelles  ont  été  dans  ce  progrès  la  part  de  la  voile  et  celle  de  la  va- 
peur? 

Enfin,  quelles  modiGcations  se  sont  produites  dans  la  part  propor- 
tionnelle du  chargé  et  du  lest,  le  tout  sous  les  divers  pavillons? 

Telle  est  la  nature  des  recherches  que  nous  allons  exposer. 

Pour  simpliGer  nos  calculs,  nous  nous  bornerons  au  tonnage,  sans 
avoir  égard  au  nombre  des  navires  ainsi  qu'à  leur  équipage.  Le  tonnage 
nous  parait,  en  effet,  la  meilleure  mesure  à  employer  dans  cette  cir- 
constance. 

Navigation  [entrée  et  sortie  réunies). 


Voiles. 

Navires  français. 
Chargés.          Sur  lest. 

Navires  étrangers. 
Chargés.                 Sur  lest. 

Total 
général. 

1837-46 

1.035.668 

196.160 

1.457.594 

698.965 

3.388.387 

1846-56 

1.401.768 

386.399 

1.749.573 

831.597 

4.369.339 

i857-66 

2.057.824 

508.320 

2.423.821 

1.226.977 

6.216.942 

1867-76 

1.758.305 

469.766 

3  018.257 

1.606.578 

6.812.906 

18T7 

1.511.045 

444.837 

3.006.138 

3.760-446 

6.722.46(5 

1878 

1.387.176 

438.789 

3.323.175 

2.119.723 

7.269.463 
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Vapeurs. 

1837-46 

228,794 

12.363 

432.696 

10.585 

684.438 

1847-56 

425.758 

12.621 

802.363 

33.124 

1.273.86$ 

1857-66 

1.209.978 

38.980 

1.918.223 

145.964 

3.313.1fi 

1867-76 

2.615.956 

102.560 

4.430.959 

896.710 

8.046.m 

1877 

3.843.939 

193.045 

6.045.877 

1.475.489 

11.568.350 

1878 

4.170.484 

293.647 

7.207.270 

1.969.533 

13.640.8M 

Ensembh 

). 

1837-46 

1.264.462 

208.523 

1.890.290 

709.560 

4.0m.825 

1847-56 

1.827.526 

399.020 

2.551.936 

864.721 

5.643.203 

18^-66 

3.267.802 

547.300 

4.342.041 

1.372.941 

9.530.087 

1867-76 

4.374.261 

572.326 

7.449.216 

2.503  288 

14.899.091 

1877 

5.354.984 

637.882 

9.052.015 

3.235.935 

18.280.816 

1878 

5.557.620 

732.436 

10.531.045 

4.089.256 

20.910.391 

Si  nous  considérons  d'abord  l'ensemble  de  la  navigation,  noas  trou- 
vons que  dans  la^période  de  42  ans  que  nous  embrassons,  le  tonnage  gé- 
néral a  suivi  la  progression  ci -après  : 

Navigation  générale  (vapeurs  et  voiliers  réunis). 

Résultats  moyens 
Périodes  annuels.  Progprès 

et  années.  Nombres  absolue.    Progression,    par  période. 

1837-46....  4.072.825  1.000                 » 

1847-56 5.643.203  1.386                  386 

1857-66 9.530.087  2.340                 954 

1867-76 14.899.091  3.658  1.318 

1877      18.280.816  4.448                  830 

1878      20.910.357  5.134                  646 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  dans  cet  intervalle,  notre  navigation  a 
quintuplé  ;  seulement  on  peut  voir  que  la  progression,  après  avoir  été 
continue  jusque  dans  la  quatrième  période^  s'abaisse  sensiblement  dans 
les  deux  dernières  années. 

Faisons  le  même  calcul  pour  chacune  des  deux  marines  à  voiles  et  à 
vapeur. 

Navigation  à  voiles. 

Tonnage  général  Progrès 

Années.  annuel.  Progression,    par  période. 

1837-46 3.388.387  1.000  » 

1847-56 4.369.337  1.290  +200 

1857-66 6.216.940  1.835  +545 

1867-76 6.852.906  2.022  +  187 

1877      6.722.466  1.984  —    38 

1878  ....  7.269.463  2.145  +161 
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Navigation  d  vapeur. 

1837-46 684.438  1.000 

1847-56 1.273.886  1.863  863 

1857-66 3.313.145  4.863  2.980 

1867-76 8.046.185  11.765  6.822 

18T7      11.558.350  16.897  5.132 

1878      13.640.894  19.943  3.046 

Ces  rapports  sont  sîgniGcatifs,  car  on  voit  que  dans  Tîntervalle  indi< 
qaê,  la  voile  a  simplement  doublé,  tandis  que  la  vapeur  a  vingtuplô  I 

Le  mouvement  progressif  de  la  voile  s'est  arrôtô  entre  la  deuxième  et 
la  troisième  période,  et  a  môme  présenté  une  diminution  en  1877,  lors- 
que le  mouvement  de  la  marine  à  vapeur  a  constamment  progressé, 
bien  qu^on  constate  une  certaine  décroissance  dans  ce  mouvement 
ascendant  à  partir  de  1876. 

On  peut  présenter  ce  résultat  sur  une  autre  forme  en  indiquant  la 
part,  par  période,  de  la  voile  et  de  la  vapeur,  dans  le  tonnage  général. 

Tonnage  comparé  de  la  voile  et  de  la  vapeur. 

VoUe.  Vapeur. 

1837-46 sur  100  83.2  16.8 

1847 77.4  22.6 

1857 65.2  34.8 

1867 46.0  54.0 

1877 36.8  63.2 

1878 34.8  65.2 

La  part  de  la  voile  n'a  donc  cessé  de  diminuer  au  profit  de  la  vapeur. 

Dans  la  dernière  période,  la  voile  possédait  encore  les  deux  tiers  du 
tonnage  général;  aujourd'hui  elle  n'en  a  guère  que  le  tiers,  et  c'est  la 
vapeur,  au  contraire,  qui  maintenant  en  a  les  deux  tiers. 

Dans  le  tonnage  dont  on  vient  d'étudier  le  mouvement,  tout  est  com- 
pris, le  chargé  et  le  lest. 

Quelle  est  la  part  réciproque  de  ces  deux  espèces  de  navires  dans  le 
tonnage  général,  et  comment  varie-t-elle  séparément  pour  les  navires  à 
voiles  et  pour  les  navires  à  vapeur  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Pari  proportionnelle  du  lest, 

NftTirei  A         Navires  à 
Toiles.  vapeur.        Ensemble. 

1837-46 26.4  3.3  22.5 

1847-56 27.9  3.6  23 

1857-66 27.9  6.6  20.1 

1867-76 30.3  12.4  20.6 

1877      38.8  14.4  21.2 

1878     35.2  16.6  23.0 
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En  moyenne,  la  part  du  lest  dans  les  navires  à  voiles  est  de  30.2  p.  100, 
et  celle  des  navires  à  vapeur  de  9.3  seulement,  c'est-à-dîro  trois  fois 
moindre.  Il  résulte  du  progrès  relativement  beaucoup  plus  considérable 
de  la  marine  à  vapeur,  celle  qui  comporte  le  moins  de  lest,  que  quoique 
le  lest  ait  augmenté  dans  les  deux  genres  de  navigation,  la  part  géné- 
rale du  lest,  sauf  une  légère  diminution  dans  les  trois  avant-dernières 
périodes,  peut  être  considérée  comme  constante.  Il  y  aura  lieu,  d'ail- 
leurs, de  chercher  quelle  a  pu  être  dans  ces  mouvements  divers  l'ia- 
fluence  des  pavillons. 

Revenant  à  Tensemble  de  la  navigation,  nous  allons  chercher  d'abord 
quelle  est  la  part  du  pavillon  français  et  celle  du  pavillon  étranger  dans 
le  tonnage  général,  et  subsidiairement  dans  le  tonnage  à  voiles  et 
daus  le  tonnage  à  vapeur. 

Part  du  pavillon  français  et  étranger. 

Navires  à  voiles.  Navires  à  vapeur.  Total. 

Français.    Etrangers.    Français.    Etrangers,    Français.    Ëtrangen. 

1837-46 36  64  35  65  36  &4 

1847-56 41  59  34  66  39  61 

1857-66 41  59  38  62  40  60 

1867-76 33  67  34  66  33  67 

1877      29  71  35  65  33  77 

1878      15  75  33  67  30  70 

Ainsi  dans  notre  navigation,  le  tonnage  français  forme  à  peu  près  le 
tiers,  et  le  tonnage  étranger  les  deux  tiers  du  total.  La  diminution  du 
tonnage  français,  par  rapport  à  celui  do  l'étranger,  est  peu  marquée 
dans  la  navigstion  à  vapeur,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  naviga- 
tion à  voiles,  où  la  part  du  pavillon  français  est  descendue  de  pîus  du 
tiers  au  quart,  lorsque  celle  du  pavillon  étranger,  qui  n'était  d'abord 
que  des  deux  tiers,  est  aujourd'hui  des  trois  quarts. 

Les  proportions  sont  un  peu  favorables  à  notre  pavillon  quand  on  ne 
considère  que  les  navires  chargés,  et  on  peut  s'en  assurer  indirectement 
en  cherchant  la  part  du  lest  sous  chacun  de  ces  pavillons. 

Part  proportionnelle  du  lest. 

Navires  français.  Navires  étrangers. 

^       .,  ^  Moyenne  Moyenne 

a  voiles,    a  vapeur,    générale,      à  voiles,      à  vapeur,     générale. 

1837-46 16  5  14  33  2  27 

1847-5r, 22  3  18  32  4  25 

1857-66 20  3  14  34  7  24 

1867-76 21  4  12  34  17  25 

1877      23  5  11  36  20  26 

1878      24  7  12  39  21  28 

On  voit  qu'en  général  la  part  du  lest  est  beaucoup  plus  élevée  pour 
les  navires  étrangers  que  pour  les  navires  français;  elle  est,  en  effet, 


STATISTIQUE  DU  SALON  DE   1880.  29S 

presque  le  double.  Pour  les  deux  pavillons,  la  part  du  lest  est  d^ailleurs 
plus  élevée  pour  les  navires  à  voiles  que  pour  les  navires  à  vapeur;  tou- 
tefois les  navires  étrangers  tendent  à  naviguer  sur  lest  dans  une  notable 
proportion  depuis  4867,  et  cette  progression  du  lest  ne  semble  pas 
diminuer  depuis. 

11  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point,  que  la  plus-value  du  lest 
dans  les  navires  étrangers  améliore  quelque  peu  la  proportion  du  ton- 
nage français  dans  les  navires  chargés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  divers  rapports  que  nous  avons  pré- 
sentés : 

Que  notre  navigation  générale  est  en  progrès,  bien  que  ce  progrès 
semble  se  ralentir  depuis  1877  ; 

Que  les  navires  à  vapeur  tendent  de  plus  en  plus  à  se  substituer  aux 
navires  à  voiles,  dont  ils  dépassent  déjà  considérablement  le  tonnage. 

Que  la  proportion  du  lest,  qui  est  stationnaire  pour  le  pavillon  fran- 
çais, tend  à  s'accroître  pour  \es  navires  étrangers,  et  principalement 
pour  leurs  vapeurs,  ce  qui  diminue  d'autant  le  mouvement  de  leurs 
navires  chargés. 

Enfin,  il  est  impossible  de  nier  la  part  de  moins  en  moins  grande 
que  les  navires  sous  pavillon  français,  les  navires  à  voiles  surtout, 
prennent  dans  le  mouvement  général  de  notre  navigation.  Mais  ce  fait, 
regrettable  à  certains  égards,  ne  jubtifie  nullement  les  prétentions  et 
les  illusions  de  ceux  qui  croient  qu'il  dépend  du  gouvernement  de  ren- 
dre, par  des  moyens  artificiels,  à  notre  marine  marchande  une  activité 
de  développement  qu'elle  ne  peut  puiser  qu'en  elle-même  et  dans  un 
ensemble  de  circonstances  économiques  favorables.  {V Economiste  fran^ 

çaU.) 

T.  Loua. 
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Le  Salon  a  repris  cette  année  sa  date  d'ouverture  la  plus  habituelle 
et  comme  toute  consacrée  du  1°"^  mai.  C'est  le  9®  de  la  République  ac- 
tuelle, le  56*^  du  siècle  eu  cours,  le  61®  depuis  1793,  le  102®  depuis  l'ori- 
gine. 

De  plus  en  plus  volumineux,  comme  de  plus  en  plus  mal  fagoté  par 
l'imprimerie  Nationale  et  fourmillant  de  coquilles  de  toute  sorte,  le  li- 


*  Pour  les  statistiques  précédentes,  voir  le  Journal  des  Économistes,  nu- 
méros de  mai  1874,  mai  1875,  mai  1876,  mai  1877,  juin  1878,  juUIet  1879.  — 
Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  et  de  juillet  1879  pour  des  faits  et  des 
tableaux  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  qu'il  serait  fastidieux  de  reproduire 
ou  de  répéter  ici  tous  les  ans. 
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vret  contient,  dans  ses  816  pages  compaotes,  la  «Distribution  desréoom- 
penses  du  27  juillet  1879,  »  —  la  c  Liste  des  artistes  récompensés  vivant 
au  1^'  mars  1880,  »  —  un  Rapport  de  M.  Turquet,  »  —  un  Règlement,» 
— -  et  la  €  Liste  du  jury,»  avant  la  démision  de  M.  Bouguereau  et  de 
quelques  autres. 


Le  Catalogue  présente,  cette  fois,  huit  divisions <,  avec  un  total  de7,289 
numéros,  ainsi  répartis  entre  5,169  artistes  : 

OBarres.  Artittet. 

1.  Tableaux 3.957  2.824 

2.  Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc.  2.085  1.990 

3.  Sculpture 701  5l7 

4.  Gravures  en  médailles  et  sur  pierres  fines. ...  30  28 

5.  Architecture 111  97 

6.  Gravures.   305  238 

7.  Lithographies 46  32 

8.  Ouvrages  d'art  monumental 54  43 

Total 7.289  5.169 

Comparé,  au  seul  point  de  vue  numérique,  à  tous  les  salons  anté- 
rieurs, celui  de  cette  année  les  écrase  de  sa  supériorité.  7,289  numéros! 
2,000  el  quelques  de  plus  que  les  vastes  expositions  de  1848  et  de  1855, 
la  première,  exposition  libre,  la  seconde,  exhibition  universelle,  qci  ne 
furent  dépassées  jusqu'ici  que  par  le  dernier  salon  de  l'Empire  (5,431 
numéros).  La  matière  est  copieuse,  comme  dirait  un  médecin  de  Molière. 
Aussi  remplit-elle  33  salles,  ou  presque  les  deux  tiers  du  premier  étage 
du  Palais  de  rindustrie,en  un  mot  tout  ce  qu'ont  laissé  d«  libre  le  Musée 
algérien  et  celui  des  Arts  décoratifs. 

Comparé  à  tous  les  salons  ses  frères  de  la  ^  République,  celui  de 
1880  présente  avec  eux  les  points  de  comparaison  suivants  pour  les  quatre 
différents  genres. 

1872  1873  1874  1875  1876  1877  1878  1879  1880 

Peintura  et 

dessins...  1.536  1.491  2.628  2.827  3.029  3.551  3.987  4.746  6.012 
Sculpture  et 

médailles.  334  419  633       666       666       673       685  716       731 

Architecture.  55  43  104  105  76  83  56  94  lU 
Gravure  et  H* 

thographie.  142  189  292264262306257339351 

Monum.  publ.  »»»»»»»           * SI 

ToUl...    2.067    2.142    3.657    3.862    4.033    4.616    4.985    5.895    7.2» 

*  Une  de  plus  que  les  annéM  précédentes.  La  8*  et  dernière  est  introdaitt 
pour  la  première  fois  dans  le  Livret,  arec  dea  numéros  continuant  et  terminaat 
les  sept  autres. 
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Différence  en  plus  : 

Sur  le  Saloa  de  1879...      1.394  ouvrages. 
Sur  le  Saloa  de  1872 .  •  •      5.228       — 

Total  des  neuf  salons  ou  des  neuf  années  :  38,546  ouvrages  exposés. 
Moyenne  annuelle  :  4,282. 

Les  5,169  artistes  de  1880  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
ori^ne  : 
Pris  en  bloc  : 


Hommes 4.155  ) 

Femmes 1.014  ) 

Français....  4.311 
Etrangers  . . .        858 

Pris  en  détail  : 


5.169 
I    5.169 


Peinture.      Sculpture.  Architecture.  Gravure. 

Hommes 3.348 

Dames 644 

Demoiselles ....  282 

Français 3.528 

Naturalisés ....  8 

Etrangers 686 

Paris 1.494 

Départements..  2.034 

Les  858  étrangers  appartiennent  à  18 pays  ou  nationalités,  et  se  classent 
ainsi  par  rang  d'importance  : 


482 

96 

229 

16 

» 

32 

22 

» 

18 

459 

93 

29 

4 

1 

143 

60 

3 

95 

48 

46 

12 

411 

45 

17 

Amérique 165 

Grande- Bretaprne 78 

Italie 74 

Belgique 72 

Suisse 65 

Espagne 50 

Pays-Bas 44 

Suède  et  Norvège 42 

Auiriche^Hongrie 36 


Russie 


35 


Allemagne 22 

Pologne 19 


Prusse.... 
Danemark. 

Grèce 

Portugal.. 
Turquie. . . 
Roumanie. 


16 
10 
7 
6 
4 
2 


•  • 


L' Alsace-Lorraine  est  représentée  par  112  artistes;  —  les  Alpes-Mari- 
tim»'s  par  12  ;  —  la  Savoie  par  9  ;  —  la  Corse  par  5  ;  —  l'Algérie  par  15. 

Edmond  Rbnaudin. 


4«  SKRIB,  T.  X.  — 15  mai  1880. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

HÉUNION  DU   5  MAI   i880. 


Sommaire  :  La  question  des  Chinois  en  Californie.  —  Celle  des  j^fs  en  Ro«- 
manie,  etc. 

OirVRAGBS  PRÉSENTAS. 

M.  de  Farien,  membre  de  Tlnslitut,  sénateur,  un  des  vice- 
présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait  été 
invité  M.  George  Walker,  consul  général  des  Etats-Unis  à  Paris, 
et  à  laquelle  assistaient  :  M.  le  docteur  Broch,  ancien  ministre  en 
Norwrège,  membre  de  la  commission  internationale  du  mètre; 
M.  Joseph  Lair,  lauréat  de  l'Institut,  maire  de  Saint- Jean-d'Angely, 
membres  de  la  Société. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voyez  plus  loin)  la 
question  suivante  devient  l'objet  de  l'entretien  général. 

LA  QUESTION   DES  CHINOIS  EN  CALIFORNIE, —  DES  JUIFS 

EN   ROUMANIE,  ETC. 

La  parole  est  à  M.  Simonin,  qui  a  demandé  Tinsertion  de  la 
question  sur  le  programme  en  ces  termes  :  o  la  question  des  Chi- 
nois. » 

M«  Simonin  dit  que  cette  question  n'est  en  réalité  qu'un  des 
côtés  de  rintéressant  problème  de  la  liberté  du  travail.  Aujour- 
d'hui, en  Californie,  il  est  question  de  renvoyer  les  ouvriers 
chinois.  De  tout  temps  on  les  y  accuse  de  faire  baisser  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  de  vivre  de  rien.  La  Cour  suprême  de  Californie 
a  refusé  d'appliquer  l'article  de  la  nouvelle  Constitution  calilor- 
nienne  exécutoire  depuis  le  1^  janvier  de  cette  année,  qui  expulse 
les  Chinois,  et  a  déclaré  que  cet  article  était  inconstitutionnel.  D 
existe  d'ailleurs  un  traité  signé  en  1868  entre  la  Chine  et  les  Etats» 
Unis,  qui  reconnaît  aux  Américains  le  droit  de  circuler  et  de8*ëta« 
blir  librement  en  Chine,  comme  les  Chinois  jouissent  du  même 
droit  aux  Etats-Unis.  Il  faut  d'abord  rapporter  ou  modlQer  ce 
traité,  et  c'est  pourquoi  le  gouvernement  fédéral  est  en  ce  moment 
en  instance  auprès  du  gouvernement  chinois.  Jusque-là,  les  Chi- 


J 
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nois  ont  le  droit  de  travailler  en  Californie  comme  tout  autre 
ouvrier,  émigré  ou  non. 

M.  Simonin  ajoute  que  non  seulement  la  délicate  question  qui 
s'agite  à  cette  heure  en  Culifomie  n'y  est  pas  nouvelle,  puisqu'il 
se  rappelle  l'y  avoir  vu  débattre  lui-môme  à  deux  reprises,  en 
1859  et  1868,  mais  Cette  question  est  en  quelque  sorte  universelle 
et  se  présente  dans  tous  les  pays.  En  Australie  elle  existe  comme 
en  Californie  au  sujet  des  ouvriers  chinois. 

Y  aurait-il  des  limites  &  la  liberté  du  travail,  et  la  loi  natu- 
relle de  Toffre  et  de  la  demande  doit-elle,  dans  quelques  cas, 
n'être  pas  absolument  respectée? 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  la  question  proposée  par 
M.  Simonin  est  la  question  des  ouvriers  belges  dans  le  Nord,  celle 
des  Piémontais  en  Provence,  celle  des  Auvergnats  à  Paris,  des 
juifs  en  Roumanie,  des  Yankees  au  Mexique,  etc.  En  d'autres 
termes,  c'est  celle  des  machines  et  du  travail  à  bon  marché. 

M.  Alph.  Courtois  signale  une  analogie  de  plus  de  la  question 
des  Chinois  dans  notre  pays  dans  celle  du  travail  des  femmes. 

Que  leur  reprochent  en  effet  les  ouvriers  qui  les  repoussent  des 
ateliers,  particulièrement  les  ouvriers  typographes  ?  De  faire  bais- 
ser leurs  salaires  par  la  concurrence  qu'elles  leur  font  en  travaiU 
lant  à  bien  meilleur  marché,  grâce  à  la  modération  de  leurs  dé- 
penses personnelles.  Cette  intolérance  des  travailleurs,  relative- 
ineni  à  ceux  qui  leur  font  concurrence  par  des  qualités  supérieures, 
n^est  d'ailleurs  pas  nouvelle,  et  le  préopinant  se  rappelle  qu'il  en 
fut  aiasi  après  la  Révolution  de  1848,  malgré  les  généreuses 
doctrines  mises  en  avant  sous  le  rapport  politique,  et  une  carica* 
ture  de  l'époque  faisait  bien  ressortir  cette  contradiction  en  re- 
présentant les  ouvriers  français  chassant  à  coups  de  pied les 

•ouvriers  étrangers  tout  en  entonnant  la  strophe  bien  connue  : 

Les  peuples  sont  pour  nous  des  frdres  ! 

On  reproche  aux  Chinois  de  n'ôtre  pas  des  consommateurs 
comme  les  autres  et  d'absorber  peu  de  produits  américains.  Ce 
raisonnement  qui  est  une  attaque  directe  contre  la  liberté  des  con- 
sommateurs est  entaché  de  protection,  môme  au  plus  haut  degré, 
mais  il  n'étonne  pas  M.  Courtois  de  la  part  d'un  pays  qui  est  très 
peu  favorable  depuis  quelques  années  à  la  liberté  du  commerce. 

M.  C.  LaToUée,  se  reportant  aux  souvenirs  d'un  voyage  dans 
l'extrême  Orient,  constate  que  dès  1844  il  a  vu  se  produire  dans 
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les  îles  Philippines,  à  Singapore,  et  à  Java,!' immigration  chinoise, 
avec  les  avantages  et  les  inconvénients  que  Tonsignaleaujourd'hui 
en  Californie. 

•  Le  Chinois  est  très  laborieux  et  il  vit  de  rien;  ce  qui  fait  qu'il 
peut  se  contenter  d'un  modique  salaire.  Au  début,  il  était  intro- 
duit dans  les  colonies  européennes  pour  y  cultiver  le  sol,  et  il  ren- 
dait les  plus  grands  services.  Mais  à  peine  l'immigrant  chinois 
avait-il  amassé  un  petit  pécule,  il  abandonnait  le  travail  de  la 
terre  et  s'établissait  dans  les  villes  pour  se  livrer  au  commerce  de 
détail.  Il  faisait  ainsi  concurrence  aux  indigènes  et,  à  force  d'in- 
dustrie et  d'économie,  il  était  bientôt  maître  du  marché.  Les  Ta- 
gal5,  les  Malais  et  les  Indiens  se  trouvaient  incapables  de  lutter 
contre  les  Chinois,  dont  Taffluence  dans  les  villes  créait  un  mécon- 
tentement général.  Aussi  les  administrations  coloniales  s'appli- 
quaient-elles à  réglementer  l'immigration  chinoise  pour  qu'elle  fût 
plus  spécialement  affectée  à  la  culture,  et  elles  frappaient  de  droits 
plus  élevés  les  Chinois  qui  voulaient  faire  le  commerce.  Ce  pro- 
cédé  peu  libéral  était  inspiré  par  un  intérêt  politique,  par  la  né- 
cessité de  protéger  les  races  indigènes. 

Depuis  quarante  ans  les  Chinois  se  sont  répandus  en  très  grand 
nombre  dans  les  contrées  de  Textrôme  Orient,  et  presque  partout 
ils  tiennent  la  tôtedu  commerce  local.  C'est  évidemment  une  raœ 
supérieure  qui  doit  avec  le  temps  dominer,  quant  au  travail  et  aux 
profits,  les  populations  indigènes. 

On  peut  repousser  Timmigration  chinoise,  on  peut,  ains?  que 
cela  a  été  proposé  en  Californie,  expulser  les  Chinois  des  points  oîk 
ils  se  sont  déjà  établis;  mais  l'économie  politique  ne  saurait  ap- 
prouver ces  moyens  violents  qui  ne  sont  que  des  expédients  politi- 
ques d'une  efficacité  douteuse.  Tous  comptes  faits,  Vmvasùm  des 
Chinois  est  plus  avantageuse  que  nuisible,  parce  qu'elle  accélère 
partout  oîi  on  l'observe  le  mouvement  de  la  production  et  le  pro- 
grès des  échanges. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  police,  fait  observer  que  la 

question  dont  il  s*agit  peut  être  envisagée  sous  un  double  aspect. 

L'expulsion  des  Chinois  de  la  Californie  pourrait  être  regardée 

comme  un  des  épisodes  de  ce  que  M.  Hepworth  Dixon  dans  un  de 

ies  oavrages  a  nommé  la  conquête  blanche.  Placée  en  face  de  la  race 

pDige  ou  indienne,  de  la  race  noire,  plus  tard  de  la  race  jaune  repré- 

*»xlôe  par  les  Chinois,  la  race  blanche  a  tendu  constamment  aux 

ils-tïnis  à  maintenirou  à  assurer  sa  prééminence  et  à  lutter  coo- 

'  le  développement  des  races  rivales.  A  ce  point  de  vue  les  Améri- 

^  observent  depuis  longtemps  avec  inquiétude  les  progrès  si 
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rapides  de  rimmigration  chinoise,  et  la  place  que  cette  race*  indus* 
trieuse,  sobre  et  patiente  s'est  faite  dans  TEtat  de  Californie,  où 
elle  occupe  les  emplois  les  plus  divers,  depuisles  fonctions  de  la  do- 
mesticité et  du  travail  manuel  jusqu'à  des  situations  relativement 
importantes  dans  le  commerce  et  dans  la  banque. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  sentiment  tout  américain  d'inquiétude  et  de 
déflance  qui  a  déterminé  les  mesures  violentes  dont  nous  nous 
occupons,  et  elles  présentent  au  point  de  vue  économique  un  inté- 
rêt beaucoup  plus  général.  Un  agitateur,  M.  Kearney,  qui  avait 
prêché  le  socialisme  avec  un  succès  médiocre  dans  TEtatde  Mas- 
sachusets,  est  venu  porter  ses  prédications  en  Californie.  Il  s'est 
adressé  aux  ouvriers  indigènes,  et  a  pris  pour  programme  du  parti 
ouvrier  dont  il  provoquait  la  formation,  la  suppression  de  la  con- 
currence des  travailleurs  étrangers,  c'est-à-dire  des  Chinois.  Il  est 
parvenu  à  conquérir  sur  ce  terrain  une  majorité  aux  dernières 
élections,  et  la  législation  d'Etat  a  voté  Texpulsion  des  Chinois.  Il 
reste  à  voir  si  les  traités  qui  existent  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Chine  ne  donnent  pas  au  gouvernement  fédéral  le  droit  d'interve- 
nir et  si  à  ce  point  de  vue  la  mesure  adoptée  n'est  pas  inconstitu- 
tionnelle. Mais  quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  est  curieux  de  remarquer, 
c^est  que  le  langage  tenu  par  l'agitateur  socialiste  qui  a  entraîné 
les  ouvriers  californiens  n'est  autre  que  celui  que  les  chefs  de 
l'agitation  protectionniste  tiennent  aujourd'hui.  Nos  travailleurs 
agricoles  ont  dit  à  ces  derniers:  Vous  avez  à  lutter  contre  l'invasion 
de  produits  étrangers  venus  de  pays  dans  lesquels  les  impôts  sont 
moins  élevés  que  ceux  qui  pèsent  sur  vous,  il  faut  fermer  l'accès 
de  nos  frontières  à  ces  produits  ou  tout  au  moins  rétablir  l'équi- 
libre en  les  grevant  de  droits  de  douane  assez  élevés  pour  repré- 
senter la  part  d'impôts  que  ne  supportent  pas  dans  [leur  pays  les 
producteurs  étrangers.  M.  Kearney  dit  aux  ouvriers  de  la  Cali- 
foirnie:  Vous  avez  auprès  de  vous  des  travailleurs  qui  produisent  à 
meilleur  marché  que  vous,  parce  qu'ils  se  contentent  de  peu,  qu'ils 
«ont  d'une  extrême  sobriété  et  qu'ils  vivent  d*un  peu  de  riz  et  de 
thé. 

Il  est  difficile  de  leur  appliquer  la  théorie  des  droits  compensa- 
teurs en  les  obligeant  à  consommer  de  la  viande,  de  la  bière  ou  du 
vin.  Mais  on  peut  leur  appliquer  le  régime  protecteur  dans  toute 
sa  rigueur  et  dans  toute  sa  logique  en  leur  interdisant  l'accès  de 
la  Californie.  On  protégera  ainsi  le  travail  national  de  la  façon  la 
plus  efficace  en  prohibant  non'pas  le  produit  étranger,  mais  le  pro- 
ducteur étranger. 

Au  point  de  vue  économique,  la  signification  vraie  de  la  mesure 
adoptée  par  l'Etat  de  Californie  ne  sera  pas  la  page  la  moins 
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les  lies  P  iirvcii^'Q  de  l'histoire  du  système  protcc- 
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dél  J^:i-^'||"]^^.j^jeque,  au  point  de  vue  économique  et  même 

du  1  f>-'''^.^bainBin^  les  Américains  ont  tort  de  maltraiter 

8'  ^5-    lïjuioir  rejeter  en  dehors  de  leurs  frontières   les 

C'  ^.'c-'^i^ndcnt  chez  eux.  Peut-être  si  l'immigration  chi- 

l  '-'A'^'^dait  uniformément  sur  tout  le  territoire  des  Etats- 

,sf;^éricains  seraient-ils  plus  tolérants;   mais  elle  se 
.>  ^^/i?s  bords  du  Pacifique  et  elle  y  fait  en  quelque  sorte 
;.rJ^Vjufez  que  les  habitudes  morales  des  immigrants  chinois 
j^--'''^^(-il,  médiocrement  recommandables. 
.4^  ;^y-Beaulicu  admet  fort  bien  qu'au  point  de  vue  politique 
•^^fls  qui  n'ont  pas  encore  occupé  la  totalité  de  leur  ter ri- 
■«*  comme   les  Etats-Unis,    de  môme  que  la   colonie  algé- 
^^Jj^et  comme  les  colonies  australiennes,  les  nations  aussi  qui 
•*^t  pas  complètement  et  solidement  constituées  vis-à-vis  de 
f-'f^gev,  que  la  Roumanie,  et  qui  n'ont  pas  acquis  une  indé- 
'^ance  h  l'abri  de  toute  contestation,  éprouvent  quelques  per- 
Cités  devant  l'infiltration,  ou  l'invasion  lente  et  successive  d'un 
iî/nent  étranger,  non  assimilable.  Aussi  trouve-t-il  la  conduite 
^Roumains  vis-à-vis  des  juifs  parfaitement  justifiée  :  ce  n'est 
rfS  en  tant  que  juils,  c'est  en  tant  que  juifs  russes  ou  ailemandSj 
lestant  dans  leur  cœur  allemands  et  russes^  que  ceux-ci  trouvent  la 
législation  roumaine  pou  favorable;  on  ne  les  bannit  pas,  d'ail- 
leurs; Seulement  on  ne  leur  permet  pas  de  devenir  propriétaires. 
De  môme,  les  Américains,  qui  ont  éprouvé  tant  de  difdcultés 
du  côté  des  Mormons  et  aussi  du  côté  des  Nègres,  peuvent  être 
médiocrement  flattés  de  l'importance  que  prendrait  chez  eux  la 
race  jaune.  Cela  n'excuse  pas  à  coup  sûr  des  violences  ou  une  pro- 
hibition; mais  on  comprendrait  que  le  gouvernement  américain 
ne  cherchât  pas  à  encourager  l'arrivée  de  ces  immigrants  non  assi- 
milables. 

Laissant  le  point  de  vue  politique  et  passant  au  point  de  vue 
économique,  M.  Leroy-Beaulieu  dit  qu'il  pense  qu'on  ne  se  rend 
pas  suffisamment  compte  de  l'importance  de  cette  question  chi- 
noise. Il  y  aura,  dans  trente  ou  quarante  ans,  une  question  chi- 
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noise  non  seulement  en  Amérique^  mais  en  Europe.  M.  Leroy- 
Beaulieu  est  depuis  très  longtemps  pénétré  de  cette  pensée.  Il  en- 
visage cette  éventualité  sans  terreur,  quoiqu'elle  comporte,  cepen- 
dant, quelques  appréhensions. 

Les  exigences  souvent  exagérées  des  ouvriers  européens  finiront 
par  amener  en  Europe  les  hommes  de  la  Chine,  de  llnde  ou  du 
Japon,  dont  on  connaît  la  sobriété.  Alors  même  qu'ils  ne  vien- 
draient pas  en  Europe,  dès  qu'ils  seront  en  possession  de  machines 
et  de  nos  procédés  industriels  perfectionnés,  ces  peuples  feront 
une  sérieuse  concurrence  aux  Occidentaux. 

M.  Leroy -Beaulieu  dit  que  les  économistes  qui  prônent  la  doc- 
trine de  Malthus  (et  il  ne  figure  pas  parmi  eux)  devraient  s'aper- 
cevoir combien  le  remède  qu'ils  conseilJent  est  vain.  Peu  importe 
qu'un  peuple  soit  peu  fécond,  du  moment  que  ses  frontières  sont 
ouvertes  aux  immigrants  des  nations  plus  prolifiques,  ce  peuple 
ne  retire  absolument  aucun  proQt  de  son  peu  de  fécondité.  Le 
marché  du  travail  y  est  tout  aussi  encombré  qu'ailleurs,  les  im- 
migrants étrangers  venant  combler  les  vides  que  fait  chez  lui  la 
rareté  des  naissances.  Un  peuple  peu  proliûque  aliène  simplement 
peu  à  peu  sa  nationalité,  et  finit  par  être  absorbé  par  une  infiltra- 
tion étrangère.  Avec  la  concurrence  universelle  et  le  libre  com- 
merce, il  doit  d'ailleurs  arriver  que  le  taux  des  salaires  dans  un 
pays  ne  soit  pas  ré$(lé  seulement  par  les  circonstances  particulières 
à  ce  pays,  mais  qu'il  soit  influencé  par  l'état  du  marché  du  travail 
dans  le  monde  entier. 

M.  le  D'  Lunier,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  ministère  de  Tintérieur,  avait  demandé  la  parole  avant  d'avoir 
entendu  MM.  Albert  Gigot  et  Leroy-Beaulieu,  aux  observations 
desquels  il  aura  peu  de  chose  à  ajouter.  Pour  lui  la  question  de 
l'émigration  des  Chinois  en  Californie,  en  Australie  et  ailleurs  est, 
comme  l'a  dit  M.  Garnier,  une  question  essentiellement  économi- 
que. Les  Californiens  veulent  empêcher  les  Chinois  d'importer  chez 
eux  la  main-d'œuvre  à  bon  marché  en  vertu  même  du  principe 
qu'invoquent  les  protectionnistes  français  quand  ils  demandent 
qu'on  établisse  des  droits  prohibitifs  sur  certains  produits  étran- 
gers. 

La  question  est  en  môme  temps  politique,  comme  Ta  fort  bien 
établi  M.  Leroy-Beaulieu;  mais  elle  touche  aussi,  par  l'un  de  ses 
côtés,  à  l'anthropologie,  ou  mieux  encore  à  la  démographie. 

Les  grandes  émigrations,  en  effet,  sont  soumises  à  des  lois  en 
quelque  sorte  immuables.  Les  peuples  comme  les  individus  se  dé- 
placent, s'expatrient,  quand  ils  croient  trouver  dans  un  autre  pays 
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que  celui  qui  leur  a  donné  naissance  des  conditions  de  vie  plus  h- 
ciles  ou  plus  confortables.  Quand  dans  un  pays  la  densité  de  la 
population  augmente  plus  rapidement  que  les  moyens  d*ezistenoe, 
l^émigration  vient  rétablir  l'équilibre.  Les  Chinois  obéissent  à 
cette  loi,  et  si  aujourd'hui  c'est  vers  la  Californie  et  TAuslralie 
qu'ils  se  dirigent,  c'est  que  les  communications  entre  les  ports  de 
la  Chine  et  ces  pays  sont  devenues  de  plus  en  plus  faciles.  Mais  il 
est  probable  que  bientôt  Témigration  se  fera  également  par  la  voie 
de  terre  et  que  les  générations  à  venir  verront  se  produire  à  l'est 
de  l'Europe  non  plus  des  invasions  par  grandes  masses  et  à  main 
armée  comme  dans  les  premiers  siècles  de  l'ôrc  chrétienne,  mais 
des  émigrations  par  groupes  isolés  qui  apporteront  à  notre  vieille 
Europe  leur  sobriété,  leur  patience  industrieuse  et  par  suite  la 
main  d'œuvre  à  bon  marché. 

Peut-être  alors  les  ouvriers  européens  comprendront-ils  que  pour 
améliorer  leur  situation  il  n'y  a  pour  eux  d'autres  moyens  que  l'élé- 
vation progressive  des  salaires  et  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail. Il  reste  encore  assurément  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport; 
mais  si  nos  ouvriers  ne  dépensaient  que  le  nécessaire,  la  plupart 
pourraient  vivre  de  leur  travail  et  élever  convenablement  leurs 
familles. 

Il  n'est  pas  probable  d'ailleurs  que  Ton  puisse  opposer  indéGni- 
ment  une  digue  suffisamment  solide  à  l'émigration  des  Chinois. 
Si  la  digue  ne  cède  pas  sur  un  point,  elle  cédera  sur  un  autre.  Au 
lieu  d'essayer  d'arrêter  une  émigration  qui  s'impose  fatalement,  il 
serait  plus  rationnel  de  chercher  à  la  diriger  et  à  l'utiliser  au  pro- 
fit de  tous. 

M.  Vogel,  qui  a  séjourné  en  Roumanie,  demande  à  préciser  la 
nature  des  quelques  faits  rais  en  avant  dans  le  cours  du  débat. 

L'immigration  des  juifs  en  Roumanie  offre  certainement  des 
points  de  comparaison  avec  celle  des  Chinois  en  Californie;  mais 
l'analogie  n'existe  que  partiellement.  D'abord  ce  n'est  ni  de  TAlle- 
magne  ni  de  l'Occident  en  général  que  dérive  le  prolétariat  israé- 
lite  de  la  Moldavie.  Il  est  originaire  des  pays  d'alentour.  La  Bes- 
sarabie et  la  Podolie,  la  Bukovine,  la  Galicie  et  le  royaume  de  Pc» 
logne,  renfermant  depuis  des  siècles  une  population  juive,  qui 
atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  plusieurs  millions,  sont  devenus 
une  autre  Palestine.  C'est  de  là  que  les  plus  nécessiteux  débordent 
par  milliers  sur  la  principauté  voisine,  les  uns  pour  se  soustraire 
au  recrutement  et  aux  rigueurs  de  l'administration  russe,  la 
autres,  qui  se  senteni  trop  à  l'étroit  chez  eux,  en  quête  d  un  nou- 
veau champ  pour  leur  activité.  Ces  émigrés  ne  sont  ni  laboureurs, 
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ni  ouvriers»  comme  les  Chinois.  Leur  unique  visée  c'est  le  trafic, 
dont  le  premier  objet  est  le  débit  de  l'eau-de-vie,  du  r€At\  dans 
les  campagnes;  s'insinuant  dans  toutes  les  transactions,  ils  s'en 
constituent  les  facteurs  indispensables  par  l'art  avec  lequel  ils 
savent  attirer  le  paysan  dans  les  filets  du  prêt  usuraire.  Or  le  taux 
d'intérêt  le  plus  modique  dans  la  région  du  Bas-Danube  est  celui 
de  120/0,  et  dans  les  cas  d'un  pressant  besoin  d'argentles  particu- 
liers ne  trouvent  même  généralement  à  emprunter  qu'en  se  rési- 
gnant à  des  conditions  bien  plus  onéreuses  encore.  Si  la  capacité 
d^acqiiérir  des  immeubles  était  légalement  et  indistinctement  re- 
connue à  tous  les  prêteurs  qui  souvent  ne  sont  que  des  intermé- 
diaires, il  pourrait  y  avoir  à  craindre  que  ceux-ci  ne  devinssent 
comme  prête-noms,  l'usure  aidant,  un  instrument  d'expropriation 
très  actif  sous  la  direction  et  au  profit  de  spéculateurs  et  bailleurs 
de  fonds  entreprenants. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  en  outre  que  le  prolétariat  juif  en 
Moldavie  dif!%re  complètement  du  reste  delà  population  non  seu- 
lement par  le  culte,  mais  aussi  par  Tidiome,  l'apparence  extérieure, 
le  genre  de  vie  et  les  usages.  C'est  un  étatde;choses  dont  il  faut 
tenir  compte  et  qui  ne  peut  évidemment  se  modifier  qu'avec  le 
temps. 

Quant  à  l'éventualité  d'un  rayonnement  considérable  de  l'émi- 
gration chinoise  de  l'est  à  l'ouest,  le  moment  de  s'en  préoccuper 
ne  parait  pas  encore  bien  proche.  C'est  vers  les  pays  neufs  qui 
forment  l'encadrement  de  l'océan  Pacifique  que  tend  le  mouve- 
ment d'expansion  de  la  race  pullulante  et  laborieuse  du  Céleste- 
Empire.  A  l'occident  les  solitudes  de  la  Sibérie  et  les  steppes  de 
l'Asie  centrale  ont  toujours  été  pour  elle  une  barrière  infranchis- 
sable. Depuis  un  siècle  que  la  Russie  et  l'Empire  chinois  se  tou- 
chent en  Asie,  ce  dernier  n'a  fait  qu'y  perdre  constamment  du 
terrain,  et  ce  sont  les  Russes  qui  ne  cessent  d'empiéter,  malgré 
leur  infériorité  numérique  et  industrielle. 

M.  George  Walker,  consul  général  des  Etats-Unis,  dit  qu'il  y  a 
là  une  question  mixte,  et  que  peut-être  en  l'envisageant  seulement 
au  point  de  vue  de  la  concurrence  du  travail,  les  orateurs  pré- 
cédents ne  l'a  pas  tout  à  fait  épuisée.  M.  Leroy-Beau  lieu  l'a 
touchée  au  vif,  quoiqu'il  ait  dit  que  la  question  appartient  au  do- 
maine de  la  politique  aussi  bien  qu'à  celui  du  travail.  M.  Walker 
dirait  plutôt  qu'elle  embrasse  une  question  de  civilisation. 

Au  point  de  vue  de  la  concurrence  du  travail  il  s'est  toujours 
opposé  aux  préjugés  californiens  contre  les  Chinois,  et  surtout  à 
la  nouvelle  Constitution   de  cet  Etat.  11  regarde  les   prévisions 
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anli  chinoises  de  cette  Constitution  comme  opposées  également  à 
]*espritetà  la  lettre  de  la  Constitution  fédérale,  et  il  n'a  pas  h 
moindre  idée  que  ces  mesures  pourraient  être  soutenues  ni  par 
les  cours  ni  par  le  sentiment  public  de  son  pays.  Un  nouveau 
ministre  assisté  de  deux  commissions  vient  d'être  nommé  par  le 
président,  et  va  se  rendre  bientôt  en  Chine  pour  discuter  avec  le 
gouvernement  chinois  les  conditions  d'une  nouvelle  convention. 
De  ces  négociations,  M.  Walker  attend  une  solution  amicale  des 
questions  soulevées  entre  les  deu»  nations,  mais  au  point  de  vae 
de  la  civilisation  américaine,  la  question  lui  semble  un  peu  difC- 
cile  à  résoudre,  peut-être  plus  difficile  qu'elle  ne  serait  ailleurs. 
Les  Etats-Unis  sont  un  pays  de  suffrage  universel. 

C'est  la  théorie  du  gouvernement  américain  que  tout  étranger 
en  arrivant  dans  le  pays  se  propose  plus  tôt  ou  plus  tard  d'en  deve- 
nir citoyen.  C'est  pour  cela  que  les  conditions  de  la  naturalisation 
ont  été  faites  très  libérales.  Après  la  naturalisation  on  peat 
espérer  que  tout  étranger  s'assimile  aux  usages  ^  aux  con- 
ditions sociales,  à  la  politique  du  pays.  Tout  immigrant  euro- 
péen subit  une  telle  assimilation,  d'où  il  suit  que  les  enfants  des 
naturalisés  sont,  en  effet  aussi  bien  qu'en  nom,  citoyens  améri- 
cains. Mais  avec  le  Chinois,  c'est  toute  autre  chose.  Il  est  Asiatique, 
il  est  Mongol  ;  quelle  que  soit  sa  haute  civilisation  orientale,  an 
point  de  vue  de  la  civilisation  occidentale  il  est,  il  reste  et  il  res- 
tera incivilisé.  C'est  un  corps  étranger  dans  l'estomac  américain 
qui  est  tout  à  fait  incapable  de  digestion  et  qui  produit  une  cer- 
taine gêne. 

Le  Chinois  en  Amérique  est  sans  précédent.  L'Africain,  môme 
en  esclavage,  est  devenu  chrétien,  s'est  attaché  toujours  au  pa]f3, 
et  a  adopté  ses  idées,  ses  usages,  sa  politique.  De  nature  il  est 
très  sympathique  et  très  imitatif  ;  et  depuis  son  affranchissement 
il  s'est  très  rapidement  civilisé.  Mais  le  Chinois  est  toujours  Chi- 
nois :  il  retient  son  costume  particulier;  il  ne  s'applique  pas  à 
l'étude  des  institutions  du  pays;  au  milieu  de  San  Francisco  il  a 
établi  une  ville  chinoise,  il  est  sans  famille  :  vif  ou  mort  il  vent 
revenir  à  son  pays.  Il  est  impossible  de  nier  qu'il  y  a  en  tout  cela 
une  cause  de  préjugés  populaires  et  ces  préjugés  sont  jusqu'à 
un  certain  point  partagés  par  ceux  qui  se  révolteraient  contre 
toute  injustice  politique  ou  sociale  vis  à  vis  des  Chinois. 

L'esclavage  africain  aétéaboliauxËtats-Unis  dans  un  grand  bat, 
et  il  est  fort  à  désirer  qu'aucune  autre  population  esclave,  ni 
môme  incapable  d'assimilation  à  la  population  citoyenne,  puisse 
remplacer  la  race  noire  comme  elle  existait  sous  l'esclavage. 

M.  Walker  n'est  pas  prêt  à  proposer  une  solution  satisfai* 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION   DU  5  MAI.   1880)      307 

santé  de  la  question  chinoise  ;  d'un  côté  il  se  révolte  contre  le 
bannissement  de  la  race,  une  lois  admise,  de  son  pays,  et  égale- 
ment contre  toute  oppression  pendant  son  séjour,  mais  il  ne  peut 
regarder  l'accroissement  de  cette  population  anormale  en 
Amérique  qu'un  mal  à  éviter  s'il  était  possible.  Tout  ce  qu'il  a 
voulu  dire  à  cette  occasion,  c'est  que  la  question  chinoise  n'est 
pas  comme  la  question  des  Juifs  en  Roumanie  ou  des  Auvergnats 
à  Paris,  c'est  aux  Etats-Unis  plus  qu'une  question  de  travail  ou  de 
concurrence,  elle  touche  à  des  considérations  sérieuses. 

H.  Limousin,  publiciste,  ne  s'occupant  que  du  côté  économique 
de  la  question,  n'approuve  pas  les  procédés  employés  par  les  ou- 
vriers blancs  de  Californie  et  d'Australie  pour  supprimer  le  com- 
merce des  Chinois,  mais  il  pense  que  la  situation  faite  à  ces  ouvriers 
doit  appeler  l'attention  des  économistes  et  des  hommes  d'Etat. 
Ceux-ci,  ayant  la  science,  doivent  résoudre  le  problème  qui  soulève 
ce  conflit. 

U  est  facile  de  dire  :  «  Les  blancs  de  Californie  et  d'Australie 
ont  tort,  ils  violent  les  lois  de  l'économie  politique.  Peut-on  de- 
mander à  des  hommes  d'avoir  un  respect  religieux  pour  des  lois 
qui  les  condamnent  à  mort  ?  Cette  expression  n'a  rien  d'exagéré. 
L'ouvrier  blanc  ne  peut  vivre  dans  les  conditions  antihygiéniques 
dont  se  contente  le  Chinois.  Les  Chinois  touchent  à  dix  ou  douze 
dans  des  chambres  qui  n'ont  pour  ameublement  que  des  nattes; 
ils  se  contentent  d'une  poignée  de  riz  pour  nourriture  et  boivent 
de  l'eau  ;  en  outre,  ils  n'amènent  pas  de  familles.  Comment  l'ou- 
vrier blanc,  qui  veut  avoir  un  logement  pour  sa  famille,  qui  mange 
de  la  viande,  boit  de  la  bière  ou  du  whiskey,  et  doit  faire  vivre 
quatre  personnes  au  moins  de  son  travail,  pourrait-il  soutenir  une 
semblable  concurrence? 

On  dit  que  c'est  tant  pis  pour  les  travailleurs  blancs,  qu'ils  doi- 
vent se  soumettre  aux  lois  naturelles.  Quel  est  celui  des  conseilleurs 
qui,  placé  dans  de  semblables  conditions,  mettrait  en  pratique  ce 
précepte?  On  met  en  avant  le  principe  de  la  lutte  pour  Texistence  ; 
mais  alors  pourquoi  ne  l'admettre  que  partiellement  ?  Pourquoi  en 
limiter  l'application  à  la  concurrence  sur  le  marché  du  travail  et 
ne  pas  l'admetlre  sur  les  champs  de  bataille  ?  Pourquoi  reconnaître 
au  Chinois  le  droit  de  faire  mourir  de  faim  l'ouvrier  blanc,  parce 
que  celui-ci  ne  peut  se  contenter  des  mêmes  moyens  d'existence  et, 
par  suite,  du  même  salaire,  et  contester  au  blanc,  qui  est  plus  fort 
physiquement  et  plus  guerrier,  le  droit  d'éliminer  le  Chinois  par 
la  force  ?  OCi  donc  est  le  code  des  lois  naturelles  qui  dit  :  <c  On 
pourra  défendre  sa  vie  d3  telle  manière  et  non  de  telle  autre?  » 
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C'est  à  ce  moyen  barbare  qu'on  réduira  les  ouvriers  blancs  si 
Ton  n'y  prend  garde.  Il  y  a  quelques  années,  à  une  époque  où  les 
bouilleurs  de  la  Galles  du  Sud  étaient  en  grève,  les  journaux  qui 
soutenaient  la  cause  des  propriétaires  de  mines  mirent  en  avant 
ridée  d'une  importation  de  coolies  cbinois.  Sait-on  ce  que  répondit 
Torganedes  trades  unions  anglaises?  «  Si  vous  en  apportez,  nous  les 
massacrerons.  » 

On  a  parlé  à  propos  des  Chinois  des  prétentions  «  exorbitantes  > 
des  ouvriers  français.  De  semblables  paroles  ne  sont  pas  accep* 
tables.  Les  prétentions  des  ouvriers  français  sont  loin  d'être 
exorbitantes.  Le  salaire  moyen  actuel  ne  permet  pas  à  Touvrier 
français  de  vivre  convenablement  et  d'élever  sa  famille.  D'après 
l'enquête  optimiste  de  M.  Ducarre,  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier 
parisien  est  de  4  ir.  99  c.  par  jour;  celui  de  la  femme  de  2fr. 
Cette  moyenne  est  au-dessus  de  la  vérité,  car  elle  est  établie  en 
additionnant  le  gain  des  diverses  professions  et  en  divisant  ensuite 
par  le  nombre  des  professions,  tandis  qu'il  eût  fallu  tenir  compte 
du  nombre  d'ouvriers  dans  chaque  profession.  De  nombreux  ou- 
vriers ne  gagnent  que  24  à  25  fr.  par  semaine.  Mais  ces  chiffres 
mêmes  sont  la  démonstration  que  la  situation  de  l'ouvrier  pari- 
sien n'est  pas  aussi  brillante  qu'on  le  prétend.  Défalcation  faite  des 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  il  reste  à  la  famille  où  le  mari  et  la 
femme  peuvent  travailler  et  travaillent,  moins  de  6  fr.  par  jour  de 
vie.  Il  faut  en  outre  tenir  compte  des  chômages  par  suite  de  manque 
de  travail  ou  d'indisposition, —  les  ouvriers  ont  bien  le  droit  d'être 
malades,  —  qui  réduisent  généralement  le  nombre  des  jours  de 
travail  à  250  par  an  et  même  à  moins.  Alors  le  gain  moyen  n'est 
plus  que  de  4  fr.  85  c.  par  jour.  Quel  est  celui  des  critiques  des 
ouvriers  qui  voudrait  vivre  avec  une  femme  et  deux  enfants  pour 
une  semblable  somme? 

Il  faut  tenir  compte  également  des  pertes  de  temps  que  les  soins 
de  son  ménage,  de  son  mari,  de  ses  enfants  imposent  à  la  femme 
ouvrière;  car  pour  gagner  2  fr.  elle  doit  travailler  pendant  dix  ou 
douze  heures.  Il  faut  enQn  se  dire  qu'il  s'agit  du  salaire  moyeU} 
ce  qui  signifie  que  s'il  y  en  a  de  plus  élevés,  il  y  en  a  d'inférieurs. 
Voilà  la  situation  qu'on  parle  d'empirer  par  l'importation  des 
Chinois,  au  lieu  d'employer  les  découvertes  de  la  science  écono- 
mique à  l'améliorer. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  la  question  politique  signalée 
par  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Walker  est  l'effet  d'une  fausse  notion 
des  lois  de  l'humanité. 

La  pénétration  des  races  est  une  de  ces  lois.  Les  peuples  actuel- 
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lement  plus  civilisés  sont  lo  résultat  de  nombreux  croisenaents.  On 
compte  sept  races  bien  distinctes  comme  facteurs  de  l'Angleterre 
actuelle.  On  en  compterait  au  moins  autant  en  France,  etc.  Cette 
pénétration  mutuelle  et  réciproque  est  un  des  procédés  de  la  civi- 
lisation que  la  science  politique  ne  peut  méconnaître.  Il  fautlaisser 
faire  les  peuples.  Leur  nationalité  est  appelée  à  se  transformer 
sans  cesse  par  les  effets  du  progrès  universel  et  d'une  constante 
immigration. 

Répondant  à  M.  Limousin,  M.  Joseph  Garnier  dit  que  Técono* 
mie  politique  observe  et  constate  les  phénomènes  sociaux,  qu'elle 
critique  les  fausses  mesures  des  gouvernements,  qu'elle  tire  de  ces 
études  des  conseils  qui  peuvent  être  des  remèdes,  mais  qu*il  ne  faut 
pas  lui  demanderce  qu'elle  ne  sait,  ce  qu'elle  ne  peut  donner,  sinon 
on  induit  en  erreur  les  classes  pauvres,  qui  sont  les  mômes  en 
tout  pays ,  ou  encore  on  leur  fait  concevoir  des  illusions  et  on 
excite  leur  mécontentement  contre  les  gouvernements,  qui  n'en  peu- 
vent mais,  pour  démocratiques  qu'ils  soient.  C'est  là  le  rôle  des 
hommes  politiques  en  quête  des  suffrages  électoraux;  ce  ne  doit  pas 
être  celui  de  l'ami  delà  vérité  sincère  et  honnête.  Or,  la  vérité  c'est 
que  la  liberté  du  travail  est  un  principe  qui  féconde  la  production 
et  qui  rend  la  répartition  plus  équitable.  Toutefois,  il  faut  que  les 
classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  ne  cessent  de 
travailler  avec  énergie  et  de  pratiquer  la  prévoyance  sous  toutes 
les  formes,  y  compris  avant  tout  celles  qu'a  recommandées 
Malthus;  il  ne  faut  pas  qu'elles  comptent  sur  les  mesures 
gouvernementales,  qui  n'agissent  qu'à  la  longue,  quand  elles  sont 
rationnelles,  moins  encore  sur  les  découvertes  que  M.  Limou- 
sin et  impose  à  la  science  économique. 

M.  Simonin  répond  aux  objections  de  M.  Leroy  «  Beaulieu 
d'une  part  et  à  celles  de  M.  Walker  de  l'autre. 

M.  Leroy-Beaulieu  8*inquiète  de  l'expansion  actuelle  et  sur- 
tout future  dès  Chinois,  et  en  cela  il  me  semble  céder  à  des  craintes 
un  peu  exagérées  quand  il  invoque  les  nécessités  politiques  pour 
limiter  cette  expansion.  Quoi  qu'en  ait  dit  le  voyageur  Dickson, 
qui  n'a  été  bien  souvent  qu'un  esprit  paradoxal,  les  Chinois  ne 
sont  pas  près  d'inonder  les  Etats-Unis  et  encore  moins  n'inon- 
deront-ils pas  un  jour  l'Europe,  comme  semble  le  redouter  M.  Le- 
roy-Beaulieu. La  question  chinoise  est  surtout  une  question  ou- 
vrière. Elle  se  débat  uniquement  au  point  de  vue  de  la  fixation  des 
salaires,  principalement  en  Californie  et  en  Australie. 

Quanta  M.  Walker,  qui  expulse  si  volontiers  ces  barbares,  ces 
païens,  au  nom  de  la  civilisation  américaine,  à  laquelle  ils  ne 
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prennent,  a-t-il  dit,  aucune  part,  M.  Simonin  se  contentera  de 
rappeler  à  M.  Walker  que  ce  ne  sont  que  des  ouvriers  chinois  qui 
ont  consenti,  au  péril  de  leur  vie,  à  faire  les  terrassements  du 
chemin  de  fer  de  Panama,  au  milieu  de  contrées  pestilentielles  (A 
régnent  les  fièvres  pernicieuses.  Les  Chinois  ont  également  fait, 
pour  leur  part,  la  moitié  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  qui  mène 
du  Missouri  au  Sacrumento.  A  qui  ont  profité  les  voies  ferrées! 
Aux  Etats-Unis,  à  la  Galirornie,  dont  elles  ont  assuré  les  merreil- 
leux  développements.  Les  Chinois  ne  sont  donc  pas  inutiles  à  la 
civilisation  américaine,  loin  de  là.  Ce  sont  eux  également  qui  ex- 
ploiteront demain  les  champs  de  cannes  et  les  rizières  de  la  Loai- 
siane,  où  les  nègres  ne  veulent  plus  guère  s'occuper,  comme  ils  en 
exploiteront  les  champs  de  coton,  comme  ils  cultivent  aussi  la  canne 
au  Pérou  et  y  fouiUent  le  guano  méphitique  des  ties  Ghinchsi  que 
personne  autre  qu'eux  ne  consentirait  à  travailler. 

Voilà  pour  la  part  très  large  que  prennent  les  Chinois  au  progrès 
industriel  et  agricole  des  deux  Amériques,  inconsciemment,  je  le 
veux  bien.  Quant  au  progrès  maritime  et  commercial,  ils  l'assurent 
également  en  venant  comme  émigrés  sur  les  navires  de  TDnion,  en 
demandant  à  leur  pays  d'origine  le  thé,  la  soie,  le  riz,  Topium,  les 
objets  d'art,  en  retour  desquels  TÂméricain  envoie  ses  cotonnadei 
peintes,  son  mercure,  sa  farine,  son  argent  en  lingots  ou  frappé,  ses 
objets  manufacturés  de  tout  genre.  Quels  échanges  et  quels  profits 
assurés  par  là  à  la  marine  marchande  américaine  1 

Les  Chinois  jouent  donc  un  rôle  des  plus  importants  dans  les 
étonnants  développements  de  la  civilisation  aux  Etats-Unis,  et  il 
est  injuste  de  les  repousserau  nom  de  lacivilisation.  Qu'on  invoque 
contre  eux  d'autres  griefs,  si  l'on  veut,  mais  pas  celui-là. 

M.  Edouard  Vignes,  banquier  à  Troyes,  fait  remarquer  à  pro- 
pos de  la  distinction  établie  par  certains  membres  de  la  réunion 
entre  le  côté  politique  et  le  côté  économique  de  la  question,  que 
presque  tous  les  problèmes  économiques  se  présentent  sous  ce 
double  aspect. 

Or,  le  principe  de  la  liberté  du  travail  engagé  dans  la  discussion 
est  un  grand  principe  économique  basé  sur  une  idée  de  justice, 
que  la  Société  d'économie  politique  est  toujours  tenue  de  défendre, 
quelque  intérêt  politique,  réel  ou  apparent,  qu'on  lui  oppose.  Il  ne 
manquera  jamais  d'intérêts  contraires  à  la  libre  concurrence  des 
bras  ou  des  capitaux  et  pour  lesquels  on  demandera  protection  aux 
gouvernements.  Sous  ce  rapport,  la  question  se  pose  en  Franco 
comme  en  Californie:  N'est-ce  pas  au  nom  d'un  intérêt  national  et 
politique  que  les  protectionnistes  réclament  contre  la  concurrence 
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étrangère?  Le  rôle  des  économistes  est  de  démontrer  le  sophisme 
économique  en  même  temps  que  Tinjustice  sociale  sur  lesquels  re- 
pose rintârêt  national  ainsi  compris. 

Dans  une  discussion  théorique,  les  hommes  de  science  n'ont  pas 
le  droit  de  s'écarter  des  principes  ;  c'est  aux  gouvernements  à  les 
concilier  avec  les  faits,  et  à  les  appliquer,  suivant  leurs  propres 
tendances^  suivant  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  et  le  degré 
d*avancement  des  sociétés. 

M.  Limousin  veut  répondre  brièvement  h  deux  assertions 
de  M.  Joseph  Garnier.  Il  n'accepte  pas  que  Ton  doive  consi- 
dérer l'économie  politique  comme  une  science  pure,  qui  se 
borne  à  constater  les  phénomènes,  à  déduire  les  lois  qui  les  régis- 
sent sans  chercher  à  intervenir  dans  leur  accomplissement.  L'éco- 
nomie politique  doit,  au  contraire,  être  une  science  d'application 
comme  la  chimie,  la  physique  et  la  mécanique.  L'économiste  doit 
reconnaître  les  phénomènes  favorables  à  la  majorité  des  membres 
des  sociétés,  et  ceux  qui  sont  au  contraire  défavorables.  Il  doit 
ensuite  rechercher  les  moyens  de  provoquer  les  premiers  et  d'em- 
pêcher les  seconds.  Si  l'économie  politique  est  une  pure  science 
d'observation,  pourquoi  défendre  le  libre-échange,  conseiller  le 
malthusianisme  ?  Ce  sont  là  des  applications  de  Téconomie  politi- 
que. Au  point  de  vue  de  la  science  pure,  les  conséquences  de  la 
protection  industrielle  et  celles  de  ]a  sur  population  sont  des  phé- 
nomènes économiques  que  l'on  peut  et  doit  enregistrer  comme 
d'autres. 

Le  malthusianisme  ne  peut  être  conseillé  ni  à  propos  de  la  ques- 
tion des  ouvriers  français,  ni  à  propos  de  l'invasion  des  travailleurs 
chinois.  C'est  une  famille  de  quatre  personnes  qui  ne  peut  pas  vivre 
avec  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  parisien.  Or,  on  ne  peut  appeler 
sur  population  le  maintien  du  chiffre  actuel  ;  on  ne  peut  pas  repro- 
cher aux  parents  qui  ont  deux  enfants  d'en  trop  avoir.  Et  puis, 
quelle  serait  la  conséquence  d'une  diminution  de  la  population  ?  De 
diminuer  la  consommation  et,  par  conséquent,  la  demande  de  tra- 
vail, ce  qui  maintiendrait  le  niveau  des  salaires  si  cela  ne  le  faisait 
baisser.  Enlin.  quelles  pourraient  être  les  conséquences  de  la  pra- 
tique du  malthusianisme  par  les  blancs  si  les  vides  étaient  comblés 
par  des  jaunes,  qui  sont  bien  autrement  prolifiques?  Cela  amène- 
rait le  remplacement  des  blancs  par  les  jaunes,  de  la  race  supé- 
rieure, qui  a  découvert  l'économie  politique  et  qui  pratique  le 
malthusianisme,  par  la  race  inférieure,  qui  en  est  encore  aux  plus 
grossières  superstitions  en  matière  économique  comme  en  bien 
d*autres,  et  qui  enfin  ne  s'est  pas  encore  mis  dans  l'esprit  que  la 
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population  ne  doit  pas  croître  au  delà  de  certaine  proportion.  Si 
donc  il  y  a  des  conseils  de  malthusianisme  à  donner,  c'est  auxGhi- 
nois  envahisseurs  et  non  aux  blancs  envahis  qu'il  faut  les  adresser. 

Une  voix  :  Il  faut  les  adresser  aux  uns  et  aux  autres. 

OUVRAOBS  PRÉSENTÉS 
Danê  les  séances  des  5  avril  et  5  mai  1880. 

/  fenomeni  eeonomici  e  le  loro  cause  costanti^  nuovo  trattato  di  economit 
politica,  per  M.  Angblo  Marbscotti  '. 

Exposé  général  de  la  science  par  un  professeur  expérimenté. 

Les  lois  économiques.  Résumé  d*un  cours  d'économie  politique  fait  i  la 
Faculté  de  Droit  de  Nancy,  par  M.  A.  db  Mbtz-Noblat,  2«  édition,  pré- 
cédée d'une  Introduction^  par  M.  Claudio  Jamnet  2. 

L*auteur  était  un  des  esprits  les  plus  libéraux  de  Técole  catholique  et  d'ac- 
cord avec  les  économistes  de  la  bonne  école. 

EUmenii  di  diritto  amminisirativOj  per  Taw.  cav.  Salvatore  db  Loa 
Garnazza,  prof,  di  Diritto  oostituzionale  e  amministrativo  nella  R.  Uni- 
versità  di  Catania  3. 

Meeting  Hhre-cambista  sobre  las  reformas  aran  cdarias  en  las  AnîilUu  ^. 

Secundo  meeting  lihre-eambista^  etc.  ^. 

Brillante  réunion  où  figurent  les  Rodrigues,  les  Figuerola  et  let  autres  Tail- 
lants amis  de  la  science  économique. 

Le  Banche  ed  il  corso  forzato,  Sul  rîordinamento  degli  istitoti  di  emi»- 
sione  ;  studio  critico  del  prol.  Gbrolamo  Bocgardo  ,  senatore  del 
regno  *. 

Etude  par  un  économiste,  qui  vient  à  propos. 

Questions  constitutionnelles  (1873-1878).  Le  trône  et  le  prince-époux. 
Le  Cabinet  et  la  Constitution,  par  M.  W.-Ë.  Gladstonb,  membre  da 
Parlement.  Traduit  de  Tanglais  et  précédé  d'une  Introduction^  par 
M.  ALBERT  Gigot,  ancien  préfet  de  police  '. 

Le  Code  civil  et  les  droits  des  époux  en  matière  de  succession,  par  M.  Julbs 
Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy*. 

Extrait  de  la  «  Revue  générale  d'administration  »  (numéro  de  juin  1878). 


*  Bologna,  1880.  Zanichelli.  In-lSde  xvi-348  p. 

«  Paris,   Durand  et  Pedone-Lauriel,  1880.  ln-8  de  XLiy-564  p. 

*  Torino  et  B,<mia^  Loescher,  1880.  In-18  â%  444  p. 
'   «  et  »  Madrid,  1880.  La  Riva,  in-8  de  64  et  70  p. 

•  Roma,  1879.  In-8  de  168  p. 

»  Paris,  1880.  In-8,  de  Ln-308  p. 

•  Paris,  1878,  In-8  de  24  p. 


GOMPTBS-RBNDUS.  313 

Dei  effets  des  traités  de  commerce^  par  M.  ëdouaid  Vignbs  >. 

Extrait  da  Journal  des  BeoTumistes  ;  c'est  un  chapitre  de  la  4«  édition  du 
Traité  des  impôts. 

Dictionnaire  des  professions  ou  Guide  pour  le  choix  d*un  état^  !•'  fasci- 
cule (A-Ghb).  Rédigé  sous  la  direction  de  M.  Edouard  Ghàbton,  avec  le 
concours  de  MM.  Paul  Laffittb,  Julbs  Charton  et  de  nombreux  colla- 
borateurs *. 

La  première  édition  de  cette  œuvre  ori^nale  avait  été  remarquée  ;  cetta 
troisième  est  bien  supérieure. 

Traité  des  impôts  en  France^  par  M.  Edouard  Vignes.  4«  édition,  mise 
au  courant  de  la  législation,  par  M.  Vbrgniaud,  secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  '. 

Livre  qui  a  eu  un  grand  succès  et  qui  le  mérite. 

Funérailles  de  M.  Léonce  de  Lavergne  (22  janvier  1880).  Discours  de 
M.  J.-A.  Barral,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  Nationale  d'agricul- 
ture de  France  *. 

Enquête  sur  la  situation  de  Vagrieulture  en  France  en  1879.  T.  II, 
3»  fascicule.    Procès-verbaux  de  la  discussioa  des  réponses,  par  le 
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UiSTOiRB  DU  MATÉRIALISME,  par  F.-A.  Lange,  professeur  à  TUniversité 
de  Marbourg,  ouvrage  traduit  de  Tallemaud  par  M.  Pommbrol,  aveo 
une  introduction  par  M.  Nolbn,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Montpellier;  2  vol.  in-S».  Paris,  Reinwald  et  Çs  1879. 

Nous  pouvons  parler  de  l'ouvrage  de  Lange,  qui  vient  d'être  traduit 
en  français,  sans  sortir  do  cadre  de  notre  Revue;  car,  dans  cet  ouvrage, 
les  doctrines  économiques  sont  Tobjet  d'un  examen  qui  n'est  pas  sans 
intérêt.  Il  ne  faudrait  pas  qu^on  se  tromp&t  au  titre  du  livre  :  l'auteur 
de  V Histoire  du  matérialisme  n'était  rien  moins  qu'un  matérialiste.  En 
retraçant  la  lutte  du  matérialisme  et  de  l'idéalisme  dans  le  passé,  son 
but  était  d'arriver  dans  le  présent  à  une  conciliation  de  la  science  et  de 
la  philosophie,  de  la  raison  et  du  sentiment.  À-t-il  réussi  ?  Ce  n'est  pas 

1  Part>,.Guillaumin ;  1880.  In-8  de  20  p. 
«  Paris,  1880.  Hachette.  In-8  de  xvi-128  p. 
»  Paris,  1880.  Guillaumin;  2  vol.  de  vui -586-500  d. 
^ Paris,  1880.  Tremblay.  In-8  de  8  p. 
»  Paris,  1880.  Tremblay,  In-8  de  224  p. 
4«  8BRIB,  T.  X.  —  15  mai  1880.  21 
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à  nous  de  lo  décider.  Quoi  qn^il  en  soit,  nons  savons  gré  à  M.  Pomme» 
roi  d*ayoir  traduit  le  livre  ûb  Lange»  et  à  M.  Nolen  d'avoir  écrit  une 
introduction,  pleine  de  vie  et  de  mouvement,  où  il  caractérisa  — tti 
ment  la  pensée  de  Fauteur  allemand  et  marque  sa  place  dana  Tmovre 
de  la  philosophie  contemporaine. 

Dans  la  partie  de  l'ouvrage  qui  noua  touche  directement^  Lsoga 
s'attache  surtout  à  deux  théories  de  Téconomie  politique  :  la  théorie  de 
l'intôrôt  bien  entendu,  d^une  part,  et  de  Tautre,  la  théorie  de  l'harmonie 
des  intérêts. 

Lange  est  socialiste  ;  mais  avant  d'être  socialiste,  il  est  philosophe- 
dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Chez  lui,  point  de  banalités,  point 
de  lieux  communs.  II  laisse  à  d'autres  les  déclamations  faciles  contre  le 
principe  de  l'intérêt,  et,  tout  d'abord,  il  reconnaît  que  les  progrés  qoi 
ont  le  plus  contribué  à  améliorer  le  sort  des  masses  sont  l'œuvie  de 
l'intérêt  personnel  :  développement  des  manufactares,  chemina  de  fer, 
assurances,  etc.  Citons  ses  propres  paroles  :  «  Qui  ne  se  rappelle  touacee 
funestes  essais  tendant  à  fonder  le  bonheur  et  qui  n'ont  abouti  qu'à  ra- 
vager le  monde  par  le  fer  et  le  feu,  tandis  que  chez  le$  peuples  où  ehaam 
ne  se  préoccupait  que  de  soi-même ^  se  développaient  la  richesse  et  le  Mm- 
être.  >  Voilà  un  aveu  qui,  venant  d'un  socialiste,  est  bon  à  enregistrer. 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  de  ces  socialistes  qui  reprochent! 
l'économie  politique  de  considérer  l'intérêt  comme  le  seul  principe 
d'action  dans  les  faits  de  la  production,  de  rechange  et  de  la  consommsr 
tion.  Non  seulement  Lange  ne  fait  pas  un  tel  reproche  à  l'économie  po* 
liliquc,  mais  il  montre  fort  bien  que,  si  dans  l'étude  des  phénomènes 
économiques  on  eût  voulu  tenir  compte  des  principes  d'action  antrce 
que  l'intérêt,  il  eût  été  impossible  de  fonder  la  soience.  En  effet,  les 
idées,  les  sentiments  auxquels  l'homme  peut  obéir,  et  auxquels  il  obéit 
en  effet  dans  différents  cas,  sont  en  très  grand  nombre.  Ainsi,  an  llea 
d'échanger  une  valeur  contre  une  autre  valeur,  ce  qui  est  le  cas  général, 
on  peut  donner  une  partie  de  ce  qu'on  possède,  soit  par  affection,  soit 
par  patriotisme,  soit  par  charité.  Ce  sont  là  des  sentiments  que  les  éco- 
nomistes n'ignorent  point,  et,  dans  la  vie  pratique,  ils  n'en  laissent  pas 
le  monopole  aux  socialistes  et  à  leurs  adeptes.  Mais  supposons,  pour  nn 
instant,  que  l'économiste  qui  étudie  la  distribution  des  richesses  veuille 
tenir  compte  de  ces  divers  mobiles:  affection,  patriotisme,  charité,  etc. 
Il  est  évident  qu'il  se  trouvera  en  présence  de  faits  d'une  variété  et 
d'une  complexité  telles,  qu'il  ne  pourra  en  déduire  aucun  rapport,  au- 
cune loi  ayant  un  caractère  scientifique  :  avec  ce  procédé,  qui  est  celui 
de  la  plupart  des  socialistes,  on  peut  obtenir  des  observations  isolées , 
on  ne  saurait  former  un  corps  de  doctrines. 

Les  économistes  ont  donc  été  amenés  logiquement  à  faire  abstractiOD 
d'un  certain  nombre  d'éléments,  et,  à  ce  point  de  vue,  Lange,  par  une 
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comparaison  qui  nous  semble  aussi  juste  qu*ingénieuse,  rapproche  le 
point  de  départ  de  réconomie  politique  de  celui  de  la  géométrie.  Dans 
la  ligne»  le  géomètre  ne  considère  que  la  longueur  ;  dans  la  surface,  que 
l'étendue  :  il  sait  très  bien  que  la  ligne  et  la  surface  ont  d'autres  pro- 
priétés» mais  il  fait  abstraction  de  ces  propriétés.  Qu^est  donc  la  ligne 
géométrique  ?  Une  hypothèse.  Et  la  surface  géométrique?  Une  autre 
hypothèse.  Or,  ces  deux  hypothèses  ont  été  le  point  de  dépari  de  la  plus 
exacte  des  sciences.  Eh  bien»  c*est  une  hypothèse  de  môme  nature, 
aussi  scientifique,  aussi  légitime,  aussi  nécessaire,  qui  a  fait  considérer 
l'intérêt  comme  le  principe  d*action  dans  Tordre  économique.  L'écono- 
miste ne  nie  pas  plus  le  dévouement,  la  sympathie,  en  un  mot  les 
principes  altruistes^  que  le  géomètre  ne  nie  la  largeur  de  la  ligne  ou 
L'épaisseur  de  la  surface;  mais  il  en  fait  abstraction  quand  il  étudie 
les  lois  de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  consommation,  comme 
le  géomètre  fait  abstracti(fn  de  la  largeur  de  la  ligne  ou  de  Tépaisseur 
de  la  surface.  Sans  cette  abstraction,  il  n'y  aurait  pas  plus  d'économie 
politique  que  de  géométrie. 

Cette  analyse  nous  a  paru  avoir  sa  valeur;  elle  montre,  en  tout  cas, 
que  Lange  n'était  pas  un  socialiste  comme  un  autre. 

Notre  auteur  nous  semble  moins  heureux  quand  il  aborde  la  théorie 
de  l'harmonie  des  intérêts.  Toutà  Theure,  il  reconnaissait  que  le  bien- 
être  s'était  développé  chez  des  peuples  où  chacun  ne  s'occupait  que  de 
soi-même  :  n'est-ce  pas  là  un  commencement  d'harmonie?  Lange  admet, 
en  effet,  que  l'harmonie  peut  exister  et  même  qu'elle  existe  souvent, 
maisoe  qu'il  conteste,  c'est  qu'elle  se  produise  dans  la  généralité  des 
eaa»  Il  s'exprime  ainsi  :  «  On  peut  se  figurer  un  accroissement  continue] 
de  la  production  des  biens  et  des  moyens  de  les  produire,  sans  que  la 
masse  des  travailleurs  avance  d'un  seul  pas  vers  la  pénible  acquisition 
des  ressources  indispensables  pour  mener  une  existence  en  rapport  avec 
le  dignité  humaine.  »  11  y  a  ici  une  confusion  évidente,  et  Lange  né- 
^ige  l'élément  principal  de  la  question  :  l'emploi  de  la  richesse.  Si  le 
capital  est  employé  comme  instrument  de  travail,  il  est  certain  que  tout 
accroissement  de  capital  amène  une  plus  grande  demande  de  travail, 
o^eai-à-dire  une  élévation  des  salaires  et  une  augmentation  du  bien- 
dire  :  c'est  le  fait  qui  s'est  produit  depuis  un  demi-siècle,  et  aucun  socia- 
liste ne  pourrait  contester  que  le  développement  des  industries  mécani- 
ques et  chimiques  n'ait  eu  ce  résultat  de  transformer  profondément  les 
conditions  de  la  vie  pour  les  classes  ouvrières.  Si,  au  contraire,  le  capi- 
tal est  employé  comme  moyen  de  jouissance  personnelle  ou  comme 
instrument  de  domination  politique,  l'hypothèse  Lange  peut  se  réaliser; 
mais  ceci  prouve  seulement  qu'il  peut  être  fait  un  mauvais  usage  du 
capital,  comme  de  toutes  les  choses  de  ce  monde,  et  on  ne  saurait  en 
tirer  aucun  argument  contre  la  doctrine  de  l'harmonie  des  intérêts.  En 
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effet,qaaad  les  économUtes  diseQtqu3  raccamalatîon  des  capiUiizeit 
profitable  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  possèdent 
ils  ont  en  vue  les  capitaux  employés  comme  instruments  de  traTsil,  ^ 
ceux-là  seuls  ;  quand  ils  enseignent  que  les  intérêts  sont  harmoniques, 
ils  entendent  parler  des  intérêts  légitimes,  et,  depuis  Adam  Smith,  Téco- 
nomie  politique  n*a  jamais  séparé  V Intérêt  de  Injustice. 

Lange,  cherchant  des  exemples  dans  le  passé,  semble  craindre  qu'ana 
lutte  se  produise  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas.  Il  étudie  les  causes  qui  ont  amené  la  chute  des  sociétés  anciennes, 
et  il  en  trouve  deux  principales.  D*unepart,  la  richesse  s'était  concentré! 
dans  un  petit  nombre  de  maius  :  Sparte  pérît  quand  son  territoire  fut  pos- 
sédé par  cent  familles;  Rome,  lorsque  des  millions  de  prolétaires  » 
trouvèrent  en  face  de  quelques  milliers  de  propriétaires.  Diantre  ptit, 
il  s'était  formé  une  classe  d'hommes  qui  possédaient  seuls  la  cultoit 
intellectuelle,  et  qui,  par  leur  supériorité  même,  se  trouvaient  séparés 
de  la  masse  ot  tôt  ou  tard  en  guerre  avec  elle  :  ce  fut  la  lutte  àm 
Grecs  contre  les  barbares,  des  maîtres  contre  les  esclaves.  Gommeit 
empêcher  le  retour  de  pareilles  crises  ?  Lange  répond  :  c  En  supprimiot 
l'antagonisme  qui  existe  dans  notre  vie  nationale,  entre  les  hommss 
instruits  et  le  peuple,  dont  jusqu'ici  les  besoins  intellectuels  n*ont  pu 
été  satisfaits.  > 

Ici  encore,  Lange  se  sépare  delà  foule  des  socialistes ,  qui  rêvent  ou 
transformation  plus  ou  moins  radicale.  La  solution  qu'il  proposé  est 
d'ordre  moral  :  rapprocher  les  hommes  par  les  sentiments,  par  les  idées, 
par  une  culture  commune.  Pratiquement,  ceci  revient  à  dire  que  les  ré- 
volutions seront  d'autant  moins  à  craindre  que  la  masse  des  hommes 
sera  plus  instruite,  et  sur  ce  point  nous  sommes  tout  à  fait  d'aeeord 
avec  le  socialiste  allemand;  mais  on  peut  ajouter  que  l'harmonie  des 
intérêts,  telle  qu'elle  a  été  définie  plus  haut,  est  aussi  un  gage  d'crdre 
et  de  progrès.  Si  la  diffusion  des  lumières  rapproche  les  hommes,  li 
diffusion  de  la  propriété  les  rapproche  également.  Dans  nos  sociétés 
modernes,  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  quelque  chose,  oommele 
nombre  de  ceux  qui  savent  quelque  chose,  augmente  chaque  joar. 
Ainsi,  les  deux  causes  de  révolution  que  Lange  signalait  dans  l'and- 
quité  perdent  de  plus  en  plus  de  leur  force.  Envisageons  donc  l'avenir 
avec  plus  de  confiance  qu'il  ne  semblait  faire,  écartons  une  bonne  fois  le 
fantôme  de  la  guerre  sociale,  et,  quand  nous  comparons  les  démocraties 
d'aujourd'hui  à  celles  d'autrefois,  n'oublions  pas  que  Sparte  et  Rome  ne 
connurent  ni  l'école  primaire,  ni  la  caisse  d'épargne. 

Nous  avons  dit  assez,  croyons-nous,  pour  montrer  que  le  sociaiisme 
de  Lange  n'a  rien  de  superficiel,  ni  au  fond  rien  d'hostile  aux  principes 
essentiels  de  l'économie  politique  :  grâce  à  la  traduction  de  M.  Pomme- 
roi,  nous  avons  fait  connaissance  avec  un  esprit  original  et  puissant,  si 


i 
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nous  nous  permettons  de  recommander  la  lecture  de  son  œuvre  aux 
amis  de  Tôconomie  politique  aussi  bien  qu'aux  amis  de  la  philosophie. 

Paul  Lapffttb. 


IlfTEODUCTION  A    LA  SCIBNCB   SOCIALB  par   M.   HSRBBRT    SPBNCBR,    4*  édi« 

tion.  Paris,  Germer-Bailliôre,  1880. 1  v.  in-8o.  — ^  (Fait  partie  de  la 
Bibliothèque  Scientifiqm,) 

Quatre  éditions,  en  l'espace  de  sept  ou  huit  ans,  d^un  livre  qu'il  platt 
à  son  auteur  d'appeler  «  un  petit  ouvrage»,  mais  qui  ne  renferme  pas 
moins  de  435  pages  d'un  caractère  très  compact,  sont  à  la  fois  l'indice^ 
quand  il  s'agit  de  matières  graves,  de  la  valeur  d'un  volume  et  un  bon 
signe  aussi  de  l'intérêt  d&  plus  en  plus  en  vif  que  les  classes  instruites 
commencent,  enfin,  à  prendre  chez  nous  aux  études  difficiles  et  d*un 
aspect  souvent  ingrat  qu'on  appelle  les  études  économiques,  ou  d'une 
façon  plus  compréhensive,  les  études  sociologiques. 

La  première  question  que  suggère  le  titre  môme  de  ce  volume,  — 
Introdmciion  à  la  science sodale,  —  est  celle  de  savoir  si  une  pareille  science 
existe,  et  au  deuxième  chapitre  de  son  travail  M.  Herbert  Spencer  Ta 
posée  lui-môme.  Il  y  a  diverses  sortes  de  gens,  nous  dit-il,  qui  soit  par 
le  tour  particulier  de  leur  esprit,  soit  par  leur  manière  spéciale  d'envisa- 
ger l'homme  et  le  monde,  soit  par  préjugé  seulement  no  sont  guère  pré- 
parés à  rinterprélation  scientifique  des  phénomènes  sociaux  et  qui  sans 
hésitation  la  qualifient  de  conception  chimérique,  quand  ils  n'y  voient 
pas  quelque  chose  de  pire-  Tels  sont  par  exemple  ces  théocrates  qui 
voient  partout  dans  Thistoire  la  main  de  Dieu  intervenant  pour  régler 
la  marche  des  événements,  au  gré  naturellement  de  leurs  propres  idées 
ou  de  leurs  propres  passions,  et  qui  comme  M.  Schomberg  ^  regardent 
Guillaume  le  Bâtard,  et  Georges  III,  comme  des  instruments  privilégiés 
de  la  dispensation  divine,  ou  bien  comme  cet  ancien  aumônier  militaire 
qui  annonçait  en  1871,  au  lendemain  môme  de  nos  épouvantables  dé- 
sastres, c  que  Dieu  sauverait  la  France  malgré  elle,  en  la  régénérant 
toutefois  par  le  fer  et  le  feu.  *  »  Tels  sont  encore  ces  esprits  qui  ne 
oonsidèrent  dans  le  cours  de  la  civilisation  que  les  personnages  remar- 
quables et  qui,  pour  parler  comme  le  grand  maître  de  la  philosophie 
éclectique,  conçoivent  l'histoire  universelle,  l'histoire  de  ce  que  l'homme 
a  accompli  comme  l'histoire  au  fond  des  grands  hommes  qui  y  ont  agi. 


*■  Auteur  d*un  livre  intitulé  :  The  théocratie  Historig  of  England. 

*  M.  Spencer  donne  le  titre  de  Touvrage  dont  cette  belle  et  charitable  phrase 
Mt  extraite.  —  La  main  de  Thomme  et  le  doigt  de  Dieu  dans  les  malheurs  de  la 
France.  —  Il  ajoute  que  le  livre  a  paru  chex  le  libraire  Doniol,  sous  les  initia- 
les J.  G. 
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Rien  de  plus  faux,  de  plus  absurde  sans  doute  qu'une  pareille  théorie; 
mais  son  succès  s'explique  fort  bien  par  le  goût  des  personnalités  qui 
était  si  vif  chez  les  hommes  primitifs,  par  Tamusement,  mêlé  d'instnic- 
tion  qu'elle  promet,  et  par  la  simplicité  des  explications  qu'elle  fournit 
Pour  peu  queTonse  contente  de  conceptions  en  l'air,  et  il  y  a  tant  de  gens 
logés  h  cette  enseigne,  les  solutions  que  l'on  obtient  ainsi  ont  un  air  tk 
satisfaisant  I  La  vérité  est  cependant  que  si  la  société  où  il  idt  n'avait 
pas  hérité  de  ressources  lentement  accumulées,  s'il  n'avait  point  autour 
de  lui  une  population,  des  caractères,  des  intelligences,  toute  une  or- 
ganisation sociale,  le  grand  homme  ne  pourrait  exercer  une  action 
appréciable.  Considérez  Sbakspeare,  dit  excellement  M.  Spencer.  QoeU 
drames  eût-il  pu  écrire  sans  les  innombrables  traditions  do  la  vie  civi- 
lisée, sans  les  expériences  variées  qui  d'un  passé  lointain  sont  arrivées 
jusqu^à  lui  et  sont  venues  enrichir  son  esprit,  sans  cette  langue  que  des 
centaines  de  générations  ont  travaillé  à  développer  et  enrichir?  Prenez 
un  Watt  avec  tout  son  génie  :  supposez  qu'il  vive  dans  une  tribu  à  la- 
quelle le  fer  est  inconnu,  ou  qui  ne  possède  de  fer  que  ce  qu*on  en  peut 
fabriquer  dans  de  petits  foyers,  activés  par  des  eoufflets  à  la  main;  on 
bien  supposez-le  né  chez  nous,  mais  avant  qu'on  connût  les  tours  à 
tourner,  Croyez-vous  qu'il  y  aurait  eu  beaucoup  de  chances  pour  qu'il 
inventât  la  machine  à  vapeur  ?  Imaginez  un  Laplace  privé  du  secours  di 
ce  système  de  mathématiques  lentement  perfectionné  dont  nous  pouvons 
suivre  la  trace  depuis  ses  origines  chez  les  Egyptiens.  Aurait-il  été  bien 
loin  dans  W  Mécanique  céleste  t  Xénopbon,  enfîn,  n'aurait  pas  mené  à 
bonne  fin  sa  célèbre  retraite,  si  ses  dix  mille  avaient  été  l&ches,  faibles 
ou  insubordonnés,  et  César  n'aurait  point  accompli  ses  conquêtes  s*il 
n'avait  eu  des  troupes  disciplinées,  ayant  reçu  des  générations  précéden- 
tes leur  prestige,  leur  tactique  et  leur  organisation. 

Limitée  aux  sociétés  primitives,  où  ]*bistoire  consiste  presque  tout 
entière  dans  les  tentatives  de  l'homme  pour  détruire  son  semblable  ou 
le  subjuguer,  la  théorie  du  grand  homme  n'est  pas  sans  quelque 
vérité.  Mais  ce  n'est  plus  qu'une  grossière  et  dangereuee  erreur 
lorsqu'elle  s'applique  à  cette  étape  de  l'humanité,  où  la  guerre  ayant 
cessé  d'être  Tunique  affaire  de  toute  la  population  màie,  les  sociétés 
commencent  à  se  développer  dans  le  sens  d'une  activité  moins  meur- 
trière et  plus  féconde,  où  des  intérêts  complexes  naissent  dans  leur  sein, 
ainsi  que  des  habitudes  nouvelles,  des  besoins  et  des  sentiments  nou- 
veaux. Tout  cela  a  fait  son  apparition,  sans  bruit,  sans  fracas,  sans 
l'intervention  d'un  roi  ou  d'un  législateur  ;  mais  tous  ces  phénomènes 
de  l'évolution  sociale,  M.  Spencer  a  bien  raison  de  dire  que  ce  n*est  pas 
a  lecture  des  biographies  et  des  grands  chefs  dont  on  a  conservé  le  sou* 
venir,  y  compris  Frédéric-le-Rapace  et  Napoléon  le  Traître,  qai  en  don- 
nera la  clef,   quand  même  on  y  userait  ses  yeux.  C'est   à  la  sociologie 
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•qu'il  faut  recourir,  et  sa  mission  scientifique  est  prôcisément  de  les 
décrire,  de  les  commenter^  de  les  expliquer.  £lle  part  de  ce  principe 
que  les  propriétés  des  unités  déterminent  les  unités  de  l'agrégat;  elle 
«onsidère  d'abord  les  petits  agrégats,  sans  cohésion  et  flottants,  pour 
aimai  dire,  et  montre  de  quelle  façon  les  qualités  individuelles,  intellec- 
tuelles, émotionnelles  y  font  obstacle  lux  progrès  de  l'agrégation.  Elle 
explique  comment  de  légères  modifications  de  Ja  nature  individuelle, 
oaupées  par  un  changement  dans  les  conditions  de  l'existence,  rendent 
possibles  des  agrégats  plus  oonsidérables,  et  dans  ceux-ci,  elle  étudie  la 
genèse  des  rapports  sociaux  qui  s'établissent  entre  leurs  membres.  Enfin, 
dans  les  sociétés  de  tout  ordre,  depuis  ia  plus  rudimentaîre  et  la  plus 
bariiare  jusqu'à  la  plus  grande  et  la  plus  civilisée,  elle  s'efforce  d'établir 
les  caractères  communs  à  toutes,  parce  qu'ils  sont  communs  à  tous  les 
bommes  ;  les  caractères  moins  généraux  propres  à  certains  groupes  ou  k 
certaines  raoea,enfin  les  particularités  de  telle  ou  telle  société  qu'il  convient 
4e  rapporter  aux  particularités  de  ses  membres  eux-mêmes.  Dans  cette 
explication  du  développement  social,  le  sociologie  ne  doit  jamais  per- 
dre de  vue,  d'ailleurs,  les  conditions  spéciales  qui  résultent  pour  cha- 
que société  du  milieu  où  elle  se  trouve  plaoée  et  des  relations  qu'elle 
entretient  avec  les  sociétés  ses  voisines;  elle  doit  toujours  se  souvenir 
«que  dans  la  croissance,  la  structure  et  le  fonctionnement  de  l'agrégat 
social,  il  se  rencontre  forcément  des  traits  communs  à  toute  l'huma- 
nité, des  traits  propres  à  certaines  races  et  enfin  des  traits  individuels. 

Cest,  en  eCTet,  parce  qu'étant  donnés  des  hommes  qui  possèdent  cer- 
iaioes  qualités,  un  agrégat  d'hommes  possédera  des  qualités  dérivant 
de  leurs  qualités  individuelles,  qu'une  science  sociale  est  possible.  Nous 
en  convenona  bien  volontiers  avec  M.  Herbert  Spencer,  quoique  nous 
concevions  cette  science  plutôt  sous  la  forme  d'une  synthèse  des  diverses 
asiences  :  le  droit,  Téconomie  politique,  la  psychologie,  la  biologie,  voire 
la  géographie,  l'ethnographie  et  la  géologie  môme  dans  une  certaine  me- 
sure, qui  ont  pour  objet  l'homme,  sa  double  nature,  son  rôle  dans  le 
«Kmde,  et  le  théâtre  de  ce  rôle,  que  sous  celle  d'une  science  individuelle, 
ayant  son  domaine  exclusivement  à  elle  et  tirant  d'elle-même  ses  prin- 
•dpaux  moyens  d'investigation  et  son  caractère  d'affirmation.  Quoi  qu'il 
«B  soit,  cette  sorte  d'études  est  assurément  aussi  vaste  qu'intéressante, 
et  c'est  tout  plaisir  comme  tout  profit  que  de  l'entreprendre  sous  les 
auspices  d'un  penseur  aussi  éminent  que  If.  Spencer  et  d'un  esprit  aussi 
inen  préparé  par  des  labeurs  intellectuels,  aussi  profonds  que  variés,  à 
«n  poser  les  jalons  et  à  en  tracer  les  grandes  avenues.  On  peut  bien  ne 
point  s'approprier  toutes  ses  opiniona,  repousser  certains  de  ses  aper- 
jçua  comme  trop  systématiques  et  certains  de  ses  corollaires  comme 
^Jtwolns.  Mais,  à  chaque  page,  à  chaque  ligne,  allais-je  dire,  du  livre 
l'écrivainfait  réfléchir;  sabonne  foi  est  visible)  elle  éclate,  etc'eet  souvent 
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grâce  aune  exposition  loyale  et  complote  des  faits  comme  des  arguments 
que  le  lecteur  se  prend  à  juger  sur  un  sujet  autrement  que  M.  Spencer 
lui-même. 

L'ômînent  penseur  se  montre  tout  particulièrement  dégagé  de  ces 
préjugés  qui  hantent  souvent  des  esprits  d'ailleurs  excellents,  et  qu'ils 
doivent  à  une  éducation  routinière  et  jetée  dans  un  moule  trop  conven- 
tionnel, à  leur  religion,  à  leur  patriotisme,  à  leur  position  sociale.  U  a 
consacré  à  ces  diverses  sources  de  préjugés  autant  de  chapitres,  et 
ce  ne  sont  point  les  moins  attachants  et  les  moins  suggestifs  du 
livre.  C*est  notre  système  d'éducation  dite  classique  qui  nous  souffle  la 
religion  de  la  haine  et  qui  nous  inspire  une  admiration  au  moins  latente 
pour  la  guerre  et  ces  grands  faucheurs  de  l'humanité,  qu^on  appelle 
des  grands  capitaines  ;  c'est  le  préjugé  théoiogique  qui  fait  que  nous 
nous  conformons  aux  règles  de  la  morale  par  des  motifs  de  pure  obéis- 
sance à  un  texte  dogmatique  et  non  par  respect  de  ces  règles  elles- 
mêmes  ou  par  une  juste  appréciation  de  leur  valeur  intrinsèque.  C'est 
par  préjugé  patriotique  que  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Américains, 
les  Français,  se  disent  réciproquement  le  plus  grand  et  le  meilleur 
peuple  du  monde,  et  c'est  enfin  aux  préjugés  de  classes  qu'il  faut  rap- 
porter en  bonne  partie  ces  défiances,  ces  jalousies  et  ces  antagonismes 
qui  troublent  Tordre  industriel  et  qui  à  un  moment  donné  mettent  en 
péril  la  paix  publique. 

11  y  a  encore  les  préjugés  politiques,  tels  que  la  croyance  à  la  vertu 
innée  des  constitutions  et  la  foi  robuste  que  montrent  tant  de  gens 
duns  refûcacité  de  Faction  administrative.  Jadis,  la  manie  de  la  régle- 
mentation, si  florissante  de  ce  côté  du  Canal  était  à  peu  près  inconnue 
sur  rautre;mais  M.  Spencer  nous  aurait  appris,  si  déjà  nous  ne  l'avions 
su  d'autre  part  qu'elle  a  envahi  les  Anglais  à  leur  tour.  Pourquoi  ne 
surveille-t-on  pas  mieux  la  marine  marchande,  s'écrie  l'un,  oubliant 
que  cet  État  dont  il  invoque  le  contrôle  a  perdu,  en  une  seule  année,  par 
incurie  deux  de  ses  propres  vaisseaux  et  qu'il  a  failli  en  perdre  un  troi- 
sième? L'Etat  devrait  acheter  les  chemins  do  fer,  dit  un  autre,  et  il  ne 
8e  souvient  plus  d'avoir  eu  la  veille  môme  la  preuve  du  désordre  qui 
régnait  dans  les  arsenaux  de  l'Etat  ;  un  troisième  voudrait  que  la  loi 
assurât  une  meilleure  ventilation  aux  logements  ouvriers,  et  il  ne  sait 
pus  que  deux  architectes  officiels  ont  dépensé  jusqu'à  5,000,000  de  (t. 
pour  ventiler  la  salle  des  séances  du  Parlement,  sans  y  réussir.  D'au- 
tres enfin,  pressent  le  gouvernement  d'instituer  des  inspecteum  de 
la  boulangerie,  ou  de  fonder  des  asiles  pour  les  enfants  illégitimes,  et 
M.  Spencer  ne  serait  nullement  étonné  qu'il  y  eût  dans  son  pays,  des 
gens  persuadés,  «  comme  M.  de  Lagenevais  en  France,  »  que  le  gou- 
vernement devrait  fournir  de  la  bonne  musique  et  exclure  la  mauvaise, 
telle  que  celle  d'Offenbach. 
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Une  autre  erreur,  très  répandue  et  que  Tétude  de  la  sociologie  dissi- 
perait, est  celle  qui  regarde  les  plaies  sociales  comme  radicalement  gué- 
rissables :  on  les  atténue  parfois,  mais  jamais  on  ne  les  supprime  tout 
à  fait,  et  le  plus  souvent,  comme  le  dit  très  bien  M.  Spencer,  on  ne  fait 
que  déplacer  le  mal,  ou  en  changer  la  forme.  Ainsi  en  Autriche,  où  Ton 
empoche  de  se  marier  les  gens  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  le  nombre 
des  naissances  illégitimes  s*en  accroît  d'autant,  et  la  loi  anglaise  sur  les 
logis  ouvriers  ayant  défendu  aux  pauvres  de  s'entasser  dans  leurs  anciens 
bouges,  ils  n'ont  plus  eu  d'autre  ressource  que  de  passer  la  nuit  sous  les 
arches  d'Adelphi,  dans  les  parcs  ou  sur  les  fumiers  des  prisons,  afin 
d'avoir  moins  froid.  Il  n'est  pas  indifférent  non  plus  de  considérer  que 
le  coût  de  ces  grands  appareils  administratifs  retombe  souvent  sur  les 
artisans  et  les  paysans,  c'est-à-dire  les  classes  les  moins  aisées.  «  Quand 
un  pays  possède,  comme  la  France,  600,000  fonctionnaires,  600,000 hom- 
mes détournés  des  carrières  industrielles  et  entretenus,  eux  et  leurs  fa- 
milles dans  une  aisance  au-dessous  de  la  moyenne,  il  est  clair  que  les 
classes  productrices  ont  à  supporter  une  lourde  surcharge.  L'ouvrier 
fatigué  est  obligé  de  prolonger  sa  Journée  de  travail  d'une  heure,  sa 
femme  d'aider  au  travail  des  champs  tout  en  nourrissant,  et  l'augmen- 
tation du  travail  jointe  à  la  diminution  du  gain,  amène  une  décrois- 
sance dans  la  somme  de  force  et  de  temps  que  la  famille  peut  consacrer 
aux  rares  jouissances  d'une  existence  toujours  digne  de  compassion.  » 

Ad.-F.  db  Fontpertuis. 


Les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  et  le  sénatus-con- 

SULTB  DU  31  DECEMBRE  1861,  AVEC  UN  SUPPLÉMKNT  CONTENANT  LA  LÉGIS- 
LATION SUR  LES  CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES   ET     EXTRAORDINAIRES    DEPUIS 

1862  jusqu'à  1879.  Paris,  imprimerie  nationale,  1880,  1  vol.  in-8   de 
254  pages. 

Ce  titre  dit  bien  le  contenu  de  ce  volume  fort  utile  à  tous  les  fonc- 
tionnaires des  finances,  aux  députés,  sénateurs  et  publicistes  s'occupan^ 
des  budgets  et  des  dépenses  publiques. 

Il  contient  un  historique  intéressant  des  efforts  tentés  depuis  la  res- 
tauration pour  maintenir  ces  deux  espèces  de  crédit  dans  les  plus 
étroites  limites  et  notamment  des  développements  sur  le  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  dont  les  hommes  sensés  de  l'empire  ont 
compris  l'urgence  et  qui  est  venu  réaliser  une  amélioration  incontes- 
table dans  la  législation  financière  de  la  France, 

Le  volume  se  termine  par  la  loi  sur  les  crédits  à  ouvrir  pendant  la 
prorogation  des  Chambres,  du  14  décembre  1879,  que  nous  avons  re- 
produite dans  le  numéro  de  janvier  1880. 

Joseph  Clément. 
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Sommaire  :  Sympt6me«  pacifiques.  —  Composition  du  mioistàre  Gladstone.  — 
Circulaire  de  M.  de  Freycinet.  —  Les  déboires  parlementaires  de  M.  de  Bis- 
marck. —  Sa  correspondaace  aiec  un  membre  du  Congrès  de  la  paix. —  Crise 
ministérielle  en  Italie  ;  dissolution  et  élections.  —  Reprise,  en  France,  de  U 
discussion  des  tarifs  par  la  Chambre  des  députés.  —  La  Commission  du  Sé- 
nat. —  Nourelle  manifestation  des  soi-disant  agriculteurs  de  France.  — > 
M.  Léon  Say  ambassadeur  à  Londres. 

Nous  avoQS  plusieurs  symptômes  pacifiques  à  constater  :  la  for- 
mation du  nouveau  ministère  anglais;  une  circulaire  de  M.  de 
Freycinet,  ministre  des  affaires  étrangères;  les  déboires  parlemea- 
taires  du  chancelier  de  Tempire  allemand,  ses  discours  mélanoo- 
ligues  et  sa  lettre  à  un  député  du  Reichstag  partisan  d'un  congrès 
de  la  paix. 

—  M.  Gladstone  a  pris  la  direction  des  afikires  avec  un  minis- 
tère constitué  le  30  avril  et  composé  d'anciens  collègues  et  de 
membres  du  Parlement,  dont  quelques-uns  appartiennent  à  ce 
qu'on  appelle  le  parti  radical,  qui  demande  l'extension  du  suffrage 
et,  entre  autres  améliorations,  la  révision  des  lois  terriennes  et 
de  succession  i. 

—  La  circulaire  de  M.  de  Freycinet,  adressée  aux  agents  diplo- 
matiques, et  indiquant  les  vues  du  Gouvernement  sur  la  plupart  des 
questions  pendantes,  rédigée  avec  précision  et  clarté,  a  eupourbut 

*  Le  cabinet  présidé  par  M.  Gladstone  a  été  composé  comme  suit  : 
Premier  lord  de  la  Trésorerie  et  chancelier  de  TEchiquier,  M.  Gladstone, 
comme  en  1874  ;  —  Lord  chancelier,  lord  Selborne,  comme  en  1874  ;   —  Lord 
président  du  conseil  privé,  comte  Spencer  ;   —  Lord  gardien  du  sceau  priTé, 
duc  d^Argyll;  —  Secrétaire  de  l'intérieur,  sir  W.  Harooort;  ^  Secrétaire  d*Btal 
des  affaires  étrangères,  lord  Grannlle,  comme  en  1874  ;  —  Secrétaire  d*Etat  des 
colonies,  comte  de  Kimberley,  comme  en  1874  ;  —Secrétaire  d'Ktat  de  la  guerre, 
M.  Childers;  Secrétaire  d*Etat  pour  Tlnde,  marquis  de  Hartington;  —  Premier 
lord  de  T Amirauté,  lord  Northbrook  ;    —  Chancelier  du  duché  de  Laacastret 
M.  Bright,  comme  en  1874;   —  Président  du  conseil  du  gouvernement  local, 
M.  Stansfeld,  comme  en  1874;  —  Premier  secrétaire  pour  l'Irlande,  M.Forster. 
Ces  ministres  forment  ce   qu*on  appelle  plus  particulièrement  le  cabinet* 
Viennent  ensuite  les  hauts  fonctionnaires  du  wmseilj  parmi  lesquels  noua  re- 
marquons: le  Gouverneur  général  de  Tlnde,  marquis  deRipon;  —  M.  Paweetl^ 
directeur  général  des  postes  ;  —  M.  Chamberlain,  prcûdent  du  bureau  da 
mer  ce. 
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de  faire  ressortir  les  intentions  pacifiques  et  conciliatrices  qui 
animent  le  gouvernement  français.  Elle  a  produit  dans  le  public 
et  dans  les  cours  les  meilleurs  effets.  C'est  un  acte  de  bonne 
politique  à  la  fois  padtique  et  pacifiante. 

—  M.  de  Bismarck  a  eu  plus  d'un  insuccès  dans  le  Parlement  alle- 
mand, où  le  particularisme  ose  lever  la  tôte.  Il  s'est  formé  avec  le 
centre,  les  catholiques,  les  progressistes,  les  socialistes  et  leslibre- 
échangîstes  une  majorité  qui  lui  a  refusé  :  l'occupation  des  îles 
Samoa,  point  de  départ  d*une  politique  coloniale  et  coûteuse,  le 
monopole  du  tabac,  l'annexion  d'une  partie  du  territoire  de 
Hambourg  au  Zollverein. 

L'étoile  du  grand  chancelier  baisserait-elle?  A  coup  sûr,  le 
changement  survenu  dans  la  politique  anglaise  ne  peut  contribuer 
à  maintenir  son  éclat.  Lorsqu'elle  s'éteindra,  l'Europe  n'aura  pas 
à  en  gémir. 

—  Un  député  au  Reichstag,  M.  de  Buehier,  a  soumis  à  cette 
Assemblée  une  proposition  de  désarmement  général,  en  vue  duquel 
il  demandait  la  convocation  d'un  grand  Congrès  international. 
Naturellement,  la  migorité  a  rejeté  celte  proposition,  faite  précisé- 
ment au  moment  où  le  Reichstag  votait  la  loi  militaire  de  l'empire 
et  accordait  au  gouvernement  impérial,  pour  une  nouvelle  période 
de  sept  ans,  la  dictature  absolue  de  Tarmée. 

L'honorable  et  persévérant  député  a  ensuite  écrit  à  M.  de  Bis- 
marck pour  l'adjurer  de  prendre  l'initiative  de  la  mesure  de  paci- 
fication universelle  que  le  Parlement  a  repoussée.  Le  chancelier 
lui  a  répondu  : 

«  Je  suis  malheureusement  si  absorbé  par  les  travaux  pra- 
tiques et  pressants  de  l'époque  actuelle,  que  je  ne  puis  m'occuper 
des  probabilités  d'un  avenir  dont  je  crains  bien  que  nous  ne  puis- 
sions pas  être  témoins,  vous  et  moi.  Ce  n'est  que  lorsque  vous 
aurez  réussi  à  gagner  vos  voisins  à.vos  projets,  que  le  chancelier  de 
l'Empire  allemand  (moi  ou  un  autre)  pourra  assumer,  au  nom  de 
notre  patrie,  toujours  sur  la  défensive,  la  responsabilité  d'une  pa- 
reille initiative;  mais  je  craindrais,  alors  même,  qu'il  soit  diffi- 
cile aux  peuples  de  contrôler  d'une  manière  certaine  les  armements 
de  leurs  voisins,  et  qu'il  soit  malaisé  de  constituer  un  aéropage 
capable  d'exercer  ce  contrôle  d'une  fagon  efficace....  » 

La  constitution  de  l'aréopage  ou  Cour  souveraine  est  bien  cer- 
tainement la  difficulté  du  problème,mais  la  question  marche  en  ce 
sens  que  les  Allemands  et  leurs  voisins  comprennent  que  le  gou- 
vernement des  cuirassiers  n'est  pas  un  idéal  à  poursuivre.  Le  fait 
de  cette  correspondance  en  est  une  preuve. 
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—  La  crise  miDistérielle,  îmmineDte  en  Italie  depuis  plusieurs 
mois,  a  Uni  par  éclater.  Un  vote  de  la  Chambre,  relatifau  douzième 
provisoire  de  mai  (car  le  gouvernement  italien  en  est  à  ce  régime, 
par  suite  de  Tinstabilité  ministérielle,  tenant  au  vote  du  budget, 
dépendant  lui-même  de  rimpôt  de  mouture),  a  mis  le  cabinet  Cairoli- 
Depretis  en  minorité,  dans  la  séance  du  29  avril,  par  la  coalition 
de  la  droite  (Minghelti)  et  des  trois  gauches  (Grispi,  Nicotera,  Zbt 
nardelli).  Le  lendemain,  le  cabinet  donnait  sa  démission,  le  roi  la 
refusait,  la  Chambre  était  dissoute  et  les  électeurs  convoqués  pour 
les  16  et  23  mai,  afin  que  la  nouvelle  Chambre  puisse  se  réunir 
de  suite  (le  26  mai)  et  faire  le  nécessaire. 

Tout  cela  est  correct  autant  que  rapide.  Il  faudrait  maintenant 
que  la  fusion  de  ces  divers  éléments  pût  amener  une  majorité  gou- 
vernementale. 

— Aussitôt  rentrée,  la  Chambre  des  députés  de  Frances'est  remise 
à  Tœuvre  pour  les  travaux  d'urgence  et  le  tarif  des  douanes.  Elle 
a  voté  la  deuxième  section  du  tarif  général  (produits  métallurgi- 
ques) dans  un  esprit  relativement  libéral  •  Elle  est  en  train  de 
voter  la  troisième  section,  comprenant  les  fils  et  tissus  (les  fils  de 
coton I),  la  grande  affaire  des  lekders  protectionnistes. 

Le  ministre  du  commerce  ayant  déposé  au  Sénat  la  première 
partie  considérée  comme  pouvant  faire  une  loi  à  part,  les  bureaux 
du  Sénat  ont  dû  nommer  une  commission  composée  de  18  membres, 
sur  la  demande  de  M.  Peray,  Tune  des  grands  lamas  du  protection- 
nisme. Cette  commission  est  en  grande  majorité  tout  à  fait  protec- 
tionniste. 

Son  premier  acte  a  été  d*entendre  M.  Estancelin  et  autres, 
venus  des  départements  pour  faire  une  manifestation  des  soi- 
disant  agriculteurs  de  France  au  Grand-Hôtel,  et  dire  des  injures 
à  M.  Tirard.  Elle  se  demande  si  elle  manœuvrera  pour  ralentir  la 
discussion  ;  mais  elle  redoute  que  pendant  ce  temps  M.  Léon  Say, 
nommé  fort  à  point  ambassadeur  en  Angleterre  pour  préparer 
les  voies  à  la  négociation  d'un  traité,  ne  réussisse  à  bâter  sa 
besogne  de  façon  à  ce  que  la  Chambre  des  députés  soit  saisie  du 
renouvellement  du  traité  de  1860  pour  une  période  décennale; 
car  il  est  à  remarquer  que  le  libéralisme  de  cette  chambre  s'est 
accentué,  depuis  qu'elle  a  pu  comprendre  que  la  majorité  du  Sénat 
pourrait  bien  être  protectionniste.  Puisse  cet  esprit  l'animer  jus- 
qu'à la  fin  ;  puisse  le  Sénat  faire  à  son  tour  une  pareille  évolu- 
tion; puisse  enfin  le  gouvernement  se  montrer  un  peu  plus  décidé 
à  vouloir  ce  qu'il  est  en  droit  et  en  mesure  de  vouloir. 

Parb,  14  mai  1880. 

Jph  G. 
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refTort  graduel  d'un  esprit  d'une  trempe  particulière,  et  forte- 
ment imbu  de  préjugés  Ihéologiques,  pour  se  mettre  peu  à  peu  en 
harmonie  avec  les  lendances  de  son  temps  et  finalement  répi;dier 
en  politique  tout  concept  surnaturel. 

Maintenant  la  position  de  M.  Gladstone  est  si  prééminente,  il 
est  si  notoire  qu'il  la  doit  dans  une  large  mesure  fi  ses  succès 
financiers,  qu'une  étude  de  sa  besogne  en  ce  sens  et  limitée  à  cet 
ordre  de  faits  se  .îustiûe  surabondamment  d'elle-même,  quand 
môme  il  ne  viendrait  pas  d'arriver  au  poste  de  premier  ministre. 
Assurément,  l'histoire  du  passé  d'un  'premier  quelconqu»?,  des  pré- 
dilections  qu'il  a  montrées  et  des  succès,  réels  ou  supposés,  qu'il 
a  obtenus  dans  une  branche  particulière  de  la  politique,  cette  his- 
toire est  faile  pour, jeter  du  jour  sur  ce  qu'il  fera  plus  lard.  Mais 
il  suffit  de  savoir  que  M.  Gladstone,  en  tant  que  chef  de  parti, /îst 
surtout  loué  pour  sa  capacité  linancière,  et  qu'on  allègue  ses  actes 
financiers  comme  la  principale  raison  de  le  soutenir,  pour  bien  se 
rendre  compte  de  Timportanco  vitale  qui  s'attache,  dans  la  pensée 
du  public  et  des  hommes  d'Etat,  à  l'œuvre  qu'il  a  entreprise.  Ea 
étudiant  cette  œuvre,  on  a  la  chance  d'éclaircir  quelques-uns  de 
ces  grands  problèmes  dont  la  solution  s  impose  à  nos  hommes 
publics,  à  moins  cependant,  —  et  on  verra  que  tel  n'est  point  le 
cas, —  qu'il  n'y  ait  plus  rien  de  saillant  à  faire  sur  ce  terrain. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ce  sujet  nous  est  bien  familier,  tnnl 
il  a  été  question  dans  la  presse,  tous  ces  temps-ci  et  depuis  plu- 
sieurs années,  de  M.  Gladstone  et  de  ses  exploits  financiers.  Qn 
en  parle  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  il  n'est  nullement  certain  qu'on 

nimumiM)ssibIe,cnmpme  Ifuiipsque  diininiicr,  siupprimermt'me  les  impHiile.spi.is 
f;;ônanls  pour  les  ma^-sos  on  pour  l'industrie,  c'est-à-dire  c»;ux  qui  portent  sur 
les  articles  de  consommation  ou  sur  les  matières  premières.  Tout  autre  est  le  sys- 
tème du  protectionnisme  et  des  [irotectionnistos  :iis  visent,  rolfiiu-a  ou>io/'./»ffê, 
à  la  cherté  générale;  sous  le  très  fallacicu!^  prétexte  de  favoriser  le  travail  ua- 
tionaU  ils  sacrilient  l'intérêt  de  tous  à,  l'intérêt  de  quelques-uns,  et  ce  dont  ils 
paraissent  faire  don  d'une  main  à  l'ouvrier,  sous  forme  li'uii  î>alair»'  pîus 
fort,  ils  ne  font  que  l'arracher  de  l'autre  aux  consommateurs  ]  ar  le  jeu  de  leurs 
tarifs  égoïstes.  Eu  ce  moment  même  c'est  ce  qu'ils  voudraient  bien  fairo,  et  a 
qu'ils  auraient  déj:\  l'ait  sans  doute  s'ils  n'avaient  trouvé  dans  larévolt^^  liu  bon 
sens  public,  et  ]dus  encore  peut-être  dans  la  force  des  intérêis  iién  tous  â  l:i 
suite  des  traités  de  commerce  et  grandis  sous  leur  é^'ide^  une  résistance  heu- 
reusement invincible. 

Ajoutons  que  réclatant  triomphe  des  libéraux  dans  les  dernières  é'.cotioa^ 
d'outre-Manche  et  la  rentrée  désormais  certaine,  sinon  de  M.  Gladsioae  ln> 
même  qui  parait  vouloir  s'effacer  officiellement,  du  moins  de  ses  amis  pulitiquest 
donnent  un  vrui  reg^ain  d'actualité  à  l'étude  de  M.  Giffen. 
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les  connaisse  bien.  Une  génération  a  grandi  qui  ne  connaît  directe- 
ment ni  M.  Gladstone,  ni  son  œuvre,  une  génération  pour  qui  ses 

^„r  grands  budgets  son? tout  autant  une  maiière  historique  que  le 
Bill  de  réforme  de  1832,  ou  bien  la  ligne  politique  qui  prévalut  de 
1815  à  cette  d(ite.  Il  ne  manque  point  parmi  nous  d^hommes  qui 
ont  traversé  toute  celte  longue  période,  mais  ses  derniers  événe- 
ments sont  à  peu  près  aussi  inconnus  que  les  premiers  à  ceux  qui 
étaient  encore  sur  les  bancs  de  l'école  lors  de  la  guerre  de  Crimée, 

*  ou.qui  ont  quitté  l'Université  depuis  1860  et  qui  sont  appelés  à 
entrer  à  leur  tour  dans  la  vie  politique.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas 
inutile  de  résumer  des  questions  et  des  arguments  qui  ne  sont  pas 
des  lieux  communs  pour  tout  le  monde,  et  de  remonter  aux  origines 
d'une  période  dont  le  présent  n'est  qu'un  développement.  Peut-être 
même  ce  coup  d'œil  rétrospectif  ne  sera-t-il  point  une  simple  perte 
de  temps,  même  pour  les  plus  Âgés  de  nos  lecteurs  :  il  est  suscep^ 
tible  de  détruire  ou  de  modifier  certaines  impressions  du  moment, 
comme  de  dégager  dans  ces  mesures  ce  qu'elles  avaient  de  perma- 
nent et  de  général,  ce  qui  est  le  plus  capable  partant  d'exercer  le 
plus  d^action  sur  l'avenir. 


Nous  parlons  de  Onances;  mais  une  remarque  qui  sMmpose  au 
début  même  de  cette  étude,  est  celle  de  la  faible  place  qu'a  tenue 
ce  qu'on  appelle  communément  de  ce  nom  dans  des  temps  encore 
relativement  récents,  c'est-à-dire  avant  1842  et  même  postérieu- 
rement. L'idée  que  se  fait  ordinairement  un  financier  de  son  devoir, 
et  en  cela  d'habitude  il  ne  se  trompe  pas,  c'est  qu'il  lui  incombe  de 
trouver  le  moyens  de  parer  aux  dépenses  publiques  et  de  maintenir 
lecréJitdeson  gouvernement.  Quant  aux  dépenses  en  elles-mêmes, 
on  ne  suppose  pas  qu'il  ait  beaucoup  à  s'en  occuper,  si  ce  n'est 
que  comme  chargé  de  les  assurer,  il  doit  les  examiner  de  près  et 
les  réduire  si  c'est  possible.  Ce  qu'il  lui  importe  de  connaître,  c'est 
le  moyen  d'emprunter  à  bon  marché  ou  de  lever  un  impôt  avec  le 
minimum  possible  de  résistance.  Pour  lui,  le  péché  impardonnable 
n'est  pas  de  créer  ou  de  maintenir  de  mauvaises  taxes  :  c'est  de 
ne  pas  réussir  à  trouver  de  l'argent.  L'histoire  des  Etats,  en  thèse 
générale,  nous  montre  les  gouvernements  dépensant  autant  que 
leurs  moyens  le  leur  permettent,  c'est-à-dire  autant  qu'ils  peuvent 
pressurer  leurs  sujets,  et  les  livres  sur  la  taxation  sont  remplis 
des  plus  curieux  témoignages  sur  l'anxiété  que  leur  cause  la  re- 
cherche des  moyens  d'enfler  linancièrement  leurs  voiles. 
Comme  le  dit  fort  bien  Adam  Smith,  il  n'est  pas  de  tradition 
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que  les  gouvernements  aient  plus  soin  de  se  passer  Tun  à  l'autre 
que  celle  de  quelque  nouvelle  taxe  à  créer.  Mais  rien  ne  dépasi& 
en  ce  genre  les  exploits  des  financiers  chargés,  comme  le  second  ** 
des  Pitt,  d'aviser  aux  moyens  de  poursuivre  une  grande  guerre. 
Tenir  la  dépense  toujours  à  flot,  sans  tout  à  fait  épuiser  le  pays, 
et  à  tout  nouveau  besoin  de  fonds  qui  se  fait  sentir  trouver  un  nou- 
vel expédient  pour  se  les  procurer,  telle  est  surtout  la  besogne  qui 
a  longtemps  rendu  un  homme  d*Etat  particulièrement  célèbre,  y 
Mais  tout  autre  a  été  le  problème  de  ces  dernières  années,  et  c'est 
une  toute  autre  sorte  d'ingéniosité  qu'il  a  requis.  Les  conditions 
ont  changé  du  tout  au  tout.  L'expérience  du  libre-échange,  toute 
recommandable  qu'elle  fût  par  rapport  à  Taugmentation  du  revenu 
public,  se  liait  aussi,  par  des  relations  aussi  importantes,  plus 
importantes  peut-être,   au  bien-être  général  du  pays,  et  savoir 
comment  on  pourrait  l'entreprendre  devint  la  principale  préoccu- 
pation des  financiers.  Mais  la  nécessité  de  s'occuper  davantage  du 
bien-être  public  n'est  pas  le  seul  changement  dont  il  faut  désor- 
mais tenir  compte  :  il  y  a  encore  ce  merveilleux  accroissement  de 
la  fortune  publique  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  accrois- 
sement sans  précédents  et  que  rien  ne  semble  apparemment  me- 
nacer d'un  temps  d'arrêt  permanent. 

La  richesse  totale  du  pays  a  probablement  doublé  depuis  une 
trentaine  d'années;  son  revenu  taxable  doit  avoir  augmenté  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  fortes  et  maintenir,  dans  de  telles 
circonstances,  l'équilibre  entre  les  recettes  du  pays  et  ses  dépenses 
devenait  une  tâche  si  facile  qu'en  vérité  les  fmanciers  |  s'ils 
n'avaient  eu  rien  de  plus  à  faire,  auraient  pu  tout  simplement  se 
croiser  les  brus.  Mais  cette  nouvelle  et  extraordinaire  abondance 
de  ressources  ne  pouvait  manquer,  dès  son  apparition  même,  de 
leur  créer  de  nouveaux  devoirs.  Réduire  en  grand  les  taxes  et 
améliorer  le  crédit  national  par  la  diminution  de  la  dette  ou  la 
constitution  d'une  réserve,  voilà  probablement  quelle  eût  été 
l'unique  pensée  d'un  financier  de  la  vieille  époque;  du  moins  jus- 
qu'alors, à  la  fin  d'une  grande  guerre,  avait-on  toujours  procédé 
de  la  sorte.  Mais  maintenant  on  avait  de  bien  autres  soucis.  L'es- 
sor de  la  fortune  publique,  s'il  eut  précédé  au  lieu  de  les  suivre  les 
débuts  de  la  nouvelle  législation  commerciale,  aurait  suggéré  de 
lui-même  un  retour  aux  vieilles  méthodes  ;  mais  dans  les  circons- 
tances où  il  se  produisit  il  donna  l'idée  de  continuer  une  œuvre 
déjà  entamée,  de  procéder  à  une  révision  complète  du  système  fis- 
cal et  d'agrandir  ainsi  la  cause  qui  avait  tant  contribué  à  cet  effet 
même. 
Le  succès  initial  de  l'expérience  ne  faisait  que  renforcer  toutes 
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"^les  raisons  que  l'on  avait  déjà  de  la  continuer.  Que  dans  le  temps 
*^0n  se  soit  fait  une  idée  très  exagérée  de  ce  succès,  c'est  possible, 
mais  il  ne  s'agit  point  de  cela  pour  le  moment.  Ainsi,  dans  d'autres 
conditions  rindustrie  et  le  commerce  auraient  bien  pu  ne  pas  fleu- 
rir comme  elles  le  firent  après  Tavènement  du  libre-échange,  et 
sans  cet  avènement  on  eût  bien  pu  assister  à  un  développement  de 
^  la. prospérité  publique,  quoique  sur  une  moindre  échelle.  Lies 
preuves  abondaient  néanmoins  de  la  grande  et  heureuse  influence 
de  cette  législation.  Avant  1842,  la  condition  financière  du  pays 
était  alarmante,  et  alarmante  à  un  degré  qu'il  nous  est  difficile  au- 
jourd'hui de  nous  figurer.  Des  déficits  successifs  n'étaient  qu'un 
faible  indice  des  plaintes  que  le  système  d'impôts  excitait  de  toutes 
parts:  la  tranquillité  publique  se  maintenait  encore;  mais  un 
vaste  gouffre  s'était  creusé  entre  les  riches  et  les  pauvres,  et  le  mé- 
contenlement  politique  avait  revêtu  les  formes  les  plus  menaçantes. 
L'expérience  du  libre-échange,  en  supprimant  les  fardeaux  jugés 
alors  les  plus  lourds,  marqua  le  début  d'un  heureux  changement. 
Que  d'autres  forces,  telles  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins 
de  fer,  aient  concouru  à  cet  effet  et  l'aient  rendu  plus  intense,  cela 
est  certain  ;  mais  toujours  est-il  qu'il  y  avait  un  effet  à  développer 
et  que  les  hommes  politiques  n'étaient  pas  sans  quelque  excuse 
d'attribuer  dans  le  succès  final  une  part  plus  grande  à  leurs  pro- 
pres efforts  que  celle  qui  leur  en  revenait  peut-être.  En  tous  les 
cas,  il  n'était  pas  douteux  qu'il  fallût  continuer  une  œuvre  qui 
avait  si  bien  commencé  et  dont  une  des  premières  conséquences 
était  précisément  de  fournir  les  moyens  de  la  poursuivre  ;  tout  ce 
que  les  financiers  avaient  désormais  à  considérer,  c'étaient  les  nou- 
velles mesures  qu'il  leur  restait  à  prendre  et  le  point  précis  jus- 
qu'où il  leur  était  permis  de  s'avancer. 

Ce  changement  suggérait  un  autre  et  non  moins  important  pro- 
blème, celui  de  Tamélioration  par  la  voie  des  réformes  financières 
du  sort  du  plus  grand  nombre.  En  ce  temps-ci,  on  tend  décidément 
à  porter  directement  cette  question  devant  les  hommes  d'Etat  et 
les  parlements  ;  mais  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  en 
relevant  quelque  peu  le  niveau  des  masses  et  en  leur  ouvrant  de 
nouvelles  perspectives,  a  plus  fait  en  ce  sens  que  toute  autre  cause 
peut-être.  La  conception  d'une  grande  communauté  manufactu- 
rière, bien  nourrie,  bien  habillée  et  bien  logée,  vivant  en  un  mot 
dans  le  bien-être  et  même  dans  ce  qu'un  siècle  plus  tôt  on  eût 
appelé  de  l'aisance,  cette  conception  était  à  peine  possible  tant  qu'on 
n'avait  pas  sous  les  yeux  le  spectacle  d'une  communauté  pareille. 
Mais  ce  l'ait  une  fois  possible  et  même  acquis  la  convenance  de  con- 
sulter le  bien-être  du  peuple  et  de  lui  faciliter  les  moyens  de  me- 


*  ' 


5 


l-' 


334  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ner  une  vie  plus  aisée  et  plus  agréable  devint  beaucoup  moins  pro- 
blématique qu'elle  ne  l'avait  paru  jusqu'alors  môme  à  ^e  très  bons 
esprits.  Les  hommes  d'Etat  se  sentirent  obligés  et  les  financiers 
comme  forcés  d'avantager  les  masses,  non  seulement  par  ]a  ré- 
forme déj^  commencée  des  abus  de  la  vieille  législation  Qxe,  mais 
par  un  effort  direct  en  vue  de  leur  bien-être.  Distribuer  d'une  fa- 
çon plus  égale  la  somme  accrue  de  la  richesse  publique,  faire  en 
sorte  que  celte  richesse  se  répandît  de  plus  en  plus  dans  les  couches 
populaires,  parmi  celles  surtout  qui  se  tenaient  encore  sur  la  limite 
du  paupérisme,  c'étaient  là  des  objets  d'une  importance  suprême 
et  qui  méritaient  bien  qu'on  fît  incliner,  s'il  y  avait  lieu,  la  balance 
de  la  taxation  du  côté  des  plus  pauvres.  La  portion  la  plus  gros- 
sière d'une  population  ouvrière  peut  bien  ne  pas  éprouver  au  pre- 
mier moment  l'effet  d'un  accroissement  subit  de  ses  salaires,  mais 
dès  la  deuxième  génération  cet  effet  devient  sensible  :  c'est  là  un 
fait  trop  souvent  prouvé  par  des  exemples  encore  récents  pour  être 
contesté.  Accroître  la  richesse  au  sein  de  la  masse  d'une  commu- 
nauté, c'est  donc,  on  le  redit,  un  objet  d'extrême  importance,  et 
s'il  est  donné  aux  financiers  de  l'atteindre,  soit  par  la  réduction 
de  l'impôt,  soit  par  tout  autre  moyen  en  leur  pouvoir,  ils  doivent 
y  consacrer  tous  leurs  talents  et  toute  leurénergie. 

Quelle  part  M.  Gladstone  a-t-il  prise  à  la  besogne  Onancièrede 
l'époque,  et  dans  quel  sens  son  action  future  aura-t-elle  à  s'exer- 
cer? Telle  est  la  double  question  à  laquelle  nous  devons  répondre. 
Jette-t-on  un  regard  en  arrière,  on  reconnaît  facilement  que  tous 
les  problè.mes  dont  il  était  question  tout  à  l'heure  ont  été  résolus, 
ou  du  moins  sont  en  voie  de  solution  et,  sans  s'arrêter  à  une  cri- 
tique de  détail,  on  peut  affirmer  d'une  façon  générale  que  le  mé- 
rite des  divers  financiers  peut  se  mesurer  à  leur  part  contributive 
dans  cette  grande  œuvre.  Jugé  sous  ce  point  de  vue,  M.  Gladstone 
est  manifestement  celui  qui  y  a  pris  le  plus  de  part  dans  le  cours 
des  vingt-six  années  qui  partent  de  1842,  et  tout  ce  qui  s'est  fait 
de  caractéristique  dans  ces  seize  dernières  lui  appartient.  Pendant 
cette  période,  il  y  a  eu  d'autres  chanceliers  de  l'Echiquier,  —  Sir 
George  Lewis,  M.  Disraeli,  M.  Ward  Hunt,  —  mais  soit  hasard, 
soit  autrement,  ils  n'ont  presque  rien  fait  de  ce  genre.  La  part  insi- 
gnifiante que  M.  Disraeli  a  prise  au  budget  de  1867,  c'est  littérale- 
ment tout  ou  à  peu  près  tout  ce  que  M.  Gladstone  n'a  pas  le  droit 
de  revendiquer  pour  lui-même.  Il  est  clair  aussi  que  le  gros  delà 
besogne  s'est  effectué  dans  le  cours  de  ces  seize  dernières  années, 
et  des  quatre  grandes  divisions  que  la  période  comporte,  deux  au 
moins  appartiennent  à  ces  derniers  temps.  Le  premier  pas  fut  fait 
par  Sir  Robert  Peel  en  1842,  et  le  second  trois  ans  plus  tard  ;  mais 
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les  dates  de  1853  et  de  1860  ne  ressortent  pas  moins  et  ne  sont 
guère  d'une  moindre  importance.  Considère-t-on  la  somme  des  ré- 
ductions d'ijjppôts,  on  voit  qu'elles  se  sont  élevées  à  7,000,000  de 
livres  sterling  de  1842  h  1852,  tandis  qu'elles  ont  atteint  le  chiffre 
de  13,000,000  de  1853  à  1866,  et  cela  quoique  dans  la  pre- 
mière de  ces  périodes  les  dépenses  variassent  entre  50,000,000  et 
52,000,000  de  liv.  st.,  alors  que  dans  la  seconde  elles  ont  flotté 
entre  65,000,000  et  70,000,000. 

La  part  réelle  de  M.  Gladstone  n'est  point  aussi  grande  que  ces 
chiffres  la  font  paraître,  parce  que,  d  une  part,  tout  dans  le  budget 
s'est  développé  récemment  et  que,  de  Tautre,  les  taxes  qu'il  a  réduites 
n'auraient  pas  été  aussi  productives  qu'il  les  a  trouvées  n'eût  été 
le  premier  remaniement  de  Sir  Robert  Peel.  Ces  chiffres  n'en  at- 
testent pas  moins  qu'il  a  beaucoup  fait,  et  passe-t-on  aux  détails 
la  conclusion  ne  lui  est  pas  moins  favorable.  La  première  période 
revendique  nécessairement  le  redressement  des  pires  torts  du 
vieux  système,  c'est-à-dire  l'abolition  des  droits  d'exportation,  des 
droits  d'importation  sur  les  .matières  premières  et  de  quelques 
droits  d'excisé  oppressifs,  tels  que  ceux  sur  le  verre;  elle  réclame 
surtout  et  avant  tout  le  rappel  des  Corn  Laws,  ainsi  que  la  di- 
minution des  droits  sur  certains  articles  alimentaires.  Cependant 
combien  l'œuvre  fût  restée  incomplète  si  M.  Gladstone  n'était 
venu  y  contribuer  pour  sa  parti  II  n'avait  plus  de  droits  d'expor- 
tation à  détruire;  mais  tous  les  autres  traits  de  l'œuvre  de  son  il- 
lustre devancier  se  retrouvent  dans  la  sienne.  L'abolition  des 
droits  sur  les  savons  et  sur  les  papiers  soulagea  deux  de  nos  plus 
grandes  industries,  et  furent  dans  leur  espèce  deux  mesures  aussi 
importantes  que  le  rappel  des  droits  sur  le  verre.  M.  Gladstone  fut 
aussi  le  premier  à  effectuer  une  réduction  des  droits  de  douane 
sur  les  articles  alimentaires,  et  il  finit  par  les  supprimer  tous,  sauf 
celui  d'unshillingsurleblé.  Sir  Robert  Peel,  d'ailleurs,  n'avaitfait 
qu'ébaucher  l'œuvre  de  l'abolilion  des  droits  et  ses  principales 
mesures  n'avaient  tendu  qu'à  leur  diminution.  M.  Gladstone,  lui, 
a  nettoyé  le  tarif,  n'y  laissant  substituer  d'autres  droits  que  ceux 
sur  les  grands  articles  de  consommation,  plus  quelques  droits  pu- 
rement fiscaux  sur  un  petit  nombre  d'autres. 

Telles  sont  jusqu'ici  les  différences  entre  les  deux  époques,  et 
cet  exposé  impartial  est  fait,  pouvons-nous  ajouter,  sans  le  moin- 
dre dessein  de  rabaisser,  au  profit  de  M.  Gladstone,  l'œuvre  de  la 
première  période.  Les  mesures  de  1842  et  de  1845  ont  le  mérite 
de  la  nouveauté,  et  en  l'espèce  ce  mérite  l'emporte  sur  tout  autre. 
Elles  rompirent  le  charme  qui  semblait  protéger  le  vieux.système; 
elles  revivifièrent  le  pays,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  tout  ce  qu'on  y 
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a  depuis  Ajouté  peut  &  peine  y  être  comparé.  C^est  justice  néan- 
moins que  de  reconnaître  combien  ces  additions  ont  été  important 
tes.  Leur  plein  effet  est  à  peine  perceptible  parce  qi^'elles  sont  ve- 
nues au  milieu  d'une  grande  prospérité  ;  et  toutefois,'  en  leur  ab* 
sence,  Tëre  nouvelle  porterait  un  moindre  cachet  de  révolution  éco- 
nomique et  nos  instants  passagers  de  langueur  auraient  eu  plus  de 
gravité.  Les  mérites  de  M.  Gladstone,  d'ailleurs,  ressortent  d'au- 
tant mieux  que  les  derniers  problèmes  résolus  l'ont  été  par  lui  et 
par  lui  seul.  A  la  vérité,  tous  ils  avaient  été  plus  ou  moins  soule- 
vés pendant  la  première  période  :  le  succès  môme  du  libre-échange 
suggérait  la  pensée  d'en  pousser  plus  loin  l'expérience,  et  M.  (Slad- 
stone  est  loin  d'être  le  seul  que  cette  expérience  ait  vivement  im- 
pressionné. Il  n'y  a  point  jusqu'à  la  pensée  de  diminuer  le  fardeau 
des  taxes,  comme  de  soulager  les  petits  contribuables  en  s'adres- 
sant  moins  à  leurs  bourses,  qui  ne  se  fût  fait  jour  à  ce  premier 
moment.  Toutefois,  jusqu'en  1853,  ce  fut  surtout  de  continuer 
Tessai  du  libre-échange  au  profit  de  l'industrie  qu'il  s'agit,  et 
M.  Gladstone,  au  contraire,  lorsqu'à  son  tour  il  mit  la  main  h 
l'œuvre,  eut  tout  de  suite  et  directement  à  se  préoccuper  des 
moyens  d'adoucir  les  charges  de  la  masse  des  contribuables. 

La  besogne  qui  lui  incombait  ainsi  était  à  tout  prendre  très 
complexe  et  là  où  les  indications  sont  peu  sûres,  on  n'a  qu'un  plus 
grand  mérite  personnel  à  réussir.  Il  était  plus  facile  à  M.  Glad- 
stone de  se  tromper  qu'au  début  môme  de  l'opération,  alors  que  les 
choses  étaient  en  si  mauvais  état  qu'on  était  à  peu  près  certain 
en  touchant  indifféremment  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  de  faire  un 
grand  bien.  Il  lui  manquait  encore  ce  soufUe  de  la  clameur  popu- 
laire qui  poussait  en  avant  Sir  Robert  Peel  et  qui  une  fois  son 
premier  pas  fait,  lui  en  facilita  tant  d'autres;  ces  sentiments  dont 
son  devancier  disposait  à  son  gré,  il  a  fallu  que  M.  Gladstone  les 
créât  artificiellement  et  qu'il  agitât  le  pays  pour  les  lui  faire  res- 
sentir. Ajoutons  encore  une  différence.  Le  levier  dont  se  servit 
Sir  Robert  Peel  pour  rétablir  l'équilibre  momentanément  rompu 
des  finances  était  r/ncom«  Tax  ;M.  Gladstone,  lui,  avait  à  sa  dis- 
position divers  impôts  secondaires,  tels  que  l'extension  des  droits 
de  succession  à  la  propriété  immobilière  et  l'augmentation  des 
droits  sur  les  spiritueux.  C'est  précisément,  comme  on  Ta  déjà  dit, 
ce  qui  lui  permettait  de  réduire  davantage  les  taxes,  mais  c'est 
aussi  ce  qui  rendait  sa  marche  singulièrement  plus  facile,  et  c*est 
aussi  dans  le  même  ordre  d'idées  et  dans  le  môme  but  qu'il  a 
toujours  combattu  si  vigoureusement  dès  les  début  mêmes  de  sa 
carrière  politique  tout  accroissement  de  dépenses,  ce  qu'avant  la 
guerre  de  Crimée  il  n'était  point  aussi  urgent  de  faire. 
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En  1853,  il  n'était  nullement  certain  que  môme  la  seule  œuvre 
du  soulagement  de  l'industrie  serait  continuée.  Le  pays  commen- 
çait à  se  sentir  plus  prospère,  et  bien  que  certaines  taxes,  telles 
que  le  droit  sur  les  annonces,  par  exemple,  fussent  l'objet  de  quel- 
que agitation,  il  n'existait  pas  cependant  en  faveur  d'une  réforme 
fiscale  un  de  ces  forts  courants  d'opinion  qui  eussent  pu  imprimer 
forcément  aux  choses  cette  direction  que  M.  Gladstone  avait 
choisie.  Certaines  circonstances  puissantes  tendaient  même  à  une 
marche  opposée.  Grâce  à  ses  vices  et  aussi  à  la  loyauté  que  plu- 
sieurs hommes  politiques  et  M.  Gladstone  lui-môme  avaient  mise 
à  passer  condamnation  sur  elle,  ïlncome  Tax  paraissait  jugée  sans 
appel.  Elle  avait  depuis  longtemps  accompli  son  œuvre,  et  on 
languissait  d'en  ôtre  débarrassé.  En  môme  temps,  tous  les  intérêts 
qui  s'étaient  jadis  abrités  sous  le  régime  protecteur  poussaient  les 
hauts  cris.  I/agriculture  surtout  réclamait  ardemment  le  trans- 
port des  charges  locales  au  Consolidated  Fund,  et  elle  se  fut  parfai- 
tement accommodée  de  l'abolition  de  la  Malt  Tax  comme  d'une 
première  concession  à  ses  exigences.  Dans  le  public,  la  proposition 
de  remanier  la  taxe  des  maisons,  jadis  substituée  à  celle  des  fe- 
nêtres, était  fort  populaire.  Dans  ces  circonstances  il  paraissait 
très  possible  que,  faute  d'une  direction  meilleure,  ces  vœux  reçus- 
sent satisfaction,  que  ïlncome  Tax  fût  peu  à  peu  sacrifiée,  qu'en 
fait  de  concessions  à  l'industrie,  on  s'en  tînt  au  rappel  de  Ja  Malt 
Tax  et  que,  tout  en  maintenant  la  taxe  des  maisons,  on  donnât 
aux  classes  moyennes  et  aux  classes  populaires  une  fiche  de  con- 
solation sous  la  forme  d'un  dégrèvement  des  thés.  D'autre  part,  — ce 
qu'à  la  vérité  on  ne  pouvait  point  alors  prévoir, — les  dépenses  na- 
tionales, par  suite  tant  d'une  grande  guerre  que  des  armements 
généraux  de  l'Europe,  étaient  destinées  à  bientôt  s'accroître  dans 
des  proportions  inusitées,  de  telle  sorte  que  si  les  impôts  n'avaient 
point  été  réduits  en  1853,  il  est  bien  difficile  d'assigner  l'époque 
ultérieure  à  laquelle  cet  événement  eût  pu  se  produire. 

Que  dans  de  pareilles  conditions  un  financier  ait  pu  réduire  les 
impôts  d'une  somme  de  5,000,000  de  liv.  st.  (125,000,000  francs) 
et  plus,  c'est  à  soi  seul  une  preuve  qu'il  avait  le  vrai  sentiment  de 
la  situation,  et  l'examen  du  budget  de  1853  fait  plus  que  confirmer 
cette  impression.  Ce  budget  fut  une  surprise  pour  le  public  :  à 
l'examiner  de  près,  on  voit  cependant  qu'il  reposait  sur  le  discer- 
nement précis  de  deux  points  qui  auraient  dû  ôtre  aussi  familiers 
à  tous   qu'à  M.  Gladstone  lui-même,  mais  qui  apparemment  ne 
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Tétaient  pas.  Le  premier  était  la  grande  importance  économique 
du  libre-échange;  mais  dans  leur  prospérité  môme,  les  gens  sem- 
blaient l'avoir  perdue  de  vue,  et  c'est  pourquoi  ils  en  étaient  venus 
à  supporter  impatiemment  VIncome  Tnx,  dont  le  maintien  avait  été 
cependantlerachatHnancierdelamesure.  M.  Gladstone, cependant, 
soutenait  que  ce  qui  avait  été  trouvé  bon  en  1842  et  1845  devait 
être  également  bon  en  1853,  quoique  le  vif  stimulant  des  premiers 
temps  n'existât  plus.  Cette  position  prise,  le  maintien  de  VIncome 
T'ii/x  s'ensuivait  comme  un  corollaire  naturel,  etc'étaitle  grand  point 
auquel  M.  Gladstone  visait.  Les  dépenses,  à  la  vérité,  n'avaient  pas 
cru,  pendant  les  dix  années  précédentes,  dans  la  vaste  proportion 
qu'elles  affectèrent  plus  tard;  elles  avaient  assez  grossi  néanmoins 
pour  rendre  la  suppression  de  cette  taxe  moins  praticable  qu'on  ne 
Tavait  cru  tout  d'abord.  Sa  réduction  seule  était  possible;  encore 
fallait-il  qu'elle  fût  graduelle,  et  on  avait  beau  jeu  pour  prétendre, 
puisqu'il  était  nécessaire  en  tout  état  de  cause  de  la  maintenir, 
qu'autant  valait  la  conserver  momentanément  à  un  taux  plus  élevé 
que  de  besoin  absolu,  en  associant  son  sort  à  celui  des  autres  ré- 
ductions que  Ton  méditait. 

Tel  était  le  point  vital  du  budget,  et  cette  façon  de  le  traiter  faci- 
litait le  reste,  bien  qu'à  considérer  tout  le  plan  comme  une  chose 
dont  il  fallait  persuader  le  public,  il  ne  contînt  rien  ou  presque  rien 
qui  n'eût  son  importance.  La  controverse  dont  VIncotne  Tax  était 
l'objet  se  trouvait  ainsi  placée  sous  un  jour  nouveau  :  on  réconciliait 
les  esprits  avec  son  maintien  momentané,  et  du  môme  coup  on  fai- 
sait souvenir  le  pays  qu'après  tout,  ceux  que  cet  impôt  maltraitait 
le  plus  et  qui  avaient  le  plus  à  s'en  plaindre  n'étaient  autres  que  ceux 
mêmes  qui,  pécuniairement,  s'étaient  le  mieux  trouvés  de  la  nouvelle 
législation  commerciale  et  du  grand  essor  de  Tindustrie  nationale 
qui  l'avait  suivie.  Ceci  justifiaitson  extension,  queproposait  le  mi- 
nistre, aux  revenus  inférieurs  à  150  liv.  st.,  et  si  l'argument  pou- 
vait paraître  un  peu  spécieux,  un  peu  étroit,  il  avait  le  grand  mérite 
de  rappeler  aux  contribuables,  de  la  façon  la  plus  tangible,  quelle 
était  la  nature  du  nouveau  régime  et  deleur  apprendre  à  ne  pas  cal- 
culer sa  rançon  d'une  façon  trop  mesquine.  La  pensée  de  faire  con- 
courir de  nouveaux  auxiliaires  aux  succès  ;de  l'œuvre,  par  l'exten- 
sion notamment  du  droit  de  succession  à  la  propriété  immobilière, 
appartenait  encore  plus  exclusivement  à  M.  Gladstone,  et  une  sem- 
blable proposition  n'avait  point  été  faite  depuis  les  jours  de  M.  PitL 
Quoique  la  mesure  n'ait  pas  réalisé  d'abord  tout  ce  qui  en  était 
attendu,  elle  est  devenue  graduellement  profitable  au  Trésor  et  n'a 
pas  laissé  de  prêter  au  succès  général  de  l'entreprise  une  aide  qui 
n'était  point  à  mépriser.  Elle  a  fait  disparaître  un  privilège  et 
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ouvert  au  Trésor  une  nouvelle  source  de  revenu  irréprochable.  C'est 
en  dirigeant  l'attention  du  public  vers  ces  nouvelles  sources  que 
M.  Gladstone  a  pu  résoudre  le  problème  de  faire  face  au  flot  mon- 
tant des  dépenses,  sans  interrompre  l'œuvre  de  réforme,  et  à  défaut 
de  ces  auxiliaires,  peut-être  les  Anglais  payeraient-ils  encore  à  cette 
heure  le  schilling  de  VIncome  fax,  sans  pour  cela  jouir  des  réduc- 
tions consacrées  par  les  derniers  budgets  de  la  période. 

Dans  la  dernière  grande  élape,  celle  de  1860-66,  il  est  peut-être 
plus  dilflcile  de  démêler  les  traits  d'une  action  personnelle.  Elle 
s'ouvrait  au  milieu  de  réclamations  bruyantes,  mais  auxquelles 
l'esprit  de  parti  avait  une  grande  part  :  objections  aux  traités  de 
commerce  en  tant  que  moyen  de  faciliter  le  triomphe  véritable  du 
libre-échange;  plaintes  sur  la  détresse  du  district  manufacturier  de 
Coventry,  doléances  des  fabricants  de  papier  touchant  le  main- 
tien par  les  nations  élrar^gères  de  leurs  droits  sur  les  chiffons,  qui 
les  empêchaient  de  se  procurer  leur  matière  première  tout  à  fait 
librement.  Au  fond,  rien  de  bien  sérieux,  rien  de  bien  inquiétant, 
rien  qui  parût  de  nature  à  exiger  d'un  Onancier  un  effort  particu- 
lier. De  même ,  les  perplexités  de  1853  s'étaient  évidemment 
évanouies.  L'agriculture  et  les  autres  industries  jadis  protégées 
criaient  moins  haut  :  non  seulement  elles  avaient  survécu  au  déluge, 
mais  elles  étaient  plus  prospères  qu'auparavant.  On  parlait  moins 
de  VIncome  Tax  et  de  ses  inégalités,  soit  que  par  une  circonstance 
bien  connue  des  économistes,  ces  inégalités  se  fussent  à  la  longue 
redressées  d'elles-mêmes,  soit  qu'étant  plus  riches,  les  contribuables 
les  sentissent  moins.  En  la  scrutant  de  plus  près,  la  situation  révé- 
lait néanmoins  de  grandes  difiicultcs,  des  dii'ûcultés  telles  qu'elles 
rendaient  le  choix  du  meilleur  parti  à  prendre  d'un  iota  à  peine 
plus  facile  que  sept  ans  plus  tôt.  L'indifférence  du  public  était  en 
ce  moment  fort  accentuée.  Qu'un  nouveau  budget  caractéristique 
fût  présenté,  ce  public  était  prêt  assurément  à  le  bien  accueilir,  à 
l'acclamer  même;  mais  il  n'eût  forcé  ni  des  ministres  à  l'intro- 
duire, ni  l'opposition  à  Ténergiquement  réclamer. 

Mais  le  grand  danger,  celui  qui  menaçait  de  retarder  d'une  façon 
indéfinie  l'achèvement  de  l'œuvre  commencée,  c'était  assurément 
le  croît  des  dépenses.  De  1853  à  1860,  les  charges  annuelles  du 
Trésor  s'étaient  augmentées  de  14,000,000  de  liv.  st.,  soit  un  taux 
de  58  0/0,  comme  le  constatait  M.  Gladstone,  alors  que  la  richesse 
publique  elle-même  n'avait  crû  que  dans  la  proportion  de  16  1/2. 
Et  cette  progression  des  dépenses  n'inspirait  aucune  répugnance 
au  public  :  le  pays  est  riche,  et  il  psut  payer  ce  dont  il  a  réelle- 
ment besoin,  telle  était  la  formule  qui  commençait  à  être  en 
voçue. 
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Dansuntel  état  de  choses,  un  ministre  des  finances  ne  se  sentait 
nullement  forcé  de  présenter  un  budget  progressif;  chez  un  premier 
ministre  tel  que  Palmerston,  la  tentation  de  ne  rien  changer  pou- 
vait être  forte,  et  les  gens  se  seraient  tenus  pour  satisfaits  pour 
peu  qu'on  réduisît  VIncome  Tax  et  qu'on  supprimât  les  droits  de 
guerre  sur  le  sucre  et  le  café  encore  en  vigueur.  L'action  per- 
sonnelle de  M.  Gladstone  en  décida  différemment.  Il  n'était 
pas  d'avis 'de  laisser  son  œuvre  à  mi-chemin  et,  malgré  l'élévation 
des  dépenses,  malgré  l'indifférence  publique,  il  proposa  des  chan- 
gements de  la  plus  haute  importance,  des  changements  tels  qu'à 
peu  de  chose  près  ils  parachevaient  son  entreprise.  Conclure  le 
traité  de  commerce  avec  la  France,  c'était  déjà  une  grande  besogne, 
qui  comportait,  par  suite  de  l'abaissement  des  droits  sur  les  vins, 
le  sacrifice  de  recettes  considérables;  mais  y  ajouter  le  rappel  des 
droits  sur  le  papier,  ainsi  que  celui  des  droits  sur  tous  les  artides 
alimentaires,  le  shilling  sur  le  blé  excepté,  c'était  montrer  à  nouveau 
de  quelle  importance  était  la  tâche  que  le  ministre  s'était  assignée. 
M.  Gladstone,  en  un  mot,  ne  se  contentait  pas  d'unpetiteffbrt:il 
voulait  faire  quelque  chose  que  le  peuple  sentirait,  quelque  chose 
qui  aurait  son  contre-coup  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Qu'il 
eût  raison  d'en  agir  ainsi,  c'est  ce  que  l'événement  a  mis  hors  de 
tout  doute,  et  il  est  également  certain  qu'en  présentant  la  question 
de  la  sorte,  en  montrant  qu'il  était  possible  de  faire  grand,  il  créait 
en  faveur  de  ses  mesures  un  intérêt  qui  leur  eût  manqué  si  elles 
s'étaient  bornées  à  quelques  petites  réductions  de  détail. 

De  bons  juges  disent  que  le  traité  avec  la  France  aurait  sufO; 
que  c'était  assez  de  l'inauguration  sur  le  continent  du  libre- 
échange  pour  marquer  un  grand  budget;  que  M.  Gladstone  s'était 
taillé  une  tâche  assez  ample  dans  la  nécessité  où  il  était,  après  avoir 
conclu  ce  traité,  de  montrer  comment  il  constituait  un  acte  libre- 
échangiste  bien  que  sous  une  forme  plus  acceptable  à  des  temps  de 
protectionnisme,  argument,  pour  le  dire  en  passant,  avec  lequel 
M.  Gladstone  avait  eu  le  temps  de  se  familiariser,  depuis  l'époque 
où  sir  Robert  Peel  négociait  lui-môme,  mais  sans  succès,  un  traité 
de  cette  sorte.  Mais,  à  en  juger  par  l'événement,  force  est  de  recon- 
naître que  plus  l'entreprise  était  grande,  plus  elle  devait  être  avan- 
tageuse dans  ses  résultats,  et  que  pour  y  intéresser  le  gros  de  la 
nation,  il  fallait  faire  appel  aux  stimulants  les  plus  énergiques. 
Peut-être  n'y  avait-il  pas  d'autre  moyen  de  main  tenir  T/ncom^  Tax 
à  son  taux  élevé  et  de  se  placer  sur  un  terrain  propice  pour  com- 
battre la  marche  envahissante  des  dépenses,  ce  qui  a  constitué  en 
dernier  lieu  le  trait  capital  de  la  politique  financière  de  M.  Glad- 
stone. Leschoses  ayant  finalement  suivi  unautre  cours,  il  n'a  point 
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été  malheureux,  financièrement  parlant,  que  le  rappel  des  droits 
sur  le  papier  ait  été  empêché  pendant  une  année  par  la  Chambre 
des  lords;  mais  tout  autre  échec  aurait  été  désastreux  et  aurait 
rendu  impossible  les  budgets  réformés  qui  devaient  suivre.  On  en 
a  discuté  usque  ad  nameam  les  chifires  en  ces  derniers  temps;  mais 
il  est  un  fait  auquel  il  est  impossible  de  se  dérober,  c'est  que  n'eût 
été  la  réduction  des  dépenses  de  69,502,000  liv.  st.  en  1860  et  de 
72,792,000  en  1862,  à  69,914,000  en  1866,  tout  le  plan  de  celte 
époque,  à  savoir  la  diminution  graduelle  de  17ncome  Tax  et  des 
droits  sur  le  thé,  ainsi  que  la  disparition  de  quelques  fardeaux 
moindres,  eût  été  à  vau-l'eau. 

En  dernier  lieu,  il  semblait  évident  que  M.  Gladstone  préparait 
quelque  grand  coup  i.  Ulncome  Tax  était  tumbée  au  taux  modéré 
de  4  deniers  par  livre  sterling,  tandis  que  les  recettes  de  l'exercice 
1866-67  montraient  un  surplus  de  2,700,000  liv.  st.  sur  une  dé- 
pense de  66,780,000.  Si  cette  marche  avait  continué,  l'année  1867 
aurait  bien  pu  être  marquée  par  un  autre  grand  budget,  dans 
lequel  on  eût  eu  l'alternative  ou  d'en  finir  avec  VIncome  TaXj  ou 
bien  delà  maintenir  à  son  taux  devenu  si  modéré  et  d'imprimer 
alors  une  nouvelle  impulsion  à  l'œuvre  de  la  rédemption  de  la-*' 
masse  des  contribuables  et  de  raffranchissement  de  rindustrie. 
Tel  était  le  fruit  du  parti  qui  avait  été  adopté  de  rabaisser  les  dé- 
penses, au  risque  de  quelque  manque  de  sécurité  ou  d'efficacité 
dans  certains  services.  Au  point  de  vue  financier  le  succès  avait 
été  assez  complet  et  il  avait  été  obtenu  en  suivant  des  sentiers  qui 
étaient  loin  d*ôtre  bien  ouverts. 

M.  Gladstone  se  proposait  aussi  de  taxer  les  dotations  charita- 
bles, et  cette  mesure,  indépendamment  de  ses  autres  mérites,  eût 
été  un  nouvel  auxiliaire  pour  son  œuvre  générale.  Il  ne  fut  point 
aussi  heureux  à  cet  égard  qu'il  l'avait  été  en  1853  pour  le  droit  de 
succession.  Mais  son  eflbrt  seul  en  ce  sens  témoignait  de  l'éner- 
gique volonté  qu'il  mettait  à  poursuivre  des  plans  dont  le  pays 
avait  déjà  retiré  de  si  grands  bénéfices . 

III 

Il  entre  à  peine  dans  mon  plan  de  soumettre  à  une  menue  cri- 
tique les  qualités  financières  de  M.  Gladstone;  mais  avant  d'envi- 
sager son  action  future  et  de  se  demander  dans  quelle  direction  il 
la  fera  probablement  sentir,  il  peut  être  utile  de  le  considérer  per- 


^  En  français  et  souligné  dans  le  texte. 
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sonnellement  et  de  signaler  par  quelques  particularités  impor- 
tantes sa  force  et  sa  faiblesse.  Oh  faut-il  chercher  surtout  le  secret 
de  son  succès  splendide  et  de  sa  popularité?  L'impression  générale 
est  que  ce  secret  gtt  avant  tout  dans  sa  puissance  oratoire.  Ses  dis- 
cours sur  le  budget  ont  eu  un  effet  énorme  :  ils  ont  intéressé  à  ces 
questions  une  foule  de  gens  qui  s'en  seraient  souciés  fort  peu  à. 
elles  avaient  été  traitées  avec  leur  sécheresse  et  leur  aridité  ordi- 
naires. On  peut  à  peine  douter  que  Tart  oratoire  de  M.  Gladstone 
n'ait  été  pour  beaucoup  dans  la  création  de  cette  intelligence  arti- 
ficielle qui  importait  tant  au  succès  de  ses  plans;  cependant  s'il 
envisage  l'ensemble  de  ces  discours,  ce  n'est  pas  de  cette  puis- 
sance de  parole  que  le  lecteur  est  particulièrement  frappé  :  il  est 
sûr  de  rencontrer  dans  ces  harangues  pas  mal  de  fautes  de  goûtet 
souvent  une  exposition  défectueuse.  Par  exemple,  dans  le  dernier 
discours  budgétaire  de  M.  Gladstone,  un  argument  saisissant  sur 
les  dangers  du  fardeau  de  notre  dette  et  noire  devoir  de  nous  en 
débarrasser  avant  l'épuisement  des  houillères  est  la  préface  d'une 
proposition  de  réduire  les  droits  sur  les  charbons  dans  une  pro- 
portion tout  à  fait  mesquine.  Mais  de  pareils  défauts,  s'ils  cho- 
quent à  une  lecture  réfléchie  et  gâtent  l'efTet  d'un  discours,  frap- 
pent beaucoup  moins  son  auditeur,  et  ceux  qui  dans  le  temps 
écoutaient  avidement  M.  Gladstone  se  souvenaient  à  peine  à 
chaque  nouvelle  fois  qu'il  prenait  la  parole,  de  ce  qu'il  avait  bien 
pu  dire  dans  l'occasion  précédente.  11  s'emparait  d'eux  par  la  fixité 
de  ses  idées,  la  persistance  de  ses  plans  et  la  puissance  de  certaines 
idées  maîtresses  dont  chacun  de  ses  discours  n'était  que  le  déve- 
loppement et  une  demande  d'application. 

Ce  procédé  est  particulièrement  visible  dans  sa  notion  des  dé- 
penses publiques  :  il  est  à  peine  un  de  ses  grands  efforts  finan- 
ciers où  il  ne  recoure  à  l'argument  de  la  nécessité  de  les  res- 
treindre, et  toute  sa  théorie  financière  respire  la  passion  contre 
cette  prodigalité  que  l'expérience  lui  a  appris  à  identifier  presque 
avec  toute  dépense  gouvernementale,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
«  On  réclame  de  l'argent  pour  rendre  les  services  publics  plus 
efTeclifs,  »  s'écriait-il  récemment,  «  mais  à  peine  cet  argent  est-il 
accordé  qu'on  en  demande  davantage.  »  Peut-être  la  confiance  de 
M;  Gladstone  dans  la  puissance  du  libre-échange  est-elle  plus 
remarquable  encore.  Le  fait  saillant  qui  du  premier  coup  s'est  em- 
paré de  son  esprit,  c'est  que  diminuer  les  restrictions  fiscales,  c'est 
multiplier  les  moyens  de  production,  et  bien  avant  son  premier 
grand  budget,  alors  qu'il  occupait  dans  l'administration  de  Sir 
Robert  Peel  le  poste  de  président  du  Board  of  Trade^  on  le  vit  pro- 
poser de  nombreuses  mesures  conçues  dans  cette  idée^  entre  autres 
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rabolition  des  droits  sur  les  machines.  Alors  même  qu'il  se  fait  le 
champion  des  Corn  Laws^  il  aftirme  que  la  perspective  d'ouvrir  à 
la  production  et  au  travail  un  champ  plus  vaste  constitue  un  argu- 
ment irrésistible  pour  leur  future  abrogation,  sous  la  seule  condi- 
tion de  ne  pas  rompre  trop  brusquement  avec  de  vieux  arrange- 
ments et  de  ne  pas  ainsi  priver  subitement  de  leur  gagne-pain  une 
foule  de  gens.  Et  lorsqu'il  propose  de  rappeler  les  droits  sur  le  thé 
et  de  soulager  ainsi  la  bourse  du  pauvre,  il  songe  encore  aux 
moyens  de  donner  de  l'impulsion  au  commerce  et  de  faciliter  à 
l'industrie  Taccès  de  ses  matières  premières. 

Si  les  opinions  de  M.  Gladstone  ont  varié  sur  quelque  point,  c'a 
été  sur  VIncôme  TaXy  changement  qui  d'ailleurs  a  été  graduel  et  en 
quelque  sorte  cyclique.  A  mesure  que  l'expérience  de  cet  impôt  se 
poursuivait,  il  en  est  venu  à  priser  de  plus  en  plus  ses  mérites 
comme  engin  de  réforme  fiscale,  quoique  aujourd'hui  les  circons- 
tances aient  changé  peut-être,  l'accroissement  des  dépenses  ayant 
dérangé  tous  les  calculs  d'après  lesquels  Ylncome  Tax  ne  devait 
avoir  qu'une  durée  temporaire,  tout  en  promettant  d'être  fécond 
par  ailleurs  en  heureux  résultats.  De  pareilles  variations,  d'ailleurs, 
n'excluent  pas  évidemment  cette  persistance  de  vues  et  cette  téna-y^^ 
cité  de  plan  qui  caractérisent  les  esprits  sûrs  d'eux  mêmes.  C'est  à 
cette  qualité  que  volontiers  j'attribuerais  surtout  le  grand  succès 
de  M.  Gladstone.  La  puissance  de  persuader  autrui  est  un  don  pré- 
cieux, mais  en  matière  scientifique,  —  et  les  questions  de  finances 
sont  scicnliûques  ou  elles  ne  sont. rien  du  tout,  —  il  est  essentiel 
de  s'appuyer  sur  des  données  précises.  De  bonne  heure,  M.  Glad- 
stone a  compris,  dans  toute  sa  plénitude,  la  portée  de  l'œuvre  qu'il 
allait  entreprendre,  et  tel  est  le  secret  de  sa  réussite. 

En  même  temps,  sur  d'autres  matières  que  VIncome  Tax^  il 
n'est  pas  resté  insensible  à  la  leçon  des  événements  :  il  n'a  point 
escompté  le  débordement  de  prospérité  qui  a  marqué  ce  temps,  et 
il  s'est  souvenu,  comme  il  conviendrait  toujours  de  s'en  rappeler, 
que  ce  fût  surtout  pour  empêcher  T Angleterre  de  tomber  dans 
une  complète  décadence  queses  hommes  d'Etat  songèrent  au  libre- 
échange.  Mais  à  mesure  que  la  prospérité  croissait,  M.  Gladstone 
reconnaissait  la  nécessité  et  s'imposait  le  devoir  d'améliorer  le 
sort  des  masses  et  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  grand  objet.  Que 
cet  esprit  perspicace  et  bien  équilibré  reste  sans  grand  essor  et 
moyen,  en  quelque  sorte,  dans  ses  sympathies,  regardant  toujours 
les  choses  du  point  de  vue  sous  lequel  il  faut  les  présenter  à  une 
assemblée  populaire,  telle  que  l'est  en  réalité  le  Parlement,  cela 
est  certain  et  cela  rétrécit  singulièrement  le  cercle  de  son  action. 
Mais  le  reconnaître^  c'est  dire  seulement  que  le  défaut  est  inhé- 
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rent  aux  qualités  mômes  qui  ont  fait  le  succès  de  cet  homme 
politique. 

Avec  tout  cela,  M.  Gladstone  n'eût  point  obtenu  de  si  grands 
résultats  sll  n*ayait  été  si  bien  au  fait  des  détails,  et  s'il  n'avait 
déployé  une  merveilleuse  fertilité  d'expédients.  Dans  une  large 
mesure,  ceci  veut  dire  seulement  qu'il  avait  Tenthousiasme  de  sa 
tâche  :  on  ne  réussit  à  rien  quand  on  n'y  consacre  point  ses  jours 
et  ses  nuits,  et  ce  sont  plusieurs  années  de  sa  vie  et  de  ses  sueurs 
que  M.  Gladstone  a  consacrées  à  nos  finances.  A  force  d'étude,  il 
s'était  rendu  maître  de  tous  les  détails  de  la  taxe  sur  la  drèche, 
il  savait  quel  était  l'alcoolisme  des  divers  vins,  et  se  retrouvait 
aisément  au  milieu  du  fouillis  de  la  législation  sucriëre  ;  il  suppu- 
tait rinfluence  des  chômages  du  lundi  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
du  revenu  public.  Il  trouvait  un  vrai  plaisir  intellectuel  à  expli- 
quer et  décomposer  le  mécanisme  des  opérations  financières  les 
plus  compliquées  et,  cliose,  singulière  ce  goût  de  détail  qu'on 
aurait  à  peine  trouvé  tolérable  chez  un  autre  financier,  on  le 
goûtait  fort,  on  y  applaudissait  chez  lui.  En  somme,  il  est  en 
^iinances  ce  qu'on  peut  appeler  un  rusé  *,  et  aucune  difficulté  ne 
0mà  trouve  nu  dépourvu.  Cette  fertilité  d'expédients  et  cette  audace 
lui  ont  fait  tort  dans  le  passé  ut,  en  vérité,  il  n'aurait  pas  dû  en 
être  ainsi  pour  peu  qu'on  eût  rendu  pleine  justice  aux  qualités 
solides  dont  après  tout  ces  petits  moyens  relevaient. 

M.  Gladstone  toutefois  n'a  point  été  sans  commettre  plusieurs 
fautes.  Essayant  tant  de  comhiiteisons  ingénieuses,  il  était  diffi- 
cile qu'il  n'échouât  pointdans  quelqu'une.  C'est  ainsi  qu'il  ne  réussit 
point  en  1853  â  convertirla  dette  et  que,  sur  une  nîoindre  échelle, 
il  éprouva  un  échec  sérieux  avec  son  droit  de  timbre  sur  les 
connaissements  des  navires,  qu'il  croyait  appelé  au  même 
succès  que  son  timbre  d'un  penny  sur  les  quittances.  Peut-être 
doit-il  à  sa  nature  peu  flexible  un  certain  penchant  à  provoquer 
l'opposition  et  à  la  stimuler.  En  1863,  sa  proposition  de  taxer  les 
donations  charitables  fut  laite  trop  précipitamment;  il  y  mit  trop 
d'ardeur  et  il  ne  réussit  pas,  malgré  tout  son  talent  oratoire,  à 
faire  passer  sur  ce  point  dans  l'esprit  de  tout  le  monde  la  convic- 
tion qui  s'était  lentement  formée  dans  le  sien.  En  une  autre 
occasion,  — c'était  en  1860,  —  cette,  môme  hâte  et  cette  môme 
ardeur  le  firent  s'abandonner  à  certaines  combinaisons  qui  l'au- 
raient conduit  à  un  fort  déficit,  au  grand  et  irréparable  dommage 
peut-être  de  son  renom  financier.  Le  devoir  élémentaire  d'un 
financier  peut  quelquefois  céder  sous  l'empire  de  certaines  circons- 


^  En  français  et  en  italique  dans  le  texte. 
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tances  ;  mais  il  ne  saurait  être  systématiquement  méconnu,  et 
un  grand  écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  n'aurait 
point  été  pardonné  à  M.  Gladstone.  Disons  toutefois  à  sa  décharge 
qu'il  avait  conscience  du  risque  couru  ;  seulement  sa  passion  pour 
les  réductions  qu'il  voulait  effectueV  l'emportait  plus  loin  que 
d'autres,  et  comme  sans  lui  ces  réductions  pouvaient  8*espérer 
à  peine,  son  erreur  ici  peut  passer  pour  relativement  vénielle. 

Une  erreur  peut-être  plus  grave  de  M.  Gladstone  est  sa  façon 
particulière  d'envisager  la  question  des  dépenses.  Il  l'ii  prise  sous 
un  point  de  vue  quelque  peu  étroit,  et  avec  la  ténacité  propre  k 
son  caractère,  il  n'a  cessé  de  développer  et  de  commenter  cette 
façon  de  voir,  avec  beaucoup  de  force  assurément,  mais  sans 
parvenir  h  y  rallier  tous  les  gens  compétents.  On  n'a  point  dit 
toute  la  vérité  sur  les  dépenses  publiques  quand  on  les  a  pré- 
sentées comme  un  mal  absolu,  contre  lequel  les  tinanciers 
doivent  se  liguer  avec  tous  les  auxiliaires  qu'ils  peuvent  recruter 
de  ci  et  de  là.  De  plus,  la  comparaison  d'une  époque  avec  une 
autre  ne  saurait  fournir  une  mesure  certaine  de  ces  dépenses. 
Après  avoir  signalé,  d'une  façon  générale,  l'importance  pour  un 
pays  de  limiter  ses  dépenses  et  de  toujours  comparer  le  poids  de 
sa  taxation  avec  le  bénéfice  qu'il  en  retire,  M.  Gladstone  n'au- 
rait pas  mal  fait  d'examiner  directement  les  services  auxquels 
l'argent  du  public  s'applique.  L'exposé  topique  d*une  foule  de 
prodigalités  inutiles  aurait  valu  bien  des  discours  un  peu 
vagues,  qui  laissaient  dans  l'esprit  un  certain  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  somme  toute,  les  partisans  des  gros  budgets 
n'avaient  pas,  en  dépit  de  leurs  inconvénients  avérés,  quelques 
raisons  de  les  soutenir.  11  serait,  en  vérité,  grand  temps  que  les 
hommes  les  plus  autorisés  prissent  la  peine  d'édifier  directement 
le  public  sur  le  chapitre  des  dépenses  militaires  ou  maritimes,  et 
l'exemple  de  M.  Gladstone  prouverait,  si  l'on  en  croit  certains 
critiques,  que  toutes  les  réformes  opérées  auraient  pu  l'être  à 
moins  de  frais,  et  même  d'une  façon  plus  efficace. 

Quelque  imparfait  que  soit  cet  exposé,  il  n'est  pas  impossible 
cependant  d'en  tirer  quelques  indications  sur  l'avenir.  Evidem- 
ment les  traits  généraux  de  la  situation  n'ont  pas  changé  au  fond. 
Si  nous  n'avons  plus  à  nous  préoccuper  du  développement  du 
libre-échange,  nos  recettes  ne  s'alimentant  à  aucun  droit  protec- 
teur et  notre  tarif  étant  combiné  de  façon  à  rapporter  le  plus 
possible  tout  en  causant  au  trafic  le  moindre  tort  et  la  moindre 
vexation  au  contribuable,  nous  restons  toujours  en  face  du  plus 
important  élément  du  problème,  à  savoir  le  rapide  accroissement 
ue  la  richesse  publique  et  l'élasticité  de  l'impôt.  Le  temps  d'arrêt 
4«  SÉRIB,  T.  X.—  15  juin  1880.  23 
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momentané  qui  se  manifeste  dans  cette  prospérité,  si  tant  est  qull 
y  ait  un  temps  d'arrêt  véritable,  ne  change  pas  le  courant  géné- 
ral, et  ce  courant  recommence  à  couler  dans  sa  vieille  directioo. 
Nous  pouvons  maintenant  être  sûrs  qae  cette  prospérité  reparaîtra, 
un  jour  ou  l'autre,  tout  entière,  précisément  parce  que  de  jour  en 
jour  la  main-d'œuvre  devient  plus  intelligente  et  plus  productif, 
tandis  que  les  agences  mécaniques  se  multiplient,  et  le  financier 
peut  se  lier  au  retour  de  l'ancienne  plus-value  d'environ  1,740,000 
livres  sterling  dans  le  rendement  annuel  des  impôts.  Cette  cir- 
constance fournira  des  occasions  toujours  nouvelles  de  dresser  de 
nouveaux  budgets  typiques,  et  cette  occasion  se  serait  déjà  ofierte, 
il  y  a  deux  ans,  s'il  y  avait  eu  alors  quelqu'un  pour  la  saisir  et  si 
le  pays  n'eût  été  alors  livré  à  d'autres  soucis.  Mais  sans  faire 
aucun  grand  effort,  en  maintenant  tout  simplement  ce  qui  est  ou 
en  réduisant  un  peu  l'impôt,  tout  gouvernement  a  les  moyens  de 
continuer  l'œuvre  commencée.  La  question  est  celle  de  savoir  à 
elle  mérite  de  l'être,  ou  bien  s'il  y  a  quelques  raisons  de  renou- 
veler entièrement  ce  système  pendant  la  période  qui  va  s'ouvrir. 

A  regarder  le  passé,  le  doute  est  à  peine  possible  quant  à  la 
conduite  que  les  financiers  devraient  suivre,  ou  quant  à  celle  que 
M.  Gladstone  recommanderait  lui-même.  Il  est  encore  au  pouvoir 
de  ces  linanciers  de  beaucoup  faire  pour  l'amélioration  du  lot  des 
masses.  Les  droits  sur  le  blé,  les  taxes  sur  la  locomotion,  plu- 
sieurs des  droits  de  timbre,  la  taxe  sur  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, les  droits  sur  le  thé  et  le  sucre,  voilà  autant  de  fardeaux 
dont  labolition  bénéficierait  au  pays,  et  laisserait  de  l'argent  dans 
la  bourse  des  plus  pauvres.  Aussi  longtemps  qu'ils  subsisteront 
et  que  la  prospérité  du  pays  ira  croissant,  comme  elle  croît  actuel- 
lement, les  financiers  n'auront  pas  le  droit  de  se  croiser  les  bras; 
et  la  diminution  graduelle  des  impôts  devra  guider  leur  action. 
On  pourrait  objecter  que  le  peuple  gagnerait  davantage  à  ce  qu'on 
dépensât  plus  pour  son  instruction  ou  pour  quelques  autres  objets 
actuellement  en  souffrance.  Mais  une  dépense  soudaine  et  large, 
même  dans  le  but  le  meilleur,  n'annonce  pas  devoir  être  produc- 
tive et  a  peu  de  chances  d'être  tentée  dans  notre  pays,  de  sorte 
que  cette  éventualité  n'est  pas  de  celles  qui  doivent  préoccuper  un  mi- 
nistre des  finances.  Les  calculs  les  plus  exagérés  ne  peuvent 
porter  à  plus  de  2,000,000  de  livres  sterling  par  an  le  coût  des 
nouveaux  besoins  à  satisfaire,  et  tel  est  à  peu  près,  on  l'a  vu, 
l'accroissement  annuel  du  revenu. 

D'autres  diront  que.  pour  longtemps  encore,  toute  Tattention  des 
ministres  des  finances  devrait  se  concentrer  sur  l'extinction  de 
la  dette.  Mais  ce  dessein  peut  se  concilier  avec  une  forte  diminu- 


L'ŒUVRB  financière  de  m.  6UDST0NE.  347 

tion  des  charges  publiques,  et  de  fait,  les  deux  choses  ont  marché 
de  froni  dans  la  dernière  gestion  de  M.  Gladstone.  Appliquer  une 
Boname  égale  à  la  réduction  des  impôts  et  à  la  diminution  de  la  dette, 
ce  serait  une  combinaison  très  acceptable,  et  elle  offrirait  cet  avan- 
tage que  toute  diminution  de  la  dette  abaisse  d'autant  les  dépen- 
ses et  augmente  les  surplus  que  les  futurs  chanceliers  de  TÉchiquier 
peuvent  abandonner.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  en  ce  sens  n'est  pas 
bien  compris  peut-être  ;  mais  deux  faits  sufQront  à  le  mettre  bien 
en  relief.  Le  premier  est  la  réductfon  du  capital  de  la  dette  de 
100,000,000  liv.  st.  dans  le  cours  de  ces  cinquante  dernières  années. 
Pendant  les  cinquante  années  à  venir,  nous  pourrions,  ne  dussions- 
nous  jouir  que  d'une  paix  interrompue  par  intervalles,  arriver, 
en  faisant  aussi  bien  que  nos  prédécesseurs,  à  en  diminuer  le  mon- 
tant jusqu'à  concurrence  de  300,000,000  de  liv.  st.  Notre  matière 
imposable  étant  triple  de  ce  qu'elle  était  en  1815,  nous  devons  être 
capables  d'un  effort  triple  également.  Le  second  fait  est  le  gain 
qu'on  aurait  pu  faire  si , pendant  ces  treize  dernières  années,  on  eût 
refréné  l'accroissement  de  la  dépense  d'une  main  plus  ferme;  nous 
serions  plus  près  de  jouir  de  cette  table  chargée  de  produits  francs 
de  tous  droits  que  rêve  M.  Gladstone,  et  le  capital  de  notre  dette 
aurait  été  réduit  davantage. 

Si  nous  savons  rester  tranquilles  et  employer  nos  excédants  de 
recettes  et  nos  économies  à  l'extinction  de  notre  dette,  nous  pour- 
rions accomplir  en  dix  années  ce  qui  auparavant  en  a  nécessité 
cinquante.  Naturellement  tout  cela  suppose  qu'il  ne  surviendra 
point  d'accidents;  mais  cela  donne  la  mesure  de  ce  que  le  pays  est 
capable  de  faire,  et  tout  en  prévoyant  des  contre-temps  et  eu  leur 
faisant  la  part  la  plus  large  possible,  il  serait  peu  sage  de  perdre  en- 
tièrement de  vue  un  noble  but,  en  prévision  d'obstacles  et  de  dif- 
ficultés qui  ne  se  dresseront  point  peut-être.  Les  faits  démontrent 
cependant  qu'un  grand  désastre,  tel  qu'une  guerre  sur  une  vaste 
échelle,  pourrait  survenir  sans  arrêter  pour  bien  longtemps  l'œuvre 
de  notre  réforme  ûnancière.  En  tant  qu'il  dépend  de  l'État,  il  est 
donc  permis  d'espérer  pour  nos  masses  un  avenir  meilleur  et  de 
meilleures  conditions  d'existence  que  par  le  passé.  11  serait  possible 
non  seulement  d'affranchir  la  table  du  citoyen  anglais,  mais  encore 
de  faire  de  l'Angleterre,  dans  un  temps  voisin  de  nous,  un  port 
ranc  pour  toute  les  denrées,  les  tabacs  et  les  spiritueux  exceptés, 
sans  avoir  besoin  de  recouvrir  pour  cela  à  l'emploi  des  impôts 
directs.  Naturellement,  cela  ne  pourrait  se  faire  sans  aborder  la 
question  d'égaliser  le  poids  des  taxes  entre  les  diverses  classes  de 
contribuables  ;  mais  s*il  est  possible  d*y  réussir,  le  plus  difiicile 
sera  résolu.  Avec  PIncome  fax  réduite  à  sa  plus  simple  exprès- 
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sion,  sinon  tout  à  fait  abolie,  les  classes  les  plus  riches  n'auraient 
guère  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  la  réduction  de  taxes,  qu*uiie 
prospérité  commune  a  rendue  possible,  bénéûci&t  d'une  façon  par- 
ticulière à  leurs  concitoyens  les  plus  maltraités  de  la  fortune. 

Il  va  sans  dire  que  l'œuvre  financière  de  ces  prochaines  années 
devra  dépasser  ce  programme.  Le  droit  de  succession  doit  être 
étendu  à  de  nouvelles  catégories  de  biens,  les  donations  charitabltt 
taxées,  divers  autres  expédients  essayés.  Les  points  sur  les- 
quels l'ingéniosité  du  réformateur  trouve  à  s'exercer  sont  pour 
ainsi  dire  innombrables  et,  sous  un  gouvernement  qui  est  sien, 
M.  Gladstone  ne  peut  que  prêter  à  une  pareille  tÀche  le  concours 
de  sa  haute  expérience  et  de  ses  longues  études.  Par-dessus  tout, 
il  s'agit  d'étendre  l'application  du  principe  en  vertu  duquel  les 
télégraphes  privés  ont  été  rachetés.  Ici  encore,  il  y  aurait  beaucoop 
à  dire  sur  le  penchant  de  M.  Gladstone  à  pousser  plus  avant 
dans  cette  voie,  en  acquérant  le  monopole  des  voies  ferrées  et  en 
l'exploitant  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  communauté  entièrd. 
Cette  mesure  constituerait  une  sorte  d'innovation  financière,  attendo 
que  l'Etat  peut  aussi  bien  perdre  que  gagner  à  l'expérience,  bien 
que  la  communauté  ne  pourrait  elle  qu'y  trouver  son  compte. 
Mais  elle  ne  saurait  sérieusement  affecter  la  perspective  qu'on  a 
d'obtenir  un  excellent  résultat  en  continuant  l'œuvre  de  la  ré- 
forme financière. 

ROBXRT  GiFFEN. 


ÉTUDE 


SUR  U  HESUBE  D'UTILITË  DES  VOIES 


DE  COMMUNICATION 


Le  numéro  de  novembre  dernier  du  Journal  des  Economistes  oon- 
tenait,  sur  la  mesure  d'utilité  des  chemins  de  fer,  un  article  signé  S. 
dont  les  conclusions  tendent  à  contester  l'utilité  de  rétablissement 
du  réseau  complémentaire  voté  au  cours  de  l'année  1876  par  les 
deux  Chambres. 
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Ces  conclusions  ne  nous  paraissent  pas  fondées,  et  pour  mieux 
appuyer  notre  opinion,  nous  reproduisons  ici  dans  ses  principales 
parties  un  mémoire  rédigé  il  y  a  plus  de  cinq  ans,  dont  nous  avons 
eu  seulement  à  modilier  quelques  chiffres  pour  tenir  compte  des 
faits  accomplis  depuis  lors  et  de  la  situation  actuelle. 

Le  problème  de  la  mesure  d'utilité  des  travaux  publics  posé  par 
la  Société  d'économie  politique  a;  été  discuté  dans  une  de  ses 
réunions  mensuelles,  en  octobre  1875;  mais  soit  que  M.  S.  n^ait 
pas  eu  connaissance  de  cotte  discussion  ;  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu 
admettre  les  conclusions  de  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  traité 
le  siget,  son  mémoire  est  une  négation  presque  absolue  de  ces  con- 
clusions. Il  nous  a  donc  paru  utile  de  revenir  sur  le  sujet  qui, 
d'ailleurs,  est  loin  d*avoir  pu  être  épuisé  par  une  discussion  de 
quelques  heures,  et  nous  donnons  ici  des  développements  et  des 
calculs  que  ne  comportait  par  la  discussion  orale. 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  devoir  reproduire  la  plupart  des 
arguments  déjà  émis  et  dans  des  termes  à  peu  près  identiques. 
L'importance  du  sujet  sera  notre  excuse  pour  ces  répétitions. 

Le  problème  de  Tutilité  générale  des  travaux  publics  est  insolu- 
ble, parce  qu*il  y  a  un  grand  nombre  de  travaux  qui  produisent 
des  effets  moraux,  hygiéniques,  ou  donnent  satisfaction  à  des 
besoins  sociaux,  et  ces  divers  genres  d'utilités,  bien  que  très  réels, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'évaluations  numériques,  l'els  sont,  par 
exemple,  les  églises,  les  presbytères,  les  maisons  d'éducation,  les 
musées,  l'aération,  l'assainissement  des  villes,  bourgs  et  villages, 
"tes  hôpitaux,  les  palais  de  justice,  etc. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  seulement  les  voies  de  communica- 
tions,il  nous  semble  qu'il  y  a  une  mesure  possible  du  minimum 
d'olilité  qui  peut  leur  être  attribué.  C'est  cette  partie  restreinte  du 
problème  que  nous  allons  tâcher  de  résoudre. 


&4 


II 


Les  voies  de  communication  se  divisent  en  trois  ordres,  savoir: 
voies  de  terre,  les  voies  d'eau,  les  voies  ferrées.  Chacune  d'elles 
iQ  subdivise  ensuite  de  la  manière  suivante  : 


^  Votes  de  terre  : 

ZT       Routes  nationales, 
fe^       Routes  départementales. 
Chemins  vicmaux. 
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Voies  navigables  : 
Rivières  naturelles. 

Rivières  canalisées. 

Canaux  artificiels. 

Voies  ferrées  : 

Lignes  d'intérêt  général. 
Lignes  d'intérêt  local. 
Lignes  d'intérêt  particulier. 

La  prodigieuse  richesse  de  la  France,  qui  s'est  relevée  à  la  saite 
de  désastres  inouïs,  a  surpris  le  monde  entier  et  les  Français  eux- 
mêmes.  Chacun  de  nous  en  jouissait  sans  songer  à  la  mesurer. 

Quand  on  compare  la  facilité  avec  laquelle  la  France  a  pajé 
5  milliards  d'indemnité  de  guerre,  après  une  dépense  au  moins 
égale  pendant  la  lutte,  avec  la  dil'Qculté  qu'ont  eue  nos  pères  à 
payer  moins  de  un  millard  à  la  chute  du  premier  empire  ;  quand 
on  voit  l'élasticité  des  budgets,  l'accroissement  continu  des  reœU 
tes,  malgré  des  réductions  de  taxes,  une  crise  industrielle  et  des 
fléaux  atmosphériques,  on  se  demande  quelle  peut  être  la  cause 
principale  de  cet  heureux  phénomène  social? 

D'un  autre  côté,  quand  on  compare  Tétat  imparfait  des  voies  de 
communication  en  1814-15,  avec  leur  multiplicité  et  leur  perfec- 
tion à  notre  époque,  on  ne  peut  refuser  d'attribuer  à  ces  voies 
une  large  part  dans  l'accroissement  de  la  fortune  publique.  C'estla 
recherche  numérique  de  cette  utilité  que  nous  allons  tâcher  de 
trouver,  ou  du  moins  une  valeur  approchée. 

m 

Etant  données  les  voies  de  terre,  sur  lesquelles  les  circulations, 
en  personnes  et  en  choses,  sont  à  peu  près  connues,  combien  coûte 
actuellement  cette  circulation  et  combien  coûterait-elle  si  ces  voies 
n'existaient  pas,  c'est-à-dire  si  las  transports  devaient  s'efTeduer 
par  bêtes  de  somme,  dans  des  chemins  de  traverse  ? 

Etant  données  les  voies  navigables  et  leur  circulation,  les  che- 
mins de  fer  et  la  leur,  combien  coûtent  les  transports  qu'ils  effec- 
tuent, et  combien  coûteraient- ils  s'ils  ne  devaient  s'effectuer  qœ 
par  les  voies  de  terre  ? 

Telle  sera  la  base  de  notre  travail. 

A  ce  mode  d'opérer  on  objectera  de  suite  que  le  calcul  repose  sur 
une  base  fausse,  en  ce  sens  que  si  les  voies  de  terre,  de  fer  et 
d*eau  n'existaient  pas,  la  circulation  serait  inférieure  à  ce  qu'elle 
est  réellement. 
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Nous  admettons  Tobjection  ;  mais  elle  se  traduit  par  un  d  for- 
tiori. En  effet,  elle  repose  sur  ce  fait  que  la  création  de  voies  de 
communication  a  donné  lieu  à  la  production  d'une  plus  grande 
quantité  d'objets  propres  à  la  consommation. 

Il  faudrait  donc  pour  avoir  la  mesure  exacte  cherchée,  ajouter  à 
la  différence  de  coût  des  transports  de  matières  préexistantes,  la 
valeur  nette  des  produits  dus  au  développement  des  voies. 

Supposons  pour  plus  de  clarté  que  dans  une  région  il  se  produi- 
sait avant  l'ouverture  d'une  route  une  tonne  de  marchandise,  blé, 
vin,  etc.,  et  qu'après  l'ouverture  delà  route  il  s'en  produise  deux,  il 
faudrait,  pour  apprécier  exactement  l'influence  de  la  route,  appli- 
quer à  la  première  tonne  la  différence  des  prix  de  transports  et 
augmenter  ce  chiffre  de  la  valeur  nette  de  la  seconde  tonne  dont  la 
production  est  due  h  l'influence  de  la  route.  Cette  valeur  nette  étant 
notablement  supérieure  à  la  différence  des  prix  de  transport  dans 
les  deux  états  comparés  des  voies  de  communication,  on  arrivera 
certainement  à  un  minimum  en  ne  comptant  comme  effet  utile 
que  la  différence  des  prix  de  transport  appliquée  aux  deux  termes. 

Prenons  un  exemple  pour  mieux  faire  ressortir  cette  théorie. 

Avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille  une 
partie  notable  des  vins  du  Languedoc  et  de  la  Provence  était  con- 
sacrée à  la  confection  des  eaux-de-vie.  L'hectolitre  de  vin  se  ven- 
dait alors  pour  la  chaudière  de  5  à  10  fr.,  grâce  au  chemin  de  fer  et 
à  quelques  transformations  dans  la  culture  et  la  fabrication,  ce  vin 
est  venu  alimenter  la  consommation  comme  vin  de  table  dans  le 
nord  et  le  centre,  et  son  prix  s'est  élevé  de  5  ou  10  fr.  à30ou  60  fr. 
suivant  la  qualité  et  le  plus  ou  moins  d'abondance  de  la  récolte. 
De  plus,  sous  l'excitant  de  ces  bénéfices  des  terrains  incultes  ont 
été  plantés  et  la  production  totale  s'est  accrue  dans  les  proportions 
de  50, 60  et  même  100  p.  0/0.  Un  hectolitre  de  vin  transporté  de 
Nîmes,  ou  d'Avignon  à  Paris  coûtera  6  fr.  de  fret,  il  eût  coûté 
24  fr.  par  la  route  ;  d'où  suivant  la  méthode  que  nous  appliquons, 
une  économie  de  18  fr.  Mais  cet  hectolitre  vaut  au  moins  40  fr.  et 
n'en  valait  que  5,  soit  donc  un  profit  réel  de  35  fr.  Il  en  serait  de 
même  pour  le  blé,  les  bestiaux,  etc. 

On  objectera  peut-être  encore  que  les  progrès  de  la  science, 
l'emploi  judicieux  des  capitaux,  de  bonnes  lois  économiques  ont 
contribué  et  contribuent  aussi  puissamment  à  la  création  de  ces 
produits,  dont  la  valeur  nette  ne  saurait  être  attribuée  aux  seules 
voies  de  communication. 

Cela  est  très  vrai,  parce  que  dans  l'exploitation  par  l'homme  des 
lois  de  la  nature  toutes  les  forces  concourent  et  doivent  concourir 
au  même  but.  Faire  le  départ  exact  de  chacune  d'elles  est  impos*- 
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sible;  mais  les  facilités  de  communications  en  rapprochant  les 
hommes  de  tous  les  pays  n'ont-elles  pas  une  très  grande  part  dans 
les  progrès  des  sciences? 

Il  nous  suffit  d'avoir  démontré  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de 
la  valeur  nette  des  produits  créés ,  mais  seulement  de  la  diffé- 
rence des  prix  de  transport,  nous  restons  au-dessous  du  profit 
réel.  Or  le  calcul  établi  sur  ces  bases  réduites  conduit  à  des  résul- 
tats si  prodigieux,  et  les  conséquences  que  l'on  est  en  droit  d'en 
tirer  sont  si  considérables  que  l'on  peut  se  contenter  provisoire- 
ment de  ce  minimum. 

Entrons  donc  dans  l'application  numérique  de  la  méthode. 


rv 
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Le  transport  d'une  tonne  kilométrique  de  marchandises  par  une 
bonne  route  coûte  de  25  centimes  à  30  centimes.  Le  même  trans- 
port par  une  hôte  de  somme  reviendra  à  1  franc  au  moins. 

Le  transport  kilométrique  d'un  voyageur  par  voiture  publique 
ou  privée  s'évalue  en  moyenne  à  10  centimes.  Un  cheval  atlelé 
traînant  en  moyenne  4  voyageurs,  tandis  que  le  cheval  monté  ne 
peut  porter  qu'une  seule  personne.  Le  prix  de  transport  à  cheval 
ressort  en  moyenne  à  30  centimes,  soit  pour  les  voyageurs  1  fr.  20. 

L'économie  réalisée  est  donc  pour  la  marchandise  : 

Par  tonne  kilométrique 1  f r.      —    0  f r.  30  à    0  f r.  70 

Et  pour  4  voyageurs 1  fr.  20  —    0  fr.  40  à    0  fr.  80 

Adoptons  pour  simplifier  les  calculs  et  n'être  pas  taxé  d'exagération 
les  plus  faible  de  ces  chiffres,  70  centimes.  Le  tableau  ci-après 
donnera  le  résultat  cherché  en  ce  qui  concerne  ce  mode  de  trans* 
port. 
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D'après  les  calculs  qui  précèdent,  les  voies  de  terre  représentant 
un  capital  (y  compris  les  frais  d'entretien)  de  7,240,000,000  don- 
nent un  bénéfice  net  annuel  de  5,432,000,000  et  représentent  par 
conséquent  un  intérêt  de  74  0/0. 

Avant  de  passer  aux  voies  navigables  et  aux  chemins  de  fer, 
nous  allons  faire  quelques  observations  sur  les  chifires  du  tableau 
ci-dessus. 

1®  Les  fonds  consacrés  aux  routes  nationales  paraissent  être  un 
moins  bon  placement  que  ceux  employés  aux  routes  départemen- 
tales et  en  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  Cela  devait  être  :  en  effet  les  grandes  routes,  qui  ont  été 
les  premières  construites,  ont  dû  coûter  plus  cher,  parce  qu'elles 
traversent  les  grands  fleuves,  franchissent  les  montagnes,  pénè- 
trent dans  les  villes  et  les  bourgs  au  moyen  de  travaux  d'ordre 
supérieur,  dont  profitent  les  voies  inférieures  qui  viennent  s'y  rat- 
tacher après  ou  avant  les  obstacles,  bénéficiant  ainsi,  sans  y  avoir 
contribué,  des  dépenses  que  ces  obstacles  ont  nécessitées. 

Si  ces  voies  principales  n'existaient  pas,  les  inférieures  auraient 
dû  supporter  des  frais  de  construction  bien  plus  considérables. 

Le  même  fuit  se  produit  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer;  car  tandis  que  les  grandes  artères  ont  coûté  de  5  à  600,000  fr. 
par  kilomètre,  les  lignes  que  Ton  construit  aujourd'hui  ne  coûtent 
que  150  à  200,000  fr. 

2^  Lorsque,  sous  l'empire  de  nécessités  absolues,  comme  nous 
ne  l'avons  que  trop  éprouvé  pendant  la  fatale  guerre  de  1870-71, 
l'autorité  militaire  croit  nécessaire  de  détruire  des  ponts,  de  creu- 
ser des  tranchées,  en  un  mot  de  paralyser  une  voie  de  communica- 
tion, elle  cause  à  la  société  un  préjudice  beaucoup  plus  grand  que 
les  frais  de  construction  des  ouvrages  qu'elle  détruit. 

3*  Les  lois  qui  en  1868  et  1879  ont  donné  une  vive  impulsion 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  en  imposant  à  l'Etat  des  sacri- 
fices qui  s'élèvent  à  plusieurs  centaines  de  millions  sont,  par  le 
fait,  une  excellente  opération  financière,  puisque  cet  argent  rap- 
porte un  très  gros  intérêt,  qui  varie  de  97  à  62  0/0. 

4»  L'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  n'a  pas, 
jusqu'ici  du  moins,  diminué  l'utilité  des  voies  antérieurement 
construites,  car  la  comparaison  des  relevés  de  fréquentation  opérés 
tous  les  cinq  ans  sur  les  voies  d'ordre  supérieur,  prouve  que  ni 
l'ouverture  des  voies  ferrées,  ni  même  la  création  d'un  immense 
réseau  de  chemins  vicinaux  de  tout  ordre  n'a  diminué  la  circula- 
tion sur  l'ensemble  des  routes  nationales  et  départementales. 

Cette  observation  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut  de  la 
création  de  richesses  par  le  fait  de  l'ouverture  de  nouveUes  vous. 
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5®  La  parcimonie  dans  les  allocations  d'entretien  des  voies  de 
terre  est  un  très  faux  calcul.  Cette  parcimonie,  prolongée  pendant 
plusieurs  années,  a  réduit  les  épaisseurs  des  chaussées  à  un  mini- 
mum fort  compromettant  pour  la  viabilité.  Pour  quelques  mil- 
lions que  Ton  croit  avoir  économisés,  on  a  appauvri  la  société  de 
plusieurs  centaines  de  millions. 

Quand  une  route  est  défoncée  elle  ne  rend  pas  plus  de  services 
que  si  elle  n'était  qu'un  chemin  rural,  et  la  reconstitution  des 
chaussées  nécessite  des  dépenses  considérables. 

6^  Les  administrations  municipales,  maires  et  conseillers,  au- 
raient encore  bien  besoin  d'être  éclairés  sur  les  avantages  des  che- 
mins vicinaux.  Trop  souvent,  hélas!  de  petites  passions  locales, 
des  jalousies  de  clochers,  des  inimitiés  privées  paralysent  les  efforts 
de  l'administration  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ces  voies 
si  utiles. 

Jusqu'en  1836  il  n'existait  qu'un  peu  moins  de  un  kilomètre  de 
chemin  vicinal  à  l'état  d'entretien  par  commune.  La  loi  du  21  mai 
1836,  en  plaçant  les  chemins  de  grande  communication  sous  la 
direction  exclusive  dos  préfets  et  en  armant  ces  magistrats  d'un 
pouvoir  coercitif  à  l'égard  des  deux  autres  natures  de  chemins, 
avait  déjà  dès  1868  sextuplé  la  longueur. 

Les  effets  des  lois  de  1868  et  1879  seront  de  porter  le  réseau  à 
quinze  fois  la  longueur  reconnue  en  1836,  et  cela  ne  suffira  pas, 
car  les  chemins  ruraux  sont  encore  impraticables  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  et  le  moment  est  venu  de  s'occuper  de 
ces  modestes  vaisseaux  de  la  circulation  agricole  ;  leur  mise  en  état 
de  viabilité  serait  le  meilleur  service  à  rendre  à  l'agriculture,  infi- 
niment plus,  assurément,  que  le  relèvement  des  droits  de  douane 
sur  les  grains  et  sur  les  bestiaux. 

VOIES  NAVIGABLES. 

Le  tableau  ci-après  a  été  dressé  d'après  les  mômes  bases  que 
celui  précédent  relatif  aux  voies  de  terre;  seulement,  au  lieu  de 
comparer  les  frais  de  circulation  sur  les  rivières  et  les  canaux  aux 
frais  afférents  aux  sentiers,  nous  comparerons  les  coûts  de  circu- 
lation entre  les  rivières  et  les  canaux  d'une  part  et  les  routes 
d'autre  part,  at(endu  que  s'il  n'est  pas  absolument  vrai,  histori- 
quement, que  les  routes  aient  précédé  les  voies  navigables,  cepen- 
dant en  l'état  actuel  quand  un  canal  ou  une  rivière  vient  à  ne  pou- 
voir pas  remplir  son  oflice,  il  se  trouve  toujours  une  route  voisine 
et  pcurallèle  pour  le  suppléer  dans  la  mesure  du  possible;  en  un 
mot  la  voie  navigable  est  la  route  perfectionnée,  le  chemin  qui 
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marche^  comme  dit  Pascal,  et  c'est  Téconomie  des  frais  de  trans- 
port qu'elle  procure  par  rapport  à  la  route  qui  motive  les  dépenses 
faites  et  à  faire  pour  les  créer,  les  perfectionner  et  les  entretenir. 

Sur  une  voie  de  terre  la  dépense  de  transport  étant,  comme 
nous  l'avons  admis  ci-dessus  de  30  centimes  par  tonne  kilomé- 
trique, elle  n'est  plus  en  moyenne,  sur  les  voies  navigables,  que  de 
15  minimes.  Conséquemment  l'économie  réalisée  par  l'emploi 
d'une  voie  navigable  de  préférence  à  une  route  est  de  285  millimes 
par  tonne  kilométrique.  (Voyez  tableau,  p.  357.) 

Nous  pouvons  tirer  quelques  conséquences  de  ce  tableau  : 

1^  Les  fonds  placés  en  travaux  de  canalisation  et  d'amélioration 
des  rivières  rapportent  à  la  société  un  intérêt  de  38  0/0,  bien 
que  les  péages  perçus  soient  presque  nuls  et  très  inférieurs 
aux  frais  d'entretien.  Si  cet  intérêt  est  moindre  que  celui  afférent 
aux  voies  de  terre,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  faut  préférer 
les  routes  aux  canaux,  car  ici  nous  avons  comparé  les  frais  de 
transport  des  voies  navigables  à  ceux  des  voies  de  terre  et  non 
plus  à  ceux  des  sentiers.  De  plus  les  rivières  et  les  canaux  rendent, 
pour  la  circulation  des  matières  lourdes  et  encombrantes,  des  ser- 
vices que  les  routes  rendraient  difficilement  et  à  des  conditions 
beaucoup  plus  onéreuses. 

Il  est  fort  rare  que  l'on  puisse  efiectuer  tous  les  transports  par 
voie  d'eau.  Gela  se  voit  cependant  dans  quelques  contrées  privilé- 
giées, comme  la  Hollande  et  certaines  parties  de  la  Cbine.  Les 
routes  sont  nécessaires  aux  canaux,  qui  sans  elles  manqueraient 
de  clientèle;  mais  ceux-ci  ajoutent  38,6  0/0  du  capital  dépensé 
pour  les  créer  ou  les  améliorer  aux  avantages  déjà  constatés  pour 
les  routes. 

Malheureusement  les  voies  navigables  ne  peuvent  être  ouvertes 
partout.  La  nature,  surtout  en  France,  se  prête  difûcilement  à  leur 
établissement;  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  réaliser  ce 
qui  est  possible,  et  le  crédit  de  1  milliard  demandé  pour  les  grands 
projets  du  ministère  des  travaux  publics  produira  un  résultat 
sinon  aussi  fructueux  que  les  voies  actuellement  existantes,  du 
moins  une  très  large  rémunération  des  fonds  qui  seront  alloués. 

2"  Pendant  la  fatale  guerre  de  1870-71  plusieurs  ouvrages  im- 
portants sur  les  canaux  et  les  rivières  ont  été  détruits  pour  entra- 
ver l'apport  du  matériel  de  l'ennemi.  C'était  sans  doute  une  néces- 
sité, mais  le  préjudice  que  ces  destructions  ont  causé  à  la  société 
a  été  bien  supérieur  aux  frais  de  reconstruction. 

3<>  Non-seulement  il  n'est  pas  possible  de  créer  partout  des  voies 
navigables,  mais  celles  que  Ton  reconnaîtra  la  nécessité  et  la  pos- 
sibilité de  construire  coûteront  probablement  beaucoup  plus  cher 
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que  celles  existantes.  C'est  qu'à  l'inverse  des  routes  et  des  chemins 
de  fer,  les  premières  voies  navigables  ont  été  les  plus  faciles; 
beaucoup  d'entre  elles  existaient  à  Tétat  naturel  et  n*ont  nécesâté 
que  des  travaux  de  régularisation  et  de  perfectionnement. 

Les  voies  navigables  actuelles  n'ont  coûté  en  moyenne  que 
98,000  fr.  par  kilomètre.  On  évalue  avec  raison  à  près  de  300,000 
francs  celles  restant  à  créer. 

CHBMmS  DB  FEE. 

Nous  procéderons  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
comme  nous  avons  tait  pour  les  voies  navigables,  en  prenant  éga- 
lement comme  terme  de  comparaison  les  routes. 

Sur  les  chemins  de  fer  les  frais  de  transport,  qui  sont  en 
moyenne  de  6  centimes  par  tonne  kilométrique,  comprennent  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  frais  de  construction,  en  même  temps 
que  les  frais  de  traction,  d'exploitation,  d'entretien  et  une  somme 
considérable  attribuée  aux  actionnaires  à  titre  de  dividendes. 

Bien  qu'il  existe  deux  sortes  de  chemins  de  fer,  ceux  dits  d'in- 
térêt général  et  ceux  d'intérêt  local,  nous  ne  nous  occuperons  pas 
de  ces  derniers,  dont  le  réseau  est  encore  peu  étendu  et  qui  sont 
de  création  encore  trop  récente  pour  avoir  pu  créer  leur  clientèle. 

Le  tableau  ci-dessous  ne  s'appliquera  donc  qu'aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  dont  le  développement  en  exploitation  était 
en  1877  de  21,019  kil. 

Pour  que  ce  tableau  soit  comparable  aux  deux  précédents  nous 
avons  été  obligé  de  déduire  des  péages  perçus  les  frais  d'intérêts, 
d'amortissement  et  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  con- 
formément aux  détails  donnés  dans  la  note  insérée  à  la  Gn  de  ce 
mémoire. 


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL. 

Longueurs  kilométriques 21.019 

Tonnage  annuel , • 404.667 

Economie  réalisée  par  tonne  et  par  kilomètre 0.272 

Produit  des  colonnes  2,  3  et  4  en  milliers  de  francs 2. 313. 549 

Dépenses  de  construction  en  milliers  de  francs 9.458.550 

Dépenses  annuelles  d'entretien  en  milliers  de  francs 147.133 

Capitalisation  des  dépenses  d'entretien  au  taux  de  5  0/0  en 

milliers  de  francs 2.942.660 

Somme  des  colonnes  6  et  8  ou  capital  de  construction  et  d'en- 
tretien en  milliers  de  francs .•••••••••••••••••  12.401.21t 


«•j 
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Intérêts  à  5  0/0  de  la  somme  précédente 620.060 

Bénéfices  annuels  résultant  de  la  différence  des  colonnes  10 

et  5  en  milliers  de  francs 1.693.489 

Bénéfice  net  calculé  au  denier  20  en  milliers  de  francs 33.869.780 

Taux  de  placement  des  capitaux  ou  quotient  des  colonnes  11 

et  9 13  0/0 

Sans  compter  les  avantages  dus  à  la  vitesse  et  à  la  régularité. 

Observations  sur  le  tableau  précédent. 

l^  Il  semblerait,  en  considérant  le  taux  de  placement  des  capi- 
taux employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  tel  qu'il  résulte 
de  la  dernière  colonne  du  tableau,  que  les  chemins  de  fer  sont 
beaucoup  moins  productifs  d'utilité  publique  que  les  canaux  et  les 
voies  de  terre.  Il  n'en  est  pourtant  pas  réellement  ainsi,  parce  que 
les  chemins  de  fer  ont  sur  les  canaux  et  les  voies  de  terre  deux 
avantages  considérables  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire  entrer 
numériquement  dans  les  calculs,  savoir  la  vitesse  et  la  régularité, 
or,  suivant  l'expression  très  juste  des  Anglais,  limes  is  money. 

2o  Des  chemins  de  fer  peuvent  être  construits  presque  partout. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  canaux.  Ils  ne  redoutent  ni  les  séche- 
resses ni  les  fortes  gelées,  tout  au  plus  peut-on  craindre  quelques 
interruptions  temporaires  par  le  fait  d'accumulations  de  neiges. 

3*  Si  les  chemins  de  fer  ont  coûté  jusqu'ici  en  moyenne  450,000 
francs  par  kilomètre,  ce  prix  est  un  maximum  qui  ne  peut  que 
s'abaisser  par  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  développés  en 
comparant  les  frais  de  construction  des  routes  nationales  avec  ceux 
des  roules  départementales  et  des  chemins  vicinaux;  aussi  les 
chemins  de  fer  à  construire  pour  compléter  le  réseau,  suivant  les 
lois  récemment  volées,  ne  sont-ils  plus  évalués  qu'à  200,000  fr. 
par  kilomètre,  chifire  qui  sera  certainement  fort  atténué  dans  la 
pratique.  Nous  connaissons  plusieurs  lignes  importantes  qui  ne 
coûtent  que  150,000  fr. 

4*  Lorsque  Ton  considère  l'accroissement  de  valeur  acquis  par 
les  propriétés  susceptibles  d'être  desservies  par  les  chemins  de  fer, 
on  ne  peut  être  surpris  de  l'ardeur  avec  laquelle  on  sollicite  de 
tous  côtés  la  création  de  ces  voies  et  les  sacrifices  considérables  que 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  s'imposent  pour 
arriver  à  la  réalisation. 

On  a  peut-être  à  tort  demandé  aux  chemins  de  fer  ce  qu'on 
n'exige  pas  des  voies  de  terre  et  des  canaux,  de  couvrir  par  leurs 
recettes  avec  les  frais  d'exploitation,  ceux  d'entretien,  l'amortisse- 
ment du  capital  de  construction  et  la  distribution  aux  actionnaires 
de  dividendes  importants. 
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Le  jour  où  les  chemins  de  fer  reviendront  à  TEtat  dégagés  de 
toutes  charges,  l'abaissement  des  tarifs  aux  simples  dépenses  de 
traction,  d'administration  et  d'entretien  multipliera  dans  une  pro- 
portion extrêmement  considérable  leur  utilité  et  les  avantages 
sociaux  qu'ils  procurent. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  M.  Isaac  Pereire  constate,  dans 
un  brochure  récente  (la  Conversion  et  F  Amortissement)^  que  le 
transport  d'un  voyageur  de  Paris  à  Bordeaux  pourmit  ne  coûter 
que  10  fr.  * 

50  La  question  de  productivité  directe  aux  guichets  des  gares 
est  bien  secondaire  en  présence  de  l'accroissement  de  la  fortune 
publique  que  procurent  ces  voies  perfectionnées. 

6<»  Enfin  les  chemins  de  fer  sont  évidemment  créateurs  de 
richesses  publiques  puisque  le  trafic  énorme  qu'ils  desservent  n'a 
pas  diminué  la  circulation  sur  les  voies  de  terre  et  d'eau. 

BÉSUMB. 

Nous  allons  résumer  en  quelques  lignes  les  considérations  qui 
précèdent. 

Si  l'on  additionne  les  longueurs  des  voies  de  communication  des 
trois  ordres,  on  obtient  le  chiffre  de  508,971  kil.  qui,  rapproché  de 
la  superficie  totale  (52,857,199  hect.)>  donne  9  kil.  6  par  1,000 
hectares. 

La  somme  des  utilités  brutes  annuelles,  qui  ne  représente  qu'un 
minimum,  est  de  8,760,087,000  fr. 

La  somme  des  utilités  nettes  (colonne  9)  est  de  7,638,390,000  fr. 

La  somme  des  dépenses  capitalisée  étant  de  21,000,390,000  fr., 
si  on  divise  la  somme  des  utilités  par  la  dépense,  on  aura  le  taux 
moyen  général  de  placement,  qui  ressort  à  36  0/0. 

Ne  trouve-t-on  pas  dans  ce  fait  l'explication  de  la  prospérité  des 
nations  civilisées  et  de  la  France  en  particulier? 

Si  donc  le  fléau  des  guerres  ne  venait  détruire  en  quelquas  mois 
les  richesses  acquises,  à  quel  degré  de  prospérité  n'arriverait-on 
pas? 

Si  les  voies  de  communication  n'ont  pas  été  le  seul  agent  de  la 
transformation  des  sociétés,  elles  en  sont  certainement  le  principal 
instrument;  aussi  ne  peut-on  qu'applaudir  aux  efforts  que  fait  le 
gouvernement  actuel  pour  développer  ces  voies,  et  les  critiques 
partielles  sur  tel  ou  tel  détail  ne  prévaudront  pas  contre  le  résultat 
final  et  général. 


^  La  brochure  dit  1  £r.,  maii  il  doit  y  avoir  une  faute  d'impression. 
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Il  peut  être  facile  de  jeter  des  doutes  sur  la  productivité  proba- 
ble d'une  voie  qui  n'est  pas  encore  construite  ;  mais  c'est  l'ensemble 
qu'il  faut  envisager  et  non  quelques  détails.  Les  voies  secondaires 
et  tertiaires  ne  sont-elles  pas  comme  les  affluents  d'un  fleuve.  Tel 
petit  cours  d'eau  qui  seul  ne  pourrait  pas  faire  tourner  une  meule, 
réuni  à  plusieurs  autres  semblables  à  lui  constituera  un  grand 
fleuve,  et  comme  le  dit  un  vieui  proverbe  :  Les  petits  ruisseaux 
font  les  grandes  rivières. 

L.  Marchal, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite* 

Voici  comment  nous  avons  pu,  d'après  les  documents  ofûciels  qui 
nous  ont  été  communiqués,  établir  dans  le  tableau  relatif  aux  chemins 
de  fer  la  distinction  entre  les  frais  de  traction  et  d'exploitation  d'une  part 
et  ceux  d'entretien  des  voies,  d'intérêts,  d'amortissement  du  capital  et  les 
dividendes  d'autre  part. 

Recettes  brutes  par  kilomètres 40.400  fr. 

Mouvement  et  trafic.  6.300   fr." 
Traction  et  matériel..  6.700 
Frais  d'exploitation]  Frais  généraux  d 'ad-  [     15.000 

ministration  ....  1.000 
Dépenses   d'ordre   et 

diverses 1.000 

Entretien  et  réparation  des  voies .        5.000 

Intérêts,  amortissement  et  dividendes 20.400 

En  divisant  les  frais  d'exploitation  :  15,000  fr.  par  le  produit  des  re- 
cettes brutes  :  40,400  fr.,  on  obtient  le  rapport  des  frais  aux  recettes, 
soit  0  fr.  37  c. 

Le  produit  du  péage  par  tonne  kilométrique  étant  en  moyenne  de 
0  fr.  06  c. 

La  part  de  ce  péage  afférente  aux  frais  d'exploitation  est  donnée  par 
0,06  X  0,37  =  0,022  et  la  différence  entre  0,30,  prix  de  transport  sur  les 
routes,  et  0,023,  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer,  donne  l'éco- 
nomie réalisée.  Soit:  0,272,  chiffre  porté  à  la  colonne  4  du  tableau. 


k^  S^RIB.  T.  X.  —  15  juin  1880.  24 


302  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


RETODR  lE  PROTECTIOIISIE  COLONUl 


MM.  Desseaux  et  Richard  Waddington,  de  la  Seine-Inférieure, 
des  Retours,  du  Nord ,  et  Villiers,  du  Finistère,  ont  présenté  au 
cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  du  tarif  général  des 
douanes  (tableau  E)  Timportant  amendement  qui  suit  : 

«  Remplacer  Tart.  3  du  projet  par  les  dispositions  saiyantes  : 

«  Les  droits  établis  par  le  tarif  général  sont  applicables  aux  produits 
naturels  et  fabriqués  d'origine  étrangère  importés  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises. 

«  Ces  droits  ne  sont  pas  applicables  aux  produits  français  importés 
dans  nos  colonies  ni  aux  produits  de  nos  colonies  importés  en  France. 

a  Les  tarifs  d'octroi  de  mer  ne  pourront  être  maintenus  ou  établis 
aux  colonies  qn'en  vertu  d'une  loi. 

a  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires.  » 

Cet  amendement  est  très  bien  rédigé.  Mais  il  constitue  une 
énormilé  ;  je  dirais  môme  une  indélicatesse  n'était  la  très  haute 
honorabilité  de  ceux  qui  en  ont  pris  l'initiative.  Le  lecteur  va  en 
juger.  Mais  un  peu  d'histoire  est  nécessaire ,  et  cette  histoire, 
qu'ils  n'ont  probablement  pas  eu  le  temps  d'étudier,  — san.s doute 
parce  qu'elle  est  trop  récente,  —  fera  certainement  naître  des 
scrupules  de  conscience  chez  les  honorables  députés  dont  je  me 
permets  de  prendre  l'œuvre  à  partie*. 

Et  d'abord,  on  peut  dire  que  le  tarif  général  de  la  métropole  n'a 
jamais  été  que  très  passagèrement  (de  1861  à  1866]  appliqué  aux 
colonies.  Sans  vouloir  remonter  au  déluge,  et  en  prenant  seule* 
ment  pour  point  de  départ  la  loi  organique  d'avril  1833, longtemps 
appelée  Charte  coloniale ^  on  verra  que  les  colonies  étaient  autre- 
fois dotées  d'un  régime  commercial  d'une  heureuse  élasticité.  Ge 
régime  était  bien  à  la  vérité  du  domaine  législatif,  mais  le  rcÂ 

*  Cette  supposition  ne  paraîtra  pas  trop  téméraire  si  Ton  yeut  bien  prendrs 
garde  qu'après  avoir  longuement  développé  Famendement  (séance  du  4  jua)» 
M.  Villiers,  Tun  de  ses  auteurs,  a  déclaré  «  le  retirer  provisoirement,  sauf  à  k 
reprendre  sous  une  autre  forme  après  la  discussion  du  tarif  »^  Ce  qui,  poor  k 
dire  en  passant,  explique  comment  suite  a  été  donnée  à  la  présente  étude  ea 
cours  d^inpression  lorsque  s'est  produit  le  débat. 
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Rivait  le  droit  de  le  modifier  par  ordonnance  dans  rintervalle  des 
sessions,  sauf  à  demander  ensuite  la  sanction  du  Parlement.  La 
tolérance  quant  à  cette  régularisation  était  grande,  car  l'ordon- 
nance du  18  octobre  1846  dont  les  nomenclatures  étaient  fort  lar- 
ges, qui  a  réglé  jusqu'en  1861  l'importation  dans  notre  colonie  de 
la  Réunion,  alors  lie  Bourbon,  n*a  jamais  été  convertie  en  loi. 
Etant  donné  l'esprit  protectionniste  dominant  alors,  on  voit  qu'il 
y  avait  pour  les  colonies  certains  avantages  dans  ce  système  qui 
permettait  au  pouvoir  purement  administratif  de  venir  en  aide, 
suivant  les  circocstances/aus;  besoins  de  leurs  populations;  mais  ce 
régime  devenait  insuffisant  en  présence  de  la  transformation  que 
subit  leur  industrie  vers  1860,  en  présence  surtout  du  vif  mouve- 
ment imprimé  aux  esprits  par  le  programme  économique  du  15 
janvier.  C'est  alors  qu'intervint  la  loi  du  3  juillet  1861  qu'avaient 
lurécédée  :  un  rapport  à  l'Empereur  de  M.  de  Ghasseloup-Laubat, 
le  grand  réformateur  colonial,  un  exposé  des  motifs  étendus  dé- 
libéré en  Clonseil  d'Etat  et  une  discussion  parlementaire  appro- 
fondie. 

C'est  cette  législation  qui  fit  décidément  brèche  au  vieux  con- 
trat bilatéral  existant  entre  les  colonies  et  la  métropole  sous  le 
nom  de  pacte  colonial.  Elle  peut  se  résumer  en  un  mot  :  applica- 
tîou  aux  colonies  de  notre  tarif  général  à  l'entrée  des  marchandi- 
ses étrangères.  Ce  régime  comparativement  libéral,  dont  nos  com- 
patriotes d'outre-mer  étaient  satisfaits,  aurait  certainement  pu  se 
prolonger  et  durerait  sans  doute  encore  si  des  idées  d'un  autre  or- 
dre n'avaient  prévalu.  Nous  voulons  parler  de  la  thèse  des  écono- 
mies budgétaires  qui  s'agitait  souvent  à  l'occasion  du  budget  de  la 
marine,  chapitre  des  Colonies.  M.  de  Chasseloup-Laubat  avait  beau- 
eoup  étudié  et  lait  étudier  autour  de  lui  les  idées  anglaises  sur 
l'émancipation  économique  et  administrative  de  leurs  colonies; 
idées  se  résumant  dans  la  phrase  souvent  reproduite  de  lord  John 
Russell  :  «  Les  colons  ont  dit  qu'il  serait  juste  de  faire  cesser  la 
protection  qui  existe  contre  eux  en  faisant  cesser  celle  qui  existe  en 
leur  faveur.  Nous  avons  admis  ce  principe...»  Tout  lesénatus- 
consulte  de  1866  est  là. 

Et  le  sénatus-consulte  organique  du  14  juillet  1866 est  une  véri- 
table Charte,  une  Constitution  coloniale,  c  Nous  ne  sommes  pas  en 
présence  d'une  loi  d'attribution,  aditM.Hubert-Delisle,àlatribune 
du  Sénat,  mais  d'une  loi  d'organisation  financière...  »  Cette  dis- 
tinction était  la  vérité  même.  Qu'on  lise  l'exposé  des  motifs  et  le 
rapport  du  sénateur  procureur  général  Delangle,  qui  est  de- 
venu comme  le  préambule  de  cet  acte  important;  qu'on  lise  la  dis- 
cussion qui  a  été  longue  et  approfondie,   et  on  reconnaîtra  qu^'il  y 
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eut  là  comme  un  nouveau  pacte  colonial,  un  moderne  contrat  bi- 
latéral entre  la  métropole  et  ses  départements  d'outre-mer  ^.  L'a- 
posé  des  motifs  disait  : 

m 

è 

a  II  s*agit  d'accorder  aux  conseils  généraux  de  nos  colonies  des  attri- 
butions importantes  ;  de  les  appeler  &  prononcer  sur  des  matières  qni 
étaient  réservées  à  la  décision  d*autoritês  supérieures.  Mais  le  gonfa«- 
nement  coDsidère  ces  modifications  nécessaires  :  tout  à  la  fois  pour 
donner  satisfaction  aux  désirs  de  nos  possessions  d*outre-mer  de  ré- 
gler selon  leurs  besoins  légitimes  leurs  affaires  locales,  et  en  même 
temps  pour  affranchir  le  budget  de  VEtat  des  charges  qu'il  ne  lui  punit 
pas  juste  défaire  toujours  supporter  par  la  mélropole.  » 

Après  avoir  rappelé  l'économie  générale  du  sénatus-consulte  de 
1854  qu'il  s'agissait  de  transformer,  en  ce  qu'il  laissait  à  la  charge 
de  la  métropole  la  plus  grande  partie  des  dépenses  coloniales,  le 
sénateur  rapporteur  ajoutait  : 

«  Il  n'en  sera  plus  de  môme  avec  le  nouveau  sénatus-consulte;  ks 
colonies,  appelées  à  une  sorte  d'autonomie,  sont,  comme  tons  1m 
pays  qui  vivent  de  leur  vie  propre,  obligées  de  satisfaire  aux  dépmm 
qu^ elle  peut  entraîner.  Toutes  les  recettes  leur  sont  abandonnées;  la  fin* 
tion  des  tarifs  de  douane  peut  augmenter  leurs  ressources  :  c'est  à  eUei 
de  payer  et  de  supporter  les  charges  qui  forment  la  compensation  ds 
tous  ces  avantages...  » 

Est-ce  assez  catégorique? 

Tout  l'important  document  est  parsemé  de  constatations  sem- 
blables. 

La  discussion  oîi  Ton  entendit  quatre  orateurs  (MM.  Habert- 
Delisle,  baron  Dupin,  amiral  Bouët-Willaumez  et  Michel  Chevat- 
lier)  se  poursuivit  dans  cet  ordre  d'idées  que  M.  Michel  Chevalier 
n'était  certainement  pas  homme  à  laisser  dans  la  pénombre.  Le 
sénatus-consulte  fut  voté  à  l'unanimité  des  membres  présents. 
Le  résultat  fut  que  la  métropole  mit  à  la  charge  des  colonies  toutes 
les  dépenses  budgétaires  autres  que  celles  relatives  : 

V*  Au  traitement  du  gouverneur  ; 

2^  Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

3o  Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

4®  Aux  services  militaires. 

Par  contre,  il  fallait  bien  fournir  la  matière  imposable  aux  con- 
seils généraux  dont  les  attributions  se  trouvaient  élargies  pour  on 

^  La  discussion  se  trouve  dans  les   Ann»  du  Sénat  et  du  Corpt  légishtifi 
t.  Vm,  p.  Z12  (session  de  1866). 
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but  déterminé.  C'est  ainsi  que  prit  naissance  ce  fameux  article  2 
qui  a  causé  et  cause  encore  tant  d'insomnie  aux  protectionnistes  : 

C;^  «  Le  conseil  général  vote  des  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de 
toute  provenance  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  ëtran- 
gersnaturels  ou  fabriqués  importés  dans  la  colonie. 

ce  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  Conseil  général  sont  rendus  exécu- 
toires par  décrets  dePEmpereur,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  » 

On  saisit  la  distinction  :  les  tarifs 'de  douane  ne  peuvent  devenir 
exécutoires  que  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  tandis  que  ceux  des  octrois  de  mer  se  trouvent 
classés  (par  l'article  précédent)  parmi  les  matières  où  les  déci- 
sions des  conseils  généraux  deviennent  définitives  si  le  gouver- 
neur n'en  demande  pas  l'annulation  dans  le  délai  d'un  mois. 

On  voit  par  ce  coup  d'œil  rétrospectif  quel  est  l'esprit,  quelle 
est  la  pensée,  quelle  est  enfin  l'économie  générale  de  la  grande  ré- 
forme accomplie  en  1866  dans  Torganisation  coloniale  par  le  seul 
pouvoir  alors  compétent. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ?  Veut-on  ouvrir  à  nouveau  cet 
important  débat  devant  le  pouvoir  compétent  différemment  consti- 
tué? Veut-on  remettre  sur  le  tapis  avec  la  gravité,  la  solennité 
voulues,  la  thèse  de  l'émancipation  économique  des  colonies?  On 
en  aurait  certainement  le  droit  en  vertu  de  l'initiative  parlemen- 
taire désormais  reconquise.  Telle  n'est  cependant  pas  la  visée  de 
l'amendement  :  il  procède  plus  modestement,  mais  aussi  plus 
sûrement;  il  laisse  de  côté  les  thèses,  les  questions  de  principe  et 
se  contente  de  glisser  dans  le  tarif  général  de  la  métropole  une 
disposition  par  laquelle  se  trouve  frappée  de  piano  de  caducité  la 
partie  du  sénatus-consulte  qui  ouvre  aux  colonies  les  voies  et 
moyens  destinés  à  faire  face  aux  charges  budgétaires  mises  à  leur 
compte  ;  mais  il  laisse  subsister  ces  charges!  Voilà  où  il  y  a  comme 
une  indélicatesse  inconsciente  de  la  part  de  ses  signataires.  On  est 
tenté  de  leur  crier  :  Rendez  au  moins  l'argent  ! 

C'est  honorer  certainement  les  auteurs  de  Tamendement  que 
penser  qu'ils  n'ont  pas,  comme  il  est  dit  plus  haut,  envisagé 
la  question  historiquement. 

On  est  toutefois  jusqu'à  un  certain  point  fondé  à  le  leur  repro- 
cher. L'affaire  n'a  pas,  en  effet,  un  caractère  étroitement  colonial 
et  en  quelque  sorte  épisodique.  Elle  se  rattache  au  mouvement 
protectionniste  qui,  expirant  en  1870,  s'est  réveillé  avec  l'intensité 
que  nous  savons  presque  aussitôt  après  la  chute  de  l'Empire. 

Voici  les  faits  et  je  vais  tâcher  de  les  établir  avec  une  précision 
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exemplaire,  afin,  s'il  est  possible^  de  mettre  fin  une  fois  pov 
toutes  aux  appréciations  d'amateur.  J'appelle  ainsi  les  dires  de 
ceux  qui,  sans  s'être  donné  la  peine  de  creuser  la  question  s'en 
vont  répétant  qu'il  y  a  malentendu,  équivoque;  que  les  conadb 
généraux  ont  outrepassé  la  pensée  du  législateur  de  1866,  en  sop- 
primant  uniformément  les  douanes  locales,  et  en  les  remplaçant 
non  moins  uniformément  par  Toctroi  de  mer  ;  que  le  droit  d'établir, 
de  a  voter  »  des  tarifs  de  douane  concédé  aux  législations  ooTo- 
niales  par  l'article  2  du  sénatus-consulte,  n'impliquaitnullement  k 
droit  de  ne  pas  en  voter  du  tout;  que  le  Conseil  d'Etat,  eonsoUé 
à  ce  sujet,  n'a  jamais  émis  que  des  avi$;  avis  non  obligatoîiei 
pour  le  gouvernement  et  ne  formant  pas  jurisprudence^. 

Voyons  donc,  encore  une  fois,  les  faits.  -^  Le  régime  inauguré 
par  le  sénatus^consulte  de  1806  n'était  applicable  qu'aux  troii 
principales  colonies  (Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion),  les 
seules  qui  eussent  alors  des  législatures  locales.  Les  autres  étaieal 
restées  placées  sous  le  régime  des  simples  décrets  •  Or^  è  la  fia  de 
1864,  sur  le  rapport  des  deux  ministres  de  la  marine  et  du  oom' 
merce,  il  avait  été  pris  un  décret,  tK)rtant  la  date  du  24  décembte, 
qui  avait  non  pas  modifié,  mais  supprimé  tous  droits  de  douaM, 
pour  la  colonie  de  la  Guyane;  une  taxe  unique  et  uniforme  de 
3  0/0  était  appliquée  aux  marchandises  de  c  toute  provenance  ».  Le 
pouvoir  métropolitain  avait  agi  là  ipso  jurê^  on  peut  dire  ;  mail 
Vipso  jure  existait  aussi  bien  pour  les  législatures  locales  de  noe 
trois  lies,  puisque  le  nouveau  sénatus^consulte  leur  conférait  vm 
délégation  particulière  en  matière  de  douanes.  Elles  firent  donc 
pour  elles,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  était  concédé,  ce  que  k 
métropole  avait  fait  pour  la  Guyane  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle 
avait  retenu  ;  elles  supprimèrent  les  douanes,  et  suivant  l'exemple 
jusqu'au  bout  elles  les  remplacèrent  par  un  droit  modéré,  soit 
spécifique,  soit  à  la  valeur,  sous  la  dénomination  d'ociro»  de  mer. 

Que  se  passa-t-il  alors  ?  La  chose  est  fort  curieuse  à  étudier. 
Les  trois  colonies  ne  s'étaient  pas  entendues  pour  porter  la  mail 
sur  l'arche  sacro-sainte  de  la  douane  qui  est,  comme  on  sait,  la 
plus  belle  institution  des  temps  modernes.  Non,  ce  fut  Taudadeeee 
Martinique  qui  commença.  Elle  ne  fit  pas  les  choses  implicitement, 
indirectement,  comme  on  le  dit  communément;  elle  eut  lecourege 
de  son  opinion.  Son  conseil  général  prit  deux  votes,  l'un  qui  snp- 

■  ■  ■■  1  .  I   I  I  .  I  I         •  I  I    I      ^^dmm^àmJ^m^.m^.^m^m^ 

^  Tout  le  monde  connatt  la  différence  qui  existe  entre  an  simple  avis  eonid- 
tatif  demandé  par  le  gouyernement  ati  Conseil  d*Etat  sur  nne  question  dovtstti 
et  le  règlement  d'administration  publique  où  cette  assemblée  internent  comiw 
législateur  de  second  degré. 
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primait  la  douane,  l'autre  qui  établissait  l'octroi  de  mer  général. 
De  cette  manière  on  abordait  résolument  et  de  front  la  difOculté, 
si  difOculté  il  y  avait,  car  il  fallait  bien  aux  termes  de  Tarticle  2 
du  sénatus-consulte  tout  à  l'heure  reproduit  que  le  vote  relatif  à 
la  suppression  de  la  douane  vint  aboutir  au  Conseil  d'Etat.  U  y 
aboutit  en  effet  sur  l'initiative  du  département  de  la  marine,  seul 
compétent.  Le  Conseil  d'Etat  approuva^  et  ce  premier  vote  de  la 
Martinique  fit  Tobjet  non  pas  d'un  at7Û,  comme  Ta  dit  à  la  tribune 
le  ministre  du  commerce  d'alors,  M.  de  Forcade,  en  découvrant 
son  collègue  de  la  marine,  mais  d'un  règlement  d'administration 
publique  portant  la  date  du  6  novembre  1867. 

Admettons  que  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  sujet  soit  vrai.  Admet- 
tons que  dans  son  fanatisme  cofontis/e  le  département  de  la  marine  ait 
intentionnellement  omis  d'en  référer  à  celui  du  commerce  avant 
d'en  référer  au  Conseil  d'Etat;  admettons  qu'il  n'ait  pas  placé  sous 
les  yeux  de  cette  assemblée  tous  les  éléments  de  l'affaire;  admet- 
tons en  uu  mot  qu'il  ait  fait  preuve  du  machiavélisme  le  plus  ac- 
compli. Très  bien  ;  mais  plus  tard,  mais  pour  les  votes  suivants 
des  conseils  généraux,  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  pu  encore  en  déli- 
bérer à  la  façon  du  Conseil  des  Dix?  C'est  l'année  suivante,  en  1868, 
que  rassemblée  de  la  Guadeloupe  imita  l'exemple  donné  par  celle 
de  nie  voisine  et  entra  dans  la  môme  voie  de  suppression  des 
douanes.  Elle  prit  deux  votes  qui  durent  être  comme  le  précédent 
soumis  au  Conseil  d'Etat.  Le  ministère  du  commerce  ne  fut  pas 
alors  laissé  à  l'écart.  Il  fut  mis  en  demeure  de  s'expliquer  et  son 
secrétaire  général,  M.  Ozenne,  qui  personnifiait  le  protectionnisme 
dans  l'administration  libre-échangiste  de  l'Empire,  ne  manqua  pas 
de  formuler  les  observations  qu'il  avait  élevées  en  manière  de  ré- 
criminations lors  de  l'émission  du  premier  décret.  Mais  dans  une 
dépêche  qu'il  adressa  au  président  du  Conseil  d'Etat,  le  ministre 
de  la  marine  les  réfuta  d'une  manière  absolument  péremptoire. 
Il  disait  : 

«  M.  de  Forcade  se  demande  si  la  faculté  de  voter  les  tarifs  de  douane 
concédée  par  le  sénatus-consulte  du  4  janvier  1S66  peut  aller  jusqu'à 
les  supprimer?  Je  n'hésite  pas  &  répondre  affirmativement.  En  effet,  en 
principe  l'article  2  du  sénatus-consulte  a  fait  passer,  sans  réserve,  du  ré- 
gime de  la  loi  au  régime  du  règlement  d'administration  publique, 
tout  ce  qui  concerne  le  traitement  applicable  à  l'importation  des  matières 
étrangères.  Or  la  loi  avait  incontestablement  le  droit  de  supprimer  les 
tarifs,  comme  elle  avait  celui  de  les  augmenter  ou  de  les  diminuer.  Le 
règlement  d'administration  publique  est,  sous  ce  rapport,  aussi  forte- 
ment armé  que  la  loi 
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u  En  fait,  en  admettant  Tiinpossibilité  légale  de  la  suppression  des 
tarifs,  je  me  demande  où  l'on  devrait  s*arrêter  dans  la  voie  de  leur  di- 
minution. Il  faudrait  une  limite,  et  je  n'aperçois  pas  comment  on  la 
jdxerait  a  priori,  La  restriction  ne  pouvant  se  chiffrer,  les  conseils  géné- 
raux l'éluderaient  en  votant  des  droits  insignifiants,  et  l'on  arriverait 
ainsi,  sans  avantage  pour  la  production  métropolitaine,  à  créer  une  si- 
tuation embarrassante  pour  le  gouvernement,  gênante  pour  les  rapports 
des  colonies  avec  l'étranger,  compromettante  pour  les  budgets  locaux.  » 

Quoi  de  plus  topique  que  cette  fin  !  Aussi,  mis  ainsi  en  présence 
du  pour  et  du  contre,le  conseil  d'Etat  n*hésita  pas  et  deux  nou- 
veaux décrets,  toujours  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique,  portant  les  dates  des  25  avril  1868  et  2  avril  1870,  sanc- 
tionnèrent les  votes  de  l'assemblée  de  la  Guadeloupe. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pendant  que  Ton  travaillait  le  Conseil  d'Etat, 
par  l'intermédiaire  du  ministère  du  commerce,  et  aussi  naturelle- 
ment par  les  suggestions  privées,  on  s'efforça  d'agir  sur  lui  par 
l'influecce  parlementaire.  En  1868,  à  l'occasion  du  vote  du  conseil 
général  de  la  Guadeloupe,  la  question  fut  soulevée  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (comme  au- 
jourd'hui...). Ce  fut  M.  Ancel,  député  du  Havre,  rapporteur,  qui 
attacha  le  grelot.  M.  Pouyer-Quertier  lui  vint  &  la  rescousse  et 
formula  pour  la  première  fois  sa  thèse  de  Véquivoque,  qu'il  n'a  cessé 
de  reproduire  depuis  sous  toutes  les  formes  et  à  toute  occasion.  Le 
ministre  du  commerce,  M.  de  Forcade,  fit  une  réponse  de  nature 
à  encourager  plutôt  qu'à  décourager  la  sainte  ligue  normande  dès 
lors  en  voie  de  formation.  Le  débat  demeura  sans  solution,  le  mi- 
nistre ayant  annoncé  que  l'assemblée  véritablement  compétente, 
le  Sénat,  se  trouvait  saisi  par  voie  de  pétition  ^. 

Il  était  exact  que  des  pétitions  avaient  été  présentées  au  Sénat 
(seul  apte,  comme  on  sait,  à  les  recevoir  alors)  par  des  négociants 
de  Saint-Malo,  Saint-Servant  et  Granville  se  plaignant  des  taxa- 
tions do  Toctroi  de  mer.  Mais  comme  elles  tardaient  à  être  rappor- 
tées, M.  Pouyer-Quertier,  revenant  à  la  charge  dans  la  session 
de  1869,  pendant  le  cours  de  la  discussion  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1870,  réédita  presque  mot  pour  mot  son  discours  de  l'année 
précédente  sur  l'équivoque  qu'auraient  commise  les  assemblées 
colonicdes  en  confondant  la  douane  avec  l'octroi.  Seulement  cette 
fois  il  eut  pour  contradicteur,  non  plus  M.  de  Forcade  soufflé  par 
M.  Ozenne,  mais  celui  qu'on  ne  soufflait  pas,  M.  Rouber  en  per- 

*  Voir  cette  première  discussiondans  les  Ann,  du  Sénat  et  du  Corps  légisîêr 
tif,  t.  VIII,  de  la  session  de  1868,  p.  94.  Cest  là  que  M.  de  Forcade  a  employé 
Texpression  impropre  d'avis  du  Conseil  d*£tat. 
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sonne.  La  réfutation  du  ministre  d'Etat  fut,  on  peut  dire,  souve- 
raine. L'orateur  du  gouvernement  déclara  avec  l'autorité  qui  lui 
appartenait  que  les  colonies  avaient  sainement  appliqué  le  sénatus- 
consulte  ^. 

Enfin  furent  rapportées  au  Sénat,  dans  la  session  de  1870,  les 
fameuses  pétitions  de  Saint-Malo,  Saint-Servan  et  Granville.  La 
discussion  eut  lieu  entre  M.  de  Sartiges,  rapporteur,  M.  Michel 
Chevalier  et  M.  de  Chasseloup-Laubat.  Le  rapporteur  proposait 
le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres  du  commerce  et  de  la  marine, 
cequiaurait  eu  unesigpiiQcation.  M.  Michel  Chevalier,  rappelant 
les  idées  et  les  principes  invoqués  en  1866  à  Tappui  du  sénatus- 
consulte,  s'opposa  vivement  au  renvoi  ;  et  M«  de  Chasseloup,  l'an- 
cien ministre  promoteur  du  sénatus-consulte,  prononça  les  pa- 
roles^suivantes. 

(c  II  ne  s'agît  pas  dans  cette  affaire  de  questions  douanières.  Lorsque 
les  conseils  généraux  des  colonies  votent  les  tarifs  des  douanes,  ce 
vote  n^est  valable  que  lorsqu'il  est  approuvé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  par  conséquent  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat;  mais  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  ce  qu'on  a  appelé  Toctroi  de  mer. 
Ainsi,  par  les  droits  de  douanes,  les  colonies  ne  peuvent  imposer  que 
les  objets  étrangers  et  non  des  objets  fabriqués  en  France  ;  mais  l'octroi 
de  mer,  c'est-à-dire  les  droits  d'octroi  communal  qui  sont  perçus  à  ren- 
trée de  la  colonie  au  lieu  de  l'être  à  rentrée  de  chaque  commune ,  mais 
dont  le  produit  est  divisé  entre  les  communes  en  proportion  de  leur  po- 
pulation, peut  frapper  les  marchandises,  les  produits  de  toute  prove- 
nance. 

«  J^ai  donc  été  étonné  d*entendre  M.  le  comte  de  Sartiges  nous  dire 
qu'il  y  avait  là  une  question  de  libre-échange  ou  de  protection.  Cette 
question  n'est  nullement  engagée  par  la  pétition  qui  avait  été  adressée 
au  Sénat  lorsqu'on  demandait  Tinterprêtation  constitutionnelle  du  sé- 
natus-consulte  de  1866.  Aujourd'hui  on  ne  demande  plus  Tinterprétation, 
mais  on  voudrait  que  l'Etat  intervint  lorsque  les  colonies  Oxent  leurs 
tarifs  d'octroi. 

«  Eh  bien,  cela  est  contraire  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte 
que  vous  avez  voté  avec  l'excellent  rapport  de  notre  regretté  collègue 
M.  Oelangle.  Vous  avez  laissé  pleins  pouvoirs  aux  colonies  pour  fixer 
les  tarifs  d'octroi  ;  mais,  je  le  répète,  cela  ne  touche  nullement  aux 
droits  de  douane.  Il  n'y  a  qu'une  réserve  à  cette  faculté  laissée  aux  co- 
lonies en  matière  d'octroi,  c'est  le  cas  où  les  colonies  viendraient,  en 

*  Voir  cette  discussion  tout  à  fait  approfondie  au  même  Recueil,  [t.  U  de  la 
session  de  1869,  p.  474. 
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déterminant  les  tarife  qni  s'y  rapportent*  à  violerj^qoelqnes  dipositûmi 
fondamentales  de  nos  lois,  et  méconnaîtraient  quelques  prescriptÎQOB 
constitutionnelles.  Alors  d'après  un  principe  général  qui  domine  tonis 
notre  législation,  les  gouverneurs  peuvent  se  pourvoir  devant  TEmpe- 
reur,  en  son  Conseil  d'Etat,  pour  faire  annuler  l'acte*  C'est  là  le  prin- 
cipe écrit  dans  la  loi  du  14  octobre  1790  et  répété  dans  le  sénatos^coii- 
sulte  de  1866  et  qui  n'avait  pas  besoin  môme  d'y  être  rappelé. 

«  Je  demande  donc  au  Sénat,  avec  l'honorable  M.  Michel  Ghevalûr, 
de  vouloir  bien  passer  à  Tordre  du  jour. 

«  Le  gouvernement,  lorsqu'il  voudra  modifier  le  sénatas-oonsolie, 
aura  à  examiner  toutes  les  questions  qui  pourront  ôtre  soulevées  ;  maÎ8| 
selon  moi,  ce  serait  jeter  un  certain  doute  dans  l'esprit  des  colousi  os 
serait  faire  une  chose  certainement  contraire  à  l'intention  du  Sénat, 
qui  ne  peut  vouloir  se  déjuger  lui-même,  puisque,  en  1S66,  il  a  voté  à 
la  presque  unanimité  le  sénatus-consulte  ^  » 

Très  bien  !  très  bien  !  dit  la  noble  assemblée,  et  l'ordre  du  jour, 
mis  aux  voix  contrairement  aux  conclusions  de  la  commisskm,  est 
Yoté  à  une  grande  majorité. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  La  colonie  de  la  Réunion  en  général  m 
progressive  n'avait  pas  suivi  tout  d'abord  l'exemple  des  Antilles  : 
pour  des  raisons  inutiles  à  indiquer,  elle  conserva  les  andens  er^ 
rements  jusqu'en  1871. 

Ce  fut  seulement  après  la  chute  de  l'Empire  qu'elle  supprima 
également  sa  douane,  et  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  le  déoret 
confirmatif,  a  le  règlement  d'administration  publique  )^,  ne  fût 
émis  que  le  4  juillet  1873.  L'affaire  avait  donc  été  portée  devant 
un  Conseil  d'Etat  déjà  en  partie  modifié  dans  son  personnel;  on 
était  sous  la  présidence  de  M.  Thiers,  protectionniste  avéré 
(l'homme  n'est  pas  parfait I)  ;  enfin  M.  Pouyer-Qoertier  exergait 
dans  le  monde  politique  l'influence  que  lui  méritaient  ses  réoents 
services  pour  la  délivrance  du  territoire.  Eh  bien,  la  cause  était 
déjà  si  bien  entendue  que  toutes  les  influences  employées  ne  purent 
amener  le  Conseil  d'Etat  à  revenir  sur  sa  jurisprudence.  —  On  voit 
ce  qu'il  faut  penser  de  ces  simples  avis  facilement  modifiables. 

On  pourrait  croire,  après  cette  dernière  épreuve,  que  la  série  des 
révisions  élaboratrices  s'est  trouvée  finalement  clause.  Eh  bien^ 
non  I  Trois  jours  de  discussions  parlementaires  nous  le  révèlent 
chaque  semaine  :  le  protectionnisme  est  comme  l'avare  Âchéron  : 

*■  C'est  à  runanimité  que  M.  de  Chasselonp  aurait  dû  dire  :  il  y  avait  97  mem- 
bres présents,  il  y  a  eu  97  oui. 
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il  ne  lâche  pas  facilement  sa  proie,  et  la  proie  ici  c'est  le  monopole 
colonial.  Battu  devant  l'une  et  Tautre  Chambre,  battu  devant  le 
Conseil  d'Etat,  on  tenta  le  recours  devant  le  Conseil  supérieur  du 
commerce.  Déjà,  dans  la  période  écoulée  entre  le  vote  du  conseil 
général  de  la  Réunion  et  celui  du  Conseil  d'Etat,  le  ministère  du 
commerce,  ou  plutôt  M.  Ozenne,  avait  tenté  de  faire  aboutir  la 
question  devant  cet  aréopage,  et  c'est  même  là  ce  qui  explique  en 
partie  le  long  temps  écoulé  entre  la  délibération  et  sa  sanction. 
L'énergique  attitude  du  ministère  de  la  marine  avedt  neutralisé 
cette  tentative.  Mais  il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  refuser  à  ce  que 
le  Conseil  supérieur  s'occupftt  de  la  matière  à  titre  seulement  con- 
sultatif,  alors  surtout  qu'il  s'en  trouvait  directement  saisi  par  une 
pétition  des  fabricants  de  Rouen.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1875.  Le 
résultat  ne  répondit  pas  à  l'attente  des  promoteurs  de  cette  inter- 
vention. J'ai  sous  les  yeux  un  document  peu  répandu,  mais  fort 
intéressant.  C'est  une  Déposition  de  la  chambre  syndicale  du  com^ 
merce  d'exportation  et  de  commission  de  Paris,  devant  le  Conseil  su- 
périeur chargé  d'élaborer  la  matière.  Ici,  ce  ne  sont  plus  les  colons 
ou  leurs  défenseurs  attitrés  qui  parlent  :  le  débat  a  lieu  en  quelque 
sorte  de  commerce  à  commerce,  et  la  chambre  syndicale  parisienne 
ne  mftche  pas,  comme  on  dit,  les  mots.  Prenant  résolument  à 
partie  la  fabrique  rouennaise,  la  chambre  syndicale  s'exprime 
ainsi  ^: 

«  11  est  évident  que  le  commerce  de  Rouen  avec  nos  colonies  a  dimi- 
nué 9  il  est  certain  que  Rouen  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  recon- 
quérir la  position  privilégiée  que  lui  avait  faite  le  pacte  colonial.  Mais 
estrce  possible  ?  Nous  répondons  avec  assurance  oui,  mais  cela  dépend 
plus  de  Rouen  que  de  nous  :  que  Rouen  améliore  sa  fabrication,  qu'au 
lieu  de  vouloir  nous  imposer  ses  genres,  ses  qualités  et  ses  hauts  prix, 
que  Rouen  fasse  quelques  efforts  pour  étudier  le  goût  des  consomma- 
teurs, que  Rouen  soit  plus  libéral  dans  ses  crédits  et  donne  aux 
colonies  dont  les  malheurs  ont  été  si  grands  et  si  nombreux,  des  facili- 
tés financières  égales  à  celles  que  leur  offrent  les  maisons  de  commis- 
sion ou  les  maisons  étrangères. 

«  Nous  affirmons  qu'alors  les  colons  redeviendront  grands  acheteurs 
de  rouennerie,  parce  qu'avant  tout  nos  compatriotes  sont  Français, 
qu'ils  aiment  et  veulent  ramener  à  la  mère  patrie  tous  les  avantages 
dont  ils  diposent. 

«  Mais  aujourd'hui  les  marchandises  que  produit  la  fabrication  rouen- 
naise sont  d'un  ordre  inférieur;  le  coton  n'y  existera  bientôt  qu'à  Tétat 

*  Le  doeament  est  signé  Person,  Leroit  el  Joiiin,  notables  commerçants,  pré- 
sident et  délégués  de  la  chambre  syndioale» 
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nominal  et  cela  malgré  des  prix  relativement  élevés.  La  question!  des 
prix  n'est  pourtant  que  secondaire.  Il  faut  avant  tout  une  marchandise 
qui  réponde  à  la  convenance  de  la  consommation  coloniale  tant  au 
point  de  vue  de  la  diversité  des  dessins  que  de  la  qualité  des  tissus,  etc., 
ce  que  Rouen  ne  possède  pas,  et  c*est  ce  qui  oblige  les  négociants  com- 
missionnaires à  faire  des  demandes  en  Angleterre  où  ils  trouvent  ce 
qui  correspond  au  goût  et  aux  usages  de  leurs  correspondants  d'outre- 
mer. »  L.-'àsâ 

Cette  appréciation  du  commerce  d'exportation  se  trouvecon- 
forme  à  celle  qu'exprimèrent  "MM.  Schœlcher,**de*^Mahy  et  La 
Serve,  députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Représentants 
des  populations  d'outre-mer  au  Parlement,  ces  messieurs  firent 
comprendre  que  le  temps  était  désormais  passé  où  l'industrie  de 
la  métropole  pouvait  dire  en  parlant  de  certains  de  ses  produits  : 
bon  pour  les  colonies. *.• 

Dans  ses  plaintes  grossissantes,  le  commerce  de  Rouen  évaluait 
à  un  chiffre  fort  élevé  la  perte  qui  résultait  pour  la  seule  industrie 
du  vêtement,  de  la  fausse  interprétation  donnée  au  sénatus-consulte 
par  les  colonies.  Il  s'agissait  d*une  perte  annuelle  de  «  plus  de 
20  millions...  »  La  chambre  syndicale  a  eu  recours  aux  statisti- 
ques, et  elle  ramène  ce  chiffre  ridicule  d'exagération  à  1,603,690  fr. 
Disons  qu'elle  est  d'accord  en  ceci  avec  la  Direction  des  colonies, 
qui,  après  un  dépouillement  analogue,  arrive  au  même  résultats 

C'est  parce  que  cette  dernière  tentative  a  échoué,— misérablement 
échoué,  —  que  deux  députés  de  Rouen  (car  ce  sont  eux  qui  doivent 
être  les  véritables  promoteurs)  ont  pris  l'initiative  de  la  manifes- 
tation qui  nous  occupe.  Rebutés  de  tant  d'échecs  successifs  sur  le 
terrain  des  principes,  Rouen  essaie  de  l'empirisme.  C'est  par  une 
disposition  incidemment  introduite  au  tarif  général  des  douanes 
de  la  métropole  qu'elle  voudrait  avoir  raison  de  cet  affranchisse- 
ment commercial  ;  des  colonies  auquel  semble  appendue  sa  des- 
tinée. 

II  nous  reste  à  apprécier  l'amendement  dans  sa  portée  écono- 
mique. Mais  il  faut  d'abord  un  mot  justificatif  de  la  conduite  des 
législatures  locales  en  cette  affaire.  Cette  conduite  me  paraît  pleine 

^  Tout  Tensemble  de  la  question  se  trouve  lumineusement  présenté  dans  une 
note,  sous  forme  de  rapport  au  ministre  de  la  marine,  datée  de  mars  1875  et 
signée  de  M.  Benott  d'Azy,  alors  directeur  des  colonies.— Je  crois  inutile  de  faire 
état  dans  cet  historique  du  premier  retour  offensif  tenté  par  M.  R.  Waddington 
lors  de  la  fameuse  enquête  politico-commerciale  ouTerte  devant  le  Sénat  en  18T7. 
On  sait  que  cette  mesure  n'aboutit  à  aucun  résultat. 
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d'intelligente  initiative,  et  faite  pour  [leur  assurer  le  sympa- 
thique appui  de  tous  les  esprits  libéraux.  Là,  comme  en  matière 
de  crédit  agricole  qu'elles  pratiquent  couramment  pendant  que 
leur  métropole  en  cherche  encore  la  formule,  elles  ont  devancé 
leurs  aînés  dans  la  carrière,  elles  ont  pratiqué  ce  quUls  ne  font 
encore  que  maximer.  Le  système  qu'elles  ont  résolument  mis  en 
vigueur  n'est  autre,  en  réalité,  que  celui  développé  par  M.  Rou- 
vier,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale  ()u  tarif.  Pour  elles  «  le  droit  à  la  libre  con- 
sommation est  apparu  comme  la  formule  économique  du  suffrage 
universel...  Le  tarif  français  doit  tendre^  comme  le  tarif  anglais,  à 
devenir  un  instrument  purement  fiscal  atteignant  seulement  huit 
ou  dix  articles  de  grosses  perceptions...  »  Qu'est-ce  que  les  colons 
ont  fait?  Ils  ont  procédé  par  une  voie  autre,  à  la  vérité,  mais  con* 
duisant  au  même  résultat.  Au  lieu  des  huit  ou  dix  articles  à 
grosses  perceptions  (ce  que  ne  comportait  pas  l'exiguïté  de  leur 
population),  ils  ont  tout  courbé  sous  le  niveau  d'un  droit  très 
modéré,  assurant  leur  recette  budgétaire  en  môme  temps  qu'ils 
mettaient  la  consommation  à  la  portée  de  tous.  Maîtres  de  leurs 
tarifs  d'octroi,  tout  en  se  montrant  très  sobres  de  remaniements, 
ils  peuvent  les  maintenir,  les  abaisser  ou  les  élever  suivant  les  né- 
cessités de  leurs  dépenses  budgétaires. 

Quant  au  caractère  d'innovation  qu'on  reproche  à  ce  genre  de 
perception,  là  encore  on  méconnaît  les  faits.  L'octroi  de  mer  ne 
date  pas  du  sénatus-consulte  de  1866.  C'est  une  vieille  invention 
coloniale  née  de  la  configuration  insulaire  de  nos  trois  principales 
colonies,  et  on  en  voit  l'application  régularisée  en  1825  avec  la 
mention  formelle  que  la  perception  portera  sur  la  provenance  non 
pas  seulement  étrangère  et  métropolitaine,  mais  encore  sur  celle 
de  colonie  française  à  colonie  française  ^. 

Etudions  maintenant  l'économie  de  l'amendement.  —  Nous  ve- 
nons de  voir  tout  ce  que  renferme  son  premier  paragraphe  qui, 
détruisant  lapartie  essentielle  du  sénatus-consulte  de  1866,  rend  le 
tarif  général  des  douanes  de  la  métropole  applicable  aux  colonies 
«  et  possessions  françaises  »,  derniers  mots  qui  sont  à  noter,  puis- 
qu'ils s'emploient  dans  le  langage  administratif  pour  désigner  les 
établissements  les  plus  embryonnaires.  —  Voyons  maintenant  le 
second  paragraphe. 

Le  second  paragraphe,  c'est  le  miel  au  bord  du  vase  ;  il  repré- 

*■  V.  pour  tout  ce  qui  touche  &  Toctroi  de  mer  colonial  rezcellente  étude  de 
M.  le  conseiller  d*Etat  Delarbre  :  La  liberté  du  commerce  aux  colonies,  Paris, 
1879«  Berger-Levrault. 
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sente,  ou  il  a  la  prétention  de  représenter  la  réciprocité  dans  le 
nouveau  pacte  proposé  :  «  Le  tarif  général  de  la  métropole  sera 
appliqué  aux  colonies,  c'est  vrai,  mais,  par  contre,  elles  seront  con- 
sidérées comme  territoire  absolument  français  ;  par  ainsii  leurs 
produits  à  rentrée  en  France  seront  affranchis  des  droits  du  tarif 
général.  » 

11  y  a  là  quelque  chose  de  séduisant  &  première  vue.  Mais,  cau- 
sons un  peu.  Que  devient  le  sucre  en  cette  affaire  ?  Le  véritable 
produit  colonial,  c'est  le  sucre.  Est-il  compris  dans  cette  bien- 
heureuse immunité  ?  L*amendement  légiférant  en  termes  généraux 
ne  spéciQe  pas  ;  mais  je  me  permets  de  spécifier  pour  ses  rédac- 
teurs et  de  dire  que  le  sucre  ne  saurait  ôtre  compris  dans  l'imma- 
nité,  non  pas  seulement  &  cause  de  l'importance  capitale  de  sa 
perception  fiscale,  à  laquelle  l'Etat  ne  parait  pas  disposé  h  renoncer, 
mais,  ce  qui  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées,  à  cause  de  Timpôt 
similaire  dont  se  trouve  frappé  le  sucre  indigène.  Il  importe  pea 
en  effet  que  l'une  des  perceptions  s'effectue  par  le  service  de  la 
douane  et  l'autre  par  le  service  des  contributions  :  la  réalité,  qui 
est  représentée  par  le  joli  chiffre  de  près  de  200  millions  de  francs, 
n'en  existe  pas  moins,  et  il  n'y  a  aucune  chance  pour  que  l'Etat 
y  renonce,  au  moins  en  totalité  i.  M.  des  Retours,  qui  est  comme 
moi  un  des  poursuivants  du  dégrèvement  doit  le  savoir...  Donc, 
voici  le  sucre  forcément  excepté,  le  sucre,  et  naturellement  ses 
dérivés  :  confitures  et  liqueurs  fines,  et  naturellement  aussi  les  al- 
cools. Alors,  que  reste4-il  donc  en  fait  de  f<  produits  naturels  ou 
fabriqués  »  véritablement  dignes  de  ce  nom  ?  On  trouve  le  café,  le 
cacao,  la  vanille,  la  gomme,  le  sésame  et  autres  oléagineux,  les 
arachides  du  Sénégal,  Tor  natif  de  la  Guyanne,  le  coton.... 

Mais  la  récolte  en  café  de  toutes  nos  colonies  réunies  atteint 
environ  1  million  de  kilogrammes. 

Mais  celle  du  cacao  aUeint  environ  1  demi-million. 

Mais  celle  de  la  vanille,  spéciale  à  la  Réunion,  donne  environ 
50,000  kilogr. 

Mais  les  oléagineux,  la  gomme,  l'or  natif,  le  coton,  matières 
premières  ou  considérées  comme  telles,  entrent  d^à  en  franchise 
de  droit  ^.  Alors,  encore  une  fois,  que  reste-t-il?  Il  reste  ces  arti- 


*  La  recette  de  1879  a  été  de  196,864,000  fr.  V.  Joum,  des  faht\  d<  sucre  da 
21  janvier  1880.  V.  également  sur  Tensemble  du  sujet  le  remarquable  rapport 
de  M.  de  Mahy  chargé  de  Tarticle  sucre  dans  la  commission  du  tarif  général, 
et  mon  volume  Le  questionnaire  de  la  question  des  sucres^  Paris,  1877,  Ouil- 
laumin. 

*  V.  Sur  les  produits  et  les  perceptions  fiscales  du  Sénégal  la  récente  publie»- 
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cTes  bibelots  innommés^  et  dans  tous  les  cas  ccnon  dénommés  »  au 
tarif  devant  lesquels  s'arrêtent  un  moment  les  curieux  qui  parcou- 
rent Texposition  des  colonies  au  palais  des  Champs-Elysées.  Je 
me  trompe  :  il  y  a  encore  le  beau  trigonocéphale  au  ventre  orangé 
qui  fait  la  gloire  de  la  devanture  des  pharmacies  ;  mais  c'est  là  un 
produit  dont  la  nature  a  jalousement  réservé  le  monopole  à  ma 
chère  Martinique... 

On  le  voit  donc,  cette  apparente  nationalisation  des  produits 
coloniaux  n'est  que  viande  creuse.  Il  y  a  mieux,  (et  la  décevance 
est  plus  forte  que  ne  l'imaginaient  certainement  les  trompeurs 
sans  le  vouloir  que  j'ai  l'honneur  de  combattre.  En  effet,  pour  que 
l'indigénat  concédé  à  nos  producteurs  colons  fût  eifectifi  il  faudrait 
qu'ils  fussent  admis  à  s'asseoir  au  fortuné  banqpiet  de  la  protect... 
non  :  de  la  compensation.  Donc,  je  somme  M.  Gasconi  de  sous- 
amender  l'amendement  en  demandant  que  les  oléagineux  français 
du  Sénégal,  par  exemple,  soient  protégés  par  un  droit  quelconque 
contre  ceux  de  l'Inde  anglaise.  Et  ainsi  du  reste... • 

Quant  au  troisième  paragraphe,  qui  veut  que  «  les  tarifs  d'octroi 
de  mer  ne  puissent  être  maintenus  ou  établis  dans  les  colonies 
qu'en  vertu  d'une  loi  •,  il  est  logique,  mais  n'en  constitue  pas 
moins  une  énormité  gouvernementale;  il  y  a  anomalie  entre  le 
caractère  municipal  de  Toctroi  et  le  régime  de  la  loi.  Cela  a  été 
énergiquement  rappelé  par  les  orateurs  du  gouvernement  dans 
la  discussion  de  1868  précédemment  citée. 

Rien  encore  de  plus  logique  que  les  derniers  mots  de  l'amen- 
dement :  <c  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires...  »  Cela 
est  de  style  :  qui  veut  la  un  veut  les  moyens.  Mais  quelle  gravité 
n'emprunte  pas  cette  formule  courante  à  la  pensée  qu'il  s'agit  de 
frapper  comme  en  passant  dans  ses  œuvres  vives  cette  Constitution 
coloniale  de  1866,  qu'on  parait  cependant  respecter  dans  son  en- 
semble! 

Les  colonies  ont  maintenant  des  représentants  dans  le  Parle- 
ment :  reste  à  voir  comment  ils  prendront  ce  mouvement  tour- 
nant de  a  la  sainte  ligue  normande  pour  le  renchérissement  des 
choses  de  la  vie  ». 

Lb  Pblletier  de  Saint-Rbmy. 


tion  du  nonveau  député  de  cette  colonie,  M.  Alfred  Qasconi  :  I^e  droit  de  sortie 
seul  régime  possible  au  Sénégal. 
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TARIFS  ACTUELS  DES  CHEMINS  DE  FER 

EN  ALLEMAGNE  ET  LEUR  ORIGINE 


I.  Introduction.  —  II.  Système  de  tarif  d* Alsace-Lorraine.  Avantagea  et  mconvé- 
nients  du  système.  —  III.  Tarif  allemand  actuel.  —  IV.  Analyse  critique  da 
système  des  tarifs  allemands.  — •  V.  Conclusion. 


Parmi  les  systèmes  de  tarifs  de  chemins  de  fer  dont  il  a  été  fait 
le  plus  souvent  mention,  dans  ces  derniers  temps,  on  peut  citer 
sans  contredit  le  système  belge,  le  système  d'Alsace-Lorraine  et  les 
tarifs  des  chemins  allemands. 

Les  uns  et  les  autres  de  ces  tarifs  ont  trouvé  des  défenseurs  et 
des  détracteurs  dans  les  discussions  et  les  enquêtes  auxquelles  a 
donné  lieu  le  régime  de  nos  chemins  de  fer  et  de  nos  tarifs. 

Il  ne  sera  question  ici  que  du  système  allemand  actuel  et  des 
tarifs  d'Alsace-Lorraine  dont  le  système  allemand  est  issu  dans 
une  grande  partie  de  ses  dispositions.  On  a  beaucoup  parlé  du  ta- 
rif allemand,  et  on  ne  s*est  pas  toujours  rendu  bien  exactement 
compte  du  principe  et  de  la  portée  de  ce  tarif. 

Le  nouveau  tarif  uniforme  adopté  dans  toute  l'Allemagne,  de- 
puis 1877,  est  une  sorte  du  compromis  entre  le  système  des  tarib 
d'Alsace-Lorraine  et  celui  des  tarifs  en  vigueur  dans  [le  reste  de 
l'Allemagne  avant  1877.  Son  application  amena  l'uniformité  des 
tarifs  en  Allemagne  et  mit  fin,  en  partie,  aux  complications  ré- 
sultant des  anciens  tarifs,  en  usage  depuis  Torigine  des  chemins 
de  fer. 

Les  bases  de  ces  tarifs  primitifs  ont  été  les  mômes  sur  tous  les 
chemins  allemands,  et  elles  étaient  identiques  à  celles  des  tarifs  de 
tous  les  réseaux  de  l'Europe.  Les  éléments  essentiels  mis  en  ligne 
de  compte  dans  la  fixation  des  taxes  ont  consisté  partout,  dans  la 
rapidité  du  transport,  dans  le  poids  de  la  marchandise,  son  vo- 
lume, sa  vakur^  son  conditionnement  et  dans  les  obligations  qui 
résultent  de  ce  conditionnement  pour  les  administrations  de  |  che- 
mins de  fer.  Les  premiers  actes  de  concession  ou  les  cahiers  des 
charges  ne  contenaient,  en  général,  qu'un  petit  nombre  de  classes 
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de  marchandises,  et  les  taxes  perçues  étaient  élevées.  La  classifica- 
tion des  marchandises  fut  donc  d*une  grande  simplicité  dans  les 
premiers  temps  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Mais,  peu  à 
peu,  le  développement  du  trafic,  les  besoins  et  les  exigences  crois- 
santes du  commerce  et  de  l'industrie,  l'impossibilité  de  transporter 
par  chemins  de  fer  certains  produits  aussi  longtemps  que  les  taxes 
à  percevoir  seraient  élevées,  firent  ressortir  les  imperfections  de 
cette  classification.  Dans  leur  propre  intérêt,  et  afin  d'attirer  sur 
leurs  lignes  toute  une  catégorie  nouvelle  de  produits,  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  introduisirent  des  modifications  dans 
leurs  tarifs,  consentirent  des  déclassifications  d'articles,  et  éta- 
blirent des  tarifs  différentiels  et  des  tarifs  spéciaux. 

Mais  en  faisant  subir  ces  changements  à  ses  tarifs,  chaque  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  se  laissait  guider  par  ses  intérêts  parti* 
culiers,  par  les  besoins  et  les  exigences  exclusives  du  trafic  de  ses 
lignes.  Or,  la  nature  et  les  conditions  du  trafic  variant  d'une  ligne 
ferrée  à  l'autre,  on  arriva  bientôt  à  cette  conséquence,  qu'il  n'y  eut 
pas  deux  chemins  ayant  les  mêmes  tarifs,  la  même  classification. 
Si  Ton  ajoute  à  cela,  que  le  morcellement  du  réseau  allemand 
était  très  considérable,  en  partie  par  suite  de  l'ancien  état  politique 
de  la  Confédération  allemande,  que  le  parcours  reliant  deux  grands 
centres  était  constitué  presque  toujours  parles  lignes  de  plusieurs 
administrations,   il  devait  en  résulter  une  grande  complication 
dans  l'étude  et  l'application  des  tarifs  lorsqu'une  marchandise 
avait  à  franchir  plusieurs  réseaux.  Le  négociant  se  trouvait  très 
souvent  dans  l'impossibilité  de  déterminer  lui-même  le  prix  du 
transport  de  sa  marchandise,  et  ignorait  par  conséquent   un  des 
éléments  les  plus  influents  sur  la  marche  de  ses  affaires.  Cette  si- 
tuation devait  amener  le  commerçant  à  remettre  ses  produits  à  des 
entrepreneurs  de  transports,  à  des  camionneurs  qui,  mieux  au 
courant  que  lui  des  tarifs  en  vigueur  sur  les  réseaux  que  devait 
parcourir  la  marchandise,   connaissaient  et  possédaient  presque 
toujours  les  tarifs  à  appliquer.  Aussi  le  rôle  des  entrepreneurs  de 
transports  et  des  camionneurs  devint-il  très  important  en  Alle- 
magne, pour  tout  ce  qui  concernait  les  transports  par  chemins  de 
fer,  la  majeure  partie  des  transports,  dans  certains  trafics,  pas- 
sait entre  les  mains  de  ces  commissionnaires  de  transports. 

Malgré  de  sérieux  efforts  faits  par  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  allemands  pour  arriver  à  plus  d'unité  et  de  simplicité 
dans  les  tarifs  de  petite  vitesse,  malgré  divers  essais  faits  dans  le 
but  d'introduire  une  classification  unique  des  marchandises,  on 
n'avait  pas  atteint  le  but  que  l'on  s'était  proposé.  Le  commerce  et 
l'industrie  continuaient   à  réclamer  la  simplification  des  tarifs. 

4*  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880.  25 
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Telle  était  la  situation  en  Allemagne  lorsque  éclata  la  guerre  de 
1870. 

II 

Après  la  conclusion  de  la  paix  de  Francfort,  l'unité  politique  de 
l'Allemagne  était  faite.  Le  chancelier  du  nouvel  empire  s'appliqua 
dès  lors  à  poursuivre  l'unlûcation  des  mesures  de  longueur,  de 
poids,  des  monnaies,  du  système  postal  et  surtout  des  tarifs  de 
chemins  de  fer.  L'article  45  de  la  Constitution  de  l'empire  posait 
le  principe  de  cette  unité  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Les  lignes  d'Alsace-Lorraine  venaient  de  passer  entre  les  mains 
de  l'Allemagne,  et  étaient  devenues  un  réseau  d'empire.  Le  gou- 
vernement impérial  mit  immédiatement  en  vigueur,  sur  ces  lignes, 
un  nouveau  système  de  tarifs  reposant  sur  des  bases  essentielle- 
ment différentes  de  celles  adoptées  jusqu'alors,  et  qui  n'avait  eu 
d'application  que  sur  les  chemins  de  Nassau.  On  avait,  en  effet, 
toujours  admis  que  la  marchandise  transportée  devait  payer  un 
prix  de  transport  en  raison  de  son  poids,  de  sa  valeur^  du  par- 
cours qu'elle  franchissait  et  de  la  vitesse  du  transport.  Ces  bases 
n'avaient  pas  été  attaquées  par  le  commerce  et  par  l'industrie; 
elles  étaient  considérées  comme  justes  et  équitables;  tout  ce  qu'on 
réclamait  c'était  plus  d'unité  dans  les  tarifs,  plus  de  simplicité 
dans  les  classiûcations  des  marchandises.  Aussi  les  efforts  des  che- 
mins de  fer  allemands  dans  les  modifications  introduites  à  leurs 
tarifs  avaient  eu  surtout  pour  objectif,  le  développement  et  l'a- 
mélioration du  système  en  vigueur,  et  non  la  recherche  d'un  nou- 
veau principe,  d'un  nouveau  système  de  tarifs. 

Le  gouvernement  allemand  suivit  un  tout  autre  chemin  ;  il  mit 
en  vigueur,  sur  les  lignes  d'Alsace-Lorraine,  le  nouveau  système 
de  tarifs,  le  système  de  son  choix,  qui  devait,  dans  sa  pensée,  et 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  recevoir  une  application  générale  dans 
toute  TAllemagne.  Ce  système  de  tarifs  est  appelé  indistinctement 
ou  système  naturel  {il  seveit  difficile  de  dire  pourquoi],  ou  encore 
système  (itiu;a^on  (Raumtarif),  ou  système  de  tarifs  d^  Alsace -Lorraine. 
Dans  la  suite,  on  désignera,  pour  abréger,  le  système  des  tarife 
dont  la  classification  des  marchandises  est  basée  surla  valeur  com- 
merciale des  articles  j  sous  la  dénomination  de  système  delà  dassifica- 
tiony  ou  de  systèmes  de  tarifs  à  la  valeur  (Werthtariî),  ou  encore  ta- 
rifs de  classification  et  tarifs  à  la  valeur. 

Les  éléments  dont  on  avait  tenu  compte  dans  l'établissement  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  d' Alsace-Lorraine  se  réduisaient  aux 
suivants  : 

La  rapidité  du  transport; 
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Le  poids  de  la  marchandise; 

Le  type  du  wagon  qui  efTectue  le  transport  (wagon  couvert  ou 
wagon  découvert)  ; 

La  tonne  de  marchandises  d'étofTes  de  soie  ou  d'ivoire  n'était  pas 
soumise  à  une  taxe  de  transport  plus  élevée  que  la  tonne  de  toile 
très  ordinaire  ou  de  papier  d'emballage.  Toute  classification  des 
marchandises  avait  disparu. 

Taxes  par  tonne  et  kilomètre.  -^  Quant  aux  taxes  perçues  par 
tonne  et  par  kilomètre,  dans  le  nouveau  système  de  tarifs*,  elles 
étaient,  dans  le  tarif  de  1872: 

L     Messagerie fr.    0.2636 

II.  Marchandises  à  petite  vitesse  et  au  colis  (expé- 

ditions partielles) 0.10544 

III.  Marchandises  à  petite  vitesse  et  au  wagon 

Classe  A.)  Si  le  wagon  est  couvert,  si  l'expédition  est  d*au 

moins  5  tonnes 0,07908 

Par  tonne  supplémentaire 0.05222 

Glassse  B.)  Si  le  wagon  est  découvert,  et  si  Texpéditioc  est 

*  d'au  moins  5  tonnes ^  0.05222 

Par  tonne  supplémentaire 0.02611 

Classe  C.)  Matières  premières  en  charge  complète  de  wagon 

(10  tonnes) 0.02611 

Les  réductions  de  taxes  sont  très  considérables  pour  les  mar- 

*  La  taxe  totale  perçue  pour  le  transport  d'une  marchandise  se  compose, 
outre  le  prix  de  transport  proprement  dit,  par  tonne  et  kilomètre,  fixé  ci- 
dessus,  d*une  taxe  fondamentale  (Grundtaxe),  d'une  espèce  de  préciput,  qu*on 
appeUe  aussi  taxe  d' expédition j  et  qui  est  fixée  d'après  le  poids.  Elle  est  indé- 
pendante du  parcours.  Le  tarif  alsacien  de  petite  vitesse  est  donc  établi  comme 

il  suit  : 

Préciput  ou  taxe  Taxe  de  transport 
d'expédition  par  tonne 

Marchandises  de  petite  vitesse.  par  tonne.  et  kilomètre. 

fr.  fr. 

Expéditions  partielles 2.00  0.10544 

Expédition  en  charge  de  wagon  couvert,  si  l'ex- 
pédition est  d'au  moins  5  tonnes 1.50  0.07908 

Expédition  en  charge  de  wagon  couvert,  par  tonne 

supplémentaire  (au  delà  de  5  tonnes) 0.60  0.(^222 

Expédition  en  charge    de  wagon   découvert,  si 

'expédition  est  d'au  moins  5  tonnes 1.50  0.05222 

Expédition  en  charge  de  wagon  découvert,  par 
tonne  supplémentaire  (au  delÀ  de  5  tonnes)....        0.60  0.02611 

Tarif  spécial 1.00  0.02611 
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chandises  remises  en  charge  de  wagon  et  dont  le  poids  atteint  au 
moins  5  tonnes  ;  on  a  un  tarif  au  wagon  à  bas  prix  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  valeur  de  la  marchandise  transportée;  il  con- 
stitue, puisque  le  groupage  était  autorisé,  un  tarif  à  primes,  et  à 
très  fortes  primes,  pour  les  groupeurs,  camionneurs  et  commis- 
sionnaires de  transports  et  de  roulage.  L'expéditeur  peut,  à  son 
gré,  faire  charger  sa  marchandise  dans  un  wagon  couvert  ou  dans 
un  wagon  découvert  ;  il  peut  encore,  lorsqu'il  se  sert  de  wagons 
découverts,  exiger  qu'on  couvre  ses  produits  avec  une  bâche  pour 
laquelle  il  est  obligé  de  payer  un  prix  de  location  (2  francs). 

Un  certain  nombre  d'articles  encombrants  ^  désignés  nomina- 
tivement, paient  une  fois  et  demie  le  prix  du  transport  correspon- 
dant à  leur  poids  effectif,  que  l'expédition  se  fasse  en  grande  ou 
en  petite  vitesse. 

Le  chargement  et  le  déchargement  de  la  messagerie  et  des  ex- 
péditions partielles  de  la  petite  vitesse  a  lieu  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer.  Les  expéditions  des  classes  A  et  B 
et  du  tarif  spécial  sont  à  charger  par  l'expéditeur  et  à  décharger 
par  le  destinataire* 

Le  système  des  tarifs  introduit  sur  les  lignes  d'Alsace-Lofraine, 
après  que  ces  lignes  furent  devenues  la  propriété  de  l'empire  alle- 
mand, a  trouvé  depuis  sa  mise  en  vigueur  des  partisans  tellement 
convaincus  et  des  contradicteurs  tellement  acharnés,  qu*il  nous  a 
paru  utile  de  consacrer  à  l'étude  critique  de  ce  système  un  chapitre 
spécial.  Il  constituait,  en  effet,  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de 
fer,  une  révolution  entière,  et  renversait  les  principes  appliqués 
depuis  l'origine  des  chemins  de  fer  à  la  taxation  des  marchandises, 
li  mettait  de  côté  les  classes  de  marchandises  basées,  en  majeure 
partie,  sur  la  valeur  des  produits  à  transporter,  et  consacrait  l'éga- 
lité parfaite,  en  matière  de  transport  par  chemin  de  fer,  de  toutes 
les  marchandises,  quelles  que  fussent  leurs  valeurs  commerciales. 
En  môme  temps  que  le  tarif  naturel  décrétait  cette  égalité,  il  ac- 
cordait une  taxe  très  réduite  aux  transports  d'expéditions  de  5  ou 
de  10  tonnes.  Enûn,  il  faisait,  au  point  de  vue  de  la  taxation,  une 
différence  radicale  entre  les  wagons  couverts  et  les  wagons  décou- 
verts. Tels  sont  les  trois  points  essentiels  et  caractéristiques  du 
système  d'Alsace- Lorraine. 

L'élude  de  tout  système  de  tarifs  présente  deux  faces;  car  toute 
question  de  tarifs  touche  à  deux  intérêts  différents,  l'intérêt  du 
commerce,  de  l'industrie,  en  un  mot,  du  public,  et  l'intérêt  des 
administrations  de  chemins  de  fer  (Compagnies  ou  États).  Quels 
avantages  et  quels  inconvénients  le  système  naturel  offre-iiï  au  pu- 
blic et  aux  compagnies?  Donne-t-il  satisfaction  aux  exigences  lé- 
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gitimes  du  commerce  et  de  Tindustrie  sans  léser  les  intérêts  des 
administrations  de  chemins  de  fer?  Constitue-t-il  un  progrès  sur  le 
système  de  la  classification  d'après  la  valeur,  en  accordant  à  tous 
les  intéressés  des  avantages  supérieurs,  au  prix  de  moins  d'incon- 
vénients? Son  adoption  générale  par  tous  les  chemins  de  fer  doit* 
elle  être  recommandée  ?  C'est  ce  qu'il  y  a  à  examiner  au  double 
point  de  vue  du  public  et  de  l'administration  du  chemin  de  fer. 

Avantages  et  inconvénients  pour  le  public.  —  Les  avantages  in- 
contestables du  système  naturel  pour  le  public  sont  :  sa  grande 
simplicité^  et  les  taxes  peu  élevées  qu'il  fixe  pour  toutes  les  catégo- 
ries de  marchandises.  Il  n'y  a  plus  de  classification  compliquée 
basée  sur  la  valeur  et  la  nature  de  la  marchandise,  plus  de  tarifs 
spéciaux,  plus  de  tarifs  réduits^.  La  simplicité  du  système  permet 
à  tout  commerçant  de  se  rendre  immédiatement  compte  du  prix 
de  transport  de  ses  produits.  C'est  là  un  progrès  sérieux. 

L'abaissement  des  taxes  [introduit  par  le  nouveau  système  est 
considérable.  Ce  tarif  favorise  les  expéditions  d'objets  ou  de  mar- 
chandises de  prix,  puisque  la  taxe  perçue  est  indépendante  de  la 
marchandise,  et  que  la  rapidité  dii  transport  et  la  catégorie  du 
wagon  employé  servent  de  base  à  la  taxation. 

Cet  abaissement  des  taxes  devient  surtout  très  notable  lorque 
les  marchandises  sont  remises  en  charge  de  wagon  de  5  ou  de  10 
tonnes,  en  d'autres  termes,  lorsqu'on  applique  le  tarif  au  wagon, 
au  lien  du  tarif  au  colis.  Entre  la  taxe  perçue  par  colis  isolé  (0,106 
par  tonne  et  par  kilomètre)  dans  le  système  naturel,  et  les  taxes 
moyennes  des  tarifs  de  l'ancienne  classification  des  marchandises 
d'après  leur  valeur  commerciale,  la  différence,  quoique  sensible, 
n'était  pas  exagérée.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  tous  ces  abaisse- 
ments de  tarifs  étaient  fort  bien  accueillis  par  le  public. 

La  faible  taxe  du  tarif  au  wagon  n'était  accordée  qu'aux  expédi- 
tions de  5  tonnes  au  moins;  elle  descendait  pour  certains  produits, 
remis  en  chargement  complet  de  wagon,  à  0  fr.  026  par  tonne  et 
par  kilomètre  ;  plus  le  poids  de  la  marchandise  était  considérable, 
plus  la  taxe  payée  était  faible.  Or  il  était  facile  aux  grands  indus- 
triels, aux  grands  négociants  d'expédier  leurs  produits  en  poids  de 
5  ou  de  10  tonnes  et  de  bénéficier  de  l'application  des  taxes  faibles 
du  tarif  au  wagon  ^. 

*  Ce  système  contient  cependant  un  tarif  spécial  s'appliquant  aux  matiAres 
premières.  En  1875,  on  mit  en  outre  en  vigaear  un  tarit  spécial  pour  hooilJe 
et  minerai. 

s  En  France,  certaines  industries  spécifiées  jouissent  de  tarifs  spéciaux,  à 
taxes  réduites,  lorsque  leurs  transports  satisfont  aux  conditions  de  tonnage  ou 
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Mais  la  petite  industrie,  le  petit  commerçant  ne  pouvait  pas  en 
profiter  ;  ses  expéditions  quotidiennes  ne  se  composent  que  de 
quelques  colis,  et  n'atteignent  que  rarement  le  poids  d'une  tonne. 
Il  lui  eût  fallu  garder  ses  marchandises  pendant  quelques  jours  et 
les  accumuler  dans  ses  magasins,  afin  d'atteindre  la  charge  fixée 
pour  l'application  du  tarif  au  wagon.  Ce  système  de  tarifs  le  force 
à  recourir  à  un  intermédiaire  qui  réunit  et  qui  groupe  les  expédi- 
tions du  petit  commerce,  de  la  petite  industrie.  Le  petit  produc- 
teur n'a  plus  guère  de  relation  directe  avec  le  chemin  de  fer.  Il  y  a 
là  une  complication  vis-à-vis  du  système  antérieur,  il  y  a  un 
rouage  de  plus,  le  groupeur ,  et  un  travail  nouveau  (celui  du 
groupeur)  qui  doit  être  rémunéré  au  détriment  (eu  égard  à  la 
grande  industrie)  de  la  petite  industrie,  du  petit  producteur. 

Le  système  des  tarifs  d'Alsace-Lorraine  créait  aussi  une  sorte 
d'inégalité  entre  les  grandes  villes,  les  grands  centres  industriels 
et  commerciaux,  et  les  petites  villes,  les  stations  peu  importantes 
dépourvues  de  tout  commerce  notable  et  de  toute  industrie  impor- 
tante. Car  si  les  groupeurs,  qui  sont  toujours  établis  dans  les  gran- 
des villes,  trouvent  facilement  des  marchandises  en  charge  de 
wagon  et  en  destination  d'une  autre  grande  ville,  ou  d'un  grand 
centre  industriel,  il  n'en  est  point  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
expéditions  de  la  grande  ville  sur  une  station  de  troisième  et  qua- 
trième ordre,  et  a  fortiori^  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  stations 
de  troisième  et  quatrième  ordre,  entre  elles.  Les  grands  centres 
jouiront^  par  suite»  de  la  taxe  réduite  des  classes  en  charge  de 
wagon,  les  petites  villes  et  bourgs  paieront  la  taxe  de  la  , classe 
des  expéditions  partielles. 

Le  système  naturel  accorde  à  la  grande  industrie,  aux  grandes 
villes,  aux  grands  centres  industriels,  un  avantage  réel,  dont  la 
petite  industrie  et  les  petites  gares  sont  privées^.  La  qualité  de 


de  parcours  exigée  par  ces  tarifs.  Mais  il  y  a  loin  de  tels  tarifs  spéciaux,  ne 
8*appliquant  qu'à  des  produits  dénommés  et  sur  des  parcours  ou  des  sections 
très  souvent  fixés  par  le  tarif,  au  système  d'Alsace-Lorraine  avec  ses  classes 
générales  de  marchandises  en  charge  de  wagon  qu'elles  que  soient  les  mar- 
chandises et  les  parcours.  On  peut  faire  une  remarque  à  peu  près  analogue  en 
ce  qui  concerne  les  classes  réduites  des  tarifs  austro-hongrois,  dont  les  taxes  ne 
sont  perçues  que  pour  le  transport  de  produits  spécifiés  et  similaires,  et  non 
de  produits  quelconques,  expédiés  dans  les  conditions  de  tonnage  indiquées  an 
tarif. 

*  Une  inégalité  en  matière  de  prix  de  transports  a,  croyons-nous,  existé  de 
tout  temps  entre  la  grande  et  la  petite  industrie,  entre  les  grands  et  les  petits 
centres  de  production  et  de  consommation.  Le  système  d*Alsace-Lorraine,  en 
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grand  ou  de  petit  producteur  et  le  domicile  du  producteur  décide- 
ront de  son  droit  à  profiter  du  tarif  au  wagon  ou  du  tarif  au  coUs. 
Il  y  a  là  quelque  chose  de  contraire  au  principe  d'égale  répartition 
des  charges  et  des  avantages,  appliqué  aujourd'hui  dans  presque 
toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine. 

Les  agences  de  transports,  ou  les  groupeurs,  sont  devenus  les 
intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  négociant  d'une  part  et 
Tadministration  du  chemin  de  fer  d'autre  part.  Le  groupeur  fait 
un  triage  soigneux  des  marchandises  que  la  petite  industrie  lui  re- 
met ;  il  réunit  les  colis  qui  sont  de  nature  à  être  chargés  en  poids 
de  10  tonnes  dans  un  môme  wagon,  il  utilisera  entièrement  la 
puissance  de  chargement  du  wagon,  et  obtiendra  ainsi  l'application 
du  tarif  le  plus  bas.  Quant  aux  marchandises  encombrantes,  volu- 
mineuses, ou  d'un  arrimage  difficile,  il  refusera  de  se  charger  de 
leur  expédition,  ou  les  remettra  isolément  au  chemin  de  fer  et  à  la 
taxe  du  tarif  au  colis. 

Mais,  pour  obtenir  ces  chargements  complets  de  wagon  en  des- 
tination d'une  seule  et  même  gare,  les  groupeurs  sont  obligés, 
très  souvent,  délaisser  séjourner  les  marchandises  que  le  public 
leur  a  amenées,  pendant  quelque  temps,  dans  leurs  magasins  ou 
dans  ceux  que  le  chemin  de  fer  leur  a  loués  à  la  gare  même.  Si  la 
marchandise  reste  un  ou  deux  jours,  quelquefois  môme  trois 
jours,  dans  les  magasins  du  groupeur,  une  grande  partie  du  béné- 
fice de  l'expédition  et  du  transport  rapide  par  le  chemin  de  fer  est 
perdue;  il  ne  peut  plus  être  question,  pour  le  petit  producteur,  de 
délais  de  livraison.  Sans  doute,  il  est  arrivé  que  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  dépassé  les  délais  de  livraison  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  En  temps  normal,  les  délais  de  livraison 
dépassés  ne  sont  qu'une  rare  exception,  l'expédition  et  le  transport 
réguliers  sont  la  règle  ;  il  faut  des  encombrements  produits  par  des 
transports  exceptionnels  de  marchandises  à  certaines  époques  de 
Tannée  et  par  le  manque  de  matériel,  pour  que  les  délais  de  livrai* 
son  dépassés  atteignent  une  certaine  importance. 

Ainsi,  en  résumé,  si  le  système  de  tarif  au  wagon  présente  pour 
le  public  des  avantages  très  réels  de  simplicité  et  de  modicité  des 
taxes  de  transport,  il  ofiTre  aussi  des  inconvénients  ;  il  ne  serait  pas 
exact  de  le  considérer  au  point  de  vue  exclusif  du  public  comme  un 
système  parfait  et  rationnel.  Il  ne  tient  pas  compte  de  la  valeur 
de  la  marchandise.  Dans  un  tarif  de  marchandises,  la  valeur  du 
produit  à  transporter  doit  être  un  des  éléments  de  la  constitution 


introduisant  les  classes  générales  de  marchandises  en  charge  de  wagon,  sans 
distinction  de  produits,  a  accentué  cette  inégalité  et  en  a  exagéré  les  effets. 


% 
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du  tarif.  Appliquer  la  même  taxe,  quelle  que  soitla  valeur,  revient 
à  favoriser  les  objets  de  prix  au  détriment  des  produits  de  moindre 
valeur  dont  Texpédilion  et  môme  la  production  dépendent  souvent 
du  prix  de  transport,  et  pour  lesquels  les  frais  de  transport  con- 
stituent la  partie  principale  du  prix  d*achat  au  lieu  d'emploi.  On 
verra  plus  loin  à  quelles  inconséquences  conduit,  à  ce  point  de  vue, 
l'application  du  système  d'Âlsace-Lorraine.  Nous  ajouterons  que 
si  le  public  a  accueilli  le  système  naturel  avec  empressement,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  était  fondé  sur  des  bases  économiques  nou* 
velles,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  ne  tenait  pas  compte  de  la  valeur  des 
produits  à  transporter.  Le  tarif  bas,  les  taxes  moins  élevées  que 
celles  des  systèmes  antérieurs  de  tarifs  sont  le  seul  aimant  qui  ait 
attiré  le  public.  Ce  que  le  public  désire,  c'est  de  pouvoir  effectuer 
ses  transports  en  payant  le  moins  possible,  et  tout  système,  soit 
naturel,  soit  autre,  qui  lui  permettra  de  réaliser  des  économies  sur 
le  prix  des  transports  sera  pour  lui  le  bienvenu.  L'industrie  en  Al- 
sace-Lorraine a  été  très  favorable  au  système  naturel^  non  pas  tant, 
croyons-nous,  parce  qu'il  mettait  de  côté  toute  espèce  de  clasâS- 
cation,  mais  surtout  parce  qu'il  venait  offrir  aux  industriels  et  aux 
commerçants  des  taxes,  par  tonne  et  kilomètre,  inférieures  aux 
taxes  perçues  antérieurement. 

Prenons  deux  exemples  de  transports  :  le  coton  brut  en  balles 
et  la  houille;  cherchons  les  prix  de  transporta  sur  un  parcours  de 
200  kilomètres  en  appliquant,  d'une  part,  les  taxes  du  tarif  natur 
rely  d'autre  part,  celles  de  la  Compagnie  de  l'Est  français. 

Le  prix  de  transport  de  10  tonnes  de  houille  à  200  kilomètres 
s'élèvera,  d'après  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  de  1872,  à 

52  +  10  =  62  francs  i, 

Sur  les  lignes  de  TEst  (5*  série)  à 

100  +  4  =  104  francs. 

La  Compagnie  de  TEst  dans  son  tarif  spécial  P.  V.N»  11,  applique 
à  la  houille  la  taxe  de  0  fr.  03  par  tonne  et  par  kilomètre  entre 
des  gares  dénommées,  lorsque  le  parcours  est  considérable,  on  a 
alors  la  taxe  de  : 

60  +  4  =  64  francs. 

'  Si  Ton  calcule  le  prix  du  transport  de  10  tonnes  de  houille  à  200  kilomà« 
très,  d'après  le  tarif  naturel  de  1875,  on  a  un  chiffre  un  peu  plus  élevé  : 

55,50  +  10  =  65fip.50 
au  lieu  de  62  francs. 
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Le  prix  de  transport  de  10  tonnes  de  balles  de  coton  à  200  kilo- 
mètres atteindra  d'après  le  tarif  naturel  de  1872  : 
Si  le  transport  a  lieu  en  wagon  couvert, 

79  +  52  +  7,5  +  3  =  141  fr.  50  t. 

Si  le  transport  a  lieu  en  wagon  découvert  et  bâché, 

52  +  26  +  7,5  +  3  +  2  =  90  fr.  50  2. 

Sur  le  réseau  de  TEst  (trafic  local),  la  taxe  minima  appliquée,  par 
tonne  et  kilomètre,  entre  des  gares  dénommées  est  de  0,08  (tarif 
spécial  P.  V.  M°  51},  soit  par  wagon  de  10  tonnes  à  200  kilomè- 
tres. 

160  +  4  =  164  fr. 

y  compris  les  frais  de  gare,  et  non  compris  ceux  de  chargement  et 
de  déchargement,  afin  d'avoir  des  conditions  analogues  à  celles  des 
classes  des  marchandises  en  charge  de  wagon  du  tarif  d'Alsace- 
Lorraine.  Le  prix  de  transport  d'après  le  système  d'Alsace-Lorraine 
est  toujours  plus  bas  que  celui  calculé  d'après  les  tarifs  de  l'Est,  et 
les  diflérences,  toutes  en  faveur  de  la  grande  industrie  d'Alsace,  sont 
assez  considérables  pour  que  cette  industrie  tienne  à  garder  un 
système  de  tarifs  dont  les  taxes  lui  sont  si  favorables  et  ait  protesté 
hautement,  en  1876  et  en  1877,  contre  l'abrogation  du  système  na- 
turel. 

Avantages  et  inconvénients  pour  les  administrations  de  chemins  de 
fer.  Il  reste  à  examiner  si  le  système  naturel  réalise,  au  point  de 
vue  des  administrations  de  chemins  de  fer,  des  avantages  militant 
en  faveur  de  son  adoption,  ou  si  les  inconvénients  qu'il  présente 
doivent  le  faire  rejeter. 

*  Le  tarif  de  1875  pour  le  prix  de  transport  de  10  tonnes  de  balles  de  coton  & 
une  distance  de  200  kilomètres  donne  la  Yaleur  suivante  : 

66,25  X  2  +  15  =  148  fr.  50. 

L*ancienne  taxe  de  1872  était  de  141  fr.  50. 

*  Lorsque  le  transport  des  10  tonnes  de  balles  de  coton  s*effectaera  dans  un 
wagon  découvert  et  à  une  distance  de  200  kilomètres,  le  tarif  de  1875  conduit 
au  prix  de  transport  de 

50  X  2  +  15  +  3,75  ==  118  fr.  75 

au  lieu  du  chiffre  de  90,50  que  donne  le  tarif  de  1872. 

Le  tarif  de  1875  fixait  la  taxe  de  location  des  bâches  &  raison  de  3  fr.  75  par 
bâche  et  par  fraction  indivisible  de  200  kilomètres  de  parcours  de  la  mar- 
chandise. 
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Les  éléments  qui  influent  le  plus  sur  les  dépenses  de  l'exploita- 
tion proprement  dite  d'une  ligne  ferrée  sont  dénature  très  diverse; 
on  peut  citer  parmi  eux  :  le  prix  des  matières  consommées  par  les 
services  de  l'exploitation,  les  salaires,  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
la  plus  ou  moins  bonne  utilisation  du  matériel  roulant,  la  rapi* 
dite  du  transport,  etc.  Le  système  du  tarif  au  wagon  exerce  de 
l'influence  sur  l'un  de  ces  éléments,  la  bonne  utilisation  de  Id  puà- 
sance  de  chargement  des  wagons.  Le  tarif  étant  d'autant  plus  bas 
que  cette  puissance  de  chargement  est  mieux  utilisée,  les  grands 
industriels  et  les  groupeurs  auront  soin  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  avoir  un  chargement  complet  de  wagon  ;  ils  s'appliqueront 
à  arrimer  leurs  marchandises  de  façon  à  charger  dans  un  seul  et 
même  wagon  un  poids  de  marchandises  de  10  tonnes  (ce  poids  de 
10  tonnes  est  en  général  celui  de  la  puissance  de  chargement  des 
wagons).  Dans  les  grandes  villes,  dans  les  centres  producteurs,  les 
wagons  doivent  être  mieux  utilisés  avec  le  système  naturel  qu'avec 
les  systèmes  antérieurs.  Dans  les  petites  gares,  Tamélioration  sera 
moindre.  Le  système  naturel  donne  lieu  à  une  meilleure  utilisation 
du  matériel  roulant,  c'est  là  un  avantage  réel  pour  le  chemin  de 
fer;  car  le  parc  étant  mieux  utilisé,  les  frais  de  traction,  d'entretien 
des  véhicules,  etc.,  diminuent. 

Voici  un  exemple  qui  fera  ressortir  tout  l'intérêt  qu'ont  les  grou- 
peurs à  utiliser  le  mieux  qu'ils  peuvent  les  wagons  mis  à  leur  dis- 
position. 

Un  groupeur  a  réuni,  un  jour  déterminé,  des  marchandises,  en 
poids  de  5,000  kilogrammes  et  en  destination  d'une  ville  donnée, 
située  à  100  kilomètres;  le  lendemain, il  a  une  nouvelle  expédition 
de  5,000  kilogrammes  pour  la  môme  destination.  Au  lieu  de  les  ex- 
pédier toutes  deux  isolément  dans  deux  wagons,  il  n'en  fait  qu'une 
seule  expédition  de  10  tonnes  qu'il  charge  dans  un  seul  wagon. 
L'utilisation  du  matériel  roulant  au  lieu  d'être  de  50  0/0  devient 
100  0/0. 

Quelles  seront  les  taxes  de  transport  dans  les  deux  cas?  Deux 
expéditions  de  5  tonnes,  en  wagon  couvert,  auraient  coûté  d'après 
le  tarif  de  1872  : 

79  +  15  =  94  fr. 

Une  seule  expédition  des  mêmes  marchandises,  en  un  seul  wa- 
gon couvert,  coûtera  : 

39,5  +  26  +  7,5  +  3  =  76  fr- 

Soit  une  économie  de  18  francs.  Calculons  aussi  le  prix  de  ces 
10  tonnes  de  marchandises  dans  l'hypothèse  de  l'expédition  faite 
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d'après  le  tarif  au  colis  (expéditions  partielles).  Le  prix  de  trans- 
port eût  été  dans  ce  cas  : 

105,45  +  20  =  125  fr.  45. 

Ainsi  si  l'expéditeur  n'a  pas  recours  au  groupage  pour  le  transport 
de  ses  10  tonnes,  il  paiera  au  moins  125  fr.  44  de  port;  s'il  groupe 
par  5  tonnes  de  chargement  dans  un  wagon,  les  frais  de  transport 
seront  de  94  fr.;  si,  au  contraire,  il  charge  les  10  tonnes  dans  un 
seul  wagon  couvert,  il  ne  paiera  que  76  fr.,  soit  une  économie  de 
31  fr.  45  ou  33  0/0  dans  un  cas,  et  de  49  fr.  45  ou  de  65  0/0  dans 
l'autre.  Le  groupeur  a  donc  des  motifs  très  sérieux  d'utiliser  entiè- 
rement le  matériel  roulant  dont  il  dispose.  Si  l'expédition  avait  été 
faite  en  wagon  découvert,  l'économie  réalisée  par  le  groupeur  en 
chargeant  ses  10  tonnes  sur  un  seul  wagon  bâché  au  lieu  de  deux 
wagons,  eût  été,  d'après  le  tarif  de  1872,  de  16  fr.  50  (le  prix  de 
transport  étant  respectivement  de  67  fr.  et  de  51  fr.  50). 

Citons  quelques  chiffres  relatifs  à  l'utilisation  du  parc  du  maté- 
riel roulant  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  : 

Réseaux.  1872        1873        1874       1875 

p.  0/0      p.  0/0      p.  0/0      p.  0/0 

Chemins  d'AIsace-Lurraine 47.48  47.50  46.06  45.59 

Chemins  d'Etat  en  Allemagne 37.60  37.85  37.10  39.13 

Chemins  privés  exploités  par  TEtat  en 

Allemagne 49.80  49.93  48.15  51.04 

Chemins  privés  en  Allemagne 41.60  41.88  39.47  40.58 

Chemins  d'Etat  en  Hongrie 46.00  36.73  36.00  44.05 

Chemins  privés  en  Autriche-Hongrie ....  40 .  70  44  •  77  41 .  36  42 .  12 
Moyenne  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie 40.60  41.01  40.09  41.61 

Ainsi,  si  l'on  fait  abstraction  du  groupe  des  chemins  de  fer  alle- 
mands appartenant  à  des  compagnies  et  exploités  par  l'État^  groupe 
qui  contient  les  principales  lignes  houillères  de  l'Allemagne,  che- 
min de  la  Marche  de  Berg  (Bergisch-Mœrkische),  chemin  de  la 
Haute-Silésie  (Oberschlesische),  et  qui  par  ce  fait  doit  avoir  un  bon 
coefficient  d'utilisation  de  son  matériel  roulant,  le  groupe  des  che- 
mins de  fer  d'Alsace-Lorraine  est  celui  qui  a  le  meilleur  coeHicient 
d'utilisation  des  wagons  ^. 

*  Après  les  chemins  de  fer  d* Alsace-Lorraine,  ce  sont  les  chemins  de  fer  de 
FEtat  hongrois  qui  ont,  en  1875,  le  meilleur  coefficient  d^atilisation  du  maté- 
riel roulant.  UEtat  hongrois  avait  appliqué,  &  partir  de  juin  1874,  sur  ses  lignes 
fSnrrées,  le  système  des  tariOi  d* Alsace. 
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Dans  la  pensée  des  créateurs  du  système  d'Alsace-Lorraine  de 
sérieuses  économies  devaient  être  réalisées  dans  rexploitation  des 
chemins  de  fer,  par  Tapplication  de  ce  système. 

Il  se  présente,  en  effet,  a  priori^  aux  administrations  de  chemins 
de  fer,  deux  systèmes  diamétralement  opposés  pour  Texploitation  de 
leurs  lignes  : 

Ou  bien,  Tadministration  du  chemin  de  fer  peut  ne  mettre  à 
la  disposition  du  public  que  sa  voie  ferrée,  son  matériel  roulant  et 
la  force  de  traction  de  ses  machines,  sans  s'occuper  ni  du  charge- 
ment, ni  du  déchargement,  ni  du  magasinage  des  marchandises, 
sans  assumer  de  responsabilité  à  l'égard  de  la  marchandise  que  l'ex- 
péditeur a  chargé  lui-même  dans  un  vragon,  et  dont  le  destinataire 
etfectuera  le  déchargement.  Le  chemin  de  fer  loue  pour  ainsi  dire 
sa  voie,  ses  wagons  au  commerce  et  à  l'industrie,  il  n'est  quetrac- 
tionnaire;  il  n'a  pas  besoin  de  magasins  pour  les  marchandises,  il 
ne  lui  faut  pas  de  personnel  pour  la  manutention  des  colis  qui  lui 
sont  remis.  En  devenant  une  administration  de  louage  de  ses  véhi- 
cules, le  chemin  de  fer  ne  connaît  plus  que  le  tarif  au  wagon^  et 
n'admet  pas  de  tarif  au  colis;  peu  lui  importe  que  la  puissance  de 
chargement  du  v^agon  soit  entièrement  utilisé  ou  non,  par  l'expé- 
diteur; il  est  perçu,  dans  tous  les  cas,  la  taxe  au  wagon;  le  wagon 
est  chargé  et  mis  sous  plomb  par  l'expéditeur,  et  le  chemin  de 
fer  n'a  d'autre  obligation  que  de  traîner  le  wagon  de  la  gare  expé- 
ditrice à  la  gare  destinataire.  Plus  de  manutention  des  colis,  plus 
de  garanties  pour  les  avaries  ;  l'administration  du  chemin  de  fer 
ignore  de  quoi  se  compose  le  chargement  du  wagon.  En  un  mot, 
le  mode  d'organisation  actuel  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
serait  profondément  modifié  ;  les  taxes  nouvelles  perçues  correspon- 
draient à  des  services  rendus  en  échange  par  le  chemin  de  fer, 
différents  de  ceux  rendus  jusqu'à  présent;  le  rôle  des  chemins  de 
fer  dans  le  transport  des  marchandises  diminuerait,  et  les  taxes 
diminueraient  dans  la  même  proportion.  Les  taris  perçus  par  le 
chemin  de  fer  pourront,  dans  ce  cas,  être  faibles. 

Ou  bien,  l'administration  du  chemin  de  fer  exige,  pour  chaque 
colis  qui  lui  est  livré,  une  remise  et  une  réception;  dès  l'instant  de 
la  réception,  elle  est  responsable  de  toutes  les  avaries  que  peut 
subir  la  marchandise  dans  les  magasins  de  la  gare  d'expédition  ou 
delagared'arrivage,ou  encore  pendant  le  transport.La  remise  faite 
au  destinataire  par  les  agents  du  chemin  de  fer  dans  la  gare  d'ar- 
rivage libère  l'administration  du  chemin  de  fer  de  toute  garantie 
vis-à-vis  de  l'expéditeur.  Toutes  les  manutentions  des  marchandises 
dans  les  gares  d'expédition  et  de  destination  sont  faites  par  les  soins 
du  chemin  de  fer;  il  faut,  à  l'administration  de  la  ligne^  des  maga- 
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sins  pour  déposer  les  marchandises,  il  faut  un  nombreux  personnel 
d'agents  pour  le  service  de  la  réception,  de  la  manutention,  de  la 
surveillance  et  du  magasinage. 

Jusqu'au  moment  de  l'introduction  du  système  d'Alsace* Lorraine, 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  toutes  les  lignes  de  l'État 
avaient  mis  en  vigueur  ce  second  système  dans  presque  toutes  se3 
parties  ;  elles  avaient  à  remplir  vis-à-vis  du  public  les  charges  et 
les  obligations  que  la  loi  imposait  à  un  voiturier  quelconque  dans 
les  pays  où  une  loi  spéciale,  comme  en  Allemagne,  ne  Oxe  pas  les 
obligations  des  administrations  de  chemins  de  fer  en  matière  de 
transport,  de  garantie  et  de  responsabilité.  Le  système  naturel 
d'Alsace-Lorraine  est  un  type  bâtard,  intermédiaire  entre  les  deux 
systèmes  qui  viennent  d'être  définis;  il  présente  une  partie  des  im- 
perfections de  chacun  d'eux,  et  ne  réunit  pas  les  avantages  résul- 
tant de  l'application  isolée  de  bhacun  de  ces  deux  systèmes 
types. 

Le  système  de  tarifs  d'Alsace,  en  admettant  le  tarif  au  wagon, 
conserve  le  tarif  au  colis;  il  force  l'administration  à  avoir,  comme 
avant  l'application  du  tarif  naturel,  des  magasins  pour  déposer  les 
marchandises  remises  au  colis  et  non  en  charge  de  wagon  ;  il  faut 
un  personnel  d'agents  et  d'ouvriers  pour  la  réception,  la  surveil- 
lance, le  chargement  et  le  déchargement  de  ces  mêmes  expéditions 
partielles.  Par  suite,  les  économies  qui  résulteraient  dansl'exploi- 
tation  des  chemins  de  fer  de  l'application  du  système  pur  du  tarif 
au  wagon  sont  perdues  en  bonne  partie. 

La  conséquence  de  ce  dernier  fait  doit  être  fatalement  que  les  dé- 
penses d'exploitation  avec  le  système  du  tarif  au  wagon  sont  à  peu 
près  les  mêmes  qu'avec  les  tarifs  appliqués  antérieurement.  Il  y  a 
lieu  toutefois  de  tenir  compte  de  la  diminution,  relativement  faible 
(quand  on  la  compare  aux  dépenses  totales  d'exploitation),  de  ces 
dépenses  provenant  de  la  meilleure  utilisation  du  matériel  rou- 
lant. 

Quant  aux  recettes  de  l'exploitation  que  donne  l'application  des 
taxes  du  tarif  naturel,  elles  sont  plus  faibles  que  celles  obtenues 
avec  les  anciens  tarifs. 

Les  taxes  unitaires,  en  effet,  sont  moins  élevées  que  celles  du  sys- 
tème des  tarifs  de  la  classification.  Et  il  doit  en  être  ainsi  dans  tout 
système  de  tarifs  basé  sur  le  tarif  naturel.  Les  taxes  des  expéditions 
partielles,  ainsi  que  celles  des  expéditions  en  charge  de  wagon  de 
ce  système  sont  des  taxes  moyennes  que  l'administration  des  che- 
mins de  fer  d'Alsace  a  fixées  en  partant  du  principe  qu'elles  devaient 
s'appliquer  à  toute  espèce  de  marchandises,  qu'elle  ait  de  la  valeur 
ou  qu'elle  n'en  ait  pas.  Par  suite,  cette  taxe  moyenne  à  percevoir 
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pour  chaque  article  ne  pouvait  pas  être  très  élevée  ;  car  une  taxe 
élevée,  frappant  indistinctement  tous  les  articles  à  transporter, eût 
exclu  du  transport  par  chemin  de  fer  tous  les  produits  de  faible 
valeur,  pour  lesquels  le  prix  de  transport  atteint  et  dépasse  parfois 
le  prix  de  production,  et  qui,  pour  les  besoins  du  commerce  ou  de 
rindustrie,  ne  se  présentent  et  ne  sont  nécessaires  que  rarement  en 
expéditions  d'un  poids  d*au  moins  5  tonnes.  Il  fallait  donc,  puis- 
qu'on ne  voulait  qu'une  seule  taxe  moyenne,  ou  la  prendre  élevée, 
et  nuire  au  trafic  des  marchandises  de  moindre  valeur,ou  la  prendre 
peu  élevée,  et  se  résigner  à  transporter  les  marchandises  de  prix  à 
une  faible  taxe,  et  à  créer  encore,  dans  des  cas  nombreux  (comme 
on  le  verra  plus  loin),  de  graves  perturbations  dans  le  transport 
des  marchandises  de  faible  valeur,  non  contenues  dans  la  nomen- 
clature des  matières  premières  du  tarif  d'Alsace-Lorraine,  et  expé- 
diées en  poids  inférieur  à  5  ou  10  tonnes. 

Quelles  devaient  être  les  conséquences  de  Tapplication  de  tarifs  à 
taxe  moyenne  peu  élevée?  Elles  furent  de  deux  sortes: 

1**  Les  recettes  de  l'exploitation  plus  faibles,  en  face  de  dépenses 
restées  h  peu  près  les  mômes,  amenèrent  un  produit  net  faible,  un 
tarif  moyen  bas,  et  un  coeflicient  d'exploitation  élevé.  L'expérience 
est  venue  justifier  les  prévisions  faites  à  cet  égard.  Les  produits 
nets  réalisés  rapportés  au  capital  de  construction  se  sont  élevés  sur 
les  chemins  d'Alsace  : 

En  1872,  à  2.12  0/0  du  capital  de  construction. 

1873,  à  0.98  — 

1874,  à  1.91  — 

1875,  à  2.51  — 

1876,  à  2.83  — 

Nous  n'avons  pu  évaluer  qu'approximativement  le  revenu  des 
lignes  d'Alsace  pendant  qu'elles  étaient  exploitées  par  la  compa- 
gnie de  l'Est.  La  dernière  année  de  l'exploitation  par  la  compagnie 
française  (1869)  avait  donné  un  taux  de  l'intérêt  du  capital  de  con- 
struction compris  entre  6  et  7  0/0  de  ce  capital;  ce  chiffre  s'ap- 
plique à  l'ensemble  des  lignes  d'Alsace -Lorraine,  tant  l'ancien 
réseau  (459  kilomètres),  que  le  nouveau  (376  kilomètres,  dont  250 
en  exploitation),  en  tout  835  kilomètres  cédés  à  l'Allemagne,  dont 
709  en  exploitation.  Il  y  a  donc  entre  les  résultats  financiers  obtenus 
par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  d'une  part,  et  par  l'adminis- 
tration des  chemins  d'empire  d'Alsace,  d'autre  part,  une  différence 
de  plus  du  simple  au  double  *,  en  faveur  des  résultats  atteints  par 
la  compagnie  privée. 

^  La  longueur  moyenne  exploitée  des  lignes  d'Alsace-Lorraine  pendant  Tao- 
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Le  tarif  moyen  perçu  par  tonne  de  marchandises  de  petite  vitesse,* 
transportée  à  un  kilomètre,  devait  être  sur  les  chemins  d'Alsace 
plus  bas  que  sur  les  autres  réseaux  qui  n'appliquaient  pas  le  tarif 
naturel.  Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  des  tarifs  moyens  per- 
çus sur  divers  groupes  de  chemins  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie  : 

Réseaux.  1872         1873         1874         1875 

francs       francs       francs      francs 
Chemins  d'Alsace-Lorraine 0.0512    0.0493    0.0529    0.0561 

Chemins  d'Etat  de  Bade 0.0773  0.0725  0.0803  0.0743 

Id.           de  Bavière 0.0672  0.0649  0.0706  0.0725 

Id.           de  Wurtemberg,...  0.0691  0.0693  0.0692  0.0749 

Id.           d'Allemagne 0.0605  0.0568  0.0586  0.0630 

Chemins  privés  allemands  exploités 

parTEtat 0.0512  0.0507  0.0515  0.0511 

Chemins  privés  allemands 0.0610  0.0587  0.0615  0.0631 

Chemins  privés  austro-hongrois.  ...  0.0835  0.0827  0.0793  0.0787 

Chemins  d'Etat  de  Hongrie 0.0590  0.0563  0.0598  0.0662 

Moyenne 0.0653  0.0634  0.0637  0.0655 

Ainsi,  le  tarif  moyen  perçu  sur  les  chemins  de  fer  d'AJsace  est 
le  plus  bas  de  tous  ceux  perçus  en  Allemagne  et  en  Autriche  ;  il 
faut  en  excepter  pourtant  celui  des  chemins  privés,  exploités  par 
l'État  en  Allemagne,  qui^  en  raison  de  la  nature  de  leurs  principaux 
transport  (houille),  doivent  avoir  un  tarif  moyen  peu  élevé.  Pour 
faire  la  conversion  des  tarifs  moyens,  on  a  supposé  que  le  florin 
autrichien  valait  2  fr.  50,  et  le  marc  allemand  1  fr.  25  *. 

née  1876  a  été  de  887  kilomètres.  Les  lignes  livrées  &  l'exploitation  dans  les 
dernières  années  n*ont  qu*un  trafic  assez  faible  en  général  et  exercent  une  in- 
fluence négative  sur  les  résultats  actuels  de  Texploitation  de  tout  le  réseau 
d'Alsace-Lorraine. 

*■  Le  tarif  moyen  perçu  par  tonne  et  par  kilomètre  sur  le   réseau  des  six 
grandes  compagnies  françaises  a  été  : 
Sur  l'ancien  réseau  : 

En  1872  de fr.    0.0575 

En  1873  de 0.0577 

En  1874  de 0.0581 

Sur  le  nouveau  réseau  : 

En  1874  de fr.    0.0583 

En  1873  de 0.0582 

En  1874  de 0.0592 

Le  tarif  moyen  perçu  en  France  est  sensiblement  inférieur  au  tarif  moyen 
perçu  sur  les  chemins  de  fer  allemands  et  austro-hongrois.  Ce  résultat  n*a  rien 
de  surprenant;  il  trouve  son  explication  dans  la  différence  entre  la  nature  du 
trafic  allemand  et  celle  du  trafic  français. 
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Les  coefflcients  d'exploitation  sur  le  réseau  d* Alsace-Lorraine  et 
sur  les  autres  réseaux  indiqués  ci-après  ont  atteint  les  chiffres 
suivants  : 

Réseaux.  1872       1873        1874        1875 

p.  0/0      p.  0/0      p,0/0      p.0/0 

Chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine 75.36  88.72  78.85  75.90 

Chemins  de  fer  d'Etat  ea  Allemagne. . . .  63.25  66.30  70.17  64.68 
Chemins  privés  exploités  par  TEiat  alle- 
mand   52.63  58.21  57.60  51.29 

Chemins  privés  en  Allemagne 52.25  58.18  59.15  54.90 

Chemins  privés  en  Autriche-Hongrie. ...  49.26  49.83  52.77  52.43 

Chemins  de  l'Etat  en  Hongrie 69.86  67.49  78.17  68.88 

Moyenne  des  chemins  allemands  et  austro- 
hongrois 54.83  57.99  60.69  56.58 

Le  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d' Alsace*Lorraine, 
tout  en  suivant  une  progression  décroissante  pendant  les  dernières 
années,  est  encore  plus  élevé  que  celui  des  autres  groupes  de  che- 
mins. Seul  le  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  TEtat  hon- 
grois se  rapproche,  en  1874  et  en  1875,  de  celui  des  lignes  d'Al- 
sace-Lorraine. L'état  hongrois  avait,  en  1874  et  1875,  fait  égàk* 
ment  Tessai,  sur  ses  lignes,  du  tarif  naturel. 

En  juin  1875,  l'administration  des  chemins  de  fer  d'Âlsaoe- 
Lorraine  mit  en  vigueur  un  tarifa  taxes  plus  élevées  *  que  celles  de 

^  Ce  deuxième  tarif  est  &  peu  près  identique  au  premier  quant  aux  prescrip- 
tions réglementaires,  mais  différent  de  lui  quant  à  la  hauteur  des  taxes. 

Les  nouveaux  prix  d'application  étaient  d'environ  un  cinquième  supérieurs 
aux  anciens  ;  on  avait  remplacé  la  valeur  de  Tancien  pfennig  qui,  exprimée  en 
francs,  était  de  0  fr.  0104Ô6,  par  le  nouveau  pfennig  en  valeur  de  marc  (Marck- 
pfennig),  valant  0  fr.  0125. 

Le  tarif  de  1875  était  calculé  en  valeur  de  marc*  Les  taxes  du  tarif  de  1875» 
par  tonne  et  par  kilomètre,  étaient  : 

Grande  vitesse» 

I.  Messageries fr.    0.2^ 

Petite  vitesse, 

II.  Marchandises  au  colis  (expéditions  partielles) 0.1325 

III.  Marchandises  au  wagon  : 

a)  Si  le  wagon  est  couvert, 

Si  Texpédition  est  d*au  moins  5  tonnes 0.08875 

—  est  de  10  tonnes 0.06625 

b)  Si  le  wagon  est  découvert. 

Si  Texpédition  est  d'au  moins  5  tonnes 0.06875 

—  est  da  10  tonnes 0.0500 

c)  Matières  premières  en  charge  complète  de  wagon  (10  tonnes). . .     0.0320 
Il  a  été  mis  aussi  en  vigueur,  pendant  Tannée  1875,  un  tarif  pour  houilles,  fer 
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l'ancien  tarif  de  1872,  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher,  en  grande 
partie,  la  cause  des  améliorations  qu'indiquent,  dans  l'année  1875, 
le  produit  net,  le  tarif  moyen  perçu  et  le  coefflcient  d'exploitation 
des  chemins  d'Alsace- Lorraine. 

2<*  Le  fait  de  Fadoption  d'une  taxe  générale  moyenne  peu  élevée 
s'appliquant  indistinctement  à  toute  marchandise,  cause^  comme 
il  est  facile  de  le  voir,  un  grave  préjudice  à  certains  produits  qui 
ne  peuvent  êlre  transportés  à  de  grandes  dislances  que  s'ils  sont 
soumis  à  une  taxe  très  faible.  Dans  le  système  de  tarifs  de  la  clas- 
sification, les  taxes  élevées  perçues  pour  les  articles  ayant  une 
certaine  valeur,  permettaient  de  transporter  à  bas  prix  tous  les 
produits  pour  lesquels  le  bon  marché  de  transport  était  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  circulation  ou  de  l'expédition  ;  il  y  avait  là 
une  sorte  de  compensation.  Dans  le  système  naturel  d'Alsace- 
Lorraine,  la  taxe  n'est  réellement  très  réduite  que  lorsque  les  expé- 
ditions sont  livrées  en  charge  complète  de  wagon  ;  mais  il  faut  au 
moins  5  tonnes  de  chargement  pour  avoir  droit  à  une  taxe  réduite. 
On  n'a  pas  toujours  5,000  kilogrammes  à  expédier,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  de  peu  de  valeur;  quelquefois  aussi  le  vo- 
lume ou  le  conditionnement  d'une  marchandise  s'oppose  à  son 
chargement  dans  un  wagon  en  poids  de  5  ou  de  10  tonnes,  et  dans 
ce  cas  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  donne  un  prix  de  transport  plus 
fort  très  souvent  que  celui  qui  résulterait  de  l'application  des  taxes 
de  l'un  des  systèmes  de  tarifs  de  la  classiûcalion  en  Allemagne  ^ 
Voici  deux  exemples  : 

a)  Une  expédition  de  2,500  kilogrammes  d'orge  mondé  est  faite 
de  Dresde  à  Luxembourg. 


bruts  et  minerais;  ce  tarif  fut  conservé,  depuis  lors,  afin  dediminuer  leseffets  de 
la  crise  de  Tindu strie  minière  et  de  celle  de  l'industrie  du  fer.  La  taxe  par  tonne 
et  par  kilomètre  s'élève,  pour  le  transport  des  produit  de  ce  tarif,  &  0  fr.  02T75. 

Ce  nouveau  tarif  fixait,  pour  la  messagerie,  une  taxe  double  de  celle  de  la  pe- 
tite vitesse.  La  taxe  d'expédition  s'élève  ft  2  fr.  50  par  tonne  pour  les  expédi- 
tions partielles,  et  à  1  fr.  50  par  tonne  pour  les  marchandises  des  classes  A  et  B. 
Elle  varie  de  1  fr.  50  à  1  fr.  pour  les  articles  du  tarif  spécial. 

•  Un  fait  aualogue  peut  être  constaté  lorsqu'on  compare,  pour  le  transport  de 
certains  produits,  les  taxes  de  la  Compagnie  de  l'Est  français  avec  celles  du 
chemin  d'Alsace-Lorraine,  on  a  vu  plus  haut  que  le  prix  du  transport  de  10  ton- 
nes de  houille  à  200  kilomètres  s'élevait  entre  des  gares  dénommées  de  la 
Compagnie  de  l'Est  à  64  francs. 

Sur  le  réseau  de  TAlsace-Lorraine,  ce  prix  de  transport  atteint  sur  une  sec- 
tion quelconque  de  200  kilomètres  de  longueur  : 

D'après  le  tarif  de  1872 62  fr. 

—  1875 65  fr.  50 

4»  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880.  26 
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La  taxe  calculée  d'après  le  système  du  tarif  naturel  est  de 
280  fr. 

Avec  la  classiGcation  à  la  valeur,  de  Dresde  à  Gonz,  et  la  réin- 
scription à  Gonz  pour  Luxembourg,  on  a  : 

Dresde-Conz  (classe  A) 175  fr.  00 

Conz-Luxémbourg  (tarif  naturel)....      18      75 


193  fr.  75 


C'est-à-dire  une  difTérence  de  86  fr.  25  en  faveur  du  système  de 
la  classiûcation. 

b)  Une  expédition  de  5,600  kilogrammes  de  peaux,  chargées  dans 
deux  wagons,  est  faite  de  Kœnisberg  à  Bâle.  Le  prix  de  transport 
calculé  d'après  le  tarif  Kœnisberg-BÂle  et  établi  avec  le  systènie 
d'Alsace-Lorraine  (expéditions  partielles)  est  de  1,250  fr.  38.  Si, 
au  contraire,  on  applique  la  classe  A  du  tarif  de  la  classiûcation, 
de  Kœnigsberg  à  Heidelberg,  avec  réinscription  à  Heidelberg  poor 
Bftle,  la  taxe  de  transport  devient  : 

Kœnigsberg-Heidelberg  (classe  Â). . .    669  fr.  25 
Heidelborg-Bàle  (tarif  naturel) 208      62 


Total 877fr.87 

Soit  un  prix  de  transport  de  887  fr.  87,  au  lieu  de  1,250  fr.  38, 
ou  une  différence  de  372  fr.  51  en  faveur  du  système  d^^^ia  classifi- 
cation. 

Choix  du  wagon  par  rexpéditeur.  Parmi  les  conséquences  d'im- 
portance secondaire  qui  découlent  encore  de  l'application  du  sys- 
tème naturel  d'Alsace-Lorraine,  nous  n'en  citerons  qu'une. 

Dans  ce  système,  la  taxe  de  transport  varie  suivant  que  la  mar- 
chandise se  trouve  en  wagon  couvert  ou  en  wagon  '  découvert. 
L'expéditeur  a  le  choix  du  wagon.  La  taxe  relative  au  transport  eo 
wagon  découvert  étant  la  plus  faible,  l'expéditeur  a  intérêt  à  se 
servir  de  wagons  découverts,  et^il  le  fera  chaque  fois  qae  le  temps 
sera  favorable,  et  que  la  distance  à  parcourir  sera  courte;  au  be- 
soin, il  louera  une  bâche  pour  couvrir  sa  marchandise. 

La  difTérence  des  taxes  des  classes  de  marchandises  en  cbaifB 
de  wagon,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  wagon  couvert  ou  d'un 
wagon  découvert,était,  en  effet,  beaucoup  trop  élevée  et  ne  corres- 
pondait pas  aux  exigences  de  la  réalité.  Sans  doute  le  poids  mort  i 
traîner  par  tonne  nette  est  plus  grand  lorsqu'on  emiploie  un  wag(» 
couvert  que  lorsqu'on  se  sert  d'un  wagon  découvert,  les  frais  d'en- 
tretien sont  aussi  plus  considérables  dans  un  cas  ^ue  dans  l'autre; 
mais  le  rapport  de  ce  poids  mort,  de  ces  fhds  d'entretien  est  beao- 
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coup  plus  faible  que  la  proportion  existant  entre  les  taxes  perçues 
dans  le  système  naturel. 

Dans  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  de  1872,  une  expédition  de  5  tonnes 
payait,  par  tonne  et  par  kilomètre,  suivant  qu'elle  était  chargée  : 

♦  Dans  an  wagon  couvert. . . .  fr.      0 . 07908 

Dans  un  vsragon  (découvert.  • .  •      0 .  05222 

Une  expédition  de  10  tonnes  (matières  premières  exclues)  était 
tarifée,  par  tonne  et  par  kilomètre  (tarif  moyen)  : 

Dans  un  vsragon  couvert. . .  .fr.      0. 06565 
Dans  un  wagon  découvert. . .  •      0.03916 

Dans  le  tarif  naturel  de  1875,  la  différence  est  devenue  plus  faible. 
La  taxe  par  tonne  et  kilomètre  des  produits  expédiés  en  charge  de 
5  tonnes  était  : 

Wagon  couvert * f r.      0 .  08875 

Wagon  découvert 0.06875 

Si  la  charge  par  wagon  est  ae  10  tonnes  (matières  premières 
exclues)  on  a,  par  tonne  el  par  kilomètre  : 

Wagon  couvert fr.      0.06625 

Wagon  découvert 0.05000 

La  diminution  des  taxes  varie  par  suite  dans  le  tarif  de  1872,  de 
34  à  40  0/0,  et  dans  le  tarif  de  1872,  de  22  à  25  0/0,  suivant  qu'on 
emploie  un  wagon  découvert  au  lieu  d'un  wagon  couvert.  Le  rap- 
port des  poids  bruts  (poids  du  wagon  et  chargement)  à  traîner  et 
celui  des  dépenses  d'entretien  du  matériel,  pour  les  deux  catégo- 
ries de  wagons,  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  15  à  20  0/0. 

11  résulte  de  la  facul  té  du  choix  du  wagon  laissée  aux  expédi- 
teurs, une  grande  difûculté  pour  les  administrations  de  chemins 
de  fer  de  fixer,  d'une  façon  définitive  et  répondant  aux  besoins  du 
trafic,  le.Bombre  de  wagons  couverts  et  découverts  qui  doivent 
composer  le  parc  du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer.  La  réparti- 
tion du  matériel  roulant  entre  les  diverses  gares  devient  plus 
^(diflîcile;  l'expéditeur  ayant  le  choix  du  wagon,  il  y  aurait  cent 
wagons  vides  couverts  en  gare  et  pas  de  wagon  découvert,  s'il 
désire  un  wagon  découvert,  l'administration  du  chemin  de  fer 
devra  en  faire  venir  un,  et  aura  ainsi  à  effectuer  des  parcours  à 
vide  de  son  matériel. 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients qui  découlent  pour  les  administrations  de  chemins  de 
fer  de  l'application  du  système,  de  tarifs  d'Alsace-Lorraine,  on 
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peut  afïïrmer  que,  à  part  Tavantage  d*une  utilisation  meilleure  du 
matériel  roulant,  il  ne  présenterait  que  des  inconvénients  :  dimi- 
nution des  recettes  par  suite  des  taxes  peu  élevées  ;  impossibililé 
de  payer  en  totalité  les  sommes  nécessaires  à  l'intérêt  et  à  l'amor- 
tissement du  capital  de  construction,  et  comme  conséquence  immé-  • 
diate  de  cette  situation  financière  très  précaire,  arrêt  de  la  cons- 
truction de  nouveaux  chemins  de  fer  par  les  compagnies  auxquel- 
les un  pareil  système  serait  imposé;  enfin  difficultés  dans  la  fixa- 
tion du  parc  du  matériel  roulant. 

Le  système  de  tarifs  d'Alsace-Lorraine  a  cessé  d'être  appliqué 
en  Alsace,  depuis  la  mise  en  vigueur,  en  1877,  du  nouveau  tarif 
allemand  de  petite  vitesse. 

III 

Le  système  de  tarifs  uniformes,  adopté  en  Allemagne  par  tous 
les  chemins  de  fer,  est,  suivant  la  décision  du  Conseil  fédéral,  un 
compromis  entre  le  système  de  taiif's  d'Alsace-Lorraine  et  celui  de 
la  classification;  il  a  emprunté  au  système  naturel  la  classe  unique 
d'expéditions  partielles  et  ses  classes  de  marchandises  en  charge 
de  wagon  à  taxe  réduite  ;  il  a  abandonné  la  distinction  faite,  au 
point  de  vue  de  la  taxation,  par  le  tarif  d'Alsace-Lorraine,  entre 
wagons  couverts  et  les  wagons  découverts;. il  a  pris  au  système  de 
la  classification  le  principe  de  l'établissement  de  ses  triUs  tarifs 
spéciaux. 

La  charpente  du  nouveau  tarif  allemand  est  esquissée  dans  ce 
qui  suit  : 

GRANDE  VITESSE. 

I)  Messagerie. 

PETITE  VITESSE. 

II)  Expéditions  partielles. 

Expéditions  en  charge  de  wagon. 

III)  Classe  A^,  —  Si  Texpédition  est  d'au  moins  5  tonnes. 

IV)  Classe  B.  —  Si  l'expédition  est  de  10  tonnes. 

Tarifs  spéciaux. 

V)  Classe  A,.  —  Pour  des  expéditions  d'articles  des  tarifs  spéciaux  en 

poids  de  5  tonnes. 

VI)  Tarif  spécial  I        ''.      Expédition  des    articles   dénommés  dans 

VII)  Id.        Il        >  chaque     tarif    spécial     en    poids    de 

VIII)  Id.       III        ;  10  tonnes. 

Grande  vitesse.  — Il  y  a  une  classe  pour  les  expéditions  partielles 
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de  la  messagerie.  La  taxe  appliquée  est  double  de  celle  à  laquelle 
sont  tarifées  les  expéditions  partielles  de  petite  vitesse. 

Si  des  expéditions  de  grande  vitesse  sont  faites  en  charge  de 
"wagon,  elles  sont  frappées  de  la  double  taxe  de  transport  des  clas- 
ses de  marchandises  en  charge  de  wagon  de  la  petite  vitesse. 

Le  tarif  contient  une  prescription  spéciale  relative  au  cas  où, 
sur  la  demande  de  l'expéditeur  et  avec  le  consentement  de  Tadmi- 
nistration  du  chemin  de  fer,  le  transport  de  la  messagerie  a  lieu 
par  train  express.  La  taxe  devient  dans  ce  cas  double  de  la  taxe  or- 
dinaire de  grande  vitesse,  c'est  à-dire  qu'elle  est  égaie  à  quatre 
fois  la  taxe  de  la  petite  vitesse. 

Petite  vitesse,  —  Toute  expédition  qui  n'est  pas  remise  au  trans- 
port en  grande  vitesse,  ni  en  charge  de  wagon,  est  taxée  comme 
expédition  partielle. 

Les  marchandises  non  dénommées  dans  les  tarifs  spéciaux  et  re- 
mises en  charge  de  wagon,  sont  tarifées  à  la  classe  A,  si  l'expédi- 
tion est  en  poids  d'au  moins  5  tonnes  par  wagon,  et  à  la  classe  B 
si  Texpédition  est  de  10  tonnes. 

Les  taxes  des  tarifs  spéciaux  ne  sont  appliquées  aux  marchan- 
dises dénommées  dans  ces  tarifs  que  lorsque  les  articles  sont  re- 
mis en  poids  de  10  tonnes.  Si  ces  marchandises  sont  livrées  au 
chemin  de  fer  en  poids  inférieure  10  tonnes,  mais  supérieur  ou  au 
moins  égal  à  5  tonnes,  il  est  perçu  la  taxe  de  la  classe  A,. 

Quant  aux  taxes  à  percevoir  pour  chaque  classe,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  le  ministre  prussien  s'est  réservé  le  droit  de  fixer  les 
taxes  maxima  pour  chaque  réseau  séparément  et  en  tenant  compte 
des  conditions  spéciales  d*expIoitaiion  de  chaque  chemin  de  fer. 

Taxes  maœima.  —  Voici  les  taxes  maxima  accordées  à  quelques 
chemins  de  l'Etat  et  à  quelques  chemins  de  fer  privés  ^.  Le  pre- 
mier tableau  contient  les  taxes  maxima,  par  tonne  et  kilomètre, 
appliquées  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Saxe,  en  Bavière  et 
en  Prusse  : 


*  L'article  42  du  cahier  des  charges  des  grandes  compagnies  françaises  auto- 
rise la  perception  des  taxes  suivantes  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Grande  vitesse • ...fr.  0.36 

Petite  vitesse.  Cl.  I  (spiritueux,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  etc.)  0. 16 

II  (farines,  céréales,  vins,  fers,  etc.) 0.14 

III  (pierre  de  taille,  fonte  brute,  etc.) 0.10 

IV  (houille,    fumiers,  engrais,  minerai,  etc.)  parcours 

deO  kil.  àlOOkil 0.08 

delOl^    à300i     0.06 

au  delà  de  300  kilomètres 0.04 


9 

398  JOURNAL  DBS  &GONOMISTBS.  '^ 

Etat  Etat  Etal 

Marchandises.  de  Saxe.    deProase.   deBiRriIre. 

francs         francs  francs 

Grande  vitesse 0.28  0.275  0.2875 

Petite  vitesse.  —  Expéditions  partielles. .  0 .  14  0 .  1375  0 . 1.4375 

Classe  Aj  (5  tonnes).. . .  0.10  0.08125  0.085 

ClaBSe  B  (10  tonnes). . .  0.08337  0.075  0.075 

Classe  A,  (5  tonnes  de 

marchandise  des  tarifs 

spéciaux) 0.06875  0.06875  0.06875 

Tarif  spécial  1 0 . 0625  0 . 0556  0.05625 

»             U 0.05  0.04375  0.0425 

>            m 0.0375  0.03325  0.03375 

Tarif  d'exception  1 0.0625 

»      IL...  0.04375 

»      III.  . .  0.0375 

Le  tableau  suivant  donne  les  taxes  maxima,  par  tonne  et  kilo- 
mètre, de  quelques  chemins  de  fer  privés;  on  verra  que  ^lelqiè- 
fois  une  môme  compagnie  a  des  taxes  maxinm  diflTérentes  sur  lii 
deux  ou  plusieurs  lignes  de  son  réseau  : 


'H 


Chemin  de  Berlin      Chemin  de  Magdeboorg     Chemiad» 
à  Hamboarg.  à  Halderatadt.  Berlin  à 

Marehandisei.  Ancien  Wittemberg     Hanoyre-    Magdeboorg    PotsdftB 

réseaiu  à  Buchhols.  Altenbecken»  Halbentadt.       et  i 

Ifaffdebovif 
francs         francs  francs  francs  mncs 

Grande  vitesse ..0.2750      0.30  0.275        0.275        0.30 

Petite  vitesse.  —  Expé- 
ditions partielles 0.1375  0.15  0.1375  0.1375  0.15 

ClasseA^ 0.10  0.10  0.10  O.lO  0.10 

»       B 0.08337  0.08337  0.08  0.08  0.08337 

»       A, 0.06875  0.06875  0.06875  0.06875  0.0675 

Tarif  spécial  1 0.0566  0.0625  0.06  0.0566  0.0566 

»  II 0.0455  0.05  0.0475  0.0455  0.0455 

»  III 0.03337  0.03337  0  03375  0.03375  0.03375 

La  taxe  d*expédition  est  de  0  fr.  25  par  100  kilogrammes  pour 
les  expéditions  partielles  et  pour  la  classe  A.  Cette  taxe  s'élève  à 
Ofr.  15  par  100  kilogrammes  pour  les  autres  classes  et  les  tarifs 
spéciaux. 

Cette  taxe  d'expédition  remplace  les  frais  accessoires  des  tarife 
français.  Elle  s'applique,  pour  les  expéditions  partielles,  à  la  ma- 
nutention et  aux  frais  de  gare  ;  tandis  que  pour  les  classes  de  mar- 
chandises en  charge  de  wagon,  les  tarifs  spéciaux,  elle  ne  peut 
rémunérer  l'administration  du  chemin  de  fer  que  des  frais  de 
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gare,  puisque  tous  les  articles  expédiés  en  charge  de  wagon  doi- 
vent être  chargés  par  l'expéditeur,  et  déchargés  par  le  destinataire. 
En  assimilant  ainsi  la  taxe  d'expédition  aux  frais  accessoires  des 
tarifs  français,  on  constate  que  le  nouveau  tarif  allemand  âxe  à 
2  fr.  50  le  montant  de  ces  frais,  par  tonne  d'une  expédition  par- 
tielle, et  àl  fr.50,par  tonne  d'une  expéditioa  en  charge  de  wagon. 
Ces  frais  sont  à  peu  près  doubles  de  ceux  pergOB  en  France  pour 
la  petite  vitesse  ^. 

Les  taxes  ûxées  ci-dessus  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
Prusse  peuvent  être  appliquées  telles  qu'elles  sont,  sans  diminu- 
tion, sur  les  nouvelles  sections  à  livrer  à  l'exploitation.  Quant  aux 
sections  déjà  exploitées,  les  mômes  taxes  maxima  peuvent  être 
appliquées,  en  tant  que  les  taxes  des  tarifs  en  vigueur  jusqu'à  pré- 
sent ne  sont  pas  dépassées  par  les  nouvelles  taxes  maxima. 

Les  marchandises  volumineuses,  en  expéditions  partielles,  sont 
frappées  d'une  surtaxe  de  50  0/0,  que  l'expédition  ait  lieu  en 
grande  ou  eh  petite  vitesse.  Le  tarif  énumère  lés  articles  qui  sont 
à  terifiifi  comme  marchandises  volumineuses.  ., 

^••^Ùkargement  et  didkirgement.  Wagons  découverts.  —  L'administra- 
tion du  chemin  de  fer  fait  le  chargement  et  le  déchargement  des 
expéditions  partielles  de  grande  et  de  petite  vitesse. 

Toutes  les  marchandises  des  classes  A|,  B,  A,  et  des  tarifs  spé- 
ciaux devront  être  chargées  par  l'expéditeur  et  déchargées  par 
le  destinataire. 

Tous  les  articles  des  tarifs  spéciaux  penvmt  être  transportés  en 
wagons  découverts,  à  moins  de  prescription  contraire  de  l'expédi- 
teur sur  la  lettre  de  voiture.  Si  l'expéditeur  désire  l'emploi  d'un 
wagon  couvert,  il  sera  perçu  une  surtaxe  de  10  0/0. 

Groupage,  —  Le  nouveau  tarif  allemand  autorise  explicitement 
le  groupage  des  marchandises;  mais  l'administration  du  chemin 

*  Cette  taxe  d'expédition  constitue  la  fraction  du   prix  de  transport  qui  est 

indépendante  du  parcours  de  la  marchandise.  En  raison  de  l'importance  de 

cette  taxe,  il  résultera,  pour  les  transports  effectués  &  de  petites  distances,  un 

tarif  moyen  assez  élevé  alors  même  que  le  prix  d'application  par  tonne  et  par 

kilomètre  d'après  le  tarif  est  faible.  Prenons  un  article  du  tarif  spécial  n*  m 

transporté,  d'une  part,  à  30  kilomètres,  et  d*autre  part  à  300  kilomètres.  Le 

tarif  moyen  par  tonne  kilométrique,  dans  le  premier  cas, 

,          30  X  0.03325  +  1.50        ^  ,    ^«^^ 
sera  de  :     — — ^  ^  0  f  .  08325 

A        t    A        x^            1   »xix         A      300  X  0.03325  +  1.50        ^  ,     ^«.^ 
dans  le  deuxième  cas,  il  s  élèvera  à  :     — — ^rrr — JL — zz^=^  0  fr.  03825 

Le  pnx  total  du  transport,  par  tonne  et  par  kilomètre,  peut  varier,  selon  la  dis- 
tance parcourue  par  un  article  du  tarif  q>ëcial  n«  m,  dn  simple  au  double. 
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^de  fer  refuse  toute  garantie  en  ce  qui  concerne  les  avaries,  Tune 
par  l'autre,  des  marchandises  groupées.  lien  résulte  que  la  charge 
d'un  wagon  pourra  se  composer  d'articles  différents  classés  dans 
un  même  tarif  spécial,  ou  dans  divers  tarifs  spéciaux,  soit  encore 
d'articles  de  tarifs  spéciaux  et  d'autres  marchandises  non  compri- 
ses  dans  les  tarifs  spéciaux.  Oo  applique  toujours  la  taxe  corres- 
pondant à  la  marcîhandise  rangée  dans  la  classe  la  plus  élevée  du 
tarif. 

En  autorisant  le  groupage,  le  nouveau  tarif  allemand  accorde 
une  prime  aux  groupeurs  de  marchandises,  et  on  pourrait  répéter 
ici  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  groupage  et  de  ses  conséquen- 
ces dans  le  chapitre  relatif  au  système  d'Alsace-Lorraine,  Cette 
prime  est  môme,  en  moyenne,  aussi  élevée  dans  le  nouveau  système 
que  dans  le  tarif  naturel.  Ainsi,  la  taxe  des  expéditions  partielles 
dans  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  de  1875  s'est  élevée  à  0  fr.  1325  par 
tonne  et  kilomètre;  la  classe  A  est  taxée  à  0  fr.  08875,  soit  une 
différence  de  0  fp.  04375  au  bénéQce  du  groupeur,  par  tonne  et  par 
kilonjètre,  si  l'expédition  a  lieu  en  charge  de  wagon  cojjvprtau 
lieu  d'ôtre  effectuée  en  expédition  partielle. 

Dans  les  tarifs  nouveaux  des  chemins  de  fer  deTEtat  deProase, 
la  taxe  par  tonne  et  kilomètre  de  petite  vitesse,  en  expéditions  pa^ 

tielles,  est  de 0  fr.  1375 

,   ClasseA, 0      08125 

Différence Ofr.  05625 

Soit  un  bénétice  de  0  fr.  05625,  par  tonne  et  par  kilomètre,  au 
proQt  de  l'expéditeur  et  du  groupeur  qui  réunira  la  marchandise 
pour  l'expédier  en  poids  d'au  moins  5  tonnes. 

Sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Saxe,  la  prime  du  groupeur 
s'élève  à  0  fr.  04.  Elle  varie  entre  0  fr.  04  et  0  fr.  056,  par  tonne  et 
kilomètre,  dans  les  nouveaux  tarifs  des  chemins  de  fer  privés  en 
Allemagne. 

•Cette  prime  des  groupeurs  est  assez  belle  pour  que  l'institution 
de  ces  intermédiaires  forcés,  que  le  nouveau  tarif  allemand  place 
entre  le  producteur  et  le  chemin  de  fer,  puisse  se  développer  beau- 
coup et  qu'une  grande  partie  des  marchandises  à  expédier  par  che- 
mins de  fer  passent  entre  les  mains  des  sociétés  de  groupage.  Sans 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  au  sujet  de  l'in- 
fluence du  groupage  sur  la  grande  et  la  petite  industrie,  sur  les 
grands  et  les  petits  centres  de  population  et  d'industrie,  sur  l'uti- 
lisation du  matériel  roulant,  sur  les  dépenses  et  les  recettes  d, 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  nous  {goûterons  pourtant  quee 
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à  l'intensité  près,  des  causes  identiques  doivent  amener  des  effets 
analogues. 

Tarifs  d'exception.  —  Le  nouveau  système  de  tarifs  donne  le 
droit  aux  chemins  de  fer  allemands  de  mettre  en  vigueur,  avec 
l'approbation  de  l'administration,  des  tarifs  d'exception  s'appli- 
quantàdes  articles  des  tarifs  spéciaux.  Ainsi  le  nouveau  tarif 
saxon  contient  trois  tarifs  d'exception:  le  premier  est  relatif  à  Tes- 
prit-de-vin;  le  deuxième  aux  bois  d'Europe,  boisd'œuvre,  etc.;  le 
troisième  à  la  chaux.  Aucun  tarif  d'exception  ne  peut  être  appliqué 
s'il  n'est  pas  approuvé  par  le  service  du  contrôle.  Au  contraire, 
chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  est  autorisée  à  baisser  et  à 
relever  les  taxes  de  ses  tarifs,  sans  approbation  préalable,  tant  que 
ces  taxes  sont  inférieures  aux  maxima  fixés  individuellement  pour 
chaque  compagnie.  La  compagnie  devra  pourtant  se  conformer 
aux  règlements  relatifs  à  la  publication  et  aux  délais  de  publica- 
tion. 

Le  nombre  des  tarifs  d'exception  de  chaque  administration  est 
variable  d'un  réseau  à  l'autre.  Le  chemin  delà  rive  droite  de  l'Oder 
en  a  sept,  celui  de  Berlin-Anhalt  en  a  cinq.  Nous  ne  parlons,  bien 
entendu,  que  des  tarifs  d'exception  approuvés  à  la  fin  de  1877  par 
le  ministère  prussien,  sans  préjudice  des  nouveaux  tarifs  d'excep- 
tion qui  ont  pu,  ultérieurement,  augmenter  le  nombre  de  ceux 
actuellement  en  vigueur.  Quant  aux  produits  classés  dans  ces  di- 
vers tarifs  d'exception,  ils  varient  presque  toujours  d'un  réseau  à 
l'autre;  ils  sont  déterminés  parles  conditions  spéciales  et  parti- 
culières de  traGc  dans  lesquelles  se' trouve  une  ligne  de  chemin  de 
fer. 

Les  cinq  tarifs  d'exception  de  la  ligne  de  Berlin-Anhalt  sont  : 

I)  Légumes  frais  et  fruits; 
n)  Blé,  malt,  farines; 
ni)  Chaux  calcinée  ; 

IV)  Foin,  paille,  joncs,  lîgnites,  minerais,  bois  de  chauffage,  tra- 
verses, charbons  de  bois  et  de  terre,  pierres,  spath,  0  fr.  02775, 
par  tonne  et  kilomètre. 
V)  Lîgnites,  briquettes  des  gares  de  Bitterfeld,  Wittemberg,  Wolf- 
fen,  Coswig  et  Dessau  en  destination  de  Berlin.  (Sur  les  par- 
cours inférieurs  à  50  kilomètres,  la  taxe  est  plus  élevée, 
0  fr.  05625  au  lieu  de  0  fr.  0265,  par  tonne  et  par  kilomètre.) 

Les  taxes,  par  tonne  et  kilomètre,  que  les  nouveaux  tarifs  fixent 
pour  le  transport  des  produits  contenus  dans  les  tarifs  d'exception 
sont,  en  grande  partie,  restées  ce  qu'elles  étaient  avant  l'introduc- 
tion du  nouveau  système  de  tarifs.  Ainsi,  sur  les  sept  tarifs  d'ex- 
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ception  du  chemin  de  la  rive  droite  de  l'Oder,  six  ont  gardé  les 
taxes,  partonne  et  kilomètres,  appliquées  antérieurement  aux  pro- 
duits classés  aujourd'hui  dans  ces  six  tarifs  d'exception. 

Le  nouveau  système  de  tarifs  en  Allemagne  présente  un  carac- 
tère particulier,  celui  d'être  édifié  sur  une  base  toute  théorique, 
sans  autre  attache  avec  le  système  de  la  classification  qui  avait 
fonctionné  plus  de  vingt  ans,  que  celle  de  ses  trois  tarifs  spéciaux. 
Ce  n'est  pas  par  suite  de  perfectionnements  lents  et  successifs  ap- 
portés au  système  déjà  expérimenté,  et  en  tenant  compte  de  toutes 
les  modifications  ou    améliorations   indiquées  par  l'expérience, 
qu'on  est  arrivé  à  ce  nouveau  système.  Le  tarif  au  wagon  d'Al- 
sace «Lorraine,  lorsqu'il  fut  introduit  en  1872,  était,  lui  aussi,  un 
système  tout  théorique,  constitué  d'un  seul  jet,  et  ne  se  rappor- 
tanten  aucune  façon  à  tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'alors  en  matière 
de  tari£s  de  chemins  de  fer.  C'était  un  essai  d'un  nouveau  système 
de  tarifs,  et  cet  essai,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'a  pas  amené 
des  résultats  financiers  très  brillants. 

La  mise  en  Vigueur  du  nouveau  tarif  allemand  est  également  un 
essai  d'un  système  de  tarifs  qui  dérive  du  système  naturel  trans- 
formé plus  ou  moins  profondément.  Môme  dans  la  pensée  du  Con- 
seil  fédéral,  le  nouveau  tarif  allemand  n'est  qu'un  essai,  et  il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  lire  les.  derniers  paragraphes  de  la  déci- 
sion de  ce  Conseil,  au  sujet  de  l'adoption  du  tarif-type  uniforme. 
Mais  si  l'essai  d'un  nouveau  système  de  tarifs  sur  un  réseau  tel 
que  celui  de  l'Alsace-Lorraine,  dont  le  développement  atteint  en- 
viron 900  kilomètres,  cause  un  préjudice  financier,  ce  préjudice, 
tout  en  ayant  une  certaine  valeurs  absolue,  est  supporté  en  entier 
par  le  fisc  de  l'empire  ;  l'empire  allemand  est  assez  vaste  et  était 
assez  riche  pour  se  permettre,  pendant  quelques  années,  le  luxe 
de  l'essai  d'un  système  de  tarifs  qui  devait  être  le  type  définitif  à 
appliquer  dans  toute  l'Allemagne. 

Il  n'en  était  plus  de  môme  en  1877  où  il  s'agissait  de  faire  un 
essai  sur  un  réseau  de  près  de  30,000  kilomètres.  Des  essais  tentés 
sur  cette  échelle,  et  alors  qu'ils  s'appliquent  à  un  capital  d'environ 
9  milliards  de  francs,  engagé  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer  en  Allemagne,  peuvent  devenir  très  dangereux. 

On  se  rendait  si  bien  compte,  en  Allemagne,  que  l'introducti  on 
du  nouveau  tarif  uniforme  ne  constituait  qu'un  essai  fait  dans  une 
nouvelle  voie,  qu'elle  n'était  que  la  mise  en  pratique  d'un  prin- 
cipe nouveau  sur  lequel  l'expérience  ne  s'est  pas  encore  prononcée, 
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que  le  ministre  du  commerce  prussien,  M.  Achenbach,  chercha  à 
faire  cet  essai,  cette  expérience  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables. Il  ne  voulut  pas  que  le  système,  qui  a  été  élaboré  à  l'ori- 
gine, restât  tel  quel,  sans  recevoir  de  modification,  ni  de  perfection- 
nement. Tout  en  se  maintenant  dans  les  limites  tracées  par  la  dé- 
cision du  Conseil  fédéral  du  14  décembre  1876»  il  désira  élaguer  du 
système  tout  ce  qui  est  mauvais,  sans  toucher  aux  bases  du  même 
système.  Il  admit  que  des  changements  pouvaient  être  introdœts 
dans  le  nouveau  tarif  avant  Tannée  1880,  fixée  pour  la  nouvelle  dé- 
cision du  Conseil  fédérale  prendre  en  matière  de  tarifs  de  chemins 
de  fer. 

Par  décision  ministérielle  du  8  octobre  1877,  le  ministre  prus- 
sien a  institué  une  commission  permanente  des  tarifs,  composée 
de  délégués  des  chemins  de  fer  l'Etat  et  des  chemins  privés  des 
Eltats  confédérés.  Cette  commission  reçoit  toutes  les  demandes  de 
modifications,  d'additions,  de  suppressions,  d'améliorations  faites 
par  les  administrations  de  chemins  de  fer,  par  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture.  Elle  étudie  toutes  les  questions  soulevées, 
et  les  soumet  aux  décisions  des  délégués  à  la  conférence  générale 
des  chemins  de  fer  allemands.  La  Prusse  est  représentée  à  la  com- 
mission permanente  des  tarifs  par  les  délégués  de  six  chemins  pri- 
vés et  de  trois  chemins  d'Etat.  Quant  aux  décisions  et  aux  avis  de 
la  commission  permanente,  ils  ne  doivent  en  rien  préjuger  sur  les 
résolutions  de  l'assemblée  générale. 

t 
Simplicité  du  système.       Sans  aucun  doute,  il  eût  été  désirable 
que  les  résultats  financiers  du  nouveau  système  fussent  favorables, 
et  que  l'expérience  ne  vînt  pas  justifier  les  craintes  manifestées  h 
ce  sujet  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  allemands  et  par  les 
chemins  de  l'Etat  de  Bavière. 
Le  système  nouveau,  en  effet,  tel  qu'il  se  présente,  est  simple 
^  et  réalise,  au  point  de  vue  de  la  clarté  et  de  la  simplicité,  un  pro- 
^  grès  réel  sur  l'ancien  système.  Il  n'y  a  plus  de  classification  géné- 
rale de  toutes  les  marchandises.  Ne  sont  classifiés  que  les  articles 
des  trois  tarifs  spéciaux.  L'application  du  nouveau  tarif  est  donc 
facile.  Gardera-t-il  cette  simplicité  qui  était,  à  l'origine,  une  de  ses 
plus  précieuses  qualités?  On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  en 
douter.  Ce  système  porte  en  lui,  selon  nous,  des  germes  de  des- 
truction qui,  en  se  développant,  pourront  faire  disparaître,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  une  partie  de  la  simplicité  ac- 
tuelle; nous  voulons  parler  des  tarifs  d'exception  et  de  la  faculté 
laissée  par  le  Conseil  fédéral  au  gouvernement  de  chaque  Etat  de 
fixer  les  taxes  maxima  sur  ses  chemins  de  fer. 
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Tarifs  ^exception.  —  Le  nouveau  tarif  allemand  ne  permet  pas 
l'usage  de  traités  particuliers  de  transports  conclus,  de  gré  à  gré, 
entre  l'administration  du  chemin  de  fer  et  l'expéditeur  ;  il  ne  veut 
pas  de  détaxes  (Réfacties);  lien  résulte  que,  lorsqu'un  chemin  de 
fer  aura  à  soutenir  la  lulte  contre  la  navigation  d'un  fleuve  ou 
d'un  canal,  ou  contre  un  autre  chemin  de  fer^  ou  s'il  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  un  moment  donné  à  une  indus- 
trie déterminée,  il  sera  forcément  obligé  de  recourir  à  des  tarifs 
d'exception.  Or  le  régime,  la  nature  et  les  besoins  de  l'industrie  et 
du  commerce  sur  les  bords  du  Rhin  sont  autres  queceux  des  bords 
de  TElbe  ou  du  Weser  ;  les  produits  à  favoriser  seront  ici  dififérents 
de  ceux  à  transporter  à  laxe  réduite  dans  une  autre  région.  Il  y  a 
donc  à  craindre  un  grand  nombre  et  une  grande  diversité  de  tarifs 
d'exception  ;  il  faudra  pour  éviter  cet  écueil  toute  la  vigilance  du 
ministère  prussien  et  de  l'office  impérial  des  chemins  de  fer.  Les 
tarifs  d'exception  allemands  ont  une  grande  analogie  avec  les  tarifs 
spéciaux  du  trafic  local  en  France  ;  comme  eux,  ils  ne  s'appliquent, 
en  général,  qu'à  des  produits  similaires.  Les  tarifs  spéciaux  fran- 
çais sont  souvent.des  tarifs  différentiels;  ceux  des  tarifs  d'excep- 
tion allemands  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  sont  en  majeure 
partie  des  tarifs  proportionnels  à  la  distance.  Les  tarifs  spéciaux 
allemands  ont,  au  contraire,  un  caractère  beaucoup  plus  général 
que  les  tarifs  spéciaux  français,  et  constituent,  à  proprement  par- 
ler, autant  de  classes  générales  de  marchandises  dénommées,  mais 
à  taxe  réduite,  et  dont  le  transport  ne  s'effectue  quejoniB  des  con- 
ditions de  tonnage  déterminées.  Ce  sont  des  tarifs  à  prime ,  pour 
tout  expéditeur  de  10  tonnes  de  la  môme  marchandise.  Si  le  poids 
de  l'expédition  n'est  que  de  5  tonnes,  on  perçoit  la  taxe  plus  élevée 
de  la  classe  A„  la  taxe  plus  faible  des  tarifs  spéciaux  I,  II,  III  n'est 
appliquée  qu'à  un  chargement  de  10,000  kilogrammes.  Plus  le 
poids  d'une  expédition  est  grand,  plus  la  taxe  de  transport  par 
tonne  et  par  kilomètre  est  faible. 

Droit  de  chaque  Etat  de  fixer  les  taxes  maxtma.  —  La  décision  du 
Conseil  fédéral  qui  accorde  au  gouvernement  de  chaque  Etat  le 
droit  de  fixer  lui-môme  les  taxes  maxima  sur  les  chemins  de  fer  si- 
tués sur  son  territoire,  est  une  exception  au  principe  de  centrali- 
sation et  d'unité  qui  semblait  guider  les  négociations  qui  ont 
abouti  à  la  création  du  tarif  uniforme  allemand.  Il  est  vrai  qu'en  ce 
qui  concerne  la  Bavière,  l'article  46,  alinéa  2  de  la  CSonstitution 
de  l'empire  allemand,  laisse  à  ce  royaume  toute  liberté  en  matière 
de  chemins  de  fer. 

Chaque  gouvernement  ayant  la  faculté  de  fixer  les  taxes  maxima 
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de  ses  chemins  de  fer,  ces  taxes  maxima  seront  différentes  d'un 
Etat  à  Tautre  (voir  plus  haut  les  taxes  des  chemins  de  TEtat  en 
Saxe  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  lignes  privées  en 
Prusse)!;  ^^  ^^  ^^^  ^^  môme,  en  général,  des  taxes  effectives  (Nor- 
mal taxen,  taxes  normales)  inscrites  dans  les  tarifs,  lorsque  les 
taxes  effectivement  perçues  différeront  des  taxes-maxima. 

Le  nombre  des  classes  du  tarif  étant  les  mêmes  sur  chaque  ré- 
seau, il  y  aura,  par  suite,  dans  toute  l'Allemagne  sur  les  lignes 
de  chaque  chemin  de  fer,  deux  éléments  variables,  le  parcours  et 
la  taxe  normale.  De  ces  deux  facteurs  variables,  il  eût  été  facile 
d'en  éliminer  un,  la  taxe  normale  variable,  et  de  ne  garder  comme 
élément  variable  que  le  parcours.  II  eût  suffi,  en  effet,  afin  de  pou- 
voir appliquer  partout  la  môme  taxe  maxima  ou  normale,  de  pren- 
dre dans  les  tarifs  au  lieu  du  parcours  géographique,  c'est-à-dire 
de  la  longueur  effective  en  kilomètres,  la  longueur  virtuelle  obte- 
nue en  tenant  compte  des  conditions  spéciales  d^.  pente  et  de  rampe 
de  chaque  ligne  ;  on  a  préféré,  au  contraire,  garder  deux  éléments 
variables  dans  les  tarifs,  et  modiûer  la  taxe  normale  d'après  les 
conditions  particulières  d'exploitation  de  chaque  ligne. 

Chargement  des  wagons  par  les  groupeurs,  —  Utilisation  du  parc 
des  wagons,  —  Il  est  un  motif  qui,  dans  une  certaine  mesure,  a  en- 
gagé quelques  grandes  administrations  de  chemins  de  fer  privés, 
en  Allemagne,  à  se  montrer,  dès  l'abord,  assez  favorables  au  prin- 
cipe du  nouveau  système  de  tarifs;  elles  estimaient  que  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises  des  classes  A|,  B  et 
des  tarifl^vpéciaux,  effectué  par  les  groupeurs  ou  les  expéditeurs 
et  les  destinataires,  amèneraient  pour  elles  un  véritable  soulage- 
ment au  milieu  du  travail  dont  elles  étaient  surchargées. 

L'exploitation  commerciale,  sur  la  majeure  partie  des  chemins 
de  fer  allemands  et  austro- hongrois,  est,  en  effet,  tellement  com- 
pliquée qu'elle  exige  tous  les  soins  et  toute  l'attention  des  direc- 
tions des  chemins  de  fer.  Les  administrations  des  chemins  de  fer 
surtout  celles  dont  le  réseau  est  assez  étendu,  et  qui,  par  cela 
môme,  et  en  raison  de  l'enchevêtrement  des  chemins  de  fer  alle- 
mands, se  trouvent  avoir  un  si  grand  nombre  de  tarifs  directs 
communs,  de  tarifs  de  concurrence,  tarifs  directs  internationaux, 
tarifs  d'Unions,  etc.,  sont  entièrement  absorbées  par  le  travail 
long  et  difficile  que  leur  occasionnent  l'établissement  de  tous  ces 
tarifs,  et  le  règlement  des  décomptes  des  trafics  correspondants. 

La  manutention  des  marchandises  dans  les  magasins  des  gares^ 
le  chargement  de  ces  marchandises  dans  les  wragons,  et  le  déchar- 
gement des  wragons  dans  la  gare  de  destination  étaient  ou  devaient 
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être  surveillés  par  le  tshef  de  gare.  Cet  agent  devait  aussi  veiller  à 
la  bonne  utilisation  du  matériel  roulant.  Il  était  arrivé  là  ce  qui 
advient  presque  toujours  en  pareil  cas;  les  agents  du  service  des 
lignes  n'étant  que  peu  ou  pas  contrôlés,  sur  lieu  et  place»  par  le  ser- 
vice central,  et  n*étant  pas,  en  général,  stimulés  par  une  prime 
pour  la  bonne  exécution  des  travaux  en  question,  se  voyaient 
abandonnés  à  leur  propre  initiative;  il  en  résulta  une  surveillance 
moins  active  de  la  manutention  et  de  Tutilisation  des  wagons.  Il 
y  eut  beaucoup  de  fautes  de  chargement,  beaucoup  de  fausses  di- 
rections données  aux  marchandises,  et  le  matériel  n^était  pas  uti- 
lisé aussi  bien  que  l'administration  centrale  le  demandait.  Le  ser- 
vice central  occupé  à  d'autres  travaux  n'avait  que  peu  de  temps  à 
consacrer  à  la  surveillance  de  la  manutention  dans  les  gares.  Un 
contrôle  efflcace  n'eût  pu  être  obtenu  qu'en  envoyant  un  grand 
nombre  d'agents  de  contrôle  dans  les  gares,  ce  qui  eût  été  coûteux. 
Or,  le  nouveau  système  des  tarifs,  à  Taide  des  groupeurs,  dé- 
barrassait les  administrations  de  la  majeure  partie  de  la  manu- 
tention des  marchandises  et  du  chargement  de  ces  marchandises 
dans  les  w^agons,  ainsi  que  du  déchargement.  Elles  n'avaient  plus 
à  s'occuper  que  de  la  manutention  des  expéditions  partielles  de 
messagerie  et  de  petite  vitesse.  Toutes  les  autres  manutentions  de 
la  marchandise  dans  les  gares  étaient  faites  par  les  groupeurs  ou 
parles  expéditeurs  et  les  destinataires.  En  môme  temps  les  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  obtenaient  une  bien  meilleure  utili- 
sation de  leur  matériel  roulant  :  car  le  groupeur  s'il  avait  intérêt 
à  charger  5  tonnes  de  marchandises  dans  un  w^agon,  avait  encore 
un  bien  plus  grand  intérêt  à  charger  10  tonnes  dans  un  seul  wa- 
gon; sa  tendance  était  d'utiliser  le  plus  qu'il  pouvait  la  puissance 
de  chargement  du  wagon.  La  prime  accordée  au  groupeur  est  très 
élevée,  elle  atteint,  comme  on  l'a  déjà  vu,  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Elat  de  Prusse,  0  fr.  056,  par  tonne  et  par  kilomètre,  lorsque  des 
marchandises,  au  lieu  d'être  transportées  en  expéditions  partielles, 
sont  expédiées  en  charge  de  wagon  de  5  tonnes,  par  wagon,  et 
cette  prime  s'élève  à  0  fr.  06,  par  tonne  et  par  kilomètre,  lorsque 
le  transport  de  ces  marchandises  est  eflectué  en  charge  de  10  tonnes 
dans  un  seul  wagon.  Ces  primes  de  0  fr.  056  et  de  0  fr.  060,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  sont  certainement  exagérées  ;  elles  rému- 
nèrent beaucoup  trop  le  service  rendu  par  le  groupeur.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  partie  de  cette  prime  qui  est  supérieure  à  ce  que 
devrait  être  une  rémunération  convenable  et  équitable  du  travail 
du  groupeur,  est  de  fait  enlevée  à  l'administration  du  chemin  de 
fer,  dont  la  taxe  de  transport  est  diminuée  d'autant.  Cette  prime 
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eût  pu  être  réduite  de  près  de  moitié,  jai^e  métier  de  groupeur 
aurait  encore  été  très  lucratif. 

Avant  d'indiquer  la  conclusion  de  cette  étude,  il  nous  a  paru 
utile  d'indigner  le  résumé  des  travaux  de  la  commission  chargée 
de  donner  un  tiiis  sur  les  modifications  à  apporter  au  système  des 
tarifs  en  "vigueDr.  Dans  la  majeure  partie  des  cas  la  commissioiji 
n'a  eu  à  6*6ccuper  que  de  déclassiQer  des  articles  d'un  tarif  spé- 
cial à  l'autre,  ou  d'insérer  dans  un  des  trois  tarifs  spéciaux  telle 
ou  telle  marchandise  pour  laquelle  un  changement  dans  la  tari- 
fication était  devenu  nécessaire.  Mais  ces  classifications  n'ont 
aucune  importance  au  point  de  vue  du  principe  même  sur  lequel 
est  basé  le  tarif  général  allemand. 

Il  est  RU  contraire  deux  questions,  dont  la  première  a  été  discu- 
tée par  la  commission,  qui  battent  entièrement  en  brèche  le  sys- 
tème  môme  du  tarif  allemand  : 

1^  Création  d'une  seconde  classe  d'expéditions  partielles,  à  taxe 
réduite; 

2o  Mise  en  vigueur  du  tarif  général  difierentiel  du  sud-ouest. 

La  création  d'une  seconde  classe  d'expéditions  partielles,  h  taxe 
réduite,  est  réclamée  en  Allemagne  par  beaucoup  d'industries  dont 
les  expéditions  n'atteignent  pas  5  tonnes  et  ne  peuvent  pas^  par 
suite,  bénéficier  de  la  taxe  réduite  de  la  classe  A|.  Les  produits  de 
ces  industries  étant  tarifés  à  la  taxe  des  expéditions  partielles,  il 
résultait  une  augmentation  de  prix  de  transport  par  rapport  aux 
tarifs  en  vigueur  avant  18T7,  variant,  pour  les  diverses  industries, 
de  10  et  15  0/0  à  50  0/0.  Les  chambres  de  commerce,  les  corpora- 
tions de  métiers  se  joignirent  aux  industriels  pour  demander  cette 
seconde  classe  d'expéditions  partielles,  laquelle  devait  comprendre 
un  certain  nombre  d'articles.  Une  telle  demande  ne  conduisait  à 
rien  moins  qu'au  renversement  du  principe  fondamental  des  classes 
générales  du  tarif  allemand  :  elle  tendait  en  efiet  à  introduire  dans 
ces  classes  générales  un  élément  nouveau ,  la  valeur  de  la  marchan- 
dise^ puisque  la  taxe  réduite  de  la  seconde  classe  d'expéditions  par- 
tielles ne  devait  s'appliquer  qu'à  des  articles  dénommés,  et  qu'on 
arrivait  ainsi  à  une  véritable  classification  d'articles. 

La  commission  chargea  (13  et  14  novembre  1778)  une  sous- 
commission  de  l'étude  de  la  question,  et  émit  le  27  et  18  novembre 
1879  l'avis,  qu'il  y  avait  lieu  : 

1*  De  créer  une  seconde  classe  d'expéditions  partielles  à  taxe  ré- 

éuite  ; 

2<»  De  supprimer  les  trois  tarifs  spéciaux  ; 

30  De  les  remplacer  par  quatre  classes  de  marchandises  au  wa- 
gon, chacune  de  ces  classes  contenant  des  articles  dénommés. 


* 


• 
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La  première  classe  remplacerait  les  classes  générales  de  mar- 
chandises au  wagon. 

Les  deux  premières  classes  comporteraient  un  tonnage  mini- 
mum de  5,000  kilogrammes,  les  deux  dernières  un^ tonnage  de 
10,000  kilogrammes. 

Depuis  que  cet  avis  a  été  émis  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour 
le  mettre  à  exécution.  Le  tarif  allemand  actuel  est  tel  que  nous 
Tavons  défini  plus  haut.  Mais  ce  qui  précède  montre  que  le  prin- 
cipe de  Texclusion  de  l'élément  valeur  de  la  marchandise  est  forte- 
ment atlaqué  en  Allemagne. 

La  mise  en  vigueur  en  1878  du  tarif  général  par  zones  dans  la 
région  du  sud-ouest  de  l'Allemagne  (Sud-Wesl-beutsoher  Zonen- 
tarif)  constituait  une  seconde  dérogation  aux  principes  du  nouveau 
tarif  général  allemand.  Ce  tarif,  en  effet,  exclut  complètement  les 
tarifs  à  bases  décroissantes  avec  la  distance;  il  n'admettait  les  taxes 
différentielles  que  dans  quelques  tarifs  d'exception,  en  petit  nom- 
bre. Or  le  tarif  par  zone  du  sud-ouest,  est  un  tarif  général  diffé- 
rentiel appliqué  aujourd'hui  sur  les  lignes  de  la  vallée  du  Rhin,  et 
dont  les  chemins  d'Âlsace-Lorraine  ont  fait  les  premiers  usage. 

Les  taxes  de  ce  tarif  par  zones  sont  : 

PARCOURS. 

Jusqu*&  200  kil.  de  200  à  400  kil.  au  delà  de  400 
ceatimes  centimes  centimes 

Grande  vitesse 28.75  26.25  25.00 

Expéditions  partielles 14.375  13.125  12.5 

Classe  A, 9.875  8.625  8.25 

Classe  B 6.875  6.625  6.25 

Classe  A 6.875  6.625  6.25 

Tarif  spécial  1 5.625  5.375  5.0 

»  II 4.375  4.125  3.75 

»  III 3.375  3.125  2.875 

Ainsi,  tandis  que  sous  Tinfluence  des  idées  protectionnistes  le 
gouvernement  de  Tempire  allemand  excluait  déjà,  en  1877,  des 
tarifs  généraux  allemands  le  principe  des  tarifs  différentiels,  il  au- 
torisait les  chemins  d'Alsace-Lorraine,  qui  ne  relevaient  que  de 
lui,  à  appliquer  le  principe  des  tarifs  différentiels  dans  les  tarifs 
généraux,  et  à  l'étendre  même  aux  tarifs  communs  avec  les  che- 
mins du  grand  duché  de  Bade,  de  la  Hesse,  etc.  Il  y  avait  là  une 
singulière  contradiction. 

V 

Le  système  de  tarif  étudié  pourrait-il  être  utilement  appliqué  en 
France?  Telle  est  la  question  à  laquelle  il  nous  reste  à  répondre. 
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Le  tarif  allemand  issu,  dans  la  plus  importante  partie  de  ses 
dispositions,  du  tarif  au  wagon  d'Âlsuce-Lorraine,  est  un  essai  ;  il 
a  tout  Taléa  qu'un  essai  et  qu'une  expérience  peuvent  présenter. 
L'application  du  système  d'Alsace -Lorraine  était  aussi  un  essai,  et 
les  résultats  financiers  qu'il  a  amenés  ont  été  tels  que  le  nombre 
des  imitateurs  a  été  très  restreint. 

Trois  années  se  sont  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  tarif  allemand,  et  déjà  il  est  question  de  modifier  encore 
le  système  des  tarifs.  Le  Conseil  fédéral  a  été  saisi,  en  juin  1879, 
d'un  projet  de  loi  sur  la  tariOcation  des  transports  par  chemins  de 
fer.  Ce  projet  de  loi,  approuvé  parle  Conseil  fédéral,  n'a  pas  encore 
reçu  la  sanction  du  parlement  allemand.  Ce  projet  de  loi  ordonne 
l'uniformité  des  classifications,  des  taxes,  il  prescrit  la  règle  de  la 
plus  courte  distance;  il  défend  de  favoriser  les  produits  étrangers 
au  détriment  de  la  production  allemande  ;  en  matière  de  concur- 
rence de  deux  ou  plusieurs  chemins  de  fer  entre  eux,  il  pose  le 
principe  que  la  différence  des  parcours  concurrents  ne  devra  pas 
être  supérieure  à  20  0/0  de  la  longueur  de  ces  parcours  ;  enfin,  ce 
projet  de  loi  met  entre  les  mains  du  Conseil  fédéral  un  pouvoir 
presque  illimité  dans  les  questions  de  tarifs  de  chemins  de  fer.  Ce 
projet  de  loi  a  été  élaboré  sous  l'influence  des  idées  protection- 
nistes du  chancelier  de  l'empire,  et  dans  le  but  de  rendre  le  Conseil 
fédéral  seul  maître  des  tarifs. 

L'Allemagne  va  donc  continuer  à  faire  des  essais  d'application 
d'un  nouveau  système  des  tarifs.  Les  mêmes  laits  se  reprodui- 
raient, croyons-nous,  dans  tout  pays  où  l'on  partirait  d'un  principe 
théorique  nouveau,  pour  édifier  un  système  de  tarifs  de  chemins 
de  fer. 

Un  système  de  tarif  ne  s'improvise  pas  comme  une  théorie  ma- 
thématique. Un  tarif  ne  peut  être  bon  que  's'il  est  le  résultat  de 
l'expérience  et  des  transactions  intervenues  entre  les  divers  inté- 
ressés dans  les  transports  par  chemin^de  fer,  en  un  mot,  s'il  est  le 
résultat  du  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la.demande;  il  doit  s'adapter 
aux  besoins  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  il  ne  saurait  remplir 
ces  conditions  que  si  ses  diverses  dispositions  ont  été  perfection- 
nées insensiblement  d'après  les  leçons^de  Texpérience.  Le  système 
des  tarifs  de  chemins  de  fer  appliqués  dans  un  pays  ne  peut  être 
basé  sur  un  principe  immuable.  Les  règles  qui  président  à  l'éta- 
blissement des  tarifs  sont  essentiellement  variables  avec  le  temps  ; 
car  le  tarif  doit  toujours  se  modeler  sur  les  conditions  du  travail, 
la  situation,  la  nature  et  la  production  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, et  ces  éléments  sont  variables.  La  construction  d'un  canal 
ou  d'un  nouveau  chemin  de  fer  peut,  du  jour  au  lendemain,  modi- 
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fier  les  conditions  de  transport  et  exercer  son  influence  sur  le  prix, 
de  transport.  Un  tarif  ne  peut  pas  ÔLre  un  tout  parfait  d'une  façon 
absolue  et  constante.  Un  tarif  n'est  qu'un  tout  perfectible  dans  ses 
divers  détails,  un  tout  qui  varie  et  se  transforme  insensiblement 
d'après  les  conditions  économiques  du  pays  dans  lequel  il  est  en 
vigueur.  Il  se  peut  que  le  tarif  d'Alsace-Lorraine  et  le  nouveau 
système  allemand  réalisent ,  dans  l'avenir,  l'idéal  en  matière  de 
tarif.  Une  contrée  dont  le  trafic  consisterait  presque  exclusivement 
en  matières  premières,  en  produits  encombrants,  transportés  en 
très  grandes  quantités,  aurait  avantage,  croyons-nous,  à  adopter 
un  système  se  rapprochant  du  tarif  d'Âlsace-Lorraine.  L'adminis- 
tration du  chemin  ne  saurait  plus,  en  effet,  dans  ces  conditions, 
s'occuper  aussi  utilement  et  aussi  économiquement  que  Tinduslrie 
privée,  de  la  manutention,  du  chargement  et  du  déchargement  de 
gros  transports  et  de  grandes  masses.  Dans  tous  les  cas,  Finten- 
sité  et  la  nature  du  trafic  actuel  en  France  ne  nécessite  pas  encore 
un  pareil  idéal  théorique,  dont  les  résultats  financiers  sont  peu  sa- 
tisfaisants dans  le  système  d'Âlsace-Lorraine. 

Estril  prudent  de  s'engager  dans  la  voie  du  tarif  naturel  ou  de 
tout  système  analogue,  alors  que  les  éléments  d'appréciation  sont 
ou  négatifs  ou  incertains?  Convient-il  de  faire  en  France  des  essais 
d'un  nouveau  tarif  de  la  portée  de  ceux  que  fait  TAllemagne? 
Serait-il  rationnel  de  tenter  une  expérience  dont  les  conséquences 
financières  peuvent  être  d'une  gravité  extrême  pour  l'Etat  et  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France  ?  Nous  répondons  : 
non. 

Laissons  TÂllemagne  faire  ses  essais,  ses  expériences  ;  si  l'essai 
réussit,  si  les  résultats  financiers  sont  favorables,  si  le  tarif  moyen 
perçu  est  rémunérateur,  si  le  commerce  est  satisfait,  il  sera  temps 
encore  de  poser  cette  question  et  d*en  chercher  la  solution  sur  la 
base  des  données  d'expérience  que  le  traQc  de  T  Allemagne  fournira 
alors. 

L'argument  cité  souvent  en  faveur  du  système  au  wagon,  que 
le  commerce  et  Tindustrie  sont  satisfaits  de  ce  système,  tout  en 
étant  très  puissant,  ne  doit  pas  seul  entrer  en  ligne  de  compte. 
Sans  doute,  une  des  premières  conditions  que  doit  remplir  un  tarif 
de  chemins  de  fer  est  de  favoriser  le  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Un  tarif  qui  ne  serait  pas  établi  dans  cette  inten- 
tion (manquerait  le  but  qu'il  doit  atteindre.  Transporter  le  plus 
possible,  à  la  plus  faible  taxe  possible  et  sans  perte,  tel  est  et  sera 
toujours  le  problème  à  résoudre  par  les  administrations  de  cbe* 
mins  de  fer.  Mais  si  le  commerçant  ou  l'industriel  est  l'un  désin- 
téressés dans  le  transport  par  chemin  de  fer,  la  compagnie  da 
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chemin  de  fer  est  le  second  intéressé,  et  TEtatle  troisième.  L'inté- 
rêt particulier  de  Tun  des  intéressés  ne  peut  pas  servir  de  ligne  de 
conduite  exclusive  en  matière  de  tarifs.  Une  fois  que  Ton  s'est  en- 
gagé dans  la  voie  des  abaissements  de  tarifs,  il  est  bien  difficile  de 
s'arrêter;  il  est  bien  difficile  aussi  de  fixer  une  limite  exacte  aux 
prétentions  des  uns  et  aux  concessions  des  autres.  Si  Ton  voulait 
toi\jours  donner  satisfaction  aux  exigences  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  il  faudrait  transporter  leurs  produits  h  très  bas  prix,  il 
faudrait  avilir  les  taritâ  de  transport,  et  des  tarifs  avilis  ne  peuvent 
être  relevés  qu'à  grand'  peine. 

Améliorer  les  tarifs,  les  simplifier,  les  unifier,  en  prenant  pour 
point  de  départ  ce  qui  existe,  et  non  pas  un  principe  nouveau  dont 
la  valeur  expérimentale  serait  douteuse,  telle  est  la  voie  qui  nous 
paraît  la  seule  rationnelle. 

Charlbs  Baum. 
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TENU  A  NEWCASTLB-ON-TYNB  LES  17,  18  ET  10  MAI  1880. 


SoMiCÂmE  :  Les   trois  modes  de  coopération.  —  Discours  dlnauguratioii  de 
rëvéque  de  Durham,  docteur  Lightfoot.  —  Rapport  annuel  sur  l'état  des  en 
treprises  coopératives  dans  le  Royaume-Uni. —Les  sociétés  de  production. 
—  Rapports  de  la  coopération  avec  Tunionisme.  —  Statistique  ^de  la  coopé- 
ration de  1860  à  1878. 

Une  des  graves  questions  qui  préoccupent  les  économistes  est 
celle  de  la  distribution  des  produits  du  travail  entre  les  divers  élé- 
ments qui  contribuent  à  la  création  de  ces  produits;  notamment 
entre  les  trois  en  qui  se  résument  tous  les  autres  :  le  travail,  l'in- 
telligence directrice  et  le  capital.  En  général,  on  croit  que  le  meil- 
leur système  est  celui  de  Tachât  par  le  capital  de  la  part  de  l'in- 
telligence et  du  travail,  ou,  par  le  capital  et  l'intelligence,  unis 
dans  une  môme  personne  ou  associés  dans  des  personnes  dilTé- 
rentes,  de  la  part  du  travail  pur  et  simple,  c'est-à-dire  du  travail 
manuel. 

La  question  est  cependant  controversée,  beaucoup  d'esprit  tien- 
nent encore  pour  le  vieux  système  du  partage  équitable,  —  ce  qui 
ne  signifiepas  égalitaire,  —  entre  les  trois  éléments.  Ce  système 
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est  redevenu  nouveau,  à  Taide  de  quelques  perfectionnements  sous 
le  nom  de  coopération. 

La  coopération,  on  lésait,  comporte  des  formes  très  nombreuses, 
ainsi  c'est  une  forme  de  la  coopération  que  la  société  de  secours 
mutuels.  C'est  la  coopération  d'assurance  substituée  à  Tentreprise 
de  la  même  industrie  faite  par  un  individu  ou  une  compagnie. 
La  participation  des  assurés  aux  profits  de  la  compagnie»  qui  se 
pratique  quelquefois,  est,  tout  comme  la  participation  des  ouvriers 
et  employés  aux  bénéfices,  de  la  coopération  mitigée. 

II  y  a  trois  grandes  formes  de  coopération  comme  il  y  a  trois 
grandes  formes  d'entreprise  ;  elles  ont  pour  objets  :  1^  le  commerce 
ou  échange  proprement  dit;  2®  la  production  industrielle  ou  agri* 
cole;  3^  le  crédit.  De  ces  diverses  formes,  toutes  les  trois  expéri- 
mentées, deux  ont  particulièrement  réussi  :  le  commerce  ou  distribu- 
tion,  en  Angleterre  ;  le  crédit  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Belgique. 
Quant  à  la  production,  expérimentée  dans  divers  pays  et  plus  par- 
ticulièrement en  France,  elle  a  réussi  assez  souvent  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  qu'elle  est  irrévocablement  condamnée,  mais  elle  a 
eu  des  insuccès  assez  nombreux  pour  qu'on  sache  que  le  système 
rationnel  de  son  organisation  n'est  pas  encore  trouvé. 

Nous  voulons  renseigner  aujourd'hui  les  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes  sur  les  résultats  obtenus  en  Angleterre  à  l'heure  ac- 
tuelle, résultats  sur  lesquels  des  informations  nous  sont  fournies 
par  le  rapport  présenté  et  par  les  discours  prononcés  au  douzième 
congrès  des  coopérateurs  anglais  qui  s'est  réuni  le  mois  dernier  à 
Newcastle-on-Tyne. 


Ce  numéro  douze^  donné  au  congrès  de  cette  année  est  tout  d'a- 
bord une  preuve  de  l'ancienneté  et  de  la  puissance  de  la  coopéra- 
tion en  Angleterre.  Pour  qu'il  y  ait  un  congrès  national,  il  faut  que 
l'institution  ait  acquis  une  importance  considérable  dans  diverses 
parties  du  pays,  et  pour  que  ces  congrès  persistent  pendant  douze 
années  et  ne  soient  pas  près  de  finir,  il  faut  que  cette  môme  insti- 
tution soit  en  progrès. 

C'est  une  habitude  du  Central  Coopérative  Board,  dont  le  siège 
est  à  Manchester  et  qui  se  divise  en  cinq  sections  (du  nord-ouest 
du  nord-est,  d'Ecosse,  du  centre  et  du  sud),  de  prier  un  person' 
nage  important,  homme  politique,  philosophe,  économiste,  profes- 
seur, etc.,  de  prononcer  un  discours  à  l'ouverture  du  congrès  an. 
nuel.  Cette  année  on  s'était  adressée  à  l'évêque  de  Durham,  dans 
le  diocèse  duquel  est  situé  Newcastle-on-Tyne,  et  ce  prélat,  le  doc- 
teur Lightfoot,  avait  accepté  avec  empressement.  C'est  que,  ainsi 
que  l'a  expliqué  le  docteur  Lightfoot  lui-même  dans  son  discours, 
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la  coopération  occupe  en  Angleterre  une  place  qui  ne  permet  pas 
de  la  dédaigner  ni  de  la  négliger,  alors  môme  qu*on  est  un  grand 
dignitaire  et  des  plus  dotés  de  l'église  orQcielle,  qu^on  reçoit 
200,000  fr.  par  an  et  qu'on  siège  à  la  Chambre  des  lords. 

Cette  intervention  du  clergé,  officiel  ou  dissident,  dans  une  réu- 
nion de  coopérateurs  est  d'ailleurs  un  phénomène  qui  ne  se  produit 
qu'en  Angleterre.  D'une  part,  ce  clergé,  exclusivement  national, 
se  mêle  plus  intimement  à  la  vie  publique  que  dans  tous  les  autres 
pays  civilisés  de  TEurope,  et  d'autre  part  Tacceptation  des  dogmes 
religieux  par  les  libéraux  et  les  progressistes  est  la  règle  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  tandis  que  de  celui-ci  elle  est  l'exception. 

Les  coopérateurs  anglais  sont  religieux,  mais  ils  sont  éclectiques; 
le  fait  est  attesté  par  les  deux  services  qui  ont  eu  lieu  le  dimanche, 
veille  de  l'ouverture  du  congrès.  Celui  du  matin  a  été  célébré  dans 
la  chapelle  d'une  église  dissidente,  par  le  docteur  Rulherford,  grand 
homme  charitable  devant  Dieu  et  coopérateur  dévoué  devant  les 
hommes.  Comme  bien  on  pense,  le  prédicateur  a  traité  la  question 
non  en  économiste,  mais  en  homme  sentimental.  Il  a  parlé  de 
saint  Paul  et  de  sa  doctrine.  Entre  temps,  comme  les  Anglais  ne 
perdent  jamais  de  vue  le  côté  pratique  des  choses,  il  a  appris  à  ses 
auditeurs  que  si  Paul,  qui  appartenait  à  une  famille  riche,  avait 
appris,  dans  son  enfance,  le  métier  de  vannier,  c'était  par  suite 
d'une  bonne  habitude  des  familles  aristocratiques  juives,  lesquelles, 
tout  en  poussant  leurs  enfants  du  côté  des  lettres,  tenaient  à  ce 
qu'ils  dévelopassent  leur  habileté  manuelle  et  apprissent  un  métier. 
On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver  ! 

Le  docteur  Stanton,  de  l'Église  établie,  qui  a  prêché  les  coopéra- 
teurs le  soir,  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  considérer  la  coopération 
exclusivement  comme  une  forme  de  commerce  plus  économique 
que  celle  habituellement  pratiquée,  mais  qu'on  devait  aussi  y  voir 
un  moyen  de  faire  sortir  le  peuple  de  la  misère. 

*  * 

Le  premier  jour  du  congrès,  à  côté  de  l'évoque  de  Durham, 
avaient  pris  place  M.  Thomas  Hughes,  avocat,  ancien  membre  du 
Parlement,  qui  a  présenté  le  docteur  Lightfoot;  le  professeur  Fran- 
cesco  Viganô,  de  Milan,  hôte  de  distinction;  M.  Burt,  membre  du 
Parlement,ancien  ouvrier  mineur  et  orateur  éloquent;  M.  Vansit- 
lard  Neale ,  secrétaire-général  du  Central  Coopérative  Board  ; 
HogdsonPratt,  vice-président  delà  Société  pour  la  propagation  des 
cercles  d'ouvriers;  le  docteur  Rutherford;  M.  Lloyd  Jones,  un  an- 
cien ouvrier  coupeur  de  lisières  irlandais,  devenu  un  écrivain 
humoristique  d'un  véritable  talent. 
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L'évoque  de  Durham  a  tout  d'abord  dit  que,  quoique  étranger 
pratiquement  à  la  coopération,  il  avait  avec  elle  deux  attaches  : 
l'une  personnelle,  l'autre  héréditaire.  La  première  conaiaie  en  une 
lecture  qu'il  fut  appelé  à  faire,  il  y  a  quelques  années,  devant 
la  célèbre  société  des  Equitables  pionniers^  de  Rochdale.  Il  vit  là 
résolu  le  problème  qu'on  déclare  généralement  insoluble  :  la  coo- 
pération passée  du  domaine  des  rêves  dans  celui  des  faits.  Ge 
résultat  a  été  obtenu  par  la  patience,  la  volonté  et  la  poursuite 
persévérante  d'une  idée.  L'attache  héréditaire  consiste  en  ceci  : 
que  le  docteur  Barrington,  évéque  de  Durham  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  a  été  un  des  précurseurs  de  la  coopération.  Dans  le  village 
de  Morgate,  situé  en  Ozfordshire,  où  il  habitait  en  été,  et  oà  il 
faisait  naturellement  beaucoup  de  bien,  il  avait  installé  un  magasin 
tenu  par  un  pauvre  et  où  les  autres  pauvres  pouvaient  obtenir  les 
choses  dont  ils  avaient  besoin. 

Le  D^  Lightfoot  n'a  pas  dit  si  dans  ce  store  on  appliquait 
le  système  de  Rochdale,  de  vente  avec  bénéfice,  ou  celui  des  Civil 
Service  Associations,  de  vente  au  prix  coûtant.  Il  s'est  contenté 
défaire  savoir  que,  dans  une  année,  ce  store  fit  pour  5,500  fr.  d'af* 
faires,  et  que  les  pauvres  en  retirèrent  un  bénéfice  ou  une  économie 
de  1,200  fr. 

Prenant  ensuite  texte  de  ce  que  le  président  de  la  première 
séance  du  congrès  est  d'habitude  un  étranger  au  personnel  coopé- 
rateur,  ledocteurLightfoota  ditàsesauditeursqu'ilsavaient  raison 
de  ne  pas  considérer  la  coopération  comme  une  plante  de  serre- 
chaude,  incapable  de  supporter  le  grand  air  de  la  libre  discussion. 
La  coopération  est  d'ailleurs  aujourd'hui  solidement  implantée 
dans  le  sol  de  la  Grande-Bretagne,  et  elle  peut  braver  les  orages 
ainsi  que  le  prouve  la  manière  dont  elle  vient  de  traverser  la  der- 
nière crise  industrielle.  Son  capital  actions,  qui  était  de  97  millions 
500,000  fr.  en  1874,  avait  atteint  142  millions  500,000  fr.  en  1878. 
Dans  le  môme  laps  de  temps,  le  nombre  des  associés  était  monté 
de  411,000  à  560,000.  La  coopération  a  surmonté  tous  les  dangers, 
aussi  bien  ceux  provoqués  par  des  amis  trop  zélés  que  ceux  pro- 
venant des  ennemis  déclarés.  Elle  est  devenue  un  fadeur  social 
important  et  les  hommes  d'Etat  aussi  bien  |que  les  réformateurs 
doivent  compter  avec  elle. 

La  coopération  est  une  conséquence  de  l'état  de  civilisation  au- 
quel est  parvenue  l'Angleterre;  elle  présente  au  plus  haut  degré 
en  effet  les  deux  caractères  fondamentaux  de  la  civilisation  :  la 
prévoyance  et  l'association.  La  prévoyance  est  en  effet  une  des 
bases  de  la  civilisation,  non  seulement  parce  que  c'est  la  prévoyance 
qui  amène  la  création  des  capitaux,  mais  parce  que  rien  ne  se  fitit 
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-^ue  par  elle.  Qu'est  la  culture  d*un  champ,  si  ce  n'est  un  fait  de 
prévoyance?  Quant  à  Tassociation,  elle  est,  elle  aussi,  sous  des  for- 
mes multiples  une  des  conditions  fondamentales  de  la  civilisa- 
tion. La  coopération,  non  seulement  provoque  l'épargne,  mais 
€n  outre  fournit  les  moyens  d*en  utiliser  le  produit,  et  de  relever 
la  condition  de  l'ouvrier  en  faisant  de  celui-ci  son  propre  em- 
ployeur. Si  la  coopération  réussit,  elle  aura  pour  conséquence  la 
-distribution  graduelle  du  capital  dans  le  sein  des  masses,  sans  que 
pour  cela  la  puissance  et  Futilité  de  ce  capital  soient  diminuées.  La 
coopération,  en  môme  temps  qu'elle  crée  l'épargne,  corrige  l'é- 
goïsme  de  l'économie  individuelle  et  du  simple  <(  aide-toi  toi- 
même  ».  La  coopération,  comme  moyen  d'amélioration  du  sort  du 
grand  nombre,  est  préférable  aux  trade  unions  et  aux  grèves  qu'or- 
ganisent celles-ci.  Il  n'y  a  rien  à  reprocher  aux  ouvriers  qui  con- 
stituent des  unions  et  qui  ensuite  font  des  grèves.  Ces  ouvriers 
usent  du  droit  naturel  d'association  pour  la  défense  des  intérêts 
communs,  et  de  celui  de  discuter  les  conditions  auxquelles  ils  doi- 
'vent  vendre  leur  travail.  Mais  personne  ne  peut  fermer  les  yeux 
-sur  les  maux  qu'engendrent  ces  luttes;  la  querelle  chronique  du 
travail  et  du  capital  est  un  des  plus  sombres  et  des  plus  menaçants 
nuages  de  notre  ciel. 

La  coopération  a  des  adversaires  dont  elle  froisse  les  intérêts,  et 
d'autres  dont  elle  dérange  les  idées.  Les  premiers  sont  les  com- 
merçants, les  industriels,  et,  en  général,  les  capitalistes;  les  autres 
sont  les  adversaires  en  principe  de  la  concurrence.  Il  est  vrai  que 
la  coopération  ne  supprime  pas  la  concurrence,  mais  elle  est  la 
forme  de  celle-ci  qui  fait  le  moins  do  victimes;  elle  a  pour  adver- 
saires les  capitalistes  en  possession  du  terrain  et  armés  pour  la 
défense;  elle  ne  peut  être  que  bienfaisante.  Le  communisme  ou 
socialisme  d'Etat  est  certainement  un  ennemi  acharné  de  la  coopé- 
ration ;  il  tend  à  transformer  la  société  en  une  gigantesque  entre- 
prise et  en  une  gigantesque  caserne  ;  il  est  tout  le  contraire  de  la 
coopération.  Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu,  devant  un  auditoire  anglais, 
de  se  préoccuper  beaucoup  de  cette  hostilité. 

Il  ne  faut  pas  cependant  se  faire  d'illusions  et  se  figurer  que  la 
coopération  va  régénérer  la  société.  Si  la  société  doit  être  régéné- 
rée, c'est  par  un  agent  plus  puissant,  plus  humain  et  en  même 
temps  plus  divin  que  de  simples  réformes  économiques,  si  bonnes 
qu'elles  puissent  être.  Il  s'est  passé  du  vivant  de  la  présente  gé- 
nération des  événements  qui  doivent  nous  mettre  en  garde  contre 
les  espérances  exagérées.  Le  libre-échange,  par  exemple,  est  une 
excellente  chose,  juste  en  principe  et  qui  a  fait  ses  preuves;  il  a 
sans  doute  amélioré  les  conditions  de  la  vie,  mais  il  n'a  pas  donné 
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les  grands  résultats  qu*oii  avait  annoncés.  Il  n'a  pas  IraDsrormé 
répée  en  soc  de  charrue  ;  il  n*a  pas  été  le  grand  padficateur  que 
Ton  avait  cru;  il  y  a  eu  plus  de  guerres  et  des  guerreB  plus  ter- 
ribles après  le  libre^échange  qu'avant^.  On  peut  faire  la  même 
observation  au  sujet  des  expositions  universelles. 

Il  n'est  pas  probable  que  la  coopération  doive  réaliser  l'harmonie 
universelle;  elle  comporte  aussi  des  conditions  de  lutte.  EUle  a  dé- 
buté en  combattant  les  petits  commerçants;  aujourd'hui  elle  est 
en  hostilité  avec  les  gros  capitalistes.  En  admettant  qu^elle  sorte 
victorieuse  de  cette  lutte^  il  se  produira  certainement  un  nouvel 
antagonisme,  celui  des  sociétés  entre  elles  et  ce  sera  un  bien.  Si 
l'on  parvenait  à  créer  un  état  social  dans  lequel  une  manufacture 
déterminée  devrait  alimenter  les  habitants  d'une  région  d'un  o^- 
tain  produit,  ce  serait  un  régime  de  monopole  qui  engendrerait 
tous  les  abus  des  monopoles. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille  de  voir 
s'établir  cet  état  de  choses,  la  coopération  est  en  butte  à  des  atta- 
ques formidables  de  la  part  des  boutiquiers,  et  l'hostilité  de  ceux- 
ci  s'est  manifestée  d'une  manière  éclatante  dans  les  récentes  élec- 
tions. Cette  hostilité,  les  coopérateurs  doivent  la  comprendre  et  ne 
pas  s'en  étonner.  Us  sont  travailleurs,  engagés  dans  les  luttes  da 
travail,  et  ils  ont  dû  plus  d'une  fois  ressentir  la  douleur  de  la  livre 
de  chair  enlevée  près  du  cœur.  La  science  de  Téconomie  politique 
paraît  odieuse  à  certaines  personnes  parce  qu'elle  enseigne  la  doc- 
trine de  la  concurrence  sans  frein,  laquelle  se  résume  ainsi  :  le  plus 


*  Il  nous  semble  que  le  docteur  Lightfoot  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  con- 
ditions historiques  des  peuples  qui  jouissent  du  libre-échange  et  de  ceax  qui 
ont  fait  la  guerre.  Qui  possède  ou  à  peu  près  le  libre-échange?  L* Angleterre  seule. 
Les  peuples  qui  ont  eu  la  guerre  n'ont  pas  le  libre-échange  ni  rien  qui  en  ap- 
proche. Lé  libre-échange  ne  peut  être  un  instrument  de  pacification  que  m  les 
échanges  dont  il  provoque  le  développement  atteignent  une  importance  t^ 
que  Topinion  des  commerçants  et  des  producteurs  s'impose  aux  hommes  d*Etat 
Il  faut  que  la  voix  de  Topinion  publique  se  fasse  entendre  bien  haut  pour  que 
ses  réclamations  arrivent  jusqu'à  l'esprit  des  gouvernants,  hommes  d'habitude 
plongés  dans  des  combinaisons  qu'ils  croient  très  profondes  quand  elles  ne  sont 
le  plus  souvent  que  puériles.  Les  faits  répondent  d*aillears  :  quel  homme  un 
peu  au  courant  des  affaires  admettrait  aujourd'hui  la  possibilité  d'une  gueire 
entre  la  France  et  l'Angleterre?  Est-ce  [que  la  simple  perspective  d'une  telle 
calamité  ne  soulèverait  pas  l'opinion  intéressée  et  n'obligerait  pas  les  gouverne- 
ments &  recourir  &  un  arbitrage?  La  liberté  du  conmieroe  international, 
même  relative  et  limitée,  a  produit  des  résultats  au  point  de  vue  de  la  pacifica- 
tion, mais  elle  n*est  pas  le  seul  élément  pacificateur,  le  gouvernement  d*opinioa 
en  est  un  autre  qui  doit  être  considéré  comme  le  corollaire  obligé  du  premier. 
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de  travail  possible  pour  le  moins  de  salaire  possible.  Ces  personnes 
ont  tort,  réconomie  politique  est  une  science  et  non  une  personne. 
Elle  détermine  les  lois  qui  gouvernent  les  relations  du  capital  et 
du  travail,  et  montre  les  conséquences  des  faits.  Elle  n'est  ni  im- 
morale ni  morale  ;  elle  n'a  pas  plus  à  s'occuper  de  cela  que  la  méca- 
nique ou  la  botanique.  Mais  Téconomie  politique  n'est  pas  le  seul 
élément  qui  régisse  les  relations  du  capital  et  du  travail;  quand 
on  possède  pleinement  la  science,  un  autre  agent  intervient.  Nous 
ne  pouvons  pas  plus  empêcher  l'accomplissement  des  phénomènes 
économiques  que  nous  ne  pouvons  empocher  les  phénomènes  de  la 
gravitation.  Ce  que  nous  pouvons,  c'est,  en  provoquant  Tinterven- 
tion  de  certaines  lois  économiques  qui  viennent  modifier  l'action 
de  certaines  autres,  diminuer  le  plus  possible  la  somme  du  mal  et 
augmenter  celle  du  bien.  C'est  une  erreur  que  cette  affirmation  : 
que  les  intérêts  doivent  seuls  régler  les  relations  des  hommes.  Les 
coopérateurs  ne  sont  pas  de  cet  avis,  ils  pensent  que  les  sentiments 
d'humanité  doivent  intervenir  dans  ces  relations;  le  docteur  Light- 
foot  les  invite  à  éprouver  ces  sentiments  vis-à-vis  des  boutiquiers. 
Peut-être  ceux-ci  luttent-ils  follement  contre  une  transformation 
qui  est  la  conséquence  du  développement  historique;  les  ouvriers 
ont  autrefois  commis  des  fautes  semblables,  n'ont-ils  pas  combattu 
rétablisssement  des  machines  ?  D'ailleurs  est-il  bien  certain  que  le 
commerce  ordinaire  doive  faire  place  partout  au  commerce  coopé- 
ratif? Cette  opinion  a  été  soutenue  devant  la  commission  d'enquête 
nommée  parle  Parlement.  Sans  doute,  tout  travail  économisé  sur 
la  distribution  peut  être  considéré  comme  un  gain  pour  la  produc- 
tion. Mais  le  gain  serait-il  aussi  grand  qu'on  peut  le  croire  ?  Com- 
bien d'hommes  très  aptes  pour  la  distribution  seraient  incapables 
ou  faibles  dans  la  production?  D'ailleurs  la  coopération  n'a  pas 
qu'une  forme  et  nous  voyons  aujourd'hui  les  commerçants  eux- 
roèmes  y  venir  et  s'efforcer  de  créer  une  institution  analogue  à 
la  Société  de  vente  en  gros  des  coopérateurs,  afin  de  pouvoir  obte- 
nir leurs  marchandises  à  meilleur  marché  et  d'être  en  état  de  mieux 
soutenir  la  concurrence.  Dans  tous  les  cas  le  système  de  la  vente  à 
crédit  recevra  un  coup  mortel  du  développement  de  la  coopération; 
car  les  commerçants  ont  dès  à  présent  compris  les  vices  du  procédé 
qui  consiste  à  faire  supporter  aux  bons  clients  les  fautes  des  mau- 
vais, et  ils  cherchent  à  diminuer  le  chiffre  des  mauvaises  créances. 
Abordant  ensuite  la  question  des  sociétés  de  production,  le  pré- 
lat a  déclaré  qu'il  n*y  a  pas  de  raison  de  principe  contre  cette  forme 
de  la  coopération.  Cependant  de  nombreux  échecs  sont  venus 
éprouver  la  foi  des  adeptes  de  l'idée  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  se  dé- 
courager pour  cela  ;  les  apôtres  de  la  science  inventive  passent  par 
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ces  épreuves  comme  les  confesseurs  des  idées  religieuses.  Pour 
certains  hommes  particulièrement  dévoués,  la  coopération  est  une 
foi,  leur  conviction  plonge  ses  racines  dans  la  certitude  de  l'excel- 
lence du  principe  et  n'est  pas  ébranlée  par  les  apparences  du  mo- 
ment. On  a  peut-être  été  trop  ambitieux,  non  quant  au  but  final, 
mais  quant  aux  réalisations  du  temps  présent*  La  coopération 
cherche  encore  sa  voie  et  les  problèmes  qu'elle  doit  résoudre  sont 
nombreux  et  difficiles.  Elle  dépend,  en  outre,  non  seulement  de 
rintelligence  de  quelques-uns,  mais  de  l'éducation  de  tous.  Il  est 
nécessaire,  pour  le  succès  de  la  coopération,  que  les  coopérateurs 
possèdent  des  connaissances  économiques,  dont  la  plus  importante 
est  de  savoir  distinguer  l'équité  de  l'égalité.  Le  vénérable  orateur 
a  conclu  en  déclarant  que  la  coopération  représente  le  progrès  paci* 
fique  et  en  citant,  suivant  l'usage,  quelques  vers  à  l'appui  de  son 
opinion. 

Suivant  l'usage  aussi,  on  a  voté  des  remerciement  à  l'orateur, 
toutefois  le  premier  membre  du  congrès  qui  s'est  levé  pour  dire, 
ainsi  que  cela  se  dit  tous  les  ans  :  que  jamais  si  admirable  discours 
n'avait  été  prononcé  h  l'ouverture  du  Congrès  des  coopérateurs,  a 
fait  observer  que  la  coopération  de  production  n'est  pas  dans  un 
état  aussi  précaire  en  Angletere  que  le  croit  l'évoque  de  Durham. 


Un  des  documents  qu'il  est  tout  naturel  de  voir  produire  au  Con- 
grès des  coopérateurs,  c'est  un  rapport  sur  Tétat  de  l'institution 
dans  le  Royaume-Uni.  Les  chiffres  qui  figurent  dans  ce  document 
proviennent  en  grande  partie  du  rapport  officiel  dressé  tous  les  ans 
par  l'Enregistreur  Général,  M.  Ludlow.  Le  Central  Coopérative 
Board  a  fait,  à  mainte  reprise,  des  efibrts  pour  imiter  M.  Schultze- 
Delitzch,  le  chef  de  la  coopération  allemande,  et  pour  dresser  lui- 
même  sa  statistique,  il  n'a  pu  encore  y  parvenir.  Cette  année  le 
secrétaire-général ,  M  •  Vansittart-Neale,  a  annoncé  qu'il  avait 
bonne  espérance.  Cette  espérance  pourrait  bien  être  trompée,  car 
le  gouvernement,  qui  dispose  de  moyens  d'action  tout  particuliers, 
ne  parvient  pas  lui-même  à  obtenir  de  toutes  les  sociétés  qu'elles 
lui  donnent  connaissance  de  leur  situation.  En  1878, 16  1/2  0/0 des 
sociétés  anglaises  et  26  0/0  des  sociétés  écossaises  n'ont  pas  envoyé 
leur  rapport.  En  attendant  que  le  Central  Coopérative  Board  donne 
lui-même  sa  statistique  il  est  intervenu  dans  celle  du  gouverne- 
ment, en  proposant  un  modèle  de  questionnaire  qu'a  accepté 
M.  Ludlow. 

La  question  la  plus  importante  pour  les  statisticiens  de  la  coopé- 
ration était  de  savoir  si  la  crise  industrielle  et  commerciale  qui  a 
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eu  son  apogée  en  1878  avait  exercé  une  influence  considérable.  Elle 
ne  Ta  pas  eue,  et  semble  s'être  plus  fait  sentir  dans  les  aflaires  de 
la  société  de  vente  en  gros  (  Wholesale  Society)  d'Angleterre  que 
dans  celles  des  sociétés  de  détail.  Les  affaires  de  ces  dernières  n*ont 
diminué  que  de  1,468  0/0,  tandis  que  celles  de  la  première  ont 
baissé  de  5,387  0/0.  Gela  tient  à  ce  que  les  membres  acheteurs  des 
sociétés  de  détail  ont  augmenté  de  nombre,  tandis  que  ceux  de  la 
Wholesale  ont  diminué.  Si  on  compense  cette  augmentation  et  cette 
diminution  on  arrive  à  des  chiffres  à  peu  près  égaux,  soit  à  une 
diminution  de  5,7580/0  des  affaires  des  sociétés  de  détail.  D'autre 
part,  la  diminution  du  chiffre  d'affaires  de  la  Wholesale  est  plus 
apparente  que  réelle  et  porte  plus  sur  la  valeur  des  marchandises 
vendues  que  sur  la  quantité.  La  crise  avait  amené  une  baisse  des 
prix  assez  sensible.  Les  affaires  des  Civil  Service  Associations ^  ou 
société  des  employés  du  gouvernement  pour  la  vente  à  prix  du 
gros,  ont  vu  le  chiffre  de  leurs  affaires  s'élever.- Enfin,  en  Ecosse, 
la  vente  au  détail  a  diminué  de  1,40  0/0,  tandis  que  les  affaires  de 
la  Wholesale  écossaise  s'accroissaient  de  3,55  0/0,  phénomène  qui 
doit  provenir  de  ce  qu'un  plus  grand  nombre  de  Sociétés  de  détail 
se  sont  adressées  à  cette  Wholesale.  Voici  enfin  des  renseigne- 
ments significatifs  :  le  capital-action  s'est  accru  de  1877  à  1878,  en 
Angleterre  de  6,65  0/0  et  en  Ecosse  de  8,64  0/0. 

Le  rapport  déclare  que  la  situation  s'améliore  depuis  la  cessation 
de  la  crise  industrielle. 

Voici  maintenant  des  chiffres  : 

Angleterre.  Ecosse. 

1877  4878  1877  4878 

Sociétés  dissoutes 16            43  9  15 

—  enregistrées  (nouvelles) 59            39  8  4 

—  n'ayant  pas  envoyé  de  rapport.      186            67  54  54 

—  ayant  envoyé  leur  rapport...      895           963  248  218 

—  existantes - 1.139       1.069  310  276 

Nombre  total  des  sociétés  en  1878  :  1.449;  en  1879,  1.345. 

Il  ressort  des  chiffres  ci-dessus  que  le  nombre  des  sociétés  a  di- 
minué de  1877  à  1878;  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  conclure 
que  la  coopération  a  perdu  du  terrain;  cela  prouve  seulement  que 
diverses  sociétés  ont  fusionné,  tout  au  moins  peut-on  dire  que  les 
membres  des  sociétés  dissoutes  se  sont  portés  vers  les  sociétés 
subsistantes.  Voici  d'ailleurs  des  chiffres  qui  le  prouvent  : 

Angleterre.  Ecosse. 

1877        1878  1877       1878 

Nombre  de  membres. .. .         442.093       463.801  66.777         69.981 

Pour  établir  ces  chiffres,  nous  avons  fait  déduction,  pour  l'An- 
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gleterre,  des  membres  de  la  Wholesale,  aux  nombres  de  588  et  de 
584,  qui  sont  des  sociétés,  et  de  ceux  des  sociétés  de  moulins  à 
farine,  qui  sont  des  membres  de  sociétés  de  distribution,  aux  nom- 
bres de  18,985  et  de  2,025.  Pour  TEcosse,  nous  n'avons  déduit  que 
les  membres  de  la  Wholesale,  soit  133  pour  1877  et  138  pour  1878, 
parce  que  les  moulins  sont  en  même  temps  des  boulangeries  et 
qu'il  est  possible  qu'un  certain  nombre  de  leurs  7,336  et  4,782 
membres  n'appartinssent  pas  à  des  distributives.  Dans  tous  les 
cas  il  doit  y  avoir  de  nombreux  doubles  emplois. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  questions  d'argent  : 

Angleterre.  Ecosse* 

1877  1878  1877  187i 

Capital  actions 128. 573. 850 f.  131. 936. 050 f.  8.625.025f.  9.525.7001 

Cap.  en  compte-courant..    22.923.875     16.938.975     3.907.750      4.505.200 

Il  y  avait  par  conséquent,  en  1877,  dans  les  deux  royaumes,  un 
capital  actions  de  137,198,975  fr.,  et  des  capitaux  en  comptes  cou- 
rants s'élevant  à  26,831,625  fr.,  soit  au  total  164,030,500  fr.  En 
1878,  le  capital  actions  total  était  de  141.461,750  fr.;  les  fonds  en 
compte  courant  s'élevaient  à  21,444,175  fr.,  soit  un  ensemble  de 
162,905,925  fr.,  ce  qui  représentait  une  diminution  de  1,124,575  fr., 
qui  doit  être  attribuée  à  2a  crise  économique  qu'a  traversée  le  pays 
et  qui  a  diU  amener  le  retrait  d'une  partie  des  fonds  déposés.  Il  faut 
en  outre  déduire  de  ces  chiffres  les  capitaux  des  deux  Wholesales, 
qui  font  double  emploi  ;  celled' Angleterre  avait  en  1878  un  capital 
actions  de  2,941,400  fr.  et  des  dépôts  montant  à  6,825,525  fr. 
Pour  celle  d'Ecosse,  les  chiflres  étaient  de  363,700  fr.  et  de 
1,576,925  fr.;  ensemble,  11.707,550  fr.,  réduisant  le  chifTre  réel  a 
151,197,375  fr.,  lequel  est  encore  respectable. 

Avant  d'aborder  la  question  des  chiffres  d'affaires,  nous  devons 
fournir  quelques  explications  sur  les  deux  groupes  de  société  que 
Ton  désigne  dans  le  rapport  comme  pratiquant  l'un  le  système  de 
Rocbdale,  l'autre  celui  des  associations  du  Service  Civil.  Le  système 
de  Rochdale,  pratiqué  par  les  sociétés  en  majeure  partie  formées 
d'ouvriers,  consiste  à  vendre  à  bénéfices  comme  les  marchands  or- 
dinaires, puis  à  répartir  ces  bénéfices  entre  les  actionnaires  et  les 
acheteurs;  le  système  des  associations  du  Service  Civil  en  vigueur 
dans  des  sociétés  fondées  par  des  employés  du  gouvernement, 
auxquels  sont  venus  s'adjoindre  d'autres  membres  de  la  bour- 
geoisie, consiste  à  vendre  au  prix  coûtant  augmenté  d'un  certain 
quantum  pour  couvrir  les  frais.  Les  membres  des  Ciotl  Service  Supply 
Associations  étaient  en  Angleterre  au  nombre  de  4,710  en  1878  et 
de  celui  de  4,207  en  Ecosse.  Ajoutons  que  les  acheteurs  qui  ne  font 
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pas  partie  du  personnel  des  employés  et  dont  le  nombre  dépasse 
celui  de  ceux-ci,  ne  sont  pas  actionnaires  et  sont  simplement  dé- 
signés par  la  qualification  de  ticket  holders  (porteurs  de  tickets  ou 
de  permission  d'acheter). 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  ventes  : 

Angleterre.  Bcoete. 

1877  1878  1877  4878 

Soeiété    de   distribation 

«ystèmedeRochdale..    320.846.375f.316.448.425f. 46.079.350 f. 45.539.925  f. 
Soeiété   de    distribution 
•yst.duSenriceCiTil..      23.669.500      34.662.050.     2.698.675      2.663.675 

Wholesales 71.094.575     67.471.300    14.647.775    15.186.975 

Moulins  à  Csurine  et  bou- 
langeries       88.289.300     32.177.100     2.046.750     2.308.850 

Bénéficci. 

Angleterre.  Ecosse. 

1877  1878  1877  1878 

Société   de    distribution 

systèmedeRochdale..      37.390.625f.  35.646.950f.  5.4ô0.050f.  5.698.100  f. 
Société    de   distribution 

87St.duSerTiceCiTil...        1.129.175  960.975  89.400        107.325 

WholeMlee 772.700  856.050         191.275       215.650 

Void  les  renseignements  relatif  aux  sociétés  de  production  : 


SodéCés. 

Aagleterrs, 
1877                       1878 

16                       18 

2.088              2.998 

3.496.475  f.     2.498.800C 

3.064.450       2.475.100 

6.063.225       5.616.950 

250.425            70.300 

1877 

4 

326 

87.925f. 

160.875 

334.750 

37.175 

«sse. 
1878 

5 

Membres. « 

Capital  actions. 

Cap.  en  comptes  courant 
Ventes 

581 
138.060  f. 
108.225 
345.800 

Béoéices 

46.275 

n  y  a  en  outre  des  sociétés  de  prodaction  qui  sont  constituées 
d'après  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  et  dont  il  n*est  pas  fait 
mention  dans  le  rapport  de  TEnregistreur  Général ,  ni  dans  celui 
du  Central  Coopérative  Board. 

Il  existe  en  Angleterre  un  genre  particolier  d'associations  qu*on 
nomme  landand  buildmg  societies^  dont  la  fonction  est  d'acheter 
des  terres  et  de  les  distribuer  avec  ou  sans  maisons  dessus  aux 
associés.  Ces  sociétés  existent  également  en  Amérique  etc'estgrêoe 
à  elles  qu'une  notable  partie  de  la  ville  de  Philadelphie  a  été  con- 
truite.  Void  les  chiffres  qui  les  ooncement  : 
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Angrleterre.  Bcosse: 

1877  1878  1877  4878 

Sociétés 41  49  5  6 

Membres 2.206  4.948  1.431  825 

Capital  actions 962.400f.  1.717.400f.  397.825f:  243.e00f. 

Cap.  ea  comptes  courants.  2.512.025  2.014.675  618.100  400.9T5 

Ventes 56.775  102.650  542.725  260.450 

Bénéfices 44.450  64.500  71.250  37.450 

Les  chifiFres  relatifs  à  rirlande  ont  été  cette  année  comme  d'ha- 
bitude absolument  dérisoires;  il  y  avait  en  1878,  dans  ce  pays,  qui 
possède  une  population  presque  double  de  celle  de  TEcosse,  quatre 
sociétés»  comprenant  290  membres,  possédant  un  capital  action  de 
39,000  fr.  et  ayant  en  dépôt  250  fr.;  le  montant  des  ventes  s'es 
élevé  à  414,325  fr.  et  les  bénéfices  ont  atteint  32,225  fr. 

Quelques  renseignements  spéciaux  sont  également  intéressants , 
par  exemple  les  chiffres  du  département  de  banque  delà  Wholesale 
anglaise.  Ce  département  a  enccdssé  en  1878  une  somme  de 
132,647,400  fr.,  payé  132,032,575  fr.  et  réalisé  un  bénéfice  de 
36,150  fr. 

Une  compagnie  d'assurances  créée  spécialement  pour  coumr 
les  risques  d'incendie  des  sociétés  coopératives,  en  môme  temps 
que  pour  les  garantir  contre  rinfidôlité  de  leurs  employés,  a  reçu 
en  1879  une  somme  de  77,250  fr.  montant  des  primes  d'assurances 
contre  Tincendie,  et  une  autre  somme  de  12^200  fr.  pour  primes 
d'assurances  contre  l'infidélité  des^employés.  Cette  société  adonné 
lieu  à  un  incident  particulier  :  elle  a  demandé  à  entrer  dans  la 
Compagnie  de  compagnies  fondée  pour  la  réassurance  et  ne  Ta 
obtenu  qu'en  faisant  disparaître  de  ses  statuts  une  clause  par  la- 
quelle elle  admettait  les  assurés  à  participer  aux  bénéfices. 

Une  autre  question  traitée  dans  le  rapport  et  qui  ramène  l'esprit 
aux  combinaisons  des  écoles  socialistes  d'il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées^ —  quoique  en  somme  il  n'y  ait  au  fond  de  cela  rien  d'absolu- 
ment socialiste,  —  est  celle  des  assoctated  homes,  que  nous  tra- 
duirons littéralement  par  habitations  associées^  mais  qu'il  est  plus 
exact  de  nommer  associations  domestiques^  Il   s'agit  de  grandes 
maisons,  analogues  aux  grands  hôtels  modernes,  dans  lesquelles 
il  y  aurait  un  restaurant,  une  bibliothèque,  un  salon  delecture,  etc.; 
en  un  mot  les  moyens  de  distraction  que  les  riches  pos.sèdent  chez 
eux,  que  les  moins  riches  trouvent  dans  les  cercles  et  les  cafés  et 
que  les  pauvres  ignorants  remplacent  par  le  cabaret.  M.  Vansitiart 
Neale,  qui  est  venu  en  France  à  diverses  reprises,  a  visité  en  1878 
le  Familistère  créé  à  Guise  par  M.  Godin  et  il  a  raconté  son 
voyage  dans  une  brochure  tirée  à  des  milliers  d'exemplaires.  Cesi 
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le  familistère  de  Guise  qui,  d'après  le  rapport  du  Central  Coopé- 
rative Board,  devrait  servir  de  type  pour  les  associaied  homes. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  partie  du  rapport, 
deux  membres  du  congrès,  M.  Hodgson  Pratt,  vice-président  de 
l'Institution  centrale  des  cercles  d'ouvriers,  et  un  délégué  ont  émis 
ridée  que  la  Wholesale  anglaise  devrait  suivre  l'exemple  de  M.  Go- 
din  et  créer  un  familistère  à  côté  de  chacune  dç  ses  usines,  notam- 
ment à  côté  de  sa  fabrique  de  chaussures  de  Leicester. 

Un  autre  passage  du  rapport  est  consacré  à  la  lutte  entreprise 
par  les  commerçants  contre  la  coopération.  Ces  commerçants  ont 
réussi  à  empêcher  l'élection  au  Parlement  de  deux  candidats  spé- 
cialement dévoués  à  la  coopération  :  MM.  Thomas  Hughes^  à  Sa- 
lisbury,  et  Walter  Morisson,  dans  la  Cité  de  Londres.  C'est  sur- 
tout contre  les  sociétés  du  Service  Civil  que  les  commerçants 
dirigent  leurs  efforts.  La  création  de  cette  nouvelle  espèce  d'insti- 
tutions coopératives  a  môme  amené  certains  déposants  devant  la 
commission  parlementaire  à  déclarer  que  les  commerçants  ne 
voyaient  pas  d'un  mauvais  œil  les  sociétés  pratiquant  le  système 
de  Rocbdale,  c'est-à-dire  vendant  à  bénéfice.  La  vérité  est  qu'à 
Londres  il  y  a  eu  diminution  d'hostilité  contre  ce  genre  particulier 
d'associations,  parce  qu'elles  sont  beaucoup  moins  nuisibles  aux 
commerçants  que  les  autres,  qui  vendent  sans  bénéfices,  ou  du 
moins  avec  le  prélèvement  d'un  simple  quantum  pour  les  frais,  le- 
quel cependant  arrive  à  constituer  des  bénéfices,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  voir  plus  haut. 

Le  Coopérative  iViet^;^,  journal  de  la  coopération,  qui,  tout  en  étant 
l'organe  du  Central  Coopérative  Board,  appartient  à  une  société 
spéciale,  fait  des  progrès  et  voit  sa  circulation  augmenter.  On 
parle  maintenant  de  la  création  d'une  revue  mensuelle  oh  la  science 
de  la  coopération  serait  traitée  avec  plus  de  développements. 


La  première  question  discutée  a  été  celle  des  moyens  de  déve- 
lopper l'Union  des  coopérateurs  dont  le  congrès  est  la  manifestation 
annuelle.  Cette  Union  a  pour  objet  de  créer  la  science  de  la  coopé- 
ration en  même  temps  que  de  maintenir  le  principe  philanthropique 
qui  sert  de  base  au  système.  Celte  Union  ne  compte  pas  dans  son 
sein  la  moitié  ni  môme  le  tiers  des  sociétés  coopératives.  Beaucoup 
de  celles-ci  sont  composées  de  gens  qui  trouvent  un  avantage  per- 
sonnel dans  l'institution  et  qui  ne  voient  rien  au  delà  de  cet  intérêt 
personnel.  Par  suite,  ces  sociétés  n'appartiennent  pas  à  l'Union.  Il 
y  a  môme  plus  :  dans  le  sein  môme  de  l'Union,  un  parti  non  phi- 
lanthropique existe;  dans  tous  les  congrès  les  membres  qui  repré- 
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sentent  ce  courant  soutiennent  la  discussion  contre  les  autres,  qpi 
d'ailleurs  forment  la  majorité  des  délégués.  Voici  dans  tous  ces 
cas  un  chiffre  qui  indiquera  l'importance  actuelle  de  cette  Union; 
celle-ci  a  dépensé,  en  1879,  une  somme  de  60,953  fr.  25  cent. 


* 


La  seconde  question  discutée  a  été  celle  de  la  coopération  de 
production.  Gomme  la  précédente,  cette  discussion  a  commencé 
par  la  lecture  d'un  paper  ou  mémoire.  L'auteur  de  celui-ci  était 
M.  Swallow,  de  Leeds.  M.  Swallow  a  d'abord  constaté  que  l'ap- 
plication de  la  coopération  à  la  production  est  considéré  comme  le 
dernier  mot  du  problème.  Dans  chaque  congrès,  le  sujet  est  abordé, 
une  discussion  a  lieu,  une  résolution  est  votée,  et  on  en  reste  là. 
Les  hommes  mômes  qui  montrent  le  plus  d'ardeur  pour  cette  cause 
se  bornent  à  des  discours.  Il  semblerait  qu'un  obstacle  mystérieux 
empêche  la  réalisation  des  idées  exposées.  Il  importe  de  mettre  un 
terme  à  cette  situation  :  la  coopération  est  incontestablement  ap- 
pelée à  changer  la  situation  des  ouvriers  de  ce  pays,  mais  ce  n'est 
pas  par  le  siore  keeping  (coopération  de  distribution)  qu'on  y  arri- 
vera, qu'on  parviendra  à  émanciper  les  travailleurs  du  gouverne» 
ment  du  capital.  On  objecte  que  l'œuvre  est  difficile,  que  le  temps 
n'est  peut-être  pas  encore  venu,  que  la  situation  ne  parait  pas  encore 
mûre«  Ces  objections  sont  de  tous  les  temps  et  il  n'y  a  pas  d'inno- 
vation à  laquelle  on  ne  les  ait  opposées  ;  elle  a  été  faite  notam- 
ment à  la  coopération  de  distribution.  Il  existe  déjà  des  sociétés  de 
production  qui  fonctionnent  très  bien  et  auxquelles  les  coopérateurs 
devraient  donner  tout  leur  concours.  Au  lieu  de  cela,  ils  lesabandon- 
nent;  les  sociétés  de  distribution  préfèrent  faire  leurs  achats  à  des 
industriels  ordinaires,  les  Wholesales  ne  leur  achètent  presque  rien 
et  leur  font  en  outre  une  terrible  concurrence  auprès  des  stores 
avec  les  produits  de  l'industrie  ordinaire.  Cependant  les  sociétés  de 
distribution  devraient,  non  seulement  être  les  clientes  des  sociétés 
de  production,  mais  en  outre  fournir  à  celles-ci  une  partie  du  ca- 
pital. Après  avoir  appris  aux  ouvriers  comment  on  gagne  le  capital, 
la  coopération  devrait  leur  enseigner  comment  on  l'emploie. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  paper,  M.  Fam, 

d'Ecoles,  représentant  une  productive,  a  soutenu  que  la  coopéra- 

"•«n  de  production  est  aussi  facile  que  celle  de  distribution  quand 

'  î^m  s'y  prendre.  Il  faut  simplement  avoir  une  direction 

'*nmea  capables  et  un  capital  suffisant;  il  faut  en 

Ud  ne  soit  pas  retirable.  Les  échecs  ne  sont  pas 

11881  nombreux  dans  la  production  que  dans 
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la  distribution  ;  pour  une  productive  qui  se  dissout,  il  y  a  douze 
distributives  qui  en  font  autant. 

M.  Crabtree,  Tun  des  représentants  de  la  Wholesale  anglaise,  a 
repoussé  les  reproches  adressés  à  cette  société  par  M.  Swallow. 
La  Wholesale  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  soutenir  les  produc- 
tives, elle  y  a  même  perdu  de  l'argent;  mais  après  tout  elle  ne 
peut  vendre  aux  stores  que  les  marchandises  que  ceux-ci  deman- 
dent. 

M.  Borrowman  a  défendu  la  Wholesale  écossaise,  qui  a  donné 
l'ordre  à  ses  acheteurs  d'accorder  la  préférence  aux  marchandises 
des  productives  h  égalité  de  prix  et  de  qualité. 

M.  Greenwood,  d'Hebden  Bridge,  a  élevé  la  question  en  faisant 
remarquer  que  sa  société,  qui  tient  la  tête  dans  le  mouvement  de 
la  production,  fait  participer  les  travailleurs  aux  bénéfices,  tandis 
que  la  Wholesale  anglaise  garde  tous  les  bénéfices  de  ses  établisse- 
ments industriels  pour  les  seuls  capitalistes.  Cette  société,  pendant 
les  dix  dernières  années,  a  payé  un  intérêt  de  7  1/2  0/0  et  accordé 
aux  travailleurs  une  participation  qui  a  augmenté  leurs  salaires 
de  30  0/0. 

Un  autre  M.  Greenwood,  de  Rocbdale  celui-là,  qui  est  en  môme 
temps  une  des  têtes  de  la  Wholesale  anglaise,  a  fait  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  bien  produire,  qu'il  faut  savoir 
aussi  bien  acheter  et  bien  vendre.  Les  sociétés  de  production,  sui- 
vant cet  orateur,  se  préoccupent  trop  de  la  qualité  des  produits  et 
pas  assez  de  leur  apparence.  Or,  le  public  consommateur  préfère 
les  objets  qui  ont  meilleure  apparence  et  moins  de  qualité.  Il  fau- 
drait donc  que  les  productivités  s'accommodassent  au  goût  du 
public  ou  qu'on  changeât  ce  goût. 

M.  Mitchell,  président  du  comité  de  la  Wholesale,  a  dit,  à  son 
tour,  que  cette  société  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  aider  les  as- 
sociations de  production,  mais  que  celles-ci  l'en  avaient  récom- 
pensée en  lui  vendant  plus  cher  qu'aux  stores.  Avant  tout  la  Whole- 
sale doit  acheter  au  meilleur  marché  possible. 

Enfin  M.  Hodgson  Pratt,  après  avoir  insisté  sur  la  nécessité 
d'une  enquête  relative  aux  reproches  dirigés  contre  la  Wholesale, 
a  proposé  une  résolution  qui  a  été  votée  à  l'unanimité  et  dont 
voici  le  texte  :  «  11  est  du  devoir  des  acheteurs  des  sociétés  coopé- 
«  ratives  de  donner  la  préférence  aux  marchandises  produites  coo- 
0  pérativement,  —  à  moins  qu'en  agissant  ainsi  ils  lèsent  les  véri- 
a  tables  intérêts  de  leurs  sociétés,  — si  ces  produits  ne  sont  infé- 
c  rieurs  ni  en  prix  ni  en  qualité  à  ceux  de  l'industrie  ordinaire.  » 
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La  question  des  rapports  de  la  coopération  et  de  l'unionîsme  est 
toujours  un  des  points  importants  du  programme  des  congrès  de 
coopérateurs  et  de  ceux  des  unionistes.  Ainsi  que  nous  avons  eu 
occasion  de  le  dire  déjà  dans  le  Journal  des  Economistes ^  les  deux 
armé^  sont  composées  du  même  personnel  ;  presque  tous  les  coo- 
pérateurs adhérents  aux  stores  sont  unionistes  ;  mais  il  y  a  deux 
étals-majors  composés  de  fonctionnaires  rétribués  qui,  tout  en  ne 
s'altaquant  pas  ouvertement  l'un  l'autre,  ne  paraissent  pas  être 
réciproquement  très  sympathiques. 

Dans  presque  tous  les  congrès  de  coopérateurs,  soit  un  délégué, 
soit  un  des  personnages  assistants,  le  plus  souvent  le  président 
qui  prononce  Vinaugural  addresSy  pousse  une  pointe  contre  les 
irade  unions.  Au  congrès  de  celles-ci,  la  question  de  la  coopération, 
JÊLl  qui  flgure  toutes  les  fois  à  l'ordre  du  jour,  est  toujours  reportée  à 

la  fin  et  donne  lieu  à  une  discuscussion  hâtive  suivie  d'une  résolu- 
tion favorable  qu'on  semble  voter  par  acquit  de  conscience.  Cette 
année,  comme  d'habitude,  le  comité  parlementaire  des  trade  unions 
s'était  fait  représenter  par  deux  hommes  que  nous  avons  déjà  vu 
figurer  dans  plusieurs  congrès,  MM.  Slatter  et  Prior.  M.  Slatter 
a  prononcé  un  discours  pour  proclamer  la  sympathie  des  unionis- 
tes pour  la  coopération  et  annoncer  que  ceUe-ci  occupera  une  place 
importante  sur  Tordre  du  jour  du  prochain  congrès  des  trade  unions 
qui  sera  tenu  en  octobre  prochain  à  Dublin.  M.  Lloyd-Jones,  qui 
appartient  aux  deux  mouvement,  a  également  pris  la  parole,  ainsi 
que  M.  Nuttall,  qui,  en  sa  qualité  de^membre  du  groupe  non  phi- 
lanthrope, est  hostile  aux  trade  unions. 

Nous  devons  mentionner  en  terminant  quelques  points  acces- 
soires. Le  premier  est  un  éloquent  discours  prononcé  en  français 
par  le  professeur  Viganô,  de  Milan,  et  que  M.  Hogdson  Pratta 
traduit.  M.  Viganô,  le  vétéran  de  la  coopération  en  Italie,  était  le 
représentant  le  plus  autorisé  de  son  pays  dans  ce  congrès.  Il  a  été 
accueilli  avec  enthousiasme  et  de  chaleureuses  félicitations  lui  ont 
été  votées. 

Il  y  a  eu  en  outre  un  dîner  où  l'on  a  prononcé,  comme  d'habi- 
tude, force  speechesy  et  enfin  un  meeting  public  où  les  infatigables 
orateurs  du  congrès  sont  venus  faire  une  exposition  des  principes 
de  la  coopération. 

Enfin,  nous  devons  mentionner  l'installation  à  côté  du  congrès 
d'une  exposition  de  produits  des  sociétés  de  production,  laquelle 
a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  Burt,  l'un  des  ouvriers  mi- 
neurs membres  du  Parlement.  Les  sociétés  représentées  à  cette 
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exposition  étaient  au  nombre  de  vingt-deux.  Elles  exposaient  des 
montres^  des  biscuits,  des  farines,  des  clous,  de  la  lingerie,  du  sa- 
von, des  molesquines,  des  velours,  des  chaussures,  de  la  bonne- 
terie, des  flanelles,  des  meubles,  des  travaux  d'imprimerie,  de  la 
coutellerie,  des  habits. 


♦  ♦ 


Le  Journal  des  Economistes  étant  en  même  temps  le  journal  de  la 
statistique,  nous  croyons  devoir  donnerpour  ceux  de  nos  confrères 
qui  voudraient  faire  des  travaux  sur  cette  question  quelques  rensei- 
gnements complémentaires.  Voici  d'abord  une  vue  générale  sur  le 
développement  de  la  coopération  dans  le  Royaume-Uni  de  1861 
à  1878,  d'après  un  tableau  dressé  par  M.  H.-R.  Bailey,  de  New- 
casile-on-Tyne  ;  nous  ferons  remarquer  en  passant  que  ces  chiffres 
sont  un  peu  différents  de  ceux  fournis  par  le  rapport  du  Centrai 
Ciooperative  Board. 

Nombre     Nombre 
desociétto     des  Capitol  Capital  Montent  dee         Bénétieet 

▲sn6e».  enregist.  membrea.     actions.  déposé.  ventes.  nets. 

1861  48.184     8.332.250  37.802.925 

1862  450  91.502  7.768.275  1.360.300  58.726.375  4.157.050 

1863  460  108.588  14.339.750  1.838.575  65.668.525  5.340.575 

1864  505  129.429  17.104.750  2.288.050  70.912.650  5.611.500 

1865  867  148.586  20.484.175  2.181.575  84.346.175  -6.980  650 

1866  915  174.993  25.115.T75  2.950.575  111.316.900^  9.307.675 

1867  l.(»2  171.897  36.879.975  3.418.550  150.028.825  9.964.450 

1868  1.242  208.738  50.694.400  4.604.075  202.826.800  10.638.550 

1869  1.300  220.000  50.000.000  4.750.000  202.500.000  12.500.000 

1870  1.375  249.113  50.856.525  4.928.200  205.061.400  13.885.875 

1871  746      262.188    87.648.775       5.388.825      235.986.775      16.768.025 

1872  748      300.931    69.644.425       8.612.725      284.714.750      20.194.370 

1873  980      387.701    87.824.300      12.443.750      391.561.325     27.975.575 

1874  1.026  411.252    97.590.200  14.674.300  408.956.950  30.650.250 

1875  1.163  479.284  117.524.750  21.115.500  402.201.925  35.632.675 

1876  1.165  507.857  132.600.475  22.994.050  497.742.475  43.530.950 

1877  1.144  528.582  137.198.975  26.831.625  534.350.325  47.504.025 

1878  1.181  560.703  143.255.450  21.827.150  528.207.900  45.448.575 

Totaux 4.472.919.000    346.090.770 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus,  dont  la  traduction  en  francs  a 
été  fuite  par  le  journal  le  Devoir^  de  Guise,  que  les  sociétés  coopé- 
ratives ont  fait,  en  dix-huit  ans,  pour  4  milliards  472  millions 
913,000  fr.  d'affaires  et  réalisé,  c'est-à-dire  fait  réaliser  à  leurs 
membres,  un  bénéfice  total  de  346  millions  90,770  fr.,  somme  im- 
portante, dont  presque  la  moitié,  ou  plus  exactement  150  millions, 
ont  été  épargnés. 
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Nous  ferons  en  outre  remarquer  que,  si  on  multiplie  le  nombre 
des  membres  en  1878  par  le  chiffre  5,  qui  représente  la  moyenne 
des  familles  anglaises,  on  obtient  un  nombre  total  de  2  millions 
803,000  personnes  vivant  de  produits  achetés  dans  les  sociétés 
coopératives. 

I^ous  empruntons  maintenant  quelques  renseignements  au  New- 
easiU  Daily  Chronicle  sur  le  développement  de  la  coopération  dans 
les  comtés  dont  Newcastle  est  le  centre. 

Bénéflot 
Sociétés.  Membres.     Capital,  Ventes.       Bénéfices,     par  tète. 

Northumberland.  39  16.130  2.433.000  12.767.925  1.475  2S0  91.46 

Darham 51  40.478  6.269.725  30.528.250  3.505.775  89.80 

Cumberland 17  8.817  1.69Ô.025  6.100.125  724.775  82.20 

Westmorland.  . .  10  2.076  355  650  1.423.500  51.900  25.10 

Nord-Yorkshire .  10  5.378  244.850  1.921.500  234.8fô  43  65 

Ensemble..  107      71.074    11.049.250    52.816.300    6.041.100     84.40 

Les  chiffres  des  autres  comtés  du  nord,  particulièrement  ceux 
du  Lancashire,  où  se  trouve  Manchester,  la  capitale  de  la  coopéra- 
tion, sont  également  très  importants,  mais  nous  ne  les  avons  pas 
sous  les  yeux. 

Le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Leeds. 

%  Charlbs-M.  Limousin. 


L'ÉOUITÉ  ËLËGTORALE 


A  la  majorité  appartient  la  décision  ; 

A  la  minorité  est  dd  le  droit  de  reprëaentatioa* 

§  1.  —  Les  dangers  à  éviter. 

Les  lois  électorales  sont  celles  dont  découlent  toutes  les  autres. 

Selon  que  les  législateurs  sont  bien  ou  mal  choisis,  la  politique, 
les  Qnances,  Tordre  social  reçoivent  une  impulsion  bonne  ou  maa- 
vaise. 

Sous  le  régime  du  suffrage  universel  direct,  plus  encore  que 
sous  les  législations  restrictives  ou  procédant  à  deux  ou  plusieors 
degrés,  il  importe  de  se  garder  des  écueils  suivants  : 

1®  L'excès  de  simplicité  dans  le  mode  d'élection,  c'est-à-dire  le 
régime  plébiscitaire,  qui  fait  voter  par  oui  ouparfwn  surdesqœs- 
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lions  complexes  et  contradictoires,  dont  les  contingents  principaux 
sont  laissés  dans  l'ombre. 

2^  L'excès  de  complication  ou  le  manque  de  clarté  dans  la  pro- 
cédure électorale,  celle-ci  devant  être  aisément  accessible  à  toutes 
les  intelligences,  et  mettre  à  môme  d'éviter  le  malentendu  comme 
la  fraude. 

3»  L'excès  de  particularisme,  c'est-à-dire  la  prédominance  des 
considérations  locales,  conduisant  h  méconnaître,  môme  de  bonne 
foi,  l'intérêt  collectif  et  national,  en  vue  duquel  seulement  les  dé- 
putés et  sénateurs  doivent  être  choisis. 

4»  L'excès  d'omnipotence  des  majorités,  qui  peuvent  se  croire 
tout  permis  et  sont  trop  portées,  aussi  bien  sous  un  régime  pro- 
gressiste que  sous  un  régime  conservateur,  à  considérer  comme 
sans  valeur  ni  sans  droits  des  minorités  mobiles,  susceptibles  d'un 
prompt  accroissement  et  qui  ne  sont  parfois  inférieures  en  nombre 
que  d'une  ou  de  plusieurs  voix  aux  partis  qui  détiennent  le  pou- 
voir. 

5®  L'excès  d'instabilité  résultant  du  départ  total  ou  presque 
total  du  personnel  législatif  qu'un  revirement  trop  soudain  d'opi- 
nion peut  expulser  des  Chambres,  au  grand  détriment  des  tradi- 
tions parlementaires,  gouvernementales  et  administratives  dont 
aucun  État  policé  ne  peut  se  dispenser. 


Voilà  cinq  indications  essentielles ,  mais  beaucoup  d'autres 
pourraient  être  signalées.  On  peut  résumer  l'ensemble  par  cet 
aphorisme  :  A  la  majorité  appartient  la  décision;  à  la  minoriti  est 
dû  le  droit  de  représentation  ^ . 

§  2.  —  Les  circonscriptions  trop  restreintes. 

La  majorité,  a-t-il  été  dit,  doit  décider.  En  môme  temps,  la  jus- 
tice exige  que  les  minorités,  si  elles  ont  un  nombre  sufûsant 
d'adhérents,  soient  à  même  de  s'expliquer,  de  critiquer,  de  conseiller 


^Oq  peut  dire  plus  judicieusemeot  avec  M.  Ernest  Naville, de GenéTe  :  «La 
majorité  est  le  principe  des  décisions,  mais  la  proportionnalité  est  le  principe  de 
la  représentation.  » 

A  défaut  de  la  proportionnalité  exacte,  qui  est  l'idéal,  on  doit,  en  attendant, 
rechercher  le  moyen  de  représenter  les  minoritjés,  et  cette  lacune  dans  nos  lois 
donne  une  bien  grande  portée  &  la  réflexion  suivante  du  même  auteur  :  «  Il  n*y 
a  pas  de  liberté  politique  dans  un  pays  où  les  citoyens  ne  peuvent  avoir  que  des 
représentants  agréables  à  la  majorité.  » 


%■ 
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et,  par  suite,  de  s'étendre,  c'est-à-dire  de  devenir  majorité  à  leor 
tour. 

C'est  ce  qui  n'a  jamais  été  tout  à  fait  compris  en  France  depuis 
rétablissement  du  suffrage  universel  direct,  aussi  bien  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1849  que  sous  celui  du  décret  de  1852  et  de  la  loi 
du  3Q  novembre  1875,  laquelle  a  établi  le  scrutin  uninominal 
d'arrondissement. 

On  a  remarqué  de  plus  que  les  représentants  nommés  par  une 
circonscription  restreinte  appartenaient  trop  à  leurs  électeurs  spé- 
ciaux, recevaient  de  ceux-ci,  aussi  bien  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes  importantes,  certains  mandats  étroits,  déterminés, 
impératifs,  contraires  à  beaucoup  d'intérêts  généraux  et  qui  alié- 
naient leur  indépendance,  ou  ne  leur  permettaient»  tout  au  moins, 
d'envisager  les  questions  que  par  leurs  petits  côtés. 

Toutes  les  constitutions  libérales  ont  eu  soin  de  stipuler  net- 
tement qu'un  élu  était  le  député  de  la  France  et  non  pas  le  repré- 
sentant exclusif  de  telle  ou  telle  localité. 

Cependant  on  ne  saurait  être  contredit  lorsqu'on  afQrme  que 
chaque  jour  la  plupart  des  législateurs  passent  la  moitié  de 
leur  temps  à  solliciter  pour  leurs  principaux  électeurs  des 
faveurs  ou  des  emplois.  La  conséquence  en  est  que  les  ministres 
sont  empochés  de  se  livrer  à  aucune  étude  suivie  et  que  les 
gouvernements  les  mieux  intentionnés,  accusés  (l'inaction  ou  de 
mauvais  vouloir,  succombent  parfois  sous  les  assauts  des  brouil- 
lons. 


* 


§  3  —  Le  collège  électoral  unique. 

11  faudrait,  autant  que  possible,  que  l'électeur  n'eût  pas  de 
rapports  directs  avec  l'élu,  qu'il  connût  celui-ci  sans  être  connu 
de  lui  et  qu'il  se  born&t,  en  cas  de  mécontentement,  à  lui  retirer 
sa  confinnce  et  son  vote. 

Cette  notion,  diamétralement  contraire  à  celle  que  recommande 
une  partie  de  la  démocratie  radicale,  —  laquelle  voudrait  toujours 
posséder  la  démission  en  blanc  de  ses  mandataires,  ->  a  suggéré 
à  d'éminents  publicistes  l'idée  d'avoir  un  collège  unique  d'électeurs, 
composé  de  toute  la  France.  Chaque  citoyen  volerait  pour  un  seul 
candidat.  La  majorité  relative  déterminerait  l'élection. 

Il  est  probable  que  ce  système  aurait  pour  résultat  de  peupler 
la  Chambre  des  députés  d'individus  d'une  certaine  notoriété,  bonne 
ou  mauvaise. 

On  y  verrait  se  rencontrer  les  principaux  savants,  les  jouma- 


^ 
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listes  plus  ou  moins  bruyants,  les  guerriers  fameux,  les  Qnanciers 
les  plu»  opulents,  les  littérateurs  médiocres  ou  illustres,  les  ora- 
teurs de  réunions  publiques,  les  faiseurs  de  réclames,  les  utopistes 
illuminés  ou  enragés  et  les  marchands  d'orviétan. 

Mais  tous  ces  élus  seraient  indépendants,  car  ils  ne  devraient 
rien  à  personne  en  particulier. 

Malgré  sa  simplicité  et  son  rationalisme  apparents,  un  tel  mode 
d'élection,  dans  Tétat  actuel  des  mœurs  et  de  l'instruction  publi- 
que, peut,  à  bon  droit,  sembler  prématuré,  et  il  est  permis  de 
redouter  des  expériences  faites  avec  des  éléments  inconnus,  lorsque 
l'avenir  d'un  peuple  en  dépend. 


* 


§  4.  —  Le  vote  uninominal  dipartemental. 

On  a  songé  aussi  à  rétablir  simplement  le  scrutin  départemental, 
mais  sans  liste,  et  en  n'admettant  l'inscription  que  d'un  nom  sur 
chaque  bulletin. 

La  ma^jorité  relative  suffirait  pour  qu'un  candidat  fût  élu,  à  la 
condition  que  le  nombre  des  voix  obtenues  fût  égal  au  quotient 
électoral,  c'est-à-dire  à  un  nombre  de  suffrages  résultant  de  la 
ditmion  des  électeurs  inscrits  par  le  nombre  des  députés  à  élire. 

Exemples  : 

Département  A.  —  5  députés. 

Habitants 345.500 

Electeurs  inscrits 69.000 

Quotient 13.800 

Département  B.  —  10  députés. 

Habitants 700.000 

Electeurs  inscrits 114. 000 

Quotient 14.000 

Département  C.  —  8  députés. 

Habitants 560.000 

Electeurs  inscrits 112.000 

Quotient 14.000 

Département  D.  —  32  députés. 

Habitants 2.250.000 

Electeurs  inscrits 450.000 

Quotient 14,062 
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Sous  ce  régime,  avec  un  peu  de  discipline,  les  minorités  joui- 
raient peut-être  d'une  représentation  partielle. 


§  5.  —  Le  scrutin  de  liste  limité. 

Il  a  été  également  suggéré  de  rétablir  le  scrutin  de  liste  par  cir- 
conscriptions étendues,  mais  en  limitant  le  droit  absolu  de  ]*élec- 
teur,  et  en  n'admettant  Tinscription  suv  chaque  bulletin  que  des 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  noms  de  candidats  à  élire,  afin 
de  favoriser,  dans  un  but  de  tolérance  et  d'équité,  Télection  d'une 
minorité. 

On  sait  que  dans  les  assemblées  politiques  le  bon  goi^t  et  l'usage 
commandent  d'admettre  ou  d'appeler  au  bureau  un  nombre  res- 
treint de  membres  représentant  l'opposition,  quelle  qu'elle  soit. 

C'est  sur  cette  donnée  qu'on  a  pu  s'appuyer  pour  proposer  le 
scrutin  départemental  avec  liste  réduite. 

Un  tel  procédé  témoigne  d'intentions  libérales.  Les  partis 
extrêmes  de  droite  ou  de  gauche,  se  croyant  souvent  trop  certains 
du  succès,  le  repousseraient  probablement  a  priori.  Cela  pourrait 
être  un  motif  pour  le  recommander  à  l'attention  des  hommes  poli- 
tiques dépourvus  de  présomption;  mais,  d'expériences  assez  déci- 
sives faites  ailleurs  qu'en  France,  il  semble  résulter  qu'on  n'attein- 
drait pas  ainsi  le  but  qu'on  se  proposerait. 

*  * 
§  6.  —  Législateurs  et  réformateurs. 

Ces  systèmes  et  quelques  autres  encore  ont  été  édités  ou  colla- 
tionnés  par  divers  hommes  politiques  et  par  de  savants  écrivains, 
qui  se  sont  fait  presque  une  spécialité  de  ce  genre  de  travaux;  on 
étudiera  leurs  ouvrages  ou  leurs  discours  avec  grand  profit.  Il  est 
malheureusement  certain  que  la  plupart  des  législateurs  man- 
quent du  temps  nécessaire  pour  lire  et  surtout  pour  méditer.  Il 
n'est  donc  peut-être  pas  inutile  que  de  simples  électeurs,  ayant 
plus  de  loisirs  qu'eux,  leur  préparent  brièvement  les  éléments  de 
délibération,  et  aillent  même,  sans  mandat  nécessaire,  jusqu'à 
conclure  s'ils  le  peuvent,  sous  forme  d'articles  de  lois. 

C'est  le  sentiment  de  ce  devoir  qui  a  dicté  les  lignes  suivantes, 
où  l'on  ne  devra  pas  voir  des  innovations  de  toutes  pièces,  mais 
bien  des  adaptations  ou  des  emprunts,  provenant  de  travaux  qui 
ont  trop  échappé  jusqu'ici  à  l'attention  des  contemporains  ^ 

*  Voir  la  notice  bibliographique  à  la  fin  de  la  présente  étade. 
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§  7.  —  Le  renouveUement  partiel. 


BTIT  ACTUSL. 

Loi  organique  sur  rélectioii  des 
dépotés,  du  30  novembre  1875. 
Article  14. 

Les  membres  de  la  Cbambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  indi- 
viduel. Chaque  arrondissement  ad- 
ministratif nommera  un  député. 
Les  arrondissements  dont  la  popu  • 
lation  dépasse  cent  mille  habitants 
nommeront  un  député  de  plus  par 
cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille 
habitants. 

Article  15. 

Les  députés  sont  élus  pour  qua- 
tre ans. 

La  Cbambre  se  renouvelle  inté- 
gralement 


CHAHGniBirrs  peoposks. 

Les  membres  de  la  Cbambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  de 
lUie. 

Chaque  département  nomme  un 
député*  par  70,000  habitants  et  un 
de  plus  par  fraction  supplémen- 
Uire  de  35,000*. 


Les  députés  sont  élus  pour  nmf 
années^  et  renouvelables  par  tiers 
tous  les  trois  ans*. 

Au  début  de  la  première  session, 
les  département  seront  divisés  en 
trois  séries  contenant  chacune  on 
égal  nombre  de  députés.  U  sera 
procédé  par  la  voie  du  tirage  an 
sort,  à  la  désignation  des  séries 
qui  derront  être  renouvelées  à  Tex- 
piraiion  de  la  première  et  de  la 
deuxième  période  triennale. 


§  8.  —  Le  quotient  électoral. 


Article  18. 

Nul  n'est  élu,  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

i*  La  majorité  absolue  des  suf- 
frages expnmés  ; 

2*  Un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  la  majorité 
relative  sufQt.  En  ras  d'égalité  de 
suffrages  Je  plus  âgé  est  élu. 


Nul  n'est  élu,  au  premier  tour 
de  scrutin,  s^il  n*a  réuni  un  nom- 
Dre  de  voix  égal  au  quotient  éteeto^ 
ral^  c'est-à-dire  au  produit  de  la 
division  du  chiffre  des  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  totale  du  dé- 
partement par  le  nombre  de  oé^/u  - 
tés  à  élire. 

(Voir  exemples  A,  B,  C,  D,  §  4^ 
P-  431.) 


£  9.  —  I^  voie  aceummiés 


L'é-lecteur  dispose  d'un  nombre 
de  jniffrages  égal  à  celui  des  den- 
tés à  élire  par  son  collège. 


*  Ce  chiffre,  qui  peat  écre  débatta,  est  adopté  pour  prodoire  on  noaibfe  de 
pntés  à  pea  près  égal  à  celai  des  âoi  de  USTt. 

*  Il  faut  p!iu  de  quelques  années  po?r  être  an  eoorant  do  traTail  législatif,  et 
le  renonveUement  intégral,  non  feoiement  annale  de  nombreux  pvojcts  de  >ou. 
mais  eaeore  Me  fesprît  de  saîteîn<iispensat»le  ma  maniemeat 
bliqaaa. 
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Il  a  la  faculté  d'inscrire  sur  son 
bulletin  de  vote  autant  de  fois  le 
môme  nom  ou  les  mômes  noms 
qu'il  le  juge  convenable. 

Ces  suffrages  sont  attribués  aux 
candidats  comme  s'ils  émanaient 
d'autantd'électeurs  distincts^ 


*  Six  partis  étant  en  présence,  savoir  : 
N**  1.  Jacques, 

«    2.  Pierre, 

«    3.  Philippe, 

«    4.  Henri, 

«    5.  Jérôme, 

«    6.  Ignace, 
il  y  a  lieu  de  se  représenter  les  combinaisons  éventuelles  pouvant  assureront 
représentation  aux  minorités,  sans  attenter  en  rien  an  droit  de  décision  qui  ap- 
partient a  la  majorité  finale. 

Département  A.  —  Inscrits 69.000 

5  députés.  Quotient 13.000 

Le  parti  n^  5  (Jérôme)  est  assuré  d'une  majorité  des  quatre  cinquièmes  en- 
viron ,  la  masse  des  électeurs  vote  donc  pour  une  liste  de  cinq  membres  de  la- 
dite nuance  et  compte  sur  le  succès  absolu.  Mais  les  partis  n^  1  (Jacques)  et 
n°  2  (Pierre),  qui  un  but  ont  commun  et  se  croient  à  bon  droit  certains  de  grou- 
per ensemble  une  minorité  de  douze  à  treize  mille  voix,  adoptent  un  candidat 
unique  et  répètent  son  nom  cinq  fois  sur  chaque  bulletin,  ce  qui  pourri 
leur  donner  cinquante  a  soixante  mille  voix.  Grâce  au  vote  accumulé,  ils  au- 
ront toutes  les  chances  possibles  d'avoir  un  représentant,  tandis  que  le  régime 
antérieur  comptait  toutes  leurs  voix  pour  rien. 

Département  B.  —  Inscrits 140.000 

10  députés.  Quotient 14.000 

Dans  ce  département,  la  majorité  peu  douteuse  appartient  aux  partis  alliés 
n*  4  (Henri),  et  n«  6  (Ignace).  Vient  ensuite  une  forte  minorité  paraissant  ap- 
partenir a  n»  2  (Pierre);  enfin,  n<*  1  (Jacques),  n°  3  (Philippe),  et  n* 5  (Jérôme), 
pensent,  chacun  de  son  côté,  avoir  au  moins  un  dixième  des  votants. 

Les  comités,  qui  possèdent  ou  croient  connaître  assez  bien  le  terrain  électo- 
ral, dirigeront  ainsi  le  vote  : 

N**  4.  Henri  et  n^  6,  Ignace,  coalisés  mettront  dix  noms  diffé- 
rents sur  leur  bulletin; 
«    2.  Pierre,  répétera  cinq  fois  deux  noms  bien  choisis  et  les 

fera  probablement  élire  ; 
«    1.  Jacques, 
«    3.  Philippe, 
a    5b  Jérôme, 
inscriront,  chacun  a  part,  dix  fois  un  seul  et  même  non  ;  ils  auront  peut-être 
un  élu. 
Il  n'y  aura  ainsi  de  mécomptes  que  ceux  que  l'infatuation  aveugle  inspirera  a 
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Est  élo,  dès  le  premier  toar  de 
scrutin,  toot  candidat  qui  a  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix  en 
sus  do  quotient  électoral. 

Ce  quotient  est  le  minimmm  et  il 
n'y  a  d'élection  complémentaire 
que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  ob- 
tenu par  un  nombre  suffisant  de 
candidats. 

L'élection  complémentaire  a  lieu 
le  dimancbe  qui  soit  la  proclama» 
tion  des  élus. 

Cette  élection  est  faite  au  second 
deeré,  uniquement  entre  les  candi- 
dats ayant  obtenu  déjà  un  nombre 
de  voix  égal*  au  fntmauim,  an  quart 
du  quotient  éleetoraL 


de  maladroîu  poliûcieiis,  et  n  toutes  les  noaiioes  ne  sont  pas  représentées, 
elles  eonnaltront  dn  moins  leors  eoctingents,  sans  s'abstenir  comme  cela  ar- 
rive généralement  dans  la  proportion  d*im  quart  an  moins. 

Enfin,  la  division,  le  manque  de  ^discipline  des  adversaires  feront  réussir 
souvent  les  partis  qnî  aoroot  simplement  le  quotient  iUetonU  sans  qn*on  ait 
beaoÎB  do  reeoorir  an  baUotsge. 


C  — Inscrits 112.000 

8  députés.  Qootient 14.000 

Majorité  écrasante  eonnne  en  £svear  dn  parti  n^  3  (Philippe). 
Les  cinq  antres  partis  n*ont  qo*a  se  choisir  rhacun  nn  candidat  spécial,  qnll 
soit  fépablicain  radical  ou  modéré,  royaliste  traditionnel  on  constitntîonnel,  im- 
périaltsto  on  caiholiqupi  Us^répéteot  huit  ibis  le  nom  de  kvr  préféré,  et  peai- 
étie^  par  les  motiili  qui  viannept  d'être  indiqués  ponr  le  département  B,  sont- 
ils  représentés  finalenkent  dans  la  proportion  d'un  sar  huit  ;  oda  vaat  asnré- 
■MOt  mieaz  qnericn. 

Département  D.  —  Inscrits ^0.000 

32  dépotés.  Quotient 14.062 

Cestls  plus  popnleox  de  tons  les  départements;  le  parti  n*  1  (Jaeqnas),  s*y 
croît  certain  d'an  snceès  complet.  Aussi  le  parti  n^  2  (Pierre),  se  Itisrtnf  la 
plos  soovcnt  intimider,  adopte  sans  conviction  et  en  désespoir  de  caase  les 
eandidaïad'uB  eongénére^u'il  redoute  bien  qu'il  dispose  d'importants  contin- 
gents. On  hien  encore,  il  s'abstient,  vote  en  blanc,  et  perd  ses  saiEraçes  eanme 
les  quatre  autres  partis  qui  ne  comptent  plus  sur  ce  département. 

Mais,  désormais,  laissant  n^  1  (Jacquet),  inscrire  sans  hésiter  32  noms  dillé- 
rents  sur  son  bulletin,  n^  2  (Pierre),  en  chcisira  soigneusement  10, 12  ou  15  au- 
tres en  répétant  2,3  ou  4  fois  les  noms  qu'il  préférera,  il  aara  unsueeèa  partiel. 


Quand  a  N®  3.  Philippe, 
«    4.  Henri, 
«    S.  Jérôme, 
«    6.  Ignace, 
^Ha  MssBiSMl  aoctsmf  nf  laaii  forées,  ils 
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§  10.  —  Election  et  ballottage. 


LOI  ACTUSLLB. 

Article  16. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  dé- 
mission ou  autrement,  l'élection 
devra  être  faite  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  où  la 
vacance  se  sera  produite. 

En  cas  d'option,  il  est  pourvu  à 
la  vacance  dans  le  délai  d^un  mois. 


MODIFIGATIOKS  SUGG^REBS. 

S'il  survient  des  vacances  par 
suite  d'options,  démissions,  décès 
ou  autrement,  il  n'y  a  d'élection 
dans  rintervalie  des  trois  ans  qui 
séparent  une  série  de  renouvelle- 
ment partiel  de  la  série  suivante 
que  dans  le  cas  où  la  moitié  de  la  re- 
présentation départementale  vient 
à  faire  défaut. 

Jusque-là,  les  candidats  qui,  à 
l'élection,  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  après  le  dernier 
élu,  sont  appelés  à  occuper  les  siè- 
ges devenus  disponibles,  et  les  con- 
servent en  attendant  le  renouvelle- 
ments 


§  11.  •— -  Vacances  et  remplacements. 


La  majorité  relative  suffît. 

Si,  cependant,  le  nombre  des 
candidats  réunissant  le  quart  du 
quotient  électoral  est  insuffisant 
(c'est-à-dire  inférieur  au  nombre 
de  députés  à  élire),  les  électeurs 
sont  convoqués  le  second  dimanche 
et  l'élection  a  lieu  à  la  migorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants. 


§  12.  —  L'expérience  et  les  réformes. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'on  ne  se  méprendra  pas  sur  les  mobiles 
qui  ont  inspiré  les  considérations  qui  précèdent.  Le  suffrage  uni- 
versel, tel  que  la  révolution  de  février  1848  Ta  improvisé,  a  été 
acclamé  par  les  législateurs  du  moment,  mais  il  n'est  pas  inexact 
de  dire  que  ce  moyen  d^action,  destiné,  dans  Tintention  de  ses  pro- 
moteurs, à  établir  pour  jamais  la  paix  sociale  et  politique,  n'a  été 
étudié  scientifiquement,  ni  dans  son  essenpe,  ni  dans  les  divers 
modes  de  fonctionnement  qu*il  devait  être  possible  de  lui  adapter. 


à  inscrire  un  unique  nom  répété  32  fois,  ou  tout  au  plus  deux  noms  répétét 
16  fois. 

lU  auront  alors  le  moyen  de  se  bien  compter,  et  même  des  chances  sérieuses 
d'un  succès  limité  à  un  ou  deux  représentants. 

Cette  mesure  a  pour  but  d'éviter  le  plus  possible,  dans  Im  départements, 
des  élections  uninominales  fort  onéreuses  et  en  contradiction  avec  le  système 
exposé  ci-dessus.  En  même  temps,  les  minorités  quelles  qu'elles  soient  se  trou- 
vent protégées  sans  acception  de  partis. 
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On  en  a  fait  à  plusieurs  époques  l'objet  de  lois  organiques,  mais 
on  n'a  pas  examiné  d'assez  près  i^es  organes,  et  l'on  s'est  borné  à 
invoquer  la  nécessité  incontestable  du  gouvernement  des  majo- 
rités. 

C'est  chose  acceptée,  tout  le  monde  reconnaît,  ipso  facto,  en  vo- 
tant, la  légitimité  du  pouvoir  conféré  par  le  nombre.  Pour  s'en 
assurer  la  direction,  certains  groupes  politiques  ont  même  été  jus- 
qu'à opprimer  le  corps  électoral,  aQn  de  lui  faire  vouloir  ce  qu'ils 
voulaient  eux-mômes. 

La  démocratie,  pleine  de  bonnes  intentions,  a  pensé  que  pour 
éclairer  le  suffrage  il  y  avait  lieu,  surtout,  de  l'instruire,  môme 
de  force;  et  a  cru  que  par  ce  grand  moyen  on  aiderait  la  nation  à 
résoudre  le  problème  de  rintérêt  bien  entendu. 

Il  n'y  a  peut-  être  là  qu'une  généreuse  illusion,  car  l'intérêt  bien 
entendu  n'a  pas  de  critérium,  pas  de  typé  ;  il  est  changeant,  mo- 
bile,  et  les  intelligences  les  plus  aiguisées  l'envisagent,  selon  les 
circonstances,  sous  des  aspects  très  différents. 

Prodiguons,  si  nous  le  pouvons,  l'instruction  et  même  l'éduca- 
tion à  ceux  qui  votent  et  à  ceux  qui  voteront  plus  tard.  Donnons  de 
l'élasticité  à  leur  jugement;  mais  n'ayons  pas,  comme  conseillers 
spirituels,ni  comme  pouvoir  temporel,  la  prétention  de  diriger  très 
efficacement  leurs  choix,  car  nous  ne  savons  réellement  pas  nous- 
mêmes  comment  nous  voterons  à  tel  ou  tel  moment,  et  si  nous 
serons  dans  la  majorité  ou  dans  la  minorité. 

Qu'on  veuille  donc  bien  avoir  présente  à  la  pensée  la  double  ré- 
flexion qui  sert  d'épigraphe  à  la  présente  étude  : 

A  la  majorité  appartient  la  décision;  à  la  minorité  est  dû  le  droit 
de  représentation. 

Et  si  le  quotient  ilectoralj  le  vote  accumulé  et  le  renouvellement 
partiel  sont  des  moyens  rationnels  et  pratiques  d*aider  sans  se- 
cousses  à  l'accomplissement  des  évolutions  réciproques  et  suc- 
cessives des  majorités  et  des  minorités  dont  nous  reconnaissons  les 
droits,  ne  craignons  pas  d'aborder,  en  ce  qui  concerne  l'élection 
des  députés,  des  réformes  qui  n'ont  rien  d'utopique  et  qui  ont  déjà 
été  expérimentées  dans  divers  pays  ^. 


^  Danemarck.  —  Quotient.  Elections  à  la  Chambre  haute. 
Brésil.  —  Vote  limité.  Elections  de  députés. 
Angleterre.  •—  Vote  accumulé.  Elections  locales. 
Cap  de  Bonne-Espérance.  —  Vote  accumulé.  2  Chambres. 
Pensylvanie.  —  Vote  accumulé.  Elections  locales. 
Illinois.  id.  id. 
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BLBCTIONS  DES   CONSEILLERS  OÉNÊRAUZ. 

§  13.  —  Modifications  suggérées, 

La  loi  du  10  août  1871,  très  critiquée  de  divers  côtés,  lors  de  son 
élaboraiion  et  de  sa  promulgation,  a  cependant  donné  des  résul' 
tats  auxquels  on  se  plaît  presque  généraleraent  à  rendre  hom- 
mage. 

C'est  une  loi  libérale  et  perfectible,  et  jusqu'ici  aucun  mouve- 
ment impérieux  d'opinion  n'a  démontré  un  désir  réel  d'y  voir 
apporter  de  larges  modifications. 

Il  est  permis  de  prévoir  cependant  que,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  trouvant  que  les  conseils  généraux  sont  de  pré- 
cieux instruments  de  décentralisation  et  tl'initiation  à  la  vie  pu- 
blique, on  voudra  fortifier  et  multiplier  leurs  attributions  et  aug- 
menter leur  personnel. 

Déjà  une  proposition  de  loi  a  été  faite  et  étudiée,  et  le  rapport  en 
a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  ^. 

Dans  ce  rapport,  on  fait  clairement  ressortir  comme  une  lacune 
ou  comme  une  anomalie  Tabsence  de  proportionnalité  entre  la  re- 
présentation de  tels  départements  et  celle  de  tels  autres  au  point 
de  vue  de  la  population  ^.  Des  cantons  payent  jusqu'à  dix  fois  plus 
d'impôts  que  d'autres,  et  pourtant  ils  n'ont,  comme  eux,  qu'une 
voix  à  l'assemblée  départementale.  Il  peut  donc  y  avoir  lieu,  sans 
diminuer  pour  cela  les  prérogatives  des  cantons  les  moins  peuplés, 
d'augmenter  le  nombre  des  conseillers  des  cantons  les  plus  popu- 
leux. 

La  moyenne  des  cantons,  moins  la  Seine,  étant  de  12,281  habi- 
tants, la  commission  parlementaire  a  adopté  le  chiffre  de  15,000  et 
au-dessous  comme  donnant  droit  à  un  conseiller  général. 

De  15  à  35,000  âmes  on  aurait  2  représentants  ;  de  35  à  60,000, 
3;  de  60,000  et  au-dessus,  4. 

Cette  combinaison  s'appliquerait  à  625  cantons,  et  augmenterait 
de  680  le  nombre  des  conseillers  généraux. 


«■ 


*  Par  M.  Loastalot,  des  Landes.  —  La  loi  vient  d*étre  votée  par  les  députa 
et  envoyée  au  Sénat  ;  elle  n*est  empreinte  en  rien  des  idées  exprimées  ici. 

*  Exemples  :  Rhône 705.151  habitants,  29  conseiUers* 

Vosges 407.082         »  29         » 

Corse 262.701         »  62         » 

Lot-et-Garonne 316.920         »  35         » 

Arrondi  d'Arles 114.000         »  10         » 

»        de  Marseille . .    352.000         »  9         » 
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Le  rapporteur  combat,  au  nom  de  sa  commission,  Tidée  qui  a 
été  émise  de  sectionner  les  cantons  qui  auront  des  élections  mul- 
tiples à  faire,  et  propose  de  procéder  à  Taide  du  scrutin  de  liste. 

Si  cet  avis  prévaut,  il  conviendra  d'examiner  en  môme  temps, 
c'est-à-dire  avant  le  prochain  renouvellement  partiel,  s'il  ne  serait 
pas  opportun  de  faire  usage  du  suffrage  accumulé  et  du  qaotient 
électoral.  Les  minorités,  pour  la  première  fois,  jouiraient  ainsi, 
dans  une  certaine  mesure,  de  leurs  droits  naturels. 

Quant  au  département  de  la  Seine,  où  l'élément  rural  ne  repré- 
sente guère  qu'un  dixième,  et  qui  est  placé  sous  un  régime  excep- 
tionnel, il  en  est  parlé  plus  loin  à  propos  du  conseil  communal  de 
Paris. 


ÊLBCnONS   MX7I7ICIPALBS. 

§  14.  —  Le  sectionnement  et  la  liste  générales 

La  loi  du  7  juillet  1874,  dans  son  article  l*"",  traite  particulière- 
ment du  sectionnement  des  communes. 

Ce  sectionnement  a  pu  paraître  utile  dans  quelques  cas,  surtout 
pour  les  grandes  communes,  où  certains  quartiers  ont  des. intérêts 
locaux  distincts  d'autres  et  qui,  au  scrutin  de  liste  pur  et  simple, 
pourraient  ne  pas  être  représentés. 

On  ne  doit  pas  méconnaître  qu'en  matière  municipale  surtout 
une  certaine  spécialisation  est  souvent  nécessaire,  sans  que,  cepen- 
dant, elle  puisse  aller  jusqu'à  l'antagonisme  des  extrémités  contre 
le  centre  et  vice  versa. 

Mais  à  l'aide  du  quotient  électoral,  du  vote  accumulé  et  du  renou- 
vellement  partiel j  lequel  a  déjà  fait  ses  preuves  sur  de  plus  vastes 
théâtres,  le  but  sera  aisément  atteint.  Tout  groupe  digne  d'intérêt 
trouvera  sans  doute  moyen,  en  multipliant  ses  suffrages  sur  un 
petit  nombre  de  têtes  soigneusement  choisies,  d'être  très  correcte- 
ment représenté.  Le  quartier  aristocratique  et  le  quartier  ouvrier 
auront,  s'ils  y  tiennent,  chacun  leurs  hommes;  et  ceux-ci,  en  se 
voyant  de  près  au  conseil,  sentiront  s'eflacer  ou  s'amoindrir  les 
défiances,  parfois  les  haines  qu'ils  entretenaient  jusque-là  de  part 
et  d'autre,  faute  de  se  voir,  de  se  connaître  et  de  s'entendre. 

Ainsi,  le  sectionnement  pourra  être  abandonné  pour  toutes  les 
communes,  sauf  pour  la  capitale  et  peut-être  pour  quelques  im- 
menses cités;  tous  les  besoins  réels,  tous  les  desiderata  adminis* 
tratifs  rationnels  pourront  se  faire  connaître;  la  minorité  ne  sera 
plus  totalement  écartée  pour  trois  ans  comme  cela  s'est  vu  si  sou- 
vent, et  l'administration  des  villes  ni  des  villages  ne  passera  pIuS| 
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tout  à  coup,  sans  transition  ni  tradition,  du  rouge  au  blanc  ou  du 
blanc  au  rouge,  au  grand  détriment  de  la  fortune  publique  ou  pri- 
vée. L'omnipotence  du  nombre  aura  des  limites,  et,  il  faut  le  faire 
remarquer  encore,  la  majorité  aura  plus  d'autorité  et  plus  de 
lumières,  parce  que  toutes  ses  délibérations  auront  été  précédées 
de  débats  réellement  contradictoires. 

On  a  fait,  à  tort  ou  à  raison,  de  grands  reproches  au  conseil 
municipal  de  Paris;  l'auteur  de  ces  lignes  a  fait  partie  de  ce  corps, 
et  s'il  l'a  quitté  volontairement  avant  l'expiration  de  son  mandat, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  n'a  pu  réussir  à  y  créer  une  minorité 
homogène  de  quelque  importance. 

C'est,  à  son  avis,  au  système  électoral  qu'il  faut  s'en  prendre 
bien  plus  qu'aux  élus  eux-mêmes;  et  c'est  peut-être  sur  ce  gigan- 
tesque  théâtre  qu'il  est  urgent  d'inaugurer  les  réformes  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

§  15.  —  Vingt  conseils  municipaux  à  Paru. 

Paris  est  trop  grand  pour  n'avoir  qu'un  conseil  municipal. 

Dans  l'état  actuel,  les  80  conseillers  parisiens,  s'ils  veulent  tra- 
vailler consciencieusement,  doivent  être  constamment  à  la  besogne, 
et  négliger  tout  à  fait  ce  qui  les  concerne  personnellement. 

Si,  comme  avocats,  journalistes,  médecins,  artistes,  industriels 
ou  négociants,  ils  trouvent  moyen  de  faire  leurs  aflaires,  on  peut 
exprimer  la  crainte  que,  les  forces  humaines  ayant  des  limites, 
ils  ne  négligent  malgré  eux  les  affaires  de  la  Ville. 

Tl  est  réellement  nécessaire  de  diminuer  le  fardeau  que  suppor- 
tent ces  honorables  édiles,  lesquels  sont,  en  même  temps,  con- 
seillers généraux  de  la  Seine.  Le  moyen  qui  parait  naturellement 
indiqué  est  l'augmentation  considérable  de  leur  nombre,  non  au 
centre,  c'est-à-dire  à  THôtel-de-Ville,  mais  dans  chacune  des 
vastes  divisions  municipales  de  Paris. 

Pourquoi  n'existerait-il  pas  un  conseil  par  arrondissement,  ou 
vingt  conseils  pour  toute  la  Ville? 

Le  nombre  des  membres  de  ces  conseils  locaux  pourrait  être, 
sans  inconvénient,  porté  à  une  trentaine  au  moins. 

L'élection  se  ferait  au  scrutin  de  liste,  avec  le  quotient  électoral^ 
le  vote  accumulé  et  le  renouvellement  du  tiei's  tous  les  trois  ans. 

Dans  tel  arrondissement  le  quotient  pourrait  n'être  que  de 
1,000  voix,  bien  que  les  premiers  élus  réunissent  25,000  suffrages 
et  groupent  une  majorité  compacte;  mais  toutes  les  opinions  se* 
raient  représentées,  toutes  les  capacités  notoires  auraient  aisé- 
ment leur  entrée. 
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§  16.  —  Maires^  adjoints^  conseillers- délégués. 

Le  préfet  de  la  Seine  pourrait  choisir  dans  chaque  conseil  un 
maire  d'arrondissement  et  le  nombre  d'adjoints  nécessaire  au  ser- 
vice, sans  préjudice  des  délégués  de  toute  nature  que  requièrent 
les  multiples  intérêts  parisiens. 

Les  attributions  ne  manqueraient  pas  aux  élus,  et  il  pourrait 
leur  être  confié,  entre  autres  délégations,  selon  leurs  tendances  : 
1®  Le  redressement  annuel  des  listes  électorales  politiques  et 
municipale?; 

2®  La  formation  et  la  rectification  des  listes  des  jurys  criminels 
et  d'expropriation; 
Z^  Le  service  des  caisses  d'épargne  ; 

4»  Le  contrôle  et  l'administration  des  écoles  municipales,  des 
asiles,  des  caisses  d'école,  et  autres  fonctions  variées  qui  sont  dé- 
volues en  Angleterre  aux  comités  scolaires; 

5°  L'administration  et  le  commissariat  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  l'examen  général  de  ce  qui  concerne  l'assistance  publique  ; 
6®  Le  contrôle  de  l'administration  du  Mont-de-Piété; 
1^  La  vérification  des  comptes  des  compagnies  diverses  dans 
lesquelles  la  Ville  a  désintérêts  :  Eaux,  Gaz,  Omnibus; 
8o  La  vérification  des  titres  aux  pensions,  secours,  etc.,  etc.; 
9®  Les  enquêtes  et  expertises  préparant  les  décisions  du  conseil 
communal  sur  toutes  questions  litigieuses; 

10°  La  présidence  des  bureaux  d'élections  et  la  surveillance 
comme  assesseurs  des  opérations  électorales; 

11°  Les  rapports  sur  les  logements  insalubres,  sur  les  plaintes, 
pétitions  et  réclamations  des  habitants  au  sujet  des  diverses  bran- 
ches de  l'administration,  eaux,  égouts,  arrosement,  police,  in- 
cendies, etc.,  etc.; 

12®  Participation  aux  jurys  de  concours  artistiques  ou  autres, 
aux  commissions  ayant  pour  but  les  conventions  amiables  en  cas 
d'expropriation;  présence  aux  adjudications  pour  le  compte  de  la 
Ville,  aux  conseils  de  révision,  au  tirage  des  obligations  munici- 
pales, etc.,  etc. 

On  pourrait  ajouter  encore  bien  des  choses  à  cette  nomenclature, 
et  tout  cela  pourrait  se  faire  sans  empiéter  le  moins  du  monde  sur 
le  terrain  exécutif  ni  politique.  Les  conseillers  seraient  trop  nom- 
breux pour  pouvoir  s'attribuer  une  importance  personnelle  exa- 
gérée; leurs  titres  réels  seraient  simplement  ceux  de  coopérateurs 
élus,  autorisés  et  qualifiés. 

Cette  représentation  locale,  en  admettant  qu'on  donnât  au  wt- 
nimum  à  chaque  arrondissement  un  conseil  égal  en  nombre,  c'est- 

4*  SÉRIE,  T.  X.  —  15  juin  1880.  29 
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à-dire  de  trente  personnes,  emploierait  gratuitement  600  citoyens, 
tous  domiciliés  dans  leurs  arrondissements  respectifs  et  non 
ailleurs  *. 

Nul  doute  qu'il  ne  se  trouvât  un  nombre  considérable  d^bommes 
zélés  pour  rechercher  les  suffrages  des  électeurs.  Les  gens  de  loisir 
sont  nombreux  à  Paris  ;  et  d'ailleurs,  la  tâche  de  chacun  serait 
moins  absorbante  que  sous  le  régime  actuel,  ce  qui  permettrait 
â*élire  des  citoyens  encore  occupés  pour  leur  propre  compte,  sans 
crainte  de  leur  voir  porter  préjudice  à  la  Ville  par  leur  abstention, 
ou  se  faire  tort  à  eux-mêmes  par  excès  d'assiduité. 

Tous,  d'ailleurs,  tiendraient  h  se  distinguer;  leur  conscience 
serait  d*accord,  en  cela,  avec  le  désir  légitime  chez  [tout  le  monde 
de  s*élever  dans  la  hiérarchie  sociale,  ob  ils  occuperaient  déjà  un 
rang  modeste,  sans  doute,  mais  hautement  honorable. 


LB  CONSEIL  COMMUNAL  DB  PARIS. 

§  17.  —  Situation  exceptionnelle  de  Paris, 

Dans  les  conseils  municipaux  de  Paris,  élus  par  le  nouveau 
mode  qui  vient  d'être  indiqué,  il  n'y  aurait  pas  de  crédits  à  voter, 
pas  de  budget  à  discuter;  cette  tâche  serait  réservée  au  Connu 
communal  de  Paris, 

On  est  assez  généralement  d'avis  que  la  principale  ville  de 
France,  —  celle  où  résident  le  Parlement,  les  ministres,  le  Conseil 
d'Etat,  la  Cour  de  cassation,  le  président  de  la  République,  -— 
n'est  pas  dans  les  conditions  d'une  ville  ordinaire. 

Elle  jouit  d'avantages  exceptionnels,  elle  a  des  charges  spéciales 
auxquelles  l'Etat  est  obligé  de  contribuer  dans  une  certaine  mesure, 
et  son  régime  municipal  diffère  tellement  de  celui  des  autres  com- 
munes que,  dans  les  questions  de  dépenses,  les  plus  imposés^  aux- 
quels un  rôle  est  réservé  ailleurs,  n'ont  aucune  part  aux  délibé- 
rations. 

Ils  sont  une  minorité,  et  à  ce  titre  ils  n'ont  pas  de  représentants. 

Mais  avec  le  suffrage  accumulé  des  chances  leur  resteraient,  non 

de  peser  sur  la  majorité,  mais  d'avoir  une  part  au  moins  indirecte 

dans  la  représentation  de  la  cité  *. 

■  ■     ■  .  ^  , 

^  Dans  certains  arrondissements  d*une  population  très  dense  ce  nombre 
pourrait,  sans  inconvénient,  être  doublé,  et  les  minorités  auraient  de  plus  en 
plus  de  chances  d^étre  représentées. 

'  Il  importe  d*écarter  le  plus  possible  des  esprits  la  crainte  fréquemment  ma- 
nifestée, à  tort  ou  à  raison,  de  voir  le  suffrage  universel,  dans  les  grandes  vil- 
les, permettre  à  la  multitude  qui  vit  du  travail  quotidien  de  disposer  légale- 
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Le  Parlement  lui-môme  devrait,  puisqu'il  s'agit  de  la  capitale, 
faire  entendre  son  avis  sans  qu'aucune  atteinte  fût  portée  au  suf- 
frage universel,  et  uniquement  par  l'usage  rationnel  des  déléga- 
tions qui,  au  Sénat,  ont  déjà  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Il  pourrait  donc  y  avoir  outre  les  Conseils  municipaux  d'arron- 
dissement, un  Conseil  communal  de  Paris  et  un  Conseil  général  de  la 
Seine, 


m  m 


§  18.  —  Eleclion  du  Conseil  communal  de  Paris. 

Le  Conseil commimal de  Paris  se  composerait  : 

1®  De  trois  délégués  élus  pour  trois  ans,  par  chacun  des  vingt 
conseils  municipaux  d'arrondissement,  au  scrutin  de  liste,  avec 
vote  accumulé. 

Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  la  plus  grande  majorité  relative 
déciderait  de  l'élection,  à  la  condition  que  les  candidats  obtinssent 
au  moins  le  quotient  électoral,  c'est-à-dire,  par  exemple,  dix  voix 
sur  trente  ou  vingt  voix  sur  soixante. 

Au  second  tour  la  majorité  relative  suffirait. 

29  D'un  délégué  par  arrondissement,  choisi  parmi  les  autres 
membres  des  mêmes  conseils,  par  une  commission  parlementaire 
de  21  membres,  composée  de  dix  sénateurs,  dix  députés,  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  d'un  représentant  de  celui-ci. 

Aucun  député  de  Paris  ni  sénateur  de  la  Seine  ne  pourrait  faire 
partie  de  cette  commission,  le  but  à  atteindre  étant  de  représenter 
dans  une  certaine  mesure  l'élément  extra^muros  et  national,  ou 
des  intérêts  généraux  quelconques  sans  mandataires  distincts. 
Total  des  conseillers  communaux,  80,  savoir  :  60  élus  par  leurs 
collègues  d'arrondissements  et  20  élus  par  la  commission  parle- 
mentaire. 

Ces  80  conseillers-délégués  siégeraient  trois  ans,  et  seraient  indé- 
finiment rééligibles. 

Les  attributions  du  Conseil  communal  de  Paris  seraient  les  mêmes 
que  celles  dont  jouissent  tous  les  conseils  communaux  de  France; 
de  plus  il  élirait  à  chaque  session  ordinaire  un  président,  deux 
vice-présidents,  quatre  secrétaires  et  un  syndic. 

ment,  à  Taide  d'élus  qui  flattent  ou  surexcitent  ses  passions,  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  gagné  elle-même,  et  reporter  d*ane  manière  absolue  les  charges  xirbaines 
sur  ce  qu'on  appelle  la  fwiune  ou  le  capital,  c*est-à-dire  sur  le  fruit  du  tra- 
vail, de  la  prévoyance  et  de  l'épargne.  Les  lois,  il  est  vrai,  s'opposent  à  tout 
abus  de  ce  genre,  mais  la  menace  même  en  est  de  trop,  et  il  ne  faut,  en  aucun 
cas,  que  le  sentiment  de  stabilité  et  de  sécurité  qui,  sous  ce  rapport,  existe  dans 
les  campagnes,  fiasse  plus  ou  moins  défaut  à  Paris,  à  Lyon,  À  Marseille,  etc. 
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Les  conseils  municipaux  des  vingt  arrondissements,  en  exécu- 
tant la  multitude  des  menus  travaux,  et  en  acceptant  toutes  les 
fonctions  et  délégations  accessoires,  laisseraient  encore  une  tâche 
d'une  imporlance  considérable  au  conseil  central. 

Celui-ci  aurait  à  délibérer  sur  tout  ce  qui  serait  d'ordre  collec- 
tif: grandes  entreprises,  budget,  dotation  des  services  géné- 
raux, etc.;  c'est  presque  autant  d'occupations  qu'en  ont  les  dépu- 
tés et  sénateurs,  lesquels  sont  beaucoup  plus  nombreux. 

LE  CONSEIL  GENERAL   DE  LA  SEINE. 

§  19.  —  Election  et  rentrée  dans  le  droit  commun. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  ayant  les  mêmes  attributions  que 
tous  les  conseils  départementaux  de  France,  se  composerait  : 

1®  De  8  élus  des  cantons  des  deux  arrondissements  extérieurs, 
nommés  par  le  mode  habituel  ; 

2<'  De  3  délégués  de  chacun  des  20  arrondissements  de  Paris, 
élus  comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  Conseil  communal  de  Paris, 
soit  60  délégués  ; 

3'»  D'un  délégué  Jpar  arrondissement  urbain,  choisi  par  la  com- 
mission parlementaire,  telle  que  celle-ci  a  été  déjà  définie  ; 

Total  20. 

Ensemble  88  conseillers  généraux. 

Le  mandat  de  conseiller  général  de  la  Seine  et  celui  de  conseiller 
coiûmunal  de  Paris  ne  pourraient  être  réunis  sur  la  môme  tête; 

Il  conviendrait  que  ni  les  députés,  ni  les  sénateurs,  ni  les  fonc- 
tionnaires, ni  les  magistrats,  ne  fussent  éligibles,  afin  de  laisser 
chacun  h  ses  occupations  spéciales  et  d'éviter  un  cumul  gênant 
pour  l'élu  et  nuisible  à  la  marche  générale  des  affaires. 

Le  législateur  trouverait  sans  doute  équitable  de  placer  le  Con- 
seil général  de  la  Seine  sous  le  régime  du  droit  commun,  en  auto- 
risant la  publicité  des  séances  et  la  constitution  d'une  commission 
permanente. 

Enfin,  on  devrait  admettre  que  les  vingt  conseils  municipaux 
d'arrondissement  fussent  aussi  bien  traités  que  Pantin  ou  Fonte- 
nay-aux-Roses^  et  nommassent  chacun  un  délégué  sénatorial. 

*  * 

§  20.  —  Utilisation  et  développement  des  capacités. 
Ces  diverses  réformes  créeraient  à  Paris  un  corps  très  impor- 
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tant  d'élus  non  indemnisés  et  qui  ne  manqueraient  pas  de  tra- 
vail *. 

Mais  ce  travail  serait  mieux  réparti  que  précédemment,  et  Ton 
éviterait  de  voir  voter,  avec  une  précipitation  involontaire,  par  les 
mêmes  hommes,  pendant  le  dernier  trimestre  de  chaque  année, 
deux  budgets,  dont  l'un  est  de  25  à  30  millions,  et  dont  l'autre  ap- 
proche du  quart  d'un  milliard. 

Le  dévouement  de  nombreux  hommes  utiles,  peut-être  un  peu 
timides,  serait  utilisé  ;  et  ce  ne  serait  pas  un  faible  encouragement 
à  l'activité  que  la  perspective  de  pouvoir  être  successivement  élu 
conseiller  municipal,  conseiller  communal  de  Paris,  conseiller  gé- 
nénal  de  la  Seine,  de  devenir  maire,  adjoint,  conseiller  délégué 
chargé  de  nombreuses  missions  locales,  et,  finalement  peut-être, 
de  se  voir  naturellement  porté  par  ses  concitoyens  à  la  Chambre 
des  députés  ou  au  Sénat,  sans  s'être  cru  obligé  de  faire,  comme 
c'est  trop  souvent  le  cas,  dans  les  conditions  électorales  actuelles, 
de  la  politique  bruyante  ou  de  l'agitation  stérile. 

*  * 

§  21.   —     RÉSUMÉ. 

Votç  accumulé j  quotient  électoral^  renouvellement  partiel. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'élections  entièrement  satisfaisantes  dans  leurs 
résultats,  si  la  majorité,  qui  décide  valablement  de  tout,  condamne, 
un  peu  partout,  les  minorités  à  un  long  ostracisme. 

Les  minorités,  dont  la  part  est  faite  par  un  système  électoral 
équitable,  pouvant  discuter  et  convaincre,  cessent  naturellement 
d'être  agressives,  et  gagnent  beaucoup  en  dignité. 

Si  elles  se  montrent  factieuses,  le  pouvoir  exééutif  est  mieux 
armé  moralement  pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre  par  l'applica- 
tion de  lois,  désormais  mieux  ou  plus  régulièrement  consenties  ^. 

*■  Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  ou  vive,  il  doit  être  avantageux  d'occu- 
per le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  aux  affaires  publiques  ;  c'est  le 
moyen  de  satisfaire  les  ambitions  légitimes,  de  leur  faire  faire  un  stage,  et  de 
permettre  aux  capacités  latentes  de  se  développer  un  jour,  au  prand  profit  de  la 
communauté,  aussi  bien  dans  Tordre  politique  que  dans  Tordre  administratif. 
Les  candidats  ainsi  préparés  auraient  fait  leurs  preuves  et  Ton  pourrait  atten- 
dre d'eux  autre  chose  que  des  déclarations  vaines  ou  des  promesses  irréalisables. 

'  «  Une  majorité  d*electeur8  devrait  toujours  avoir  une  majorité  de  représen- 
tants, mais  une  minorité  d^électeurs  devrait  toujours  avoir  une  minorité  de  re- 
présentants  

« Parce  que  la  majorité  doit  prévaloir  sur  la  minorité,   faut-il  que  la 
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Le  scrutin  de  liste  atteint  ce  but  à  l'aide  du  vote  accumulé^  procédé 
fort  simple,  complété  par  Tadoption  rationnelle  du  quotient  éUc* 
toral. 

Le  renouvellement  partiel  des  corps  élus  doit  pouvoir  remplacer 
les  grands  changements  à  vue  par  une  évolution  régulière,  n'em- 
pêchant nullement  des  éliminations  nécessaires,  mais  conforme 
aux  lois  naturelles  où  nous  ne  voyons  rien  se  faire  par  bonds  ni  par 
sauts. 

Les  mouvements  subits  ou  révolutionnaires  ont  fait  leur  temps, 
et  il  est  de  l'intérêt  social  de  chereher  désormais,  en  matière  élec- 
torale, des  procédés  qui  ne  soient  plus  la  simple  routine. 

Ceux  qui  viennent  d'être  exposés  ne  sont  pas  des  inventions  sub- 
jectives ;  l'expérience  pratique  et  l'observation  les  ont  seules  sug- 
gérées. Nos  législateurs  peuvent  donc  en  tirer  parti  et,  dans  le  sein 
de  leurs  commissions,  étudier  les  écrits  des  nombreux  publicistes 
mentionnés  à  la  suite  de  ces  pages. 

Ernbst  Brelay. 

majorité  ait  tous  les  votes,  que  la  minorité  n'en  ait  aucon.   Est-il  nécessaire 

que  la  minorité  ne  soit  pas  même  entendue? > 

(M.  de  Biencourt,  1870.) 

« Si  10,000  électeurs  ont  à  élire  10  représentants  au  scrutin  de  liste, 

les  lois  actuelles  permettent  que  5,001  électeurs  aient  tous  les  représentants  et 
4,999  n'en  aient  point  :  c*est  rapplication  du  principe  de  la  majorité.  Si  ces 
10,000  électeurs  sont  divisés  en  deux  partis,  Tun  de  6,000  et  Tautre  de  4,000, 
nous  demandons  que  les  6,000  aient  6  représentants  et  que  les  4,000  en  aient  4.  Si 
les  10,000  électeurs  sont  divisés  en  trois  partis,  le  premier  de  5*000,  le  deuiième 
de  3,000,  le  troisième  de  2,000,  nous  demandons  que  le  premier  ait  5  repré- 
sentants, le  deuxième  3,  le  troisième  2  :  c'est  Tapplication  du  principe  de  la 
proportionnalité  •  • . . .  » 

(Ernest  Naville,  1876.) 

«•••••  Je  demande  que,  —  pour  les  élections  municipales,  —  on  substitue 
le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  de  tous,  au  principe  en  vigueur 
de  la  moitié  des  votants  plus  un  excluant  de  la  représentation  l'autre  moitié 
des  votants. ••..  » 

(M.  Pernolet,  1879.) 
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NECROLOGIE. 


M.  HIPPOLYTE  PASSY. 

Dans  la  séance  du  samedi  5  juin^  de  V Académie  des  sciences  morales 
et  politiques^  après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Levasseur, 
président,  a  prononcé  Tallocution  suivante  : 

Le  2  juin,  M.  Hippolyte  Passy  est  mort.  La  section  d*économie 
politique  a  perdu  son  doyen,  et  T Académie  un  de  ses  membres  les 
plus  anciens,  les  plus  dévoués,  les  plus  vénérés. 

M,  Passy  allait  entrer  dans  sa  quatre-vingt-huitième  année; 
mais  il  avait  si  bien  conservé  la  vigueur  de  son  corps  et  la  pléni- 
tude de  son  intelligence  que,  jusque  vers  la  fin  de  Tannée  dernière, 
nous  nous  faisions  illusion^  ne  songeant  guère  à  son  âge  que 
pour  mieux  goûter  les  leçons  de  de  son  expérience.  Cependant, 
depuis  plusieurs  mois,  la  vie  s'affaiblissait  en  lui,  et  une  longue 
agonie,  supportée  avec  le  calme  qui  était  un  des  traits  de  son  ca- 
ractère, avait  commencé.  Sa  perte  était  prévue,  elle  n'en  est  pas 
moins  douloureuse. 

Nous  lui  avons  rendu  les  derniers  devoirs  jeudi.  Comme  il  avait 
toujours  aimé  et  pratiqué  la  simplicité,  le  fils  a  voulu  se  conformer 
aux  habitudes  et  aux  recommandations  de  son  père  en  réglant 
avec  simplicité  la  cérémonie  funèbre. 

C'était  un  deuil  de  famille,  sans  autre  cortège  que  celui  de  pa- 
rents et  d'amis.  Mais  l'Institut,  qui  était  devenu  pour  M.  Passy 
comme  une  seconde  famille,  avait  sa  part  et  a  eu  sa  place  dans  ce 
deuil. 

J'ai  la  conviction.  Messieurs,  que  votre  président  avait  cette  fois 
du  moins,  à  défaut  d'autre  titre,  le  mérite  de  représenter  le  senti- 
ment de  l'Académie.  J'avais  toujours  conservé  une  vive  reconnais- 
sance pour  ce  vieillard  aimable  qui  avait  encouragé  mes  premiers 
essais,  et  pour  le  confrère  dont  j'ai  pendant  douze  ans  goûté  l'af- 
fectueuse bienveillance  en  partageant  avec  lui  les  travaux  de  la 
section.  J'éprouvais  comme  j'éprouve  en  ce  moment  la  même  dou- 
leur que  si  j'eusse  conduit  un  parent  à  sa  dernière  demeure,  et 
une  pénible  émotion  en  songeant  à  la  grandeur  de  la  perte  que 
nous  venions  de  faire. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  raconter  la  vie  d'Hippolyte  Passy 
et  les  services  qu'il  nous  a  rendus.  Vous  les  avez  d'ailleurs  pour  la 
plupart  présents  à  la  mémoire,  et  le  peu  que  j'en  dirais  resterait 
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trop  au-dessous  de  ce  que  vous  pensez  vous-mêmes.  Je  veux  seu- 
lement rappeler  quelques  traits  de  la  première  partie  de  son  exis- 
tence. Quand  la  nature  a  créé  le  germe  d'une  belle  intelligence, 
c'est  l'éducation  qui  la  forme  et  ce  sont  souvent  les  circonstances 
qui  la  développent. 

Il  n'est  pas  inutile  de  redire  grâce  à  quelles  circonstances  Hip- 
polyte  Passy  est  devenu  l'homme  que  nous  avons  connu. 

Il  était  né  le  jour  môme  où  la  reine  Marie- Antoinette  montait 
sur  Téchafaud  ;  son  père  qui  appartenait  à  Tadministration  des 
finances  avait  été  arrêté  comme  suspect,  et  sa  mère  se  cachait 
dans  un  village  des  environs  de  Paris.  Il  débutait  dans  la  vie 
au  milieu  de  rudes  épreuves.  Cependant  sa  famille  avait  re- 
couvré une  grande  situation  lorsqu'Hippolyte,  sorti  de  l'Ecole 
militaire  à  dix-huit  ans,  partit  comme  oflicier  de  hussards  pour 
faire  sa  première  campagne.  Mais  c'était  la  campagne  de  Rus- 
sie. Dans  la  retraite,  le  jeune  officier,  privé  de  son  cheval  qu  on 
avait  mangé  pendant  son  sommeil,  fut  fait  prisonnier  et  enfermé 
à  Wilna,  Il  s'échappa  comme  par  miracle,  traversa  la  Pologne  à  la 
faveur  d'un  déguisement  et  rejoignit  l'armée  un  mois  environ 
avant  la  bataille  de  Dresde.  Il  y  fut  blessé;  il  le  fut  plus  griève- 
ment aux  environs  de  Leipzig  en  tentant  un  coup  d'audace  qui 
réussit,  mais  à  la  suite  duquel  Passy  fut  retrouvé  gisant  à  terre 
et  percé  de  plusieurs  coups  de  lance.  L'empereur  le  décora  :  c'était 
l'avant-veille  de  la  grande  bataille  des  nations,  c'est-à-dire  deux 
jours  avant  ses  vingt  ans  révolus. 

Quoiqu'il  eût  été  plus  d'une  fois  encore  atteint  par  le  sabre  ou 
par  la  lance  de  Tennemi,  il  resta  à  cheval  pendant  toute  la  cam- 
pagne de  France.  Il  était  à  la  bataille  de  Paris,  défendant  la  butte 
Montmartre;  il  était  le  lendemain  sur  la  route  de  Fontainebleau, 
annonçant  à  Tempereur  que  tout  était  perdu. 

La  Restauration  brisait  son  épée;  mais  il  conserva  de  cette 
période  de  sa  vie  une  remarquable  ouverture  d'esprit  sur  les 
questions  milituireset  sur  la  politique  européenne.  Le  jeune  homme, 
impatient  du  repos,  partit  pour  l'Amérique.  La  traversée  sur  un 
voilier  était  longue  alors  et  la  bibliothèque  du  bord  était  peu  gar- 
nie. Passy  y  trouva  cependant  un  exemplaire  d'Adam  Smith.  11  le 
prit  pour  tromper  les  heures.  Il  sentit  bientôt  la  grandeur  de  cette 
philosophie  des  intérêts  sociaux;  il  lut,  relut  et  médita  l'ouvrage. 
-Sa  vocation  était  désormais  déterminée,  il  était  économiste.  Le 
mouvement  commercial  des  Autilles,  l'activité  du  jeune  peuple  des 
•Etats-Unis  et  le  contraste  de  la  civilisation  européenne  avec  la  vie 
sauvage,  dans  un  temps  où  les  Indiens  étaient  encore  nombreux  à 
l'est  du  M ississipi^  étaient  un  spectacle  bien  propre  à  développer 
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le  germe  des  idées  que  la  lecture  d'Adam  Smith  venait  de  déposer 
dans  l'esprit  de  M.  Passy. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  aimait  à  rappeler  les  souve- 
nirs de  ce  voyage  et  les  enseignements  qn*il  en  avait  tirés. 

De  retour  en  France,  il  rentra  à  Gisors  auprès  de  son  père,  dans 
une  propriété  qui  était!  restée  le  patrimoine  de  sa  famille.  H  y 
passa  environ  dix  années,  consacrant  ses  matinées  à  la  lecture  et  à 
la  méditation,  et  partageant  le  reste  entre  les  travaux  des  champs 
et  les  plaisirs  de  la  chasse.  Durant  cette  retraite,  il  refit  par  lai- 
même  son  éducation  et  il  acheva  de  se  tremper  pour  les  destinées 
auxquelles  la  politique  et  la  science  allaient  rappeler. 

Il  a  toujours  conservé  de  ce  séjour  un  souvenir  reconnaissant; 
il  aimait  h  vanter  les  ombrages  et  les  prairies  de  l'Epte,  comme  il 
aimait  à  répéter  que  la  plus  profitable  instruction  est  celle  que 
rhomme  se  donne  quand  il  est  devenu  capable  de  réfléchir  par  lai- 
môme. 

Il  appartenait  au  parti  libéral  ;  il  avait  écrit  dans  le  Natitmal 
et  il  s*était  lié  alors  à  Paris  avec  de  jeunes  et  illustres  écrivains 
que  la  révolution  de  Juillet  portait  quelque  temps  après  au  pou- 
voir. 

Il  entra  en  môme  temps  qu'eux  à  la  Chambre  des  députés  o& 
rétendue  de  ses  connaissances  économiques  lui  assura  tout  d'abord 
une  place  distinguée.  11  fut  rapporteur  du  budget  dès  Tannée  1831, 
plusieurs  fois  ministre,  pair  de  France,  membre  de  TAssemblée 
législative.  Pendant  vingt  et  un  ans  il  parcourut  avec  honneur  la 
carrière  politique  jusqu'au  jour  où  elle  lui  fut  fermée,  comme  à 
beaucoup  de  ses  anciens  amis,  par  le  coup  d'Etat  du  2  décembre, 
qui  le  punit  par  la  captivité  d'être  demeuré  fidèle  à  la  légalité  et 
au  droit. 

Homme  considérable  et  considéré  de  tous,  il  se  sentait  peu  de 
goût  pour  les  luttes  journalières,  et  il  aimait  à  considérer  les  cho- 
ses d'un  point  de  vue  spéculatif.  C'était  moins  un  chef  de  parti 
qu'un  homme  de  science.  Ce  tour  d'esprit,  vous  le  retrouvez,  Mes- 
sieurs, dans  le  principal  ouvrage  qu'il  nous  laisse  et  qui  n'a  pas  été 
jusqu'ici  assez  étudié  et  discuté  :  Des  formes  de  gouvernement  et  des 
lois  qui  les  régissent. 

Aussi  renonça-t-il  sans  regret  et  sans  esprit  de  retour  à  la  poli- 
tique pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  science  et  à  vos  études.  0 
vous  appartenait  depuis  longtemps.  Correspondant  dès  1833,  im- 
médiatement après  le  rétablissement  de  TÂcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  il  avait  été,  à  la  mort  du  prince  de  Talley- 
rand,  élu  membre  de  la  section  d'économie  politique  et  de  sta* 

tique  le  7  juUlet  1838. 


NÉGR0L06IB  DE  M.   HIPPOLYTE  PASSY.  45i 

Il  en  a  été  le  membre  le  plus  actif,  il  en  est  resté  pour  ainsi 
dire  Tâme.  Comme  il  avait  beaucoup  vu  et  lu,  beaucoup  retenu  et 
beaucoup  réfléchi,  il  n'était  jamais  embarrassé  pour  apporter  dans 
une  discussion  quelque  argument  nouveau  et  judicieux  ou  pour 
poser  une  question  intéressante.  Aussi  était-il  toujours  prêta  four- 
nir des  sujets  pour  vos  concours  ;  et  comme  il  était  laborieux, 
il  était  également  prêt  à  lire  tous  les  manuscrits  qu'il  appréciait 
d*un  jugement  sûr,  et  à  rédiger  des  rapports.  C'est  pour  un  de 
ces  rapports  qu'il  composa  son  beau  Mémoire  sur  les  systèmes  de 
culture  et  leur  influence  sur  Péconomie  sociale,  de  même  que  c'est 
pour  répondre  à  un  vœu  de  l'Académie  qu'il  écrivit  en  1848  son 
petit  livre  :  Des  causes  de  tinégalité  des  richesses,  un  des  traités  des- 
tinés à  combattre  les  fausses  doctrines  du  socialisme. 

Il  aidait  volontiers  ceux  qui  s'adressaient  à  lui.  Président  de  la 
Société  des  économistes,  de  la  Société  de  statistique,  de  la  Société 
de  tempérance,  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance,  il  se 
faisait  auprès  de  vous  le  patron  des  économistes  et  des  statisti- 
ciens; il  vous  présentait  leurs  ouvrages.  Dans  son  cabinet,  il 
encourageait  de  ses  conseils  la  jeunesse,  sans  jamais  compter  le 
temps  qu'il  prodiguait  pour  lui  ôtre  utile.  Il  connaissait  les  fai  • 
blesses  de  la  nature  humaine,  mais  il  jugeait  avec  indulgence 
les  personnes,  et  il  était  toujours  bienveillant.  La  bonté  était  une 
qualité  éminente  en  lui  ;  elle  se  manifestait  en  toute  circonstance, 
avec  les  enfants  aussi  bien  qu'avec  les  hommes,  sans  apprêt  et 
sans  vivacité  de  démonstrations,  comme  la  manière  d'être  naturelle 
d'un  caractère  élevé  et  d'une  âme  sereine. 

Ce  n'est  pas  sans  raison.  Messieurs,  que  dans  une  compagnie 
telle  que  la  vôtre  un  confrère  possède  une  autorité  semblable  à 
celle  dont  a  joui  M.  Hippolyte  Passy  pendant  plus  de  quarante 
ans,  et  qu'après  sa  mort  le  sentiment  général  est  que  sa  perte 
laisse  un  vide  qui  de  longtemps  ne  sera  pas  comblé. 

L'union  rare  des  qualités  d'esprit  et  de  cœur  dont  il  était  doué 
est  la  cause  de  cette  influence  et  du  respect  qui  demeurera  attaché 
à  un  nom  trois  fois  consacré  dans  Thistoire  de  l'Institut  comme 
elle  est  la  raison  de  nos  regrets  unanimes. 

(Cette  allocution  a  été  écoutée  par  l'Académie  avec  une  vive  émo- 
tion.) 
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CORRESPONDANCE 


RÉFORMIÎS  A  INTRODUIRE  DANS  LA  BANQUE  DE  FRANGE. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  je  crois  de  quelque  intérêt  de  vous 
adresser  ces  lignes  sur  la  séance  tenue  le  19  mai  par  l'Union  des 
chambres  syndicales,  et  à  la  suite  de  laquelle  a  été  nommée,  sur 
l'initiative  de  M.  Bonni,  de  la  Chambre  syndicale  des  plumes, 
fleurs  et  modes,  une  commission  chargée  d'examiner  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  apportées  aux  statuts  de  la  Banque  de 
France. 

Jusqu'ici,  la  Banque  de  France,  chargée  des  intérêts  du  com- 
merce, accepte  à  l'escompte  le  papier  revêtu  de  trois  signatures,  et 
à  rencaissement,  moyennant  un  léger  droit  de  commission,  toutes 
les  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  ses  clients  seulement,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ont  un  compte  chez  elle.  On  comprend  qu*à  Tes- 
compte,  la  Banque  s'entoure  de  précautions  d'abord  pour  conjurer 
ses  pertes  et  ensuite  pour  écarter  les  effets  de  complaisance  ;  mais 
on  s'explique  moins  son  exclusivisme  à  l'égard  des  effets  à  l'encais- 
sement pour  le  commerce  en  général.  Bn  n'acceptant  que  le  papier 
de  sa  clientèle,  elle  laisse  en  dehors  tout  le  commercequi  n'a  pasde 
compte  ouvert  chez  elle,  et  nous  ne  savons  pas  si  elle  remplitexac- 
tement  une  de  ses  clauses  statutaires,  qui  dit  «  qu'en  échange  du 
«  monopole  dont  elle  est  investie,  elle  devra  aider  le  commerce  en 
«  facilitant  ses  rentrées  par  les  encaissements  d'effets».  Doit-on 
exiger  des  commerçants  qui  remettent  à  l'encaissement  un  borde- 
reau d'effets  la  veille  d'une  échéance  qu'ils  aient  un  compte  ouvert, 
car  la  Banque  n'endosse  aucune  responsabilité,  pas  même  celle  du 
protêt,  et  ne  court  aucun  risque,  les  sommes  recouvrées  n'étant 
à  la  disposition  des  intéressés  que  trois  ou  quatre  jours  après  l'en- 
caissement. La  Banque  de  France  sort  déjà  des  limites  de  son 
contrat,  en  prélevant  un  droit,  si  minime  qu'iljsoit,  sur  l'encaisse- 
ment des  valeurs,  qui  doit  être  fait  gratuitement,  mais  le  commerce 
l'accepte,  à  la  condition  toutefois  que  ce  service  s'applique  à  tout 
le  commerce  en  général,  et  non  à  une  catégorie  seulement.  Tel  est 
le  premier  point  examiné  par  M.  Bonni. 

Le  second  point  est  relatif  à  l'ouverture  des  comptes  de  chèques, 
autrement  dits  comptes  de  dépôLsansintérêt.  LaBanquede  France 
ouvre  des  comptes-courants  h  ses  clients,  à  qui  elledélivre  des  car- 
nets de  simples  reçus.  Les  formalités  nécessaires  à  Touverture  d'un 
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compte-courant  sont  telles,  qu'une  grande  partie  du  commerce 
moyen  a  dû  s'adresser  aux  autres  établissements  financiers  ou  de 
crédit,  qui,  sur  la  simple  délivrance  d'un  certificat  d'identité,  re- 
mettent en  échange  un  carnet  de  chèques.  Comme  l'a  remarqué 
M.  Bonni,  le  concours  des  établissements  de  crédit  ou  financiers 
n'est  pas  exempt  de  danger,  le  développement  considérable  des 
transactions  commerciales  ayant  mis  à  leur  disposition  des  sommes 
considérables  qui  restent  disponibles,  lesquelles  leur  sont  confiées 
à  titre  de  dépôt.  Or,  ces  établissements,  moins  limités  dans  leurs 
opérations  financières  que  la  Banque  de  France,  peuvent  se  servir 
de  ces  dépôts,  et  en  cas  de  cataclysme  le  commerce  n'aurait-il  pas 
à  redouter  une  crise  ? 

Sur  ce  second  point,  sans  doute,  la  Banque  de  France  se  main- 
tient dans  l'esprit  strict  de  ses  statuts,  en  exigeant  les  formalités 
indiquées  dans  son  contrat  pour  l'ouverture  des  comptes-courants. 
Mais  en  présence  de  la  concurrence  des  établissements  de  crédit. 
Je  conseil  de  régence,  ou  à  défaut  le  pouvoir  législatif,  ne  pourrait- 
il  pas  lui  imposer,  dans  l'intérêt  du  commerce, l'obligation  d^'ouvrir 
des  comptes  de  dépôts,  avec  délivrance  de  carnets  de  chèques  paya- 
bles à  vue,  à  ordre  ou  au  porteur,  à  toute  personne  qui  en  fera  la 
demande,  en  justifiant  de  son  identité  et  de  sa  qualité  de  commer- 
çant ?  L'intérêt  productif  des  sommes  déposées  servira  à  couvrir 
les  frais  de  ce  nouveau  service,  et  la  Banque  de  France  ne  prendra 
aucune  garantie  ni  responsabilité  à  l'égard  des  tiers-porteurs  de 
chèques,  au-delà  de  la  provision  dont  ils  sont  la  représentation. 

Ainsi,  restant  entière  avec  son  monopole  et  ses  droits,  n'assu- 
mant aucune  responsabilité,  ne  courant  aucun  risque,  la  Banque 
de  France  offrirait  au  commerce  l'avantage  de  la  sécurité,  et  arrê- 
terait la  spéculation  dangereuse  de  certains  établissements  de 
crédit. 

La  troisième  proposition  de  M.  Bonni,  toute 'nouvelle,  demande 
que  la  Banque  de  France  établisse  une  caisse  spéciale  de  comptes- 
courants  sur  valeur.  Cette  caisse  serait  chargée  des  avances  sur 
litres,  fixerait  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt  des  valeurs 
admises  la  somme  qu'elle  entend  avancer,  et  ouvrirait  au  déposant 
un  crédit  en  compte-courant  de  ladite  somme.  Le  taux  de  ces  prêts 
serait  fixé  et  affiché  tous  les  mois.  Le  dépositaire  ne  payerait  d'inté- 
rêts qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  prélèvements,  sans  que  cet  intérêt 
puisse  être  calculé  pour  la  somme  avancée  sur  une  période  de  moins 
de  quinze  jours.  Etant  bien  entendu  que  si  les  valeurs  restaient 
déposées  sans  qu'aucun  prélèvement  ne  fût  fait,  il  lui  serait  tou- 
jours loisible  de  les  retirer  sans  frais. 

Remarquons  toutefois  que  la  Banque  de  France  l'ait  des  avances 
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sur  titres,  mais  en  exigeant  des  formalités  telles,  que  les  emprun- 
teurs en  usent  peu.  Ce  que  demande  M.  Bonni,  c^est  la  suppres- 
sion des  formalités,  offrant  à  la  Banque  de  France  la  garantie  que 
lui  présente  le  titre.  Il  a  surtout  en  vue  de  faciliter  au  commerce 
la  disposition  d'un  capital  disponible,  sans  qu'il  soit  improductif. 
Dans  une  série  de  transactions,  le  commerçant  peut  se  trouver 
possesseur  d'un  excédent  de  fonds  de  roulement;  avec  cette  com- 
binaison, il  pourra  placer  cet  excédent  en  valeurs,  et  ensuite  les 
déposer  à  la  Banque  de  France,  sous  la  condition  d'avance  de  fonds 
en  cas  de  besoin  urgent,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  do 
montant  des  titres,  au  cours  du  jour. 

Nous  ferons  observer  à  M.  Bonni,  que  ce  genre  d'opération  ne 
se  généralisera  pas  beaucoup,  attendu  que  la  Banque  de  France 
limitera  toujours  ses  avances  sur  titres  aux  valeurs  de  fonds  d'État 
ou  de  premier  ordre,  et  qu'une  grande  partie  de  la  fortune  mobi- 
lière se  compose  surtout  de  valeurs  financières  ou  industrielles. 
De  ce  chef,  on  ne  peut  reprocher  à  la  Banque  sa  réserve;  elle  doit 
avant  tout  s'assurer  toutes  les  garanties  désirables,  et  il  est  dou- 
teux qu'en  vertu  même  de  son  principe,  elle  consente  à  prêter  sur 
les  meilleures  valeurs  qui  présentent  le  moindre  aléa. 

M.  Bonni  a  terminé  son  Rapport  par  les  propositions  sui- 
vantes : 

La  Chambre  des  fleurs,  plumes  et  modes,  consultée,  émet  le 
vœu  suivant  : 

«  l^  Que  la  Banque  de  France  établisse  des  comptes  de  chèques 
aux  conditions  adoptées  par  l'usage,  avec  cette  différence  cependant 
que  les  sommes  versées  dans  se^  caisses  ne  porteront  aucun  in- 
térêt ; 

«  2®  Que  la  Banque  de  France  soit  autorisée  à  opérer  rencaisse- 
ment des  effets  à  l'échéance  de  toute  personne  payant  la  cote  mo- 
bilière, sur  la  simple  présentation  de  sa  feuille  d'avertissement, ou 
d'un  des  reçus  de  payement; 

«  3«  De  tout  commerçant  patenté,  sur  la  simple  présentation  de 
sa  patente,  l'encaissement  devant  s'appliquer  aux  traites  et  billets 
qui  lui  seraient  confiés  en  temps  utile,  et  dont  les  intéressés  dési- 
reraient le  recouvrement  soit  sur  Paris,  soit  sur  les  villes  oh  la 
Banque  d<î  France  a  des  succursales; 

«  4<>  Que  la  Banque  de  France  établisse  une  caisse  spéciale  de 
comptes-courants  survaleurs.  Ladite  caisse  sera  chargée  des  avan- 
ces sur  titres,  [fixera,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt  des 
valeurs  admises,  la  somme  qu'elle  entend  avancer,  et  ouvrira  au 
déposant  un  crédit  en  compte-courant  de  ladite  somme.  Le  taux 
des  prêts  sera  fixé  et  publié  tous  les  mois.  Le  dépositaire  ne  payera 
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d'intérêts  qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  prélèvements,  sans  que  cet 
intérêt  puisse  être  calculé  pour  la  somme  avancée  sur  une  période 
de  moins  de  quinze  jours.  Il  demeure  entendu  que  si  les  valeurs 
restaient  déposées  sans  qu'aucun  prélèvement  ne  fût  fait,  il  lui 
sera  totgours  loisible  de  les  retirer  sans  frais.  » 

La  proposition  de  M.  Bonni,  ai-je  dit  en  commençant,  a  décidé 
l'Union  des  chambres  syndicales  à  nommer  une  commission  spé- 
ciale^  Si  le  commerce  comprend  bien  ses  intérêts,  il  soutiendra  les 
deux  premières  propositions  qui  sont  toutes  dans  son  intérêt,  sans 
porterie  moindre  préjudice  au  monopole  de  la  Banque;  tout  au 
plus  l'obligation  de  servir  mieux  les  intérêts  du  commerce  qu'elle 
a  pour  mission  de  soutenir,  détruira-t-elle  les  abus  qu'elle  a  ten- 
dance h  commettre  en  vertu  de  son  privilège,  par  les  formalités 
aussi  ridicules  que  nombreuses  qu'elle  exige. 

Nous  souhaitons  que  les  chambres  de  commerce  s'associent  à 
ridée  des  chambres  syndicales  et  comprennent  l'importance  d'une 
question  qui  touche  à  tant  d'intérêts. 

Agréez,  etc. 

EuGÊNB  Petit. 
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Lettre  du  syndicat  de  la  presse  parisienne  au  président  de  la 

commission  du  budget. 

Monsieur,  le  syndicat  de  la  presse  parisienne  a  rhonneur  d'appeler 
votre  attention  sur  la  nécessité  de  supprimer  rimpôt  sur  le  papier. 

Cette  mesure  a  été  réclamée  dès  1876  par  la  commission  du  budget 
de  1877,  dont  le  rapporteur  général  portait  à  la  tribune  la  déclaration 
suivante  : 

«  La  commission  du  budget  a  reconnu  que  Timpôt  sur  le  papier  est 
uu  de  ceux  qui  devront  disparaître  les  premiers,  dès  que  les  ressources 
budgétaires  le  permettront  ». 

La  commission  du  budget  de  1880  a  formulé  le  môme  vœu  et  Ta  sou- 
tenu avec  beaucoup  de  force  dans  son  rapport  général  sur  les  recettes 
de  cet  exercice. 

Cet  impôt,  il  importe  de  le  rappeler,  fait  partie  d*un  groupe  de  taxes 
qui  ont  éié  établies  après  la  guerre,  mais  à  titre  temporaire  seulement. 
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On  a  toujours  considéré  qu'il  devait  disparaître  de  nos  recettes  dèsqae 
la  prospérité  de  nos  finances  donnerait  la  possibilité  d'y  renoncer. 

L'impôt  sur  le  papier  pèse  inégalement  sur  les  contribuables;  il  est 
vexatoire,  il  contrarie  le  développement  d'une  des  plu sbelles  industries 
de  notre  pays,  et  il  grève  de  charges  très  lourdes  les  organes  de  la  publi- 
cité périodique,  ainsi  qu'une  partie  du  matériel  scolaire  indispensable 
à  renseignement  primaire. 

LMmproportionnalité  de  l'impôt  ressort  avec  évidence  d'un  simple  rap- 
prochement entre  le  montant  des  divers  droits  à  payer  et  la  valeur  des 
papiers  taxés. 

On  sait  que  l'impôt  comprend  trois  catégories  : 

Dans  la  première,  qui  s*applique  à  certains  papiers  fins  et  façonnés, 
le  droit  est  de  15  fr.  60  les  100  kilog.  et  représente  à  peu  près  4  à50/0 
de  la  valeur. 

Pour  la  seconde  catégorie,  dans  laquelle  sont  classés  les  papiers  valant 
de  75  à  150  et  200  fr.  les  100  kilog.,  le  droit  est  de  10  fr.  40.  Pour  les 
papiers  de  75  fr.,  l'impôt  équivaut  ainsi  à  15  0/0  de  la  valeur,  tandis 
que  pour  ceux  qui  coûtent  plus  cher,  il  ne  constitue  qu'une  charge  de 
7  à  8  0/0. 

La  troisième  catégorie  est  assujettie  à  un  droit  de  5  fr.  20  et  se  com- 
pose de  papiers  valant  de  15  à  30  fr.  les  100  kilog.  Les  papiers  de  cette 
catégorie  sont,  par  conséquent  grevés  dans  la  proportion  de  15  à  30  0/0 
de  leur  valeur.  Ce  sont  les  produits  les  plus  communs  et  ceux  qui  ont 
le  plus  large  débit,  car  ils  entrent  dans  la  composition  d'une  foule  d'ar- 
ticles industriels. 

Ainsi,  les  charges  résultant  de  l'impôt  varient  de  4  à  30  0/0  de  la 
valeur  des  produits  ;  mais  elles  sont  inversement  proportionnelles  à 
cette  valeur;  elles  pèsent  peu  sur  le  papier  de  luxe,  sur  celui  qui  se 
vend  cher,  mais  elles  grèvent  lourdement  le  papier  commun,  celui  qui 
correspond  à  la  consommation  générale  et  qui  doit  se  vendre  à  bas  prix. 
L'inégalité  est  manifeste. 

L'élévation  de  l'impôt  sur  certaines  catégories  de  papiers  a  détermin 
deux  conséquences  fort  graves  :  l'industrie  a  décliné  et  de   nombreux 
fabricants  ont  fraudé  le  Trésor. 

L'industrie  a  décliné  parce  que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  les 
fabricants  ont  voulu  atténuer  les  effets  de  l'impôt  en  cherchante  réaliser 
des  économies  sur  le  prix  de  revient  de  leurs  produits.  Ils  ont  fait 
entrer  dans  la  composition  du  papier  des  éléments  qui  en  ont  compro- 
mis la  qualité,  et  ont  livré  au  public  des  articles  très  sensiblement  infé- 
rieurs à  ce  qu'ils  vendaient  autrefois. 

La  fraude  s'est  manifestée  parce  que,  dans  les  industries,  lorsque 
l'impôt  menace  de  trop  réduire  ou  d'annihiler  le  produit  net,  beaucoup 
dp  fabricants,  plutôt  que  de  subir  une  situation  excessive,  s'efforcent  e 
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s'efforceront  toujours  de  se  soustraire  aux  charges  qui  les  accablent.  On 
peut  et  on  doit  blâmer  la  fraude,  maïs  il  faut  reconnaître  que  dans  cer- 
taines circonstances  elle  est  inévitable.  —  L^administration  des  finances 
a  sévi,  elle  a  obtenu  des  tribunaux  de  fortes  amendes  contre  les  délin- 
quants, et  sous  le  coup  de  ces  pénalités  qui  représentaient  des  sommes 
très  considérables,  de  nombreuses  fabriques  ont  été  mises  en  liquida- 
tion. Ces  faits  sont  notoires;  ils  ont  été  signalés  par  M.  le  rapporteur 
général  du  budget  de  48.30,  et  ils  fournissent  un  nouvel  argument  contre 
l'impôt  dont  nous  demandons  la  suppression. 

L'impôt  est,  de  plus,  vexatoire;  il  astreint  les  fabricants  à  Texercice, 
et  plus  le  sentiment  de  liberté  se  développe  dans  nos  mœurs,  plus  cette 
ingérence  de  l'administration  dans  les  opérations  quotidiennes  de  l'in- 
dustrie est  répugnante.  Devant  la  raison  comme  devant  la  science  éco- 
nomique, les  impôts  à  exercice  sont  condamnés. 

Un  des  aspects  de  ce  caractère  vexatoire  se  révèle  dans  les  désordres 
et  les  excès  qui  accompagnent  la  répercussion  de  l'impôt.  Le  fabricant, 
lorsque  le  produit  sort  de  ses  ateliers,  acquitte  le  montant  des  droits  et 
ne  paye  rien  de  plus.  Mais  le  papier  passe  par  de  nombreux  intermé- 
diaires avant  d'arriver  au  consommateur;  les  détaillants,  qui  ont  rem- 
boursé l'impôt  au  marchand  en  gros  et  en  demi-gros,  le  récupèrent  à 
leur  tour  sur  le  public,  en  y  ajoutant  le  plus  qu'ils  peuvent,  de  sorte  que 
le  concommateur  est  grevé  sur  son  prix  d'achat  d'une  somme  supérieure 
à  ce  que  représente  la  part  d'impôt  attachée  à  l'objet  vendu.  Tandis  que 
le  Trésor  no  perçoit  que  100  fr.  au  sortir  de  la  fabrique,  les  détaillants 
font  payer  120  fr.  au  consommateur  sur  ses  acquisitions. 

L'impôt  est,  en  outre,  contraire  au  développement  de  l'industrie. 

Depuis  que  cet  impôt  existe,  un  très  grand  nombre  d'ouvrages  desti- 
nés à  l'étranger  et  qu'on  imprimait  en  France,  sont  imprimés  en  Suisse, 
en  Belgique  et  môme  en  Espagne,  où  le  papier  est  à  plus  bas  prix.  Cette 
évolution  industrielle  a  privé  nos  fabriques  d^un  débouché  important  et 
ôté  du  travail  à  nos  imprimeurs. 

On  sait  aussi  que  les  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d^étre  restitués 
complètement  à  la  sortie  de  nos  frontières  lorsque  le  papier  entre 
comme  accessoire  dans  des  produits  d'exportation.  Il  en  résulte  que  ces 
produits  se  présentent  sur  les  marchés  étrangers  grevés  de  surcharges 
qui  en  élèvent  les  prix.  Nos  fabricants  sont  ainsi  hors  d'état  de  soutenir 
la  concurrence.  Pendant  ces  dernières  années,  TAllemagne  a  beaucoup 
profité  de  cette  situation  ;  elle  nous  a  enlevé  une  partie  de  nos  débou- 
chés. En  1875,  nos  exportations  de  papier  et  de  carton  représentaient 
encore  une  valeur  de  31,727,000  fr.;  en  1878,  elles  sont  tombées  à 
23,860,000  fr.  Ces  chiffres  sont  significatifs.  Au  reste,  de  nombreux  chefs 
d'établissements  français  ont  dû  s'expatrier  pour  échapper  aux  effets 
désastreux  de  ce  régime. 

4*  SÉRIB,  T.  x.  —  15  juin  1880.  30 
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Telle  est  la  condition  de  tous  les  impôts  qui  grèvent  directement  la 
production.  Pour  un  résultat  apparent,  presque  toujours  minime  ou  mé- 
diocre, ils  amoindrissent  le  travail,  ils  découragent  le  capital,  ils  le  for- 
cent parfois  à  s'expatrier,  privant  ainsi  la  nation  tout  entière  de  res- 
sources importantes. 

Quant  à  Tinfluence  exercée  par  l'impôt  sur  le  prix  des  publications 
scolaires,  nous  ne  pouvons  que  rappeler  les  faits  cités  par  Thonorable 
M.  Wilson  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  recettes  de  1880. 

M.  Wilson  constatait  que  lorsque  Fimpôt  a  été  établi,  on  avait  cru 
qu'il  ne  déterminerait  qu'une  augmentation  insigniOante  de  la  valeur 
des  livres  de  classe,  principalement  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  écoles 
primaires. 

En  réalité,  ces  ouvrages,  qui  né  peuvent  trouver  de  débit  qu^en  se 
vendant  à  très  bas  prix,  ont  éUS  augmentés  de  quotités  fort  appréciables 
pour  la  population  pauvre,  celle  dont  les  enfanls  forment  en  très  grande 
majorité  la  clientèle  des  écoles  primaires. 

M.  Wilson  constatait  encore  que  la  part  d'impôt  acquittée  sur  les  ca- 
hiers destinés  à  l'enseignement  de  l'écriture  représente,  pour  l'ensei- 
gnement'primaire,  une  charge  de  225,000  francs  par  an,  et  que  la  charge 
afférente  à  la  consommation  des  cahiers  de  devoirs  est  de  1  million  par 
an.  De  tels  chiffres  montrent  l'étendue  des  sacriûces  imposés  à  Tinstrac- 
tion. 

Des  cahiers  qui  se  vendaient  5  centimes  avant  l'impôt  valent  aujour- 
d'hui 10  centimes.  Un  enfant  en  consomme  12  par  an,  ce  qui  équivaut 
à  un  surcroît  de  népense  de  12  fois  5  centimes  ou  60  centimes.  Les  com- 
munes qui  prennent  à  leurs  charges  les  fournitures  scolaires  ont  donc 
à  dépenser  maintenant  60  centimes  de  plus  par  an  et  par  enfant,  soit 
100  enfants:  60  francs.  Ces  sacrifices  sont  importants  :  nos  communes 
sont  écrasées  de  dépenses,  et  pour  elles  il  n'est  pas  de  petites  écono- 
mies. 

N'est-il  pas  contradictoire  de  multiplier  les  lois  qui  peuvent  aider  à  la 
diffusion  de  l'instruction,  et  de  conserver  en  môme  temps  un  impôt  qui 
tend  k  rendre  l'instruction  plus  coûteuse  ?  Dans  un  pays  de  suffrage 
universel;  la  persistance  de  cette  contradiction  ne  saurait  se  concevoir. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  publications  répondant  aux  besoins 
des  écoles  qu'il  importe  de  dégrever.  Ce  sont  aussi  les  organes  de  la 
presse,  qui  sous  tant  de  formes  renseignent  le  pays  sur  la  marche  de 
ses  affaires,  concourent  à  la  production  et  aux  progrès  de  l'instruction, 
et  dont  le  rôle  acquiert  dans  notre  société  démocratique  une  importance 
de  plus  en  plus  considérable. 

Pour  les  journaux  l'impôt  est  particulièrement  onéreux.  Les  journaux 
utilisent  un  papier  qui,  avant  d'être  soumis  à  l'impression,  a  déjà  sup- 
porté le  droit  de  fabrication,  et  qui  ensuite,  comme  conséquence  de  sa 
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transformation  on  journal,   est  frappé  d'ane  taxe  sapplémentaire  de 
20  fr.  80  les  100  kil. 

En  1878,  ces  droits  ont  été  perçus  sur  16  millions  de  kilogr.  et  ont 
produit  environ  5  millions  au  Trésor. 

Quand  on  coosidère  l'élévation  de  ce  tribut  prélevé  sur  les  journaux, 
il  est  difQcile  de  ne  pas  croire  que  l'impôt  ait  été  combiné  dans  le  des- 
sein d^amoindrir  l'action  de  la  presse. 

Les  conséquences  de  ce  régime  sont  visibles.  II  n*y  a  que  les  journaux 
de  petit  format  qui  puissent  se  vendre  à  prix  réduit.  La  grande  presse 
éprouve  ainsi  un  préjudice  évident,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
le  public  est  le  premier  à  en  souffrir,  puisque  l'impôt  empôcbe  qu'on 
ne  diminue  le  prix  des  feuilles  qui  seules  sont  assez  vastes  pour  donner 
pleine  satisfaction  au  besoin  de  lecture  que  ressent  toute  personne  sa- 
chant lire. 

Nous  demandons  un  dégrèvement  qui  fasse  disparaître  ou  tout  au 
moins  qui  atténue  les  différences  de  situation  existant  entre  les  jour- 
naux de  divers  formats.  Nous  demandons  l'abandon  d'un  impôt  qui 
en  limitant  la  portée  d'action  delà  presse  restreint  sa  liberté  et  rehausse 
son  influence. 

L'impôt  sur  le  papier  est  prévu  au  budget  de  1880  pour  15,265,000 
francs.  Nous  croyons  que  les  excédants  de  recettes  de  cet  exercice  per- 
mettent l'abolition  immédiate  de  cet  impôt  inégal  et  onéreux. 

Les  syndics  de  la  presse  parisienne  :  Edmond  About,  Louis  Gàl  , 
Philippe  JouRDE,  Ernest  Lbfbvre,  D.  ORDiNAiRE. 
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RÉUNION  DU  5  JUIN  1880. 

CoBQfUNiCATlONS  :  Mort  de  M.  Hippoljte  Passy. 

Discussion  :  Le  rachat  des  chemins  de  fer  et  le  mode  d*expIoitation  qui  ea 

résulterait. 
OUYRAGES  PBÉSSNTÉS. 

M.  de  Parieu,  membre  de  Plnstitut,  un  des  vice-présidents  de 
la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  assistait  M.  Louvet, 
ancien  ministre  du  commerce  en  1870,  et  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Balhaut,  député  de  la  Haute-Sadne»  un  des  rapporteurs 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  M.  le  D' A.  Leffler,  de  Suède, 
et  M.  Vallod,  ingénieur  suisse. 
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En  ouvrant  la  séance,  M.  de  Paribu,  président  de  la  réunion,  a 
pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs ,  nous  avons  eu  à  déplorer,  coup  sur  coup,  la  perle 
de  deux  membres  éminents  du  Bureau  de  la  Société  d'économie 
politique,  MM.  Michel  Chevalier  et  Léonce  de  Lavergne. 

Nous  avons  h  enregistrer  aujourd'hui  un  deuil  non  moins  cmel, 
par  suite  de  la  mort  de  M.  Hiçpolyte  Pas^y.  Vous  connaissez  les 
traits  principaux  de  cette  longue  et  laborieuse  existence.  Aprèsavoir 
débuté  vaillamment  dans  la  carrière  des  armes  sous  le  premier 
Empire,  il  se  consacra  tout  entier,  à  partir  de  1815,à  la  politique  et 
à  la  science.  Membre  de  presque  toutes  les  assemblées  législatives 
do  1830  à  1852,  il  a  été  élevé  aux  postes  éminents  de  président  de 
la  Chambre  des  députés  et  de  ministre  des  finances  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet. 

Le  prince-président  de  la  République  fit  aussi  appel  à  son  expé- 
rience en  1840,  et  il  occupa  le  ministère  des  finances  dans  le  cabi- 
net présidé  par  M.  Odilon  Barrot.  C'est  à  cette  époque  qu'il  m'a  été 
d^nné  de  le  connaître  et  d'apprécier  sa  bienveillance  pour  les 
hommes  nouveaux. 

La  science  économique  semble  avoir  été  le  sujet  préféré  de  ses 
longues  études.  Il  a  publié  successivement  des  travaux  sur  VarûUh 
cratie,sur  la  division  de  la  propriété  en  France ^  et,  en  dernier  lieu,  sur. 
les  formes  de  gouvernement  et  les  lois  qui  les  régissent,  sur  Vhistoirt 
et  les  sciences  morales  et  politiques. 

Vous  n'oublierez  jamais  la  vaste  intelligence  dont  faisait  preuve 
notre  vénéré  président,  dont  le  nom  restera  parmi  nous.  Vous  vous 
rappellerez  toujours  ce  caractère  vraiment  soientiGque,  qui  sem- 
blait composé  de  bienveillance,  de  sérénité  et  de  désintéressements 
(Vive  adhésion.) 

Après  cette  douloureuse  communication,  la  parole  est  donnée 
successivement  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  à  M.  le  D**  Lunier  età 
M.  A.  Cheysson,  directeur  au  ministère  des  travaux  publics,  pour 
la  présentation  de  divers  ouvrages.  (Voy.  plus  loin.) 

M.  le  président  consulte  ensuite  la  réunion  sur  le  choix  de  la 
question  à  discuter  dans  la'soirée.  Une  grande  majorité  se  prononce 
pour  la  question  des  chemins  de  fer  qui  fait  l'objet  de  deux  énoncés 

au  programme;  l'un  de  M.  Hervieux,  l'autre  de  M.  O.  de Labry. 

^"^^^■■^^■^^^"^"^"^^^^■^^^^^^^^^^"^^^■^^^^^^^^'"^"^"^^■^^■^^^^^^■^^^■^^^■■^^^^^^^■^■^■^^^"^■■^^■■«^^—■■■^■■■■^™» 

<  M.  Hippolyte  Pasay,  un  des  fondateurs  delà  Société,  en  a  été  un  des  prési- 
dents depuis  1845,  avec  M.  Ch.  Dunoyer,  Horace  Say,  Ch.  Renouard,  et  tout  ré- 
cemment avec  M.  Michel  Chevalier.  Il  a  été,  pendant  trente  ans,  un  des  plot  ai- 
sidus  aux  réunions  mensuelles,  jusqu'au  moment  où  il  loi  est  devenu  imposàMe 
de  sortir  le  soir.  Voir  plus  haut,  p.  448,  une  Notice  de  M.  Emile  Levassev. 
Voy,  aussi  la  Chnmiqrke.  {Note  duréd4toteur,) 
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LE  RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  LE  MODE  D'EXPLOITATION 

QUI   EN   RÉSULTERAIT. 

M.  Hervieux  avait  formulé  sa  question  en  ces  termes  :  a  A-t-il 
été  sage  de  charger  TÉtat  de  construire  et  d'exploiter  les  lignes  de 
chemins  de  fer?  »  La  question  de  M.  0.  de  Labry  est  ainsi  conçue  : 
«  Quels  seraient  les  résultats  économiques  de  la  réforme  des  che- 
mins de  fer  proposée  par  MM.  Vauthier,  Ghérot  et  David?  » 

M.  Chérot,  rédacteur  en  chef  de  la  Bé forme  des  chemins  de  fer  y 
demande  &  exposer  succinctement  Tenchatuement  des  considéra- 
tions qui  Tout  conduit,  ses  amis  et  lui,  à  étudier  une  réorganisa- 
tion du  régime  de  nos  chemins  de  fer. 

L'objectif  qu'ils  poursuivent  ce  sont  les  transports  à  bon  mar- 
ché. En  France,  les  transports  par  voies  ferrées  coûtent  plus  cher 
qu'à  l'étranger,  au  consommateur  et  au  producteur.  On  croit  géné- 
ralement résoudre  la  question  en  affirmant  que  les  tarifs  de  nos 
chemins  de  fer  sont  les  plus  bas  ;  ceci  est  une  erreur.  Ainsi,  pour 
les  voyageurs,  les  tarifs  moyens  sont  moins  élevés  que  les  nôtres 
chez  treize  nations  européennes;  les  tarifs  des  marchandises  chez 
cinq  ou  six.  —  Mais  nos  tarifs  moyens  fussent-ils  les  plus  bas, 
que  cela  ne  prouverait  en  rien  le  bon  marché  des  transports.  Il  faut 
considérer  le  prix  payé  pour  le  transport  et  non  le  tarif.  Or,  le  prix 
payé  c'est  le  tarif  multiplié  par  la  distance  parcourue.  La  moyenne 
de  cette  distance  est  de  58  kilomètres  en  Angleterre,  69  en  Bel- 
gique, 89  en  Alsace-Lorraine,  135  en  France;  et  si  Ton  prend  les 
plus  importantes  de  nos  compagnies,  on  trouve  que  la  distance 
moyenne  parcourue  par  une  tonne  de  marchandise  est  de  197  ki- 
lomètres sur  l'Orléans  et  183  kilomètres  sur  le  Paris-Lyon- Médi- 
terranée. Il  en  résulte  qu'un  voyageur  ou  une  tonne  de  marchan- 
dise paye  moyennement  le  double  en  France  de  ce  qu'ils  payent  en 
Angleterre.  On  peut  trouver  dans  C3  fait  l'explication  de  Tinfério- 
rite  de  notre  circulation.  Cette  infériorité,  la  voici  :  d*après  le  rap- 
port de  M.  Waddington,  on  compte  en  Angleterre  17,2  déplace- 
ments par  habitant,  9,6  en  Belgique,  4,4  en  Prusse,  en  France  3,7. 

Pour  la  marchandise,  la  statistique  relève  un  transport  annuel 
de  6  tonnes  620  par  habitant  en  Angleterre,  5  tonnes  en  Bel- 
gique, 1  tonne  680  en  France. 

Une  autre  considération  grave  à  invoquer  en  faveur  des  trans- 
ports à  bon  marché  :  les  grèves  se  multiplient  en  France.  Les  ou- 
vriers réclament  l'élévation  des  salaires,  la  diminution  des  bogures 
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de  travail;  double  cause  de  renchérissement  dans  les  prix  de  re- 
vient de  notre  production  industrielle.  Parmi  les  compensations 
directes  à  offrir  au  protecteur,  le  bon  marché  des  transports  peut 
tenir  une  place  importante.  On  vient  de  voir  qu'en  Angleterre  et 
en  Belgique  la  charge  du  prix  des  transports  est  moitié  moindre 
que  chez  nous. 

Comment  réaliser  chez  nous  ce  bon  marché  des  transports?  Par 
une  réforme  des  abus  de  la  tarification  actuelle  et  par  l'abaisse- 
ment des  tarifs. 

Cet  abaissement  des  tarifs  est-il  praticable  avec  le  régime  actuel 
des  grandes  compagnies?  Non,  et  cela  est  de  toute  évidence.  — 
L'abaissement  des  tarifs,  s'il  doit  correspondre  à  une  diminu- 
tion de  leurs  dividendes,  est  inacceptable  pour  elles.  On  ne  peut 
demander  aux  actionnaires  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  revenus  à 
l'intérêt  général.  Aussi  les  compagnies  ont-elles  déclaré  aux  en- 
quêtes que  la  propriété  de  leurs  tarifs  était  considérée  par  elles 
comme  inviolable,  et  que  si  on  prétendait  leur  en  enlever  la  libre 
disposition,  on  devrait  les  racheter  conformément  à  l'art.  37  de 
leurs  concessions. 

Là  est  en  effet  la  seule  solution  possible.  Dans  la  législation  an- 
glaise^ le  Parlement  a  le  droit  d'abaisser  les  tarifs,  lorsque  le  re- 
venu net  du  chemin  de  fer  atteint  10  0/0.  Dans  la  récente  législa- 
tion belge,  le  même  droit  d'abaissement  des  tarifs  esi  attribué  à 
l'Etat,  à  la  condition  de  garantir  à  la  compagnie,  pendant  une  cer- 
taine période,  un  revenu  égal  à  celui  de  l'époque  oii  la  mesure  se- 
rait appliquée. 

En  France  il  y  a  une  lacune  regrettable  dans  notre  législation, 
où  ce  droit  n'a  pas  été  inséré.  Il  n'y  a  que  l'exercice  du  droit  de  ra- 
chat qui  peut  rendre  l'Etat,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  publics, 
maîtres  des  tarifs. 

Or,  cette  condition  de  l'Etat,  maître  des  tarifs,  est  la  condition 
sine  qua  non  de  toute  réforme  du  régime  actuel  qui  devra  se  tra- 
duire par  un  abaissement  des  tarifs,  en  vue  des  transports  à  bon 
marché.  Une  autre  considération  importante  en  faveur  de  cette 
restitution  aux  pouvoirs  publics  de  la  libre  disposition  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  :  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie,  les  gou- 
vernements se  rendent  maîtres  des  tarifs.  Ils  préparent  une  tarifi- 
cation réduite  pour  dériver  par  le  Saint-Golhard  le  trafic  de  la 
Manche  à  la  Méditerranée,  qui  appartient  actuellement  à  la  France. 
Ne  faut-il  pas  que  l'Etat  soit  également  maître  des  tarifs  en 
France,  pour  paralyser  cette  guerre  des  tarifs  ? 

Nous  sommes  donc  conduits  par  la  force  des  choses  au  rachat 
des  çcuicessions  de  ces  grandes  compagnies. 
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Le  droit  de  rachat  est  formellement  écrit  auK  cahier  des  charges 
des  concessions  des  grandes  compagnies.  Les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  îa  loi.  Pendant  les  années  de  la  concession  restant  à  cou- 
rir, l'Etat  devrait  payer,  à  cette  heure,  aux  compagnies,  une  annuité 
égale  au  produit  net  de  la  dernière  année.  Avec  cette  annuité,  les 
compagnies  continueraient  à  faire  le  service  de  leurs  obligations 
ei  de  leurs  actions.  Les  actionnaires  toucheraient  pendant  soixante- 
seize  ans  un  dividende  égal  à  celui  qu'ils  reçoivent  actuellement, 
et  môme  notablement  supérieur  pour  les  compagnies  qui,  comme 
le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  n'ont  pas  eu  recours  à  la  garantie  d'in- 
térêt. 

Les  confcessions  rachetées,  l'Etat  pourra  bien  réformer  tous  les 
abus,  les  inégalités,  les  complications  de  la  tarification  actuelle, 
mais  comment  pourra-t-il  abaisser  les  tarifs  sans  puiser  dans  les 
caisses  du  Trésor,  c'est-à-dire  dans  les  poches  des  contribuables  ? 

Le  moyen  le  plus  assuré,  le  plus  fécond  peut-être,  sera  d'appli- 
quer en  dégrèvements  de  tarifs  les  excédants  annuels  de  bénéfices  à 
provenir  de  l'exploitation  des  chemins.  L'augmentation  continue 
du  trafic  est  une  règle  économique  admise  sans  difficulté.  Si  on 
recherche  ce  que  cette  augmentation  a  été  dans  la  dernière  période 
décennale  pour  les  six  grandes  compagnies  (en  défalquant  Tannée 
de  la  guerre)  on  trouve  qu'elle  a  été,  en  moyenne,  de  20  à  25  mil- 
lions, ayant  donné  un  accroissem€nt  moyen  annuel  de  bénéfice  ou 
produit  net  de  10  millions.  C'est  cet  excédant  qui  pourra  être  appli- 
qué à  des  dégrèvements  de  tarifs,  au  lieu  de  les  laisser  tomber  pen- 
dant soixante-seize  ans  encore  dans  la  poche  des  actionnaires. 

De  plus,  ces  excédants  iront  nécessairement   en  grossissant. 

G'eâi  la  conséquence  économique  bien  connue  de  la  diminution 
des  frais  de  transports. 

Enfin  nous  avons,  mes  amis  et  moi,  dit  M.  Ghérot,  la  conviction 
profonde  que  des  économies  considérables  peuvent-être  réalisées 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  une  réorganisation  nou- 
velle.—  La  base  de  celle-ci  serait  d'appliquer,  aux  lignes  de  grand» 
trafics  et  aux  lignes  à  faible  trafic,  une  exploitation  spéciale  à  cha- 
cune, appropriée  à  la  nature  et  à  l'importance  du  trafic.  Ces 
exploitations  sont  confondues  à  cette  heure  par  le  fait  de  la  compo- 
sition hétérogène  et  illogique  des  réseaux. 

La  réforme  que  nous  proposons  consisterait  à  diviser,  après  le 
rachat,  le  réseau  français  en  lignes  principales  ou  de  grand  trafic 
et  en  lignes  secondaires  ou  de  faible  trafic.  Les  premières  compren- 
draient toutes  les  lignes  de  grande  circulation,  les  lignes  stratégi- 
ques dont  Tensemble  formerait  ce  que  nous  appelons  1^  grand 
réseau  national;  les  autres,  ou  lignes  secondaires,  réparties lÉn  ré- 
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go  0/0  dans  les  bénéQces.  » 

Ce  qui  a  été  sagement  fait  par  nos  voisins,  on  peut  le  faire  chez 
nous,  en  traitant  avec  les  compagnies,  après  rachat,  sur  les  bases 
nouvelles  que  comporterait  la  base  fondamentale  du  régime  nou- 
veau  :  Les  pouvoirs  publics  ayant  la  Itàrt  àUpotilion  de  la  tarification. 
Celte  base  fondamentale,  le  chancelier  de  l'Allemagne  vient  de  lu 
revendiquer  par  des  raisons  puissantes,  non  moins  puissante:^  en 
France. 

A  défaut  d'entente  axec  les  compagnies  rachetées,  de  nouvelles 
combinaisons  ne  sauraient  faire  défaut.  M.  de  Freycinet  lui-même 
en  a  indiqué  le  principe  dans  l'article  4  du  décret  constitutif  du 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ce  que  M.  Chérot  et  ses  amis  se  sont  attachés  à  établir,  c'est  que 
les  bases  rationnelles,  fécondes,  d'une  réorganisation  de  nos  che- 
mins de  fer,  sont  les  mômes  que  celles  indiquées  par  M.  de  Prey- 
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cinet  pour  les  voies  navigables  :  division  en  voies  principales  et  en 

voies  secondaires. 

Il  importe,  à  unhaut  degré  aussi,  de  limiter  retendue  des  réseaux 
à  un  nombre  de  kilomètres  compatibles  avec  une  bonne  exploita- 
tion. Le  Parlement  anglais  n'autorise  pas  de  fusions  pouvant  excé- 
der 3,000  kilomètres.  C'est  aussi  le  chiffre  maximum  admis  par 
d'éminents  directeurs  de  nos  chemins  de  fer,  qui  ont  succombé  à 
la  tâche  d'une  exploitation  trop  étendue. 

M.  de  Labry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  répond 
d'abord  aux  questions  posées  par  M.  Brelay  sur  la  manière  dont 
seraient  indemnisés  les  actionnaires  et  les  obligataires  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  dans  le  cas  où  les  réseaux  de  ces 
compagnies  seraient  rachetés  par  l'Etat. 

Les  textes  législatifs  et  administratifs,  notamment  les  articles  36 
et  37  des  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de  che- 
mins de  fer  faites  par  TEtat  à  ces  compagnies,  règlent  de  la  ma- 
nière suivante  les  conditions  du  rachat  :  à  toute  époque,  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  concession  générale 
faite  par  l'Etat  à  la  compagnie,  l'Etat  a  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière.  Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  des  sept  dernières  années,  on  retirera  les  deux  plus 
faibles;  la  moyenne  des  cinq  autres  formera  une  annuité  que  l'Etat 
paiera  à  la  compagnie  jusqu'au  terme  fixé  pour  la  fin  de  la  con- 
cession, et  qui  pour  les  six  grandes  compagnies  varie  de  Tannée 
1954  à  l'année  1960;  cependant  cette  annuité  ne  pourra  être  infé- 
rieure au  produit  net  de  la  dernière  année.  La  compagnie  pourra 
demander  que  les  lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de 
quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leur  produit  net,  mais 
d'après  leur  prix  réel  de  premier  établissement.  Moyennant  les 
prix  ainsi  fixés,  l'Etat  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  et  de 
toutes  ses  dépendances  immobilières;  quant  aux  objets  mobiliers, 
tels  que  le  matériel  roulant,  etc.,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre 
et  la  société  de  les  lui  livrer,  sur  estimation  d'experts,  si  l'un  des 
deux  contractants  le  requiert.  Dans  le  cas  où  au  moment  du  rachat 
l'Etat  serait  créancier  de  la  compagnie,  notamment  par  suite  de 
ses  avances  pour  la  garantie  d'intérêt,  le  montant  de  sa  créance 
serait  compensé  jusqu'à  due  concurence  avec  le  prix  du  matériel. 
Delà  résulte  d'abord  que  la  compagnie  recevrait  jusqu'au  terme 
fixé  pour  l'expiration  de  la  concession  une  annuité  à  peu  près  égale 
à  son  revenu  net  actuel,  et  sur  laquelle  elle  pourrait  pourvoir 
comme  maintenant  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  ses  obliga- 
tions et  de  ses  actions. 
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Quant  au  prix  du  matériel,  il  laut  distinguer  entre  les  compa- 
gnies qui  n'ont  pas  reçu  d'avances  de  l'Etat  pour  la  garantie  et 
celles  qui  ont  reçu  de  telles  avances  :  on  appelle  familièrement  les 
premières  «  compagnies  riches  »,  et  les  secondes  «  compagnies 
pauvres  »  ;  les  riches  sont  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  et  celle 
du  Nord,  les  pauvres  sont  les  Compagnies  d'Orléans,  de  l'Ouest, 
de  l'Est  et  du  Midi.  Les  premières  recevraient  intégralement  le 
prix  de  leur  mobilier;  pour  la  Compagnie  de  la  Méditerranée,  ce 
prix  calculé  suivant  inventaire  et  avec  la  valeur  du  neuf  est  d'en- 
viron 400  millions,  et  il  serait  peut-être  réduit  par  l'experlise  à 
200  millions;  pour  le  Nord  il  est,  suivant  inventaire,  d'environ 
200  millions  et  serait  peut-être  réduit  à  100  millions.  Ces  allo- 
cations réparties  d'un  côté  entre  les  800,000  actions  de  la  Mé- 
diterranée, de  l'autre  entre  les  525,000  actions  du  Nord,  donne- 
raient, outre  l'annuité  précitée,  un  boni  immédiat  qui  serait  pour 
chacune  des  premières  d'environ  250  fr.,  et  pour  chacune  des  se. 
condes  d'environ  200  fr.  Les  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  que  de 
très  larges  approximations  qui,  si  le  rachat  se  réçilisait,  devraient 
être  remplacées  par  des  calculs  exacts  et  précis. 

Pour  chacune  des  compagnies  pauvres  le  prix  du  matériel  et 
l'avance  de  l'Etat  à  titre  de  garantie  donneraient  lieu  à  un  décompte 
spécial.  Pour  la  Compagnie  d'Orléans,  par  exemple,  on  évalue 
l'avance  actuelle  de  l'Etat  à  218  millions  et  la  valeur  du  matériel 
suivant  inventaire  à  216  millions  ;  d'où  il  résulte  que  la  compa- 
gnie n'aurait  rien  à  recevoir  pour  ce  matériel. 

D'après  le  résumé  des  comptes  d'exploitation  pour  1877,  le  plus 
récent  qu'après  vérification  ait  complètement  publié  le  ministère 
des  travaux  publics,  on  peut  apprécier  de  la  manière  suivante,  en 
faisant  toute  réserve  sur  les  points  litigieux,  les  résultats  d'ensem- 
ble que  donnerait  pour  le  trésor  public  l'opération  générale  du 
rachat  appliquée  aux  six  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer 
français.  Le  produit  brut  des  réseaux  des  six  grandes  compagnies 
s'est  élevé  en  1877  à  809  millions,  sur  lesquels  406  millions  ont  été 
absorbés  par  les  frais  d'exploitation  et  403  millions  ont  formé  le 
produit  net.  L'avance  totale  de  l'Etat  pour  garantie  a  été  d'à  peu 
près  40  millions.  La  somme  additionnelle  payée  par  l'Etat  pour  le 
matériel  et  les  voies  ouvertes  dc^puis  moins  de  quinze  ans  serait 
peut-être  de  500  millions  de  francs.  Donc,  en  résumé,  à  la  suite 
du  rachat  des  réseaux  des  eix  grandes  compagnies,  l'Etat,  par  lui- 
même  ou  par  ses  délégués,  devrait  apporter  au  budget  actuel  les 
augmentations  suivantes  en  chiffres  ronds  :  1**  au  budget  des  re- 
cettes, 800  millions  annuels  pour  les  produits  bruts  des  chemins 
de  fer;  2^  au  budget  des  dépenses,  400  millions  annuels  de  frais 
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d'exploitation,  450  raillions  annuels  à  payer  aux  compagnies  pour 
parfaire  leur  revenu  actuel,  et  enfin  un  demi-milliard  une  fois  payé 
pour  indemnité  complémentaire. 

Après  avoir  ainsi  donné  les  renseignements  demandés  par 
M.  Brelay,  M.  de  Labry  répond  à  M.  Ghérot  dans  le  sens  sui* 
vant. 

M.  Ghérot  a  présenté  des  observations  fort  intéressantes  sur 
TuniQcation  et  rabaissement  des  tarifs,  sur  l'utilité  que  pourrait 
offrir  à  cet  égard  le  rachat  des  chemins  de  fer,  sur  les  conséquences 
de  ce  rachat  pour  les  porteurs  de  titres  des  compagnies,  mais  ces 
considérations  générales  ne  constituent  pas  le  plan  particulier  de 
réorganisation  des  chemins  de  fer  français  qu'il  a  proposé  de  con- 
cert avec  MM.  Vauthier  et  Jean  David,  député  du  Gers.  Or  Tétude 
de  ce  plan  mérite  de  l'attention,  parce  que,  si  on  laisse  de  côté  l'ex- 
ploitation par  l'Etat,  il  est  le  seul  système  d'ensemble  nettement 
formulé  qui  ait  été  publié  pour  assurer  le  service  de  nos  lignes 
ferrées  après  le  rachat  général  de  ces  lignes  *. 

Voici  quelles  seraient  les  bases  de  cette  réorganisation  d'après 
les  œuvres  de  ces  trois  auteurs,  dont  les  principales  sont  :  le  projet 
de  loi  proposé  à  la  Ghambre  des  députés  par  M.  Jean  David;  les 
lettres  imprimées  adressées  par  M.  Vauthier  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  revue  bimensuelle  intitulée  :  La  réforme  des 
chemins  de  fer,  'et  dirigée  par  M.  Ghérot. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  en  France  est  aujour- 
d'hui d'environ  22,000  kilomètres,  et  après  l'achèvement  des  voies 
maintenant  projetées  elle  sera  portée  à  40,000  kilomètres. 

Le  système  proposé  par  nos  trois  réformateurs  consiste  à  par- 
tager toutes  ces  lignes  en  deux  groupes  :  les  lignes  principales  et 
les  lignes  secondaires.  Les  lignes  principales  doivent  former  des 
réseaux  nationaux  ramifiés  sur  tout  le  territoire,  et  les  lignes  se- 
condaires doivent  être  distribuées  en  réseaux  régionatuc  envelop- 
pés ou  traversés  par  les  branches  du  réseau  national.  On  forme- 
rait environ  trente  compagnies  dont  probablement  six  exploiteraient 
chacune  un  réseau  national,  et  vingt-quatre  un  réseau  régional. 
Les  trois  promoteurs  dé  la  réforme  attribuent  à  cette  répartition 
une  vertu  bienfaisante  qui,  après  le  rachat  des  chemins  de  fer  et 
grâce  aux  accroissements  que  par  suite  de  la  nouvelle  division 
présenteraient   les  produits   nets  de  ces  chemins,  donnerait  au 


0 

*  La  Société  d*économie  politique  a  disenté  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
français  par  TEtat  dans  sa  séance  du  5  mai  1878.  Voir  le  Journal  des  Econo- 
mûtes  de  mai  1878. 
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gouvernement  la  faculté  de  payer  les  annuités  à  peu  près  égales 
au  revenu  actuel  et  l'indemnité  complémentaire  d'environ  un  demi- 
milliard  dues  aux  compagnies,  —  puis  d'abaisser  notablement  les 
tarifs  au  grand  bénéfice  du  commerce  et  de  l'industrie,  —  enfin 
de  ne  subir  de  ce  chef  aucune  perte  retombant  sur  le  contribuable, 
et  bien  au  contraire  de  réaliser  plutôt  un  bénéfice. 

Ces  heureux  résultats  seraient  dus  à  ce  que  la  nouvelle  division 
des  railways,  par  le  seul  fait  de  sa  substitution  à  l'ancienne  divi- 
sion, procurerait  sur  les  frais  actuels  d'exploitationr  une  économie 
annuelle  d'environ  cent  millions.  Les  promoteurs  de  la  réforme 
analysent  ainsi  les  causes  de  cette  économie  : 

1^  Les  réseaux  du  nouveau  système  seraient  homogènes,  ce  qui 
permettrait  de  proportionner  exactement  sur  chacun  d'eux  les  pro- 
cédés de  l'exploitation  à  l'importance  du  trafic,  et  produirait  une 
notable  économie  sur  cette  exploitation; 

2«  Ces  réseaux  auraient  des  proportions  qui  au  même  point  de 
vue  seraient  préférables  à  celle  des  réseaux  actuels; 

30  La  division  des  réseaux  en  nationaux  et  en  régionaux  serait 
encore  une  cause  d'économie. 

Nous  allons  examiner  si  chacune  de  ces  trois  causes  doit  effecti- 
vement donner  les  résultats  espérés. 

Les  trente  nouvelles  compagnies  se  partageraient  actuellement 
22,000  et  plus  tard  40,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  chacune 
d'elles  exploiterait  environ  de  500  à  1,500  kilomètres  de  che- 
mins de  fer;  on  peut  donc  leur  donner  le  nom  de  compagnies 
moyennes.  Les  réseaux  nationaux  comprendraient  par  exemple 
les  lignes  donnant  un  produit  brut  supérieur  à  50,000  fr.  par 
kilomètre,  et  les  réseaux  régionaux  comprendraient  les  lignes 
d'un  produit  brut  inférieur  à  cette  somme.  Les  lignes  des  ré- 
seaux nationaux,  à  en  juger  par  les  résultats  actuels  de  l'exploi- 
tation, auraient  des  trafics  par  kilomètre  compris  entre  50,000  fr. 
et  180,000  fr.,  soit  entre  un  et  trois,  et  pourraient  être  considérées 
comme  homogènes.  Mais  les  lignes  des  réseaux  régionaux  auraient 
des  trafics  par  kilomètre  qui  varieraient  maintenant  de  5,000  à 
50,000  fr.,  et  qui  probablement,  après  Taché vement  de  toutes  les 
lignes  aujourd'hui  classées  dont  quelques-unes  seront  très  peu  pro- 
ductives, varieraient  de  2,500  à  50,000  fr.  Les  trafics  des  réseaux 
régionaux  varieraient  donc  aujourd'hui  de  1  à  10  et  plus  tard  de  1 
à  20;  or,  on  ne  peut  considérer  comme  homogène  un  réseau  pré- 
sentant de  telles  différences  de  produits.  L'homogénéité  n'existerait 
donc  pas  sur  les  réseaux  régionaux,  et  comme  ces  réseaux  seraient 
au  nombre  de  24  sur  les  30  réseaux  proposés,  le  calcul  qui  vient 
d'être  indiqué  suffit  pour  montrer  que  les  conséquences  Urées  de 
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l'homogénéité  de  Texploitation  en  faveur  de  la  réforme,  soit  au 
moyen  de  raisonnements,soit  au  moyen  de  chifîreSjSont  illusoires  ^ 
Des  compagnies  moyennes  de  500  à  1,500  kilomètres  exploiteront- 
elles,  par  suite  de  leur  dimension  même,  à  meilleur  marché  que  de 
grandes  compagnies  chargées  de  2,000  à  6,000  kilomètres?  Pour 
répondre  affirmativement  on  arguë  du  fait  que  voici  :  Parmi  les 
petites  compagnies,  qui  pour  la  plupart  ont  si  misérablement 
échoué,  quelques-unes  ont  exploité  très  économiquement;  tandis  que 
les  grandes  compagnies  dépensent  chaque  année,  par  train  parcou- 
rant chaque  jour  un  kilomètre,  environ  mille  francs,  les  petites 
compagnies  signalées  sont  parvenues  à  ne  dépenser  pour  la  même 
unité  qu'environ  600  fr.  Il  faut  d'abord  observer  que  les  trains 
des  grandes  compagnies  portaient  un  poids  brut  et  un  poids  utile 
plus  considérables  que  les  trains  des  petites  compagnies;  en  outre 
ces  petites  compagnies  n'ont  généralement  pas  tenu  compte  dans 
l'évaluation  de  leurs  trains  de  dépenses  telles  que  l'entretien  et  le 
renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  que  n'omettent  pas  dans 
le  même  calcul  les  grandes  compagnies.  Mais  le  fait  de  l'économie 
relevée  ainsi  au  profit  des  petites  compagnies  n'en  donne  pas  moins 
lieu  à  la  considération  suivante,  qui  est  d'accord  avec  les  éléments 
de  l'économie  politique  et  qui  consiste  dans  une  distinction  gé- 
nérale entre  la  grande  et  la  petite  industrie. 

Ordinairement  un  grand  établissement  industriel  écrase  dans  son 
voisinage  ses  petits  concurrents*  Cependant  on  voit  parfois  de  ces 
humbles  rivaux  résister  victorieusement  par  l'énergie,  l'application, 
le  talent  de  leurs  patrons.  Ainsi  un  petit  mercier  maintient  depuis 
longtemps  sa  boutique  ouverte  en  face  des  magasins  bien  connus 
du  Bon  Marché  qui,  entre  leurs  divers  commerces,  exercent  sur 
une  échelle  énorme  celui  de  la  mercerie.  D'une  manière  analogue 
certains  directeurs  de  petites  compagnies  ont  su  abaisser  remar« 
quablement  leurs  frais  d'exploitation  à  force  de  discernement 
et  de  zèle;  ils  se  sont  rendus  l'âme  et  le  bras  de  leur  entreprise; 


*  Cette  homogénéité  pourrait  exister  sur  des  lignes  d*intérét  local,  mais  la 
division  des  chemins  de  fer  en  lignes  d'intérêt  général  et  en  lignes  d'intérêt 
local  ou  en  grandes  et  en  petites  compagnies  est  très  différente  de  la  répartition 
aujourd'hui  proposée  en  moyennes  compagnies  nationales  e*^.  en  moyennes 
compagnies  régionales.  La  conception  des  Ugnes  d'intérêt  local  et  des  petites 
compagnies  qui,  pour  plusieurs  raisons,  n'a  pas  eu  Jusqu'à  présent  d'heureuses 
conséquences,  aurait  pu,  suivant  nous,  &  l'égard  de  l'homogénéité  et  à  d'autres 
égards,  donner  de  bons  résultats.  Mais,  pour  ne  pas  compliquer  la  discussion, 
nous  la  laissons  complètement  de  côté  pour  nous  en  tenir  &  la  réforme  aujour- 
d'hui en  question.  (Note  de  M.  de  Labry). 
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ils  ont  imprimé  à  leur  personnel  restreint  Tactivité  qui  les 
animait;  leur  procédé  a  surtout  consisté  à  employer  indistinc- 
tement suivant  les  besoins  chacun  de  leurs  agents  à  tous  les 
travaux,  à  payer  de  leur  personne  dans  l'occasion,  à  remplacer  le§ 
frais  de  contrôle  parleur  surveillance  directe.  Mais  ces  efforts  d'un 
seul  homme  ne  peuvent  suffire  sur  un  réseau  étendu.  Quand  les 
longueurs  des  lignes  à  exploiter  deviennent  considérables,  il  faut 
appliquer  les  procédés  généraux  de  la  grande  industrie  qui  con- 
sistent dans  la  division  du  travail,  l'organisation  hiérarchique, 
l'emploi  d'agents  bien  choisis  parce  qu'on  peut  les  bien  payer,  la 
répartition  des  frais  généraux  sur  un  grand  nombre  d'objets  et 
par  suite  leur  diminution  sur  chacun  de  ces  objets. 

Quelle  limite  faut-il  assigner  sur  les  chemins  de  fer  à  l'étendue 
du  réseau  pour  distinguer  le  domaine  de  la  grande  et  celui  de 
la  petite  industrie?  On  ne  saurait  aujourd'hui  répondre  sur  ce 
point  avec  précision  ;  mais  certainement  au-dessous  de  100  kilo- 
mètres il  faut  faire  de  la  petite  industrie,  au-<lessus  de  500 
kilomètres  il  faut  recourir  aux  procédés  de  la  grande  industrie; 
par  conséquent  ces  derniers  procédés  devraient  être  employés  sur 
les  réseaux  régionaux  que  créerait  la  réforme  proposée. 

Or,  dès  qu'on  exploite  par  la  grande  industrie,  une  expérience 
constante,  irréfragable,  montre  que,  si  le  traûc  d'une  compagnie 
s'accroît,  la  proportion  des  frais  d'exploitation  au  produit  brut  di- 
minue. Peut-on  trouver  à  cet  égard  un  sujet  d'expérience  plus  con- 
sidérable et  plus  probant  que  les  cinq  grandes  compagnies  fran- 
çaises ayant  leur  point  de  départ  à  Paris  ?  Par  suite  de  leur  voisi- 
nage, de  relations  et  de  comparaisons  constantes,  elles  sont  toutes 
les  cinq  administrées  presque  semblablement.  Les  voici  d'après 
Tordre  décroissant  de  leurs  produits  bruts  totaux  en  1877  ; 

Méditerranée,  produit  brut  total,  275  millions. 
Orléans,  id.  145        id. 

Nord,  id.  121        id. 

Ouest,  id.  107        id. 

Est.  id.  95        id. 

Les  voici  ensuite  classées  d'après  l'ordre  croissant  des  rapports 
de  leurs  frais  d'exploitation  à  leurs  produits  bruts  : 

Méditerranée,  44  0/0 

Orléans,  47  id. 

Nord,  47   id. 

Ouest,  61   id. 

Est,  65  id. 
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On  voit  que  Tordre  du  premier  tableau  et  Tordre  du  second  sont 
identiques,  c'est-à-dire  que  dans  cet  exemple  frappant  la  propor- 
tion des  frais  d'exploitation  décroît  absolument  en  sens  inverse  de 
Taccroissement  des  trafics. 

Ce  fait  est  général  et  il  en  résulte  que  la  pratique  universelle 
pour  la  formation  des  réseaux  consiste  toujours  à  réunir  les  che- 
mins de  fer,  jamais  à  les  scinder.  Les  exemples  de  réunion  de 
chemins  de  fer  sur  le  continent  européen  pourraient  se  citer  en 
nombre  presque  indéfini  ;  peut-être  n'en  citerait-on  pas  un  seul  de 
scission,  sauf  les  cas  d'annexion  territoriale  par  conquête.  Ainsi  en 
proposant  de  diviser  en  trente  réseaux  Tensemble  des  chemins  de 
fer  français  maintenant  divisé  en  six  réseaux  seulement,  on  va 
contre  toutes  les  leçons  que  donne  la  force  même  des  choses  ;  une 
expérience  constante  montre  qu'une  telle  mesure  augmenterait  les 
frais  d'exploitation,  bien  loin  de  les  diminuer.  Le  premier  point  de 
la  réforme,  qui  consiste  dans  la  création  de  trente  réseaux,  n'est 
donc  pas  admissible. 

Cependant  nos  réformateurs  ont  parlé  de  l'opinion  de  M.  Sau- 
vage, jadis  directeur  de  la  Compagnie  de  TEst,  et  suivant  lequel, 
dit-on,  Tétendue  de  réseau  permettant  à  un  directeur  de  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  d'accomplir  son  service  en  pleine  connais- 
sance de  cause  serait  de  2,000  à  2,500  kilomètres.  Ils  ont  invoqué 
cette  opinion  contre  Tétendue  plus  considérable  aujourd'hui  pré- 
sentée par  le  réseau  de  certaines  compagnies,  et,  à  titre  d'exemple, 
par  celui  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  qui  comprend 
maintenant  près  de  6,000  kilomètres.  Mais  cette  citation  doit  re- 
cevoir le  commentaire  que  voici.  Du  temps  de  M.  Sauvage, 
Tétat-major  supérieur  d'une  compagnie  chargée  d'exploiter 
2,000  à  2,500  kilomètres  était  ordinairement  ainsi  composé  :  un 
directeur  ayant  sous  ses  ordres  un  chef  des  travaux  de  construc- 
tion, un  chef  de  Texploitation,  un  chef  du  matériel.  Aujourd'hui, 
la  Compagnie  de  la  Méditerranée  est  administrée  par  un  directeur 
général  ayant  sous  son  autorité  un  directeur  de  la  construction 
qui  commande  à  des  ingénieurs  en  chef  et  à  des  ingénieurs  ordi- 
naires, et  un  directeur  de  Texploitation;  celui-ci  a  sous  ses 
ordres  un  chef  des  travaux  d'entretien,  un  chef  de  Texploitation, 
un  chef  du  matériel  ;  en  outre  chacun  de  ces  trois  chefs  com- 
mande à  des  fonctionnaires  locaux,  répartis  sur  tout  le  réseau, 
portant  le  nom  d'ingénieurs  ou  d'inspecteurs,  dont  le  rôle  et  l'ini- 
tiative sont  importants.  L'organisation  ainsi  agrandie  donne  des 
résultats  satisfaisants.  Et  qu'on  ne  présente  pas  les  attributions 
du  préposé  à  cette  hiérarchie  comme  étant  au-dessus  des  forces 
humaines  :  car  Thomme  éminent  placé  à  la  tête  de  la  Compagnie 
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de  la  Méditerranée  et  qui  en  exerce  d'une  manière  tr&s  effective  la 
direction  générale,  M.  Talabot,  est  âgé  de  80  ans  et  aveugle.  Il 
faut  donc  en  Qnir  sur  cette  prétendue  incompatibilité  des  facultés 
d'un  mortel  avec  la  direction  d'une  compagnie  de  6,000  kilomètres 
et  envisager  cette  question  suivant  son  vérit8.b]e  jour,  c'est-à-dire 
comme  une' affaire  de  hiérarchie  et  d'organisation.  Supposons  enfin 
qu'une  compagnie  s'éLende  sur  plus  de  6,000  kilomètres  et  que  la 
disposition  qui  vient  d'être  décrite  ne  doive  plus  s'y  appliquer.  Cette 
compagnie  ne  pourrait^elle  pas,  pour  tous  les  faits  de  pratique  et 
en  détail,  former  sur  son  réseau  deux  parties  distinctes,  telles 
qu'une  division  Nord  et  une  division  Sud,  en  ne  réservant  à  une  ad- 
ministration supérieure  que  les  points  de  doctrine  et  d'ordre  géné- 
ral ?  Il  est  loisible  d'admettre  que  la  dimension  de  2,000  à  2,500 
kilomètres  est  la  plus  agréable  pour  un  directeur  de  compagnie 
aimani  à  exercer  une  action  personnelle  sur  tout  son  réseau.  D'un 
autre  côté,  il  ne  convient  pas  d'ériger  en  principe  absolu  Tagran- 
dissement  indéGni  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Mais  dans 
l'état  actuel  des  enseignements  donnés  par  l'expérience,  on  ne 
saurait  sérieusement  fixer  une  limite  pour  l'étendue  possible  d'une 
de  ces  compagnies. 

L'art  de  la  guerre,  qui  nous  a  été  récemment  si  funeste,  donne 
lieu  à  des  réflexions  analogues.  Certains  tacticiens  considèrent 
comme  l'âge  d'or  de  leur  art  dans  l'histoire  moderne  le  temps  où 
les  Turenne,  les  Condé,  les  Catinat,  les  prince  Eugène  comman- 
daient des  armées  de  30,000  à  50,000  hommes  seulement,  «avaient 
leurs  troupes  entièrement  dans  la  main  »,  et  savaient  les  manœu- 
vrer comme  les  pièces  d'un  échiquier.  Un  maréchal  de  France  qui 
a  occupé  un  poste  très  élevé  dans  notre  pays  disait,  à  ce  que  l'on 
raconte  :  «  Je  puis  bien  commander  30,000  hommes,  mais  au-des- 
sus je  n'y  verrais  plus  que  du  feu.  »  Et  cependant  quand  les  Alle- 
mands ont  jeté  chez  nous  600,000  hommes,  ont-ils  divisé  cette 
énorme  force  en  vingt  armées  indépendantes  les  unes  des  autres  et 
comptant  chacune  30,000  hommes?  Que  de  difficultés  ils  eussent 
ainsi  causées  à  leur  état-major  général  !  Au  contraire,  ils  se  sont 
à  peu  près  conformés  à  ce  que  les  tacticiens  appellent  l'ordre  ter- 
naire, et  qui  consiste  à  créer  trois  armées  principales ,  formées 
chacune  de  trois  corps  d'armée,  eux-mêmes  divisés  d'une  manière 
semblable.  Nous  savons,  hélas!  quel  a  été  le  succès  de  ce  groupe- 
ment stratégique.  Il  faut  donc  organiser  l'armée  tout  entière  d'un 
grand  pays,  si  nombreuse  soit  elle,  de  manière  que  grâce  à  une  hié- 
rarchie bien  calculée  chaque  chef  n'ait  sous  ses  ordres  immédiats 
qu'un  petit  nombre  de  subordonnés  et  puisse  ainsi  les  diriger  sans 
confusion  dans  ses  propres  idées. 
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Eh  bien ,  le  môme  esprit  doit  présider  k  l'organisation  des  che- 
mins de  fer  d'une  grande  nation.  En  effet,  les  compagnies  diverses 
qui  exploitent  ces  chemins  de  fer  doivent  former  en  réalité  un  seul 
ensemble,  se  conformant  pour  les  besoins  du  pays  aux  indications 
d'une  autorité  centrale.  Ne  faut-il  pas  qu'un  colis  mis  en  che- 
min de  fer  au  Havre  soit,  à  Bordeaux,  livré  à  son  destinataire 
comme  s'il  avait  suivi  les  rails  d'une  seule  compagnie?  Aussi 
toutes  les  grandes  nations  de  notre  continent  travaillent-elles  au- 
jourd'hui, sous  des  formes  variables,  à  établir  l'harmonie  et  l'unité 
dans  l'exploitation  de  leurs  voies  ferrées*. N'est-il  pas  évident  que 
le  gouvernement  français  pour  régler  et  diriger  dans  cet  esprit 
l'exploitation  des  principales  compagnies  françaises  aura  plus  de 
facilité  si  ces  compagnies  sont  peu  nombreuses  ?  Et  c'est  au  mi- 
lieu de  ce  travail  universel  de  fusions  et  d*uniQcations  des  che- 
mins de  fer,  qu'on  vient  nous  proposer  de  partager  nos  six 
grands  réseaux  en  trente  tronçons  moyens  !  En  vérité,  dans  le 
domaine  des  idées  générales  et  des  intérêts  supérieurs  du  pays, 
cette  idée  doit  être  encore  plus  vivement  repoussée  que  sur  le 
terrain  pratique  des  frais  d'exploitation. 

La  multiplicité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  apporte  de 
grandes  complications  aux  rapports  que  doivent  avoir  entre  elles 
ces  compagnies  pour  le  service  du  public.  Les  points  de  jonction 
des  réseaux  de  compagnies  distinctes  sont  les  principales  sources 
de  ces  complications.  En  effet,  à  chacun  de  ces  points,  pour  1^ 
transports  exécutés  en  commun,  cesse  la  responsabilité  d'une  des 
compagnies  et  commence  la  responsabilité  de  Tautre;  il  faut  y 
procéder  à  des  manœuvres  ou  à  des  transbordements  pour  Té- 
change  des  wagons  ou  des  marchandises,  à  des  écritures  pour  hi 
reconnaissance  et  la  transmission  des  véhicules  ou  des  colis.  En 
France,  après  bien  des  discussions,  l'administration  a  dû  accorder 
aux  compagnies  le  droit  de  percevoir  à  chacun  de  ces  points  un  droit 
de  40centimes  par  tonne  de  marchandisede  petite  vitesse  ;  en  outre, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  le  délai  qui  serait  fixé  pour  le 
transport  de  ces  marchandises,  si  les  compagnies  n'en  formaient 
qu'une,  a  dû  être  pour  chacun  des  points  de  jonction  de  deux 
compagnies  augmenté  d'un  jour  si  les  deux  compagnies  ont  une 
gare  commune,  de  deux  jours  si  elles  ont  deux  gares  distinctes  en 
communication  par  rails,  de  trois  jours  si  les  deux  gares  ne  sont 
réunies  que  par  des  routes  de  terre.  Gomme  d'ailleurs  les  compa« 
gnies  sont  obligées  en  général  à  faire  parcourir  par  vingt-quatre 
heures  aux  marchandises  de  petite  vitesse  200  kilomètres  sur  les 
lignes  importantes,  et  125  kilomètres  sur  les  lignes  secondaires, 
chaque  point  de  jonction,  même  pour  des  compagnies  dont  les 
4«  SÉEIB,  T.  X.  -*  15  juin  1880.  31 
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lignes  ferrées  se  continuent,  équivaut  à  un  allongement  variant  de 
1^  à  400  kilomètres.  Qr  la  division  du  réseau  total  français  entre 
des  compagnies  plus  nombreuses  augmenterait  le  nombre  de  ces 
fâcheux  points  de  jonction.  De  plus,  pour  certains  trajets,  la  divi- 
sion des  lignes  en  réseaux  nationaux  et  en  réseaux  régionaux  les 
multiplierait  encore.  En  effet,  qu'une  [compagnie  régionale  soit 
traversée  du  nord  au  sud  par  une  ligne  nationale  :  pour  trans- 
porter un  colis  du  nord-est  au  sud-ouest  de  son  réseau,  elle 
pourra  être  obligée  de  faire  suivre  à  ce  colis  d*abord  une  de  ses 
lignes  régionales  de  Test  à  Touest^  puis  la  ligne  nationale  du  nord 
au  sud  et  enfin  une  de  ses  propres  lignes  de  Test  à  Touest  :  d'où 
résulteraient  deux  transmissions  entre  compagnies  distinctes,  qui 
n'auraient  point  eu  lieu  si  toutes  les  lignes  comprises  dans  le  péri- 
mètre de  la  compagnie  régionale  eussent  été  exploitées  par  elle. 
Des  transmissions  analogues  résulteraient  de  l'existence  d'une 
ligne  nationale  entre  les  réseaux  de  deux  compagnies  régionales 
voisines.  Ainsi  la  répartition  des  lignes  en  nationales  et  en  régio- 
nales serait  dans  certains  cas  une  nouvelle  cause  d'enchevêtrement 
regrettable  pour  le  service  de  nos  chemins  de  ier. 

Afin  de  procéder  à  la  réforme  proposée  il  faudrait  créer  trente, 
ou  pour  le  moins  si  les  six  anciennes  compagnies  étaient  chargées 
des  réseaux  nationaux,  vingt-quatre  compagnies  de  chemin  de  fer. 
En  donnant  naissance  à  ces  vingt-quatre  compagnies  on  s'expose- 
rait aux  embarras  dont  le  gouvernement  français  vient  de  sortir 
avec  tant  de  peine  et  à  si  grands  frais  par  le  rachat  d'anciennes 
compagnies  secondaires.  Les  grandes  compagnies  actuelles  sont 
devenues  des  instruments  financiers  honnêtes  et  sûrs.  Les  compa- 
gnies nouvelles  seraient  formées  dans  les  conditions  où  avaient  été 
mises  au  jour  les  compagnies  récemment  supprimées,  elles  pour- 
raient  donner  lieu  aux  dilapidations  et  aux  scandaleux  agiotages 
qui  ont  marqué  l'existence  et  la  fin  des  réseaux  de  M.  Pbilippart, 
des  compagnies  delà  Vendée,  d'Orléans  à  Rouen  et  de  bien  d'autres 
lignes.  Quelle  proportion  pourraient  prendre  de  tels  brigandages 
portant  sur  trente  à  quarante  mille  kilomètres  de  chemin  de 
fer  I 

Les  lignes  ferrées  sont  peut-être  aujourd'hui  le  plus  puissant  des 
instruments  militaires.  L'usage  en  est  prévu  pour  notre  armée  par 
un  règlement  sur  les  transports  militaires  édicté  en  1874.  Mais  ce 
règlement  n'est  pas  sans  complications,  il  n'a  pas  été  expéri- 
menté. Peut-être  dans  le  cas  de  guerre  en  viendrait-on  à  de- 
mander aux  compagnies  d'exécuter  les  transports  militaires  en 
agissant  par  leur  initiative  le  mieux  qu'elles  pourraient.  C'est 
ainsi  qu'on  a  été  obligé  de  procéder  en  1870  et  en  1871;  il  faut  re- 


^\ 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (KÉUNION  DU  5  JUIN  1880).       475 

connaître  que  les  six  grandes  compagnies  actuelles  se  sont  alors 
acquittées  de  cette  tâche  avec  une  habileté,  une  énergie,  un  dévoue- 
ment, un  concours  entre  elles  qui  leur  ont  mérité  l'approbation  de 
notre  gouvernement  et  de  notre  pays  et  qui  leur  ont  valu  les  éloges 
de  nos  ennemis  eux-mêmes.  Le  passé  garantit  qu'elles  agiraient  de 
môme  à  Tavenir.  Mais  si,  au  lieu  de  six  grandes  compagnies 
éprouvées  et  dont  l'organisation  assure  Taccord  réciproque,  on 
avait  affaire  à  trente  compagnies  médiocres,  dans  quel  désordre 
risqueraient  de  tomber  nos  opérations  stratégiques  sur  les  voies 
ferrées.  Que  Ton  ne  croie  pas  que  les  six  réseaux  nationaux 
devraient  être  seuls  utilisés  pour  la  guerre  :  quand  il  faudrait  aller 
chercher  dans  le  plus  petit  village  les  hommes  et  les  chevaux,  puis 
transporter  avec  toute  la  rapidité  possible  nos  soldats  par  centaines 
de  mille,  tous  les  chemins  de  fer  deviendraient  stratégiques.  La 
situation  serait  donc  inquiétante  si  le  système  proposé  était  déjà  mis 
en  vigueur.  Mais  que  serait-ce  si  la  guerre  survenait  pendant  la 
période  oîi  s'exécuterait  cette  réorganisation  de  nos  réseaux  I  De 
môme  que  nous  avons  été  surpris  en  1870  en  formation  de  notre 
armée,  nous  serions  surpris  en  formation  de  nos  chemins  de  fer.  La 
sécurité  de  notre  pays  exige  donc  qu'au  lieu  de  nous  lancer,  avec 
un  cœur  léger,  dans  des  bouleversements  complets  du  fonctionne- 
ment de  nos  rail  ways,  nous  ne  procédions  à  cet  égard  qu'avec  pru- 
dence en  nous  bornant  aux  remaniements  vraiment  nécessaires. 

M.  de  Labry  n'a  pas  eu  l'intention  d'examiner  l'ensemble  d^ 
questions  actuellement  posées  à  l'égard  de  nos  voies  ferrées  et  dont 
les  principales  ont  pour  objet  de  simplifier  et  d'unifier  les  tarifs, 
d'harmoniser  les  signaux  et  les  règlements  sur  la  marche  des 
trains,  de  substituer  des  compagnies  fermières  aux  compagnies 
actuelles,  de  répartir  entre  deux  administrations  gouverne- 
mentales distinctes  la  construction  et  Texploitation  des  chemins 
de  fer.  Ces  questions  méritent  de  sérieuses  réflexions  et  pourront 
.  motiver  de  graves  déterminations  ;  mais  un  tel  sujet  est  trop  vaste 
pour  ôtre  traité  en  une  séance.  Il  a  voulu  seulement  étudier  la  nou- 
velle répartition  des  réseaux  proposée  par  MM.  Vautier,  Chérot  et 
David  :  il  conclut  que  cette  répartition,  loin  de  diminuer  les  frais 
d'exploitation,  les  augmenterait,  qu'elle  créertît  des  difficultés  et 
des  embarras  à  l'exploitation,  qu'elle  serait  de  nature  à  provoquer 
des  abus  financiers  et  pourrait  compromettre  la  sécurité  du  pays, 
que  par  suite  elle  est  défectueuse  et  doit  être  rejetée. 


M.  Joseph  Garnier  croit  pouvoir  dire,  d'après  tout  ce  qu'il  a  lu 
et  tout  ce  qu'il  entend,  que  la  question  des  chemins  de  fer  en 
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France  n'est  point  assez  élucidée  pour  qu'on  puisse  formuler  un 
système  de  réorganisation  géuérale. 

Les  Chambres  ont  acquiescé,  à  tort  ou  à  raisout  à  l'achat  des 
lignes  des  Gharentes  et  de  la  Vendée,  en  détresse  ;  l'Etat  est  de- 
venu, par  ce  fait,  directeur  provisoire  de  ces  lignes,  et  on  a  recoin- 
mencé  l'expérience  de  l'exploitation  administrative.  Il  en  est  ré- 
sulté la  nécessité  de  racheter  quelques  lignes  de  l'Orléans  pour  par- 
faire un  réseau  exploitable.  C'est  l'objet  d'un  projet  de  loi  de 
M.  Varroy,  ministre  des  travaux  publics. 

On  ne  saurait  aller  plus  loin  quant  à  présent.  Le  rachat  de 
l'Orléans  tout  entier  serait  une  imprudence,  puisqu'on  ne  sait  com- 
ment exploiter. 

Le  rachat  de  toutes  les  lignes  serait  encore  plus  insensé,  non  pas 
qu'il  ne  soit  possible  de  le  faire  financièrement  selon  les  clauses  du 
cahier  des  charges,  mais  parce  que  Ton  n*a  pas  d*idées  nettes  ni 
sur  les  compagnies  financières  qui  remplaceraient  les  compagnies 
actuelles,  ni  sur  le  système  des  tarifs  à  leur  imposer. 

Quant  à  l'exploitation  par  l'Etat  de  ces  vasUm  entreprises,  il  ne 
peut  en  être  question;  l'Etat  exploiterait  forcément  plus  mal,  plus 
chèrement  et  plus  autoritairement  que  les  compagnies  (actuelles. 
Le  public,  de  son  côté,  serait  exigeant  sans  raison  et  voudrait  être 
transporté  pour  rien.  Le  coulage  deviendrait  bientôt  considérable; 
le  fonctionnarisme  se  trouverait  accru  et  les  employés  ne  tarde- 
raient pas  à  être  des  agents  électoraux.  L'exploitation  par  FEtat, 
c'est  le  g&chis  politique. 

M.  De  Gasté,  député  du  Finistère,  ne  veut,  vu  l'heure  avancée, 
présenter  que  des  observations  au  sijget  des  faits  invoqués  dans 
la  discussion  des  chemins  de  fer. 

Première  observation.  —  Le  fait  que  le  transport  moyen  d'une 
tonne  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  coûtant  8  francs  en  Angle- 
terre tandis  qu'il  coûte  quatre  ou  cinq  fois  plus  en  France,  ne 
prouve  rien  (pas  plus  qu'un  fai^  analogue  en  Belgique)  pour  un 
autre  l'exploitation  par  l'Etat  ou  des  compagnies  fermières  ou 
non,  parce  qu'il  y  a  une  trentaine  de  grandes  compagnies  sur  un 
territoire  plus  petit  en  Angleterre,  et  six  en  France. 

Deuxième  observation.  -*  Dix  millions  de  revenu  net  de  plus 
chaque  année  en  France  dans  les  chemins  de  fer  construits  se- 
raient plus  que  compensés  par  500  millions  de  chemins  de  fer 
construits  chaque  année  par  l'Etat  et  ne  payant  môme  pas  leurs 
frais  d'exploitation,  par  une  augmentation  du  nombre  et  de  la  solde 
des  employés  des  chemins  de  fer  si  l'Etat  les  rachetait. 

En  somme,  M.  de  Gasté  est  absolument  opposé  à  ce  système. 
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Ouvrages  PBÉssNTis. 

Informe  sobre  la  mineria  los  principales  eriaderos  metaliferos  de  la  pro^ 
vincia  de  Cordova,  par  BLinubl  Albbrdi  ^ 

M.  Manuel  Alberdi  est  membre  de  la  Société  d*économie  politique  de  Paris. 

Istituzioni  di  diritto  commerciale  italiano  a  Hseontro  délie  Scienze  affine 
e  délia  giureprudenza^  per  rawœalo  Guisbi^pb  FASAOtfB,  ad  uso  dei  corsi 
universitarii  e  tecnici  2. 

Adressé  par  le  professeur  M,  P«  Torrigiani,  membre  de  la  Société,  auquel  il 
est  dédié. 

Le  eondixioni  economichee  la  statistica  dellaprovincia  di  Reggio-Calabria 
neW  anno  1878,  col  confronte  degli  anni  precedenti  3. 

Prcjet  d^une  Société  coopérative  de  placement  des  ouvriers^  par  M.  6.  db 

MOLINARI  ^. 

Conception  originale  extraite  de  la  «  Revue  du  mouvement  social  »,  pu- 
bliée par  M.  Limousin. 

Le  traité  franco- américain.  Documents  pour  servir  aux  négociateurs. 
Laines»  par  M.  LioN  Ghottbau  '• 

Réunion  de  Fourmies  (Nord),  tenue  le  15  mai  1880.  Discours  de  MM.  Real 
Boillot,  Jules  Hiroux  et  Léon  Chotteau.  Résolutions  votées. 

Les  projets  financiers  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Le  dégrèvement  du 
droit  d* octroi  sur  les  vins  et  Cimpôt  progressif  sur  les  loyers  '. 

Société  française  de  tempérance.  Réponse  au  questionnaire  adopté  par  lu 
commission  d*enquéte  sur  le  régime  des  boissons  '. 

Le  docteur  Lunier  signale  les  dangers  ponr  la  viticulture  de  remploi  des  al- 
cools d'industrie. 

La  réforme  des  chemins  de  fer.  Journal  des  transports  à  bon  marché.  — 
Bimensuel.  —  1I«  année,  n»18.  !•' juin  1880  •. 

Ce  numéro  contient,  entre  antres,  un  article  signé  A.  C,  sur  «  TExploitation 
provisoire  des  chemins  de  fer  construits  par  TEtat  et  non  concédés.  » 


*  Buenos-Aires,  1880.  Kraft;  in-8  de  136  p. 

*  Napoli^  1880.  Regina;  in-8  de  vn-224  p. 

*  Regçio,  1880.  Sclari;  in-8  de  xxxu-132  p. 

*  Bi^uxelles  et  Paris^  1880.  In-8  de  16  p. 
<  PariM,  1880.  Ouillaumin  ;  in-8  de  32  p. 

*  Paris,  1880.  Chaix,  in-8  de  12  p. 
^  Portf .  1880.  In-8  de  8  p. 

'  Parie,  Librairie  moderne. 
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Ministère  des  travaux  publics.  (Direction  des  cartes»  et  plans,  etc. 
Album  de  statUtique  graphique,  10  juillet  1879. 

ConUent  :  6  cartes  figurant  le  tonnage  des  rivières,  des  xoatea,  des  csnan, 
des  ports,  des  chemins  de  fer  ;  —  6  diagrammes  figurant  Thistoire  des  tii 
grandes  Compagnies  et  des  ports,  etc. 

Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics.  SttUisHque  et  UgUHalm 
comparée,  1'®  année.  —  Mensuel.  —  N<^  de  janvier  à  mai  1880  ^ 
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GâoGRAPHiB  DE  Strabon,  traduction  nouvelle  par  M.  Améosb  Tabdibc, 
sous-bibliothécaire  de  Tlnstitut.  —Paris,  Hachette,  1867-1880,3  toI. 
in-12. 

Strabon,  le  grand  géographe  de  Tantiquité,  naquit  à  Amasie  dans  le 
nord  de  TAsie-Mlneure,  à  une  datequ*on  peut  fixer  à  l'an  50  ou  GO  annt 
Jésus-^Christ.  Il  s'était  d'abord  adonné  aux  travaux  historiques  cft  avait 
écrit,  enquarante-trois  livres,  une  Histoire  dont  il  n'est  rienresté,  etdans 
laquelle,  reprenant  les  événements  au  point  où  Polybe  les  avait  laissés, 
il  les  conduisait  jusqu'au  temps  d'Auguste.  Gomme  Polybe,  d'ailleois,!! 
avait  voulu  voir  de  ses  propres  yeux  les  princîpaiix  pays  qui  avaienlété 
le  théâtre  des  événements  qu'il  avait  à  raconter,  et  c'est  en  visitant  tour 
à  tour  l'Espagne,  la  Gaule,  l'Italie,  la  Grèce,  l'Asie-Mineure,  l'Arménie, 
l'Egj'pte  qu'il  amassa  successivement  les  matériaux  des  dix-sept  livres 
de  sa  Géographie. 

Strabon  ne  concevait  nullement  la  géographie  sous  la  forme  d'une  de 
ces  nomenclatures  de  lieux,  de  caps,  de  fleuves,  de  rivières  et  de  divi- 
sions politiques  ou  administratives  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  com- 
posaient tout  l'enseignement  de  nos  écoles,  de  nos  lycées  même,  et  qui 
avaient  réussi  à  faire  de  cette  étude,  si  attachante  pareUe-mème,  quel- 
que chose  de  fastidieux  et  de  rebutante  un  degré  difficile  à  imaginer 
Ainsi  qu'il  le  dit  dès  le  début  même  de  son  livre,  il  considère  la  géo- 
graphie comme  une  branche  de  la  philosophie  et  insiste  sur  la  grande 
variété  d'applications  dont  elle  est  susceptible.  <  Elle  sert  à  la  fois  aoi 
besoins  des  peuples  et  aux  intérêts  des  chefs.  Bile  tend  à  nous  faire 
mieux  connaître  le  ciel  d'abord,  puis  toutes  les  richesses  des  (terres  et 
des  mers,  aussi  bien  que  les  animaux,  les  plantes,  les  fruits  et  les 
autres  productions  de  chaque  contrée.  »   Evidemment,  on  administre 

^  PariSf  Imprimerie  nationale.  In-folio. 
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mieux  un  pays  quand  on  connaît  bien  sa  topographie,  ses  variétés  de 
sol  ou  de  climat,  et  dans  les  grandes  opérations  militaires,  Tignoranoe 
des  lieux  est  la  cause  originelle  de  méprises  le  plus  souvent  ch&tiées  de 
la  façon  la  plus  rude.  On  pourrait  en  citer  de  mémorables  exemples, 
hélas  1  bien  voisins  de  nous,  et,  dans  Tantiquité,  Strabon  en  note  de  très 
significatifs  :  la  flotte  d'Agamemnon  ravageant  la  Mysie  pour  la  Troade 
et  se  voyant  ainsi  contrainte  à  une  honteuse  retraite;  Texpédition  de 
Xercès  remplissant  de  débris  de  naufrage  les  rivages  grecs,  parce 
qu'elle  ne  les  connaissait  pas  ;  les  Éoliens  et  les  Ioniens,  victimes  lors 
de  leur  émigration  de  leur  imparfaite  connaissance  des  cétes. 

€  Par  contre,  ajoute  Strabon,  que  de  victoires  dans  lesquelles  le  vain- 
queur n'a  dû  son  succès  qu^à  sa  parfaite  connaissance  des  lieux  !  Au  dé- 
filé des  Thermopyles,  par  exemple»  n'est-ce  pas  Iphialte  qui,  en  indi- 
quant aux  Perses  ce  sentier  dans  la  montagne,  leur  livre  Léonidas,  et 
introduit  en  deçà  des  Pyles  l'armée  barbare.  Mais,  sans  remonter  si 
haut,  je  trouve  une  preuve  suffisante  de  ce  que  j'avance,  soit  dans  la 
récente  campagne  des  Romains  contre  les  Parthes,  soit  dans  leurs  expé- 
ditions contre  les  Germains  et  les  Celtes,  où  Ton  voit  ces  Barbares,  re- 
tranchés au  fond  de  leurs  marais,  de  leurs  forêts  de  chênes  et  de  leurs 
solitudes  impénétrables,  combattre  en  s'aidant  de  leurconnaisscmce  des 
lieux  contre  un  ennemi  qui  les  ignore,  le  trompant  sur  les  distances,  lui 
fermant  les  passages  et  interceptant  ses  convois  de  vivres  et  ses  autres 
approvisionnements.  » 

Les  mers,  les  montagnes,  les  fleuves,  les  hommes,  avec  leurs  diffé- 
rences caractéristiques  de  races,  de  mœurs,  de  coutumes,  de  lois,  de 
modes  d'existence,  voilà  pour  Strabon  les  grands  jalons,  les  grands  points 
de  repère  dans  Pétude  de  notre  planétoîde,  et  quant  aux  divisions  poli- 
tiques, le  géographe,  selon  lui,  doit  se  borner  à  les  indiquer.  Aussi  son 
grand  livre  n'a-t-il  rien  de  la  sécheresse  des  Périples  publiés  avant  lui 
ou  des  livres  de  Pline  et  de  Ptolémêe  écrits  après.  G*est,  pour  parler 
comme  son  biographe  français,  le  savant  Guigniaut,  c  un  corps  plein  de 
vie  et  de  force,  un  tableau  grandiose,  animé,  largement  conçu,  savam- 
ment exécuté  de  la  terre  habitée,  des  payjs  et  des  hommes  ;  où  les  par- 
ticularités remarquables  de  la  nature  des  lieux,  l'histoire,  les  mœurs, 
les  institutions  des  peuples  trouvent  place;  où  leurs  origines  et  leurs 
traditions,  leurs  migrations  et  leurs  établissements  sont  recherchés  et 
rapportés;  où  de  temps  en  temps  de  judicieuses  réflexions,  des  digres- 
sions curieuses,  des  anecdotes  instructives  viennent  rompre  la  monoto- 
nie des  descriptions  et  sauver  la  fatigue  des  détails.  » 

La  Gaule  est  le  sujet  du  quatrième  livre  de  Strabon.  Le  premier 
trait  qui  le  frappe  dans  la  configuration  de  ce  pays,  c^est  l'heureuse  dis- 
tribution de  ses  cours  d'eau  c  qui  descendent  soit  des  Alpes,  soit  du 
mont  Gommène  et  du  mont  Pyrénée,  et  qui  vont  se  jeter  les  premiers 
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dans  rOcêan  et  les  autres  dans  la  mer  Intérieure,  m  Cette  disposition 
«  en  quelque  sorte  symétrique  »  des  fleuves  de  la  Gaule,  et  conséquem- 
ment  des  deux  mers  qui  la  baignent,  lui  semble  «  constituer  le  princi- 
pal élément  de  prospérité  du  pays  »  en  ce  qu*elle  facilite  entre  les  diffé- 
rents peuples  qui  Tbabitent,  Técbange  des  denrées  et  des  autres  prodoits 
nécessaires  à  la  vie  et  qu^elle  établit  entre  eux  une  communauté  d'in- 
térêts d'autant  plus  profitable  €  qu'aujourd'hui,  libres  de  toute  guerre, 
ces  peuples  s'appliquent  avec  plus  de  soin  à  l'agriculture  et  se  façonnent 
davantage  au  genre  de  vie  des  autres  nations  civilisées.  »  Et  cette  cir- 
constance a  tellement  saisi  l'esprit  du  géographe  grec  qu'elle  lui  inspire 
cette  réflexion  célèbre  et  souvent  citée  par  nos  historiens  :  €  Qu'on  se- 
rait tenté  de  croire  ici  à  une  action  directe  de  la  Providence,  en  voyant 
les  lieux  disposés  non  point  au  hasard^  mais  d'après  un  plan  en  quelque 
sorte  raisonné.  » 

Dans  la  peinture  que  Strabon  trace  des  attributs  moraux  de  la  race 
gauloise,  les  Français  des  temps  modernes  peuvent  se  reconnaître  à 
certains  traits  :  «  Tous  les  peuples  appartenant  à  la  race  Gallique  on  (r«- 
latique,  écrit-il,  sont  fous  de  guerre,  irritables  [et  prompts  à  en  venir 
aux  mains...  On  n*a  qu'à  les  provoquer  quand  on  veut,  où  l'on  veut  et 
pour  le  premier  prétexte  venu,  on  les  trouve  toujours  prêts  à  accepter  le 
défi  et  à  braver  le  danger,  sans  autre  arme  même  que  leur  force  et  leur 
audace.  »  Mais  aussitôt  l'écrivain  les  loue  €  de  se  laisser  aisément  ame- 
ner par  la  persuasion  h  faire  ce  qui  est  utile,  témoin  leur  nouvelle  ap- 
plication à  l'étude  des  lettres  et  à  l'éloquence.  »  Il  vante  leur  caractère 
c  franc  et  généreux  ;  »  mais  en  même  temps  il  signale  leur  légèreté  de 
caractère  «  leur  fanfaronnade  »  et  leur  grand  amour  de  la  parure;  c  car 
ils  se  couvrent  de  bijoux,  portent  des  colliers  d'or  autour  du  cou,  des 
anneaux  et  des  bracelets  d'or  autour  des  bras  et  des  poignets,  et  leurs 
chefs  s'habillent  d'étoffes  teintes  de  couleurs  éclatantes,  brochées  d'or.  » 
C'est  cette  frivolité  qui  fait,  selon  Strabon,  que  les  Gaulois  victorieux 
sont  ff  insupportables  »  et  que  vaincus,  ils  tombent  si  vite  dans  la  cons- 
ternation. Avec  cela,  il  est  assez  en  peine  de  la  concilier  avec  certaines 
de  leurs  coutumes  qui  dénotent  quelque  chose  de  féroce  et  de  sauvage 
dans  leur  caractère,  telle  que  celle  de  suspendre  aux  selles  de  leurs  che- 
vaux les  têtes  des  ennemis  qu'ils  ont  tués  dans  le  combat  et  de  les  rap- 
porter chez  eux  pour  les  y  clouer,  comme  autant  de  trophées,  aux 
portes  de  leurs  maisons. 

On  avait  déjà  une  traduction  française  de  la  Géographie  de  Strabon, 
commencée  par  la  Porte  du  Theil  et  Coray,  achevée  par  Letronne.  Mais 
outre  qu'elle  est  rare,  très  chère  et  d'un  format  peu  commode,  depuis 
1819,  date  de  la  publication  de  son  dernier  volume,  le  texte  grec  a  subi 
d'importants  changements  et  s'est  sensiblement  amélioré,  gr&ce  aux 
corrections  et  restitutions  des  Groskurdi  des  Kramer,  des  Piccolos;  aux 
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Vindieis  Straboniana  de  Meinecke,  et  surtout  à  l'incomparable  Index  va^ 
riâs  leetionis  qui  accompagne  Tédition  de  M.  Charles  MQller.  D'ailleurs 
le  commentaire  historique  et  géographique  de  ce  précieux  texte  est  en- 
core à  faire,  et  il  a  semblé  à  M.  Amédée  Tardieu,  bibliothécaire  de 
l'Institut,  que  la  meilleure  préparation  à  pareille  entreprise  était  une  tra- 
duction nouvelle  faite  avec  autant  de  soin  que  pourrait  l'être  la  traduc- 
tion de  l'un  des  chefs-d'œuvre  classiques.  »  Cette  œuvre,  M.  Tardieu  l'a 
commencée  en  1867  et  achevée  seulement  treize  ans  plus  tard  :  il 
nous  promet  pour  une  époque  ultérieure,  son  complément,  c'est-à-dire 
le  commentaire  dont  il  vient  d'être  question.  Ce  sera  nécessairement, 
comme  la  traduction  elle-même,  un  travail  de  très  longue  haleine;  mais 
rien  ne  parait  manquer  à  M.  Tardieu  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
mener  à  bonne  fin,  et  nous  souhaitons  qu'il  puisse  ne  pas  nous  le  faire 
attendre  trop  longtemps. 

A.  F.  DE  FONTPBRTUIS. 


La  Fraternité  humaine  par  M.  Francesco  Vioano.  Traduction  de 
M"^  Jules  Favre,  née  Velten,  avec  un  nouvel  appendice  et  des  notes 
statistiques  de  l'auteur.  —  Paris,  Guillaumin,  1880, 1  vol.  gr.  in-8o. 

Ce  livre  a  été  traduit  en  français  par  la  veuve  de  notre  illustre  con- 
frère M.  Jules  Favre.  Gomme  le  titre  n'indique  pas  très  clairement  le 
sujet  de  l'ouvrage,  je  m'empresse  de  dire  à  l'Académie  qu'il  s'agit  d'un 
chaleureux  appel  aux  amis  du  progrès  social  en  faveur  de  la  création 
des  sociétés  coopératives,  et  d'un  manuel  très  complet  de  ce  genre  d'as- 
sociations, comprenant  leur  histoire,  une  statistique  très  savante  de  leur 
situation  dans  les  différents  pays  où  elles  existent,  des  projets  de  règle- 
ment, et  les  conseils  d'un  homme  expérimenté,  qu'on  peut  appeler  un 
véritable  maître  en  ces  matières. 

Un  de  nos  compatriotes,  M.  Fouguerousse,  a  publié  dernièrement  sous 
ce  titre  :  Patrons  et  ouvriers  de  Paris,  réformes  introduites  dans  l'organi" 
sation  du  travail  par  divers  chefs  d^industrie^  un  livre  très  remarquable 
sur  le  même  sujet.  M.  Fouguerousse  restreint  le  cadre  de  son  travail  ;  il 
ne  s'occupe  que  de  Paris  ;  il  remplit  principalement  le  rôle  de  rappor- 
teur, et  se  borne  à  reproduire  fidèlement  les  règlements  mis  en  pratique 
par  un  certain  nombre  des  principales  maisons  de  notre  place.  L'examen 
critique  qu'il  fait  ensuite  de  ces  règlements  et  les  conclusions  générales 
qu'il  en  tire  donnent  à  penser  que  cette  publication  sera  suivie  d'un 
traité  plus  complet  et  plus  général.  On  ne  peut  que  le  souhaiter,  car 
nous  aurons  ainsi  un  bon  livre  de  plus.  M.  Fouguerousse  entre  dans  la 
carrière;  M.  Viganô  au  contraire  est  un  vétéran,  puisqu'il  a  publié,  en 
1841,  la  Vera  earità  per  il  popolo^  traité  de  l'assistance  publique,  et  en 
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1851,  sous  ce  titre  :  L'Operajo  agricoltore^  manufatturiere  emereUguio^mk 
livre  populaire  offert  aux  ouvriers,  dit  l'auteur  lui-même,  dans  le  but  de 
les  rendre  industrieux  et  de  leur  inculquer  des  principes  d'ordre,  de 
probité,  de  tempérance,  d'économie  et  de  secours  mutuel8^  Il  n*a  cessé 
d'écrire  sur  des  sujets  d'économie  politique,  revenant  toujours  avec  pré- 
dilection aux  banques  populaires,  aux  associations  de  secours  mutuels 
et  aux  sociétés  coopératives. 

C'est  une  mode  à  présent  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  question  sociale; 
qu'il  n'y  a  qu'une  question  politique.  Mais  ce  n'est  pas  la  mode  de 
M.  Fr.  Viganô.  11  se  refuse  à  fermer  les  yeux  sur  l'antagonisme  déplo- 
rable existant,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  entre  les  propriétaires  da 
sol  et  les  détenteurs  du  capital,  d'une  part,  et  de  l'autre,  les  masses  po- 
pulaires qui  n'ont  d^autre  ressource  que  leur  travail.  Cet  antagonisme 
ne  peut  manquer  d'être  funeste  aux  capitalistes,  aux  propriétaires  et  aux 
ouvriers  si  l'on  ne  s'empresse  de  le  faire  cesser  d'un  commun  accord 
par  des  institutions  fraternelles.  De  telies  institutions,  selon  M.  Fran- 
cesco  Viganô,  ne  sont  pas  seulement  inspirées  par  l'idée  de  la  justice 
et  le  sentiment  delà  fraternité  ;  elles  sont,  pour  chacune  des  trois  classes 
engagées  dans  la  lutte,  un  acte  de  prévoyante  indulgence  ;  car  on  ne 
sait  jusqu'où  leurs  conséquences  pourraient  aller  dans  les  sociétés  em- 
portées comme  les  nôtres  par  le  courant  grossissant  de  la  démocratie. 

Il  y  a  eu,  selon  M.  Francesco  Viganô,  trois  phases  dans  le  mouvement 
coopératif.  L'impulsion  est  d'abord  venue  de  haut  en  bas.  Ce  sont  les 
riches  qui  se  sont  occupée  les  premiers  d'améliorer  le  sort  des  pauvres. 
Ils  ont  pour  cela  fondé  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  écoles,  etc. 
Puis  les  ouvriers,  mis  en  possession  de  leurs  droits  politiques  à  la  soite 
des  révolutions,  ont  voulu  se  charger  eux-mêmes  de  leurs  propres  inté- 
rêts. L'impulsion,  cette  fois,  venait  de  bas  en  haut.  De  ce  mouvement 
sont  nées  les  institutions  de  crédit,  telles  que  les  banques  populaires , 
les  sociétés  coopératives  de  consommation,  d'approvisionnement  et  de 
production. 

M.  Viganô  n'est  pas  seulement  un  économiste  ;  c^est  un  poète,  et  à  ce 
titre  il  aurait  le  droit  de  prendre  quelquefois  ses  rêves  pour  des  résr 
lités.  11  a  publié  un  poème  épique  en  prose,  plusieurs  romans  ;  un  sur- 
tout, qu'il  appelle  le  Bateau  aorn-marin^  et  qu'il  qualifie  lui-même  de 
roman  bizarre.  Il  ne  croit  pas  pourtant  écrire  un  roman,  en  prédisant 
un  avenir  prospère  aux  sociétés  de  coopération  ;  mais  quelle  que  soit  sa 
bienveillance  universelle,  à  l'impulsion  qui  vient  de  haut  en  bas  et  à 
celle  qui  va  de  bas  en  haut,  il  préfère  le  système  de  la  participation,  où 
les  deux  courants  se  réunissent,  et  qui  fait  du  travailleur,  non  pas  le 


*  Ce  livre,  qui  a  eu  plusieurs  éditions,  a  été  traduit  en  arménien  et  prochAÎ- 
oement  sera  publié  en  français. 
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rival  ou  le  concurrent,  mais  Tassociô  du  capitaliste.  On  jugera  toutes 
ces  théories  ;  mais  ce  que  personne  ne  pourra  méconnattre,  c'est  la  science 
profonde  de  Tauteur,  son  inébranlable  conviction  et  son  dévouement  à 
la  sainte  cause  de  Thumanité.  M.  Francesco  Viganô  prouve  d^ailleursla 
sincérité  de  ses  convictions  par  sa  conduite.  Il  ne  se  borne  pas  à  préco- 
niser et  à  réglementer  les  institutions  coopératives;  il  en  crée.  Après 
avoir  fondé  plusieurs  banques  populaires  dans  son  pays,  il  a  entrepris 
de  doter  aussi  la  France  de  banques  populaires,  de  sociétés  coopératives 
de  production,  de  land  sociely,  etc.  Il  est  à  la  fois,  il  s'en  vante  lui- 
même.  Italien  et  Français;  il  est  savant  et  poète,  écrivain  et  homme 
pratique.  Les  banques  de  Schulze-Delitszch,  les  banques  écossaises, 
les  Equitables  pionniers  de  Rochdale,  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse, 
et  même  la  ruche  de  M.  Godin,  à  Guise,  ne  lui  permettent  pas  de  dor- 
mir. Il  a  écrit  beaucoup  de  bons  livres,  et  ne  mourra  pas  sans  avoir 
fondé  un  familistère.  (Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques.) 

Jules  Simon. 
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SOMMAHOB  :  Premiers  effets  de  l'avènement  da  ministère  libéral  en  Angleterre 
pour  la  question  d'Orient.  *-  Sur  la  guerre  du  Chili  et  4u  Pérou,  le  renouvel- 
lement du  Traité  de  commerce  —  ^ambassadeur  français  au  dîner  du  lord- 
maire.  —  Vote  du  tarif  général  des  douanes  par  la  Chambre  des  députés.  — 
La  Commission  du  Sénat  veut  se  h&ter  !  —  Les  réductions  d'impôt  projetées 
dans  le  budget.  —  Vote  du  Conseil  municipal  sur  un  impôt  pouvant  remplacer 
Toctroi.  —  Proposition  de  M.  de  Gasté  pour  la  conversion  des  rentes.  — 
Vote  de  la  loi  des  caisses  d*épargne  postales  en  Hollande.  La  question  en 
divers  pays  et  en  France.  —  Les  dernières  grèves.  —  Un  prix  économique 
institué  par  l'Académie  de  Nîmes.  —  Une  demande  au  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique.  —  Mort  de  M.  Hippolyte  Passy. 
H 

L'avènement  du  ministère  libéral  en  Angleterre,  dont  M.  Glad- 
stone est  le  porte-drapeau,  a  donné  une  salutaire  impulsion  à  di- 
verses questions  de  la  politique  européenne.  Une  nouvelle  conférence 
doit  se  réunir  à  Berlin,  sous  p(su  de  jours,  pour  faciliter  les  der- 
nières solutions  du  traité  de  Berlin,  restées  en  suspens,  et  surtout 
la  limitation  des  frontières  grecques.  M.  Goschen  a  été  envoyé  en 
ambassade  à  Gonstantinople,  où  la  question  dite  d'Orient  s'em- 
brouille chaque  jour  davantage,  par  suite  du  triste  état  du  gouver- 
nement du  sultan  et  des  révolutions  ministérielles  qui  en  sont  à 
la  fois  la  cause  et  le  résultat. 
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Entre  autres  bons  symptômes,  notons  que  sir  Charles  Dilke  ^, 
sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  affaires  étrangères,  a  dé- 
claré au  Parlement  Que  des  ouvertures  amicales  ont  été  faites  pour 
amener  la  Qn  de  la  guerre  entre  le  Pérou  et  le  Chili,  mais  que, 
jusqu'à  ce  jour,  elles  sont  demeurées  inefScaces.  Le  gouvernement 
anglais  échange  des  communications  à  ce  stget  avec  les  autres 
gouvernements,  et  dèsqu^une  occasion  favorable  se  présentera  pour 
que  la  médiation  proposée  aboutisse,  le  cabinet  s'empressera  de  la 
saisir.  Comme  ces  Etats  sont  épuisés,  il  faut  espérer  que  leurs 
gouvernements  auront  la  raison  de  saisir  la  perche  que  leur  tend 
le  gouvernement  anglais. 

—  L'heureuse  coïncidence  de  la  rentrée  de  M.  Gladstone  et  de 
l'ambassade  de  M.  Léon  Say  à  Londres  aura  hâté  la  grande  af- 
faire du  renouvellement  du  traité  de  commerce,  bien  que  Félection 
de  ce  dernier  à  la  présidence  du  Sénat  nous  ait  un  instant  inspiré 
des  regrets  et  des  craintes. 

M.  Léon  Say  a  pu  dire  au  banquet  du  lord-maire,  le  1*^  juin 
1880,  aux  applaudissements  de  l'assistance  : 

a  Sur  les  questions  commerciales,  ma  mission  est  finie;  faurais 
certainement  été  très  heureux  de  mettre  mon  nom  au  bas  d'un 
traité  de  commerce  que  l'histoire  aurait  rangé  à  côté  de  celui  né- 
gocié par  Cobden,  et  cette  association  aurait  fait  l'honneur  de  ma 
carrière,  ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'avoir  la  conviction  qu'avant 
qu'il  soit  longtemps,  les  deux  pays  renouvelleront  sur  des  bases 
encore  plus  libérales  le  traité  de  1860. 

«  Les  difficultés  du  premier  moment  disparaissent  peu  à  poi, 
par  un  examen  raisonné  des  faits;  aussi  suis-je  certain  que  nos 
espérances  ne  seront  pas  trompées.  Le  fruit  est  mûr  et  pour  les 
deux  peuples  amis  l'heure  de  la  moisson  a  sonné  I  C'est  avec  regret 
que  j'abandonne  à  un  autre  le  plaisir  de  recueillir  cette  moisson, 
mais  j'ai  du  moins  la  consolation  d'avoir  été  un  des  premiers  à 
prévoir  le  soleil  qui  l'a  fait  mûrir.  » 

Depuis  ce  jour,  les  pourparlers  ont  continué,  et  M.  Gladstone  a 
pu  entrevoir  la  possibilité  de  diminuer  les  tarifs  sur  léV  vins  et  les 
alcools,  qui  sont  un  gros  article  du  budget  anglais  et  l'élément 
principal  des  concessions  que  peut  faire  l'Angleterre,  dont  les 
autres  tarifs  ont  tous  été  supprimés  ou  largement  diminués  par 
les  réformes  de  1846  et  le  traité  de  1860. 

Du  côté  de  l'Angleterre,  la  tâche  sera,  ce  nous  semble,  facile 

i  Membre  du  parti  radical,  dont  une  erreur  typographique  a  fait  omettre 
le  nom  dans  la  liste  que  nous  avons  publiée  au  commencement  de  la  Chronique 
de  mai. 
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pour  le  successeur  de  M.  Léon  Say,  pour  M.  Ghallemel-Lacour, 
qui  passe  de  Berne  h  Londres,  en  qualité  de  représentant  de  la 
France. 

—  La  besogne  sera  plus  compliquée  de  ce  côté  de  la  Manche, 
ob  les  protectionnistes  du  Sénat  vont  accumuler  toutes  les  en« 
traves  possibles  pour  retarder  la  discussion  du  tarif  général,  pour 
aggraver  les  droits  s'ils  le  peuvent,  et  arrêter  môme  le  projet  du 
trailé  de  commerce  en  voie  de  préparation. 

En  attendant,  constatons  que  dans  la  séance  du  4  juin  la  Chambre 
des  députés  a  achevé  le  vote  des  l,300articles  du  tarif  général  aux- 
quels elle  a  consacré  cinquante-huit  séances.  La  commission  avait, 
de  son  côté,  employé  àeux  cent-cinquante  séances  à  cette  besogne 
stérile,  qui  a  principalement  consisté  à  la  recherche  impossible  du 
prix  de  revient.  Un  certain  vent  favorable,  que  Ton  appelle  par 
euphémisme  la  liberté  du  commerce,  a  continué  à  soufQer  sur  l'es- 
prit de  la  Chambre  qui  n*a  accepté,  sur  beaucoup  d'articles,  la 
majoration  des  24  0/0  stipulée  dans  le  projet  du  gouvernement 
qu'en  vue  de  la  négociation  des  traités.  Elle  a  rejeté  avec  ensemble 
toutes  les  majorations  additionnelles  demandées  par  la  commis- 
sion; mais  elle  a  rejeté,  avec  le  môme  ensemble,  des  amendements 
de  MM.  Bertholon,  Perraz  et  Ribot,  voulant  abaisser  les  droits 
monstrueux  sur  les  Qls  de  coton,  qui  sont  de  372  francs  par  100 
kilogrammes  pour  certains  numéros  courants  ! 

La  commission  du  Sénat  ne  s'attendait  pas  à  cette  rapidité  ;  elle 
n'entendait  pas  s'occuper  des  parties  séparément  ;  elle  avait  à  s'in- 
former encore;  mais  voil&  que  dans  la  séance  du  11  juin  son  pré- 
sident, M.  Feray^  s'est  mis  à  parler  d'activité  à  imprimer  aux 
travaux  de  la  commission  et  de  la  préparation  des  rapports,  aQn  que 
la  discussion  du  tarif  général  pût  venir  concurremment  avec  celle 
du  budget. 

Heureux  changement;  mais  il  faudra  retourner  h  la  Chambre, 
car  la  commission  augmente  presque  tous  les  tarifs  et  elle  a  com- 
mencé par  les  droits  sur  les  bestiaux  et  les  viandes. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  compter  sur  le  besoin  d'en  finir  qui  va 
s'accentuant,  qui  sera  avivé  par  la  marche  du  traité,  et  qui  pourra 
produire  un  certain  panurgisme  parmi  les  hésitants  et  les  incom- 
pétents, toujours  forts  nombreux. 

—  La  discussion  du  budget  commencera  sous  peu  de  jours. 
Il  y  a  plaisir  k  dire  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  a ,  comme  les  précédentes ,  depuis  la  République , 
travaillé  avec  conscience.  Cette  année,  il  va  s'agir  d'une  assez  im- 
portante réduction  sur  les  impôts.  La  commission  avait  d'abord 
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songé  aux  vins;  le  gouvernement  lui  propose  les  suores,  sur  les- 
quels la  Société  d'économie  politique  discutait  naguère  ^  et  sur 
lesquels  porte  un  article  de  ce  numéro.  Vins  ou  sucres,  tout  est 
bon,  tout  est  alimentaire;  Jacques  Bonhomme  sera  reconnaissant. 

—  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  plein  de  bonnes  intentions, 
mais  de  plus  voyant  arriver  la  période  électorale,  s'est  livré  à  une 
discussion  sur  la  suppression  de  l'octroi,  c'est-à-dire  son  remp\a- 
cement  par  un  impôt  nouveau.  Il  a  été  fait  diverses  propositions: 
c'est  celle  de  M.  Yves  Guyot  qui  a  eu  le  plus  de  succès;  sur  66  vo- 
tants, 41  se  sont  prononcés  pour  un  impôt  de  2  pour  mille  «  .sur 
la  valeur  vénale  des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  et  de  tous  les  établis- 
sements particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  »  C'est  l'idée 
de  M.  Menier,  l'impôt  sur  le  capital  fixe,  soumise  l'an  dernier 
&  la  Chambre  par  M.  Pascal  Duprat. 

—  L'intrépide  M.  de  Gasté  a  voulu  que  le  gouvernement  s'ex- 
pliquât de  nouveau  sur  la  conversion  de  la  rente  5  0/0;  il  vient 
de  présenter  à  ce  sujet  une  nouvelle  proposition  sur  laquelle  il  a 
été  procédé  le  plus  rapidement  possible,  et  qui  n'a  pas  été  prise 
en  considération  après  la  déclaration  suivante  du  ministre  des 
finances  : 

<c  Le  gouvernement  ne  peut  et  ne  doit  que  renouveler  la  déclara- 
tion qu'il  a  eu  l'honneur  de  faire  devant  la  Chambre,  au  mois  de 
janvier  dernier,  lors  de  l'interpellation  qui  lui  a  été  adressée  surla 
question  de  la  conversion  delà  rente.  Le  gouvernement  estime  qae 
c'est  à  lui  d'apprécier  l'opportunité  d'une  mesure  de  cette  nature.  Il  a 
demandé  à  la  Chambre  de  lui  laisser  sa  complète  liberté  d'action  ; 
il  lui  renouvelle  la  môme  prière,  et  il  la  prie^  en  conséquence,  de 
repousser  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  de 
Gasté.  » 

—  Les  Etats-Généraux  des  Pays-Bas  viennent  de  voter  la  loi 
portant  création  d*une  Caisse  d'épargne  postale,  dont  le  Journal 
des  Economistes  a  donné  le  commentaire  d'après  V Etude  de  législa' 
lion  comparée  des  Caisses  (t épargne  par  les  postes  en  Angleterre,  Bel- 
gique, Italie,  Hollande  et  France,  de  M.  de  Malarce.  Cette  loi,  in- 
telligente adaptation  de  la  loi  anglaise  de  1861,  qui  acréé  les  Post- 
office  Savings  Banks,  a  été  promulguée  le  25  mai  1880  ;  elle  est 
contre-signée  par  un  ministre,  M.  Vissering,  qui  est  depuis  long- 
dignement  connu  dans  la  science  économique. 

Des  projets  do  loi  analogues  sont  à  l'examen  des  Parlements 

*  Voyez  le  numéro  de  mars  1880,  tome  IX,  p.  455, 
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aux  Etats-Unis,  en  Autriche  et  en  France,  et  en  préparation  en 
Allemagne  et  dans  quelques  autres  Etats  de  l'Europe. 

On  sait  que  l'institution  des  Caisses  d'épargne  postales,  créée 
avec  tant  de  succès  en  Angleterre  par  M.  Qladstone,  par  VAct  du 
17  mai  1861,  a  été  introduite  en  Italie  par  la  loi  du  27  mai  1875, 
due  à  l'initiative  de  M.  Sella. 

La  Caisse  générale  d'épargnes  et  de  retraites  de  Belgique,  caisse 
nationale  établie  en  1865  par  M.  Frère-Orban,  s'est  affilié  les  bu- 
reaux de  poste  comme  agences  auxiliaires  depuis  1870. 

En  France,  une  proposition  de  loi  portant  création  d'une 
Caisse  d'épargne  postale  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Arthur  Legrand,  le  7  mai  1878,  et  un  projet  de  loi  ayant  le 
môme  objet  a  été  présenté  le  17  janvier  1880,  par  les  ministres  des 
Finances  et  des  Postes.  Ces  deux  projets  sont  en  ce  moment 
soumis  à  une  Commission  de  la  Chambre  des  députés. 

Ces  projets  dotent  les  caisses  d'épargne  postales  d'une  législation 
plus  libérale  que  la  loi  organique  qui  régit  actuellement  les  caisses 
d'épargne  ordinaires  :  maximum  du  livret  plus  élevé,  suppression 
de  la  limitation  pour  un  versement,  exceptions  de  droits  de  timbre, 
clause  de  sauvegarde  pour  les  remboursements,  etc. 

Suivant  une  équitable  suggestion  de  M.  de  Malarce,  on  doit  pen- 
ser que  ces  dispositions  favorables  seront  aussi  accordées  aux 
caisses  d'épargne  ordinaires,  dont  les  bons  services  en  ces  dernières 
années  ont  été  en  général  si  remarquables. 

—  L'académie  de  Nîmes  met  au  concours  pour  un  prix  de  SCO  fr«, 
à  décerner  en  1882,  l'exposé  sommaire  des  causes  qui  ont  amené 
l'élévation  excessive  des  tarifs  douaniers  aux  Etats-Unis,  et  de 
l'influence  de  cette  mesure,  presque  prohibitive,  sur  nos  exporta- 
tions, plus  spécialement  sur  l'industrie  de  la  ville  de  Nîmes. 

Les  œuvres  seront  adressées  franco  au  secrétaire-perpétuel  de 
l'Académie,  au  plus  tard  le  31  décembre  1881. 

Elles  ne  seront  point  signées  et  porteront  une  épigraphe  répétée 
sur  un  billet  cacheté  contenant  lo  nom  de  l'auteur. 

—  Le  mois  de  mai  a  vu  se  produire  une  série  de  grèves  dans 
plusieurs  villes  manufacturières  :  dans  le  Nord  à  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing,  Armentières,  à  Reims;  —  à  Bordeaux,  etc.;  elles  n'ont 
pas  été  bien  intenses;  l'acalmieest  revenue  assez  promptement; 
il  est  difficile  d'en  bien  déterminer  la  cause  ou  les  instigateurs  de 
cette  agitation. 

—  Le  nouveau  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  travaille 
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à  un  nouveau  choix  des  malièreSi  &  une  nouvelle  répartition  des 
classes. 

Il  compte  quelques  membres  éminents,  qui  comprennent  l'im- 
portance des  matières  économiques  ;  pourront-ils  les  faire  admet- 
tre dans  la  dernière  classe  où  elles  seraient  si  utilement  placées, 
entre  la  logique  et  la  morale,  à  la  fois  pour  fortifier  la  raison  des 
élèves  et  pour  consolider  les  autres  parties  de  ce  cours  complexe 
qualifié  du  nom  assez  vague  de  philosophie  et  qui  comprend  :  la 
psychologie,  la  logique,  la  morale,  la  métaphysique  et  la  théodi- 
cée,  Thistoire  des  doctrines  philosophiques. 

—  Le  doyen  vénéré^de  nos  collaborateurs,  M.  H.  Passy,  est  mort 
le  2  juin  après  une  longue  maladie.  Il  avait  été  un  des  premiers  à 
seconder  M.  Guillaumin,  quMl  avait  en  haute  estime,  dans  la  fonda- 
tion du  Journal  des  iconomisteSy  et  il  était  resté  le  président  du 
Conseil  de  la  Société  de  Librairie  qui  publie  ce  recueil»  ami  dé- 
voué et  affectueux  de  ces  deux  entreprises  qui  ont  puissamment 
contribué  depuis  trente  ans,  nous  pouvons  le  dire,  au  progrès  des 
idées  économiques.  M.  Levasseur,  &  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  (voy.  p.  318),  et  M.  de  Parieu  (p.  460),  à  la  So- 
ciété d'économiepolitique,  on  t  rendu  hommageà  son  caractère  élevé 
et  à  son  vaste  savoir.  Plus  d'un  trait  pourrait  être  ajouté  à  ce  qu'ont 
dit  nos  deux  collègues  et  à  ce  qui  a  été  répété  dans  la  presse,  et  no- 
tamment la  simplicité  qu'il  a  recommandée  à  son  fils  au  sujet  de  ses 
funérailles  pour  lesquelles  il  n'a  voulu  ni  les  honneurs  militaires  qui 
lui  étaient  dus  comme  à  l'un  des  plus  grands  dignitaires  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  ni  des  discours  académiques  et  autres  qui  au- 
raient pu  être  prononcés.  Nous  pourrions  aussi  raconter  plus 
d'un  trait  de  sa  bonté  et  de  sa  bienfaisance.  Dernièrement  en- 
core, il  faisait  parvenir  une  somme  de  mille  francs  à  la  famille 
d'un  publiciste  pauvre  dont  nous  lui  avions  raconté  la  pénible 
situation,  après  une  vie  de  peine  et  de  labeurs. 

Paris.  14  juin  1880. 

Jpï>  G. 
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